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Décret  qui  autorise  l'administration  des  forêts  à  faire 
asseoir  des  coupes  extraordinaires  dans  des  bois  com- 
munaux du  département  des  Landes,  n°  10,687  

Décret  qui  autorise  l'administration  des  forêts  à  faire 
asseoir  des  coupes  extraordinaires  dans  des  bois  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  n°  1 5,688  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
na  1 0,061  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  de  legs,  n°  10,062  

Décret  qui  admet  des  étrangers  a  établir  leur  domicile 
en  France,  n°  1 5,328  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, u"  i5,38i  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  pour  le 
reboisement  de  terrains,  commune  de  Monlpeiat  (  Ar- 
dèchc) ,  n*  1 5,430  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  pour 
le  reboisement  de  terrains  ,  communes  de  Génolhac  cl 
de  Concoules  (Gard),'n°  i5,43i  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  de 
terrains,  communes  de  Sers  et  de  Bctpouey  (  Haules- 
Pvrénécs),  m'  i  Vj3  '  

Di*  liET  qui  autorise  la  cominune  de  Sainl-l'ierre  (Jura) 
a  exécuter  un  chemin  de  vidange  dans  les  bois  de 
celte  commune,  n°  13,689  

Décret  relatif  à  l'aménagement  de  la  forêt  communale 
de  Yignory  (Haute-Marne),  »•  10,690  

Décret  relatif  a  l'aménagement  de  la  forêt  communale 
de  Ceruav  (Haut-Bhin),  n"  15,691  

Décret  qui  autorise  l'assiette  d'une  coupe  daua  la  forêt 
communale  de  Beaujeu  (Basses- Alpes),  n4  1 0,69a  

Décret  relatif  à  l'exploitation  de  la  forêt  indivise  des 
communes  de  Baucourt  et  d'Haraucourt  (  Ardcnncs), 
n'  15,690  

Décret  relatif  a  l'exploitation  de  la  forêt  communale  de 
Curtil-Saint-Seinc  (Côte-d'Or),  n°  10,69^  

Décret  relatif  à  l'exploitation  de  la  forêt  communale 
d'Arreau  [Hautes-Pyrénées),  n°  15,690  

Décret  qui  autorise  une  coupe  extraordinaire  dans  la 
fortH  communale  de  Charmois  (llaul-Bhin),  n"  1 5,696. 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  ,  u°  i5,o63. 

Décret  portant  que  le  sieur  Dclpit  {Jean)  est  réinlégré 
dans  là  qualité  de  Français  ,  n°  10,320  

Décret  qui  admet  une  étrangère  à  établir  son  domicile 
eu  France,  n°  i5,33o  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  pour 
le  reboisement  de  terrains,  commune  de  Chàlillou 
(I)rome),  n"  1 5,433  

Décret  qui  autorise  l'administration  des  forêts  a  faire 
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28  Fév.i663. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem., 
Idem. 
4  Mars. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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asseoir  une  coupe  dans  le  bois  communal  de  Pimorin 

(Jura),  n*  1 5,697  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n°  i5,o64 


Décrets  nui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
0  «5,06?)  


n°  il 


Décret  portant  que  le  sieur  Pititpierre  (  H  illiam-!\apo- 
léon-Louis)  est  réintégré  dans  la  qualité  de  Français, 

n*  t5,33i  

Décret  qui  admet  des  étrangers  à  établir  leur  domicile 

en  France,  n"  1 5,33a  

Décret  concernant  la  perception  de  l'octroi  de  Massai 

(  Ariége) ,  n°  18,370  

Décret  concernant  la  perception  des  octrois  de  Bourges 
(Cher) ,  de  Comines  et  de  Houbaix  (  Nord) ,  n°  18,571  ■ 
Décret  qui  autorise  un  étranger  à  établir  son  domicile 

en  France,  n°  1 5,333  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rousset 

(  Hautes  -Alpes } ,  n°  iô,4V7  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Miscon 

(Drôme),  n°  1 5,4  48.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  des  Eaux- 
Bonnes  f  Basses- Pyrénées  ) ,  n°  1 5,44g  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gère-Bales- 

ten  (Basses -Pyrénées),  n"  i5,45o  

Décret  qui  déclore  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Laruns 

(Basses-Pyrénées),  ne  i5,45i  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  de  Lescun  ( Basses- Pyrénées), 

n°  1 5,45a  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  d'Orbey   (  Haut  -  Rhin  ) , 

n°  1 5,453  s  

Décret  relatif  à  l'aménagement  de  la  forêt  domaniale 

du  Ban-d'Escles  (Vosges) ,  n*  i5,6o8  

Décret  relatif  à  l'aménagement  de  la  forêt  communale 

de  Malbuisson  (Doubs),  n4  15,70/1  

Décret  relatif  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  au 
hameau  de  Vezcnay,  commune  de  Malbuisson  (Doubs), 

n"  16,706  

Décret  qui  autorise  une  coupe  dans  le  bois  communal 

de  Bizous  (Hautes- Pyrénées),  n*  15.706  

Décret  qui  autorise  l'administration  des  forets  à  faire 
asseoir  dans  les  bois  communaux  de  la  Corse  des 

coupes  extraordinaires,  n°  15,707  

Décret  qui  autorise  l'administration  des  forêts  à  faire 
asseoir  des  coupes  de  bois  dans  différents  bois  commu- 
naux du  département  de  la  Meuse,  n"  1 5,756  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  i5,o6ti. 
Décret  qui  admet  un  étranger  à  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français,  n°  1 5,334  

Décret  portant  que  le  sieur  Janin  {Joseph -Toussaint)  est 

réintégré  dans  la  qualité  de  Français,  n°  1 5,335  

Décret  concernant  les  règlements  des  octrois  de  Ruffec 
(Charente),  Semur  (Côte -d'Or),  Douarncnex  (Finis- 
tère )  et  Saint  -  Germain  -  en  -  Laye  (  Seine -et-Oise  J , 

n°  15,373   

Décret  qui  prescrit  que  les  forêts  domaniales  du  Ban- 
d  llarol  et  de  Saint-Léger  (Vosges)  formeront  à  l'avenir 

trois  séries  d'exploitation  ,  n"  1 5,70s  

Décret  qui  prescrit  que  les  bois  communaux  de  Saint- 
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TITRES  DBS  DECHETS  ET  AHflfcTLS. 


Jeaji-dc-Yaulx  (Isère)  formeront  a  l'avenir  deux  séries 
d'exploitation,  n"  15,709  

Décrut  qui  autorise  la  commune  de  Chaource  (  Aube)  à 
exploiter,  pour  i863,  une  coupe  de  bois,  n°  10,710... 

Décret  qui  autorise  l'administration  des  forêts  a  faire 
asseoir  une  coupe  extraordinaire  dans  la  foret  d'Avc- 
xac-T'rat  |  Hautes-Pyrénées  j,  n°  10,711  

Décret  qui  autorise  l'administration  des  forets  à  faire 
asseoir  des  eouj>es  extraordinaires  dans  des  bois  com- 
munaux du  département  de  la  Haute-Savoie,  n9 1 5,7 12* 

DfCRET  qui  autorise  l'administration  des  forêts  a  faire 
asseoir  des  coupes  extraordinaires  dans  des  bois  com- 
munaux du  département  de  la  Savoie,  n°  15,71 3  

Décret  qui  autorise  l'administration  des  foréls  a  faire 
asseoir  dans  des  bois  communaux  du  département  du 
Var  des  coupes  extraordinaires,  n"  10,770  

Décret  qui  autorise  l'administration  des  foréls  à  faire 
asseoir  des  coupes  extraordinaires  dans  des  bois  rom- 
munaux  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  n°i  5,7X0. 

Décre  r  qui  autorise  des  étraugers  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  n*  1 5,336  

Décret  portant  approbation  des  tarifs  et  règlements  de 
divers  octrois,  n°  i5,3o  1  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Embrun 
(  Hautes-Alpes],  n"  10,490  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
effectuer  sur  le  territoire  des  communes  d'Embrun  et 
de  l'uysanières  (  Hautes-Alpes),  n°  l6,6q1  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
|  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Eyglicrs 
|  Hautes-  Alpes  ),  n"  i5,aoa  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
effectuer  sur  le  territoire  des  communes  de  Savînes, 
de  Saint- Apollinaire  et  de  Prunières  (  Hautes- Alpes  )  , 
n*  1 5.4g3  

Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  de  Réallon  ,  de  Savines  et  de 
Puy-Saint-Eusèbe  (  Hautes- Alpes  ) ,  n°  i5,4oa  

Décret  relatif  a  l'aménagement  et  a  la  division  en  cinq 
périodes  égales  de  la  forêt  domaniale  d'Arvières  f  Ain  ), 
ne  15,744  

Décret  relatif  a  la  division  en  deux  séries  d'exploitation 
de  la  forêt  communale  de  Compains  (  Puy-dc-Douie}, 
jie  1 5,707  

Décret  relatif  à  l'exploitation  de  la  sapinière  de  Pinlhal 
Haut-Rhin,,  n»  i5,758  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n"  10,067. 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs,  n°  i5,o68.. 

Décret  portant  que  le  sieur  Beugnol  {Jean-François )  est 
réintégré  dans  la  qualité  de  Français,  n°  1 5,337  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  a  établir  leur  domicile 
en  France,  n°  i5,338  

Décret  portant  suppression  de  divers  articles  du  règle- 
ment de  l'octroi  de  Lon«-le-Saunier  (Jura),  n"  i5,3q2.. 

Décret  qui  autorise  l'administraUon  des  forêts  à  faire 
asseoir  des  coupes  extraordinaires  dans  des  bois  com- 
munaux du  département  de  la  Haute-Marne,  n"  15,786. 

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, d*  i5,t56  

Décret  portant  deux  protnoUons  et  trois  nominations 
dans  b  Légion  d'honn»  ur,  n°  i5,i57  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n"  1 0,07  ••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n#  10,074  f  
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DATES 

des  décrets 
et  arrêtés. 

Mars  i863. 
Idem. 


7 1 . 

25. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  DÉCRETS  ET  ARRETES. 
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ïdtm. 


Décret  «jui  admet  des  étrangers  à  jouir  des  droits  de  ci 

toyens  français,  n°  l5,33g  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  a  établir  leur  domicile 

en  France,  u°  i5,34o  

Décret  portant  une  nominal  ion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,38>  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domicile 

en  France,  n»  i5,34i  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  i5,075.. 
Décret  portant  diverses  promotions  et  nominations  dans 

la  Légion  d'honneur,  n°  i5,i58  

Décret  port, ml  une  nomination  dans  la  Légion  d'hou- 

ncur,  n°  i  ;">,i  09  ,  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domicile 

en  France,  nu  1 5,3 4 2  

Décret  portant  autorisation  d'établir  divers  octrois, 

n°  i5,393   

Décret  concernant  la  perception  de  divers  octrois, 

n-  10,394   

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Castcllane 

(  Basses- A  lpes  ) ,  n°  15,495  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Escale 

( Basses- Alpes) ,  n"  15,496*  

Décret  qui  déclare  d'utHité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Faucon 

(Basses-Alpes],  n°  15,497  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
effectuer  sur  le  territoire  des  communes  de  Saiut-Jur- 

son  cl  de  Gaubert  (  Basses-Alpes),  n°  i5,4n8  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Jauliers 

(Basses- Alpes),  ir*  15,499  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  ; 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mev 

ronnes  (  Basses- Alpes),  n"  i5,5oc>  , . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  u 
effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-An- 
dré f  Basses- Alpes),  n°  i5,6oi  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  d'L'vernet 

(  Basses- Alpes  ),  n*  i5,5o2  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
exécuter  sur  le  territoire  des  communes  «le  la  Bâtic- 

Ncuvc  el  cTAncelles  (Hautes-Alpes),  n°  i5»5o3  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Béolier 

(Hautes-Alpes) ,  n"  i5,5o4  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  a 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- Bau- 

dille-etPipet  (Isère),  n°  i5,5t>5  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Gc- 

nis  (Isère),  n*  i5,5o6  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  k 
exécuter  sur  le  territoire  île  la  commune  de  Saint-Mau- 
rice (Isère),  15,507  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  reboisement  à 
exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint- 
Front,  des  Fiables  et  de  Chaudeyrolles  (  Haute-Loire), 

n-  i5,5o8  ;  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  15,096.. 
Décret  qui  admet  un  étranger  a  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français,  n"  1 5,343  

Décrit  qui  déclare  d'utilité  publique  dti  tra\aux  de  rc- 
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TITRES  DES  DÉCRITS  ET  ARRETES. 


boisement  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes 
de  Bartier,  desOrres  et  de  Saint-Sauveur  (Hautes-Alpes}, 
n* 1 5,5^7  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  de  re- 
boisement à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes 
de  Château  roux  el  de  Saint-Clément  Hautes-Alpes), 
n'  i5,M8  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  de  re- 
boisement à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de 
Vars,  de  Gtrillcstre  et  de  Risoul  (Hautes-Alpes;,  n*l5,54g. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  de  re- 
boisement à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Risoul  (Hautes-Alpes),  ri0  i5,ô5o  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  de  re- 
boisement a  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Crépin,  n9  1 5,551  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  de  re- 
boisement a  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Jean -Saint-Nicolas  (Hautes-Alpes),  n"  l5,55a. 

Décret  concernant  la  perception  île  divers  octrois, 
n*  ir>,3çp  

Décret  relatiT  à  la  perception  de  l'octroi  de  Bergues 
(Xord  ,  n»  18,396  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  de  legs,  n  if>,/ii7... . 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  i">,/u8.. 

Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domicile 
en  France,  n*  i3,3ii  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  le  territoire  de  T réchenu  (Drôme), 
ns  1 0,093  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  le  territoire  d'Astc-Béon  (  Basses-Pyré- 
nées), n°  i.y>o4  

Dkcret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  le  territoire  d'Aydius  '  Basses- Py ré nées), 
n*  1  5,5qô  '  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  le  territoire  d'(  rdos  (  Basses- l'y  ré  nées), 
n*  1 5,396  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  , 
n"  1 5,4i9  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n*  10,420  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  de  legs ,  n°  i3,4a  1 . . . . 

Décret  relatif  à  l'octroi  de  Dieppe  (Seine-Inférieure), 

n*  1  "i.397  

Décrrt  portant  diverses  promotions  et  une  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  n°  1 5, 1 6< »  

Décret  portant  que  le  sieur  Casani  (  Antoine-François)  est 
autorisé  à  prendre  du  service  militaire  à  l'étranger, 
n*  15*345  

Décret  relatif  a  la  perception  de  l'octroi  de  la  Roche  {Fi- 
nistère), n°  10,398  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  n*  1  M?. 2. 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs , 
n-  iViï3  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  i5,4a4.. 

Décret  qui  autorise  des  étrangers  ù  établir  leur  domicile 
en  France,  n'  if»,3A6  

Décret  portant  création  d'un  entrepôt  réel  d'octroi  dans 
la  commune  de  Boulogne  -  sur-  .Mer  (Pas-de-Calais), 

•»a  «  V»99  

Décret  qui  change  la  circonscription  de  la  succursale  de 

Clermont  (Dordogne) ,  n  i5,ao8  

Décret  qui  érige  en  chapelle  de  secours  l'église  d'ivren- 
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de»  décrets 
et  arrêté». 


i5  Avril  i863. 
Hem. 

idem. 

18. 

Idem. 

ai. 
Idem. 

aa. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a3. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
a5. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  DÉCRETS  ET  ARRÊTES. 


Décret  qui  change  la  circonscription  des  paroisses  d'Har- 
divillcrs  et  de  Saint-Eusoye  (Oise),  n"  l5,AlO  

Décret  qui  autorise  le  sieur  Retour  a  établir  une  cha- 
pelle domestique  dans  sa  propriété  à  Saint-Germain-la- 
Campagne  (Eure),  n°  1 5,4 11  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs , 
n"  15,4*5  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur ,  n°  i5,i6i  

Décret  relatif  a  la  perception  de  l'octroi  d'Estaires  (Nord), 
n*  i5,'ioo  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n"  i5,4a6. . 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  ,  n°  i5,44i .  •  •  • 

Décret  qui  établit  des  foires  dans  les  villes  de  Besançon 
et  de  Langres ,  n  i5,o88  .  

Décret  relatif  à  des  changements  d'époque  de  la  tenue 
de  différentes  foires  et  a  la  suppression  d'une  foire  à 
Hatten  (Bas-Rhin),  n°  15,089  

Décret  qui  réunit  à  une  concessiou  de  mines  de  houille 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais  un  terrain  houil- 
ler  portant  sur  diverses  communes,  n°  15,090  

Décret  qui  autorise  l'association  syndicale  du  canal  d'ar- 
rosage de  Palan  à  faire  une  prise  d'eau  sûr  la  rive 
droite  de  ce  canal ,  n°  1 5,09 1 . . ,  

Décret  qui  autorise  un  étranger  a  établir  son  domicile 
en  France,  n°  1 5,3^7  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légioil  d'hon- 
neur, n°  1 5,383  

Décret  qui  proroge  les  taxes  additionnelles  en  vigueur  à 
l'octroi  de  Lorient  (Morbihan),  n°  i5,4f>5  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  les  territoires  de  Freissiniércs  et  de 
Champcclla  (Hautes-Alpes),  n°  10,597  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  le  territoire  de  Rochebrune  (Hautes- 
Alpes),  n"  15,598  '.  

Décrbt  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  les  territoires  de  Lespinassière ,  Citou 
et  Caunes  (  Aude  ),  u°  15,599  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  le  territoire  de  Serres,  Peyrolles, 
Arques  ,  Fourtou  ,  Albieres  et  le»  Bains  (  Aude  )  , 
n°  1 5,6oo  

Décrets  qui  érigent  en  chapelle  de  secours  l'église  de  la 
commune  de  Selles  (Marne)  et  en  chapelle  vicariale 
l'église  de  la  commune  d'Argelès  (Hautes-Pyrénées), 
n°  1 5,4  ta  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  don  et  legs, 
n°  15,44*  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  don  el  legs, 
n°  1 5,4*3  

Décrets  qui    autorisent  l'acceptation  de  donations , 

n*  1 5,444  

Décret  portant  concession  de  neuf  pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
n°  1  5,oîî8  

Décret  portant  concession  des  mines  de  wolfram  au 
sieur  Léon-François  I.emaiqrc-Diibrenil ,  n°  15,09?  

Décret  portant  modification  au  régime  hydraulique  de 
l'usine  a  fer  dite  de  Pesmes  ,  n"  i5,og3  

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'une  usine  à  plomb 
à  Péonne  (  Alpes-Maritimes  i,  n°  15,094  

Décp.Et  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n"  i5,i6a  

Décret  qui  admet  un  étranger  n  jouir  des  droits  île  ci- 
toyen français,  n°  1 5,348  
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Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  «le  legs,  n*  i5,445.. 
Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations  et  legs , 

n#  1 5.446  •«  •••• 

Décret  qui  fixe  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  tant 
de  l'octroi  de  Cheminé"  (  M^ine-et-Loire)  et  la  proroga- 
tion du  tarif  d<*  l'octroi  d'Epinal  (Vosges),  n°  i 5,466.. 
Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  ,  n»  i 5,469. 
Dn.ntT  qui  autorise  la  commune  de  Fréjus(Var)  à  éta- 
blir un  abattoir  public,  n°  î-Vx^S  -  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  les  territoires  d'Yssengeaux ,  Aranles , 
Oueyrières,  Saint  -Julien -Chapteuil  et  Champelause 

Haute-Loire),  n°  i5,6oi  •  •  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  les  territoires  de  Saint-Jean-la-Chalm , 
Guides,  Séncujols,  Cayres  et  Bouchet -Saint- Nicolas 

Haute-Loire),  n°  i5,6o3  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  les  territoires  des  Etablcs,  Frcycenet-la 
Cuche,  Freycenet-la-Tour,  Monastieret  Chadron  (Haute- 

Loirel,  n'  i5,6o3    • "  ' - 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re 
boisement  sur  le  territoire  de  la  Faire  (Haute-Loire), 

n*  1 5,6o4   -  •  •  •  •  • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re 
boisement  sur  le  territoire  de  Saint-Martin-de-Fugercs 

et  de  Goudet  (  Haute-Loire),  n°  i5,6o5   

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
boisement sur  les  territoires  de  Pradcltes,  de  Saint- 
paul-de-Tartas  et  de  Saint-Arcons-dc-Barges  (  Haute- 
Loire),  n'  i5,6o6  Vl". ;v_ll 

Décret  qui  autorise  l'établissement  de  plusieurs  toires 
dans   les  communes  d'Auterive  et  de  Paimbœuf, 

Décret  fflïî  change  l'époque  de  la  tenue  de  deux  foires 
a  Auterivc  (Haute-Garonne),  nd  16,121.. ••••  •••• 

Décrit  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n'  1 5, i63  y  '.  '  *  "  Y,/  "  ' 

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d  hon- 
neur, n*  i5,i64  •  • ...  ••••  ' 

Décret  portant  que  le  sieur  I^gache  (  Pierre- \acut-Come- 
Boch)   est  réintégré  dans  la  qualité  de  Français, 

n*  1 5  34q  •  *•  * 

Décret  qui  autorise  un  étranger  à  établir  son  domicile 

en  France ,  n*  1 5,35o  !  '  Y  '  * ,'  *  '•  

Décret  concernant  les  règlements  et  tarifs  de  plusieurs 

octrois  de  différentes  communes,  nô  15,467  •  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n*  1 5  A"7  2  •••••••••••••••••••••**"*■***"*  *  ••••••••* 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  de  legs,  n°  1 5,473. . . . 

Décret  qui  autoriv*  l'acceptation  d'un  legs,  n'  15,476.  • 
Décret  portant  concession  de  huit  pensions  de  veuves 
ou  d'orphelins  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides 

de  la  marine ,  n*  15,029  •  •  •  •  •  v»  •  •  • 

Décret  portant  concession  d'une  pension  de  veuve  sur 
le*  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

n°  i5,o3o  '  '  '  ' À 

Décret  portant  concession  de  cinquante-huit  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 

marine ,  n"  15,076  •  •  •  •  '  *  . 

Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  lenr  domi- 
cile en  Franc* .  n"  i5,35i  . . . . .  •••••*  "  ' 

Décret  qui  érige  en  chapelle  de  secours  1  église  de  >aini 

Michel  (  Pas-de-Calais  ),  nft  i5,4i3  • 

Décret  relatif  a  la  perception  de  plusieurs  octrois  tic 
différentes  communes ,  n-  1 5, 46?  
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6  Mai  i863. 

Idem. 

Idrm. 
Idem, 
idem. 

7- 
9- 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
i3. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
16. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

»9- 

Idem. 
ao. 

Idem. 

Idem, 
Idrm. 
ai. 

Idem. 
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TITRES  DES  Dk.CRF.TS  FT  ARRÊTAS. 


Décrbts  qui  autorisent  1'acccplalion  de  donations, 
n°  i.r),a75  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n*  15,470'  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n"  iô,48i. 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n"  i5,48a. 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  i5,483. 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs,  n"  10,097.. 

Décret  qui  autorise  diverses  personnes  a  maintenir  en 
activité  et  a  créer  plusieurs  usines,  nn  1 5, 1 u3  

Décret  qui  admet  des  étrangers  a  jouir  des  droits  de 
citoyens  français,  n°  iâ,35a  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  nn  10,484. 

Décrets  <jui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n"  1 5,485. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Nyons  (  Drôme  )  à  trans- 
former en  abattoir  public  la  tuerie  communale  existante 
au  quartier  de  Meyne,  n"  i5,ia4  

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Ltborgnc  père  et  fds  à 
établir  une  usine  métallurgique  à  la  Chapelle-de-Bard 
(  Isère  ),  n°  i5,i3i  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  n"  1 5,353 —  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,384  

Décret  qui  érige  en  succursales  un  grand  nombre 
d'églises  de  différentes  communes,  n°  i5,4i4  

Décret  relatif  aux  octrois  de  l'ioumoguer  (  Finistère)  et 
de  Tonnerre  (Yonne),  n"  15,671  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations, 
n*  i5,48(i  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n«  10,487   

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  cl  legs, 
n*  1 5,488  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs,  n°  15,489... 

Décret  portant  concession  de  quatorze  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  n°  10,077  

Décret  portant  concession  de  trente  pensions  de  veuves 
ou  d'orphelins  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  n°  i5,i34  

Décret  portant  concession  d'une  pension  de  veuve  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
n"  1 5,i  35  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  i5,i»>5  

DÉcnET  portant  que  le  sieur  Collomp  [Joieph-DÙirë)  est 
autorisé  a  accepter  les  fonctions  de  président  du  tribu- 
nal de  Monaco  ,  n°  1 5,35a  

Décret  qui  autorise  un  étranger  a  établir  son  domicile 
en  France  ,  n°  1 5,355  .  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations  et  legs, 
n»  i5,54'i  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  i5,56a. 

Déchet  qui  établit  une  foire  a  Combles  ( Somme), 
n°  1 5,i  3a  

Décret  qui  change  l'époque  de  la  tenue  des  six  foires  de 
Moissae  (  Tarn-et-Garonnc) ,  n"  1 5,1 33  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  1 5,563.. 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n*  i5,5(>4.. 

Décret  qui  autorise  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  Vesoul  (Haute-Saône)  a  accepter  un  legs,  n"  i5,i  i4. 

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  i5,5i4  

Décret  portant  concession  de  vingt-neuf  pensions  de 
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TITRES  DES  DECRETS  ET  ARRETES. 


RTOÉIM 
Bulletins. 


idem. 


retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  n"  i5,i36  

Décret  portant  concession  de  mines  de  fer  hydroxydé 
oolithique  sises  n  Pompey  et  à  Liverdun  (Meurthc), 
n*  i5,i^a  

Décret  qui  admet  des  étrangers  a  jouir  des  droits  de 
citoyens  français,  n*  i5,356  

Décret  portant  que  les  sieurs  Faure  {Paul-Franrois- 
Gtutave)  et  Fanre  'Jean-Joseph-Adolphe)  sont  réinté- 
gré* dans  la  qualité  de  Français ,  n*  1 5,357  

Décrit  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domieile 
en  France,  n°  1 5,358  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n'  15,672. 

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,720  

Décret  qui  change  l'époque  de  la  tenue  de  différentes 
foires  a  Signy-le-Pctit  (Ardcnnes)  et  à  Auxon  (  Aube), 
n'  i5,lA3  

Décret  qui  érige  en  succursales  l'église  de  Nuncq-Nicurlet 
{ Pas-de-Calais  1  et  l'église  de  Brannens  (Gironde), 
11e  i5,ai5  

Décret  qui  érige  en  chapelle  de  secours  l'église 
d'Kcoirres ,  section  de  la  commune  de  Mont-Saint- 
Éloi  (Pas-de-Calais),  n'  i5,ai6  

Décret  portant  approbation  et  mise  en  vigueur  des 
tarifs  et  règlements  d'octroi  de  diverses  communes, 
n'  i3,53o  

Décret  concernant  la  perception  des  octrois  des  diffé- 
rentes communes  ,  n°  i5,54o  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations, 
ns  i5,565  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n'i  5,566'  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
n*  16,567  :  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  i5,i66  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  15,167  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  1 5,385  

Décret  portant  autorisation  de  maintenir  en  activité  un 
moulin  a  blé  a  Wittring  (Moselle)  et  à  pratiquer  des 
prises  d'eau  sur  les  rivières  de  Meurthe  et  d'IM, 
n*  i5,i5a  

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  1 5,i68  

Décret  qui  autorise  un  étranger  à  établir  sou  domicile 
en  France,  n*  i  5,35g  .'  

Décret  concernant  l'octroi  de  Landivisiau  (  Finistère  ) , 
n-  i5,5ai  

Décrets  qui  -autorisent  l'acception  d'une  donation  et  de 
legs,  n"  i5,573   

Décret  qui  autorise  l'acceptation  de  legs,  n"  15,57a. . . . 

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,169  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  15,170  

Décret  portant  concession  de  seize  pensions  de  veuves 
ou  d'orphelins  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  n°  1 5, 1 37  

Décret  portant  concession  d'une  pension  de  veuve  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
n°  i5,i38  

Décret  portant  concession  de  soixante-quinie  pensions  de 
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6  Juin  i863, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

10. 

il. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

»7- 
18. 

Idem. 

Idem. 
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Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

20. 

aa. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


retraite  su.'  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 

marine,  n"  i5,i3()  

Décret  portant  autorisation  d'établir  un  abattoir  public 

à  Vaison  (  Vaucluse) ,  u8  i5,i53  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domicile 

en  France,  n°  i5,36o 
Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations  et  legs, 

n°  i5,Ô75 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n°  15,576. . 
Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Montoussain  (  Haute-Garonne) ,  n8  i5,oi4. . . . 
Déchet  portant  une  nomination  datis  la  Légion  d'hon 

neur,  n8  15,171  

Décret  qui  établit  plusieurs  foires,  n*  i5,iq8  , 

Décret  qui  change  l'époque  de  la  tenue  tie  la  foire  de 

Corbic  (  Somme  J ,  n"  10,199 
Décret  qui  admet  des  étrangers  a  jooir  des  droits  de 

citoyens  français,  n'  i5,36i 
Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domicile 

en  France.  n°  1 5,36a  

Décret    concernant    l'octroi    de    Grenoble   (  Isère  )  , 

n°  1 5,54a  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs,  n°  15,577... 
Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 

la  Légion  d'honneur,  n°  16,72 1  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,172  

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Clary  (  Nord), 

n°  15,017.  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  usine  à  fer  à 
Saint-André-Allas  (Dordognc),  n8  i5,aoo 


Décret  qui  établit  des  foires  dans  diverses  communes, 

n"  i5,ao8  

Décret  qui  établit  des  foires  dans  diverses  communes, 

n°  1 5,20  a  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  a  établir  leur  domicile 

en  France,  n°  1 5,363  

Décret  portant  concession  de  vingt-neuf  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  n°  15,373 
Décret  concernant  la  perception  des  octrois  dans  d iffé- 

rentcscom.nuues,  n8 15,543 
Décret  concernant  la  perception  des  octrois  dans  diffé- 
rentes communes,  n°  1 5,544  

Décrbt  qui  autorise   l'acceptation   d'une  donation, 

n°  i5,6aa  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  15,723  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 

la  Légion  a'honneur,  n°  16,724  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  15,173  

Décrbt  qui  autorise  la  société  sous  le  nom  de  la  Guyenne 
maritime,  société  d'assurances  maritimes  formée  à 

Bordeaux  (Gironde),  n8  i5,o3i  

Décret  port  m  t  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  15.174 


Décret  portant  une  promotion  et  une  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  n"  15,175  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n*  15,176  

Décret  portant  des  modifications  à  celui  du  aa  no- 
vembre 1861,  concernant  l'établissement  de  divers 
moulins  a  Haon  l'Étape  (Vosges),  n8  i5.ao3  

Décret  qui  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  des  canaux  et  fossés  servant 
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au  dessèchement  des  marais  de  l'Anguillon  dans  di- 
verses communes  des  Bouehcs-du-Rhonc,  n*  i5,îo4. .. 
Décrets  qui  autorisent  diverse  prises  d'eau,  un  barrage 
et    le    maintien  en  activité  de    plusieurs  usines, 

II*  |5,205  

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Eauze  (Gers)  à  constituer 
en  abattoir  public  un  bâtiment  communal ,  n°  10,206. 

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  civile, 
n"  i5,o36  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pensions  ci- 
viles, n'  1 5,007  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  d'une 
pension  concédée  a  la  veuve  d'un  titulaire  devenu 
Français  par  suite  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  «le  Nice  a  la  France ,  n*  i5,o58  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  civile  , 
ne  i5,oi8  

Déchet  qui  approuve  la  liquidation  de  deux  pensions 
civiles,  n*  i5«oig  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  secours  annuel 
donnés  à  deux  orphelins  ,  n°  i5,020  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pensions 
civiles ,  n*  iS,o3S  

Décret  portant  concession  à  M.  Gon:alès  de  Unarh 
d'un  terrain  situé  a  l'Aidée  de  Mettacour  (dépendance 
d'Yonaon  ) ,  n*  15,036  

Décret  qùi  admet  un  étranger  à  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français,  n*  1 5,364  

Décret  qui  autorise  des  étrangers  a  établir  leur  domicile 
en  France,  n*  1 5,365  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n»  1 5,386  

Décret  concernant  la  perception  des  octrois  dans  diffé- 
rentes communes  ,  n*  » 5,545  

DÉcnETs  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n"  i5,6a3. 

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  n*  i5,6aa. . 

2*  SEMESTRE  DE  l863. 

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions 
civiles,  n°  i5,o37  

Décret  qui  nomme  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Bazaine ,  général  de  division  ,  n*  i5,7'j5  

Décret  portant  des  promotions  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,7?6  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n*  15,727....  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  15,728  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,177  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quatre  pensions 
civiles ,  n"  i5,o38  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n'  15,178  

DEcret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n'  15,179  

Décret  portant  concession  de  cinq  pensions  de  veuves 
sur  les  fonds  de  la  caisie  des  invalides  de  la  marine, 
n*  i  5,374  

Décret  portant  concession  de  quarante-  deux  pensions 
de  retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  n°  1 5,375  

Décret  portant  concession  de  cinquante-deux  pensions 
de  veuves  on  d'orphelins  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalide*  de  la  marine,  n°  1 5,376  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions eiviles,  n"  i5,oio  
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6  Juillet  i863. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

10. 
Idem. 
t2. 
i3. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
14. 
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Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  seize  pensions 
civiles ,  n"  i5,ot  i  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pensions 
civiles,  n"  i5toia  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions 
civiles ,  n*  i5,oi3  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-neuf  pen- 
sions civiles,  n*  l5,021  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quatre-vingt- 
quinze  pensions  civiles ,  n"  i5,o3p  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établie 
à  Dreux  (Eure-et-Loir)  sous  la  dénomination  de  la 
Bcauceronne-Yexinoise ,  n'  i5,oio  

Décret  qui  autorise  la  société*  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Comptoir  de  l'agriculture , 
n"  15,078  .  .'  

Décret  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  l'Approvisionnement ,  société 
de  erédit  des  halles  et  marchés  de  Paris .  n°  15,079.. . 

Décret  qui  autorise  la  société  anonvmc  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Société  dr  dtpnts  et  de 
comptes  courants,  n"  i5,n5  

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  iô,  180  

Décret  qui  autorise  les  maires  de  Luxeuil  et  de  Jussey 
(Haute-Saône),  ainsi  que  le  supérieur  général  des 
frères  des  écoles  chrétiennes ,  à  aceepter  diverses  sommes 
provenant  de  legs,  n°  i5,2aa  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'honneur, 
n°  i5,a36  

DÉCRET 

dortr 

DÉCRET 

loyen  français,  n"  1 5,366 
Décret  qui  autorise  des  étrangers  à  établir  leur  domicile 

en  France,  n*  15,367  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  abattoir  .i  Vire 

(Calvados),  n°  iô,63-  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles ,  n°  1 5,o2->  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  et  une 

^pensions  civiles  ,  n*  i5,or>3  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publie  de  deux 

pensions  de  donataires,  n°  i5,oii  

Décret  portant  que  le  sieur  Eslienne  [Andre-Frlix  ] ,  ex- 
capitaine  adjudant  tnajor  au  premier  régiment  de  dra- 
gons, est  rayé  définitivement  des  matricules  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  n°  1 5,1 48  

Décret  portant  que  l'autorisation  donnée  au  sieur 
Tkieury  [Pierrt'Jules) ,  homme  de  lettres,  de  porter  la 
décoration  de  chevalier  de  l'ordre  du  Christ  de  Portu- 
gal lui  est  retirée  définitivement,  n*  i5,i4q,  

Décret  portant  des  radiations  et  des  suspensions  dans 
l'ordre  de  la  médaille  militaire  et  des  médailles  d'Italie, 
de  Crimée  et  de  la  Valeur  militaire  de  Sardaigne, 

n"  1 5,i 50...^  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  i5,i8i  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  1 5,i  8a  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur. n°  1 5,i 83  

Décret  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  public  de  deux 
cent  une  pensions  militaires,  n'  l'uoih  
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approuve  la  liquidation  de  (renie  pensions 

10,042  

crée  un  bureau  de  bienfaisance  à  Hogny 


Décret  qui 
civiles,  u° 
Décret  qui 

(Aisne),  n°  10,07?  

Décret  oui  approuve  des  modifications  au\  statuts  de 
la  société  anonyme  dite  Socivti  des  anciennes  salines 

domaniales  de  l'Est ,  11°  10,141  

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Lanncuiczau  f  Hftu- 
tes-P>  rénées)  a  établir  un  abattoir  public,  n'  i5,664. . 
Décrets  qui  autorisent  une  prise  d'eau,  un  barrage  et 

diverses  concessions  démines,  n*  1 5,665  

Décrets  qui    autorisent  dos  concessions  de  mines, 

n"  1 5,666.  ....  

Décret  qui  réunit  eu  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage,  etc.,  (te  la  rivière  de  Viosne 

(Seîne-et-Oise) ,  n°  10,667  

Décret  qui  établit  des  foires  dans  plusieurs  communes, 

n#  1 5,668  

Décret  qui  réunit  a  la  concession  des  mines  de  bouille 
de  FléchincUe   (  Pas  dc-Calais  )  différents  terrains, 

n*  1 '«,669  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 

neur,  n°  10,739  

Décret  portant  concession  de  douze  pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 

n'  10,1  ho  

Décret  qui  autorise  la  sociétédes  Antiquaires  de  Picardie 

à  accepter  une  donation,  n°  iô,3oo  

Décret  qui  approuve  une  modification  au  tarif  annexé 
aux  statuts  de  la  société  dite  Comi>a>jnie  drs  apfHjraux , 

formée  au  Havre  ,  n"  10,1  A4  

Décret  qui  approme  des  modifications  aux  statuts  de  la 

société  dite  l'Abeille ,  formée  à  Dijon  ,  n*  10,1  45  

Décrets  qui  autorisent  l'établissement  et  le  maintien  eu 
activité  de  plusieurs  usines,  la  création  de  barrages  et 

une  prise  d'eau,  n°  15,670  

Décret  portant  concession  de  mines  de  fer,  n"  10,671..  • 
Décret  portant  réunion  de  l'établissement  hospitalier  de 

Comines  f  Nord  )  à  l'hospice  communal,  n*  10,107  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  hospice  à  Ltègles 

(Gironde  ,  n*  i5,io8  

Décret  (jui  autorise  la  création  d'un  hospice  ù  Saint- 

Vaast-la-Hougue  (Manche),  n*  iô,iot)  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance il  Viller  (Haut-Rhin),  n*  10,110  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  1 5,i  84  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  ci- 
vile, n*  16,116  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quatre  pensions 

civiles  ,  n*  10,1 17  

Décret  portant  concession  de  cinq  pensions  de  reirai  le 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 

n°  1 5,477  

Décret  portant  concession  de  quarante-cinq  pensions  de 
veuves  ou  d'orphelins  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  In* 

valides  de  la  mariuc,  n"  10,478  

Décret  portant  concession  de  deux  pensions  de  veuves 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

u*  »  '|479  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles,  n"  1 5,069   

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles,  n°  15,070  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sion» civiles,  11*  10,071  
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TITRES  DBS  DECRETS  ET  ARRÊTES. 


Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  ci- 
vile, u°  1 5,098  

Décret  relatif  aux  rues  de  Saint-Brieuc  (  Côtes-du-Nord), 
n*  1 5,099  

Décret  relatif  aux  rues  de  Perpiguau  (Pyrénées-Orien- 
tales), n°  i5,ioo  

Décret  relatif  aux  rues  de  Thaun  (  Haut  -  Rhin  ) , 
n°  i5,ioi  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Sébonconrt  (Aisne),  nô  i5,m  

Décret  qui  autorise  la  créatiou  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Goudelin  (Côtes-du-Nord),  n°  i5,ii2  

Décret  qui  autorise  la  créatiou  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Doussay  (Indre-et-Loire),  n°  i5,n3  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pensions  ci 
viles,  n°  i5,i 18  , 

Décret  portant  îles  radiations  et  des  suspensions  dans 
l'ordre  de  la  médaille  militaire  cl  des  médailles  de 
Crimée  et  d'Italie,  n*  i6,i$i  

Décret  qui  établit  différentes  foires  dans  plusieurs  com- 
munes, n°  15,676  

Décret  qui  change  l'époque  de  la  tenue  de  différentes 
foires,  n"  15,677  

Décrets  qui  autorisent  l'établissement  de  diverses  prises 
d'eau  et  le  maintien  en  activité  d'une  usine  pour  la 
mouture  des  grains,  n°  10,678  

Décret  qui  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  des  canaux  et  rixieres  non 
navigables  dans  diverses  communes  du  département 
des  Landes,  n°  15,679  

Décret  qui  approuve  le  tarif  de  l'octroi  de  Vichy  (Allier), 
n°  l5,o5q  

Décret  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  pour  bles- 
sures ou  infirmités  a  soixante-sept  militaires,  n*  i5,ta5. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  ou  orphelins 
de  trente-sept  militaires,  n9  i5«ia6  

Décrbt  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  pour  ancien- 
neté de  services  à  soixante  •  quatorze  militaires, 
n"  i5,ia7  

Décret  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  pour  bles- 
sures ou  infirmités  à  deux  militaires,  n°  1 5, 128  

Décret  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  à  neuf  offi- 
ciers, n    1  i,i  ag  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  i5,73o  

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,236  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,237  

Décret  qui  autorise  le  maire  et  le  supérieur  des  frères  de 
la  doctrine  chrétienne  à  Dole  (Jura)  a  accepter  un  legs, 
n°  1 5,65a  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions 
civiles,  n"  i5,ioa  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-six  pensions 
civiles,  n°  i5,io3  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  seize 
pensions  concédées  à  des  tftulaircs  devenus  Français 
par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondis- 
sement de  Nice  à  la  Frauce,  n°  i5,io4  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de 
quatre  pensions  concédées  à  des  titulaires  devenus 
Français  par  suite  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice  a  la  France,  n*  i5,io5  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  neuf  pensions  et 
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TITRES  DES  DECRETS  ET  ARRÊTES. 


indemnités  viagères  de  veuves  d'employés  ou  agents 
des  anciennes  listes  civiles,  n°  i5,io6  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  ci- 
vile, n°  1 5,i  19  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  abattoir  à  Va 
lognes  (Manche  ),  à  acquérir  divers  immeubles  et  à  em- 
prunter les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aui  frais 
d'acquisition  et  de  construction,  n°  16,122  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pensions 
ciriles,  n°  15,146  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  six  pensions  ci- 
viles, 0*16,147  

Décret  concernant  le  mont-de-piété  de  Besançon  (Doubs), 
n°  i5,i5A  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  dite  le  Cercle  commercial,  formée  à 
Paris  (Seine) ,  n°  16,207  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  formées  à  Orléans 
(  Loiret  )  sons  la  dénomination  de  l'Orlcanaise  , 
n#  16,208  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance à  Moy  (Aisne),  n*  i5,2i3  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Remaucourt  (Aisne) ,  n°  16,214  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Chàtillon-sur-Seiche  (Hle-et  Vilaincj,  n°  l5,ai5. 

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Tannay  (Nièvre),  n°  10,216  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Résenlieu  (Orne),  n*  1 5,217  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance aSaint-Savin  (Hautes-Pyrénées) ,  n°  16,318  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,i85  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  i5,a3g  

Décret  portant  radiation  des  contrôles  des  décorés  de  la 
médaille  milita  in-  du  sieur  Molhant  {Cèlin-Louis  Ca- 
mille), n'  i5,439  

Décret  portant  radiation  des  contrôles  des  décorés  de  la 
médaille  militaire  du  sieur  Arnaud  [Séraphin),  n*  i5,4io. 

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,5i5  

Décret  portant  quatre  promotions  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,5i6  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  i5,5 17  

Décret  portant  des  promotions  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,5 18.  

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,5 19  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,620  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n-  1 5,52i  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  dix  pensions 
civiles,  n9  i5,i55  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,i86  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  15,187  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,i88  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  hospice  à  Crosses 
(Cher),  n°  16,219  
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Décret  qui  autorisa  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Saint-l'roniond  (Manche).  n°  16,120  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Journel  (Vienne),  n°  i5,22i  

Décret  qui  recounait  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique l'Œuvre  des   dames  de  Charité  de  Yerncuil  I 
,  Eure  j,  ii*  iô,223  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  dite  Compagnie  de  l'Apnrouayuc  ,  formée  à 
Cayennc  et  transférée  à  Paris  (Seine),  n"  i5,2i»4  

Décret  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Centrale, 
n°  i5,223  

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  Caisse 
d'épargne  d'Abbcville  (Somme),  n°  i5,aaG  

Décret  qui  autorise  la  Caisse  d'épargne  de  Châtillou-sur- 
Chalaronuc  (  Ain  ),  n'  15,127  

Décret  qui  autorise  la  Caisse  d'épargne  de  Chalonnes 
sur-Loire  (Maine-et-Loire /,  n°  10,228  

Déchet  portant  une  nomiuation  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  i5,24o  

Décret  qui  accorde  cinquante-deux  pensions  militaires  ù 
titre  d'ancienneté  de  service,  n°  )5,2,">i  

Décret  qui  accorde  vingt-cinq  pensions  militaires  a  titre 
d'ancienneté  de  service,  u°  i5,-j5a  

Décret  qui  accorde  trois  pensions  militaires  pour  bles- 
sures et  infirmités,  n°  iô,a53  _ 

Décret  portaul  concession  de  cîmjuanlc-trois  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  la*  caisse  des  invalides  de  la 
mariue,  n°  i5,48o  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  iS,a'ii  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n"  i5,a42  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  1 5,243  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  1 5,244  

Décret  portant  des  promotions  cl  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n*  i5,a45  

Décret  portant  des  promotions  et  de*  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  nu  i5,3&6  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  15,247  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honucur,  n"  i5,73i  

Décret  portant  des-  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  »5,73a  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n"  1 0,733  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n*  1 5,734  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  1 5,735   

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n"  i5,73G  

Décret  portant  des  promotions  cl  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n*  1 5,189  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nomiuatious  dans 
la  Légion  d'honneur,  n'  i5,igo  

Décret  portant  une  promotion  et  une  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  15,191  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominalions  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  15,192  

Décret  portant  deux  promotions  et  une  nomination 
dans  la  Légion  d'houueur,  n°  i5,îo,'i  
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TITRES  DES  DÉCRETS  ET  ARRETES. 


Décrit  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  na  10,194  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'honueur, 
n"  iû,248   

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Lésion  d'honneur,  n°  16,387  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  16^9$  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  15,196  

Décret  portait  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, u   f$,  197  

Décret  portant  une  promotion  et  deux  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n8  i5,a49  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  1 5,384  

Décret  portant  concession  de  vingl-qnatre  pensions  de 
veuves  ou  d'orphelins  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  n*  1 5,568  

Décret  portant  concession  d'une  pension  de  veuve  sur 
les  Tonds  de  la  caisse  des  imalides  de  la  marine, 
n*  1 0,569   

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n'  1 5,590  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  civile, 
n°  i5,3oi  

Décret  qui  approuve  !a  liquidation  de  cinq  pensions  ci- 
»  (les ,  n°  1  5,3o-.?  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  i5,3&i  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n*  15,737  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles,  n°  1 0,209  

DécftBI  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-six  pensions 
civiles  ,  11  •  i5.?  10  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  dit-neuf  pensions 
civiles ,  n"  10,311  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-quatre  pen- 
sions civiles,  n*  1 5,2 12  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  i5,?5o  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  treize  pensions 
civiles,  n"  i5,3o3  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  treise  pensions 
civiles,  n"  io,3o4  

Décret  qui  approuve  les  modifications  aux  statuts  de  la 
société  dite  Compagnie  hacraise  de  magasins  publies  et 
de  magasins  généraux ,  établie  au  Havre,  n*  i5,3o5.. .. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  l'folc ,  formée  a  Taris,  n'  i5,3o0  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans , 
n°  1 5,307  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
l'Etoile,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  à  Paris  (Seine ) ,  n°  i5,377. .....  

Décret  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée a  Paris  sous  la  dénomination  de  Caisse  générale  des 
assurances  commerciales  contre,  les  risques  maritimes, 
n*  1 5.378  

Décret  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  a  Paris 
sous  le  nom  de  Caisse  générale  de  réassurances  et  de 
coassnrances  contre  les  risques  de  l'incendie ,  n*  i5,4oi. 

Décret  qui  modifie  le  règlement  générai  de  pilotage  du 
cinquième  arrondissement  maritime,  n"  1 5, 43/1  


M' ¥  KIWI 
<l«l 

Bulletin*. 


97  3 

345 

97* 

977 

559 

97* 

346 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Q7â 

444 

077 

562 

986 

Ibid. 

84o 

087 

Q20 

076 

465 

Ibid. 

466 

977 

VI  1 

562 

996 

1 1 19 

363 

Ibid. 

368 

Ibid. 

373 

ibid. 

378 

97* 

4U 

976 

468 

Ibid. 

172 

Ibid. 

476 

Ibid. 

481 

Ibid. 

Î85 

977 

624 

Ibid. 

63o 

97* 

565 

979 

632 

Digitized  by  Google 


DATFS 
des  décrets 
et  anrlp». 


Août  i863. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Si. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

|  2  Septembt 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

4. 
Idem. 

Idem . 


TITRES  DF.4  MCRETS  F.T  \RRtTLS. 


Décret  qui  modifie  celui  du  19  novembre  i85g  sur  la 
police  rie  la  pèche  côticredans  le  cinquième  arrondisse- 
ment maritime,  n*  15,009  

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,649. . . . •  

Décret  portant  concession  de  quarante-sept  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  n°  i5,68o  

Décret  qui  accorde  vingt-deux  pensions  de  veuves  ou 
d'orphelins  sur  la  caisse  des  invalides  de  lajiiarihc, 
n"  i*,68i  ,  

Décret  <|  11  i  approuve  la  liquidation  de  deux  pensions 
civiles,  na  i5,3o8  

Décret  cfui  approuve  la  liquidation  de  rinq  pensions  ci- 
viles ,  n"  i5,3og  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  deux  pensions 
civiles,  n°  i5,3io  

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  société  d'agriculture ,  commerce ,  sciences  et 
arts  du  département  de  la  Marne,  n°  i5,3™  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, u°  15,390  

Décret  portant  approbation  de  modifications  aux  statuts 
de  la  société  de  Crédit  colonial ,  qui  preud  le  titre  de 
Société  dr  Crédit  foncier  colonial,  formée  à  Paris, 
n"  10,470  .'  

Décret  portant  concession  de  treize  pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  delà  marine, 
n"  15,670  

Décret  portant  concession  de  soixante-seize  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  n*  15,571  

Décret  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  public  de 
cent  quatre-vingt-neuf  pensions  militaires,  n°  15,229. 

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles,  n°  i5,a3o  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-six  pensions 
civiles,  n*  iS,a3i  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  dix-sept  pensions 
civiles,  n6  1 5,23a  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles ,  n°  1 5,233   

Décret  qni  autorise  1  inscription  au  trésor  public  de 
quatre  pensions  de  titulaires  devenus  Français  par  le 
Tilt  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Xicc  a  la  France,  n*  i5,234  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  civile, 
n°  1 5,a35  

Décret  portant  autorisation  de  la  société  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  anonyme  de  maga- 
sins publics  et  généraux  à  Bordeaux ,  n*  1 5,435  

Décret  qui  approuve  des  acquisitions  faites  par  l'institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Marseille  (  Bouches- 
du-Rhônc),  n'  15,607  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n"  1 5,738  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,763  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d  une  pension  civile, 
n*  i5,4o2  

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique PCEuvre  des  dames  de  charité  israélites  de  Luné- 
ville  (Meurthc) ,  n*  1 5,436  

Décret  qui  autorise  la  création  d'an  hospice  dans  la 
commune  de  Valençay  (  Indre  ) ,  n*  1 5,455  


•ICMIROS 

Bulletins. 


983 

738 

«va  m 

99» 

99^ 

10/19 

Ibid. 

10*»  2 

976 

*f»3 

lhid. 

094 

iota. 

.I9O 

977 

558 

lhid. 

50a 

981 

685 

986 

842 

Ibid. 

*4  i 

97'» 

4ia 

f  Oitl . 

/ .  2 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

422 

Ibid. 

426 

Ibid. 

43 1 

Ibid. 

AI  3 

979 

656 

988 

94i 

99^ 

1 120 

99* 

1167 

978 

59^ 

979 

657 

980 

680 

Digitized  by  Google 


—  XXV  — 


in  éwrrtî 


14m. 


a5. 


TITRES  DES  DÉCRETS  ET  ARRÊTES. 


Décret  qui  antorisc  la  création  d'un  hôpital  a  Paumerav 

Maine-et-Loire),  n"  l5,456  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  hospice  de  vieillards 

à  Labry  (Moselle],  n"  i 5,457  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance à  Vendelles  (Aisne) ,  n"  1 5,458  

Décret  qui  autorise  la  création  dun  bureau  de  bienfai- 
sance a  Lunae  (Avcyron),  n"  i5,'i5<)  

Décret  qui  autorise  Ta  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Flumctot  'Calvados) ,  n°  i5,46o  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance à  Gensac  (Haute-Garonne),  n'  i5,46i  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance à  Rouvrcs-sur-Aube  (Haute-Marne),  n"  1 5,46a... 
Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Es  par  sac  (  Tarn-et-Garonne) ,  n°  i5,463  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,52a  

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Noyers  (Yonne)  à 
transférer  son  école  primaire  et  sa  salle  d'asile  dans 

d'autres  bâtiments,  etc.,  n*  i5,644  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  neuf  pensions 

civiles,  n*  ié,4o3  

Décret  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  houillères  et  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Lloi  (Puy-de-Dôme),  n"  i5,4o4.. 
Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  deux  pensions 

civiles,  n*  i5,4o5  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n4  1 5,523  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,5  ai  

Décret  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  la  France  maritime,  compa- 
gnie d'assurances  maritimes,  u*  i5,4o6  

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,739  

Décret  qui  approuve  le  règlement  supplémentaire  de 

ractroi  de  Chatcau-Gonticr  (  Mayenne) ,  n°  1 5,46.1 
Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  trois 

pensions  de  donataires,  n°  i5.4oy  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  1 5,525  

Décret  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  public  de 

quatre-vingts  pensions  militaires ,  n4  1 5,437  

Décret  qui  autorise  la  liquidation  de  vingt-cinq  pensions 

civiles,  n*  1 5,438   

Décp.et  qui  approuve  la  liquidation  de  treize  pensions 

civiles,  n'  i5.!>io  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  mobilières  et  immobi- 
lières contre  l'incendie  sous  la  dénomination  de  la 

Providence ,  n*  i5,53i   

Décret  qui  autorise  la  sociélé  anonyme  des  Magasins  gé- 
néraux de  Tours,  n*  1 5,53a  

Décret  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  quatre  per- 
sonnes du  département  de  la  marine ,  n"  1 5,68a  

Décret  portant  une  promotion  et  deux  nominations  dans 

la  Légion  d'honneur,  n*  i5.5a6  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  1 5,538   

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  1 5,527    

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
,  n*  i5,5a8  
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29  Sept.  i863. 
i"  Octobre. 
Idem, 

2. 

6. 
7- 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idim. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


9- 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


TITRE*  Ml  DECRETS  ET  ARRÊTÉS. 


Décret  portant  une  promotion  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n*  1 5,5g î  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  onte  pensions 
civiles,  n*  1 5,553   

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  1 5,740  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles,  n°  i5,453  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quarante-neuf 
pensions  civiles,  n*  1 5,554  

Décret  qui  autorise  la  société  formée  à  Montpellier 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  quatre  mines 
réunies  de  Graissessac,  n*  1 5,653  

Décret  qni  autorise  la  société  formée  â  Paris  sous  le 
nom  de  l'Egide,  n'  1 5,534  .  

Décret  qui  autorise  la  société  de  Crédit  foncier  colonial 
à  étendre  ses  opérations  à  la  colonie  de  la  Réunion , 
n°  1 5,535   

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  civile, 
n°  1 5,555   

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pensions  ci- 
viles, n°  1 5,556  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quatre  pensions 
civiles,  n*  1 5,557  

Décret  qui  accorde  à  quatre-vingt-cinq  militaires  des 
pensions  de  retraite  a  titre  d'ancienneté  de  service, 
n"  1 5,578   

Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  ou  orphelins 
de  vingt -quatre  militaires,  n*  1 5,579  

Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  ou  orphelins 
de  cinquante-six  militaires,  n*  i5,58o  

Décret  qui  accorde  à  cent  cinq,  militaires  des  pensions 
de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service,  n*  j5,58i  . . 

Décret  qui  accorde  à  vingt-huit  militaires  des  pensions 
de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités,  n"  i5,58a... 

Décret  qui  accorde  à  quinze  militaires  des  pensions  de 
retraite  pour  blessures  ou  infirmités,  n*  1 5,583  

Décret  qui  accorde  à  quatre-vingt-cinq  militaires  des 
pensions  de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service, 
n°  1 5,584  

Décret  qui  accorde  à  cent  treite  militaires  des  pensions 
de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service,  n*  1 5,585. . 

Décret  portant  des  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  15,592  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  sept  pensions  ci- 
viles, n*  1 5,6o8  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n"  »  5,7.11  

Décret  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  n°  15,74a  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-huit  pen- 
sions civiles,  n*  i5,5i  1  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  dix-huit  pen- 
sions civiles,  n*  1 5,5 13  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles ,  n"  i5,5i3  

Décrkt  portant  quatre  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  n*  1 5,629  

Décret  concernant  les  deux  établissements  de  bienfai- 
sance de  Saint-Paul  et  de  Gagnes  (Alpes-Maritimes), 
n°  15,629  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Mongradail  (  Aude) ,  n°  i5,63o  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Saint-Christophe  (  Aveyron  ),  n°  i5,63i  


dts 

'Bulletins. 


987 

924 

~  ■  - 

809 

99° 

112a 

080 

G77 

q85 

8lO 

984 

77  ■* 

Ibid. 

78  a 

Ibid. 

79° 

9«& 

816 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

818 

9»7 

853 

Ibid. 

86a 

Ibid. 

866 

Ibid. 

872 

Ibid. 

883 

Ibid. 

887 

Ibid. 

890 

Ibid. 

898 

Ibid. 

qaâ 

988 

94  a 

996 

t  123 

Ibid. 

1  ia4 

74« 

Ibid. 

746 

Ibid. 

75o 

Ibid. 

7^ 

9*9 

97* 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Digitized  by  Google 


»»r*v 


iCt. 


t  2. 


»7- 


■  dem 


11TRL5  DE»  Lm.KKIS  ET  AftHhTL V 


Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Sain t-Germain-ia-C.ampaguc  (Eure),  u*  1 5,63a. 
Décrit  qui  autorise  ta  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  la  Loupe  (  Eure-et-Loir  1,  n*  1 5,633  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 


a  Tcrrniuiers  (  Eure-et-Loir),  n"  10,634  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sante a  Saint-Dyé  (Loir-et-Cher) ,  n*  1 5,63T»  

Décret  qui  autorise  1a  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  Payré-sur- Vendée  (  Vendée },  n*  1 5,6*36  

t  Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quatre  pensions 

civiles,  n'  i5,536  

Décret  qui  autorise  le  changement  de  dénomination  de 
la  Société  lyonnaise  des  magasins  généraux  des  soies 
et  approuve  de»  modifications  aux  statuts  de  cette 

société,  n*  1 5,337  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  dix-neuf  peusions 

civiles,  n*  1 5,558  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,764  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 

société  dite  Société  du  pont  Henri,  n°  1 5,586  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  i5,6i4  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  i5,6i5  

Décrit  qui  approuve  le  règlement  de  discipline  inté- 
rieure des  courtiers  de  Marseille  { Bouches-du-Fthône) , 

n*  1 5,609  

i  Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,765  

Décrit  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n9  1 5,539  

j  Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de 
I    trente-huit  pensions  accordées  à  d'anciens  employés 
des  compagnies  des  canaux  d'Aire  à  la  Bassée,  de  Briare, 

d'Orléans  et  du  Loing,  n*  i5,55q  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pensions  ci- 
viles, n*  15,587  

Décrit  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  le  Trésor  agricole,  établie  à  Arles  (Bouches-du- 

Rhone),  n*  i5,6io  

Décrit  portant  des  promotions  et  des  nominations  dans 

la  Légion  d'honneur,  n*  1 5,7*3  

Décrit  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions  ci- 
viles, n-  1 5,588  

Décrit  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-quatre  pen- 
sions civiles ,  n"  i5,56o  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions 

dvîles,  n-  i5,56i  

Décrit  qui  approuve  la  liquidation  de  deux  pensions  ci- 
viles, n*  1 5,6n  

Décrit  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  15,701  

Décrit  portant  une  nomination  dans  U  Légion  dlion- 
,  n*  1 5,70a 


M'MI.ROt 

il<-S 

Baltrtiot. 


qui  approuve  la  liquidation  de  neuf  pensions  ci- 
viles, n*  1 5,6i  a  

Décret  qui  approuve  U  liquidation  de  dix  pensions  ci- 
viles, n*  i5,6i3  

Décrit  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions 

civiles ,  n*  i5,58q  -  

Décrit  qui  accorde  a  ne  pension  de  retraite  a  un  mili- 
taire pour  ancienneté  de  service,  n*  1 5,653  

Décrit  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  ou  orphelins 
de  ceot  cinquAûte-hult  militaire»,  u#  i5,654.  
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DATE» 

des  décret» 
•t  arrêté». 


2lOct.  1*63. 
28. 
Idem. 
5o. 
Si. 


4  Novembre. 


Idem. 
Idem. 

», 

» 

7- 
Idem, 

Idem. 

la. 
Idem. 

i3. 
Idem. 
Idem. 

i5. 
Idem. 

18. 
Idem. 
Idem. 


idem. 
Idem. 


Idem. 

20. 
ai. 
Idem. 


TITRES  DES  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS. 


Décret  qui  accorde  des  peusions  aux  veuves  ou  orphelins 

de  cent  trois  militaires,  n°  1 5*655  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  10,600  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  10,766  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  civile, 

n"  10,630  

Décret  portant  autorisation  de  la  société  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de 

fer  de  la  Vendée,  n"  1 5,645  

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Mcaux  (  Seine-et- 
Marne},  n'  1 5,646. 


Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  d'une 
peu.- ion  a  titre  de  récompense  nationale ,  n°  1 5,626. . . . 
Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-six  pen- 
sions civiles ,  n'  10,627  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions 

civiles,  n*  10,628  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  ci- 
viles, us  1 5,667  • 

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  deux  pensions  ci 

viles,  n"  1 5,648  

Décret  qui  approuve  U  liquidation  de  quatre  peusions 

civiles  ,  n*  1 5,656  

Décret  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  titre  d'an- 
cienneté de  service  à  quatre-vingt-dix-neuf  militaires, 

na  10,69g  , 

Décret  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  a  neuf  ofll 

ciers,  n  15,700  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon 

neur,  n"  1 5,66i.  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon 

neur,  n°  i5,66î  .. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 

d'épargne  d'Agdc  (Hérault),  n'  1 5,683  

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Bonncvillc 

(  Haute-Savoie  ) ,  n"  1 5,684  

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Navarrcnx 

{Basses- l'y  rénées),  n"  1 5,685  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, u°  15,71 5  

Décret  portant  deux  nominations  dans  la  Légiou  d'hou 

neur,  n°  10,779  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de 

deux  peusions  de  donataires,  n°  1 5,657  

Décret  qui  autorise  l'inscriptiou  au  trésor  public  de  cinq 

cent  onze  pensions  militaires,  n4  1 5,658  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen 

sions  civiles,  n°  1 5,669  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-six  pen- 
sions civiles,  n°  1 5,66o  1 

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quatorze  pensions 

civiles,  n"  1.5,672  

Décret  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix-sept 

militaires  pour  blessures  ou  infirmités,  11°  15,714. . . 
Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Versailles  (  Seinc- 

el-Oise),  n"  15,716  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfai 
sance  a  Monscmpron  (Lot-elGaronne) ,  n»  1 5,755... 
Décret  portant  une  promotion  dam  la  Légion  d'hon- 
neur, n"  1 5,703  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  onze  pensions  ci- 
viles, u*  15,673  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  trois 
pensions  coucédées  à  des  titulaires  devenus  Français  par 
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XXIX  — 


la*.  >%3. 


ii. 


idem. 


12. 


14- 


lu. 


s3. 


TlTftBs  DEI  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS. 


suite  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 

de  Nice  à  la  Frauce,  n°  l5,9?4  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  soixante-huit  pen- 
sions de  postillons,  nJ  10,670  

Décret  <|ui  autorise  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  caisse  de  secours  proposée  pour  les  prétro 
âgés  00  infirmes  du  diocèse  de  Bayeux  { Calvados  j, 

n   1  "  ,7  T>  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publie  de 
trois  pensions,  dont  deux  étaient  payées  par  la  caisse 
ecclésiastique  de  Turin  et  la  troisième  par  le  Trésor 

sarde,  u*  15,746  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  15,767  

Décaxt  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Comf^agnie  des  docks  et  entrepôts  de.  Mar- 
seille ,  n"  10,7/17  

Décrit  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pension  ci- 
vile, n'  10,748  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  <f  hon- 
neur, n°  10,768  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quarante-sept 

pensions  civiles,  n°  10,739  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  10,769  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  deux 

pensions  de  donataires ,  n°  10,717  

Décret  qni  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  deux 

cent  soixante-deux  pensions  militaires,  n"  10,718  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt-cinq  pen- 
sions civiles,  n  iô,7io  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  pensions  ci- 
viles, n"  10,709  

Décret  qni  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  cent 

huit  pensions  militaires,  n*  10,700  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de 

soixante-huit  pensions  de  postillons,  n"  10,751  

Décret  oui  approuve  la  liquidation  de  vingt  et  une  pen- 
sions civiles,  n*  10,752  

Décret  qui  autorise  l'inscriptiou  au  trésor  public  de  deux 
pensions  concédées  ù  des  titulaires  devenus  Français 
par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  rarrondisso 

ment  de  Nice  à  la  France,  n°  10,703  

Décret  portant  une  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n8  10,770  

Décret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  dix- 
sept  pensions  militaires,  n"  10,754  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  quatre  pension? 

civiles,  n*  15,760  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  deux  pensions  ci- 
viles, n*  10,761  

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  d'Angers  (  Maine-et- 
Loire)  ,  n°  10,76a  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  treire  pensions 

civiles,  n°  15,777  

Décret  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  fran- 
çaise   des  colons    *l   protluits    agricoles  algériens, 

n°  15,778   

Décret  portant  autorisatfon  de  la  société  sous  la  déno- 
mination de  Compagnir  des  chantiers  et  ateliers  de 

l'Océan,  n*  10,781  

Décret  portant  trois  nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, nJ  15,770  ...» 

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pensions 
civiles,  n*  15,782......  ..i...  
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DATES 

des  décrets 
•t  arrête». 


*6  Déc.  i8H3. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

3o. 


TITRkfc  DE»  DECRETS  ET  ARRÊTES. 


Dkcret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  de  trois 
tensions  militaires,  n*  1 5,771  

Dkcret  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public  d'une 
pension  de  la  veuve  d'un  titulaire  devenu  Français  par 
suite  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice  à  la  France,  n*  15,77a  

Dm.ret  (pii  approuve  la  liquidation  de  trente-quatre  pen- 
sions faites  en  faveur  d'anciens  employés  de  la  compa- 
gnie des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  n"  15,773  

Décret  qui  approuve  la  liquidation  de  vingt  et  une  pen- 
sions civiles,  11*  15,774  

Décret  qui  autorise  la  création  d'un  hôpital  à  la  Tour- 
du-Pin  f Isère),  n°  1 5/783  

Décret  qui  autorite  la  création  «l'un  bureau  de  bienfai- 
sance a  PéHssac  (Gironde),  n°  15,784  

Décret  portant  une  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, n°  15,780  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  960. 


V  iô,oio.  —  Déchet  iiîpkmal  qui  approuve 25  liquidations  de  Peusions  civiles. 

Du  6  Juillet  166& 

^APOLÉO^\  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueub 
tu  Fraxçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1 ,  2 ,  17,  18.  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  le> 
pensons  civiles  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1826,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863: 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
û  juin  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

'innées, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V .  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
JduT  une  somme  totale  de  quatorze  mille  neuf  cent  soixante-huit 
rancs  (14,968')  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

i  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
Ja  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
targé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
k>  lois,  sous  le  n*  49. 

fait  a  Fontainebleau  ,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Miniftre  secrétaire  d'Lla'  an  département  des  finança, 

Signé  Achti.î.e  Foci.n. 
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noms  et  piw:noms 
dos 

pensionnai  réf. 


I  i 


NAISSANCE. 


GRADES. 


NATURE 

de»  service». 


H 

d«*%  loi 


a  été 


9 
10 


Bkaumont  (Marie- Virgi-  10 •vr'1 

nie) ,  veuve  Camus.  .l7fJ6- 

Bertin  (  Marie-Joséphi-  ««juin 

ne  J ,  veure  Alaibe.  l808* 

Bodesls   (Marie- José-  a4  oct. 

phe),  veuve  Bellec.  *79*« 

Dbi.ancl.os  (  Marie-Fran-  *3  oct. 

çoisc- Jeanne -S  colas-  179°« 

tique),  veuve  Bom.eau. 

Faigre  (  Marie  -  Louise-  7  nov- 

Philippine),     veuve  '79e- 

Bum. 

Ferkard    (Catherine),  >»  j»nv. 

veuve  FtsciiBACii  I795« 

GlISLlRGER  (  Madeleine-  «  jaiil. 

Paul  -  Henri  -  Margue- 

rite-Joséphine),  veuve 

Boisnet. 

HoMbOBUg  !  Marie  ),veu-  sy»ept. 

ve  JiczEN.  ,8oâ- 

Maillés  (Marguerite),  En  179S. 

veuve  Jeokfbov. 

Miuroukt  (Guillemelte-  13  mars 


Victoire),  veuve  Le 
Duc. 


1S06. 


Cae»  l  . I 
(  calvados  ' 

Machecoul 

(Loire-Inférieure) 

» 

Plouguerneau 
|  Finistère). 

Le  Crotoy 

(Somme)' 


Braux 

(Ardeuues). 

Landstuhl 

(  Étranger). 

Marseille 

(Bourhes-du-lth.) 


Villers- 
la-Chèvrc 

;  Moselle). 

Lrulty 
(B«»»e»*  yrenées) 

RoscofT 

f  Finistère;. 


j  DOCAXE&. 

te  mari  ,  ex-bri- 4  Militaires. .. . 

padier.  (civils  

I 

Le  mari,  e\-pré- ,  Militaires. .. . 
pose.  j  Civil»  

*i  Militaires  

 )  Civils  

i  unitaires. ... 
 >  Civil*  


(Peosions  pour  servions 

1  Réf>l«ru 
6  j   ra  I  d  u 


Idem, . 


Idem. , 


Le  mari, 

trAleur. 


Le  inari  ,  ex-pré- 
Lc  mari ,  ex-bri- 


Idem. 
Hem. 

Idem. 


Militaires.... 
CiviU.... 
Idem  


2 

4 

r 

:t5 

3 

1 

29 

1 1 

2 

3 

27 

10 

1 

k 

3o 

9 

26 

2 

a& 

7 

43 

5 

20 

5 

1 

1 

»5 

10 

:»6 

8 

.S! 

Il 


Idem  .  .  . 


18 

24 
3 

7 

m 


Idem .... 

Idem, .  .  . 
frfcm  

Idem..  . . 


fdem, 

Idem. 


i  ! 


i3 


la 


i5 


16 


Beaumez  (FélieicnKtien 
ne-\ocl). 


Ro«.*  (Jean-Antoine-Vin 
mit). 


Camcbare  (Jean-Fran- 

De  l'Estrade  (  Joseph- 
Théodore  ). 


(ïakfino  (Louis- Jules- 
Alhanase) 


Lamanille  (Hippolyte- 
Louis). 


u  avril 


11  mars 

1793. 


a  août 
i%o5. 


Bt  juillet 

1«07. 


19  avril 
181Ô. 


in  a\ril 


Paris 

(Seine). 


Prades 
(  Pyrénées-Or.  ). 


Borce 


La  Rochelle 

(Charentc-lnfê>.) 


Le  (irand- 
Saconnex 

(  Etranger). 


Leucate 

:.%udo). 


•  do  chef- 
lieu  du  depar> 


Lieutenant. 


Commis  princi- 
pal. 


'  Peusions  pour 
maxais. 

Civil»  


EK  REGISTRE- 
MEAT. 

Civils  

OOUAkSS. 

Civils  

Civils  : 
antérieur»  au 
<     r,r  janvier 

i8  '4  ; 


Capitaine  de  a« 


Idem. 


CiviU  : 
antérieur»  au 

il"  janvier 
18M  ; 
postérieurs. .. 

Civils  : 
antérieur»  au 
%**  janvier 

[-oslërieitr»... 


41 

1  j 

4o 

7 

8 

2i 

1 1 

9 

3 

18 

8 

9 

3 

23 

9 

3 

»9 


DE(J 
U 


Rê^leniru 
raldu  1» 
|8»5  et 
9  juin  1 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


»9 


Idem  


!5' 


<»  Le  mari  était  Français.  -  H  Fil»  de  Franeai». 
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KitIDATIO» 


te  d« 

.  tx»fcUsrs.|  tivib. 

Total. 

-■ 


janvier  i85i.  ) 


1854.) 


îMS'ao* 


865  99 
J»7  i3 


8a3  65 
393  40 


uo4t  33 
40700 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

maximum 
du  prade. 


QUOT1TK 

réversible 

an 
veuves 

ou 

aux 
orphelins. 


.FlUlTIO'N 

définitive 

de  la 
pension. 


DATE» 

d<> 

jouissance. 


DOMICILE 

des 

pensionnaires. 


ï55' 

i33 

ia5 
i3a 

125 

ia5 

533 

n5 

125 

ia5 
Total. 


r*55' 
i33 

125 

i3a 

125 

iï5 
533 

u5 

125 

.•S 


i,8o3 


lî  iiox.  1861. 

afi  janvier  i865. 

ai  janvier  18W. 
i4  février  i»63. 

3o  juillet  186a. 

10  février  iS63. 
6  novembre  1861. 

1"  janvier  i863. 

16  aoÛl  186a. 
aS  novembre  186a 


Évreux 

(  Bure). 

Saint-Oueu- 
des-Alleux 
(  Ille  el-Vi laine 
l'ionpuorneau 

(  Finistère). 

Saiul-  Valéry  - 
sur-Somme 

(  Somme]. 

Revin 

(  Ardcnnes  ). 

Haguenau 
(Bas  nhin). 

Marseille 

( Bouchevdu-Rli. 


Stenay 
{ Meuse  ). 

liayoaiie 

(Basses-Py  renées] 
Mougouvelin 

(Kinistère). 


i,rv45'ao* 


i,i83  ia 


1,216  06 


1,443  33 


2,078'oo* 


a, 000  00 


i,33i  00 


2,078 


i,33i 


1,1*3 


L,*l6 


1,448 


>"  avril  l86l. 


16  février  i«63. 


mai  i86.">. 


1"  avril  i863. 


Paria 

'Seine). 


Perpignan 
(PyrénéevOr.  ) 


Marans 


er. 


La  Hochelle 
(  Cnarentc-Infer, 


Viilerbaune 

(Rhône). 


Lèucati 
(Aude). 
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Ml 

20 
ai 

32 

23 
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KOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


Verdavoine    ( Joseph 
Alexandre  ). 


VlftSET  (  Pierre). 


Bastide  (Henriette), 
veuve  Dénoter. 


Getnet  (Louise),  veuve 
Chavasse-Frétvi. 

Laignel  (  Marie-Joséphi 
ne),  veuve  Baili.y. 

Madrier  (Françoise), 
veuve  Roix-Curt. 

Mavaud  (Marie) ,  veuve 

Hervieu. 
Mru  fren  (  Marie),  veuve 

Roooe. 
Martixié  (Catherine).. 


25 


(  Bernard  ) . . . 
(Jean-Louis). 
[Martin)  


NAISSANCE. 


»3  dcc. 
i8o5. 


8  nov. 
1814. 


6  act. 
lêM. 


a  «oui 

i8a3. 

37  mars 

11  juin 
1809. 


11  mai 

1801. 

6  Sept. 

1796. 

17  mars 

i843. 

i3  juillet 

im. 

37  sept. 
1845. 

7  mai 

18*7. 


Li 


Saint-Michel 
(Aisne). 


( 


Monêticr 


Ai  pu  es- Vives 

(Gard). 


Les  Avenières 
(is*re). 

Deûlemont 

(  Nord  ). 

Corbonod 

(Ain). 

Tours 
;  Indre-et-Loire). 

Le  Castelet 

(Var). 

Itsalsou 
(Basaea-Py/réuée») 

Espelettc 
{ B«»s«-Pyr*nées) 


GRADES. 


Lieutenant.. 


XATCRI 
dea 

services. 


Civil». 


I  ilern . 


Le  mari ,  ex -pré- 
posé. 


Civils  : 
antérieur»  au 
lm  janvier 

t8T,A  ; 

(.postérieurs... 
Civil»  


I,icm. 


Idem. 


fatal. 


La  mari, 
gadirr. 


ex-bri- 


Le  mari ,  ex-rece- 
veur principal. 

Le  mari ,  e\  con- 
trôleur. 


Militaire». . 

Civil»  

Militaire».. 
Civil»  


Idem. 


Idem.. 


Ijt  mari ,  ex-pnv 
posé. 


Militaires.. . 
Civil»  


dea 


37 


»7 


,2 


26 

5 
20 
S 

4a 
49 


S 
21 


à 
10 


18 


'il 


24! 

a5 


M 


il 


lit 


2  3 


ru 


l't 


I 


1"  catégorie.. .  |  Douanes. 

|  Finances 

\  Douanes 


a*  catégorie. . .  j  Enrcgist 


Total.  . 


N°  i5,oi  1 .—  Décret  impérial  qui  approuve  16  liquidations  de  Pensions  civit 

Du  G  Juillet  i863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebe 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  18,  20  et  a4  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les*pen>ic 
civiles; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863; 


1 
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U section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avis  de* 
^et  16  juin  1863; 

te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de> 
Avons  décrété  et  décbetoxs  ce  qui  suit  : 


tar.  1".  Les  seize  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs 
i-fyi'l  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 
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ô 
2 


XOMS  ET  PRENOMS 

des 

pension  nairec. 


NAISSANCE. 


Date». 


Lieui. 


GRADES. 


VtTCBI 


services. 


DCfihE 
dos 
services. 


8 


Blanchf.t  (Jean-Bap 
liste) 


Bovravd  f  Casimir). . 


Cottis  (Jean-Marie).  .. 


Duriez  (  Jacques -Marie  ) 


Malidf  (  l'icrre-Jtilcs). . 


Mary  ( Jean-Antoine-Au- 
guste ). 


Poulon  (  Jean-Casimir I 


Dfmkcpvis  (Hosalic), 
veuve  UECOCnTix. 


Appert  (Martial)  '»'... . 


Bi>ot  Jeau-I'ierre  *  


13  jaDv. 

170  ». 


■}  1  jau\ , 
«797- 


16  fév. 

179  a. 


a  juillet 
'795. 


qo  mars 
1793. 


11  juin 

»7<rH- 


at>  no\ . 


a  ocl. 
1700. 


17  mari 

iBis. 


4  juillet 
17M. 


Naples 
l-tranger  ). 


Ninics 

:  Gard). 


Toulouse 

(  Hiule-C.amonrj 


Paris 
(  .seine  ) 


idem. 


Meynard 

r  cnrrëse). 


\imes 
(Gard  ). 


Anzanee* 

(  creuse.  ). 


La  Meyrc 
(Haute-Vienne). 


Saint-hticnnc- 
les-Oivues 

Basses -Alpes). 


t  ISASCKS. 
Militaire» .... 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 

Percepteur  !  i«â*.(i»»o- 

jelll»  a  re- 
tenue: ; 
!  idem  (  non  as- 
sujettis « 
retenue}; 
postérieurs. . . 
.'  Militaires. . . . 
I     Ci \  ils  ! 


(  Pensions  pour  nrrv 

I 


Mttn. 


Idtm. 


(  g 
1 anter 


Receveur  percep 
tour. 


Percepteur. 


I"  janvier 

lH.'i4  ; 

postérieurs  . . 

Militaires  

Civils  : 
'antérieur*  au 
i**  janvier 
18:»*  ; 
postérieurs.. . 
Civils  : 
■rieurs  au 
janvier 

\  postérieur»... 
Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
rwwtèneors. . . 
Militaire». . . . 

Civils  : 
antérieurs  an 
1"  jauvier 
1854  ; 
postérieurs. . . 
/  Militaire». . . . 
I      Civils  : 

anlt-ricur*  au 
l"  janvier 

postérieurs. . . 

! Civils  : 
auU-ucur»  au 
1"  jausier 
1684  ; 
postérieurs..  . 

|  rosTts. 
Militaires. . . . 

Civils  : 
'antérieur»  au 
1"  janvi 
1854  ; 
poalérMur». 
Civil»  1 

l  antérieur»  au 

 <     1™  jan 

in.'»4; 
postérieurs. . . 


Mon . 


Facteur  rural.. , 


2 

* 

•± 

2 

16 

a 

8 

6 

a* 

8 

1 

9 

1 

j 

10 

'9 

10 

H 

3 

16 

a 

8 

8 

Si 

6 

9 

2 

0 

/ 

27 

t 

10 

9 

1 

5 

i  1 

6 

8 

10 

39 

4 

8 

2 

S 

S 

10 

10 

9 

? 

21 

3 

9 

\ 

27 

1 

25I 


4 

Si 


r 
x 
i 


1  \Loi 
1* 


1 

7)1* 

\ 


i3 


8L 

,8) 

I 

[  m 

«9' 

il1 


17 


lé 


I, 


*4 


ÎO 


1  ' 
I  «  \  lés* 


lJ.  »t 


f)  père  riait  Français.  — 
lions. 


Infirmités.  —  t*'  Infirmités  résultant  «l'un  accident  arrivé  dan»  Peierrier 
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1 

dm* 

Mnicn 

servie** 

Total. 

civils. 

I  IMI- 
TATION 
de 

U  pension 
au 

nuiimum 
du  grade. 


QUOTITE 

aux 

veuvs 
ou 
aux 
orphelin*. 


\ll.»TIO* 
df-Haili\« 
de  la 

pension» 


i"  janvier  i854.) 


m  Si 


5^6  Si 


9  33 


36  33 


D*TE1I 

do 

joui»-,  mec. 


BfMICU.W 

des 

prnMOmtaires. 


>7  ■ 

688<5y 

1 

688' 

5  juillet  186a. 

1 

Font  ai  ne- 
sar-Saône 

l         "ihùn<  ■ . 

t-iî  71 

a  17  24 

* 

m 

1*7 

1  février  i»C3. 

Saurct 
Gard). 

137  So 

366  i3 

al 

• 

* 

; 

aC6 

a4  aviil  1867. 

Aulcrivc 
Kaule-Garniine), 

>3t  S7 

a3i  S7 

■ 

«y 

i3i 

19  M>pt.  |H6'. 

Le  Meu\ 

(  0i»e\ 

1,764  87 

IVfik  87 

m 

1,764 

3o  mars  i863. 

Paris 

Seine). 

3 1 9  63 

076  ij 

« 

- 

..7b 

5  min  i»63. 

Iiour^- 

Salnt-Aodéol 

(Ardéche). 

109  19 

118&3 

• 

118 

4  DOT.  1863. 

\  k  -le-Fcsq 
(  Gard  ). 

i8378 

|H3  78 

* 

100 

100' 

1 1  irai»  iSttt. 

Auzauces 
(Creuse). 

Total. 

3,990 

n3  67 

1S0  0© 

té 

m 

1S0 

1*  mars  i863. 

NVxon 
[  Haute-Vienne). 

S676 

56  76 

m 

m 

S6 

1*  mai  itttt. 

Saint-btienuo 

es-  Orgues 
(  Ba  ne  v  Alpes). 
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Q 

O 

a 
t 


1 1 


I  ■ 


i3 


i5 


16 


KOMS  r.T  PRBKOMS 

pensionnaires. 


CoXNlLLIfcAI  Louis) 


JoonDAiv  (  Jtan ) 


Lergi.l  (César-François- 
Joseph). 


Martjn  Jean 


Rcciiacd  (  Kliennc-I.éo- 
nard]. 


Tmibal  (Hippolyte* 
Marie) 11  >. 


KAISSANCF. 

GRADES. 

Ll<ïli. 

16  «Ve. 
171,6. 

Saint-Uauzcly 
(  Gard  ). 

Facteur  rural. . . . j 

So  »  dm  1 
1811. 

Chertés 

(  Charente). 

i 

Fnttrtir  île  ^  il  le. .  i 

1 

\ 

ao  ocl. 
17U9. 

Sainl-Amand- 
k-s-F.aux 

* Sord  \ 

Farlrur  rnral. . . .  7 

iS  août 
iSckS. 

(ianuat 

(  Allier*". 

l 

IO  JUillol 
l**K'. 

Sainl-Léonard 
(  Hautr  \  ienne  j . 

iH  juillet 
1810. 

Malrslroil 
(  Mortuhan  ) . 

( 

>  ATI  RE 

ilei  terviee». 


Civil»  : 
anti-rieurs  10 
l,r  janvier 

po»l«-rieurv. . . 
Militaires. . . . 

Ci» il»  : 
anlrrieurs  au 
1"  janvier 

|8   h  ; 

ist«"rieur». . . 
tif  il»  : 
lantèrltmra  au 
1"  janvier 
ibH  ; 
poilrrieur». . . 
ci  «il»  : 

1  .intérieur»  au 
1"  janvier 
1*54  ; 
postérieurs. . . 

Civil»  : 
•  nt' rieur»  an 
i,r  janvier 
1854  i 
postérieurs... 

Civil»  : 
antérieur»  au 
1"  janvier 

po»te  rieur». . . 


DIRRK 
des 
tervicet. 


£  8 


i3 


9 
a3 

9 
16 

9 
tG 

9 
9 


mmtn 

d«» lois ,  A 

cl  01 


vert»  de-* 
la  pen» 
a  été  m€ci 


a  10 . 

Loi  du 
(     »$53.  4 

5  vï 
il  |3 


7  31  ,/aVm. 

\ 


3  - 


I 

9  1 

\  trfem.  .  . 

»  .  I 


4 


I  I 

! 

»!  ■  I 


Idem. 


Met*. , 


ttlem.. . . 


l  la 


0)  Infirmité». 


a'  catégorie. . .  | 


RECA 

Finances  

I'ostcs  

Total  


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n'  5o. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 
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Cl 

1  1QV1DATIOJI 

LIMITA' 
TIOS 
de 

QUOTITE 

réversible 
aut 

riT  ATI  AS 

définitive 

de  Ca 
pension. 

BATIS 

r* 

9mm 

mf  1 

— - 



4M 

services 

dos 

mm -vice* 
civil». 

ToUl. 

la  pension 
M 

maximum 

VOUVe* 
M 
aux 
orphelins. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaire*. 

Er-  j 

B 

• 

8Vo5« 

84'o5* 

* 

<» 

84' 

i"juin  i»«3. 

Nantes 
(Loire-Inférieur*, 

** 

77  7S 

ï37  25 

• 

i37 

l*»  avril  1863. 

» 

Cher  v  es 
(Charente). 

• 

8a  45 

8a  45 

82 

1"  mai  1863. 

Bordeaux 

(Gironde). 

• 

8847 

• 

88 

• 

Idem. 

Ganuat 

(Allier). 

«•«3 

• 

78  43 

7«43 

■ 

78 

i«r  janvier  i863. 

Limoges 
(  Hâute-Yicnn«D. 

■ 

a6  3o. 

36  3g 

• 

«6 

»6  terrier  i863. 

Malcitroit 

(Morbihan  . 

Total. 

701 

8 

8 

701 

16 

4,691' 

V  iô,oi2.— Déchet  iMPÉniAL  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles' 

Du  G  Juillet  i863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1,  a,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1826,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Vu  la  loi  fin  11  avril  i83t ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
a3  juin  dernier  ; 
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—  w  — 

Sur  \t  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de> 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


noms  et  Nkinons 

4es 

91  nmt 

de» 
services. 

D«T1 
de»  lois , i 
et  onloni 

pensionnaire  . 

Date)*. 

<le  s  »*rview.  ' 

m 

S 
< 

w 

"5 

— 

a 
o 
—\ 

vertu  de* 
la  |k>oi 
•  été  ac« 

a 
« 

o 

a 
I 


Mal 

(  lensions  pour  ser»  ices  t»- 


AjyKf.1  ai.\. 


7  vTl- 


an-Mi.iit-il'Or 

'  Klione). 


I.e.  iimi  i  .  i  \  -  re- 
ceveur. 


I  MU  1.1  s  1  F.K 
H»  M. 

Civil»  


>7 


ta 


reJ  du  i 
%i«T  i- 
•lu  g  jtni 


DEC 

(  l'ensious  pour  services  le 


9 


to 


MOM  \UDo\  Pierre;,.,. 


ANGLADE  '  Mn'ill.--!  hri-- 
fine] ,  veuve  de  Las- 

BAISSES. 

Pocdrf.l  (  Olympe-José 
phinc  ,  veuve 

BEL. 


Benabd    f  Cisitnhrium 
Hyacinthe  . 

Bnir.Rr    [  Julien- Jean 
François). 


De  mont  (Victor, 


Lairent  (Barthélémy  ] 


Magots  (  l'Ierrc-Celcstin) 


Rooi  es  (Jacques  . 
Thiéet  I Isidore;  

W  tu'  rm  ■ 


'•  osara 

1806. 

La  Souterraine 
(  Creuse). 

->4  avril 
17*1'». 

1rs 

(JUiége  . 

,  Lyon 

(  l\l««'in» t. 

li  juin 

»7yH- 

ÉgUgny 

(iicine-rt-Marnr\ 

14  août 

>7f»7- 

roti^ères 
(Illa-cl-Vitain*;. 

a3  fé». 
iRf*. 

l.r.lilKil: 

(  J'ira). 

au  orl. 
1 801 . 

Corn  i  mon  1 

(  Vos-gr»  ). 

1  jauv. 
i&ol. 

Montlieriné 

f  Ardrnnes  j. 

Lv-rrctv  111 


Il  111.1t  . 


Si  mat» 
170^. 


Monlis 

(  Ariép*  \ 

Chûtcau- 
Refrnaull 
(  srdrnnfs  '. . 


r  V«K4.l»TltK- 
Util. 
Civil.»  : 

!"  antérieurs  au 
1"  janvier 
i8&4; 
postérieurs 

te  mari  ,  rv-cou- 1  Civils  

sénateur     de»  ( 
li\  (K>lliëi|iies. 

Le  mari,  ei-rc- [ /f*rf)i  , 

rrvçiu  do  l'en-  1 
r«"u'i»i  riment. 

)  loaiTS. 
Militaires.  . 
Civil»  : 

Gardr  I..rrslif,..,<ntfr'«ur» 

1"  janxier 
185A,  ; 

postérieur». 

Idem  |  Militaires.. 

{Civils  


Ne  m. 


Brigadier 


Gardr  nii\(' 


G»idr-|»  clir , 


Cou»er\ aletir . , 


Î antérieurs  au 
1"  jaovier 
postérieur» 
/  CiviU  : 
I  anti-rieurs  au 
1    I"  janvier 

(postérieurs.  . 

Militaire*  

Civils  I 
'antérieurs  an 
■•*  jaDMcr 
1864; 
|  postérieure. . . 
Militaire». . . . 

Civils  : 
'antérieure  au 
1"  jauvier 
•  834; 
postérieurs  . 
Civlli  


21 


9 

3o 


3o 


10 
1 1 


Sa 
'7 

.fi 


1 1 


0 


a 
1 1 


1  b  I  ftéplenie»! 
'     ral  do  j 

I  vier  if 
1     du  Q  ic 


2  I 


i5 


39 


Irlttn. 


>  Hem , 


9 


Idem. 


M' 


Item. 


*3 


1.1 


30 

8 


1  terril . 


'  Mme* 


6' 
39\ 

10>./fr». 

1/ 

Idem. 
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B.  n*  96a.  —  Il  — 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  dix- neuf  mille  cinquante-neuf  francs 
(19,059')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


LlQCTtntTtOX 

LIMITA* 

rinv 
dr 

QCOTITr. 
'  1  h  1  ■  f  «* ■  1  !  •  ■ 

ai  n  1  ?ii  n 

aux 

1  IIATIO* 

définitive 

DATES 

DOMICILE 

4rs 
Mmtn 

4e» 

nagssat** 
civils. 

Total. 

la  pension 
au 

maximum 
du  .-  i  l' 

sruves 

OU 

aux 

orphelins. 

df  la 

[•rn«iou . 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaire». 

est  au  1"  janvier  i85A. 

• 

» 

» 

* 

28a* 

a84f 

oelobrr  iMî». 

Ckauvigny 
(  Vienne  ). 

m#  Ml  |«* 
■a»  ■  »  a,  «  *  a  1 

jamier  18 

SA.) 

• 

• 

* 
• 

84t'4o« 
Sgi  17 

i,a38'57« 

■ 

m 
• 

Btô 

i,a38 
Si5 

3  -•  février  i863. 
a3  mars  1  Wh. 

Yerxv 

Marnr ) 

PatnJcrs 
'  Ariéfe  ' . 

* 

• 

365 

365 

6  février  |JJ63. 

Valence 

(Drdine?. 

Total. 

3,1 18 

18666 
100  10 

33607 

V 

336 

i'f  janvier  »S63. 

Conibreax 

;  I.nir.-l  . 

*°  97 

407  5o  1    *48  i7 

1 

• 

*« 

448 

Mrm. 

Uffré 

[  llle-el-Yilsine  ). 

m  i» 

dl  il 

• 

1 85  5o 

95  23 

381  o3 

* 

if 

281 

ai  février  iH63. 

HuviUv 
(Jars). 

or 

• 

334  07 
181  '.o 

5i5  «7 

» 

• 

S16 

il  mars  166". 

Wagney 

(Vosges  ). 

! 

VS  iS 

o333 
1  8940 

517  *8 

• 

• 

217 

¥ 

7  mari  i963. 

Haut- Butté 

(  Ardenne»}. 

?"  i 

!    45  09 

100  69  i 
8039  1 

ï3i  17 

■ 

• 

a3i 

i.j  mai 

Moulis 

(Arie^re). 

■ 

* 

4,ooor 

• 

4,ooo 

1"  mars  i#». 

Méxières 
(  Ardenne»  ). 
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O 

a 


I  2 


1  I 


i5 


i6 


»7 
18 


>9 


JO 


NOMS  ET  PRfcNOMS 

des 

pensionnaires. 


NAIfcSAUCE. 


Dkssiollk     (  Jeanne  ) ,0*\ril 
»*cuve  Lesfant  ,y. 


Vaultrim     i  Elisabeth  - 
Thérèse  ,  veuve  Un- 

t#CRT  DE  SMXT-OlKK. 


Allemand  { Piem-Fran 
çois-llilaire- Laurent  ) 


CVAPSJS  (Simon j. 


Fovrjiier    (Jean -Bap- 
tiste ). 


Mo  i.i  ri  p.  |  Pierre) (tl  


Prévost   (  Liberté  ) , 
veuve  Hf.pos. 


Barï  (Claude). 


21 


as 


a3 


Fort  (Jean-Henri)  "\. . 


Guillois  (  Monique  - 
Françpise-Élconore  ) , 
veuve  Letasselr 


Got  { Jean-Pierre 


I.\*mkr  (Cesarine-Marie- 
Ktiennctte)  «. 


Dates. 

Liras. 

w  iiav  a»»*  ■ 

io  avril 
iSaH. 

1U\  eau 

(lièvre). 

Le  nu  n  .  ri-garde 
forestier. 

?H  net. 
1^07. 

Nancy 

(  Mciulhc  }. 

Le  ruari  ,  es-al- 
ni  1  n  istra  leu  r. 

97  mai 

i8o5. 

Monestier- 
ib'-Clrrmont 
•  (  Isère  ). 

Receveur  à  cheval 

1  oct. 
1807. 

Altlliiru 

Ni«-v  re  ). 

17  nov. 
i*>5. 

San (ans 
(Jura). 

7  sept. 
1H11. 

La  Magistère 
(Tarn-et-Garonne) 

Receveur  de  navi- 
gation. 

l4  dec. 

1793. 

Cliarolles 

;  Saùue-et-Loire). 

Le    m  wi  ,  reca- 
veur  de  uavi^a- 
lion. 

7  juin 

Chàtcnois 
(  liaute-saùnc 

Facteur  cher.... 

10  juillet 
i*oa. 

Publier 
{  Sa>oio }. 

Fadeur  de  ville. . 

1"  mars 

IHOO. 

Lannilis 
(  Finistère  ). 

4  août 

tHto. 

Bouitlargues 

(Gard). 

• 

a.")  mai 
180B. 

Ptoërmel 

Morbihan  ). 

:.ATVRE 

de»  services. 


Mililaires  

Civils  : 
anU-rieurs  au 

1"  janvier 

i854; 
postérieurs. . . 

Civil»  


TIOV.S 
IXDIRECTKS. 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs.. . 

Civils  : 
1  antérieurs  au 
l"  janvier 
1854  ; 
poslérieuis. 

Civils  : 
auterieurs  ou 
1"  jauvior 
J     1*34  ; 
'  postérieurs.  . 
Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
i«54; 
po^érieun  .  . 
Civils  


POSTES. 

Militaires.  . . . 

Civils  : 
antérieurs  an 
l"  janvier 
1854; 
postérieurs. . 
Militaires. . . 

Civils  : 
1  antérieurs  au 
iM  janvier 
1854  ; 
postérieurs... 

Civils  : 
1  antérieurs  au 
l*  janvier 

postériaars. 
/Miluaires.. 
Civils  : 
antérieurs  au 
l"  janvier 
1854; 
postérieurs. . 

Civils  : 
auterieurs  au 
1"  janvier 
1854  ; 
postérieurs.. , 


DCRKR 

de» 
scrv  ices. 


1  ] 


9 

18 

i» 

a  1 

9 
1 1 


9 
4o 


9 
10 


10 

i3 
m 


I 


8i 


1  / 


3  ao 


0*1 
de*  lois, 
et  ordo, 

•t 

vertu  di 
la  paj| 
a  «la  ac 


nègleauei 
r  al  «iu 
vler  ic> 
dss  9  j- 

lift  1*»  .  ■  . . , 


a  17 

I 

8  i3 

I 

J.r 

I 

G  Ai 


Idem. 


Idem  


Idem. 


Ida  m. 


G  18 

3  8 
1  » 

3  - 
G  7 

5  « 

3  f 
1 1  * 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


»  "Wrfem. 

3  a8/ 
I 


11    »  1 

* 

a   -  J 
I 


Idem, 


M  La  mari  mort  de*  imitai  d'une  maladie  avant  le  caractère  d'accident  grave.  —  (*)  Infirmités. 
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i 


lkjc  idatioi 


des 

•tnriccs 
Civils. 


fc'i 


Mu 


«il 


97  >9" 
109  i3 


TOTAL. 


jgg  J,,i56  58 


r 

«19  80 

388  56 


8*3  75 
373  84 


3a8  ao 
349  » 


i,ao8  36 


i,356  59 


577  3a 
a, 139  00 


t. 


0! 


95.9 


784  54 


54  5i  )  , 
170  59  1  *9 


pin 


l3l  Ql 

»°9 


53of  5o« 
686  96 


a4t  4o 


i.»75  87 


SU  j  »•-.*» 


LIMITA* 
IMM 
de 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 


6,OOOr 


OrOTITK 

réversible 
au 

veuves 
eu 
aux 

orphelins. 


lOOf 


2,000 


Total 


fllATJOX 

définitive 
de  la 

pension. 


lOo' 


a,  000 


8,>38 


7i3 
Total.. 


i,i56 


1,208 


i,356 


577 
7i3 


DATES 

de 

jouissance. 


a  juin  1863. 


4,9lO 


784 


3  30 


a4i 


1,375 


319 


g  février  i663. 


1868. 


Idem . 


lm  janvier  186Ô. 


L-OMICILB 


pensionnaires. 


Saint-Aubin- 
des- Forges 

(  Nièvre  ). 

ITancy 
(Sfcnrthe). 


Tutlins 
(Isère). 


Courson 

f  Yonne). 


i"  avril  i*63. 


1"  mars  i8G3. 


3onoverob.  1863. 


mars  1863. 


(Ai*). 


Cahors 

(Lot). 

Vllîefrancbc 

(Bbin»). 


Reims 
(Marne). 


Saulnot 
(Haute-Saône). 


Lannilis 
(  PLniatéraj. 


Alger 
(Algérie). 


Malestroit 
(  Morbiaan  ). 
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■ 
m 

voms  CT  PRENOMS 

NAISSANCE. 

â 

des 

_  

û 

s 
■ 

pensionnaires. 

Dale». 

Lieux. 

M o m i  i  (Michel;  W  

ÎO  janv . 

<!biouprat 

i  V>i . 

(cas  Lai). 

VANDbHJONCkHKYDT  |  Eli- 

I«| uov. 

Rouen 

sabeth) ,  veuve  M  an- 

)8l5. 

(.Sri  notnfirrîrura 

sel. 

Accideut  de  Mrviet. 

CRADES. 


N  ATt'RE 

dea 
services. 


Cifill  : 

antérieurs  au 

Kactrni  il«  mIK  . .  /     |«f  jan^irr 


|  i85«; 
\  |)o»tcrirun. . 


Civils  : 

atitrrirur»  au 

Lr*  mai  i,  »  <-dir*r- J     j«r  jan\irr 

posterifors, 

I 


DCEKE 

dm 
service» 


■ 

m 

C 

e 

O 

a 

< 

a 

— 

o 

12 

IO 

• 

de»  loi* 

et  enlo 

a  été  ac 


26,  i 


\     r«l  du 

à    vtar  • 

'     Ja  9  j< 


9;  -  « 


l«  catégorie. . 
i'  catégorie. . 


RE 

rinregistrement  

/(/«m  

Contributions  indirectes  .  .  . 

I  OS(f*S  ■  •  a  •  ••«  ••«•••  a  aj  #>  m   m  •  • 

Total.  . 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n°  5i. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
i*  Minisire  secrétaire  d'htat  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Focld. 


N°  i5,oi3. —  Décret  impérial  qai  approuve  20  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  18,  20  et  ik  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 
civiles  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
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LIOTISATIOX 

LIAI  l  \ 

TIO* 
de 

l/LUI  1  I  t. 

révérai  bla 
aux 

rauttdi 

définitive 
delà 

pension. 

BATE! 

DOMICILE 

<« 

•rr»k*l 

dm 

etwb. 

Total. 

la  pension 

au 

■uiain 
du  grade. 

veu\cs 
ou 
aux 
orphelins. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaires. 

m'u«, 

t  Lit  M 

* 

017 

1"  m'  11s  1K1V. 

1  OUIOUSC 
il  :  11!.  -  1  1.. 

te  u 

• 

■ 

79'  *7 

I,ft6t  06 

353' 

3Ô3 

M  janvier  iJ-M. 

A  vallon 

'Yonne  ). 

i 

Total. . 

3,609 

» 

1,1  18 

1 

1 

«,i38 

S 

_  7 

4,910 

îS 

19,03,, 

1  "  /  ! 

a . 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

Section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
iîjuiii  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serrétnîrc  d*Étnt  an  département  des 
''oaaces , 

Avons  déchête  et  DECRKXOSiâ  ce  qui  suit  : 

Aiit.  I".  Les  viri^t  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  trois  mille  sept  francs  (3,007')  au  tableau 
<f  autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
4u  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

0.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
«t  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  sous  le  n°  52. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  6  Juillet  iS63.  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minière  secrétaire  d'État  au  département  dts  finance*» 
Signé  Achille  Focld. 
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Q 


O 

a 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


I» 

det  loi 
et 


vertu  «1  r- >.  ; 
•  .té 


Fontaine    (Jean- Bap- 
tiste-François). 


Guillbmé  (  Augustin- 
Marie  ) . 


Heryvyn  (Jcau-Phtlippe- 
Hyacinthe). 


Lallement  (Claude)... 


10 


it 


Plant  if.r  (François- 
Adrien  ). 


Principe  (Charles -Au 
guste-Marie). 


Prud'homme  (François 
Etienne). 


Va  c  i  t.  l  i.  e  (  \  j len ti ri- 
Francisque). 

Destombrs  (Marguerite- 
Caroline  -  Josi-phe  )  , 
veuve  Gousse. 

M  a  ii  y.  { A médee- Victoire- 
La  Vérité),  veuve  M el 
let. 


3  avril 
i7»4. 


38  août 


7  oct. 
1790. 


DEUX 

(  Pensions  pour  services  tarr^ 


iieuglcville 

(Seîne-Iofériearc) 


Nantes 

(Loire-Inférieure 


Bcrgues 
(Nord). 


Percepteur . 


4  janvier 
1800. 


Claroc  (Antoine). 


11  mars 

1800. 


10  mai 

»79-r»- 


4  mai 

179». 


3odéc. 

3o  mai 
1796. 

»8  nov. 

1793. 


to  nov. 

«795- 


Douzy 

(  vrdenncsj. 


Pont-S'-Esprit 
(Gard). 


Le  Catcau 

(Mord). 


Michy 
(Seine-Inférieure) 


Vailly 

(Aisne  ). 

Saint-Omcr 
(Pas-de-Calais). 

Broous 

(Côtes-du-Xord). 


Idem. 


Idem. 


j  mA\cr.s. 

1 Militaires.  ... 
(Mémoire. } 
Ci? iU  : 

I antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 

V  postérieurs... 
Civils  : 
antérieurs  au 
t'r  jansier 
lS54; 
postérieurs... 
Militaires.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
i,r  janvier 
1854; 
postérieurs... 


Civils  : 
antérieurs  an 
I*  janvier 

1804; 

postérieurs... 
Militaires.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
janvier 
1854; 

postérieurs. . . 
/Militaire*.... 
I      Civils  : 

Î"  antérieurs  au 
I*  janvier 
1854; 


38 


I 


1 1 


11 

r 

10 

6 


Limon*. 

(Aude). 


Idem. 


Le  mari  ,  pereep- 


Civils  | 
■teneurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs... 

Civils  : 
antérieurs  au 

II"  janv 
1854; 
postérieurs.. 
Militaires... 
Civils  


>er 


Idem. 


Militaires..., 

Civil  


POSTES. 


t 


Civils  : 

I  antérieurs  au 
r  acteur  rural..../    ,«  jaBVjCT 

/  1854; 
'postérieurs... 

î 


:>2 


9 

l7 
»7 


9 
7 

3i 


9 

25 

9 
21 


9 
l 

28 
8 

33 


93 


,  fi  l  Loi  du 

il" 


idem. 


24' 


a 

ÎO 


30 

J 

Q 

6, 
1 1 

25^ 

8, 


Idem . 


idem. 


Idem. 


I 


>9 


Idem. 


29/ 

Udem. 
18* 

ïG\ldem. 


I 


Iden 


Idem. 


•  •  .  . 


Digitized  by  Google 


LIMITA- 

QCOTITK 

TIOS 

réversible 

de 

aux 

la  pension 

veuve* 

au 

ou 

maximum 

lui 

du  pr»de. 

orphelin*. 

rilATIO» 

définitive 

de  la 
pe  n»ioD. 


DATES 
de 

jouissance. 


DOMICILE 
des 

pensionnaire*. 


i*4  39 


tan  im  janvier  i854.) 


659' oof 


61  3iî 


i43f63« 

i*3r63c 

• 

m 

i43' 

b  janvier  i863. 

UeugicviUr 
'  Seine-Inférieure! 

3i3  83 

» 

m 

3|2 

1*  janvier i863. 

Paris 
(  Seine  ). 

149  73 

1S6  Si 

a 

0 

i56 

Rappel  de  3  in- 
nrn  d'arrérages 
antérieur*  à  la 
date  de  l'inser- 
tion au  Bulletin 
des  loiadn  décret 
de  concessieo.. 

Bcrgues 

(*ord). 

iti3  08 

193  08 

■ 

•93 

la  février  i863. 

Douiy 
(Ardennes). 

368  64 

308  64 

• 

• 

368 

7  janvier  i863. 

Tarare 

370  65 

332  00 

• 

m 

a 

33a 

9  janvier i863. 

Bosmonl 

(Aisne). 

20*  89 

108  89 

m 

■ 

208 

30  février 

tiOll  1*11 1  V 

!Seine-liif«'rieiir«- 

j 49  3a 

2ty  32 

m 

m 

249 

10,  janvier  1&63. 

iWaurimv 

Aitne  . 

* 

• 

m 

lOO1 

100 

1  '1  janvier  i863. 

Montlhéry 

(Seinr-et-Oise  ;. 

• 

m 

)4o 

1  10 

17 '!>>.  i96a. 

fcvrdii 
Cotcs-du-Nord  ). 

Total. 

2,201 

81  'n 

81  4i 

m 

■ 

81 

a**  avril  1863. 

Limoux 
(  Aade). 
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1  2 


là 


i4 


16 


16 


18 


»9 


30 


ROMS  ET  PREKOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Date».  Licm. 


Cri-pet  (  Claude  ) 


Gaigi.eh  (Tlùéhautj... 


LoriAtv  f  Antoine  1. 


Mainvii  L8  i  Jean  ). 


Pojol  :  Baptiste;. 


Rimballt  (Joseph}..., 


l5  juin 
1797. 


1801. 


18  août 


7  janvier 

ï803. 


38  nov, 
1798. 


ï«  avril 

Itol. 


G  KA  DES. 


Saut  HE  1  Guillaume  1 .. .  $  mars 


1 


Vite  (Jean-Baptiste)... 


Noli.eval  (  Marie-i  ran- 
çpise-Ismérie  ) ,  veuve 
Halart. 


aGoct. 
«7<»7- 

5  fcv. 
>799- 


Châlons- 
sur-Saônr 
(Saônc-et-Loire). 

Hochstatt 
(Haiit-Rhin  ). 


Soi7.v-au\-Uois 
(  Marne  ). 


Boppard 
(Moselle). 


La  Bastide- 
de-Sérou 

(  Ariépe). 

S^-Colombe 
(Sarll.e). 


l'acteur  rural. 


Idem . 


Idem 


Idem. 


Idem. 


Bourg-d'Oueil 
Haute-Oarqnne  . 


Cambrai 

(Nord). 

Courtrézy 

(Aisne).* 


idem. 


JNATCllK 
de»  service». 


Idem. 


Le  mari  ,  facteur 
rural. 


Civils  l 
antérieur»  au 
1"  janvier 

postérieurs. . . 

civils  : 
antérieurs  au 
}n  janvier 
ioôl; 
postérieurs.. . 
Militaire».... 

Civil»  : 
antérieurs  au 
l"  janvier 
/  >8Ô4; 
'  postérieurs.. . 
Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
iS54  ; 
postérieurs... 
Militaires.... 

Civils  : 
antérieur»  au 
lM  janvier 
I8>4; 
',  postérieurs. . . 
Civil»  : 

térieurs  au  N»  j 
*     i,r  janvier 
i     18Ô4 ; 
I  postérieurs... 

Civils  : 
| antérieurs  au 
1"  janvier 
«854; 
postérieurs... 
Civils  : 
lantérieurs  au 
1"  janvier 
1854  ; 
postmeurs... 
Militaires. . . . 
Civil». . ..... . 


JOi  II» 


Idenx., 


»  l  —  - 

iant 


9  7\**\Me* 


9  1 


1 1 


Idc* 


\  Idem  


Idem. 


2'  catégorie. 


j  Finances 
j  Postes... 


Total 


N'  i5,oio.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Montoussin 
( Haute-Garonne).  ( Paris,  10  Juin  1863.  ) 


N°  l5,oi 5.  — Décrets  impériaux  (contresignés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après  . 
savoir  : 

Donation  faite  par  le  sieur  Girond  à  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites 
Sœurs  de  Saint-André  existant  à  la  Puye  (Vienne),  conjointement  avec  la  commune 


uy  VjtJtJ 


m  u 


naunos 


>  cr>ilj. 


70  78 


6't  ai 


7*  6i 


«2  >7 


7à  63 


S9  78 


7M  A» 


Tolal. 


*i<8<>» 


70  78 


7»>  3.t 


7H  «  i 


108  »i| 


71  6?> 


59  7* 


79  *» 


LIMITA- 
TIOK 

ii 

U  peoiioo 
•  a 

maximum 
<Ju  cr»tl<'. 


VCOTI7K 

réversible 


10 


806 


3,007 


ou 
aux 
orphelin*. 


lût/ 


FIXATIO* 

définitive 

de  !a 
pension. 


■Si' 


70 


7« 


7* 


108 


7* 


59 


79 


j<>o 


806 


DATE» 


jouissance. 


1"  avril 


1"  janvier  iWU. 


1"  a* ni  1463. 


1"  «\rier  iMS, 


1"  ^nl  1J56". 


1"  février  iNÎ3. 


10 


mua  n 
ici 

pensionnaires. 


Le  Creuiot 

(  Saône-et  Loirr 


Ferretie 
(Haut-Rhin 


Soiiy-aiix-Boi»] 
(Marne;. 


fîmiion  ville 


Ijk  BastidV- 
dc-Sérou 

(Arie^o). 


['•ri* 

Seine). 


Bai/iieres- 
de-Luchon 
(Haute-Baronne). 

Cambrai 

(Word). 

Corbeny 

'Aisne). 


J  ûrdiere  (Vendée) .  et  consistant  en  une  maison  et  deux  pièces  de  terre  esti- 
sMe  trois  cent  soixante  francs,  sous  la  condition  de  consacrer  ces  immeubles 


—      —  —  — -  —  — —  —     —  -  —    F     ~  —  '  ~  -  -  —  —  —  —  -  —  —  —   -w.  -  ------  —  —  « 

T-  iement  gratuit  des  jeunes  filles  pauvres  de  la  commune  de  la  Tardière. 
fit»  4'unc  rente  temporaire  de  trois  francs  quarante  centimes  fait  à  charge  de 
religieux  par  la  demoiselle  Vernhes  à  la  fabrique  de  Saint-Sulpice  (Tarn), 
ikrts  par  le  sieur  Cély  :  r°  à  la  fabrique  de  Saint-Genf»s-lez-Carmes,  à  Clcrmont 
le-Dôme)  (jusqu'à  concurrence  de  moitié),  une  maison  estimée  vingt-quatre 
tfrirjcs;  a4  a  l'cvêquc  de  Clermont,  au  nom  des  prêtres  âgés  et  infirmes  de  son 
-k* t\ aux  pauvres  de  cette  ville  (jusqu'à  concurrence  de  moitié),  une  somme 
w>f*  mille  francs;  .V  an  séminaire  et  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  du  dio- 
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ccsc  de  Clermont,  mille  francs;  A9  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne  étabC 
Clerraont,  deux  cents  francs;  5°  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Genès-lcx-Carn 
à  Clermont,  deux  cents  francs;  6°  à  l'hospice  de  l' Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  I 
cents  francs;  7°  à  la  môme  ville,  pour  les  écoles  et  salles  d'asile,  quatre  c 
francs. 

Donation  d'une  rente  de  deux  cents  francs  faite  par  le  sieur  et  la  dame  Gue\ 
de  Duniast  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles  existant  à  Nancy  (Meurtl 
conjointement  avec  la  ville  de  Nancy,  dans  l'intérêt  des  vieillards  incurables  d 
maison  dite  de  Saint-Mathieu,  dépendant  de  cette  congrégation.  {Paris,  22  Jai 
1863.) 


N'  1 5,oi 6.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction 
blique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci  ap> 
savoir  : 

Legs  d'une  rente  de  cent  sept  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  si 
Théault  à  la  fabriauc  de  Curey  (Manche). 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Pellier  :  1"  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Ch. 
pigné  (Maine-et-Loire),  deux  mille  francs;  2"  aux  pauvres,  trente  doubles  décalit 
de  blé  et  une  somme  de  mille  francs. 

Donations  faites  par  la  dame  veuve  de  Corday  et  consistant  pour  chacune  des 
briques  de  la  Madeleine  et  de  Notre-Dame,  à  Verneuil  (Eure),  en  une  somme 
quatre  mille  francs ,  à  charge  de  services  religieux. 

Legs  de  huit  mille  francs  fait  par  la  dame  veuve  Monnay  à  la  congrégation 
sœurs  de  la  Charité  existant  à  Besançon  (Doubs),  conjointement  avec  le  départent 
de  la  Haute-Saône,  dans  l'intérêt  de  l'orphelinat  Dourdault  établi  à  Vesoul  (Haï 
Saône);  —  legs  de  deux  mille  francs  fait  par  la  même  testatrice  au  bureau  de  bi 
(aisance  de  Vesoul. 

Legs  d'une  rente  de  deux  cent  trente  quatre  francs  fait  par  la  demoiselle  Chan, 
Montoure  de  Latour  à  la  fabrique ,  au  desservant  et  aux  pauvres  du  Brévedent  (C 
vados).  (Paris,  22  Janvier  1863.) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  i5  '  Juillet  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'El\ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cu'te. 

J.  BAROCHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BttUcM 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'iiupriuic 
impériale  ou  chei  les  directeurs  de»  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  i5  Juillet  1 863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
'       N°  961. 


—  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Caisse  d'épargne 
Wê  établie  à  Clary  (Nord). 

k  Du  18  Juin  i863. 

&WPOLEOFS ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Km  peu  kit 
h&Fukçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ferkrapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

k  délibération  du  conseil  municipal  de  Clary  (Nord  ),  en  date  du  8  fé- 
1063; 

j^h  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  de  Clary , 
parles  années  1861  ,  1862  et  i863,  et  l'avis  du  préfet  du  iNord,  en  date  du 
|.wrJ>8f>3; 

Vuks  \o\s  des  5  juin  i835,  3i  mars  i83-,  22  juin  i845,  3o  juin  i85i  et 
g*Bi853.  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  el  \<>*  décrets  des  i5  avril  i85a 
pilttaî  1808,  sur  les  caisses  d'épargne; 

Tptre Conseil  d'Étal  entendu 


1  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

T.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Clary  (Nord)  est  autorisée 
tout  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés 
*  présent  décret. 

La  présente  autorisation  sera  révoquée  en  cas  de  violation  ou 
fcaon-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
pfers. 

lîâ  La  caisse  d'épargne  de  Clary  sera  tenue  de  remettre,  au 
mcement  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
flfcanerre  et  des  travaux  publics  et  au  préfet  du  département  du 
|Jp  on  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3î  décembre  pré- 
It 

i Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
*  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
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teur  et  dans  an  journal  d'annonces  judiciaires  do  département 

Nord. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  i863.  ! 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

tecritairt  d'État  nu  département  de  l'agricak 
da  commerce  et  de*  travaux  public* , 

Signé  E.  Rocher. 


iV  i5,oi8.  —  Décret  impérial  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  et 

Du  27  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmper 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  6,7,  10,  11 ,  18  et  19  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur 
pensions  civiles; 
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o 
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Uni- 
que. 


du 

pensionnaire. 


Barrki(I  f Pierre-Marie- 
Alphonse). 


NAISSANCE. 


Dite. 


ai  oct. 
1807. 


Lien. 


GRADE. 


Morfaix 
(Finistère). 


Consul  de  a*  c!»s-  Civils. 


des  vervic*»». 


DCRBK 

services. 


3 

o 


»7 


4  27 


d 


vr 
» 


Loi 
II 
M 
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2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissar 
du  jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements' des  affaii 
étrangères  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  co 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  27  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Minisire  secrétaire  d'État  au 

des  finances ,  des  affaires  étrangères , 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  Dbouïn  de  Lotis. 


N*  16,019.  —  Décret  impérial  qui  approuve  2  liquidations  de  Pensions  civil 

Du  29  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeuei 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Va  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  19  novembre  i8a3; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
sa  février  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  com- 
prise dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  l'exer- 
dce  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
Jjwn  i863; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
«Lires  étrangères, 

Atoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  I*.  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
»  tomme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-quatre  francs  (2,i84f)  an 
tableau  ci- dessous  est  approuvée. 


rit 

k. 

LIQTCPATIOX 

LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

ma  \ranm 
kdu  grade. 

yCOTITK 

révcnibU 
aux 
vanves 

on 
aux 
orphelin». 

FIXATION 

drGntlive 
delà 

pension. 

DATE 

DOMICIIl 

r* 

4m 

services 
civils. 

TOTAL» 

d. 

jouissance. 

do 

pensionnaire. 

• 

3,l8if 

a,i84r 

• 

* 

10  décembre  186». 

#>  Pari» 

(Seine). 

Va  les  articles  i3,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853.  sur  les  pen 
«ions  civiles  ; 

Vtj  les  décrets  des  a4  novembre  et  3i  décembre  i85a  ; 


Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  date  du 
7  avril  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
*  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  au  ministère  delà  Maison 
ielXmpereur; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  smn  avis  du 
Jjnin  i863; 

!     Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison, 
Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  deux  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  huit  cent  soixante-dix-neuf  francs  (879') 
au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 
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nov%  et  prbkoms 

des 

pensionnaires. 


Laillbt  (  M»rie-Louise  ) , 
veuve  Jorri. 


Framqokt  (Julie),  veure 
Dahdrillom. 


WAISSAHCS. 


Dates. 


10  janv 

1795. 


aS  fév. 


Ll«III. 


Louvecicnnes 
(Seine-et-Oise). 


Lille 

(Hord;. 


GRADBS. 


M4TVRI 

ices. 


Lo  mari  .  >  •!••• 
magasin  de  la 
machine  de  Mar-' 

Le  mari  ,  commis 
dr  ir*  classe  au 

mobilier  de  la 
couronne. 


Civils  : 
antérieurs  au 
l"  janvier 

postérieurs.. 
Civil»  


àm 

service» 


37 

8 
4i 


10 


20 
6 


Ordo 

lei  < 
iSs 

9  J' 
Ordoi 

le  ci 

18^ 


= 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissant 
(Ju  jour  indiqué  à  chaque  article  du  lableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de 'l'Empereur  et  des  finances  soi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseï 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  i863. 


Le  ititvstrt  seerttair*  d'Etat  au  département 


bignv.  Achille  Focld. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  de  la  Maison  de  V Empereur, 

Signé  Vaillant. 


N€  i5,oao.  —  Déchut  impérial  qui  approuve  une  liquidation  deSeconn 

annuel. 

Du  ag  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


I'kqcbri.mj  (Gustove-Vic 
tor-Adolphe),  orphe- 
1 .)     lin  W. 

 (Louis-Félix 

Augustin),  orphelin'1» 


m  mai 


Médéah. 
province 
d'Aller 

(  Algérie). 


I1'  Talrice  :  la  naine  veuve  FROOPRiàt!  ,  aïeule  paternelle  ,  la  mers  étant  prrdëcédee. 

(4}  Jouissance  du  )H  mai  1R61  au  i4  mai  18  >K,  époque  a  laquelle  le  plus  jeune  des  orphelins  aura  alteint  as  vi 
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foies  articles  10,  1 1 ,  12,  i3,  i4  et  16  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  le? 
pensions  civiles  ; 

foUloidu  11  août  179O; 

le  décret  du  1 3  septembre  1806; 

V&ïavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finance*,  en  date  du 
Utti!  1862,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  corn- 
ai* iuis  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  monlanl 
&k  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour  i'annér 
M  Algérie); 

éjection  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
»  Membre  1862  ; 

Se  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
f*w.  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie , 


toms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


•to.  r.  La  liquidation  de  secours  annuel  comprise  pour  une 
*june  totale  de  six  cent  vingt-huit  francs  (6a8f)  au  tableau  ri- 
k^us  est  approuvée. 


•«nitei 


L1QVIDATIO* 

LlBlITa- 

TIO* 

de 

QUOTITÉ 

réversible 
au* 

FIXATION 

définitive 

data 
pension. 

Oea 

SCTf  icCS 

eîwlle. 

Total. 

lâ  pension 
au 

maximum 
do  grade. 

veuves 
on 
aux 

orphelins. 

» 

• 

• 

• 

tiî8' 

628'  (a) 

DATI 

de 


18  mei  1861. 


», 


Paris 

Jomieile  ,  lu  par 
la  tutrice:. 


««7ll'J*uf  ^"«tioi»  de*  arréragée  payes  sur  le  secours 
w*fcr»  1*6)  ,  tt  qu«  ta  présente  concession  annule. 


«■4  avait  été 
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2.  Ce  secours  annuel  sera  inscrit  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  ttretaire  d'État  an  déparlement  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa 

des  finances ,  de  la  guerre , 

Achille  Fodld.  Signé  Randon. 


N#  1 5,02i  .—Dscrbt  /  m  péri  al  qui  approuve  29  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Dn6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

• 

Vu  les  articles  2,5,6,7,  1 3,  18  ,  23  et  25  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur 
les  pensions  civiles  ; 

Vu  les  ordonnances  des  23  septembre  1814  et  17  août  1824,  portant  règle 
ment  sur  le,s  pensions  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
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la  peovii 
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ETOrliaC  (  Marie  -  Aune 
Catherine  -  Gabriellc 
Adélaïde  ) ,  veuve  de 

LuiTlCUL. 

L  a  1 1  t  te    (  Suzanne 


Pf  vn  (  Louise-  Ma rgrw  - 
'rite-Honorine j,  veuve 
Uni. 


PRE  M 

(  Pensions  pour  services  ten 

Ordonoatirr 
17  août  il 


7  «tout 

Toulouse 

Le  mari  ,  ex-vire- 

Réversion  du 

»7 

I7*.'i. 

(Haute-Garonne). 

président. 

lier*  de  la 
pCNsiOn  de 

î,.Vjo  fr.  ac- 
cordée a  »oo 

mari  |>oi>r 

4  fev. 

Navarrenx 

Le  mari  ,  ei-prr- 

fw  version  du 

ho 

•7 

1709. 

(  Eftsaea-Prrénées] 

*idcutdechain- 
ht*. 

lier»  de  l.i 
ptuaiott  de 
4,OCwfr.  ac- 
cordée à  -un 
mari  pour 

s8  ftiars 

Blois 

Le  mari ,  cx-jupe 
de  pni\. 

KémiMn  du 

1S00. 

(Loir-et-f  her;. 

tiers  de  la 

parution  de 
63o  fr.  ac- 

cordée J  SOtl 

mari  p» 

Arnoi'x   (  Victoire  •  Ma- 
rianne, veuve JorvE. 


%»  juin 
1787. 


L.u±jes 
Bouches-du-Mi.) 


Le  mari  ,  cv-con- 
«eiller. 


DECXUj 

f  Pensions  pour  services  lerro 
a&    5   7  Loi  du    0  J 

p 


Réversion  du 
tiers  d"  la 
pensioti  d« 
1,906  fr.  ac- 
eordé*  à  aon 
i«ar.  MMir 
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i!  et  18  mai  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes; 
La  section  des  Gnancesde  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  U 
justice  et  des  cultes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-neuf  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  trente-huit  mille  huit  cent  cinquante 
francs  (38,85of)  au  tableau  ci -après  sont  approuvées. 

i.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  cultes  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  1 863. 


(1  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa.  département 
des  finances  t 

Signé  Achille  Foi  lu. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  justice  et  des  cultes  , 

Signé  J.  Barocuk. 


militaire». 


LIQtrD»TIOS 


4e» 

ciril  v 


Total. 


LIMITA- 
TION 

d« 

U  peoaiou 
au 

rruiimurn 
du  grade 


<>uori  1  e 
r«\eriiMe 
aux 

ou 
au  v 
orpbHius. 


riXATIOH 

définith  c 

de  la 

pension . 


t  «u  1"  janvier  i8ô:i.  j 


tau  iw janvier  1 854.) 


635  '  I  63Sf 


• 

• 

- 

833  e 

833' 

• 

■ 

i,333 

i,333 

• 

a 

m 

• 

2|6 

216 

Total. 

2,38a 

I'  U  I  1 

do 

,"UI«r! 


I*  février  iM>3. 


Jt  juin  186a. 


18  janvier  1863. 


g  septembre  1863 


DÛkJICILR 

dea 

penaionnxtrp». 


Tonlousc 

(  liaiite-Garonn*' 


Pau 

<HaM<*»-|'vrcu<  .  »• 


Chuteau- 
la-Vallièn 
(  lodre-et-Loirr 


Aiz 

(Bouche»  du -Uii 
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ir1 


a 

o 
a 

; 


xo 


1 1 


13 


|3 


NOMS  ET  PBEJIOMS 
dci 

pensionnaires. 


Agbsnel  (  Marii*- Hen- 
riette) ,  veuve  Cham- 
bo*. 


Besse  (Rosalie),  veuve 
fUroL. 


Bonn eau  (Louis -Fran- 
çois -  Pierre  -  Margue- 
rite). 


Bourgade  (Jean  -  Bap- 
tiste-Joseph) W. 


Bcreal-Varimne  (Virgfi 
nie-F.uphrmie),  veuve 

TltÉVF.N  \RD-Gt>t:RIN. 


Cbaprllier  (  Marie  -  yté- 
Unie) ,  veuve  Wnjs. 


SAISSARCK. 


Ditf  s. 


l't  août 

'79'- 


iH  mars 

i  Son. 


'i  mai 

177S. 


l.î  frv. 


j6  juillet 
1*00. 


)6  jao\ . 
I0OQ. 


l.ieui. 


Soun  ancres 
(Gard). 


Caussade 


Niort 

(  Uni  J-Sev rrs 


Lectouie 


Delà  (  François-Fleury  ). 


Demus.set    ;  Charlotte 
Hermine-Amélie  ) ,  v* 
Lardin. 


Dugl  \  (  Jeanne  -  Marie  - 
Aimée  ) ,   veuve  Cac- 

BBT. 


Garis  'Camille). 


M  Limite  <i  it> . 


Saint-Arnaud 
'  Cher  . 


l\aris 

'  Seine  \ 


18  août 


I.von 

r.lionc  1. 


i8ii|. 


6  nov. 
1799- 


37  nov. 
1791. 


Paris 
(  Seine  } 


Montesquieu 
(Haute-Garonne) 


Champagne 

(Ain  ). 


r.BADES. 


Le  «Kit  1.  e\-juge 
•la  pai\. 


Mtm . 


JATOi»» 

de» 

ITVKfl. 


JiH'f  !<•  paix 


Réversion  ilu 
lier»  Je  la 
pension  de 
*>8  fr.  ac- 
cordée ù  «on 
injiri  jiour 

Réversion  du 
lier»  de  la 
pension  de 
K61  fr.  ac- 
cordée à  sou 
mari  pour 
Civils  : 

antérieurs  au 
i"  janvier 
I.H54; 
[  postrrieurs. 


Jute  honorait! 


Le  inah 


Le  rnari , 
seiller. 


prrsi- 


e\-cOD- 


J-ice. 


Le    ml.  i  . 
seiller. 


Le  mari ,  et -con- 
cilier. 


Conseiller  hono- 
raire. 


Civils  : 
antérieur*  au 
1"  janvier 

\  postérieurs. 


Civil»  : 
| antérieure  au 
1"  janvier 

postérieur» . 


Iléversiou  du 
tiers  de  la 
pension  de 
6,000  fr.  ac- 
cordée à  son 
mari  pour 
Civil»  : 

antérieurs  au 
l"  janvier 

postérieur». . 


Civils  : 
I  antérieur»  au 
>*'  janvier 
iH54; 
postérieurs.. 


Réversion  du 
lien  de  la 
penaion  de 
3*8SI  fr.  ac- 
cordée à  son 
mari  pnor 
Civils  : 

anlériear»  au 
i*r  janvier 
|A54; 

postérieurs. . . 


I"  mi 

des 
service». 


2* 


3o 


î3 

_9 

3a 

8 
9 

Ti 

a  î 

«l 

39 
3G 


1  1 


»3 


3o 


1 1 


3o 
38 


»7 

J 
36 


16 


BATBT1 

des  loim  »  «J 
«L  ordonc  i 
et»  ¥SU"1 
de»M|a«i 
la  p« sa  •  • 
a  été  m  «r 


Loi  di 


Idem 


t   ,  l.r-leiJH-O  t 

\  ral    du  »3 

<  trmbre   1  M 

çi  toi  du 

}!*\  irV>3. 


1 1 


3 


/«yens . 


1  1 


2b 

28 

8 


Loi  du 


j5, 

f  Idem  et  rr »  I  ru 
Kënéral  dq 
tS  '     "P>»mhre  1 


10 


37 
V  l 


loi  du 
i*r,3. 


S  j  fdtm  et  t  eCUtl;, 

\    général  du 
t    septembre  1* 

«  r 


Google 


ée» 
services 


»6 


des 


Total. 


LIMITA- 
TION 

de 

U  pension 
eu 

maximum 


953'oo 


<?WOTITÉ 

réversible 
aux 
venves 
ou 
aux 


du  jrade.  orphelin». 


747  00  I    747  00 


l,63l  00     i,63l  00 


2,0 n  OO 


a,aig  00 


3,836  00 


2,022  00 


2.219  00 


3,836  00 


•86' 


287 


définitive 
de  la 

pension. 


DATIS 

de 

joui 


•sance.     I  pensionnaires. 


386'      3  janvier  186S. 


Nîmes 

(Gard). 


287    1 18  novembre 1H61  I  Caussade 


ne) 


953        16  mer.  18*3.    [  Prahecq 

(Deux-sèvres), 


747  747    I    9«*r»  1863.    f  Agcn 


543     I      543    1*6  'janvier  1863. 


2,000     I    3,000     I    i"«ov.  iWa. 


Saint-Amaad 
(Cher). 


Paris 

(Seine;. 


739 


1,111 


2,012        16  février  1861. 


Lyon 
{Rhftne). 


739 


l«  mars  1863.  Angers 

1  (Maine-el-Loirc  ).J 


1,111    1 37  décembre  1861  Toulouse 


3,836       i" janvier  1868.  I  Lyon 


Lyon 
(Rhftne). 
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NOUS  BT  Pr.KNOSIS 

des 

pensionnaires. 


Gelât   {  Marie- Lucie) , 
veuve  Dayma. 


paissancb. 


1*  mat 

181$. 


'7 


18 


20 


2 1 


22 


23 


2h 


2& 


26 


Goma  (Jacqucs-Prosper) 


Coton  (  Joiéphine-Fran 
çoise-Constance  j  ,  v* 

Ill'.UIl   DB  BEAUTES. 


Heoal  (Aristide  Narcisse 


Hocdmoj  !Jacqucs-Vic 
tor). 


Laisnb  db  Sainte- Ma- 
aut  ^Augustin-Gabriel- 

Amédée). 
Lepebvrf    (  Ignace  - 
Aleiandre-Joseph  ). 

Le  Tbssibb  (  Catherine  - 
Adélaïde  -  Olympe  )  , 
veuve  Beanhard. 


Mathieo  (Pierre-Henri  )., 


G  août 
1801. 


ii  mai 
iftoa. 


4  juin 


Matiied  (Adrien). 


Olutjer  fF^allçoi»),,,. . 


Perréve  ( Jean-Jules)., 


1   Limite  d  ata. 


19  fcv. 

1787. 


i5  ('•v. 
1 71*3 . 

Idtm . 


30  Oct. 

l4oi . 


9  février 


1"  avril 


7  dée. 
>79»« 


Limoges 

(  HjllU   -\  H  II  1110  | 


Breslol 

(  Euf"  '. 


Vallon 

(Sartlif). 


Dinan 
|(CÔt«»  du-'iord). 


1 J  drc. 
179a. 


Cbatrau- 
Gouticr 
<  Mayane }. 


Orléans 
(Loiret}. 

Hollencourt 
(  Pas-de-Calais). 

Brest 
Finistère  ). 


Langognc 

(Lozère;. 


Dijon 
.Cole-d'Or). 


Grenoble 
(Isère). 


GRADES. 


Li>  mari,  ex-coni- 
mit  greffier. 


MiTFRI 

de* 

services. 


JoRe  de  paix i 


Le  mari  ,  ex-ju^r 
de  paix. 


Procureur  impt- 
liai. 


Portion  rrvrr 
sible  de  la 
pension  de 
i.VS  fr.  ac- 
cordée à  sou 
mari  pour 
Civil*  : 

antérieur»  au 

iM  janvier 

postérieurs. . . 


Réversion  du 
tiers  de  la 
pentiou  de 

çta6  fr.  ac- 
à  soii 
mari  pour 
Civils  : 

antérieurs  au 
<     l*'  janvier 

1  postertenra.. . 


Civils 


Jojîe  dr  paix  , . 


I  antérieurs  au 

(     1"  janvier 

(  postérieur*  . . 


l'resideut 
de  ebambre 
honoraire. 

Juu'e  honoraire. 


Le  mari  ,  conseil- 
ler. 


I  ;i  Charité- 
sur- Loire 
(Piavra). 


Civil*  : 
antérieur*  an 
Président    houo-,      I*  janvier 
raire.  j    a854 1 

f  postérieurs. 


Cis  al  1 


Itirm. 


Iiltm. 


22 

3i 

n 


8 

J.2 

J) 
3i 

11 


Juft  honoraire.. 


Civils. 


Civils  ! 
|  antérieurs  ao 
/     1*  janvier 
j     »Si4  ; 
[  postérieurs. . . 


MYwt . 


Civils  : 

antérieurs  au 
l**  janvier 
«Soi; 

poate rieur*.. . 


22 

_8 
il 

al 
1  3 

8 
1 1 


26 


g 

36 


25 


DAl 

des  lots 
•I 


vertai  de: 
la  pam 
a  été»  ave* 

Loi  du 

1853. 


'  ''  J  hit  m.  et  rt, 
l  général 
^  i  a«pl«ami 


Loi  du 


1  1  /  Idtm  e>t  re( 
•  franc  raL 
j  aaptaml 


10 


2  1 


1  1 


tu 


Î2 
2 1 

20 

ai 
i3 


"irai., 


/'/«m , 


Mern. 


12 

23 

"I 


'a**  


Mem. . 


I  M«vn  


1 

il 


10 
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LIQUIDATION 


des 

icem 
civils. 


1,697  00 


a, 60 a  00 


rotai. 


9a3roo* 


1,097  00 


i,4oa  00 


5,766  00 


1,577  00 


3,349  00 


i,633  00 


2,108  00 


79800 


1, 127  00 


5,766  00 


1,677  00 


3,349  00 


i,633  00 


Lim- 
t  1  nos 

de 

U  pension 
•u 

maximum 
do  grade. 


QCOTITE 

réversible 
aux 

veuves 
on 
aux 
orphelins. 


4,39a'oo* 


i,356  00 


2,881  00 


3,108  00 


798  00 


1,127  00 


1,653  00 


100 


3o8 


960 


rtXATlO* 
définitive 
de  U 

pension. 


BATI  9 

de 

jouissance. 


100 


923 


3o8 


1,697 


I.402 


4,3^2 
i,356 
tj6o 


1 ,633 


i,653 


798 


1,127 


»S  janvier  ifcôa. 


5  mari  îtô.V 


30   f«\rier  »8*>5. 


ï  i  drcembre 


DOMICILE 

de» 

pensionnaire*. 


Limoges 
(  HmU-VUiM), 


Corner!  Ite- 
sur-Hille 

(Eurr). 


Saint-Aobinr 
de-Locqueriay 

;  Sartlie  :. 


ao  janvier  i863. 


5  raaxe  i803. 
k  mari  i863. 
15  décembre  iH6j 


5  novembre  i*6a 


H  Avril  i3C3. 


23  décembre  1801 


5  janvier  iSôJ. 


Saint-Éiiogeatl 
(  illc-»  t-\  ilaiaek 


Angers 
Main.  --  t-Lorre) 


Orléans 
(  LoireC  ). 

MontreuH- 
.sur-Mi-r 
(  ras-de-Calais ) 

Rennes 
(  llic-et-Vtlaim  », 


L'Argentière 
(Ardéch*  ). 


Dijon 
(Côle-dOrU 


Allex 
{ Drome). 


Saint-S«t«r 

(Cher). 


Jigiiizca  Dy 
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ROMS  KT  rHEHOIIS 

des 

kaimamcIi 

trRAD     '  - 

pensionnaires. 

a> 

Date». 

Lu  i"  . 

PlTi  /(Elisabeth-Louise,, 
veuve  GoiLLACMC. 

1.".  I  r%  . 
>7<M. 

Montbanl 

(Cote-lOr  . 

Le  m»ri  ,  cx-ion- 
seiller. 

PociACU  Aune -Sophie ), 
veuve  CitorrT. 

1794. 

Saint-Maurice 
[  créas*  . 

I  c  mari  ,  avjtt£? 
de  pan . 

Pruij  -l'Mv,   f Auguste;. . 

3»  juillet 

Pari*. 
|  Seino  . 

Coti«otlle<  Imno-f 
raire.  j 

hATCRK 

de»  ■•r\icei. 


Rêvcrtion  du!^i 
lin»  de  la 

pfll«fft||  de 

\,r>x)  Ir.  ac- 
cordée à  100  i 
mari  pour 

Réversion  d»i'3o 
tiers  de  la 
pension  de 
71a  fr.  ac- 
cordée à  M>n 
mari  pour 
Civil*  : 

■nU>rta«iiï  au  22 

l"  jau\ier 
postérieur*...  ^ 


■1 B 


»ATC 

dm  lois  ,  d 
•  t  ordoan 

vertu  des 
la  peni 
a  été  «cet 


1  oi  dn 
iBô5. 


l*tm ... 


'  /  idem  ml  rr^  1 
'  général 

19)  "P1*™^ 

7  ,nl 


irt  catégorie, 
a*  catégorie. 


RtC  A 


TOTAGI 


N'  ifS.022.  —  Décret  impérial  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  10  Juillet  i663. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emtereub 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Vu  les  articles  1,  3,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  le» 
pensions  civiles  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 
Vu  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 


o 

- 

m 

s 


ROMS  8T  FRBROMS 

des 

pensionnaires. 


HAISSAHC8. 

SATVai 

Dirais 
de» 

dt* 

aarviees. 

GRADKS. 

Data». 

Lia». 

Mnricat. 

SIS 

+  1  M 

m 

E 
9 
O 

•n> 

Waruard  (  Marie-Fran- 
çoise), veuve  Bruil 
LOR. 


Blohdrau    (  Jean-Jac 
cpies- Adolphe)  W« 


17  JUID 


18  fév. 
i«o6. 


BATI» 

de»  loia,  dé 
et  ordoanaa 
en  wta 
d«aqv*W 
la  peu»  10 
a  été  aceorc 


Don  au  won  t 
(Maute). 


Chileauneuf 

(c6te-d'Or). 


DEUX! 

(  Pensions  pour  service*  tern 

PIIAMCE8. 


Civil»  : 
lantériaura  au 


janvier 


I 


lr  Infirmité* 


Le  mari ,  ei-cora- 
rui»  principal.  I  ,954-. 

ï  postérieur». . 

rouira. 

Civila  : 

antérieur»  au 

5ou»-insppoteur. .  {    t»c  janvier 

1804; 
poatérieur*. . . 


21 

7 

9 

3 

»7 

* 

9 

a 

•  j  RèfrletMBt  g 
\    ral  du  1» 
1    vier  iSaôe 
29  J     du  q  juin; 

I  ' 

i3 


"I 


Google 
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LtOnDATlOI 

uàv 

7  BP 

te 

Ht, 

f 

services 

services 

civil*. 

e 

m 

iii>  i 


5,387'oo' 


TOUI. 


5,38" 'ooe 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 

QCOTITI 
réversible 
■  as 
veuves 

00 
aux 

orphelins. 

fixation 
définitive 
de  la 

DATE» 

de 

BOaTJCILB 

des  ! 
pensionnaires. 

m 

.  i,333' 

i,333' 

afi  février  iS63. 

- 

Tonnerre 
/Yonne). 

- 

a4o 

l»;  janvier  i$Â. 

ATguranàY 
(  Indre,. 

• 

5,387 

m  janvier i865. 

Paris 

(Seine).  \ 

Total. 

36,468 

■m 


a,38a'  I 
36,468 

38,85o 


Va  le  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  ; 
Uwlion  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
tfjoin.863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 


Aïws  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

<**t.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
poar  une  somme  totale  de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  soixante-sept 


*«•  tes 
■1  service» 
.•aiUim. 


J  IMITA - 

QUOTITÉ 

TIO» 

réversible 

de 

aux 

la  pension 

venves 

M 

ou 

eux 

da  frede. 

orphelins. 

riXATlOS 

définitive 

de  la 
pension. 


pensionnaire*. 


tui-  janvier  i854.) 


bu  * 


1-799' 


*99r 


*99' 


1,1*7 


5<>  mer*  100.V 


10  uar»  i»6i. 


Ptris 
(Seine). 


Mirccourt 
(Voafes). 


Digitized  by  Google 


—  34  — 


ÎO 


1 1 


la 
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14 


i5 
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NOMS  BT  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


Ci.iïiENT  fJean-Bapliste). 


Jullien  (  Etienne) 


Vibert  (Nicolas 


Bernard  (Charles- Bon  o~ 
niée-René  ). 

Bouvier  ( François). . 
Brissbt  (  Ange-Joseph  ). 

Carette  (Alexis-Pierre] 

Dbsgardin  (Hcnri-Dcsi 
ré) 


Eddbl  (  Justin-Joseph 
Sevcr  . 


Grappan  (  Michel- Ad ol 

phe-Alexandre). 


Manon  (  Antoine-Joseph- 
Roch  j  «  ». 

Rendu  (Jean-Marie) (".. 


Cambaii    (  Marianne  ) 
veuve  Bidroain 


Morel-Fobrrikr  (Marie- 
I  "Mi se  i    veuve  Bbjdt 


NAISSANCE. 


GRADES. 


3<i  mai 
1790. 


i5  juin 
«797- 


1"  no\ 
J799. 


3o  janv. 
l8ll. 


18  juillol 
iAo3. 

i4  min 

*7:i5. 

7  ot  tobre 
1 


MATOU* 

des  service*. 


Civils  : 
J autcriour*  .111 

Charchilla      Garde  mixte   do  J    ,•*  janvier 


(  Jura  J. 


Tarascon 

(  Bouchcs-du-fih.) 


SouîHy 

(  H-use). 


7  déc. 

I8i3. 


■jâ  août 
lfto4. 


o"  déc. 

1816. 


i5  août 

181.3. 

aS  fév. 

1830. 


1  i  uov. 

1817. 


i3  août 

1818. 


Sambsbcim 

{  Haut-Rhin  ), 


Hovoi 
(  Ivère). 

Algajola 

(Cono). 

Hcm<-rzheini 
(  Etranger  ). 


Le  Bourg» 

Solcsmes 
(  Nord). 


Agde 

Hérault). 


Aix 

(  Bouehc»-du-|lh.) 


Tortose 
(  Étranger  ). 

Châtillon- 

ile-Michaille 

(Ain). 


Gavarnir 
(Hautca-Fj  réiiées) 


La  J  our-du-Pin 
(Isère). 


pêche. 


Garde  général , 


Gante  forestier. 


Propose  

Brigadier. . . 
Vérifie*  taux. 
Capitaine. . , 


postérieur*. . . 
Civils  : 
|  antérieurs  au 
l"  janvier 
J864  ; 
postérieurs.. . 

Civils  : 
antérieurs  an 
im  janvier 
iSM  ; 
J  postérieurs. . . 

POU A NE*. 
/Militaires  . ... 
1  Civils  : 
'•nlérlrur*  tfl 
l"  janvier 
j  i*M  ; 
|  postérieurs. . . 
Militaire*.  . . . 
Civils 


'  Idem . . 


10 


Idem. 


Préposa. 


Receveur. 


Lieutenant. 


Proposé 


Î Civils 
antérieurs  au 
1"  janvier 
18.. 4; 
postérieurs. . 
Civil»  ; 
|*ntérienrs  au 
l*f  janvier 
1^4; 

jPoaU  rieur».. 

(Civils  : 
antérieurs  au 
l"  janvier 
.  postérieurs 

(Civils  r 
antérieurs  au 

j  i«*~| 
\  postérieurs 
Ci\  ils  


Brigadier   ,«  jan%jcr 


(compté*,  pour 
*ô  ans). 

Civils  : 
antérieurs  au 
Ie»  janvier 
Le  mari ,  ex-lieu-  /     i&M  ; 
tenant.  j  postérieur»... 

r  (compté*  pour 
V    a5  ans). • 

Î Civil»  : 
autérieurs  au 
l*r  janvier 
18U, 
postérieur».. . 


3 


1 1 


a  9 


iC 


11 


30 


1  Idem . . 


|  Idem. 


3 


1 1 


/■/cm.... 


18 


.1 


Idem... 


.3 


9 


Loi  du 
iR55. 


a5  I  Rëirlenjen 
(    ral  de 


10 


l  v  ier  iBl 
3)  duujul 


10 


>  l'Iem. 


to 


1 1 


■ 

!  P»U  «le  Français.  —  W  Inlirmités.  —  >J>  Accident  grave.  —  (*>  Le  mari  est  mort  dans  un  naufrage  en  axéealaol 
•erv  ice  commandé.  —  >■)  La  mari  mort  de*  suites  d'une  maladie  préaentant  le  caractère  d'aecidant  p-«v«. 


Google 


1 1 


LIMITA-    I  QUOTITÉ 

tio»     !  ré»«r»ible  riïAtiow 
Je        j       aux      I  dcfioitiva 
•  puasiou I  veuve» 
an  on 
aiimom  I  aux 
do  grade.  I orphelins. 


oS6  36 
339  i5 


U3  38 


*77 


«00 

IN  «S 


56  u 


V»  00 


1  1 


98  64 

568  oa 
,90a  08 
,8î5  00 


160  16 

i4i  84 


1,309  65 
407  46 


641  33 
278  00 


386  33 
17*7* 

4oo  00 


a44xo6* 


1,295  5i 
435  9a 

j  9^a5 

6a4  i3 
1,902  08 
i,8a5  00 

3oa  00 

1,717  U 
819  33 

♦ 

56a  08 
40000 


Si33  33 
14 1  33 


a74  66 


1,600 


1,600 


700 


100 


a44i      1»  min  1863. 


1,396 


435      U  vrril  iMS. 


Total.  I  3,m 


i,r  avril  i563. 


933 


6a4 
1,600 
1,600  1 


3oaf«) 

1,600 

819 

56a 
4oo(o) 


466f  466 


4oov.  1863. 


BOHICILM 

des 


(Jura). 


Salnt-Wctor- 
la-Coste 
(Gard  ). 


Souiller 


(Haui-Rhln  ). 

FonUi»e 
(laere). 


(Cor»«). 
Lon^wy 

(Il0»elk). 


La  Neuville- 
aux  -Te 

Saint-Hilarion| 
(  Seiue-el-Oiae). 


La  Couronne 
(Bouchea-du-flh.) 


Osséja 
f  Pyr*née»-Or.  ). 

Cbâtillon- 
de-Michaillc 

(Ain). 


Tournay 


100 


Total..  I  9,006 


n  dov.  iS(j.  iLaTour-dn-Pin 
(Isère). 


t  que  du  jour  de  la  cmmUob  effective  du  traitement  d'activité. 
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I 


a 


»7 


18 


19 

ao 
ai 


aa 


a3 


a  4 


i5 


WOMS  IT  PRBROM3 

des 

pensionnaires. 


Lhommr  (Louis-Alphon- 
se). 


Perrbt  { Josepb-Ennc- 

1* 


Rcaui  r  (Sosthènc-Louis- 
Victor). 

Viotte  (Joseph-Victor). 

Bellbncontre  (  Virgi  - 
nie),  veuve  Mariage. 


Dssclabissac  (  Sydonie- 
Hortensc-Maric ),  \  cu- 
ve Ybrcuin. 


Segrbstsïi  (Bertrand). 


SocBZMAiff  (Hercule- 
François). 


Bodih  (  Jeanne  J ,  veuve 
Arnm;d. 


Dates. 


NAISBAflCE. 


Lieu». 


iw  le*. 
l8o4. 


34  fév. 
180A. 


ici  avril 

têii. 


3  avril 
1S00. 

ip,  fév. 

>799- 


J  I  DOV. 

181 1. 


33  juin 
»79«- 

la  fev. 
»79«. 


3i  juillet 

>7*<- 


Huflev 
(Jura). 


Nantua 

(Ainî. 


La  Ferté- 
Fresnel 
(Orna). 

\ermondan* 
(  Doab*). 

Saint-Aubin- 
de-Scellon 

(Knre). 


Pontcroix 
(Finistère;. 


Beaumont 
'Tarn-et-Garonnc} 

Chàtillon- 
sur-Indrc 
(Indre). 


Dijon 
(Cote-d'or  ). 


Commit  princi- 
pal à  cheval. 

Receveur  à  che- 
val. 


■ ATCRS 


daa  service». 


Idtm. 


Receveur  princi- 
pal entreposeur 

Le  mari ,  ex-*ous- 


TIO*8 
IXDIRBCTKS. 

Civils.  ••••••• 

Civ  ils  : 
[antérieurs  au 

1"  janvier 

•854; 
postérieurs. 

Civils  : 
antérieurs  an 

i*  janvier 

iA54i 
postérieurs. 
Civils  


brigadier. 


idem. 


1 


Le  mari 
venr 

lier  sédentaire 


ei-rece- 

partieu- 


Direcleur. 


Oh  m. 


Civils  : 
antérianrs  au 

lw  janvier 
1864; 
postérieurs.. 

POSTES. 

(Civils  ! 
antérieurs  au 
i,r  janvier 

1854; 

postérieurs.. . 
Civils  


|     Civils  : 
\  antérieurs  au 
Le  mari,  ei-fac-,'     ,~  jtiujer 
leur  de  ville.     1  |Sj5|, 

•  postérieurs. 


urmi 

des 
services. 


34 

1 1 

9 
»9 


4 

a5 


16 

9 

3-i 


9 

io 


SI 


3 

10 

3 
8 

10 


Cl 

vresi 

j 

m  4 


Re*c' 
r» 

du 

.s' 

"i 

jWcet 

à) 
là 

1 


ao 


34 


Htm. 


1  I 


26 


24 


a* 


Idtm . . 

t<Um... 

(idem... 


a*  catégorie . . 


Finances. 
Forets... 


Contributions  indirectes  . . . 
Postes  


= 


Total.... 


- 


.  » . ., 

- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n*  53. 
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ToUI. 


i,4oifa5* 


910  90 

4t8  36 


1,339  26 


3i8  77 


466*  36  1 
169  10  ) 

9:»  7  5o 


458  3* 
180  00 


886  55 


635  36 


917  5o 


638  34 


LMITA- 
TIOS 
d« 

la  [  tu Mon 
au 

maximum 
da  a^ade. 


l,4oo' 


QUOTITÉ 

réversible 
aux 

\  euvri 

ou 
aui 

orphelins. 


a,5oo 


900 


339' 


390 
Total. 


311 

Total. 


fixation 
définitive 
da  la 


l,'iOOf 

i,a4i 

1.339 

3,ÔOO 

339 


BATIS 

da 

jouissance. 


395 


7,106 


635 


900 


313 


•'747 


8  avril  1863. 


19  avril  i863. 


•>  atril  1863. 


9  ttvrier  1B6S. 

nappe!  de  trois 
année*  d'arré- 
ragea  à  partir 

du  jour  de  l'ins- 
cription au  Bul- 
letin des  lois  du 
décret  de  con 


*5 


i«  avril  1863. 


1  janvier  1863. 


DOMICILE 


pensionna  irea. 


La  Y  en  lie 
(Pas-de-Calais  \ 


Moyetavre 
(  MoseOe). 


(Orne). 

Albert 

(Somme }. 

Honfleur 
(Calvados). 


Rouen 


Beaumont 


Châtillon- 
sur- Indre 
:  Indre  ). 


Dijon 
(Cot*-4*Or$. 


B 
I 
î 


3,111 
9.006 
7,104 
».7*7 


ai,567 


Fait  à  Vichy,  le  10  Juillet  i863. 

Siffiié  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minittrt  secrétairt  d'État  ai 

Signi  Achille  Foold. 
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N°  1 5,023.  —  Décret  impérial  qui  approuve  2i  liquidations  de  Pensions  civilt 

Du  10  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrei 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  18,  10  et  ik  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensio 
civiles; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 


a 
m 

o 
a 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Dit*». 


Lieux. 


GRADES. 


DURES 

«les 

SATCRt 

services. 

des  services. 

m 

c 

a 

S 

a 

< 

0 

et  « 

vert 
!» 
■  et 


Bbîioist  [Jean-Aimé).. 


a  Carrière  (  Justin  j  


DRMEAUXfAuguste-Aimi- 
Raoul). 


Fusit.i.rF.n  (Kranç-oisTi 
mothèe)  M. 


HÏ.mk  f  Anloiiie-Klieniie 


Mahé-Dbsportes  (Jean 
Raptiste-François). 


Marchand     (  Gabriel 

Éloi-Placide) 


H 


Petit  (Louis- Paul) ... 


M  Infirmité». 


IO  (1er. 


l.i  mars 
'79*- 


4  *r\>i. 
iSOJ. 


aa  août 


7  février 


o  juin 
17H0. 


7  «*!»«• 

180  ). 


ia  janv. 

1000. 


Crépy 
'  Aisne  ; 


M  Panousf 
'  Avevron  ). 


Sitfriy-l'Abbay* 
(  AMennes). 


Régnait»  ille 

(  l'as-rir-Cilais  : . 


Moutrichard 

I  Loir  el-Ch'  r  ' 


Moncontour 

(Côles-du-Moni 1  . 


Su  Î1  y- sur- Loire 

(Loiret). 


Paris 

(Seine  ). 


Percepteur 


Idem . 


Idtm. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


(Pensions  pour  servie» 
I 

26 


MSAftCKS. 

é  Militaire1!. . . . 

2 

3 

l  Civils: 

J  antérieur»  «o 

3/4 

3 

\    1"  janvier 

1  i«4; 

\  postérieur». . . 

9 

m 

1     Civils  : 

1  antérieurs  au 

m 

J     i"  janvier 

j    ih:.4  ; 

'  povtériours. . . 

9 

2 

Civils  : 

1  antérieur*  au 

2 1 

8 

l*r  jan\ier 

j  i854; 

'  posli-neur»  . . 

9 

■ 

/    Civils  : 

lantérieuis  au 

14 

/     1"  janvier 

)    iW4  ; 

\  postérieurs. . . 

9 

3 

;     Civils  : 

1  antérieurs  au 

26 

1 1 

/     l,f  janvier 

j  tfi54( 

postérieurs. . . 

9 

/      Civils  : 

\  antérieurs  an 

21 

<    1"  janvier 

J  i*M; 

\  postérieur*... 

9 

3 

Civils  : 

laultrii  urs  4U 

là 

* 

/    l**  Janvier 

\  postérieurs... 

9 

/      Civils  : 

(antérieurs  an 

28 

6 

<    i*r  janvier 

^  posté  rienri... 
1 

9 

h 

lien 


t5 


litn\. 


12 


Idetn. 


Ht» 


t3 


I 


10, 


s) 

I 

3j 


■  Idif*. 


Idtm 


16 


I 


\  Idtm . 

,1 
1 


Google 


B.  n*  96;.  —  39  — 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue ,  en  son  avis  du 
3  >  juin  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
faances, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  * 

Abt.  1".  Les  vingt  et  une  liquidations  de  pensions  civiles  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  six  mille  six  Cent  soixante-neuf 
trucs  (6,660/)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


*rn  ice-i 
■illti 


LI'.'CIP  \TIOI 


des 

s*r\  ice» 

civils. 


Total. 


LIMITA- 

TIOX 
d* 

la  penviou 
au 

maximum 
da  (Truie. 


QUOTITE 

rt;>rrsiblc 

aux 
veuves 

on 

aux 
orphelins. 


riHTjov 

dHinitiw 

do  la 
pension. 


DATES 

de 

jouissance. 


t  an  i"  janvier  i854.  ) 


ax?  77 


4  fc 


DOMICILE 

des 

poasioubâirti 


17*  Ol* 

378'6i« 

0 

m 

378' 

M  janvier  186S. 

Vir-Mir-Aisii'' 
(Aisne  ). 

• 

243  64. 

343  64 

m 

m 

a43 

3  m  an  i<»63. 

• 

Stint-Aflrique 

( Ateyron  ). 

m 

260  95 

260  96 

m 

m 

260 

l,r  janvier  iMiS. 

Kumigny 

[  Ardonnes  J . 

m 

19a  42 

193  42 

m 

m 

i*>  avril  iv. 

\'<>  U  ll.HI  \  1  II' 

[  Pas-de-Calais 

• 

59900 

399  00 

m 

« 

39f» 

ih  janvier  i»«>j. 

DoLaiu 

AiftM  ' 

• 

si3  63 

3i3  63 

• 

0 

• 

2.3 

0  avril  1863. 

Monron  lotir 

(Côte»-d  11- Sorti  ). 

• 

Su  63 

Su  63 

* 

ê 

Su 

îojanvier  i«o  .. 

Cbàteau- 
hcuaiii 
(Loiret  . 

■ 

a,92S  43 

2.u  il  ',*> 

m 

m 

3.93* 

1"  mai  iS63. 

M  cl  ti  11 
(  »  ne-«t-MarDt) 
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e 

O 

S 


IO 


îa 


i3 


ia 


i5 


16 


>7 


18 


»9 


20 


ROMS  BT  PRÉROMS 

des 

pensionnaires. 


Dates. 


Pi-ax  (Jean-David). 


Poui.lair  (  Victor) 


Vkrirr  (Louis-François- 
Antoine). 


Gourrv  f Claude) 


Gdbrrr  -  Curtbnchon 
(Claude-Charles). 


Gdichard 
Pierre). 


MlTTARD  ( 


;  Joseph  - 


)... 


Si  oct. 


4  juin 
«79». 


13  juin 
'79*. 


Moryal    J  ean  -  tta  ptiste- 

Sulpiee). 


Papir  (André). 


Pipat  (Joseph) 


IIobkrt  {Clément)  


Roocbllb  (Augustin)  .. 


M  lafimit*. 


I"  dée. 
»794. 


10  déc. 
lBo\. 


i3juillet 
»799- 


3  nov. 


i'i  mars 

180:,. 


17  août 

«794. 


18  fév. 
>79t- 


à  octobre 
'794- 


37  avril 
1806. 


CUâlitlou 
(Drôme  ). 


Lingreville 
(Huche). 


Lihoux 

(Somme). 


Chagny 

(SaAne-et-Loire). 


\llevard 

(Isère). 


Châteauneuf- 
lez-Moustiers 

( 


Su-Hermine 
(  Vendée). 


Morchain 
(  Somme  % 


May-eur-Orne 

(Calvados). 


Hoqucfort 
(Laudes). 


Quarré- 
les- Tombes 
(Yonne). 

Châtenois 
(  Vosges). 


dea 

•enrice». 


Percepteur. 


Iiitr 


Militaires... . 

Civils  : 
antérieurs  an 

i**  janvier 

i854; 
{ postérieurs.. . 
Civils  : 
antérieurs  au 

1"  janvier 

1854; 
postérieurs... 
/Militaires.... 

Civtb  : 
antérieurs  au 

I"  janvier 

1W4; 
postérieurs. 


7  Civils 

antérieurs  au 
Facteur  rural....,     ,«  janvier 

1854; 

postérieurs... 

(Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
i    1854  ; 
f  postérieurs. 

! Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854  ; 
postérieurs.. 

Î Civils  : 
antérieurs  au 
iM  janvier 
.854; 

I Militaires. . . . 
Civils  : 
antérieurs  an 
1"  janvier 
I  «854; 
,  postérieurs.. . 
.  Militaires. . . . 
I    Civils  : 

Idtm ...  ,4  •ntérieurs  au 

1"  janvier 
1854; 

Militaires. . , . 
Civils  : 

Mern .  ■  <  1  "  térieurs  a  u 

1"  janvier 
•  854; 
postérieurs. . . 

Civils  : 
.antérieurs  au 

Mem  «    i"  janvier 

1854; 


  •  .  • 


! Civils  : 
antérieurs  au 
1**  janvier 
1854; 
postérieurs... 


24 

9 
16 

9 
7 

»7 
9 

l7 

9 
»9 

9 
l9 

9 
16 


9 

23 


9 
a 

16 


9 
2 

a3 


9 

23 

9 

23 


1 1 


8 

3 
10 


10 


1 

des  \o 

etor< 

verts 
a  ëU 


2Q\Lot  d 


IO  I 

1 

\tiem., 

»i 

1 1 

41 
21 


tfl 


ilstaa.. 


•7 


\ld*m .. 


12 


-! 


Idem. 


'L. 


22 

7 Vf  ' 


22 

•  V  i<if  m  •  ■ 


litm.. 


Idtm. 
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LIQtn  DATION 

LlBll- 

TATIO* 

ds 

1s  pension 
sa 

msiima.n 
da  grsde. 

QCOTIT1 

réversible 
sa» 

veuve» 

oa 
aux 

orphelin  1. 

FIXATION 
définitive 
de  1* 

pension. 

DATI» 

DOMICILE 

ira 
r  t»s> 
s  fa 

éei 

■Ulltstr»». 

des 

service» 
civils. 

Total. 

de 

jooisssuce. 

dr» 

pensionnaire  ». 

y  4*" 

W35- 

ai2f77e 

m 

• 

il?.' 

1 1  lévrier  1*63. 

Châtillon- 
<  n-Diois 
Dr  Ame}. 

• 

173  53 

173  53 

m 

■ 

'73 

•1  mars  iS63. 

Marigny 

Manclie 

&  /3 

« 

S 1  g 

n  jsn  vier  |863. 

Ouïiicy-Séjry 
.Vjine-el-Msrnr'. 
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! 

80 
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SOW*  ET  PRÉNOM* 

NAISSANCE. 

des 

GRADES. 

pensionnaires. 

Datés. 

Licox. 

%b  juillet 

Milhau 

Facteur  rural.... 

iSia. 

(  Aveyron]. 

XATCBE 

DUUEB 

ém 

»<r  vices. 

draloi 

_  &  ai 

et  ora 

des  services. 

M 

p 
< 

Mois.  } 

C 
m 

o 

la" 
a  été 

Militaires.... 

ta 

— 

2 

aa 

Civils  : 

an  teneurs  au 
1*  janvier 

10 

7 

ao 

Loi  m 

\  postérieurs. . . 

à 

a*  catégorie. . , 


Finances . 
Postes.  . . 


Total — 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
tin  des  lois,  sous  le  n°  54. 

Fait  à  Vichy,  le  10  Juillet  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finança, 
Signé  Achille  Focld. 


V  1 5,024-  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public, 

de  20 1  Pensions  militaires. 

Du  1 4  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  20  mars  1817  et  t'ordonnance  rendue  le  20  juin 
suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  situation  du  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  ou- 
vert pour  l'inscription  des  pensions  militaires  par  la  loi  du  2  juillet  1862  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de> 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Les  deux  cent  une  pensions  militaires  comprises  pour 
une  somme  totale  de  cent  soixante-quatre  mille  six  cent  treize  francs 
(  i6'i,6i3')  dans  le  Bulletin  des  lois  n°  û35  (partie  supplémentaire), 
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d«     i  des 
terrier»   ,  service» 
civi 


6lf35« 


Total. 


l63f  33" 


de 

la  pension 
•a 

maximum 
du  grade. 


yOOTITÉ 

réversible 


veuves 
ou 
aui 
orphelins. 


Total. 


rrxATion 
définitive 
de  la 


10. 


94 1 


DATES 


i"  mai  186V 


(Av.yron). 


n 


- 


5,7^ 
94 1 


6,669 


et  rappelées  an  tableau  ci-dessous,  seront  inscrites  au  livre  des  pen 
sïoDi  du  trésor  public. 


V        MCUTS  DE  CONCESSION 
I     de*  pensions   à  inscrire. 

MONTANT 

«■bit 

Sumcro* 
d'ordre 
de 

rioserUoa 
de 

chaque 
déertt 

■  n 
Bulletin 
des  lois. 

Dates 
des 

Numéros 
d'ordre 
de 

NATURE  DES  PENSIONS 

à  inscrire. 

des  pensions. 

décret». 

chaque 

^  t 

Partie». 

Miftis 
!  «•A  ' 

1  «peli. 

l4.o35 
|  i4,936 

14,93-7 

i4,93é 
1 4,939 

iS  juin 
iB55. 
Idem. 

3o 
3i 

3a 
33 

34 

Pensions  de  réforme  a  des  officiers.. . . 

Pensions  a  des  veuves  et  orphelins  de 
militaires. 

5 

3,766' 

a,699 

3,477 
5^999 

98,67a 

•eaUlrt. 

Idtm. 

Pensions  de  retraite  à  des  militaires 
pour  ancienneté  de  services. 

45 

aoi 

i64,6i3 

1 

*2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  jour 
ûdiqué  pour  chacune  d'elles  dans  les  décrets  qui  viennent  d'être 
ï^naJés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
#  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
des  lois. 


Fait  à  Vichy,  le  1/1  Juillet  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances , 
Signé  Achille  Fould. 


1 

I 
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N*  15,02").  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances)  qui  autorité] 
pour  l'exercice  i863,  l'exploitation  d'une  coupe  de  six  hectares  dans  le  bois  com- 
munal de  Château-Bernard  (Isère),  au  canton  de  Malivert.  {Paru ,21  Janvier  Î86S. 


Pi*  i5toa6.  — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

AnT.  I".  Les  bois  appartenant  à  la  commune  de  Syam  (Jura)  formeront,  à  Pave- 
nir,  deux  séries  d'exploitation. 

2.  La  première  série,  contenant  environ  cent  trente-sept  hectares  cinq  uante-n  cul 
ares,  sera  traitée  en  taillis  sous  futaie ,  à  la  révolution  de  trente  ans,  et  divisée  en  un 
pareil  nombre  de  coupes,  déduction  faite  du  quart  de  sa  contenance  pour  croître 
en  réserve. 

3.  La  deuxième  série,  renfermant  quatre-vingt-dix-huit  hectares  soixante-dem 
ares,  sera  aménagée  en  futaie  pleine,  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  divisée  en 
quatre  périodes  de  trente  ans,  à  chacune  desquelles  correspondra  une  affectation  sur 
le  terrain. 

La  durée  de  la  première  période  de  la  première  révolution,  considérée  comme 
transitoire,  est  exceptionnellement  portée  à  quarante  ans,  et  sa  possibilité,  tant  en 
produits  ordinaires  qu'en  produits  extraordinaires  à  prendre  en  dehors  de  la  pre- 
mière affectation  ,  est  fixée  à  trois  cent  vingt  mètres  cubes. 

k.  Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions,  dont  les  résultats  seront  arrêté> 
par  le  directeur  général  des  forêts. 

5.  L'ordonnance  du  i3  décembre  i833,  concernant  le  mode  de  traitement  à  appli- 
quer à  ladite  forêt,  est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  du  pré 
Ment  décret.  {Puris,  21  Janvier  1S63.) 


N*  10,027. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1er.  Les  bois  communaux  de  Puntoux  (Landes)  continueront  à  être  traités  en 
futaie  pendant  une  période  de  quatre  ans,  commençant  en  i863  et  à  l'expiration  de 
laquelle  il  sera  procédé  à  leur  aménagement. 

2.  Durant  celte  période,  les  coupes  ordinaires  seront  suspendues  et  remplacées 
par  l'exploitation  au  canton  du  Bourg,  sous  forme  de  coupes  secondaires  et  défini- 
tives, de  mille  cent  quatre-vingt-cinq  arbres,  dont  neuf  cents  seront  affectés  par  tien» 
au  service  des  trois  premières  années.  {Paris,  21  Janvier  186.3.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  21  *  Juillet  i863. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etai 
au  déparlement  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  Beaux  Arts ,  chargé  de  l'intérim  du  Ministère 
de  fa  Justice  et  des  Cultes , 

VAILLANT. 


1  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  do  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s  abonne  pour  te  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  u  I  •  caisse  de  rimpriuv.TV 
impériale,  ou  cher,  les  Directeurs  des  postes  de*  départements. 


IMPRIMEMF  impériale,  —  21  Juillet  186S 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  962. 


V  i5,o'j8.  —  Déchet  impérial  portant  concession  de  9  Pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  a5  Avril  i8C3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkl'A 
i»en  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  .salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  :  i°  les  articles  a5  et  ar»  de  la  loi  du  a.»  mars  1817  et  l'Article  S  de 
l'ordonnance  du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine  ; 

2*  La  toi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  26  avril  i855  et  20  juin  1861  ; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
fx»r  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  noire  Conseil  d'Etat  en- 
tendue. 

Avons  dkcrktk  et  décrétons  ce  qui  rail  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  six  cent  cinquaute-neuf 
francs  (4,65ç/)  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  suit  sera  acquittée 
*ur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2f>  Avril  i86,i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  IT.i 


Le  Ministre  secrétaire  d' État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C  P.  DE  ClIASSELOUr-LAUDAT. 

\r  tirie.  3 
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N*  16,029.  —  Décret  impérial  portant  concession  de  8  Pensions  Je  Veuves 
ou  d'Orphelins  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine.  • 

Du  6  Mai  i8G3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  «Je  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu ,  i°  les  articles  a5  et  2O  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1617,  portant  application  à  la  marine; 

a0  La  loi  du  18  avril  i83 1 ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  26  avril  et  21  juin  i856,  26  juin  1861  et  28  juin  1862; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
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rixATioii  us  la  rausios. 

mu  i i...  .Lit 

tut  lequel  la  j.vU»ion 
est  légtée. 

rorliou  à  la  charge 
do  la  caisse 

fiOUIClLE 

«M*  bpAStta. 

1 

do. 
invalides 

de 

la  marine. 

delà 

dotation 
do 

l'armée. 

Total. 

des  titulaire*. 

lasi»  rrril  i53l  et 
d  U&i  <t  décision 
«k  fa  3  avril 

i  as  il  ttnl  1M1  et 

Maître  des  équipages  de 
la  (lotir.   (  5*  en  sus  pour 
plus  (te   13  ans  d'activité 
«la  a  s  le  prade  de  maître  ar- 
murier.) 

Matelot. 

•13 

198' 
165 

378 

Toulon. 
lUtm. 

Sergent.  (  j*  en  su»  pour 
■tel  ""  t>    an*  d'activitc 
dans  ce  grade.  ; 

■risedier. 

348 
327 

198 
i65 

:>46 
492 

Loricul. 
Brest. 

«■*  il  airil  T^li  , 
Ii*:  ela5juia  i*J>t. 

ufa  u  airil  ibîi  et 

Soldat.  (  !•<  rte  totale  de  la 
vue  résultant  des  fatigues 
du  service.) 

Soldai.   (  Blessures  remues 

BU      «rrs  Iff    a>  1      llipitailt  te 
a*  aa>      ~  v  i  a  *    v     %a>      ■  uv  v  »  m  i  i  v     v  i 

militaire  hors  d'état  d'y  res- 
ter et  île  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. J 

210 

* 

307 

i65 
iu5 

1er, 

<3o5 
080 

43a 

Rochvforl. 
Lorieul. 

Brest. 

lût  m. 

3oo 

iC5 

465 

i  17,. 

Mem.  {  inlirmilo*  contrac- 
tée* au  service  et  mettant  ce 
militaire  Lors   d'état  J'y 
rester  *t  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.  ) 

TOTAfX.. .  • 

200 

i65 

3G5 

Gisy-lcs-Nobks 

{Yonne). 

3,io8 

i,55i 

4,66s 

• 

tableau  d autre  pari  une  pension  ou  un  secours  annuel  Gxés  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  niillc  cinq  cent  quatre-vingt-deux 
fanes  (1,582')  qui  résultera  de  la  concession  des  huit  articles  de 
K-nsions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  qui  suit 
era  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  delà  marine  et 
4es  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iscré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i«HG3. 


signé  NAKM.tîON. 

Var  l'Kmpcrcur  : 

le  Ministre  secrétaire  il'EUU  «ti  département  de  Ut  marine 

et  des  colonies, 

ùigué  Cu  P.  l»L  CHAWKLOtjP-L.^UllAl  . 

3. 

Digitized  by  Google 


—  48  — 


- 
_ 

■ 

O 

n 

x 

o 

K 


6 
7 


8 


M>MS  ET  NU  NOM!» 

■i<s  rnaris 

GRADE». 

et  des  imt»'  «'1  nicrt'. 

Dk la  i.  a  n  tu.  !  '\  1  ifot  1  orv  - 
Ludovic 

Capitaine  d'ar- 
met  de  i"  classe. 

Bomnai  d  (  Marie-  Louis - 
Cht  ysosfùmr  \ 

Magasinier  fin- 

han|iian(  à  M'. 

Lt  Munie;  i  ï  ve»   

Deuxième  mai- 
Ire  eanonnicr. 

Laire  ;r'raiiçois-Marius  . 

neuvième  maî- 
tre voilier. 

Lu  Ne/et  (  Jean  -  Fran  - 
çois  ). 

Matelot. 

Le  PoRHir  (  \  ves  )  

Onvrier  srirnr 
de  long. 

Thevevmid  (  Pierre  ). . . . 

Journalier  aux 
forges  de  laChao?- 
sadr. 

DATES 


de 
la  cessa- 
tion 
de  l'ac- 
tivité. 


i«rfêv. 


Kd  mai 
iA6î. 


irtjaillet 
l*6l. 


io  ort. 
iMV». 


I>lem . 


il  mars 

1863. 

3i  mai 
|H6o. 


Godard  (Jean-Marie-Na- 
poléon } , 

veuf  de 

Bodevii  (  Rosalie-  Jean- 
ne-Marie). 


Maître  do  nu  - 
mruTre  entretrnu 
à  i.ooo  fr. 


a  mar» 

|R63. 


dn 

décès. 


I"  fév. 
if»63. 


a5  mai 
1861. 


i6jnille» 
i"fi\ 


10  oct. 
i86j. 


titem. 


\k  mars 

i*63. 

8  février 
i»63. 


tl»XO>STASCF.S 
du  décès. 


Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
contractée  dans  les 
mers  de  Chine  et  de 
fnrliiochiiie. 

Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
rotilrar li-e  'Ijns  le\ 
mer*  du  Levant. 

M'Tt  d«"i  suilrs  il'un 
co»i|>  de  feu  reçu  à 
l'.iU.i  jiM'  dr  la  pin-Ida 
'  Ueti«|tie  ). 

Morl  di's  suiif>  de 
maladie  rndrn>i<|tie 
rontractée  à  la  \  i-ra- 
Cmt. 

Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
rontractée  lut  An  - 
llllcs. 

Mort  en  possession 
de  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  titulaire  d'une 
pension. 


NOMS  ET  MU 

des  veuve 
cl  des  orph< 


G  II  Ml  '  Zrnobi 


M  wsip.r.  (Llk 
Snphie-Leof 

Dl près    (  Jeannl 
cité). 

DsLUAS  {  Soplii 

Zoé). 
Daniel  (Marie-Jet 


Le  Q v  e  1. 1. r. c  J 
Louise  ). 


a  mars 

1*63. 


16  nov. 
i854. 


Lasnf.  (  Mai 

PENSION  D'ORPHELINS  JUSQU'À  I 

Mort  en  possession  (  GoDAHD(Marie-Mat 
de  droits  à  une  pen 

sion  de  retraite.        /   (Hippolyte-L 


( Louise- Euu 


N°  i5,o3o.  — Décret  impérial  portant  concession  d'une  Pension  de  Veuve 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

20  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  et 
celle  du  26  avril  i855; 

3°  Les  crédils  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 


Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 
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ausv!  s  de  MABIAOI 

NIatior  df.  la  rmaiON. 

LU  U  \  , 

DAT» 

du 

mariage. 

il  la  cessation 
«l'activité  du  mari  , 
ou  nombre  d'eufants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

Lois  de» 
iS  avril 
1M1  ,  j6 

avr.  |S36, 
36  juin 
1861  et  a* 

juin  1H63 

Loi 
du 
ai  juiu 
1856. 

Total. 

DOMICILE. 

1  s  -1  ■■  LKCA1 Kft 

de 

la  livatioii. 

Brrst 

S&  mai 

Tin*  de  9  ans. 

• 

aa5f 

Brest. 

Loi»  des  18  avril 
1W1  «"t   -»6  juin 
iSGi. 

Toulon 

M  juillel 

1854. 

Hem. 

kl1 

Toulon. 

1  01»  des  1 A  avril 
iK.U   et   -.i  juin 

(.orient 

*  I  ja  ii\  . 
l»*6. 

Hem. 

«1 

Lorient. 

/r/cm  M  ati  avril 

• 

Si»  Fou  ni 

!*»r). 

JO  janv . 

1*56. 

IJtm. 

KM) 

41 

La  Seyiie. 

!.oi»de»  18  avril 
ik'.i    H   ai  juin 

|K.ï6. 

frflneven 

so  »\ril 
I861. 

1  au  "1  moi*  •»!  juurs. 

100 

16 

116 

Lorient. 

/«frwi . 

Gitan 
Morb.han). 

.>  février 

rlus  de  1  an*. 

M 

116 

/'/«•m. 

Loi»  des  i* avril 
et   98  juin 

iHfri. 

(  rzy 

tlimt}. 

ai  avril 

18M. 

f./rin. 

116 

» 

1,6 

1  rzy. 

a 

»rf.r  ts  avs  accomplis. 


Brest 

Fiaisirre). 

Cherbourg 
Manche).' 

t 


lH  janv. 


1 


/'/cm. 


Totaux  — 


35o 


»,aA3 


i3g 


35o 


1,58a 


nriHii. 


I.oisdes  lH  avril 
18J1  et  96  juin 
l86l  • 


Art.  1".  11  est  accordé  à  la  personne  dénommée  au  tableau 
d'autre  part  une  pension  annuelle  fixée  conformément  aux  indica- 
tions de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  cent  seize  francs  (116')  qui  résultera 
de  la  concession  de  l'article  de  pension  de  veuve  compris  dans  le 
Ubleau  d'autre  part  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 


Si-ne  NAPOLKOiN. 

l'ar  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lu  mnritv 

et  des  colon  i ps  , 

9ign4  r."  \\  uk  CttAfMMttMMtfftAr, 
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*OM  HT  PftKtOVS 

du  mari. 

f.r.ADE. 

DA 

de 
la  c»»»o- 

tïOD 

do  TacU- 
\ilé. 

TES 



.lu 
dceès. 

ClltCO\$T\fCBS 

du  décès. 

nom  et  rr>.to\i 
de  la  veuve. 



Uni* 
que. 

LSCAL  (Louis-François). 

Infirmier  ordi- 
naire. 

*>i  dce. 

refit . 

.'il  déc. 
i*6i. 

Mort  dos  suites  de 
inaladio  endémique 
contrariée   dans  les 
mer» de  Cochinchinc. 

LvssNNE  (  Mark  - 
rè»e). 

Ntt  l5,o3l.—  Déc/îf.t  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonymê 
formée  à  Bordeaux  sons  la  dénomination  tfe  la  Guyenne  maritime,  Société 
d'assurances  maritimes. 

• 

Du  a?.  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâeede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saiïut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  29  à  37  ,  '10  et  /|5  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  6  février  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  provenant 
du  versement  du  premier  cinquième  sur  chacune  des  actions  de  la  société  ci- 
après  dénommée; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  déno- 
mination de  la  Guyenne  maritime,  société  d'assurances  maritimes, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  12  juin  i863  devant  M*  Gantier,  substituant 
M*  Castéja,  et  son  collègue,  notaires  £  Bordeaux,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  do  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Gironde, 
à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

«'1.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élatau  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
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D  AT  K 
.lu 


Il  fcV. 


ARfÉM  DE  NAM  ACE 
antérieures 
à  la  cessa  tioo 
d'ac  •        da  mari  , 
ou  noml.ro  d'enfant* 
•îittaul» 
tic  ce  mariago 
anltrienr. 


Plu»  de  3  ans. 


riXATIOM  DE  LA  PE«IIIO*. 


Portioa  à  lu  charge 
de  la  caisso 


des  iu va- 
lides 
do  la 
marin». 


100' 


da  la 
dotation 

de 
l'aiinee. 


DOMKILtt 


Total. 


Il6' 


Bordeaux. 


■  Ai M  LMAtKS 

de 

la  fixation. 


Loi»  des  18  avril 
et  36  arril 

i*55. 


la  Gironde  et  enregistré,  avec  l'acte  dissociation,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minitire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  el  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Hocher. 

Par- devant  M"  Alcide  Gautier  et  son  collègue,  notaires  à  Bordeaux,  soussignés, 
l«dit  M*  Gantier  substituant  M'  Pierre  Castéja,  son  collègue,  aussi  notaire  à  Bordeaux, 
lequel  restera  seul  responsable  du  préjudice  de  la  substitution , 

A  comparu  1 

M.  Jacques-Henri  Lançon,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux ,  rue  d'Orléans,  n*  10, 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M*  Castéja  et  son  collègue ,  notaires  à  Bordeaux ,  le  20  dé- 
ambre 1862  ,  enregistré,  il  a  été  formé  à  Bordeaux  une  société  anonyme  d'assu- 
rances maritimes  sous  la  dénomination  de  l'Europe. 

1.  e  capital  de  ladite  société  a  été,  aux  termes  de  l'acte  précité,  intégralement  sous- 
crit par  les  personnes  dénommées  à  l'article  6  des  statuts  ci-après. 

Par  une  disposition  transitoire,  les  actionnaires  ont  donné  au  comparant  tous  pou- 
voirs à  l'effet  d'introduire  et  de  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'instance  en  auto- 
risation de  la  société,  accepter  tous  changements,  modifications  et  additions  qui 
iraient  jugés  nécessaires  aux  statuts  adoptés;  à  cet  effet,  passer  et  signer  tous  actes. 

Aujourd'hui  le  comparant,  agissant  en  vertu  desdils  pouvoirs,  déclare  arrêter  ainsi 
qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  ladite  société,  avec  observation  que  la 
dénomination  de  t  Europe,  donnée  à  la  société  constituée  par  l'acte  du  20  décembre 
dernier,  a  été  modifiée  par  M.  Lançon,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  était  investi,  et 
remplacée  par  celle  de  Ut  Guyenne  maritime,  à  cause  de  la  similitude  de  noms  avec 
nnc  compagnie  d'assurances  qui  existait  déjà  ;\  PariR  sous  la  même  dénomination  de 
(Tnrope. 

STATUTS. 

FORMVnOM  ,  Bt  T  ET  DE  REF.  DE  T.  A  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  11  est  formé,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  entre  les  proprié- 
taires des  actions  créées  à  l'article  6  ci-après  une  société  anonyme  sons  la  dénomina- 
tion de  la  Guyenne  maritime,  compagnie  d'assurances  maritimes. 

2.  La  société  a  pour  objet  l'assurance  et  la  réassurance,  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger, des  risques  maritimes  ordinaires,  ceux  de  guerre  survenue  ou  pouvant  sur- 
venir, de  ceux  de  navigation  intérieure  sur  fleuves,  rivières  et  canaux,  et  enfin  de 
Cf-n\  de  transport  par  terre,  en  tant  que  ces  derniers  se  rattacheront  à  des  assurances 
maritimes  ou  fluviales  contractées  par  la  compagnie  ;  elle  pourra  aussi  faire  des 


Digitized  by  Google 


—  52  — 

prêts  à  la  grosse  aventure,  dont  le  maximum  sera  fixé  par  le  conseil  d'administra- 
tion, dans  les  limites  de  l'article  3. 

Dans  aucun  cas,  les  prêts  cumulés  avec  les  assurances  ne  pourront  dépasser  cette 
limite. 

Toutes  opérations  autres  que  celles  spécifiées  ci-dessus  ou  étrangères  au  place- 
ment des  fonds  sociaux  sont  formellement  interdites  à  la  société. 

3.  Le  maximum  des  assurances  et  des  prêts  à  la  grosse  à  conserver  sur  un  seul 
navire  est  fixé  à  quatre  pour  cent  du  capital  social,  pour  les  risques  ordinaires ,  et  à 
deux  pour  cent  du  même  capital ,  pour  les  risques  de  guerre. 

En  cas  de  perte  d'un  vingtième  au  moins  du  capital  social,  ce  maximum  se  trou- 
vera réduit  proportionnellement  au  capital  restant. 

d.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  années  consécutives,  à  partir  du  décret 
d'autorisation,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  aux  présents  statuts. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  à  Bordeaux. 

CAPITAL  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  ACTIONNAIRES  ET  VERSEMENTS. 

0.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  un  million  de  francs  ;  il  est  divisé  en  deux  cents 
actions  nominatives  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Le  fonds  social  pourra  être  augmenté,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  en 
vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  prise  à  la  majorité  prescrite  par 
l'article  44  des  présents  statuts,  au  moyen  de  la  création  d'actions  nouvelles,  qui  ne 
pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

Les  deux  cents  actions  représentant  le  fonds  social  sont  souscrites,  dans  les  propor- 
tions suivantes,  parles  personnes  ci-après  dénommées,  plus  amplement  qualifiées 
dans  l'acte  précité  du  20  décembre  dernier  : 


MM. 

Lopès-Dubec  et  compagnie ,  armateurs  à  Bordeaux ,  pour  six  actions ,  soit.  3o,ooor 

P.  C.  Bernos,  assureur  maritime  à  Bordeaux,  pour  dix  actions ,  soit   5o,ooo 

J.  Freyche ,  négociant  à  Bordeaux ,  pour  quatre  actions ,  soit   ?o,ooo 

Alphonse  Cahuiac,  armateur  à  Bordeaux ,  pour  six  actions,  soit   3o,ooo 

A.  Léon  aîné  et  frères,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  trois  actions ,  soit. . .  i5,ooo 

Cahuzac  frères,  négociants  à  Paris,  pour  quatre  actions,  soit   20,000 

Mestrezat  et  compagnie ,  négociants  à  Bordeaux ,  pour  quatre  actions ,  soit.  30,000 

Cayrou  jeune  et  fils ,  négociants  à  Bordeaux ,  pour  six  actions ,  soit   3o,ooo 

Chaumel-Durin  et  compagnie,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  six  actions, 

soit   3o.ooo 

Bianchy  frères  et  compagnie,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  six  actions, 

soit   to.ooo 

Fanre  frères,  armateurs  à  Bordeaux  ,  pour  six  actions,  soit   3o,ooo 

J.  et  J.  Prom  et  compagnie,  araiateurs,  pour  six  actions,  soit   3o,ooo 

Piganeau  et  fils,  banquiers  à  Bordeaux,  pour  dix  actions,  soit   jo.ooo 

M.  Merle  neveu  et  fils,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  quatre  actions,  soit.  so.000 

Debans  l'aîné,  rentier  a  Bordeaux  ,  pour  six  actions,  soit   Jo.ooo 

Saint- Ange  Richon  et  compagnie,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  quatre  ac- 
tions, soit   ?o.ooo 

John  Durand,  armateur  à  Bordeaux,  pour  cinq  actions,  soit   ^.ooo 

J.  Girard,  rentier  à  Bordeaux,  pour  quatre  actions,  soit   :»o,ooo 

Pierre  Schroder  et  compagnie,  a  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

M.  M.  E.  Chaumet,  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000  * 

H-  Scmpé  et  compagnie,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  trois  actions,  soit.  i5,ooo 

P.  V.  Labrunie,  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

G""  Duprat,  armateur  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

Lebéfaude  et  compagnie ,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit.  10,000 

Bento  José  Vieira,  armateur  à  Bordeaux  ,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

J.  B.  Guérineau,  armateur;»  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

David  et  Vaudercruyce,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit. .  10,000 

Alfred  Morton,  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   to.ooo 

H.  de  Boissac,  assureur  maritime  à  Bordeaux,  pour  quatre  actions,  soit..  ro.ooo 

K.  Le  Roy  père,  armateur  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

Bevlard  frères .  armateurs  à  Bordeaux .  pour  deux  action» ,  soit   10.000 
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\Lonc«  Fournier.  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000' 

I.  hhàn jeune,  armateur  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

L  de  Bousac  et  compagnie,  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions, 

*à   10,000 

Dopas, armateur  à  Bordeaux ,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

Ramero,  négociant  à  Bordeaux ,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

Uoor  et  compagnie ,  armateurs  à  Bordeaux ,  pour  quatre  actions ,  soit. .  .  20,000 

'  ùvrac ,  armateur  a  Bordeaux ,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

>ik  Gis  frères ,  négociants  a  Bordeaux  ,  pour  trois  actions ,  soit   1  5, 000 

'  Delpech .  rentier  à  Bordeaux  ,  pour  deux  actions ,  soit   1 0,000 

Couve  et  compagnie ,  banquiers  à  Marseille,  pour  quatre  actions,  soit.  20,000 

(.Jlrt. Armateur  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

'X  d  H.  Rey.  armateurs  à  Bordeaux ,  pour  six  actions ,  soit   3o,ooo 

ûbrol  jeune,  armateur  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

L-L  Buhan  et  Rabaud  et  compagnie ,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  deux 

jetons,  soit.   10,000 

i:o'iel  Maohado.  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

*  lira  la  Fargue,  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

f  WHirsés  et  E.  Troye  ,  négociant  à  Bordeaux ,  pour  trois  actions,  soit. . .  i5,ooo 

evxae  junior,  armateur  à  Bordeaux ,  pour  trois  actions ,  soit   1 5,ooo 

^nfreres  et  compagnie,  armateurs  à  Bordeaux,  pour  deux  actions, 

x*t   10,000 

:  t-J Damas,  négociant  a  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

>  Mit  Johns .  négociant  à  Bordeaux ,  pour  deux  actions ,  soit   10,000 

K»sac  et  Gautier,  armateurs  à  Bordeaux ,  pour  deux  actions ,  soit   1 0,000 

L 1. Chaiue .  rentier  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

'»     et  Mipsch,  négociants  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

lift  fils,  négociant  à  Bordeaux,  pour  deux  actions,  soit   10,000 

WL  Lançon ,  négociant  à  Bordeaux ,  pour  dix  actions ,  soit   5o,ooo 


Total  pour  deux  cents  actions ,  un  million  de  francs ,  ci   1 .000,000 


Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action  ,  seront  versés  par  les  actionnaires 
•nui  la  promulgation  du  décret  portant  autorisation  de  la  société. 

'-'Mitres  d'actions  ne  seront  remis  aux  titulaires  qu'après  la  justification  du  verse- 
ru  de  ce  premier  cinquième  et  la  remise  des  fonds  en  provenant  au  conseil  d'nd- 
•''iMntion  nommé  par  l'assemblée  générale,  qui  sera  convoquée  dans  le  mois  de 

•fliorisation,  conformément  à  l'article  2O  ci-après. 

"  Chaque  actionnaire ,  par  son  adhésion  aux  présents  statuts ,  contracte .  en  outre , 
filiation  de  verser  le  surplus  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'ad- 
Juuration  et  dans  les  délais  que  fixera  ce  conseil,  mais  qui  ne  pourront  être 
«mdres  de  dix  jours. 

ta  cas  de  perle  excédant  le  vingtième  du  capital  social,  le  conseil  d'administra- 

*  exigera  des  actionnaires  les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir 
'  ioods  de  roulement  au  chiffre  primitif  de  deux  cent  mille  francs,  représenté  par  le 
^nier  cinquième. 

'  epiemier  cinquième  et  toute  somme  qui  serait  ultérieurement  appelée  sur  le 
?ul  social  doivent  être  employés  par  le  conseil  d'administration  en  rentes  sur  l'État 

*  *a  bons  du  Trésor.  sauMa  somme  nécessaire  pour  les  besoins  courants  du  ser- 

••'iWtrieurement ,  le  conseil  d'administration  peut,  sur  les  bénéfices,  ordonner  le 
mloorsement  aux  actionnaires  de  tout  ou  partie  des  versements  qui  dépasseraient 

^miers  vingt  pour  cent,  et  les  actionnaires  resteront  soumis,  dans  les  limites  de 
■  obligations  sociales,  aux  nouveaux  appels  de  fonds  ordonnés  par  le  conseil  d'ad- 
J  <Htraùon. 

*  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne  sont 
V^jbles  des  engagements  de  la  société!  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  «le 

actions. 

Us  actions  sont  nominatives  et  indivisibles.  Elles  sont  détachées  d'un  registre 
J"*jchf  et  portent  un  numéro  d'ordre. 
Mks  sont  signée*  par  un  admimstrateui  et  le  directeur,  et  revêtue»  du  timbre  de 
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11.  En  cas  <ta  décès  d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  on  ayants  droit  sont  tenus  ,  dai 
les  six  mois,  h  compter  du  jour  du  décès,  de  présenter  an  conseil  d'administratic 
une  personne  en  remplacement  du  décédé.  Les  nouveaux  possesseurs  doivent  et 
agrées,  conformément  à  I  article  iG,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  le  mérr 
article,  deuxième  alinéa. 

12.  Si  des  actionnaires  n'effectuent  pas,  dans  les  délais  fixés,  les  versemen 
demandés  parle  conseil  d'administration,  aux  termes  de  l'article  8; 

Si,  k  l'expiration  du  délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  10,  les  héritiers  ou  ayan 
droit  des  actionnaires  décédés  n'ont  pas  présenté  de  remplaçants,  ou  si  les  rempl 
çants  n'ont  pas  été  admis  par  le  conseil  d  administration; 

Si  enfin  un  actionnaire  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture , 

La  mise  en  vente  des  actions  pourra  être  ordonnée  par  le  conseil  d'adminislratioi 
sans  autre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure,  notifié  huit  jours 
l'avance,  en  cas  de  décès,  ou  un  simple  avertissement  par  lettre,  adressée  huit  joni 
aussi  à  l'avance  au  syndic,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture. 

Ces  actions  seront  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  frais,  ri  su  m 
et  périls  de  l'actionnaire  ou  de  ses  représentants,  et  le  produit  de  la  vente  sera  aller i 
par  privilège  au  payement  de  ce  qui  pourrait  être  du  à  la  société. 

Si  les  versement»  non  effectués  se  trouvaient  garantis  par  un  transfert  de  fonc 

fi  m  1)1  ic  s ,  conformément  à  l'article  16  ,  le  conseil  d'administration  ferait  vendre  d'à  bor- 
es valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par  l'actionnaire  ,  et  c 
ne  serait  qu'en  cas  d'insuffisance  que  les  actions  seraient  vendues  comme  il  a  été  d 
ci-dessus. 

L'excédant ,  s'il  s'en  trouve ,  sera  remis  à  qui  de  droit.  S'il  y  a  insuffisance,  la  sociét 
poursuit  le  payement  de  ce  qui  lui  reste  dù  par  tous  les  moyens  de  droit. 

13.  La  faillite,  la  déconfiture,  le.  décès  ou  l'incapacité  civile  d'un  actionnaire  n< 
peuvent  amener,  dans  aucun  cas ,  la  dissolution  de  la  soeiété. 

Les  créanciers,  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  appose 
les  scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition  ou  rcqu<-n 
l'inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale 
comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  Taire. 

14.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  un  domicile  à  Bordeaux,  où  toutes  notifies 
tions  lui  sont  valablement  faites. 

Aucun  transfert  d'actions  n'est  admis  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

15.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert ,  sur  un  registre  tcn« 
à  cet  effet. 

Le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  le  cessionnairc  ou  par  leurs  fondés  de  pou* 
voirs;  nul  ne  pourra  posséder  plus  de  >u'ngt  actions. 

16.  Pour  la  validité  du  transfert  des  actions  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnairc 
doit  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  ,  pri<o 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  présents.  Dans  le  cas  de  refus  d'ad- 
mission, le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs. 

Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui,  en  garantie  des 
sommes  restant  à  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  à  la  société  une  valeur  en 
fonds  publics  français  représentant  au  pair  un  capital  d'au  moins  quatre  mille  francs 
et  produisant  au  moins  cent  quatre-vingts  francs  de  rente  annuelle. 

Dans  le  cas  où  la  somme  restant  à  verser  serait  inférieure  a  quatre  mille  Trancs, 
la  quotité  des  fonds  publics  à  transférer  serait  diminuée  dans  la  môme  proportion. 

Le  directeur  mentionne  sur  le  titre  d'action  la  garantie  fournie  par  le  cessionnairc. 

Les  arrérages  des  valeurs  déposées  en  garantie  sont  remis  aux  actionnaires  immé- 
diatement après  qu'ils  ont  été  perçus. 

17.  Les  valeurs  et  titres  appartenant  à  la  société  sont  renfermés  dans  une  caisse 
à  deux  clefs,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur  de  service  et 
l'autre  entre  les  mains  du  directeur. 

Si  la  société  a  un  caissier,  la  caisse  aura  trois  clefs,  dont  l  une  restera  entre  les 
mains  de  l'administrateur  de  service,  l'autre  entre  les  mains  du  directeur,  et  la 
troisième  dans  celle  du  caissier. 

DE  L'ÀDMINISTIUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  administrateurs. 
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tes  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  ;  il*  ne  reçoivent  que  des  jetons  «le 
r*réscn<e .  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

W.  Chaque  administrateur  doit  posséder,  en  son  nom  personnel  ou  au  nom  de  M 
ibéboo  de  commerce,  quatre  actions  au  moins,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  duré*» 
ïi  ses  fonctions. 

ÎO.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  abso- 
tnede*  voix  des  membres  présents;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

11.  Le  conseil  est  renouvelé  par  tiers  chaque  année.  Les  membres  sortants  sont 
leu^i  [>ar  leur  Wlg  d'ancienneté. 

Pwr  les  deux  premières  aunées,  les  administrateurs  sortants  sont  désignés  par  le 
*rt. 

U>  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

il  Dans  le  cas  où,  pendant  l'intervalle  qui  sécoule  entre  deux  assemblées  géné- 
rais, U  nombre  des  administrateurs  se  trouverait  réduit  au-dessous  de  cinq,  le  eon- 
v  l  pourvoirait  provisoirement  aux  vacances,  de  manière  à  maintenir  le  nombre  des 
idDunbtrateai*»  à  cinq  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procéderait  h 

élection  définitive. 

Les  administrateurs  ainsi  ranimés  ne  restent  on  exercice  que  pendant  le  temps  qui 
vtjait  à  courir  ù  leurs  prédécesseurs. 

il  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président ,  un 
■  re-p  résident  et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  peuvent  être  réélus. 

;i  Le  conseil  d'administration  so  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

han* munie  délibération  soit  valable,  cinq  membres  au  moins  doivent  assister  au 
*w*eiL 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de  par- 
ure, la  voix  du  président  est  prépondérante. 
lu  délibérations  du  conseil  sont  transcrites  sur  un  registro  tenu  à  cet  effet. 
15.  Le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la 

.ooeté. 

U  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration.  Il  arrête  les  conditions  gêné- 
lies  des  contrats  d'assurances. 
1  ordonnance  le  payement  des  pertes  et  avaries  réglées. 

Jl  autorise  le  directeur  et  les  agents  à  souscrire  les  risques  de  guerre  dans  la  limite 
jmaepar  l'article  3. 

llaomme,  sur  la  présentation  du  directeur,  les  agents  de  la  compagnie,  les  ré- 
:«]ue.  détermine  les  pouvoirs  a  leur  accorder,  fixe  leur  traitement  et  autres  aven- 
ue, ainsi  nue  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

5ar  la  présentation  du  directeur,  il  nomme  un  directeur  adjoint,  qui,  en  cas  de 
siiadie.  absence  ou  antres  empêchements,  remplace  le  directeur,  sous  la  responsa- 
'lit*  de  ce  dernier. 

<l  peut,  en  tout  temps,  décider  s'il  le  juge  utile,  qu'un  employé  spécial  sera  atta- 
éa  la  compagnie,  à  ses  frais,  en  qualité  do  caissier;  il  fera  choix  du  caissier,  sur 

L proposition  du  directeur;  il  fixera  son  traitement  et  déterminera  la  naturo  et  l'Ilït- 

"rtznce  de  son  cautionnement. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  transférées. 
Il  détermine,  dans  la  limite  de  l'article  H,  l'emploi  des  fonds  disponibles  et  ordonne 
la  vente  ou  l'aliénation  des  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société, 
il  ordonne  tous  appels  de  fonds  et  fixe  l'époquo  de  leur  exigibilité. 
Il  convoque  l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  jti^e  utile. 

Il  arrête  provisoirement  les  comptes  de  la  société  et,  par  l'organe  de  son  prési- 
.;,  présente  à  l'assemblée  générale  l'état  des  opérations  qui  ont  en  lieu  pendant 

;  vmestre  écoulé .  le  compte  des  profits  et  perles  qui  en  résultent  et  le  tableau 

:  >éral  de  la  situation  de  la  société. 

il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial ,  pour 

'ou plusieurs  affaires  déterminées. 

désigne  chaque  mois  un  administrateur  de  service,  qui  prend  connaissance  des 
f;*rations  de  la  société  et  qui  appose  sa  signature  sur  les  actes  ou  pièces  qui  réclament 
ftf*  d'un  administrateur. 

%.  L'assemblée  générale  sera  convoquée  dans  le  mois  de  l'autorisation  pour  nom- 
wrles  membres  qui  devront  composer  le  premier  conseil  d'administration. 
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27.  Le»  transferts  dos  rentes  sur  l'Etat  ou  autres  valeurs  appartenant  a  la  sociétc 
doivent  être  signes  par  un  administrateur  et  le  directeur. 

Il  en  est  de  même  des  actions  de  la  société  et  des  pouvoirs  et  procurations. 

28.  S'il  est  nommé  un  caissier,  les  quittances  de  primes,  endossements  et  acquits 
d'effets  et  reçus  de  la  Banque  seront  signés  conjointement  par  le  directeur  et  le  cais- 
sier. 

DIRECTION. 

29.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions,  lesquelles  seront  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes. 

30.  Il  reçoit  un  traitement  fixe  et  une  part  dans  les  bénéfices  semestriels,  dont  les 
quotités  sont  arrêtées,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  par  l'assemblée 
générale. 

31.  Le  directeur  assiste  aux  séances  du  conseil  d'administration  et  y  a  voix  consul- 
tative. 

32.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société  et  de  l'exécution 
des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

H  conduit  le  travail  des  bureaux,  règle  et  arrête  les  conditions  particulières  des 
contrats  d'assurances  et  de  réassurances  et  souscrit  les  polices  et  les  contrats  à  la 
grosse. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  les  règlements  des  pertes  et  dommages  à  la 
charge  de  la  société. 
Il  propose  la  nomination ,  révocation  ou  destitution  des  agents  de  la  compagnie. 
Il  nomme  les  employés  et  commis,  peut  les  suspendre  ou  révoquer. 
Il  est  chargé  de  la  correspondance  générale. 
Il  effectue  les  recettes  et  dépenses  de  la  société. 
H  reçoit  les  primes  et  en  donne  quittance. 

Il  signe  les  endossements  et  acquits  d'effets,  les  reçus  de  la  Banque  ou  de  la  suc- 
cursale. 

Il  signe,  conjointement  avec  l'administrateur  de  service,  les  actions  de  la  société 
et  leur  transfert,  le  transfert  des  rentes  et  autres  valeurs  inscrites  au  nom  de  la 
société,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  procurations. 

Il  opère  la  réassurance  des  sommes  qui  excèdent  le  maximum  fixé  par  l'article  3, 
ainsi  que  celle  des  risques  qu'il  ne  croirait  pas  devoir  garder. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société ,  poursuites  et  diligences 
du  directeur. 

33.  En  cas  de  maludie  ou  d'absence  du  directeur  et  du  directeur  adjoint,  le  direc- 
teur peut  se  faire  remplacer  momentanément,  avec  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration et  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

3d.  Au  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  a  son  remplacement  provisoire,  et  dans  le  délai  de  trois  mois.au  plus  lard  , 
il  convoque  l'assemblée  générale  pour  la  nomination  définitive  du  directeur. 

Le  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par  le  prési- 
dent, pont  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  provisoirement  à  la  gestion  des  affaires 
de  la  société;  dans  ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  à  la  majorité  de  cinq 
voix  an  moins. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  plus  tard ,  pour 
statuer  définitivement. 

35.  M.  Jacques-Henri  Lançon  est  nommé  directeur  de  la  compagnie ,  sauf  confirma 
lion  par  la  première  assemblée  générale  prescrite  par  l'article  26. 

DE  L' ASSEMBLEE  UENEHALE. 

36.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  décisions 
sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  propriétaires  de 
deux  actions  an  moins. 

Chaque  actionnaire  a  droit  à  autant  de  votes  au'il  a  de  fois  deux  actions. 
Toutefois,  le  maximum  des  voix  accordées  à  un  seul  actionnaire  est  de  six,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  dont  il  est  propriétaire  ou  qu'il  représente. 

Tout  actionnaire  peut  se  fuir*  représenter  par  un  autre  actionnaire  propriétaire 
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au  moins,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  dernier  puisse  n'unir  plus 


Lne  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales 
|oe  par  un  seul  «le  ses  membres. 

3*.  Poar  délibérer  valablement,  l'assemblée  générale  doit  être  composée  d'action- 
aaires  représentant  le  tiers  au  moins  des  actions. 

Dtas  le  cas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  est  procédé  immédiatement* 
na?  nouvelle  convocation  dans  la  forme  prescrite  parles  statuts. 

Cette  seconde  assemblée  ne  peut  délibérer  que  sur  les  objets  gui  devaient  être 
•^otnia  à  la  première  ;  mais  ses  décisions  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des 
îfiiou5  représentées.  - 

10.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  à  la  majorité  absolue  des 
.  x  des  membres  présents. 

Elle  nomme  et  peut  révoquer  le  directeur,  à  la  même  majorité. 

11.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  délibération  du  conseil  d'adminislra- 
par  lettres  adressées  au  domicile  des  actionnaires  au  moins  dix  jours  à  l'avance 

;?  par  nn  avis  inséré,  dix  jours  aussi  à  l'avance,  dans  un  journal  de  Bordeaux  désigné 
four  les  annonces  judiciaires. 

Elle  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'administration. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  parmi  les  membres  présents  sont  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

le*  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  administrateurs, 
il  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunit  tous  les  six  mois,  en  février  et  août 
if  chaque  année. 

U  conseil  d'administration  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  société  pendant 
W  semestre  écoulé;  son  rapport  est  imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés,  ainsi  que  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  au  nom  du  conseil  d'administration. 

Ses  décisions  se  prennent  à  la  majorité  des  membres  présents,  excepté  dans  le  cas 
ou  une  majorité  spéciale  est  exigée  par  les  présents  statuts. 

i3.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinaircment  par  le  conseil 
^administration. 

Vingt  actionnaires,  possédaut  le  quart  des  actions ,  ont  le  droit  d'exiger  la  convoca- 
tion extraordinaire  d'une  assemblée  générale. 

l\.  L'assemblée  générale ,  convoquée  extraordinaircment  dans  la  forme  prescrite 
par  Tarticle  4i  des  statuts,  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  adop- 
ter tontes  les  modifications  qu'elle  juge  utile  de  faire  aux  statuts,  même  celle  qui 
«nrait  pour  objet  de  proroger  la  durée  de  la  société  ou  d'augmenter  le  fonds  social; 
niais,  dans  ce  cas,  ses  décisions,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à  la  majorité 
<!es  trois  quarts  des  voix  des  actionnaires  présents,  représentant  au  moins  la  moitié 
f  ba  une  des  actions.  Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
r«ouvernemcnt.  Dans  ces  différents  cas,  les  lettres  de  convocation  devront  faire  con- 
naître l'objet  de  la  réunion. 

x5.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu 
I  cet  effet  et  sipné  par  les  membres  du  bureau. 

MYKVrAJnB.  —  BÉNÉFICE.  —  RÉSERVE. 

W.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3o  juin  et  au  3i  décembre  de  chaque 
«née  par  le  directeur  et  soumis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration,  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  h?. 

ïï.  Sur  les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre,  il  est  prélevé  : 

j'  Avant  tout  autre  prélèvement,  dix  pour  cent  au  profit  de  la  réserve; 

î*  Un  dividende  maximum  de  trente  francs  par  action  à  répartir  aux  actionnaires. 

après  ces  prélèvements  opérés,  et  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ail  atteint  le 
chiffre  de  cent  mille  francs,  le  surplus  des  bénéGces  nets  de  chaque  semestre  est 
l-orte"  en  entier  à  la  réserve. 

Lorsque  la  réserve  a  atteint  cent  mille  francs,  le  prélèvement  en  accroissement  de 
Préserve  n'est  plus  que  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  de  chaque  semestre;  l'autre 
moitié  des  bénéfices  est  répartie  aux  actionnaires. 

Lorsque  la  réserve  a  atteint  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs,  le  prélèvement 
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en  accroissement  de  la  réserve  n'esl  pins  que  de  dix  pour  cent  des  bénéfices  nets  d 
chaque  semestre;  l'excédant  de»  bénéfices  est  réparti  en  entier  aux  actionnaires. 
Cette  réserve  est  destinée  : 

A  servir,  au  cas  de  perte,  et  avant  tout  appel  de  fonds,  à  l'extinction  des  dette*  < 
charges  de  la  société. 

Mais  si  le  fonds  de  réserve  devient  inférieur  à  deux  cent  mille  francs  ou  rnenie 
cent  mille  francs,  les  retenues  sur  les  bénéfices  fixées  par  les  paragraphes  2  et  3  sou 
immédiatement  reprises,  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs  soi 
rétabli. 

Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes  sur  l'Etat. 

48.  Les  payements  à  faire  aux  actionnaires  eu  vertu  de  l'article  précédent  sou 
effectués  à  partir  du  quinzième  jour  après  l'approbation  des  comptes  par  rassemblé* 
générale. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

69.  La  dissolution  de  la  société  a  Heu  de  plein  droit  si  les  pertes  excèdent  la  uioiti» 
du  capital  social. 

Elle  peut  être  prononcée  avant  le  terme  fixé  si,  les  pertes  excédant  le  tiers  dii 
capital  social,  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  an 
moins  la  moitié  des  actions. 

50.  Dans  le  cas  de  liquidation  facultative  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent,  le  conseil  d'administration  est  tenu  de  convoquer  immédiatement 
l'assemblée  générale  extraordinaire ,  qui  prononce  dans  la  forme  et  à  la  majorité  déter- 
minées par  l  article  /|4  des  présents  statuts. 

51.  Dans  tous  les  cas  de  liquidation  de  la  société ,  l'assemblée  générale  nomme  trois 
commissaires  liquidateurs  et  fixe  la  rétribution  à  leur  accorder. 

52.  Les  commissaires  liquidateurs  sont  investis,  à  l'effet  d'opérer  la  liquidation ,  de 
tous  les  pouvoirs  attribués  au  conseil  d'administration. 

Ils  font  réassurer  les  risques  non  éteints. 

Ils  règlent  et  arrêtent  les  remboursements  des  pertes  cl  dommages  à  la  charge  de 
Ils  réaliseut  l'effectif  de  la  société. 

Les  ventes  et  transferts  des  valeurs  appartenant  à  la  société,  la  correspondance  et 
tous  les  autres  actes  doivent  être  signés  par  deux  commissaires  au  moins. 

La  commission  de  liquidation  peut  compromettre  et  transiger  sur  toutes  les  contes- 
tations et  demandes.  Elle  peut  substituer  à  cet  effet. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité. 

53.  Si  par  démission ,  décès  ou  toute  autre  cause ,  la  commission  cesse  d'être  au 
complet,  l'assemblée  générale  est  convoquée  immédiatement  pour  pourvoir  aux 
vacances. 

bh.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission  de  liquidation, 
d'effectuer,  dans  le  délai  qu'elle  déterminera,  les  versements  nécessaires  pour  opérer 
le  payement  des  dettes  de  la  société ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  reste  dû  sur  le 
montant  des  actions. 

55.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution  aura  été  prononcée, 
il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  société. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  *ur  le  tenue  de 
la  liquidation. 

56.  Les  capitaux  de  la  société  ne  seront  répartis  aux  actionnaires  qu'à  mesure  de 
l'extinction  acs  risques  existants,  de  manière  que,  pendant  toute  leur  durée,  la  so- 
ciété présente  toujours  aux  assurés  la  garantie  de  l'exécution  des  engagements  con 
tractés  par  elle.  A  défaut  des  versements  demandés ,  les  actions  seront  vendues  comme 
il  est  dit  h  l'article  11. 

DISPOSITIONS  fil  NlilUI.I  S  lil  TTv  \NSIT01RES.  | 

57.  Les  frais  matériels  de  premier  établissement  sont  à  la  charge  de  la  société. 
Pour  faire  mention  de  l'acte  dont  la  teneur  précède  cl  pour  le  faire  publier  partout 

où  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 
Fait  et  pasbé  à  Bordeaux,  eu  l'élude. 
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JL'an  i8t>3  et  le  12  juin  ; 

El.  après  lecture,  M.  Lançon,  comparant ,  a  signe  avec  les  notaires. 

&$nc  à  la  utiuute  J.-H.  Lançon,  Pcry  et  Gautier,  cts  deux  derniers  notaires. 

Ensuite  se  trouve  la  niculion  : 

«Lnrcgislré  à  Bordeaux,  a*  bureau,  le  i3  juin  i8G3,  folio  1^7  recto,  case  j.  Reçu 
0  deux  traites;  décime,  quarante  centimes.  Signé' Naudet.* 

Vn  -tour  être  anncié  au  décret  impérial  en  date  du  22  juin  i863,  enregistré 
le  0*471. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tramera  publics, 
Signé  AiwianD  Dfcuic. 


V  u,t*Ô2.  —  Deckiit  ixipérial  (conlrc-signû  par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Aâr.  î".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  a  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
uuaaux  situés  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  les  coupes  extraordinaires 
jf  r. .-  d  ;si^néc  s ,  savoir  : 


*o«s 

d.  • 

1  communes 
p*o§«rié- 

i  taires 
de  bois. 

SITUATION 

et  nature  des  coupes  extra 

ordinaires. 

CONDITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
de\  rout  avoir  lieu. 

e 

• 
* 

• 

r 

Noms  des  cantons 
oA 

les  coupes  seront  assises. 

Étendu* 

de» 

coupes 
à  exploiter 
par 

tuulo- 
nance. 

Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

eclaircie. 

Quantité» 
do  »tére» 
tan»  di»i- 

gnation 
dn 

nombre 
d'arbre». 

if  Caire  

Ouart  en  l'oser ve  

• 

OOO 

» 

Gasteilanc. . 

Recépaga, 

V-Étienue. . 

» 

2,000 

» 

» 

!  1 

Les  Mêes. . . 

3o  00 

« 

m 

A  exploitèrent  cl  t&64, 

! 

par  portion»  égale». 

cy roules. . 

La  Batic  et  Pcynier-La- 

» 

iOO 

m 

costc. 

200 

4 

pin». 

■ 

• 

1  aoo 

39  4i 

Mpins. 

• 

1 

1  " 

t  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  de»  coupes  extraordinaires 
-  -h  satib  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites 
■*n:  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  lw  août  1017,  elles 
:  annuités  propriétaires  seront  tenues  de  faire  cfTectuer  les  travaux  d'entretien 
"•connus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  [Paris,  '21  Minier  1863.) 


f  ii.033.  —  Décrets  impériaux  (contresignés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-apres, 


'avoir 


Legs  faits  j  .  t  r  le  sieur  Bivillc  :  i"  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Rovville  (Seine* 
Prieure) ,  deux  mille  francs,  pour  l'église  ;  20  aux  pauvres,  des  vêtements,  du  linge 
1  une  rente  temporaire  de  soixante-quinze  kilogrammes  de  pain. 

Ugs  faits  par  la  dame  Cuisy  :  »•  à  la  fabrique  «le  Val  mont  (Seine-Inférieure),  trois 
-die  francs  ;  2*  aux  pauvres,  deux  mille  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Blamart  :  1*  à  la  fabrique  de  Saules  (Nord),  deux  mille  francs, 
i  i barge  de  services  religieux  ;  2"  aux  nauvres  de  celte  commune ,  deux  mille  deux 
crats  francs ,  à  charge  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  payer  à  ladite  fabrique  une 
use  de  seize  francs  ciuquûute-cinq  ceulimes  pour  fondation  d'un  service  religieux. 
L«rv*  de  dix  mille  cinq  ceuts  francs  fait  par  le  sieur  d*  Ihuppcville  de  NcuviUettv  à  la 
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fabrique  et  à  ia  commune  du  Mcnil-Esnard  (Seine-lnfericure) ,  pour  l'agrandu 
ment  de  l'église. 

Legs  fait  par  la  demoiselle  Chabrier  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  la  M< 
(Uasscs-Alpcs),  et  consistant  en  meubles  et  immeubles  estimés  trente  mille  huit  c 
quatre-vingt-cinq  francs  cinquante  centimes,  à  charge  de  services  religieux  et  d 
I  intérêt  des  pauvres. 

Legs  faits  parle  sieur  Marie  :  l'aux  séminaires  du  diocèse  d'Evreux  (Eure),  i 
bibliothèque  et  des  vêtements  estimés  cinquante  francs  et  une  rente  de  de**  ce 
francs;  2*  à  la  fabrique  de  Saint-Gcrmainla-Campagnc  (Eure),  divers  objets  me 
liers  estimés  trois  cent  cinquante  francs  et  une  rente  de  trois  cent  soixante  fran 
pour  l'église;  3°  aux  pauvres  de  cette  commune,  une  rente  de  deux  cents  frar 
(  Paris,  27  Janvier  186,1.  ) 


N*  i5,o3A.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signés  parle  ministre  de  l'instruction  | 
blique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-apr 


savon- 


Legs  faits  par  le  sieur  Sahnifué  :  i°  au  curé  et  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Sai 
Etienne,  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  mille  francs;  2*  au  curé  et  aux  pauvres  de 
paroisse  de  Saint-Exupère  de  la  même  ville,  cinq  cents  francs;  3*  à  la  maison 
charité  du  faubourg  Saint-Étienne,  à  Toulouse,  mille  francs. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Besnenx  au  desservant  et  a  la  fabrique  de  Gennes  (Il 
et-Vilaine)  (jusqu'à  concurrence  de  moitié)  de  divers  immeubles  estimés  neuf  mi 
francs,  à  charge  de  services  religieux  et  de  distribuer  annnellemcnt  aux  pauvres  u 
somme  de  soixante  francs  en  pain. 

Legs  faits  parla  demoiselle  Uamelin  à  la  fabrique  de  Saint-  Georges  -du-Bois  (Mail 
et-Loire),  et  consistant  eu  une  créance  de  quatre  cents  francs  et  en  immeubles  es 
mes  cinq  mille  six  cent  trente  francs,  à  charge  de  services  religieux  et  de  distribt 
chaque  année,  pendant  quatre  ans,  vingt-cinq  kilogrammes  de  pain  aux  psuvr 
[Paris,  27  Janvier  1863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23'  Juillet  i863,  ; 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Ei 
-  aa  département  de  la  Maison  de  l'Empereur 

des  Beaux-Arts,  chargé  de  l'intérim  du  Minish 

de  la  Justice  et  des  Cultes , 

VAILLANT. 


4  Celle  date  esl  celle  de  la  réception  du  Hulh  lui 
au  ministère  delà  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  Traites  par  au  .  ,;i  la  caisse  de  r/mpnin,n< 
irapéri  île  ou  cher,  les  direrlnirs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  20  Juillet  i8G3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

IN°  963. 


V  i5,o35.  —  Décret  impérial  qaiapprouve  3  liquidai  ions  de  Pensions  civiles. 

Du  29  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
mi  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  articles  5,  6  ,  7,8  et  9  de  l'ordonnance  ro>alv.du  1"  novembre  1814, 
^rtont  règlement  des  pensions  des  artistes  et  employés  du  théâtre  impé- 
rial de  TOpera  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  14  juillet  i856,  portant  que  lesdites  pensions 
*nmt  inscrites  au  trésor  public  ; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
i$  m*i  i863\  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  crédit  d'inscription  oirfert  pouT  l'année  i863  au  ministère  de  la  Maison 
4e  lXmpereur  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
3  juin  i863; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison, 
Aio>s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ajit.  1".  Les  trois  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
{x»r  nue  somme  totale  de  deux  mille  trois  cent  soixante-huit  francs 
2,368')  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
in  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux* arts 
et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
'oocerae,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  l'Empereur  : 

U  Maréchal  de  France ,  Ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  du  beaox-aris. 

f 


secrétaire  d'Etat  au  départ 
des  financtMt 

Signé  Achille  Foold. 

XT  Série. 


Signé  Vaillant. 
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Gondoih  (Cliarlcs-Iélix]. 

• 

31  Sept. 

J  UVJJl 

Paris 

• 

Chef  Jo  1 1 -  m ,i,.r- 
»cs  ju  thcullc 
impérial  de  l'O- 

Civil»  

39'  6 

m 

Ordouu: 

le  Jo 

Foulai  m. ^    dit  ScfoT 
(  Bertrand-Joseph-Oc- 
Uve  ). 

16  ml. 
1*07. 

HorUcaux 

pera; 
Arilsle  rl  profcs- 
Itar  delatlans<« 
an  thpàtre  iul 
perial  de  l'O- 

péra. 

37'  U 

1 

j§ 

3 

.Gironde}.' 

3 

Talox  (Jean -Baptiste - 
Frtkléric). 

• 

1 

aa  jauv. 
1795. 

Paris 

(»eiue;.. 

Employé  au  c  u- 
liôlç  du  thvâtre 
impérial  dt-  l'O- 
péra. 

33  1 

1 
1 

i<tttn.  .  . 

m 

V  i5,o3G.  —  Décrlt  iMPânt al  portant  concession  gralmle  à  M.  Gonzalès  de 
Linarès  d'un  Terrain  situé  dans  l'aidée  de  AieUacour  (dépendance  d'Yatiaou). 

Du  2«j  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueci» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854,  portant  constitution 
pour  les  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  rendu  par  le  gouverneur  de  Pondichery,  bpus  la  date  du 
i3  avril  i8(33,  pour  la  concession  provisoire  au  sieur  Jeun-Etienne  Gonzalez 
de  Linarès,  agissant  au  nom  des  intéressés  de  l'usine  Gotf atwy^çV un  terrain 
-  situé  dans  l'aidée  de  Mettacour  (dépendance  d  Yanaon);  ensemble  le  pian 
annexé  à  cet  arrêté  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  fait  concession  gratuite  au  sieur  Jean-Etienne  Gon 
:alès  de  Linarès,  ci-dessus  qualifié,  d'un  terrain  de  vingt-deux  mille 
cinq  cents  mètres  carrés  situé  dans  l'aidée  de  Mettacour  (dépen- 
dance d'Yanaoo) ,  à  reflet  d'y  établir  an  grand  établissement  destiné 
à  la  fabrication  des  huiles  de  coco  et  autres. 

Ladite  concession  est  consentie  aux  clauses  et  conditions  indiquées 
dans  l'arrêté  local  du  i3  avril  i863,  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1 863.  i 

Signé  NApOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L*  MinitUc  ^ecivtuire  d'html  dé  la  marine  M  drs  t&limi*t , 
Signé  Cu  P.  de  Chasseloup-Lacbat. 
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V  10,037.  —JHchet  impérial  qui  approuve  20  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  a  Juillet  i863. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeneur 
ces  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu'les  articles  2,  5,  6,  7,  11  ,  i3,  14,  18,  24  et  a5  de  la  loi  du  9  juin 
sur  les  pensions  civiles; 

Yo  b  loi  du  22  août  1790,  les  décrets  des  i3  septembre  1806,  22  janvier 
et  2  février  1808.  ainsi  que  l'ordonnance  «lu  à  novembre  1818; 

Vu  l'îvis  -de  noire  ministre  .secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
7 et  i3  avril ,  1 1  et  18  mai  et  i*'juin  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité des  liquidations  comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en 
'mouler  le  montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la 
Pierre  pour  l'itnnée  iol>3; 

La  section  fies  Gnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avis 
les  3,  9  et  23  juin  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
J  guerre, 

Itoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
one  somme  totale  de  huit  mille  cent  un  francs  (8,101')  au  tableau 
foutre  pari  sont  approuvées. 

1  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
4q  jour  indiqué  à  chaque  arlicîedu  tableau  qui  suit.  • 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
*Hes  finances  sont  chargés,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
■ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  i863. 

Signé  [MPOLÉOIS. 


LrKvuMtrt  secrzUure  d'État  au  dep*rtem*m 


J.w  .....  ^ 

Siçnè  AcuiLLL  FocLO. 


Par 

Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 
1*1 retaire  d'Étal  am  dtpai  tentent  de  la  guet 

Signé  Ra.ndon. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 

ORADES. 

Date*. 

Lieux. 

>A 


i  Robin  (  Julie  - 

Une),  veuve  Saintb- 
Marie. 

Baodrit  (Rote-Louise), 
veuve  Coppée. 


3  Massy  (Joséphine- Angé- 
lique), veuve  Hbi.ias. 


4  Goillbbon  (  Augustin 


5  Giraod  (Jean). 


6  Lb  Gobrn  (Anne), 

FlTAMENT. 


7  Gargam  (MBrie-Jeanne), 

veuve  Lk  Galloc 

8  Goldes  (Jeanne-Marie ), 
veuve  Le  Goebn. 

Le  Bris  (Marie),  veuve 

Rmurs. 

lo[Ll  Bris  (Marguerite), 
veuve  Kitamant  W, 
Aopprbt  (  Françoise  ), 

veuve  Lb  Coi  «>>. 
Mignon  (Jean-Joseph)  ». 


n 
îa 


sg  lh«r. 
an  XI 

[17  août 

léo3). 

7  pluv. 

an  x» 
(a8janv 

180A]. 


la  sept. 
l8aa. 


1"  ther. 
m  111 

(«Qjuil. 
1793  J. 


i3 janv. 
181a. 


5  oct. 

181'j. 


7  août 

iS5a. 


i  fév. 
1836. 

5  aept. 
183... 

\  mars 
1833. 

>3  avril 

18*4. 

6  juillet 
1811. 


festonnes 
(■■i—  «  Oata). 


Beiae). 


Paris 
(  Sein*  /. 


Antony 

:s*ine). 


Sou  mari,  cvcoin- 
tnia  aux  écritu- 
rea  à  la  poudre- 
rie du  Ripault. 


mi*  principal  au 
miniature  de  la 


Civile  


ao 


33 


Décret di 

vier  il 

*m1 

Décrut  < 
vrier  1 
dagji 


Son  mari ,  ex»gar- 
çun  de  bureau  , 
faisant  fonc- 
tions  d'huissier 
•u  ministère  de 
la  guerre. 

Commis  ordinaire 
de  5*  classe  ,  fai- 
aant  fonction» 
d'huissier  au  mi- 
nistère   de  la 


Civils.. 


( Pensions  pour  services  ■ 


Paris 

:  seine  ). 


Quimerch 
(Kinislcre). 


Gar\-ou  de  bui-eau, 
faisant  fonc- 
tious  d'huissier 
au  ministère  de 
la  guerre, 
son  mari  .   ex  - 
maître  garçon  i 
la  poudrerie  du 
Pont-dr-Biiit. 
Saiut-Ségal     Son  ni;  n  .  ex-ou- 
(l  inialèruj.    1  yriur  à  poste  fixe 
a  la  poudrerie  du 


i3 


14 


iS 


16 


»7 


18 


Mbrcet  (Jacques)..., 

Triacd  (  Pierre)  

Nonier  (Raymond).. 
Gpiot  (Joseph)  


Tilliard  (Louis -Fran- 
çois). 

Hanoi   |  Joseph -Fran-  4  K 
çois  .  « 


Idem. 

(Juimerch 
(Finistère). 


Idem. 

Antiguerra 
(Espagne). 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Vonges 
(Cole-dOr 


Maître  tonnelier 
à  la  poudrerie 
d'Angoulème. 

Portier  à  la  pou- 
drerie de  saint- 


u  prair. 
an  vu 

[30  mai 

>799]' 
7  frucl. 

an  V 

(94  août 

«7971- 

7  M'ui 

au  II 
[  Y]  mars 

»79«]- 
aa  germ. 

an  m 
[11  avril 

1795). 
5  fruct. 
an  111 
(M  août 

17951- 
fruct. 

xiri 

[>a  aorit; 
i3o&]. 

(1)  Lo  œtr,  est  mort  .ictime  de  l'explosion  >im»nue  la  16  février  i**S  a 
fére  français. 


.1 


Châteauneuf 
(Charente). 

manque  fort 

(  Gironde). 

Metz 
(Moselle). 

La 

Franchcville 
{  Ardennes". 

M  au  bec 

Vaorlin* 


Maître  garçon  à 
la  poudrerie  de 
Saint-Charnu. 

Ouvrier  ù  poste 
fixe  à  la  poudre- 
rie de  Vonges. 


Militaire*  ot 


Civil» 


Idem., 
tdtm.. 
Idem.. 
Idem.. 


*5i  5 


a3  3  - 


»9 


aS|  a 

» 

3©  7 

• 

7  5 

I 

t>  - 


Décriai  < 
vrler 
loi  de 

i8o3.- 


Idem..., 


18 

3 
18 


Loi  du 

i*S3. 


Militaires  et 
civils. 


Maître  poudrier  à 
la  poudrerie  de 
Meta. 


Naîtra  garçon  a 
la  poudrerie  de 


Civils. 


Idem. . 


Lie 


Idem. 


al  : 

i 

t 

11;  9  18 

5 


3o  1 

| 


37 

44 

3i 

3o 


i5 


DeVmt  «J 
vicr  u 
du  9  j 

Idem. . . 


6 

5 

5  •  Mss*...i 


8 


l'.em,  • 


la  poudrerie  du  Pcst-de-Boie.  — 


j   1»  .  • . 
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as 
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au 
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du  grade. 

orphelin». 

DATFl 

de 

jouissance. 


DOUICILI 

daa 

peniionnalree. 


l"  janvier  i854. 


y. . 

* 

• 

OOO  OO 

• 

250*00' 

»3  janvier  1863. 

Orléans 

(Loirot). 

f. 

• 

* 

2,000  OO 

a 

1,000  00 

1,000 

Il  «an»  lifts. 

Paria 
(Saina). 

lent  ta  i* 
• 

*  IBM  t  irr  i 

18396 

\    5  08  33 

* 

1  fîrt  /v» 

1  fin 

a  avril  iflfîs 

^  X 

* 

484  ib 

339  sa 

8i374 

» 

M  • 

• 

6i3 

1 

i«'juin  1863. 

/aVm. 

i 

• 

1 

3iB  00 

5o3  33 

• 

• 

5o3 

Idem. 

Tdrm 

* 

4M  75 

458  75 

• 

i5a  a5 

l52 

19  février  iSfti. 

Qui  mardi 

rriniatére). 

u. 

• 

100  «6 

10086 

'"«-  • 

Saint  S^gal 
(PînUléra). 

• 

81  71 

81  71 

,36 

> 

100  00 

100 

» 

• 
• 

29  65 
10086 

29  46 
10086 

i36 
|3« 

100  00 
100  00 

100 
100 

/dent. 

■*». 

Quimorch 
(Finistère). 

• 

18980 

159  80 

100  00 

IOO 

tdtm. 

M  oo 

»  :  ;<j 
X 

* 

• 
• 

«V09  *X> 

i4j  '18  | 

446  01 

11785 

53 1  78 
564  76 

• 

• 

531  (0) 
564  (a) 

l¥  mari  |M3. 
i"Jnln  iW3. 

Saint-Chamas 

(B.-do-nhone). 

Vonfres 

(CAte-d'Or). 

» 
• 

61 4  37 
180  4i 

8o4  79 

■  »  1 

80/1  (a) 

Saint-Yrieix 
(Charente  ). 

• 
• 

571  3i 
61800 

57i  3i 
«lA  on 

■  ■    "  -  » 

• 

618  (0) 

/de». 

Saint-Médard- 
en-.lallcs 

(  Gironde  ). 

• 

i  n. 

^77 

• 

a 

60$  20 

228  31 

833  Si 

8.13  la) 

Uckangr 
(MoaaUoj. 

m 

•J 

395  a5  I 
»*7  99  j 

543  a4 

1  •! 

1 

543 (a 

t 

Sain  t-C  ha  m  su 

(B.-dn-Ilhone). 

»  AU 
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des 

pensionnaires. 


0  i  l  vicn     (  Antoine 
Edouard-Louis  ». 


PlRAUD 

r.cné). 


(  Jean -Marie 


 — 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieur. 


.6  fracl. 

.i  ii  VII 

(  a  wpi. 

'791»]-. 

4  janv. 
ibia. 


Vannes 
t  MnrJihan  ;. 


Moisdon 

(Loirt-liiférioure) 


CRADES. 


Caieruicr  au  H.v 


G.irçon  desalle  iIp 
ir*  cl*»%r  au  pry- 
lai»e<*  iroperiik 
militaire. 


*ATCM 
de»  aervkeM. 


VS  •  1 1 1.-»  irr* 
civil». 


cl 


Civils. 


: 


N*  i5,o38.  —  Décret  impérial  qui  approuve  h  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  5  Juillet  i8C3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuf 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  n  et  suivants  de  la  loi  du  p,  juin  i8ô3,  sur  1rs  pensions 
civiles  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  ; 
Vu  l'ordonnance  du  20  juin  1837; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  datr 
18  mai  i8i)3,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  comprises 


1 


M 
X 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

NAISSANCE. 

c 
p 
à 

des 

• 
• 
m 

pensionnaires. 

Dates. 

Lieux. 

1 

Blzo*  (  Je*n-!'ierre-Ma- 

19 juiu 

Mont- 

rie). 

1M0. 

Sainl-Marlîn 

Aitue). 

a 

P.mi  11 1  s  (  Raymond  !.. . . 

i4  mar* 

Aiiritlac 

1R1 1. 

(Cantal;. 

3 

7  iepl. 

S'-Marlin- 

iftott. 

de-.S'-MaiKent 

(  Drfti-Srvrea  ). 

a 

D'il \ni  usviLi r  (Jcan- 

S janv. 

Hosicrcs- 

Bapliite). 

Iftiî. 

nux-Salines 

Mcurlbe). 

(.RADES. 


Palefrenier  i\rs 
de*  haraa. 


Krigadirr  de*  ha- 
ras. 


Palefrenier. 


Idem. 


vathub 

dés 
•ervltei. 


Mi  itaircs  et 
mil». 

Civil».  

Militaire*  et 
civik. 


tdtm. 


M  it  CE 

dra 
v«rv ico». 


3| 
27 


ta 
.5 

i5 


Oi 

•>«•»  lois 
»  Me  1 


I  oi*  rfi 

mrrU 
. . . 

tdfm.. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  hu  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 


3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-ar 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  t'exé 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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I  !  M    1  ■.  - 

ÎIOH 
dr 

la  pension 
g  u 

mairnitim 
J'i  trradc . 


•3  5  ! 155  *> 


QUOTIfg 

réversible 
•ni 

veuves 
ou 
aux 

ori>L(- 1  i  ri  < . 


riXATiov 

«iiHinilive 

.le  I* 
pension. 


Total 


1  »  "  1 
9*'  W 


,56  f„) 
— — — 


•s.  101 


DATI*. 

da 

jouissance. 


pensionnaires. 


a*  mal 


|9  juin 


■  1  ■ 


Le  Havre 

(  Sein«-|nfér.  ). 


U  rlcehe 
(Sartha>. 


Alt  m»diUoQ  <T»e  les  arr Mr  •  ne.  commenceront  à  courir  que  du  jour  ou  Jf  titulaire  aura  vté  ravé  da*  cootrAle» 


'tbn§  îe  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montnnt  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  d'État  par  décrei  du  aè  avril 
(fer nier  ; 

La  section  de*  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 
Sot  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat, 

r    A  vos  s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*\  Les  quatre  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  mille  sept  cent  soixante  et  un  francs 
1,76 1')  au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


LIQC!DATIO\ 


des 

I 

eivila. 


Talal. 
—  


A75  i3 

475  13 

38a  08 

4a|  80 

348  18 

1 

389  18 

- 


LIMITA- 
TION 
d> 

la  pension 
au 

maiitnuni 
du  (,'rade. 


QUOTITÉ 
rèverai1>la 
tut 
veuves 
ou 
ans 
orphelins. 


Total* 


riHTION 

déCuitîve 

de  In 
pension. 


476' 
175 

4*1 

389 


1,701 


DATES 
.  de 
jouissance. 


1"  janvier  i»63. 

1"  juin  1*63. 
l"mai  1*63. 

i«ffarrlff  1S6A. 


 ,  

DOMICUt 
de» 

penslonosire». 


Paris 


Libournc 

'  Gironde  . 

Sainles 
fCharenle-infér. 


aiix-Salincs 
(MaurtuaJ. 


Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  h  Juillet  i863. 


d'État  ai 
des  finances, 

Signé  Achille  FpOLp 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Kmpervur  : 
Le  Marchai  de  Fronce,  Ministre 
de  la  Maison  de  l'Emnerenr  et  des 

Signé  Vaillant. 
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S*  1 5,o59.  —  Dbc.rkt  impérial  qui  approuve  9S  liquidations  de  Pensions 

civiles. 

Du  6  Juillet  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperhub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  6,7,8,  11,  i3,  18,  a3  eta5  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
sur  les  pensions  civiles;  ^ 

Vu  1  ordonnance  royale  du  1  a  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  de  l'Administration  des  postes; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  concernant  les  pensions  de  retraite  de  l'armée 
de  terre  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ,  en  date  du 


- 1 


a 
m 

o 

h 
S 


NOM!  BT  PBBROMS 

do 

pensionnaires. 


%  KTvnr. 

CEI 

det 

s 

GRADES. 

aervicea. 

des  servie**. 

• 

* 

_» 

C 

5 

9 

4" 

a 

— % 

10 

11 
ta 
i3 
14 


Aoam  Jean -Baptiste 

Arcblt  (Jean)  w  

Aogagnfuz  (Antoine)  Cl. 
Aczooz  f  Pierre-Joseph) 
Aozibr  (  Jean)  W  


Azsmar  (Jean-Baptiste) 

Bach  (Jean-Nicolas)  W. 

Bassbz  (Guillaume-Fran- 
çois-Joseph )  <">. 

Bazirr  (  Françoi»-J'*an  ) 


Bbrthadx  (Michel)  <*>. 
Bichon  (  Jean  )  M  


BLAIBB  Jean  Nicolas  W. 
Blanc  (Jean-Louis)  '*'. . 


Borbl  (  François- Barthë- 


Caillioz  (Louis-Domi- 
nique) ». 


liteatt. 
1810. 

16  janv 

1796. 

17  août 

1811. 

ao  juin 
nu, 

4  oc  t. 
1800. 

5  oct. 
171,6. 

9  juillet 
1800. 

-m? 


3  déc. 
•797- 


u  juillet 
»79«- 

9  d«. 
»79«- 

10  avril 

1796. 


7  juin 
•793. 


ao  déc. 
iRoo. 

aa  avril 

180*. 


Corquilleroy 

(Loiret). 

Saint-Amans 

(Aude). 

Màcon 
|  Saone-el-Loire  ). 

Gisors 
(Eure). 

Le  Monaslier 

(Loaére). 

Vailbauquès 
(  Hérault  ). 

Lorentzcn 

(  Baa-Rbin  ). 

Noyelles- 
sur-Selle 
(Nord). 

La  Gohannière 
(Manche). 


Sw-Colombf 

(Côte-d'Or). 

S'-Christophe- 
en-  Champagne 

(Sarlbe). 

Liny- 
devant-Dun 
(Menae). 

Chambon 
(  Haule-Loire  ). 


Saint-Julien- 
en-Champsaur 
(  HauUa-Alpea). 

Lihus 

(OLm). 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem . 

Id*m. 


Idem. 


Idtm. 
Idem. 
Idtm. 
Idtm. 


et 


DATI 

foi»,  d 


vertu  de 
la  pen* 
•  été  a  cet 


Inatituteur  pu- 
blic. 

M 

I 

ao  5 
3o  » 
3oj  t 
33  9 


33 
4o 
26 

34 

39 
3a 

48 

3o 
3a 


4 
ai 

?.5 


8 
1 

1 1 

10 

8 


DEU? 

14 

Loi    du  1 

1855. 

Uktm  

Idem  , 

Idem  

l<l*m  

Idem  

Idem  

Idem  


Idem , 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


33  10 


Idem ...... 

Idem  


"1  Bon  d'état  de  continuer  aoa  fouctioaa.  -  f»>  Intimité*,  -  W  Invalidité  morale.  —  <•> 
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r>.  ij  963.  —  m  — 

iM  juin  i£63,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
k  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
16 juin  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
l'instruction  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre-vingt-quinze  liquidations  de  pensions  civiles 
comprises  pour  une  somme  totale  de  six  mille  soixante  et  onze 
francs  (6,071')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


des 
services 


LIQUIDATION 


de* 

services 
civil». 


Total. 


LIMITA- 

QOOTITI 

TION 

île 

réversible 

ruuTioa 

DATES 

DOMICILI 

aux 

définitive 

la  pension 

veuves 

de  1* 

de 

des 

au 

ou 

maximum 

aui 

pension. 

jontssaucc. 

pétitionnaire». 

du  crade. 

orphelin*. 

au  im  janvier  i854.) 


00 


00 


tf  Sait.  —  Partie  Stlftfti 


8SfA7« 

88r  47* 

88' 

881 

»»r  octobre  1861. 

Al  34 

lai  • 

il  34 

4i 

4i 

x"  octobre  1860. 

168  08 

168  08 

168 

168 

i,r  uov.  186a. 

58  5o 

58  5o 

58 

58 

•  "janvier  1S6S. 

Si  ag 

5i  29 

61 

5i 

16  février  iSôa. 

63  60 

63  Go 

63 

63 

i*r  juillet  i»6a. 

67  10 

67  10 

67 

«7 

l*r  janvier  l563. 

5o  76 

5o  76 

00 

5o 

1"  octobre  1801. 

38  33 
5i  93 

38  33 
5i  93 

38 
Si 

» 

38 
5i 

Bappel   de  trois 
années  à  dater 
du  jour  de  l'in- 
sertion du  décret 
de  concession  au 
Bulletin  des  lois. 
1"  mars  »86s. 

56  01 

56  02 

56 

« 

56 

I™  sept.  i86a. 

57  i5 

57  i5 

67 

#• 

^7 

1"  UOV.  1867. 

5o  01 

5o  01 

5o 

n 

5o 

1"  octobre  »8«/a. 

39  53 

39  53 

*9 

3g 

8  nnvrrnhrr  . 

61  20 

61  10 

61 

1 

» 

61 

l'r  oeloi  re  iS6a. 

Corqaillcroy 
(Loiret). 

Saint-Amans 
(Aade). 

Valence 
(  Drame  ). 

Ry 

'Setne-Infcrieurr 

Le  Monastier 

(  Losér*  ). 

Montpellier 
(liéraoll). 

LorenUeii 
(  Bas-Rhin  ). 

Noyelles- 
sur-Sellr 

:  Sort  ). 

Canisv 
'  Manche). 


S'^Colombc 
(Côle-d'Or). 

Kpineu- 
le-Chevrruil 
(Sortbe). 

Brieulles- 
sur-Meusc 
(Meuse). 
haint-Sauveor 
d<*-Montagut 

(  Wdéche  J. 

Saint-Bonnet 
(  llauUs-Alpei 


Lihus 

(OUo). 
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M 


• 


16 

'7 
18 

•9 


*OUS  ET  t'ALMlMS 

<lei 

pensionnaires. 

Cmacssahd  (Jean)  .  . 
CnuN.vr  t.-j  (  Pierre  y  1 .. . 
I    m  Dl  (Jean-Frédéric.) 

■ 

Claudon  (Pierre;  1  .. . . 
Corskssl  !  Jean  -  Louis  ] 


rl.USSASCE. 


Dates. 


21  I  ComtT  (Nicolas) 


22 

33 

24 

36 

27 
28 

a9 
3o 
3i 

33 


Coste  (Jacques }  111 


33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 
4i 


Dargaigxor  (Jean-Bcr- 
nard-Xavier  )  », 

Dlsjakdins  Louis-Fran- 
çois-A  niai  ne  )  », 

Diplis  (  François- 1  imn- 

Ihée,  1'». 
Ebi  HiiARDT    (  Chrélicn- 

Wiilippc)  », 
Etchaht  (  Pierre)  »... . 

Faili.u  (  François  -  Isi  - 
dorr)  '". 

FfinnAi  LT  (  Pierre- Fran- 
çois) ». 

Fkrry  (Nicolas)  <•  


Fourmont  (  François  )<*'. 
AftMM  g  (  Jean-Henri  )  ». 


1.1  a  oui 

IÏHJ3. 

7  avril 

il  tire . 
IN  i. 

âo  août 
au  juin 

■  1  mari 

I0O1. 

7  ro.irs 
•  7*>*». 

7  juillet 

irV  o. 

3!  rtVc. 
17M6. 

ao  nov. 

11<J~>' 

7  Jauv- 
17011. 

l3  août 

t5  août 

»  j  dcr. 
«799- 

3ti  déc. 

1003. 


0  mars 

* i8o3. 

17  111.11 


Gillard  (  Vincent)  <3>...  30  mars 

iboo 


Gu\NDVOIMT  (JOMM)ll- 

Théodore) 
Gticitoo  (Jean-Paul  )  », 

Got  (  Jean-Claude- F.  m- 
inaïuicl }  ». 

Hode  (  Pierre- Auguste  - 

Laurent  ; 
Huttbmin  (  Aimable  )«■>. 


J  audix  (Jean-Antoine)  W, 

Lagiea  (  Pierre)  PI  

Lakdriji  (Nicolas-Fran- 
çois) ». 


Lieux . 


Auxy 
5aoD«-f  l-Loirr  ; . 

Moutberthaull 

(CoU'-d'Or). 
Wal  Jershacb 

(\<»siTfS  ), 

Lhalancey 

1  HjiiIc-M  ji  ne) . 
Pouilly- 
en-Auxois 

ICùti-.i'Or  ). 

Charleviile 
(Mo  •tt»». 

Xasbinals 
(  Loxcro  j. 

Cuélas 
(  Ger»  1 . 

Licy-les-.Moinrs 
(AUaa). 

Vicu  \-llouen 
Stittc-uifericui  e 

Blaeslicini 

(  l..i>  -  U  '  il  il  }. 

Macayo 
i;.>  »  v  .  ■  r  ■.  renies' 

Longpré- 
es-Corps-Sainls 
{ Soinitifl). 

Hucy- 
baint-Liphanl 
l  Loiret  ). 

llannonville- 
an- l'assaut* 

(  v  u  1  .■•  j . 

Vidav 

(Orne). 

^arpourenx 
Busscs-r>rrti«c« 


GRADES. 


Iintilut'ur  pu 
I  lie. 


Hem. 
Item. 
Idim. 
Idtm , 


Hem  

Idtm .... , 
Idem. 


idtm . 


Idtm . ,  1 


Idem . 


Idtm , 


Idem . 


Idtm . 


Idem. 


Idem . 


Idem, 


i4  jtnllel 
i6o<i. 

iî  avril 

1797- 
ifi  août 

lias, 

IO  août 
'T.'O- 

18  dée. 
1803. 

3«  fév. 
1801. 

a8  août 
l&oa. 

14  août 
iKoo. 


Na>eil 
{ Loir-et-Cher). 
I.oullc 
(Jura). 

Les  Bordes 
(  ârtifa  ) . 
Les  Na us 
(Jura). 

Pfomion 
(  Ai»ne  ). 

S«int-Lô 
<Maucbc). 


Idtm . 
Idtm. 
Idem, 
Htm. 

Idem. 
Hem. 


Unauménil  idem. 
(Aaha). 

Choux  \tdtm. 
(Jura  ). 
Satih-  Marchai  s  ««m. 

(  Soino-ct-Oisc  ). 


s  au  an 

des 

>rr»iccs. 


civiu, 

Idtm  . 

Idtm.. 
Idem. . 
Idtm  . 


Htm. 
Htm. 
Htm . 
Htm. 


Htm  , 

Idem  , 

Htm  , 

Idtm  


Hem. 

Idem. 

Hem . 
Idem. 


Idem. 
Hem. 
Htm. 
Idtm. 

Idtm . 
Idem. 

Idem. 
Htm. 
Htm. 


»  Ancienneté.  —  <»)  Hon  d'état  île  continuer  mi  fonction».  —  W  infirmité». 


DVftlt 

«le» 
irriter  t. 


41 

39 

46 

42 

37 
3o 


h* 
43 

33 
%  6 
4) 

I 

34 


2* 
24 

26 


-7 
36 

4i 
3o 
a6 


in 

4 
5 

9 
1 


1 1 
1 1 

5 

8 
8 


6 

10 


1 1 

7 
16 

si 


iS 
20 

i5 
33 
1 1 


34 

9 
20 

i5 

3 
18 

1 1 

33 

S 


<ÏCA    lOI»  , 

et  ordor. 

la  pce 

■  été  ace 


Loi  du 

I&53. 

Hem  


llem  

Idtm  

Idtm  

Idem  

Ht  m  

Idemi   

Item  


Mrm  

Idem  

/<frw  

Idem.. 


Idet 


Idtm.. . 


Idem. 
Idem. 


Idem ...... 

Idem  

Idem  

Idem. . . . .  . 


Hem. 
Idem. 


Idtm  m. . . . . 

Idtm  

Idem  


igmzea  Dy 
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ioo 

100 
IOO 

100 

00 
100 

I  H 

100 
'Cl 


oc 

00 

100 


iOO 

oo 

IOO 
00 

« 

76 


1 

ra 

.ÎOCIDAYIOM 

<!es 
services 

•>  i  «  Im 

'  •  »  1  mm  • 

Total. 

LIMITA* 

T  1  v  1  N 
•la 

U  pension 
au 

maximum 

a  m 

uu  grau*. 

QtroTiTi: 
réversible 

a  ux 
veux  ax 

ou 

aux 
orphelins. 

I  1  a  A  I  IU ^ 

définitive 

de  la 
pension. 

DATES 

de 

jouissance. 

DOMICILE 

des 

pensionnaires. 

■ 

66' 73« 

66'  73* 

66' 

• 

66r 

4  novembre  1863. 

Aux  y 

(  SaOne-et -Loire  ). 

• 

53  aa 

53  23 

53 

* 

53 

x"  mai  186a. 

Saint-Andetu 

(  CaUe-d'Or). 

• 

57  i5 

57  i5 

57 

* 

57 

37  uov.  186t. 

Waldcnbacb 

(  Vosges). 

• 

56  5o 

56  5o 

56 

m 

56 

1"  octobre  186a. 

Nortros-ia- Ville 

(Côle-d'Or). 

58  5o 

58  5o 

58 

m 

58 

7  janvier i863. 

Chasseui 

(Saôue-et- Loire). 

• 

57  i5 

57  i5 

57 

» 

57 

i*  uov.  1*63. 

Burtoncoart 

Moselle  '. 

• 

57  i5 

57  i5 

57 

9 

57 

Nasbinals 

(  Los  ère ) . 

• 

48  78 

48  78 

48 

t 

48 

i**  octobre  i8fl. 

Cuéla> 

(Gers). 

• 

56  5o 

56  5o 

56 

m 

56 

1*  octobre  106a. 

Veuillj  • 

la-Poteric 

(Aisne). 

• 

72  79 

7*  70 

7-» 

ë 

7a 

octobre  1861. 

Crid 

(Seine-Inférieure* 

• 

68  89 

68  89 

68 

* 

68 

16  décembre  186a. 

Blaesbdm 

< 

(Bes-fJiiu). 

• 

53  87 

53  87 

)3 

■ 

53 

1"  juin  186a. 

Ainhoa 

[ftasses-Py  renées' 

■ 

48  11 

48  u 

48 

• 

48 

0  sept.  1861. 

Fontaine  le  i>ec 

(Somme  ). 

* 

5o  01 

5o  01 

5o 

• 

5o 

!••  drc.  |B6|. 

Les  Choux 

(Loiret). 

m 

axa 

ua  go 

fit; 

00  90 

OO 

1"   octonre  iSoj. 

Becbamps 

(Moselle). 

i 

45  00 

45  00 

45 

m 

45 

Iw  «v ril  1 8t>  1 . 

Laval 

18  05 

a8  o5 

(  Mayenne  ). 

* 

28 

* 

38 

Rappel   de  trois 

Castetner 

années  i  dater 

(Basse  s-Py  renées). 

du  jour  de  l'in- 

aerlion  du  décret 

de  concession  au 

56  5o 

56 

Bulletin  des  lois. 

• 

56  5o 

56 

1"  octobre  iWa- 

Navd! 

(Loir-et-Cher  ). 

a 

56  5o 

56  5o 

56 

• 

56 

>o  octobre  186a. 

Loullc 

(Jere). 

» 

4i  3à 

4i  34 

4i 

p 

4i 

octobre  1860. 

Les  Bordes 

5a  5q 

5a  00 

5a 

(  Aricire). 

» 

5a 

16  avril  186a. 

les-Mouliures 

(  -Inr*  ) . 

m 

3a  5i 

3a  5i 

33 

a 

3  a 

iM  mai  1863. 

Momion 

(  At«ne). 

98  o3 

98  o3 

98 

•>* 

q8 

16  janvier  186-1. 

Saint-Ainand- 

Mont-Hond 

(Cher). 

• 

57  i5 

57  i5 

57 

57 

l*rnov.  i86ar. 

I  hors 

(Aobe). 

• 

45  00 

45  00 

45 

45 

ai  avril  1861, 

Matafdon 

(  Aio 

43  16 

43  16 

43 

43 

1**  janvier  1861» 

Saulx-Marchaii 

1 

(S«ine-et-Ois*). 

Google 
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43 


ii 


45 
46 

48 

5o 


5i 

02 

53 

5a 
55 

56 

S? 
58 

59 

6o 

6t 
6a 
63 
64 

65 
66 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

lires. 


NAISSANCE. 


Lakclet  (Jean-Aimé- 

Emmanuel) 
Lapouge  (Jean)  W.,, 


Laudier  (Pierre) 

LÉ  tard  (Simon)  . 
Lorï  (Michel-Alexandre 

Magrir  (Jean-Pierre) 

Marchand  (Victor -Ho- 
noré)*". 
Marchant  (Jacques)  M 


Massot  (Jean-Baptiste 


Mellit  (Marie- André 

Pascal)  ('». 
Morizot  (Charles-Jo- 
seph) iJ>. 
Moulin  (Jean-Louis) 


Nouvlon  (Symphoricn 

Eléonore)  W. , 
Ombredane(  Ltienne- 

Jean-François) 
Pai.adrr  (  Pierre -Kran 
çoi») 

Paras  (Jean-Claude)  <»>. 
Perrée  (  Louis-Jean  )« 
Perrin  (René)  <»  


Dates. 


Liens. 


55  dre, 
>799- 

la  oct. 
l8n. 

a» janv. 

1797 

29  mars 
1794. 
11  mai 

■799- 

16  fév. 
1811. 

3l  janv. 
1794. 

11  janv. 
lXoa. 


37  no» , 
180». 


Vézelise 

Lislc 
(  Dordogue). 
■Saint-Ouen- 
de-Sécherouvre 
(  Orne  ) . 

Saint-Osmanc 

(Sartbe). 

Saint-Mars- 
d'Égrennc 

(Orne). 

La  Latettc 
(Jura). 

Neuilly-le-Bisson 
(Orne). 

Villaine-Vaux- 
Lépron 
(  Ardennes  ) 

Volron 
(Indre). 


ag  oct. 
i8o5. 

Mai 

»7î»L 


1797. 
lo  janv.| 
>79«- 
16  mai 
»779- 
\  jan< 
1796. 

19  nov. 
1809. 


«79'- 


•  Revel 

(Hante-Garonne). 

Rclanges 

Idem. 

(  Vosges). 

Lachamp- 
Raphaél 

(  Ardccbe ] . 

Rfîhrcchien 

(LoJrel). 

Boisseau 

(Loir-et-Cher). 

Licssies 

(Nord). 

Vauchoux 

(Haule-Saone). 

Bouillon 

(  Manche]. 

Vicq 

(Vienne). 

Ponton  (Urbain-Joseph) 


Ratte  (Krançois-Joseph- 

Edouard  )  W. 
Ribocli.at  (Sylvain)  C>. 

Roccoo  (Bernard)  <•'.. 

Rumeau  Hit  Labocrdète 
(André)  t»l. 

Sallard  (François)  W.. 

Sadvaire  (/« mn)  W  


Idem. 


Hê 


Idem ............ 


Ide 


7      I  Dissay 
179b'  Isous-Courcillon 

(Sartbe). 
19  »*pU  Essavilly 
18,1  •   |  (Jura). 
7  "'Ç1'  I  Chômer* 
1f9°'  (Creuse) 

30  Taulat 
«79».  (Tarn). 

4  m'rs     Haut  et  Bas 

1  Nisios 
(Mantes- Pyrénées) 

^i^lTesse-rroulay 

,Bo°-  (Orne}. 
35  nov.  Fontaine 
I  Chalandray 
'Cbsrentelnfsr 

AacUBBell-.,—  ■  Hotsd  eut  dsceatiaoer  »rs  fooctlon».  —    >  laotMitr*. 


GRADES. 


Instituteur     pn-  Civil», 
blic. 


Idem. 


idtm. 

làm, 

Idtm. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem  

Idem  


Idem. 


Idtm. . 
Htm.. 


MULE 

des 
services 


o 
a 

11 
1 
8 

t3 


i 

ai 

36 

33 

38 
37 

26 

3a 
36 

28  1 


ai 

36 
38 

34 
4i 
4a 
3o 
3o 
38 


33 

3i 

39 
33 

26 

a5 
33 


1 1 


ï6 


B 


29 


11 


«7 
1 1 

a 


16 
16 

0 

t5 


1 1 


OATX 
de*  lois ,  d 

vertu  de* 
la  pensi 
a  été  «coi 

Loi    da  ri 
i8j>. 

Mem  

Idtm  


1. . . . •  • 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. . 
Idtm.. 


tdem. 


Idtm. 
Itîem . 
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e»  ifiii 

UQOTDATIO* 

LIMITA* 

TIO*. 

de 

réversible 
aux 

"ïï" 

Ara 
service* 
militaire  » 

ém 

services 
civils. 

Total. 

la  pension 
au 

ma  mua  m 

du  grade. 

veuves 
ou 
aux 

1  *<•  lf  -«/ 
*  —  (  1    -  w 

i  l  r\'  *rne 

1  iq'to* 

l  10/ 

» 

m 

«8  90 

88  90 

88 

• 

ai 

m 

55  84 

55  84 

55 

* 

!.. 

58  5o 

«Ai 

58  5o 

58 

• 

63  58 

63  58 

B3 

• 

SttO  00 

9 

56  5o 

56  5o 

56 

• 

MD  00 

56  5o 

56  5o 

F  a* 

5b 

• 

1 

i.w3  10 

m 

io3  88 

io3  88 

■*•  79 

48  i3 

'•8  i3 

\H 

56  5o 

56  5o 

56 

âoft  fJfi 

55  84 

55  84 

55 

'  feat 

* 

56  5o 

56  5o 

56 

• 

70  87 

70  87 

70 

* 

i»  oo 

55  84 
****  «»• 

55  84 

55 

1  *«>  oo 

48  74 

48  74 

48 

61  33 

5i  33 

Si 

• 

*X  do 

m 

58  5o 

58  5o 

58 

|  o» 

36  6g 

36  69 

36 

• 

55  q5 

55  q5 

55 

*#aj 

* 

48  74 

48  74 

48 

toc  oo 

57  i5 

57  i5 

57 

*> 

Vk  oo 

56  5o 

56  5o 

56 

>• 

'  4*  on 

43  76 

43  76 

43 

• 

*r»  oo 

48  11 

48  11 

48 

• 

46  34 

46  a4 

46 

riXATIOM 

définitive 
delà 


119 
88 
55 

58 
63 

56 
56 
io3 

48 


56 
55 
56 

70 
55 
48 
61 
58 
36 


55 

48 

57 

56 
43 

48 

46 


BATIS 

de 


l«  octobre  iSf». 
i"dec.  i*6a. 
i"sepl.  i8Ga. 

1"  janvier  i863. 
1"  octobre  1869. 


I*  octobre  1861. 


Rappel  de  trois 
aauées  à  dater 
du  jour  de  l'in- 
sertion du  décret 
de  concession  au 
Bulletin  des  lois. 

i,r  octobre  1861. 

11  sept.  iM*. 
1"  octobre  1X60. 

jl>  no»,  iftôa. 

1"  sept.  1MJ1. 

I"  octobre  1861. 

1*'  juin  186s. 

a  janvier  |M3. 

Rappel  de  trois 
années  à  dater 
du  jour  de  l'in- 
sertion du  décret 
de  concession  au 
Bulletin  des  lois. 
i"sepl.  i*6*. 

10  octobre  18C1. 

1"  nov.  186a. 
l*«  octobre  i86j. 
»w  février  1861. 

i»rsept.  1861. 
7  juin  1861. 


Lonfrwy-Bas 
(Moselle). 

Thcnon 
(  Oordogne). 

Boomoulins 
(Orne). 

Le  Mans 
(Sartbe). 

Juvigny- 
*ous-Andaine 

(Orne). 

Orau 

(Algérie:. 

Le  McnilBroult 

(Orne). 

Raucourt 
(  Ardennea  ). 

Voiron 
(  Isère 1 . 


Verdallc 

Tarn). 

Séroeourt 
Voiges). 

Beau  mont 

trdècne,. 

BoÎ£  iiy 

(  Loiret*). 

Conan 

(Loir-et-Cher). 

Beatirieu\ 

(Nord). 

Grattery 
(  Haute-Saônr  ). 

Bouillon 
(  Manche). 

vioq 

(Vienne). 


Dissay- 
souvCourcili 
(Aarthe). 

Miéges 

(Jura). 

Ftayat 

(Creuse). 

PtmrnièreA 
(Tarn). 
Haut  et  Bas 
Niitos 
(Hantes-Pyrénées 
l  a  Cou  louche 
(Orne). 

Bazaufres 

(Cbsrente-lnfér. 


uigm 
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a 

2 

? 
« 

» 

m 


6? 
68 


69 

70 
7» 

7» 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 
80 

81 

82 

83 
84 
85 


86 

87 
88 

89 
90 


ROMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaire». 


Saverot  (Joseph) 


Soi  me  it  lus  (Jean-Bap- 
tiste) 


Sourcim  (Marin)  f,>.... 
Socreil  (Paul)  ">  


T  a  c  m  t  (  Léandrc-F»Hix- 


Ta  rdi  r   { Jean-Marin- 
Charles)  M. 


Thirrt  (Pierre)  W  

Thomas  (Denis)  PI  

Trotiji  (François)  ,l>... 

Uu.  (André)"»  

Vrrcrt  (Pierre)  PI  


Wittmaen  (  Jean-Pierre  ) 

Allie  ( Bonne- Marie- 
Françoise)  «'». 

Maqtme  (Louise-Hono- 
rine), veuve  Margce- 

RITB  ». 

M  au  point  (Marie), 

femme  Fronteao  M. 
Poimer  (Hortensc) 

C  o  1.  a  a  d  (  Marthe-Géné- 
reuse), v**  Bressin. 

Plaschais  (Elisa-Dto- 
rée),  veuve  LbBbrrr. 

Gati*  (Nicolas)  <>>  


ARAiiitT-ELLîciiALT  (Ber- 
nard )«»). 


Beorvili.e(  François- 

Prudent-Marie)  {,). 
Bouet  (Jean-Louis)  W., 

Gcrrî*  (François-Kloi) 

Oc  put  (François-Nicolas) 

PL.  • 


NAISSANCE. 


Date»/  Lieux. 


7  fév. 
'795. 

1"  oct. 
•797- 


s5  aept. 
1801. 

Juillet 
>799» 

14  mtn 

>7!*- 

i3  On. 
1796. 

iSjalllet 
»797- 
s&  evril 

»797- 

3l  de>. 

•795. 
aG  dov. 

«79». 
so  sept. 

•799- 
i3  déc. 

1800. 

99  mars 

»79»- 
S7  Wv. 

i7sa. 

soja  la 
1808. 

3  dëc. 

1789. 

>9  oet. 
179S. 
l*r  mai 

1809. 

15  juillet 
»797- 


Fleurey- 
sur-Ouchc 
(Côte-d'Or  ). 

Mon  lies- Aussos 
(Ger.). 


16  dec. 
«79». 

1  min 

«79*- 
18  avril 
1786. 

aA  jenv. 

«7*9- 
lAjuillet 

•799- 


Saint-Bomert 
(Eure-et-Loir). 

Ahidos 
(  Basses-Pyrénées) 

MoufTy 
(  Yonne). 

Nicorps 
Manche). 

Rochefort 
(Charente-Inf.) 

Fauverney 
(  Côte-d'Or). 

La  Ménardière 

(  Vendée). 

Hundling 
(  Moselle). 

Echannay 

(Côte-d'Or). 

Kalhausen 
(  Moselle). 

Digosvillc 
(Manche). 

Teurtheville- 
Bocaffo 

(Manche). 

Noyant 
(Maine~*t-Loira). 

Conlic 
(Sarthe). 

Torcy-le-Grand 
(Seine-Inférieure 

Douarnenez 

(  Finistère). 

Pisscioup 
(Haute-Marne). 


Saufruis 
(Basses-Pyrénées) 

Ginaumont 
(  Marne). 

Audrieu 
(  Calvados). 

Huîtres 
(Loiret). 

Bois-Arnault 

(Eure). 


CRADES. 


(nttitntrnr  pu- 
blic. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

tiem. 

Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


JUTCRE 
des  servi cea. 


Civils. 


Idem. 


Institutrice  pu' 
blique. 

Idem  


Idem. 
Idem. 


Le  mari ,  institu- 
teur public. 

Idem  


Instituteur 

blic. 


pu 


............ 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


■ 


tdem. 


Idem. 


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


Idem. 
Idem. 


DCRKE 

des 

services. 


Idem  

Idem. ......... 

Idem  


Civils  et  mili- 
taires. 


hlem. 
Idem. 
Idem. 


* 

m 

S 

c 

- 
< 

a 

S 

36 

10 

ai 

6 

1 1 

4t 

1 

45 

! 

• 

4o 

* 

• 

4l 

9 

aa 

48 

1 

3 

46 

9 

• 

35 

7 

ar 

ai 

1 

i3 

4o 

■ 

37 

4t 

5 

8 

Sa 

ar 

• 

54 

8 

a 

a/. 

3 

a 

37 

9 

9 

3A 

11 

26 

33 

3 

5 

39 

5 

» 

37 

a 

Y] 

47 

|6 

3a 

i 

18 

46 

33 

29 

1 

14 

des  lois .  dé 
et  cardonni 
en 

vertu  de»  p 

lê  pertsîfl 
aéleac 


Loi    dai  g 
i8*S. 


Idem . . 


Idem. . 
Idem. . 
Idem. , 


Idem. . 

Idem.. 
Idem.. 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Idem. ....... 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


.... 

Ordonnance 
13  janvier 

et  foi  do  0 
1*43. 

Lois  des  11  1 
i«3t  ee  0 
1853. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


<»>  Ancienneté.  -  (*)  Infirmités.  —  W  Hors  d'éla»  de  continuer  ses  fonctions. 
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TO 


00 


16  »3 

16  g3 

}i  55 


services 

civils. 


3lO  00 


n'o3*       66  5g  676a 


Total. 


LIMITA- 
TION 

d» 
sa 

maximum 
du  grade. 

!  QUOTITE 

révoraibl* 
aux 
veuves 
ou 
aux 
orphelins. 

NXATI0S 
définitive 
dala 

DATES 

de 

pension. 

jouissance. 

* 

48' 

• 

i«  octobre  1861. 

28 

45 

p 
• 

28 

48 

Rannel    d«  Irait 
ann^t  à  dater 
du  jour  de  1  in- 

t  inn  fin  «I  ete»  e>^4 

de  concession  an 

Bulletin  des  loi». 
l"mai  1&61. 

5? 

• 

57 

1"  nov. 

68 

• 

08 

1*»  octobre  186a. 

55 

g 

55 

\  septembre  i  S  Ci 

i^a 

» 

1»  décembre  186a 

ce 

m 

66 

1     0  C  t  O  L  TT  I  86l  , 

'78 

ë 

78 

/rfrm. 

58 

• 

58 

I*  janvier  i863. 

56 

• 

66 

1-  octobre 

56 

Idtm. 

28 

• 

28 

I"  sept.  1863. 

38 

# 

38 

1    nov.  îftfo, 

Ao 

■ 

4o 

16  août  1S6». 

27 

27 

1"  août  186». 

r 

85' 

85(a) 

«7  sept.  iM». 

» 

5, 

5 1(6) 

37  février  1863. 

3io 

fin 
07 

* 

aj 

3io 

6-7 
°7 

Itappel  de  trois 
année*  à  dater 
du  jour  de  l'in- 
sertioo  dn  décret 
de  concession  au 
Bollalin  des  soie. 

"  l*  nov.  ilVte 

71 

* 

71 

* 

»o  juillet  1863. 

■ 

• 

i3a 

16  sept.  1861. 

67 

67 

1*  janvier  1863. 

43 

• 

43 

i«'*epl.  iMi. 

penaionnaires. 


ricurev- 
sar  Ouehc 

(Côte d'Or  ). 

Saint -Arroman 

(Gers;. 


Souancé 

(Eure-et-Loir) 

Lcndresse 
(Basses-Pyrénées  ) 

Saint-Maurice- 
le-Yieil 
(Yonne), 
le  Méntl- 

Anbcrt 
(  Manche ). 

Ilochefort 
(Charente-mfér.J 

Tart-lt>Haut 

(Cote-d  Or). 

Foussah 
(  Vendée). 

Kirwiller 

(Moselle). 

hiaule 

(Côtr-d'OM. 

Vieux  •  Lixheim 

(  Mcurthc  ). 
Sauxmï'nil 

(  M  MU' 1,0  . 

Crasvitle 

|  Manche). 


Chavaii?ncfl 
(  Maine-et-Loire.  ). 

Épineu- 
loChevreiitl 

(Sarthe). 

AnfTay 
(aViae-Inférieiire; 

Penhant 
(  Finistère  ). 

Saint-Maur 
(•élire). 


SéisYi-EtUfinc 

(Basses-p)  renées) 

Brancourt 
(Hiaie-Marne) 

Ainlrirn 

(Calvados). 

Gf-miaruy 

(Loiret). 

RiTillier» 

(Orne), 


d'une  pension  de  1 


•  de  61 


revanant  \  son  matl ,  décédé  en  activité  de  services  le  3C  septembre 
francs  revenant  a  son  mari  ,  décédé  en  activité  de  service  le  et  ». 
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ç 
A 


91 

92 

94 

95 


NOUS  ET  PRÉNOMS 

des 


La rrosD  (Benoit) 


LtOACHI  (  Aimablc-Cons-  »7juill*i 


1781. 

19  déc. 
1789. 

36  janv. 
»79». 

VlCAT  (Denis)'"  I  lioct. 

I  »7^- 

(0  Ancienneté.  —  ':'  Fnlinnilé». 


lant-Joseph)  Pî. 
Likgrard  (  Charles -Au - 
gust  in -Thomas)  0 :. 

Poirot  (Nicolas-Didier) 

0». 


RAISSAKCI. 


Dates. 


17  fe*. 
»799- 


Lieux. 


Citers 
(Haute-Saôno). 

Sin 
(Nord). 
Rlouviilc 
(Cal»  ado»). 

Fénétranffe 
(  Meurt  he). 

La  Flachèrc 
(l»er«). 


InMitiiteur  j>u 

blic. 

rm  

Idem  

tdtm  

Idem  


■ATCRB 

des  *crvicc». 


Civil»  «t  milt 
taire». 

Idem  

Idem  

Idem  

Mm  


39 

16 
Si 

5o 
38 


16 

26 


8  8 

al  16 


Idem. 


Idem . 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLKON. 
Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances, 

Sifflé  Achille  Foci.d. 


le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  Y.  Du  ni  y. 


K*  i. 5,040.  —  Déchet  iMPÉniAL  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de 
la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établie  à  Dreux  sous  la  déno- 
mination de  la  Beauceronne-Vexinoise. 

Du  6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  au  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  novembre  1844,  qui  a  autorisé  la  Beauceronne* 
Vexinoise,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  et  approuvé  ses 
statuts  ; 

Vu  notre  décret  du  ti  mars  i854,  qui  a  approuvé  les  nouveaux  statuts  de 
cette  société  ; 

Vu  notre  décret  du  5  juin  1808,  qui  a  approuvé  des  modifications  appor- 
tées auxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  société ,  en  date  du  29  septembre 
1862 ,  qui  a  adopté  des  modifications  nouvelles  aux  statuts  de  ladite  société  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
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E: 

F 

LIHITA- 
TIO* 

if 

QUOTITE 
rcvwtiMc 
aux 

FtXATIOX 

définitive 

de  la 
penaion. 

DATES 

domicili 

ta 

tenie» 

df-f 
aervicca 

civils. 

Total. 

U  peniioo 
au 

mix  i  mu  ta 
du  grade. 

veuve» 
ou 
aux 

orpbelioi. 

da 

jouiasance. 

daa 

paoaioonairea. 

rJ"' 

U'îO* 

90' 

1"  octobre  îSfe. 

Adeltns 
(Haute-Saône). 

L 

tes 

S  16 

99 

17  9> 
49  60 

A  »  87 
49 

56  35 
56  73 

48  i3 
M8  34 

74  aC 
10G  5  3 

4» 

* 

148 

1 h 
>oG 

• 
* 

* 
• 

48 

148 

74 
106 

i"  janvier  1861. 
7  nov.  1861. 

1"  octobre  1&60. 
1"  nov.  i*6a. 

Sin 
!  Mord  ). 

La  Rivière- 
Saint-Sauveur 
(Calvados  ). 

Énicry 
(Moselle }. 
I.a  Tronche 
(  laèra;. 

Total. 

6,071 

atojs  DÊCKÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle  établie  à  Dreux  sous  la  dénomination  de 
k Beauceronne- Vexinoise  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  conte- 
Qoei  dans  l'acte  passé  le  2 5  juin  i863  devant  M*  Vaudron  et  son 
a&gue,  notaires  à  Dreux,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

1  Les  modifications  ainsi  approuvées  ne  seront  exécutoires,  à 
i  moins  d'adhésion  des  sociétaires,  qu'à  l'expiration  des  polices  exis- 
unies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conimerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
lEore-et-Loir. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Bkhic. 
Par-devant  |M'  Eugène  Vaudron  et  son  collègue,  notaires  ù  Dreux  (Eure-et-Loir), 
h  comparu  : 

Module-Adolphe  Lt  noble ,  avocat,  demeurant  à  Dreux,  directeur  de  la  société 
lusonoces  mutuelles  contre  la  grêle  établie  à  Dreux  sous  la  dénomination  de  la 
frmm>nRe-VexinoUe  , 

1  -«quel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

ht  «libération  en  date  du  59  septembre  1869 ,  le  cotiser,  général  de  la  société 
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susdénomméc ,  délibérant  en  conformité  des  articles  41  et  58  des  statuts  de  ladite 
société,  a  adopté  des  modifications  à  apporter  auxdits  statuts. 

Par  la  même  délibération,  il  a  donué  tous  pouvoirs  au  comparante  l'effet  de  suivre 
auprès  du  Gouvernement  l'homologation  des  modifications  votées,  proposer  les  chan- 
gements do  rédaction  qu'il  croirait  utiles,  consentir  à  ceux  qui  lui  seraient  indiqués . 
enfin  passer  et  signer  tous  actes  nécessaires. 

Aujourd'hui  le  comparant,  agissant  en  vertu  desdits  pouvoirs,  déclare  arrêter  ainsi 
qu'il  suit  les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société  : 

«Art.  i5.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  une  durée  de  neuf  années 
«consécutives;  néanmoins,  il  pourra  faire  cesser  l'assurance  à  la  fin  de  la  première 
«ou  de  la  seconde  période  tricunale,  en  prévenant  la  direction  dans  le  troisième  tri* 
«mestre  de  l'année  où  expire  ladite  période.  La  déclaration  de  cessation  d'assurance 
«devra  être  faite  par  écrit  au  siège  de  la  société  ou  au  bureau  de  l'agent  du  canton;  il 
«en  sera  donné  récépissé. 

«Lorsque  l'exploitation  de  l'adhérent  doit  finir  avant  l'expiration  de  trois  années, 
«rengagement  peut  être  limité  à  la  durée  de  cette  exploitation. 

«Art.  18.  Supprimé. 

«Les  articles  19  et  suivants,  jusqu'à  l'article  29  inclus,  deviennent  articles  18,  19, 
«20,21 ,  22  ,  23,  24 ,  2Ô,  26,  27,  28,  sans  aucun  autre  changement. 

«Art.  29  (ancien  article  3o).  Il  sera  perçu  au  commencement  de  chaque  année  une 
«partie  de  la  contribution  sociale  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  À  donner 
«des  à-compte  sur  les  indemnités  de  sinistres  et  acquitter  les  autres  charges  sociales. 
«La  quotité  en  sera  fixée  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad mi- 
«nistration;  mais  elle  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  maximum  de  la  contribution. 

«Quant  aux  appels  ultérieurs  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  contribution  sociale , 
■  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  d'admims- 
ctralion  et  sur  la  liquidation  définitive  des  sinistres  de  l'exercice,  ainsi  qu'il  est  dit 
«aux  articles  3s  et  48. 

■  L'article  3i  devient  article  3o  sans  aucun  autre  changement. 

«An.  3i  (nouveau).  Lorsque  le  produit  do  la  perception  faite  en  conformité  du 
«premier  paragraphe  de  l'article  précédent  est  plus  que  suffisant  pour  couvrir  les 
«  charges,  l'excédant  sert  à  constituer  un  fonds  de  réserve. 

«Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs,  il  ne  pourra 
«plus  s'accroître;  ses  intérêts,  ainsi  que  les  excédants  dn  fonds  de  prévoyance,  seront 
«alors  appliqués  a  dégrever  d'autant  les  cotisations  à  payer  l'année  suivante  par  lea 

•  sociétaires. 

«L'objet  du  fonds  de  réserve  est  d'assurer  a  la  société  les  moyens  de  suppléer,  dans 

•  les  cas  et  dans  les  proportions  ci-après,  à  l'insuffisance  du  fonds  de  prévoyance  pour 
«le  payement  des  charges  sociales. 

•  Les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  et  acquitter  lesdites  charges  sont  d'abord 
«imputées  sur  le  fonds  de  prévoyance. 
«En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  y  est  pourvu  : 

«  1'  Par  un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 

«de  ce  fonds; 

«2*  Dans  le  cas  où  ce  prélèvement  serait  lui-même  insuffisant,  par  une  cotisation 
«supplémentaire  dans  les  limites  du  maximum  de  la  contribution. 

«En  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  d'une 
«année,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  pourra  s'élever  jusqu'à  la  moitié  dudit 
«fonds. 

«Art.  32.  Paragraphes  1  et  2  supprimés. 

«Dam  le  cas  où  le  passif  ne  pourrait  être  couvert  parle  maximum  de  contribution 
«et  l'appel  intégral  de  la  quotité  disponible  du  fonds  de  réserve,  la  répartition  de  la 
«masse  active  sera  faite  entre  les  ayants  droit  au  centime  le  franc  des  dommages 
«constatés,  après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  autres 
«charges  sociales. 

«Art.  33  (nouveau).  Les  sommes  composant  le  fonds  de  réserve  sont  placées  en 
«rentes  sur  l'État  par  l'entremise  du  directeur  et  d'un  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration délégué  a  cet  effet.  Elles  demeurent  acquises  à  la  société  et  ne  peuvent  être , 
•en  aucun  cas,  l'objet  de  réclamations  individuelles  ou  collectives  de  la  part  des 
«  sociétaires. 

«  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  ce  qui  restera  du  fonds  de  réserve  sera  employé 
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tea  usufre*  de  Lucnfaiiance.  La.  répartition  sera  faite  par  le  conseil  général,  sur  la 
•pmpesition  du  conseil  d'administration ,  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

tL article  33  (ancien)  cl  les  suivants  jusqu'à  l'article  59  et  dernier  deviennent 
•  rljclw5i,  50,  36,  37,  38,  39,  4o,  Ai ,  42,  A3,  44,  45,  46,  37,  48,  49,  5o,  5i ,  âa, 
•33,54,53,  56,  57,  ">8,  69,  60,  sans  aucun  antre  changement.! 

Dont  acte  : 

Fiilet  passé  à  Dreux ,  en  l'étude  de  M*  Vaudron,  l'un  des  notaires  soussigné*, 

Tan  iS63.  le  26  juin; 

Et,  après  lectnre  faite .  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires, 
r  r:  Miite  de  la  minute  des  présentes  se  trouve  cette  mention  : 
lEorfgistré  a  Dreux  le  ?6  juin  i863,  folio  38  verso,  cases  1"  et  autres.  Reçu 
«enq  francs  et  le  double  décime  d'un  franc.  Signé  Labouderie.  • 

Vapenr  rire  anneié  au  décret  impérial  en  date  du  6  juillet  i863,  enregistré 

•aoslea'jiS. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dn  travaux  publics, 
Signé  Armand  Béiiic. 


V  îô.o^i.  —  Décret  impérial  qui  autorise  V inscription ,  au  Trésor  public, 

de  2  Pensions  de  Donataires. 

Du  1  3  Juillet  i863. 

I 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
m  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1**  de  la  loi  du  a6  juillet  t8ai ,  qui  attribue  des  pensions  aux 
ociens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs  dotations 
'iluées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pensions  se- 
MQt  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants  des  dona- 
taires, avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve  ou  des  enfants; 

Va  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de  pensions 

^  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  produites  pour  la 
joftification  des  droits  des  réclamants  ; 

Li  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 


Atoîis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  d'autre 
part  pour  une  somme  totale  de  sept  cent  cinquante  francs  (760'), 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
kédés,  seront  reversées  sur  la  tète  de  leurs  veuves  et  enfants, 
onformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

I  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
la  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit, 

r  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
at chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  12  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  T Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*Ètal  au  département  des  finances , 
Signé  Achille  Focxn. 
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Sualités 
es  pensionnaires 

décèdes. 


Foulon  (Charles-Joseph),  fils 
d'un  colonel. 

Cordier  (Constant-Joseph), 
fourrier. 


DATES 

dei  décès, 


il  mars 

18G;.. 
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PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


1071 
195l 

Total.. 


Sommet. 


5oof 


NOMS  ET  PRENOI 

des  nouveaux  ayants  di 


1- ni  ion  (Mathilde),  veuve  Podk 
 (GabrieUe)  


1S0 


75o 


Cordier  (Louls-Désiré), 


a 


N°  15,043-  —  Décret  impérial  qui  approuve  30  liquidations  de  Pensions  civile 

Du  16  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empere  i 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2,  5,  6,  7,  il ,  12,  i3,  14,  18  et  a3  de  la  loi  du 9  juin  i85«i 
sur  les  pensions  civiles; 

Vu  les  articles  35,  36,  37,  39,  55  et  70  du  décret  du  a5  août  1804  ;  le 
ordonnances  des  9  janvier  et  5  août  1 840  ; 

Vu  les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  4  juillet  1826  et  l'ordonnance  cli 
3  novembre  1827; 

Vu  les  articles  8a ,  83  et  84  du  décret  du  18  novembre  1810  ; 

Vu  les  articles  8  et  1 1  du  règlement  spécial  du  3i  décembre  182a  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ; 


2 

o 
a 

m 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Cavantkxf  (.Marie-Rose), 
veuve  Atmes. 


Croc/,  at     (  Anne -Thé - 
rvsc  j ,  veuve  Gossr.. 


Roux  (Anne-Adélaïde), 
veuve  Goentveac. 


MiuNOT  (  Hosalio- Antoi- 
nette ) ,  veuve  Hamel. 


Siret  (  Virginie  j,  veuve 
Lefranc. 


Maii.i.ard  -  Salin  (So- 
phie ) ,  veuve  Parrot 


7  juillet 
»79»- 

7  juillet 


17  sept. 
17%6. 


a  min 

1795. 


5dëc. 
179a. 


a3  déc. 
i8o3. 


Marseille 

{  I.iMi,  I..  s-lu  h!i . 

Foutenay- 
le-Comte 
(  Vendée  ). 

Anduze 
(Gard). 


Gran\ill<> 
(Manche). 


Dlois 
(  Loir-et-Cber  ). 


Beaucourt 
(  liant-Rhin  ). 


DVNRI 

1 

XATvaa 

àmm 

de»  loi 

services. 

et  ord 

GRADES. 

des  services. 

• 

vrerlu 

m 

a 

m 

5 

a 

»» J 

< 

a 

0 

a  ete 

(  Pensions  pour  service* 

Le  mari ,  agent 

Civils  

Ao 

7 

9 

nè|:len 

sanitaire. 

du  3l 

9  J  " 

Le  mari ,  conduc- 

38 

a 

jp 

t>écrel 

teur  des  ponts 

J804 

et  chaussées. 

DISC 

vrier 

du  9 

Le  mari ,  inspec- 

A3 

A 

aa 

Décrets 

teur  général  ad- 

1804 

joint   de*  mi- 

vemh 

nes. 

orvJoi 

S  moi 

loi  d 

ss^s. 

Le  mari  ,  conduc- 

34 

1 

8 

Décret  « 

teur  des  ponts 

1804  , 

et  chaussées. 

nann 

vier  1 

du  9  j 

Le  mari  .  ingé- 

54 

9 

m 

Décret  < 

nieur  en  cher 

*8oo  , 

des    pools  et 

nonce 

chaussées. 

lcV4o 

9  juin 

Le  mari ,  ingé- 

33 

7 

iG 

Décrets  4 

nieur  des  mi- 

1R04 i 

nes. 

veinbi 

Ordon 

S  moû 

loi  dt 

«a&j. 
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1USU1CC. 

irOQCEs 

Uni. 

Rt.SIDEXCK$. 

OnSEftVATIONS. 

■ 

jouitsjucr. 

timbrai 

II 

ftarJ;.          ï  Paris 
blois           t  (Seine). 
ioirtl-Cbrr  .  » 

1  j  mart  1*6"». 

Pins 

iMac). 

1  rient. 

ïj  jan*  i^r  1     "■ . 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  i4  mars  f863; 

foies  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances,  en  date  des 
2J  arril  et  21  niai  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  dos  liquidations 
comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
Kir  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
inculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

ATOM  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

An.  1".  Les  trente  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
Jftor  une  somme  totale  de  trente-huit  mille  vingl  francs  (38,ojo') 
itttableau  ci-après  sont  approuvées. 


LIQVIfrATtO* 

LIMITA- 
TION 

da 

QUOTITE 

réversible 
•ai 

TIIATIO* 

définitive 

de  U 
pension. 

patf* 

DOMICILK 

arvkrt 

Mftrirc*. 

ém 
services 
cmt*. 

Total. 

la  pension 
■  u 

maiiiunm 
du  grade. 

veu>e» 
ou 
nui 

orphelin*. 

de 

jotiii>ancf . 

de* 

peiiMOiumreï, 

Ma  inj 

invicr  \So 

m 

4.) 

■ 

ff 

1,36  .V 

3it< 

m1 

ii)  lévrier  iSi).~>. 

Marseille 

;  prmcLf vdu-nh.) 

floo 

3oo 

'y  m  » 

.VI  1  ■  .  «  ni  t  1  .-  1  St.  t. 

l'ÏMOttC 

,  \  endëc  ; . 

t 

* 

m 

»,5oo 

1,200 

10  »o% .  I  *Gl . 

'  Scioc  . 

| 

M 

«JOO 

3oo 

3  00 

a  11  •  •  \  «*iti  l.r**  1H63. 

i-Vramp 

5finft>tnfrfl8W*) 

t 

il 

1 .000 

1*000 

* janvier  tflCi, 

fartes 

ll.iuli-vpvrrnrev 

• 

m 

1.77»  of,' 

• 

885 

1"   v^-t.  I>M. 

1  l»T  IL . 

uigmzea  oy 
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o 

a 
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ROMS  ET  PBÉîvOMS 

des 

pensionnaires. 

■AIMAXCI. 

GRADES. 

Date». 

Lieu. 

t»rncr 

dr* 

de»  lui 

'mires 

*il  oni 

Je»  mi  vice». 

• 

M 

vwtu 

«• 

O 

C 

h. 
S 

•< 

31 

• 

a  eU  i 

10 


1 1 


13 


là 


10 


»7 


Anceux  (  François)  


àndokt  (  Claude -Jean- 


Philippe   (  Yirginie-Ai- 
mée),  veuve  Bullox. 


Beaupré  (Jean-Joseph) 
Belliotte  (Eunùac)... 


18 


Blot  (  Antoine )  


Chapelle  (  Louis-Nico- 
las}. 


a6  jiiiT. 

1798. 


a4  fév. 
1788. 


17  mars 

'79«. 


aC  mai 

i8o3. 


Sjanvier 

1801. 


D.VRRE  (Albert). 


Daukse  (  Marie-François 
Benjamin  ). 


Deronis  (Claude)  (,>.... 
Dmiox  (Charles)  


François  (Bcauchanip- 
Christophc). 


Garcin  (  Jcan-Picrre-Au- 


Raste). 


M  Invalidité. 


36  mai 

1796. 


31  janv. 


ag  avril 
1801. 


a8  jonv. 
1801. 


ai  juin 

If 


3i  janv. 
i8o3. 


Antroulèiue    Conducteur  Je» 


;  Pensions  pour  aerv 


Angouû 
(Cbaren 


te). 


La  Fosse , 
commune 
de  Nantes 

(Loire-Ioft  rieure' 

Saint-Martin* 

dc-R6 
{Charenle-Infcr. 


Besançon 

(  DouH  ). 


Gnérandc 

(Loirc-Inferiture) 


Htm. 


3o  jnill. 
180a. 


3o 
1800. 


Rivière- 
les- Fosses 
(Haule-Marne). 


pont»  cl  chaus- 
sée». 


Térificalcar  de» 
poida  et  mesu- 
res. 


Le  mari  t  conduc-  Idtm. 
tour  principal 
de»    ponts  et 
chaubacc». 

Militaires.... 

,  (confondus  eu 
Conducteur    de»  1  liquidation 
ponUet  chauv<  avcclesscr- 
»ecs-  /    vices  civil»}. 

\  Ci  vil»  


Civils. 


J 


41 


ai 


logea  leur  «n  chef 

e»    pon  l»  et 


Auglure 
(  Marne). 


Lorient 
(  Morbihan  j. 


Grenoble 
(Itère}. 


Har- 


(  Meuse). 
Charmes 

(Vosges). 


Saint-Michel 
(Meuse). 


Cbabeuil 

(Dronic). 


/  Militaire». . . . 

l  (confondu»  en 
Conducteur     de»  1  liquidation 


pont»  et  cuaus- 


avec  le»»rr 
vices  civil»). 
Civil»  


Idem.. 


j  Militaires.... 

I  (confondu»  en 
Conducteur  priu-l  liquidation 
cipal  de»  poul»\  avecktatr» 
et  cbauMces.    I  vlccscivil»}. 

I  Civils  


3l 
ko 


L-rvicea 


10 


28 


26 

3o 


Ingénieur  eu  chef 
de»  pouls  el 
ebautsce». 


Conducteur  de» 
pont»  et  chau»- 
sévs. 

Inspecteur  géné- 
ral des  pont»  el 
chaussée»  de  i" 
classe. 


Conducteur  de» 
pont»  et  chau»-' 


Idem. 

Mcm. 
Idem. 


34 

3a 


Militaire».... 

confondu»  en 
liquidation 
avec  le»  ser» 
vice»  civil»). 
Civils  


Vériiicateiir  des 
poids  et 
res. 


Militait 
Civils.. 


12 
23 


1 1 


6 
9 
10 


10 
• 


1 1 


Dccret. 
i«o* 
naac> 
vier 
do  Q 

DécrH 
let  18 


loi  d 

Décret  « 

ï8t4 
9j«i, 


Idem . . 


8 

18  |  Décret  . 
iSoi  . 
nanct 
tMo 
gjau 

"  Décret  d 
1804 

•  j  idtm..., 
•7 


'9 


tS 


Décret  d 
i8o4, 
nancr 
i*4o  « 
9  juin 

Décret  d 
IV,  I 
9  j"^ 

Dec  rrt  d. 
l8o4, 
nanre 
18A0  » 
9j«.n 


I  Décret  di 
\  1004  e 
l  9J"io 

(Décret  & 
Ict  i8o< 
nanre • 
<     v  ero  br* 
I     loi  du 
f     i»3i  cl 
9jnin 


19 


I 


Digitized  by  Google 


—  83  — 


de» 

services 

Cl» il». 

Tetal. 


mm  l*  janvier  i854.  ) 


oo 

:  N 


i,743'96' 


»»9*7  9a 


gkô  34 

337  85 


o6ê  17 
270  90 

5,o3i  99 


1,947  9a 


707  78 

3lO  23 


So 
83 


i,a*3  19 

939  i3 
6,o3i  99 


33 
I 

1,714  65  ) 
$98  a6  \ 

4,073  33 


Vu  11 
3a7  17 

6,075  16 


671  00 
270  63 


366  67 
«9  9^ 


1,068  00 
i,u3  33 

a,3«  91 

4^73  33 

1,268  28 
6,075  16 


941  63 


720  46 


LIMITA» 
TIO* 
ér 

la  pfuiion 
an 

mai  1  m  nui 
du  Rrj'tc. 

gCOTIIR 
revenu  Lie 

nui 
vrg»  t'» 
OU 
•ttt 
01  !■(!.  ,  1  ii  s  . 

iivfinittva 

de  la 

[it'iiaioi). 

DATES 

de 

jouissante*. 

DOMICILE 
des 

peuuonuairca. 

l,10Of 

• 

1,10g1 

1**  «oit  1883. 

Angoulémc 
(  Charente ). 

1,666 

• 

1,666 

1»'  avril  i8«3. 

Nantes 
Loue  Inférieur» 

- 

• 

427' 

437 

39  janvier  iSô3. 

La  nocnoilc 
tl»»renie-lBfér.> 

i,r  iuiu  ihol. 

a           ■  1  •  a  •  ■    a  uv^  a 

(  1 . 1 11 1  / 1  ■ 
»  1 1  •  »  1 1  / 1 

ludie-f  t-Loirc  ). 

3,ooo 

■ 

3,ooo 

16  mai  iS63. 

Bonrtri  5 

Cher). 

m 

m 

1,068 

X"it|>l.  166a. 

Nivcrs 

(Nièvre  ). 

m 

m 

i,u3 

i*  janvier  iS63. 

ltar-5»r-Sciiic 

|  Auhc  ). 

i,«oo 

m 

i,(ioo 

1"  aoùli863. 

lOUloUSQ 
f  Haulo-Garouoa  ) 

3,ooo 

à 

îS jjuvici  iH6j. 

Parie 

(Sein* }. 

n 

m 

1,268 

I*  avril  i»63. 

Slenay 

(Meuse). 

6,000 

m 

6,000 

11  février  1863. 

Pari» 

(  Seine). 

m 

l*r  juin  1863. 

- 

Idem. 

a 

730 

a"  avril  >863> 

Nyons 
(  prome  ) , 
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a 

< 

B 


ao 


ai 


32 


a3 


î4 


ao 


m6 
a7 
a8 


39 
3o 


NOM»  ET  mF.NOUS 

des 

pensionnaires. 


RbvHIU  I  hlisabelh- Au- 
vuvtinc)^  veuve  ktv 


L*  m-.  1  (  Charlcs*Kugèitc] 


Pitxciif.  cYline-Adèlc), 
veine  Lauali  . 


I.M'uiii.  {  Pierre 


Lasiwdls  (  Jean  ). 


Lu  vm      Vizir-  Vno 
phou  ). 


Le  Moyxi;  (  Victor  )  n 

Pp.NAI.  (Jllliril  J  

Sauniar  AmanAaronj 


Souchet  Béiisairc 


TtOQVlEI  'Jérôme-Cô' 
me  ). 


Dates. 


il  jiulle 1 1 


17-»  j. 
37  juin 

1-S*». 

16  avril 
17**. 

j'i  mai 
:*oo. 

17117, 


l">  sept . 

1  v>  1 . 
17  dec. 

1796. 

33  111  ir» 

18*77. 


Lieux. 


Kiculcuil 

(  Dordogue). 

Lille 

(Nord  ;. 

Ingoa  ville 

Seine^tttféf'iturr'] 

Bordeaux 

(  Gironde). 

l'an 

;  Basses- Pyrénées) 

Saintes 
(lianntc-Inlcr.  1 


Bt*ny«BocftgG 

{ Calvados  ). 

Sainl-Jcoire 
!  Haute-Savoie ). 

Paris 

(  Seine). 


GIUDES. 


1"  jaii» 

'799- 

l3  mai 
>79*. 


Idem. 


Naiïipcel 


Le  mari  conduc- 
teur des  posta 
rl  chaussées. 

Conducteur  de» 
pouls  rt  rhaus- 

Le  mari  ,  conduc- 
teur des  ponts 
rt  chaussées. 
Conducteur  dri 
[•ont»  ei  c haus- 
sées. 
Conducteur  des 
pont*  et  chaus- 
sées. 
\  erilir  atcur  de» 
poids  et  mesu- 
res. 


Item. 
f'/em . 


Sou>-chef  de  bu- 
reau . 


Couduttcur  prin- 
cipal d*t  ponts 
et  chaussées. 

Conducteur  des 
ponts  et  chaus- 
sée». 


SATURE 


des  service  s. 


Ci  vils  


Idem. 


Idem. 


Idem. 


lUm. 


Uem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


1  1 


3i 


3o 


35 


3o 


2.' 
36 
26 


lu 


36 
3o 


1^ 


26 


28 


i5 


des 

et  ei 

v«r 
la 
a  rldl 


Décret  4 

itôj 
■.•>•••« 

Idem... 


Idtm . . . 


Idem. 


I  ■<  ■  . . . 


LM-erct  I 
bit* 
■  aocr 
tembi 
loi  di 
l&W. 

Idem.. 


Loi  dn 
18ÔÔ. 

l»ecret  < 
l8o4. 
juin  1 

rrt  di 
d'KUl 
tuars 


Décret  d 
i«o4 
9  J»«« 

Iti*m  . . 


HI  Le  mari  decede  par  suite  d'une  maladie  ayant  caractère  d'accident.  —  ("  lulirtnités  résultant  de  IV  v- 
fonction*. 


1"  catégorie 
1'  catejaroric. 


I  OTAI 


ll.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char 
gés,  chacun   en  ce   qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseul 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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= 

4n 
eiliUîru. 


S. 

H 


service* 

civils. 


Tot.il. 


aoa'53* 
aa5  oo 

82a  56 

3a7  01 


63o  00 
a6876 

oS3  33 
334  38 


898  93 
39084 

885  60 
3i676 

1,47a  3a 


mmm 

i,oi5  00 
aa3  6i 


4a7'53< 

811  00 
89876 
i,a877i 

90a  36 
1,47a  3a 

i,a38  6t 


i.ia-5  00 
388 


687  5o 
So4  77 


I 


99'  »7 


LIMITA- 
TION 
d* 

là  pension 


au 


maximum 
du  grade. 


QUOTITE 
r<fv*r«ib!r 


00 
aux 
orphelins. 


i4a' 


270 


Total  . 


détinithro 
de  la 

pension. 


.4a' 
1.U9 
•>7o 
898 
1,387 


«,''89 

yOi 
l»47a 

i,a38 


i,5i3 


99* 


33,994 


I  1 

•AT** 
de 

jouissance. 


.5  juillet  1861. 
1"  avril  |M|. 

13  février  i863. 

.•'mai  .863. 

i«  juin  i8*3. 

.•'juillel  .sfe. 

I"  avril  iM3. 
î«  mars  1863. 


i,r  janvier  îftSg. 

Rappel  de  troi» 
année*  d'imv 
r«u>  •  •  partir 
du  jour  de  l'in- 
sertion do  dé- 
cret de  conces- 
sion eu  Bulle- 
tin He»  lo.s. 

.*  mai  1 ÎC3. 


t"  juillet  iAM. 


ExcideuU 
(Dordogne). 

Valenciennes 

(Word). 


re 


(Gironde). 
Pau 


Pari. 

'Seioo). 


Idem. 

BonneviUe 
(Haute-Savoie) 


Paris 


Vincuil 

(  l  oi r-« l-Cher  ) , 

Auxcrre 

(  Tooae). 


•         •  e  «  «  s 


4,oa6f 
33,994 


38,oao 


Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  i863. 


Ministre  mrétaire  d'État  au  d*pan*n*ni 


Signé  NAPOLÉON. 
U  Minute  sterêtairt  d'État  au  départrmtnt 


Signé  AcniLUi  Fould, 


d*  Vagriculturt,  du 
publies. 

Signé  ArsMAND  BÉH1C 
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îi,ol&.  —  Dftn\rr  m  1*4111  AL  (euillie-slpné  par  le  ministre  dermwnees)  portan  i 

Ai\t.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  a  faire  asseoir,  dau»  les  boi»  com 
mimant  situés  dans  le  département  «le  Vaucluse,  les  coupes.  CAtraorcliruiwak  ci-aprèi 

désignées ,  savoir  : 


S 

P 
■ 

M 

O 


5 
6 


7 
a 

9 


PtOMs 

des 
communes 
proprié- 
taires 
du  buis. 

Blauvac. . . . 
Cabriéres 
d'Avignon. 
Faucon  


Launs  

Uppede . . 
Ka»tcaii. . 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


S'-Saturnin 

Villes  

Mirabeau.. , 


Noms  de»  cantons 
ou 

les  coupes  seront  assises. 

Auïiéres  

Quart  on  réserve  

Jaud  

Quart  M  réf«rve  

I.a  Montagne  

Lx  Garrigue  

Quart  en  ré  serve  

Pied-Gras  et  Pas-de-l.oup 
Quart  en  réserva  


I.tcti  I  ue 
de% 

COUJ'I'H 

j  ri|>Juilir 
par 

ronle- 

nanco. 
^"oo' 

S5  oo 


28  00 

20  00 
14  73 


\S  00 

2  S  00 
af>  00 


Nuinlirr 
d'iirluea 
ii  ri  flotter 

ru 

ou  l'.ir 
cri  aircie. 


f>oo 

pin». 


'.'  Il  !  Il  '  I  ■ 

tic  »tere» 
mit  Mi  »i- 
ITHJtlOlt 

du 
itonihre 
d'«rrtteï. 


CONDITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu, 


A  exploiter  en  i&63«Li864 
par  porlKMi»  <  p*l«  »,  sa>u»  I 
condition  (jur  l'«  Irn'iu*  é 
ta  foiiK  annuelle  «m  ré 
il  11  île  de    moitié  p*»ndan 

'II. «4    IDD(tl  MlunMVIN. 


2.  Lt  venie  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  18^*7,  et 
les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entretien 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  [Paris,  '21  Janvier  ISG.i.) 


N*  t5,o4i.  —  Df";nFT  IMPÉRIAL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

ART.  I".  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  faire  asseoir  dans  le  bois  com- 
munal indiqué  ci  dessous»,  situé  dans  le  département  de  la  Gironde,  la  coupe  extraor- 
dinaire ci  «après  désignée,  savoir  : 


a 


NOM 

de 

la  commune 
proprié- 
taire 
du  bois. 

Le  Taillan. 


SITUATION 

et  nature  d  •  la  coupe  extraordinaire. 

CONDITIONS 

sous  TesqueTles 
l'exploitation 
devra  avoir  lieu. 

Nom  du  canton 
où 

la  coupe  sera  assise. 

Étendue 
de  la 
rui<|>e 
à  eiploitrr 
par 
cnnlo- 
u a ner . 

Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  1  - ->  r 
cdaircie. 

Quantités 

■le  »lerei 
•atii  dési- 
gnation 

•lu 
nomhrr 
d'arbre*. 

Quart  en  réserve  

2h3o* 

m 

M 

a 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  de  la  coupe  extraordinaire 
qui  vient  d'iiie  mentionnée  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1817,  et  la  puDinuiie  propriétaire  sera  tenue  de  faire  effectuer  les  travaux  d'enlie 
tien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  [Paris,  Vt  Janvier  1i>6J.) 


N*  1 5,045.  —  Dtcnrr  TMPrni  u.  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portent  : 

Am.  I".  L  administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
munaux situés  dans  le  département  de  laCôte-d'Or,  les  coupe?  extraordinaires  c>- 
après  désignées,  savoir: 


Google 
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!.. . 


lâABHpi- 

psiles. 
Manges.. . 


Ucll;... 


tadrasy- 

U-lirrrç. 


STTTJXTIOX   

et  mlarc  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  attises. 


Quart  en  réserve 


Un . 

'dem  . 
idem  . 
idem  . 

Idem  , 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 
Idem. 


i*te»o*....  /dam 
HoUijroy-  \ldem 
MMube. 

ri  M  Idem. 

rt-  Idem 


'tonoy.... . 


U  Ville- 


JlMioavcrs. 

jJtoifron  

r  t 

(tecfcrfoti.. 

itrrUngcs. . 

)ml  

Ijfisarbrraw. 
iootaiuc- 
FraiHjaiiç. 

Crsncrj- 
(M  bèlrau. 


Idem 

film. 


IfJ-i>SOlx. 

kcqncnav . 


Idem 
Idem. 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem. 
Idrm . 


Idem. 

Idem, 
idem. 


Idrm 
Id'ni 


ni 


<*d>ry 


Idem. 
Hem 

Idem 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploita* 
par 

COOlO* 

oaucc. 
17*00* 

5  Si 

7  oo 

9  oo 

lo  oo 
lo  oo 

l3  Âl 


t3  Bo 

7  oo 


oo 


4  96 
in  ro 

5  00 
i3  49 

10  00 
60  00 


7  79 


10  00 
A  £4 

4  16 
10  00 
8  00 

8  33 

16  3* 


x4  49 

7  42 
.^1  90 


i3  49 
li  72 
24  00 

11  00 
04  97 

Il  OO 


Nombre 
d'arbre» 
à  eiploiter 
en 

jardinant 
o»i  par 
étlaircie. 


Quantités 
de  aigres 
sans  de  si* 
^-nation 

du 
ooiubra 
d'arbres. 


4- 


CONDITIONS 

sous  lesquelles 
Tes 

exploitations 
devront  avoir  lieu.  - 


 !  

A  eiploiter  par  portions 
egalaa  «a        al  1004. 


1 
* 

» 

* 


A  exploiter  ee  1663  et  186a 
par  portions  égales. 

Sept  hectares  qualre-%  IngL 
dix  ares  pour  IVxereice  1  >03 
el  claq  lieeiarea  «inquaulu 
et  un  arts  poar  l'«xercii-a 

1*64. 

A eiploiior en  18ÛJ  at 
par  ptrliona  égale* 


A  exploitar  par  perlions 
réalèse»  itfd,  I04s*,  lf+6iet 

1*66. 


a  «xpkiiur  par  portion! 

rgales  en  k'6  1,  »a65  at 

1066. 


0«pt  bectarei  vingt-iroi* 
ares  pour  l'eierriee  it»63  et 
neuf  hectares  qiiinae  are» 
pour  l'aiercka  iOtA. 


A  exploiter  par  portion» 
/pales  tu  cinq  anoééa  (ou- 
sccutitss,  à  partir  de  Jh6J. 


A  etplolfer  par  portions 
««aies  M>  i8&&*  1*64  at  «Ob.S. 

i'»an  1  a  »t 

A  exploiter  par  portions 

égales  ni  i8>  S  ,  îc&i  et  i86'>. 

A  exploilei  par  portion* 
CK«<es  aa  iM)  al  i56|. 
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o 

m 

m 
m 

a 

I 


54 
55 
56 

i? 


00 

6a 

63 
64 

65 

66 

67 
68 

73 
75 

76 


NOMS 

des 
communes 
proprié- 
taires 
de  bois. 


Hautevillc. . 

L'Étang. 

Ver»fy. 
Montoillot. . 
Saint-Léfl't'r. 

Même 
commune 

pour 
le  hameau 
de  Tricy. 
Saulon- 
la-Cha  pelle 

Soirans- 
FouflTrans. 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  de*  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserve. , 
Idem  


Coupe  n"  3  

Quart  en  réserve  

Sur  le  périmètre  de  la 
fnrél. 


Quart  en  réserve. 
Idem  


Sombernon.  Idem 
Villers- 

les-l>ots. 
Bussy- 
le-Grand 
Charencey. . 


Idem 

Idem 
Idem . 
Idem 
Idem 


Courcelleî.- 

Frémoy. 
Dutupicrrrr. , 
Molplir\  .  .  .  Idem 
Quincerot.  .  Idem 

S'-Andeux. .  Idem 

1 

S'-  Germai  m' Idem 
de-Modéon , 


Étendue 

de* 
coupe* 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


uk4r 

3  78 

l  Ol 
3  68 


9  09 

h  5o 

6  08 
18  97 

a  93 

17  09 

18  7a 

S  70 

5  6a 

i  39 
'9 

1 1  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 


>7 


Quantités 
de  *(ére< 
»aox  deai- 

f  nation 
du 

nombre 
d'arbre?. 


CONDITION» 

sous  lesquelles 
les  exploi  tations 
devront  avoir  lieu. 


A  exploiter  par  portion* 
égale*  en  iWiï  et  1864 . 


A  exploiter  par  portion 
épates  «0  1S63  at  1&64. 

Le  surplua  de  la  danxandr 
de  la  commua*  a«t  rcjalé. 


A  exploiter  par  portion  a 
ecaleteu        ,  i&65  at  âS6f>. 


A  exploiter  par  portion» 

«■galet  en  1 86î  «t  i8oi 

l'Un 


A  exploiter  p»r  portion* 
epaleten  \  Mo  et  1K64. 


2.  La  vcnle  on  la  délivrance  en  nalnre  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaire* 
ci-dessus  mentionnées  auront  lien  conformément  anx  dispositions  générales  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  182-. 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entre- 
tien reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  présentées  par  les  commune*  de  Cussy-la-Co- 
lonne,  Essey-et-Rouvres .  Losne .  Mavilly,  Saint-Seine-en-Bàche ,  Vianges,  Beneuvre  . 
IJissc) -la-Pierre .  Bure,  Chaugey,  Bremur-et-Yaurois,  Belleneuve.  Cheugcs.  Cussey- 
les-Forges,  le  Meix,  Drée,  Saint-Philibert.  Massingy-le/-\ itteaux ,  la  Roche-en-Bre- 
uil,  Quincy-le-Viromte  .  Sineev-le/.-Rouvray,  Vieux-Château ,  Villv-en-Anxois.  (Pari* 
n  Janvier  1863.) 


N*  i5,o46.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( contre  signe  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

AliT.  I".  La  forêt  domaniale  du  Herrenberg  (Haut-Rhin),  distraction  faite  des  par- 
celles désignées  dans  le  projet  par  les  lettres  T.U.V.Q.  R.S,  parcelles  qui  con- 
tiennent eus.  mille  quarante  -quatre  hectares  vingt-trois  ares,  et  qui  resteront  soumise» 
à  des  coupes  jardinatoires  exclusivement  dirigées  en  vue  du  maintien  du  massiT. 
sera  traitée  en  futaie  pleine,  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  divisée  en  quatre' 
périodes  de  trente  ans,  à  chacune  desquelles  correspondra  une  affectation  sur  le 
terrain. 

1.  La  première  période  de  la  première'révolution ,  considérée  comme  transitoire  . 
sera  exceptionnellement  réduite  a  vingt  ans,  et.  durant  cette  période,  la  possibilité  en 
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B.  o*  963. 


à  asseoir 

ic  affectation  est  fixée  à  deux  mille  sept  cents  mètres  cubes. 
Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions ,  dont  les  résultats  seront  arrêt*'»  par 
la  directeur  général  des  Ibréts.  ( Paru,  24  Janvier  i863. ) 


r  15.047.  —  DicHET  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 

A*T.  1".  La  possibilité  de  la  forêt  communale  de  Saint-Vincent  (Basses-Alpes)  est 
réfiée,  pour  une  période  de  soixante  ans,  h  deux  cents  arbres,  qui  seront  pris  sons 
ferme  de  jardinage  aux  cantons  des  Planes  et'des  Bois-Noirs. 

Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions ,  dont  les  résultats  seront  arrêtés  par 
le  directeur  général  des  forêts. 

1.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  à  la  commune  une  conpe 
extraordinaire  de  cent  cinquante  arbres  à  prendre  sous  forme  d'extraction  dans  la  par- 
tie basse  du  canton  des  Planes.  (  Paru,  24  Janvier  1863. ) 


Y  1 5.o48.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-aptes . 

Dooation  d'une  rente  de  cent  dix-sept  francs  faite  À  charge  de  services  religieux  par 
b  dame  veuve  Mesquet  à  la  fabrique  de  la  Folletière-Àbenon  (Calvados). 
Donation  de  deux  mille  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  parle  sieur  Rignes 
la  fabrique  d'Odars  (Haute-Garonne). 

Donation  d'une  rente  de  quatre-vingt-six  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  la  dame  veuve  Féret  a  la  fabrique  de  Hémévex  (Manche). 

Donation  d'une  pièce  de  pré  estimée  six  cents  francs  faite  à  charge  de  services  reli- 
aeax  par  le  sieur  Drouel  à  la  fabrique  de  Longuefuye  (Mayenne). 

Donation  d'une  rente  de  soixante-quatre  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  les  époux  Leduc  à  la  fabrique  de  Jouarre  (Seine-et-Marne). 

Donation  d'une  maison,  estimée  trois  mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs,  pour 
•jssre  de  presbytère,  et  d'une  rente  de  trois  cents  francs:  à  charge  de  service  reli- 
gieux, faite  par  la  dame  veuve  Pilicux  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Drocourt 
^seme-et-Oise). 

Donation  de  mille  deux  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  la 
iemoiselle  Poirot  à  la  fabrique  de  Doncières  (Vosges). 

Legs  d'une  rente  de  quatre-vingts  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la 
iune  veuve  Lallée  à  la  fabrique  de  Valeauville  (Manche). 

legs  (jusqu'à  concurrence  du  quart)  fait  par  la  dame  veuve  Lagncl  à  la  1  a  brique  de 
rerteval  (Calvados),  et  éventuellement  aux  pauvres  de  cette  commune,  ledit  legs 


it  en  un  mobilier  estimé  cent  quatre-vingt-onxe  francs  et  en  11 
<Tene  valeur  de  mille  deux  cents  francs ,  le  tout  à  charge  de  services  religieux. 

Legs  faits  par  la  dame  Weyland:  1'  à  la  fabrique  de  Forbacb  (Moselle),  a  charge 
fa  services  religieux,  deux  mille  deux  cents  francs;  a*  à  l'hospice  de  cette  commune, 
mille  francs.  (Paru,  28  Janvier  t863.) 


V  ij.oitj.  —  Décrets  impériaux  (  contre-signes  par  le  ministre  de  l'instruction  pu 
blique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après , 
«voir  : 

Donation  d'une  maison  estimée  treixe  mille  francs  faite  par  le  sieur  Jonrn  a  la  con- 
rrégation  des  sœurs  de  la  Providence  existant  à  Évreux  (Eure). 

Legs  laits  par  la  dame  veuve  H'cerns  :  i°  à  l'établissement  des  Petites  Sœurs  des 
pauvres  existant  à  Bordeaux' (Gironde),  cinq  cents  francs;  2*  à  la  fabrique  de  Saini- 
Boenet  (Cantal),  cinq  cents  francs,  et  aux  pauvres  de  cette  commune,  cinq  cents 
francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Burgnkrt  :  ■•  à  la  fabrique  de  Notre-Dame-de-Lenne  (Avey- 
nm)  et  à  tous  les  habitants  de  Lenne  et  d'Orbis  (communes  de  Saint-Martin-de-Lenne 
«tde  Saint-Saturnin),  une  rente  de  quatre  cents  francs;  à  ladite  fabrique  seule,  un 
calice  estimé  cent  quatre-vingts  francs  et  des  objets  mobiliers  d'une  valeur  de  dix-huit 
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franeW;  i*l  la  fabrique,  a  ta  commnne  et  aux  pauvres  de  Saint-Martm-de^Lenrte ,  un 
renie  de  deox  cents  fhÉnes;  à  la  mÊroè  rubrique  seule,  divers  objets  mobiliers  e%tl 
més  Hix-lmit  franc**,  S"  à  la  fabrique,  h  la  commune  et  aux  pauvre*  de  Saint  Cdmé 
(même  département) ,  une  rente  de  deux  cent  sohante-dotize  francs;  y  à  la  fabrique? 
à  la  commune  et  aux  pauvres  de  Pierrefiche  (même  département),  une  rente  de 
quatre-vingt-dix-huit  francs;  .V  à  la  fabrique,  à  la  commune  et  aux  pauvres  de  Saint- 
Saturnin  (  menio  département),  une  rente  de  cent  francs;  6*  à  la  fabrique  et  au-1 
pauvres  d'.Uliyrac,  section  de  la  cognmuue  d'Espauon  (même  département),  un 
rente  de  deux  cent  soi xaule-dix  francs;  à  la  nieux  fabrique  seule,  divers  objets  rot 
biliers  d'une  valeur  de  quinw  francs;  7*  au  séminaire  de  Rodez  (Aveyron),  qualr 
cpils  li  .mes;  8e  en  outre,  à  chacune  des  omniumo  de  5aint-Martin-de-Lenne  et  d 
Saint-Côme  et  À  la  section  d'Allayrac,  pour  les  pauvres,  une  somme  de 

ftfHAC*.  .... 

Xegs  do  bien»  estimés  quatre  mille  quatre-vingts  francs  fait  à  charge  de  servie 
religieux  par  le  sieur  Gainamant  k  la  fabrique  de  ioquivv-Plougras  (Cdtes-du^KoixJ 
[Paris,  2  Février  i863.) 

V  j  . >.u  .0.  —  Déchets  iMPh.niAux  ( contre-signes  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir: 

Legs  d'une  renie  do  soixante  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
Utarpemicr  à  la  fabrique  d'Audrieu  (Calvados). 

Legs  d'une  rente  de  cent  cinquante  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la 
dame  veuve  Auvrav  à  la  fabrique  de .&aii  1 1- Loup- de -Fri bois  (Calvados). 

Legs  de  mille  deux  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  Mtur  L€ 
lUpvre  à  la  tabrique  de  SainUorea  (Maucfae).  [Paris,  à  Février  M3.) 


— 


N*  j5.oôi.  —  Décrets  îMPÉRtAnx  (contresignés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  dis»  culte»)  qui  autorisent  racceplation  des  libéralilés  désignées  ci-après, 
savoir  t 

Donation  d'une  rente  de  cent  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  la  dam? 
ven     linsec  à  la  fabrique  de  Plouescat  (Finistère). 

Donation  de  rentes  montant  à  quatre  cents  francs  faite  à  charge  de  services  reli- 
gieux par  la  dame  veuve  de  Cugnac  à  la  fabrique  d'Herret,  section  de  la  commum 
de  Condom  (Gers). 

'Donation  d'une  rente  de  cent  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  parle  sieur 
dé  TalleYrund-Périgord  à  la  fabrique  de  FavcroHes  (Indre). 

Donation  d'une  rente  de  cinquante  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
le  sieur  Viclin  à  la  fabrique  de  Graignes  (Manche). 

Donation  d'immeubles  estimés  dent  nulle  sept  cents  francs  faite  parle  sieur  Dumas 
au*  séminaires  du  diocèse  de  Lyon  (Rhône)  et  à  la  fabrique  dTtson  (Loire). 

Donation  de  trois  mille  six  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le 
sieur  Oiiqné  à  la  fabrique  de  Mamers  (Sarthe). 

Donation  d'une  rente  de  cent  vingt  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
la  demoiselle  Houver  à  la  fabrique  de  Villotte  (  Vosges). 

Legs  fuis  par  lecteur  Lai  tuilU  :  1*  au  desservant,  a  la  fabrique  et  à  la  commune 
de  Talloires  (Haute-Savoie),  mille  francs  pour  l'église;  ?*à  la  même  commune  et  aux 
pan  vrrs ,  douxe  mille  Crânes  destinés  à  l'établissement  de  religieuses  qui  seront  char- 
gées d'instruire  les  jeuues  filles  et  de  visiter  les  malades  pauvres  de  Talloirt»;  y  aux 
pauvres,  nulle  francs. 

JUegs  laits  par  le  sieur  Carleirade  .  is  au  curé  de  Notre-Damc-derLaval  (Gard),  mille 
huit  cents  francs,  pour  messe»  et  pour  les  pauvres;  ,2*  au  desservant  et  aux  pauvres 
de  Portes  (même  département),  six  cents  francs;  3*  an  desservant  et  aux  pauvres  de 
Peyremaje  (même  département),  trois  cents  francs;  4° au  desservant  et  aux  pauvres 
de  Lanuéjols  (même  déparlement),  mille  francs;  5*  au  desservant  et  aux  pauvres  de 
Revens  (même  départemeat),  cinq  cents  francs.  {Paris,  il  Février  i863.) 
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!T  i5.o5î.  —  Décrets  IMpF.mac  \  (contre-signés  par  le  ministre  de  t'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autoriseut  l'acceptation  des  libéralités  désignes  ci-aptes, 
savoir:  . 

btgï  fait*  par  le  sieur  Trornllin  .  i"  à  la  fabrique  d'Hagenthal-le-Bas  (Haut-Rhin), 
kg»  universel  d'une  valeur  de  vingt-six  mille  neuf  cent  huit  francs  soi\ante-dix«*ept 
centimes;  2'  à  la  même  fabrique  et  au  desservant,  divers  immeubles  estimés  ensemble 
mille  huit  cents  francs  et  divers  objets  mobiliers  estimes  deux  cent  quarante-neuf 
tfanesdic  centimes;  3°  a  h  même  fabrique,  dans  l'intérêt  de  la  chapelle  de  Sainte- 
Çxwx.  cent  francs;  4°  à  la  fabrique  de  Leymen  (même  départemcnl) ,  cinq  cents  franci, 
à  cxW„»e  de  services  religieux;  5*  à  la  même  fabrique  et  un  desservant,  cent  francs 
pc*ir  lYglise;  6°  aux  pauvres  des  commîmes  d'LLagenlhal-lc-Bas  et  dllagenlhal-le- 
Uani,  a/Mire  mille  francs.  _ 

l/gs  Cuis  par  la  demoiselle  UmvUlot  :  i°  à  la  fabrique  de  Sainl-Klienpe,  *  Anxerre 
i  V«aae),  mille  francs ,  à  charge  de  services  religieux)  a"  aux  frères  des  écoles  chré- 
tfVnn^s  établies  dans  ladite  paroisse  de  Saint-Etienne,  k  Anxerre,  cinq  cents  francs; 
Y  an  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  mille  franc*  pour  les  vieillards  pauvres. 

Legs  rails  par  la  demoiselle  Lt gendre  :  t*  à  la  fabrique  de  Demuiu  (Somme)  et  au 
desierxant  ^0  celle  succursale,  nue  rente  de  cent  francs,  a.  charge  de  services  reli- 
pwx;  2"  à  la  même  fabrique,  conjointement  avec  la  commune,  une  renie  dequatre- 
uogUfix  francs. 

Donations  faites  par  le  sieur  Damas  :  1°  à  la  fabrique  des  Salles  (Loir») ,  une  maison 
iree  dépendances,  estimée  trois  mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs  cinqunnto 
•«bines;  a* au  s/minatre  de  Lyon  (Rhône),  le  bénéfice  éventuel  de  la  donation  faite 
ib  fabrique  des  Salles.  [Paris,  li  Février  1863.) 


5*  û.ou3.  —  Déchets  iMPÉniAL  \  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
Mv\ae  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  l&éralilés  désignée*  ci-apre» , 
savoir  : 

l+t*  de  quatre  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  Aubr(c 
A  ta  fabrique  de  Ponl-rÉvéqne  (Calvados). 

Legi  de  mille  deux  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
Leftbtre  à  la  fabrique  de  Roncourt  (Nord). 

Le»  de  deux  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve 
-*akia  à  la  fabrique  de  Pressai n  (Nord). 

Legs  de  deux  pièces  de  terre  estimées  trois  mille  deux  cents  francs  fait  à  charge 
••services  religieux  par  la  dame  veuve  Nicolas  à  la  fabrique  de  Beaumont  (Pas-de- 
Calais). 

Don  manuel  de  deux  cents  francs  fait  a  charge  de  services  religieux  par  la  darne 
*eov«  Fornier  à  la  fabrique  de  la  Grasse  (Aude). 
Legs  d'immeubles  estimés  mille  six  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux 

ir  le  sieur  Devérilé  a  la  fabrique  de  Bourdon  (Somme). 

Legs  faits  pur  la  demoiselle  Guiet  :  i*au  séminaire  d'Aix  (Bouches-du-Rhône) ,  une 
uiso  »  estimée  treis  mille  cinq  cents  francs;  a* à  la  fabrique  de  l'église  métropoli- 
taine d'Aix  ,  deux  cents  francs;  31  au  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  à  Aix ,  une 
pièce  de  terre  estimée  deux  mille  cinq  cents  lianes,  dont  le  revenu  sera  affecté  aux 
;*auvres;  V  au  bureau  de  bienfaisance  de  celte  ville,  cinq  cents  francs. 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Bouchez:  1*  à  la  fabrique  de  Vareunes  (Somme),  titille 
dnq  cents  francs  à  charge  de  services  religieux  et  mille  francs  pour  l'église;  a'aux 
pauvre*,  mille  deux  cents  francs.  (Pu/ ta,  t&  Février  t863.) 


V  i         —  Déchets  impemagx  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci  après . 

MiOU  . 

Donation  faite  par  le  sitar  Capaulade  à  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus  exis- 
tant j  Vaylats  (Lot),  conjointement  avec  la  commune  de  Cremps  (même  départe- 
ment), et  consistant  en  ane  maison  avec  dépendances,  terre,  vigne  et  pâturage,  le 
•ont  estimé  quatre  mille  francs  et  situé  à  Cremps,  mm  condition  d'entretenir  dans 
-ea  immeubles  des  religieuses  chargées  d'instruire  les  jeunes  filles  et  do  fournir 
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dans  les  mêmes  immeubles  un  local  destiné  à  l'établissement  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance. 

Donation  faite  par  le  sieur  Stromeyer  à  l'établissement  des  sœurs  de  la  Providence 
fondé  à*  Heinsbrunn  (Haut-Rhin),  conjointement  avec  cette  commune,  et  consistant 
en  six  rentes  montant  à  quatre  cent  soixante-dix  francs,  sous  condition  d'entretenir 
dans  cet  établissement  une  ou  plusieurs  personnes  pauvres,  malades  ou  infirmes: 
la  commune  d'Heiusbrunn  est  autorisée  a  accepter  le  bénéfice  éventuel  de  la  libéralité 
précitée. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Venelle  k  la  fabrique  de  Saint-Cydroine  (Yonne)  d* 
divers  meubles  et  valeurs  estimés  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt-aô 
centimes,  sous  condition  de  distribuer  cent  francs  aux  pauvres,  de  pourvoir  aux  frai» 
de  son  enterrement  et  de  divers  services  religieux  pendant  une  année. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Faranl  :  r  au  curé  et  à  la  fabrique  de  Leveus  (Alpes- 
Maritimes) ,  une  pièce  de  terre  estimée  six  cents  francs  à  charge  de  services  religieux  ; 
2*  au  profit  des  vicaires  de  cette  paroisse,  à  charge  de  services  religieux,  une  maison 
estimée  cinq  cents  francs.  (Paris,  18  Février  1863.) 


N*  iô,o55.  —  DkckeTs  impériaux  (contre-signé»  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-apre»  . 
savoir  : 

Legs  faits  par  le  sieur  Bidault:  i*  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Lyons-la-Forèt 
(Eure),  trois  mille  cinq  cents  francs  pour  l'église;  2°  aux  pauvres,  cinq  cents  livre* 
de  pain  et  trois  cents  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Hoquette  :  i'  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  $ainte-Fo\- 
d'Aigrcfeuille  (Haute-Garonne),  mille  francs,  dont  une  partie  à  charge  de  services 
religieux;  2°  à  la  fabrique  de  Saint-Aubin,  à  Toulouse,  conjointement  avec  cette 
ville,  deux  mille  francs,  dont  une  partie  sera  également  affectée  à  la  fondation 
services  religieux;  3°  aux  pauvres  de  Sainte-Foy-d'Aigrefeuille .  cinquante  francs. 

Legs  faits  par  le  sicup  Saute  •  i*  à  la  oaissc  de»  retraites  ecclésiastiques  du  diocèse 
de  Bordeaux  (Gironde),  mille  francs;  'f  h  la  fabrique  et  au  desservant  de  la  Rivière 
(même  département),  divers  livres  et  manuscrits  estimés  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs;  3e  à  la  même  fabrique,  une  somme  de  mille  francs;  à"  au  desservant  de 
Satnbuc  (Bouches-du-Rhône),  une  rente  de  quatre  cent  cinquante  francs,  le  produit 
d'immeubles  vendus,  s'élevant  à  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  une  ferme  et  deux 
pièces  de  terre  estimées  deux  mille  neuf  cents  francs;  5°  à  l'hôpital  des  malade» 
d'Ailes  (Bouches-du-Rhône),  mille  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Hécan  :  i°  au  desservant  et  à  la  fabrique  de  Fervaches 
Mauche),  et  éventuellement  uux  pauvres  de  cette  commune,  divers  immeubles  esti- 
més en  totalité  deux  mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux  et  au  profit  des  pauvres;  2e  au  même  desservant ,  une  bibliothèque 
estimée  trente-huit  francs  soixante-quiuxe  centimes.  [Paris,  18  Février  1863.) 


.  .   I  «I    .  ,  . 


Paris,  le  r  *  Aoùl  1863. 


Certifié 


J.  BAROCHK. 


forme  : 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnllotin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


IMPMMF.JUE  IMPÉRIALE.  —  l"  Août  l863. 
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V  io,oô6.  —  Décret  impérial  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  a3  Juin  i863. 

f 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de,'Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i»u  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yolaloi  du  9  juin  1 853,  sur  les  pensions  civiles; 
Vu  le  décret  du  9  novembre  i853; 

VuU  loi  du  2a  août  170/3  et  le  décçet  du  i3  septembre  1806; 

h  Taris  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
ï'/evrier  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  com- 
pte dans  le* présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
Af  crédit  permanent  d'inscription  ouvert  par  l'article  3o  de  la  loi  du  20  mars 
1S17; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
"intérieur, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  im.  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  de  trois  mille  dix-neuf  francs  (3,019')  au  tableau  d'autre 
part  est  approuvée. 

1  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissanct 
«la jour  indiqué  au  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


^  Xiiutre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 

de  l'intérieur, 


Signé  Achille  Fodld.  Signé  F.  de  Persigxy. 

Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
XTSéne.  '  5 
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PT  1 5,o57.  —  Déc.  iiet  impérial  qui  approuve  3  liquidations  de  Pensions  civiles 


Du  23  Juin  186.;. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreli 
le>  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles; 
Vu  le  décret  du  9  novembre  i853; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806; 
Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i83i  ; 

Vu  l  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
21  mai  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
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Le  mari  ,  r- 
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sont  ,  décédé 
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d'une  pention 

de  996  franc*. 
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Mism  ik    (  Thérèse )  , 
veuve  Werveukcer. 

S  moût 

Ensishcim 

Le  mari  ,  ei-gar- 
dien  des  pri  - 
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du  9  c 

ft*5l 

1 
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d'une  pension 
de  sKs  franc». 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  Gnancessont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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I. 


civil». 


3.oi9fis« 


Totâl. 


3,019*1  j* 


MMITA- 


d« 

la  ptasion 
au 

maximum 


anz 
veuve* 
oa 

aui 

orphelin*. 


MlATto* 
définitive 

de  la 
["•mine. 


3,o  i9f 


DATE 

da 

jo«i»»anee. 


19  sept.  i8Ca. 


DOMICILE 

du 

pétitionnaire. 


Paris 

(Seine). 


prises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
'raiit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur; 
U  section  des  finances  de  noire  Conseil  d'État  entendue; 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 


Avoxs  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Les  trois  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  onxe  cent  trente-six  francs  (i,t36f)  au  tableau 
ci-dessous  sont  approuvées. 


Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Juin  i8(>3. 

Sign*  NAPOLÉON. 


-*  MUittre  teeritaire  d'État  aa 
des  finances , 

Signé  Achille  Focld. 


Par  l'Kmporpur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'Hat  au 
de  l'intérieur , 

Sigm1  F.  dr  Pebsicny. 
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N°  1 5,oo8.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'inscription,  uu  Trésor  public 
d'une  Pension  concédée ,  en  vertu  de  la  Convention  du  23  aotîl  i860 ,  ù  l 
Veuve  d'un  Titulaire  devenu  Français  par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie  < 
de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France. 

Du  23  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperel 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860  et  le  décret  du  ai  novembr 
suivant; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  d\ 
i"juin  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  coin 
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dé en  jouissance 
d'une  pension 
de  1,7^5  francs. 

* 

* 

* 

Brevrt  i 

11  f*  >  i 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance  du 
jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Juin  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances,  de  l'intérieur. 

Signé  Achille  Fould.  Signé  F.  de  Persigny. 


N*  îâ.oôo. —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  règlement  et  tarif  ci  annexés  pour  la  perception  de 
l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Vichy  (  Allier). 

2.  Ces  actes  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  1870,  tenue  assigné  à  ceu\ 
actuellement  en  vigueur  par  le  décret  du  4  juin  1860. 

3.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année ,  au  préfet ,  de 
l'affectation  du  produit  des  taxes  additionnelles  et  extraordinaires  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elles  sont  autorisées,  et  de  présenter  à  ce  magistrat  le  compte  général 
de  ce  produit,  en  recette  et  en  dépense,  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  3. 
[Vichy,  3t  Juillet  186,3.) 
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prise  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sut 
le  crédit  permanent  d'inscription  ouvert  par  l'article  3o  de  la  loi  du  a5  mars 
1817; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
10  juin  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étât  au  département  de 


Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

à*T.  I".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-onze  francs  (ôoV)  au  tableau 
a-dessous  est  approuvée. 


UQCIOATIOS 

LIMITA- 
TION 

de 

QEOTITK 

réversible 

FIVaTIOV 

définitive 

de  la 
pension. 

civil». 

TuU.1. 

la  pension 
an 

maximum 

dll 

veuves 
ou 
aux 

orpLdint. 

• 

» 

i/3 

*>9x<[a) 

jouissance. 


Du  jour  <lc  la  dale 
du    ilècret  de 
sMon. 


DOMICILE 
de  la 
pensionnaire. 


La  Chambre 

(  Sa<  oit  ). 


U        >n  fi»**  ea  ca»  de  nouveau  iu.ini;o. 


y  i 

r.i 


y  izjjêo.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  minière  de  l'instruction 
pablique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  cf- 
après ,  savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Dcjardin  :  Tà  la  fabrique  de  Notre-Dame ,  à  Valen 
bennes  (Nord},  deux  mille  francs,  à  charge  de  services  religieux;  2'  à  la  fabrique  de 
Stml-Saulve  (même  département J ,  deux  pièces  de  terre  estimées  trois  mille  huit 
cpnt  trente  francs  .  sous  condition  de  services  religieux. 
Legs  faits  par  le  sieur  Marlinïerc  :  i°  au  desservant  de  Rouez-cn-Champagne 
Sarthe),  conjointement  avec  la  fabrique,  la  commune  et  le  bureau  de  bienfaisance, 
divers  immeubles  estimés  onze  mille  trente  francs,  sous  condition  de  services  reli- 


et  notamment  de  servir  une  renie  de  cent  quarante  francs  pour  l'école  com- 
cmnale  de  Rouez-en-Champagne  et  de  distribuer  annuellement  aux  pauvres  une 
Kunme  de  quarante  francs;  20  à  ladite  fabrique  de  nourz-en-Champagnc,  divers  ob- 
jets mobiliers  estimés  quatre-vingt-seize  francs,  et  aux  pauvres  ,  quatre  cents  francs. 
Poni,  Î8  Firrier  iS63.) 


V  ij.oGi.  —  Décrets  impériaux  ( coutre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  d'une  reute  de  deuv  cents  francs  et  d'une  somme  de  trois  mille  francs  fait 
fir  la  dame  veuve  Solirïnc  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Lasse ube-Propre  (Gers). 
m  profit  de  l'é<'lise  d'Esrives,  section  de  la  commune  de  Lasscube-Propre. 

Legs  de  mille  francs  fait  par  la  demoiselle  Faire  à  l'établissement  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur  fondé  à  Moulins  (  Allier). 

Donation  d'un  domaine  estimé  vingt-huit  mille  francs  et  d'autres  immeubles  d'une 
taleor  de  sept  cent*  francs  faite  par  Te  sieur  de  Sainl-Ea  upéry  au  séminaire  de  Péri- 
guaii  (Dordogne). 

Dons  manuels  de  trois  sommes  montant  à  onze  mille  francs  faits  à  la  fabrique  de 
xûat-Christophe-du-Bois  (Maine-et-Loire)  pour  la  reconstruction  de  l'église,  savoir: 

» 

Digitized  by  Google 


—  08  — 

dix  mille  francs  par  !a  dame  veuve  Barré  et  cinq  cents  francs  par  chacun  des  sieurs 
Boussetot  et  Courgeon.  {Paris,  21  Février  1863.) 


N*  i5,o6?.  —  Décret  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
el  des  cultes)  portant  : 

Art.  1".  Le  supérieur  général  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  institut  légale- 
ment reconnu  par  décret  du  i  n  mars  \  8^8 ,  est  autorisé  a  accepter  le  legs  d*unc  somme 
de  cinq  cruts  francs  (ôoof)  fait,  suivant  testament  olographe  du  r janvier  1859,  par 
le  sieur  Virely  -  Thomassin  [Bdme- Simon)  ,  à  rétablissement  de  frères  dudit  ordre 
existant  à  Nuits  (Côtc-d'Or).  Le  montant  de  ce  legs  sera  affecté  aux  travaux  de  répara- 
tion du  local  de  l'établissement  des  frères. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nuits  (Côte- d'Or)  est  autorisé  à  accepter,  aux 
clauses  el  conditions  énoncées,  le  legs  fait  par  le  sieur  Vircly-Thomassin  (Edmc-Simon)  , 
suivant  son  testament  olographe  du  1"  janvier  1859,  aux  sœurs  de  Saint-Virtcent-dés- 
Paul  qui  sont  les  auxiliaires  de  cet  établissement,  el  consistant  en  une  somme  de 
cinq  cents  francs  (5oof),  pour  être  distribuée  aux  pauvres  de  Nuits.  {Paris ,  21  Février 
1863.) 


N"  i5,o63.  — Décrets  iMPÉftiAG.t  (coulrc-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après  , 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Danglard  :  i°  à  la  fabrique  d'Église-Neuve-d'Entraigues 
(Puy-de-Dôme),  mille  deux  cents  francs,  a  charge  de  services  religieux  et  dans  l'in- 
térêt de  l'église;  ï  i  la  même  fabrique,  au  profit  de  la  chapelle  de  Font-Saûitc  . 
deux  cents  francs;  3*  aux  pauvres  ,  six  cents  francs. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Langlois  :  1*  à  la  fabrique  de  Saint-Malo,  à  Valognes 
(Manche),  mille  cinq  cents  franc*,  à  charge  de  services  religieux  ;  2*  à  l'établisse- 
ment des  soeurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  existant  à  Valognes,  six  cents 
francs  et  du  bois  de  chauffage  d'une  valeur  de  six  francs,  le  tout  pour  être  distribué 
aux  pauvres. 

Legs  (jusqu'à  concurrence  du  quart)  de  biens  évalués  à  deux  mille  soixante  et  dix 
francs  fait  a  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve  Bcstion  à  la  fabrique 
d'Anenc-de-Randon  (Lozère). 

Legs  de  meubles,  argent  ou  créances  évalués  à  cinq  mille  huit  cent  cinquante- 
deux  francs  quinze  centimes  et  de  trois  maisons  et  dépendances  estimées  six  mille 
quatre  cent  cinquante  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  et  dans  l'intérêt  de 
1  église  par  la  demoiselle  Robillon  à  la  fabrique  de  Toulou-sur-Arroux  (Saône-et- 
Loirc). 

Legs  faits  par  la  dame  fajlairc  :  1*  à  la  fabrique  de  Puligny  (Côtc-d'Or),  deux  mille 
francs  à  charge  de  services  religieux;  3"  au  desservant  de  cette  succursale  et  à  ladite 
fabrique,  mille  francs,  pour  fondation  de  messes.  {Paris,  26  Février  1863.) 


N*  i5,o6â.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  parle  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  d'une  rente  de  soixante-sept  francs  cinquaute  centimes  fait  à  charge  de  ser- 
vices religieux  parla  dame  Hue  à  la  fabrique  de  Subies  (Calvados). 

Legs  d'une  pièce  de  torre  estimée  quatre  mille  francs  fait  à  charge  de  services  reli- 
gieux par  la  demoiselle  Hcusey  h  la  fabrique  d'Ainfreville  (Manche). 

Legs  de  deux  cent  cinquaute  francs  el  d'un  pré  estimé  trois  cent  quatre-vingts  francs 
fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  demoiselle  Messein  à  la  fabrique  de  Cbambrey 
(Meurthe). 

Legs  fait  par  le  sieur  Beaugerk  la  fabrique  de  Cboisy-au  Bac  (Oise)  et  consistant  en 
linge  et  ornements  à  l'usage  du  culte  estimés  cinquante-deux  francs,  en  une  somme 
de  mille  francs  pour  les  besoins  de  l'église  et  en  une  somme  de  cinq  cents  francs 
pour  fondation  de  services  religieux. 

Legs  d'une  pièce  de  terre  eslimée  mille  cinq  cents  francs  fait  à  charge  de  services 
religieux  par  le  sieur  Panier  à  la  fabrique  de  Billy-Berclau  (Pas-de-Calais ). 
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Legs  de  trois  mille  francs  fail  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  Lorget  à 
U  Cabraj ae  de  Saint-Denis  (Seine). 

Leg»  d'une  pièce  de  terre  estimée  mille  quarante-trois  francs  fait  à  charge  de  ser- 
vices religieux  par  le  sieur  Hanoi  k  la  fabrique  de  Saint-Yalery-cn-Canx  (Sciuc-Infé- 

Dotation  de  deux  mille  francs  faite  ù  charge  de.  services  religi<  ux  par  la  dame  veuve 
Cwac.H  ï  la  fabrique  de  Saint-Joseph,  à  Marseille  (Boucbes-du  Iihôm  ). 

Donation  d'une  rente  de  quatre-vingt-dix  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
m  desserrant  et  à  la  fabrique  de  Chénedollé  (Calvados)  par  la  dame  veuve  lioger. 

Dotation  de  mille  deux  cents  francs  faite  a  charge  de  services  religieux  pur  fa  sieur 
ÙMjfon  à  1a  fabrique  de  Gomme  nech  (Côtes-du-Nord). 

Donation  d*une  maison  estimée  six  mille  francs  faite  par  le  hieur  Carrelle  à  Vèirè- 
ch6  de  Saint-Claude  (Jura). 

W*  mon  de  deux  rentes  montant  à  cent  trente  francs  faite  à  charge  de  services 
rthgwtu  par  le  sieur  Réal  à  la  fabrique  de  Chazelles-sur-Lavieu  (Loire).  [Paris, 
ié  Fémer  1863.  )   

S*  ij,o6S.  —  Déchets  impériaux  (contre-signes  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Dot  valions  faites  par  la  demoiselle  Boassinot  à  la  communauté  des  sœuis  hospita- 
lières existant  à  Doué  (Maine-et-Loire)  et  consistant  en  rentes,  foncières  (blé-fromcm 
évaluées  en  capital  à  mille  francs  et  en  d'autres  rentes  sur  l'État  montant  ci. semble  à 
«rat  quatre-vingt-onze  francs. 

Donation  d'une  rente  de  soixante-quinze  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  le  Meur  Grotzmger  à  la  fabrique  de  GoëtzcDbruck  (Moselle). 

Donation  (Tune  rente  de  soixante-douze  francs  laite  à  charge  de  services  religieux 
par  le*  demoiselles  Colbus  à  la  fabrique  de  Boucheporn  (Moselle). 

Donation  d'une  rente  de  quatre-vingt-un  francs  l'aile  à  charge  de  services  religieux 
parla  dame  veuve  Bucqueth  la  fabrique  de  Cormeilles-cn-Parisis  (Seine-et-Oise). 

Legs  fait  par  le  sieur  Débonnaire  :  1*  à  la  fabrique  de  l'égide  cathédrale  de  Nevera 
(Nièvre),  mille  deux  cents  francs;  2*  à  la  fabrique  de  Marzy  (même  département), 
trais  cents  francs ,  pour  l'église. 

Lers  évalué  à  six  cent  quatre-vingts  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par 
le  siear  Mollcn  à  la  fabrique  de  Saint-Georgcs-en-Couzan  (Loire).  [Paris,  28  Février 
!êi3.) 


.T*ij,o66.  —  Déchets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  culles)  qui  autorisent  l'aceeptation  des  libéralités  désignées  ci-aprts, 

«    v  r  1  -  * 

.îu  t  Ksi  1 

Legs  de  cinq  mille  francs  fait  par  le  sieur  Levé  à  la  fabrique  de  Domléger  (  Somme  ) 
1  la  charge  de  services  religieux  et  de  servir  une  renie  de  cinquante  francs  aux  pauvres 
4e  cette  commune. 

Legs  de  six  mille  francs  fait  par  le  sieur  Fontcix  à  la  fabrique  dTOrcet  (Puy-de-Dôme) 
?our  la  réparation  de  I  éçlise. 

Legs  d'une  maison  estimée  huit  mille  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  San- 
inl  aux  sceurs  de  la  maison  de  charité  de  Saint-Vincent-de-Panl  de  la  paroisse  de  la 
Daurade,  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville. 
{Paru,  5  Mars  1863.) 


15.067.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Trannoy  :  1*  à  la  fabrique  de  Corbie  (Somme),  mille 
cinq  cents  francs,  à  charge  de  services  religieux;  t*  k  la  communauté  des  religieuses 
Crsolines  existant  à  Amiens  (Somme),  trois  mille  francs;  .Van  desservant  de  Bon- 
oav.  an  profit  des  pauvres,  deux  cents  francs  et  diverses  hardes  d'une  valeur  de 
quinze  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Sarrazin  :  i#  à  la  fabrique,  à  la  commune  et  aux  pa livres  de 
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Landressc  (Doubs),  divers  immeubles  estimés  neuf  mille  francs,  ù  charge  d'entre- 
tenir dans  cette  commune  deux  sœurs  de  charité  pour  instruire  les  jeunes  filles  et 
soiçner  les  malades;  2*  à  la  même  fabrique  de  Lan  dresse  (jusqu'à  concurrence  de 
moitié  seulement) ,  le  legs  universel  évalué  à  vingt-deux  mille  deux  cents  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Bert heaume  :  i°  au  desservant  d'Hérouvîlle  (Calvados») ,  une 
bibliothèque  estimée  cinquante  francs;  2"  au  même  desservant,  cinq  cents  francs, 
pour  être  distribués  aux  pauvres;  3e  à  la  fabrique  d'Hérouville,  divers  objets  mobiliers 
estimés  soixante  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Cherincz  :  1'  au  séminaire  de  Metz  (Moselle)  (jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  seulement),  les  deux  tiers  de  tous  ses  biens,  évalués  en  toUlité  à 
cinquante-trois  mille  francs;  a* aux  hospices  de  Metz,  l'autre  tiers  des  mêmes  biens. 
{Paris,  13  Mars  1863.) 


HT  1 5,o68.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  deux  pièces  de  terre  estimées 
dix  mille  huit  cent  cinquante  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
veuve  Thiébaut  à  la  fabrique  de  Tours  (Somme).  {Paris ,  ib  Mars  1863.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  xi*  série,  partie  supplémentaire  : 

V  g3o,  p.  600  ,  sixième  alinéa,  au  lieu  de  :  Legs  de  divers  objets  mobiliers  estimés  cent 
vingt  francs ,  de  vingt-deux  titres  de  rentes  piémontaises  de  cinquante  francs  chacun  et  d'un 
titre  de  cinq  actions  du  journal  le  Siècle,  estimés  ensemble  cinq  mille  six  cents  francs ,  fait 
par  le  sieur  Bussière  à  la  caisse  de  secours  et  maison  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou 
infirmes  du  diocèse  de  Lyon  [Rhône),  lisez:  Legs  de  divers  objets  mobiliers  estimes  cent 
vingt  francs,  de  vingt-deux  titres  de  rentes  piémontaises  de  cinquante  francs  chacun ,  repré- 
sentant un  capital  de  quinze  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs,  et  d'un  titre  de  cinq 
actions  du  journal  le  Siècle,  estimées  ensemble  cinq  mille  six  cents  francs  ,faît  par  le 
sieur  Bussière  à  la  caisse  de  secours  et  maison  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes 
du  diocèse  de  Lyon  (Rhône). 

N*  961 ,  page  44 ,  la  fin  du  décrat  impérial  du  ai  janvier  1860 ,  n"  15,027,  doit  être 
rétablie  ainsi  qu'il  suit  :  seront  affectes  par  tiers  au  service  des  trois  premières  années. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  '  Août  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Elal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  delà  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale  ou  chez  les  dftecteure  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  5  Août  l863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  965. 


W  15,069.— Dec ret  impérial  qui  approuve  25  liquidation  dépensions  civiles. 

Du  3o  Juillet  i863. 

« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1 ,  2 ,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
civiles  ; 


Vu  {  ordonnance  du  12  janvier  1826,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Vq  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'année  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 863  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 

7  juillet  1863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 

finances, 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  quatorze  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
(ii,735f)  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
^  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3i  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n°  55. 

Fait  à  Vicby,  le  3o  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

UMiaisIrc  secritain  d'Étal  au  déparlcmenl  des  finance*, 
SîgllC  AtlIlLLE  Focld. 

ttSctie.  6 
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>OMS  ET  rRt.NOM* 
(lC5 


pensionnaire*. 

D-lr. 


A1SSANCE. 


Liem. 


IkATC&E 


>!«•  SOrMCCS. 


serv irr%. 


et  ortioi 
e 

vertu  <2 
la  |* 
•  ele  a< 


PFi 

(  Pensions  pour  services  I 


Collet  (  Olympe-Eugé- 
nie), veuve  Janvrot. 

DeCastillo  (Marie- 
Charlotte),  veuve  Dou- 

DET  «. 

Guirert  (Pauline -Mi- 
nerve), veuve  Permet. 

Lallemand  (Geneviève- 
Marie-Pcrrinc),  veuve 
Blesteau. 

L  a  v  e  n  m  t  (  Hélène  )  , 
veuve  Dblaage  de 

S  VINT-GERMAIN. 

Petit  (AdcMaïde-Félicia- 
Jcanne),  veuve  La 

VBMRB. 


17  déc. 
i8o5. 

Couches 
(Eure). 

«79* 
ou  i794. 

Alméria 
(ÉtraDger). 

l4  dcc. 
1793. 

a3  ocl. 
l7î>3. 

La  Rochelle 
(Charwite-liifër.). 
Kieux 
(Morbihan  ). 

la  fév. 
»797- 

Oziliac 

Charenle-lnfér.}. 

ao  mai 
180a, 

Bordeaux 
(Gironde). 

Le  mari ,  ei-rccc- 
veur à  cheval.. 

Le  mari  ,  direc- 
teur d'arroudi»- 
iemeul, 

Le  mari ,  coulro- 


Le  mari  ,  préposé 
en  chef  d'oclroi. 


cosTtusr- 

TIOSS 
IMJIRICTES. 

Militaire». . . 
Civils  


Idem . 

l'rm. 

Idem. 


Le  mari,  receveur  Idem  

principal  entre- 


Militaires. 
CiviU  


Le  mari,  receveur 
à  ehtval  


3* 

3o 

'ta 


1 

aS 


» 

2a  ^ 

( 

m 

ai 

a 

l7 

8 

33 

i5 

10 

i* 

11 

l 

Rèclcmci 
ni  du  1 
1825  et 
Q  juin  i 

Utm  


IJtm .... 
Idem  .  . . 

Jf*9 m...  . 
idem.. . . 


10 


11 

13 

t3 

li 

lô 


Meunier  (Zéiic-Alhatie),  aonov. 


veuve  Lassbrat. 


180». 


Benoit  db  Lapevre  de  i5  juin 
Blllair  (Jean). 


Gindre  (Emmanuel-Au- 
guste). 


Guidât  (  Jean  •  Claude  - 

François  ). 


Bourgrat  (Jean)  


TBRBRa&rjr.  ( 

Pierre). 


Aczoct  {  Marie  -  Pétro  - 
uiflc),  veuve  Mallet. 

DeGasquet  (Laure- Emi- 
lie), veuve  David. 
Godireau  (Madeleine),, 
veuve  Ginon. 


sa  mars 
180a. 


S  juin 
'799- 


8  août 
180S. 


18  mai 

1809. 


11  juillet 
l8o5. 


4  ««ni 

1816. 

6  fév. 
Iî*3. 


Cbâteauroux 

(  Indre). 


Saint  -  Germain 
(  Charento). 

Andclot 
(Jura). 


Taintrux 

(Vosges). 


Libournc 

(  Gironde). 


Tourne  -  feuille 
l'atelier  cém 


MENT. 

Civils  : 
antérieurs  au'-j-j 


Crigadi 
lier 


cr  (ores 


l>Et 

(  Pensions  pour  services  U 


Règle  ut  en 
ral  du  n 

IBsS  et 
9  juin  1! 


t  tient  


Le  Val- 

de-la-Hayc 
Soine-ltifcncure) 

Lorgucs 
(Var). 

La  Rochelle 
Charente-Iufcr.). 


Garde  forestier.. 


Lo  mari ,  cx-pré- 
posé  

Lo  mari ,  inspec- 
teur. 

Le  mari,  matelot. 


<     1"  janvier 

)  i*»4; 

(postérieurs... 

9 

3 

|  ronÉrs. 

/     civils  : 

1 

1  antérieurs  au 

«7 

à 

u. 

I    i*r  janvier 

1    iWi  ; 

\  postérieurs. .. 

9 

a 

ao  ) 

(Militaires.... 

7 

G 

(Civils  

37 

8 

11 

j  Militaires .... 

h 

1 

l      Civils  | 

1  antérieurs  au 

i5 

7 

34  f 

\     1*'  janvier 

I    1854  ; 

\  postérieurs... 

9 

a 

aa/ 

|  dotjasks. 

j  MihUijej. . . . 

6 

10 

3 

3a 

1     Civils  : 

9 

7 

\  antérieurs  au 

ai 

7 

/    im  janvier 

i    1854  ; 

f  postérieurs... 

9 

3 

ab* 
39 

3 

a 

l5 

3i 

* 

.111 


Idem  


Hem. 
Idem , 

Idem. 
Idem. 


W  Le  mari  «Lit  français. 
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.XX- 


IIQVIBATIOM 


4tt 
rvic 
BiLUint. 


des 

Mnicn 
civils. 


TOUl. 


•m  1"  janvier  1854.  ) 


au  »•*  janvier  i85A.) 


55'3i« 


34  18 


07  00 


169  5  8 


3«a  1* 
»97  *9 

566  66 


18a  60 
118  3o 


i .  i  6  a5 


58o'55« 


5?9  57 
631  97 

345  08 

1,583  20 


3gi  07  ! 


LIMITA- 
TION 
de 

La  psntiou 
au 

mail  mu  111 
du  grade. 

qcotitz 
réversible 

JUV 
VCUVCJ 

ou 
aux 
orphelin». 

définitive 

de  la 
|>cn»iou . 

DATES 

de 

joui  s»auct. 

D0MICIL1 
de» 

penttou  uairt». 

a 

45g< 

31  lujrs  i863. 

Conchcs 

(  Eure  ). 

71W 

726 

16  décembre  1863. 

Con  (biens 
(Charente). 

• 
a 

533 
2  56 

533 
256 

ti  février  iM>3. 
i6uov.  i-'.j. 

l'aria 

j  m  1  h  ■  )t 

ld»m. 

• 

1,017 

1,017 

ati  février  j6W. 

Le  Nam 

(  Sarthe). 

5a3 

5j3 

j  J  avril  1863. 

Pari* 
(Seine  ;. 

Total.  . 

3,5  i.'i 

if 

tt 

5Ho' 

1"  avril  i8t>3. 

Taris 

/  S  r  1  1 1 1  » 

Aii^oulcuic 
(Charente). 

a 

^79 

31  nuis  i94>3. 

f 

621 

4  avril  1503. 

Onglicrcs 
(Jura). 

a 

345 

23  ruar»  1863. 

Les 

ltouges-Laux 

Total. 

1,545 

(Vosges). 

1,583 

J"  avril  1863. 

Bordeaux 

(Gironde). 

* 

w 

1,466 

Idem. 

Besançon 
(Doubs). 

16.0 

160 

16  février  i663. 

Rouen 

M-iin  lufcrienro] 

• 

• 

1,000 
i63 

1,000 
i63 

3  le  m  irr  1&6J. 
?A  m. 11  -  1063. 

Taris 

l  Seiuc  ). 

La  I\o<  hclle 

'.luieuK  lufer.).  1 

6. 
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Q 
m 

o 

à 
I 


16 


»7 


18 


30 


21 


33 

■3 
ai 

a5 


NOUS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


Mokf.l    (Suzanne  !  mn 
çoise),  veuve  Duvet. 


BoccrtEa  (  Victorinc-An 
K  lique),  veuve  Sa 

LAHSOS. 

Derseis  (  Vicforinc-Kli 
sabeth  Josephe),  veuve 
Masse. 
Loïoct  (  Ktiplirasie) , 

veuve  Défiée. 
Vbi\cet  (  Barbc-Nanine), 
veuve  Radekier  -La  - 
motte. 

Peiiittk  (Jean)  


Tiu'bert  (Pierre-Félix), 


Cakfet  (  Marie -Louise - 
Cornélic),  veuve  Des- 

MOÎtCEAl'I. 

Clerc     [nuise- A  ugus 
line  -  Bernardine  )  , 
veuve  Pavv>s  de  Cec- 

CATÏ. 

Rociiat  (  Marie  -  Fran  - 
çoise),  veuve  Nicolas. 


H AIS5AHCE. 


Dates. 


4  avril 
1007. 


a*,  nov. 


iS  janv 
i«i3. 


a»  uov. 
«7W- 

3  DOV. 

•  Su. 


i3  dér. 
«7ÎK>. 


aa nov. 
i8oî. 


if}  mai 

l'*>3. 


4  août 
1801. 


l4  mai 
1S16. 


Le  Ponl- 
dc-Rcauvcisin 
(Isère). 


Saint-Yalcry- 
surSommc 
(Somme). 

Chélcrs 
(Pas-de-Calais). 

Li*ieui 
(Calvados). 

Dar-le-l)uc 
(Mause). 


Pau 

(Basses-Pyrénées 


La  Chapellc- 
d'Aunniiivillc 

(Eure-et-Loir). 

Ilibécourt 

(Oise). 

Baume- 
les-Pames 
(  Doubs). 

Grenoble 
(Ivcre). 


on  A  DL5. 


Le  mari ,  rs-recr- 
veur  pr  ocipal 


SATCHK 


Civ  ils. ....... 


Dlinti 

de» 
services. 


37 


COVTBIBl- 
TIO*S 
ISiMMCTES.  I 
Civils  '43 


Le  mari ,  eommi* 
de  navigation. 

Le  mari  ,  préposé 
eo  chef  dotlroi. 

Le  mari,  receveur 
principal. 


Facteur  de  ville.. . 


Militaires.... 
Civils  


m. 


3 
37 

2  î 

Ao 


Idem. 


Le  mari ,  ex-di- 
recteur. 


Htm.. 


roaTEs.  ! 

Marine  I  5 

Civils  : 

antérieurs  au  18 
l,r  janvier 

povli-iirur».. .'  g 

(  Mis  :  | 
antérieur»  au  18 
j.unier 
1*54; 
postérieur».. .  o. 
Civils  33 


htem. 


Militaires.... 
Civil»  : 

Le  mari,  facteur] antérieurs  an 
fhef.  \     1"  janvier 

l&54| 
postérieurs  . . 


33 
IO 
(". 

9 


11 


10 


1 1 


9 

a  \ 


SiTI 
des  lot»  ,  1 
et  onloni 
en 

vertu  <ira 
la  |«en 
a  eus  *tf 


né-plem«-»i 
nldu  t  * 
i*aâ  et 


ti 


td«m  >•••■< 
Mcm  


.si 


là cm. 


:  ? 


31 


idem  


M*  m  


i"  catégorie .  |  Contributions  indirectes. 


Enregistrement. 


*•  catégorie 


1  i.lirt'KiM 
\  Forêts.. 
. .  /  Douanes 


Postes. , 


Total. 


N*  ib,Q-]0.—!)écnET  / m  vint  ai  qu'approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  3o  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1 ,  2,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  g  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 
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ET 


• 


LIMITA- 
TluM 

do 

1a  |>eu»ion 
au 

cnaxiuiuiu 
da  grade. 

«jOUTITK 

revêt  tibia 
aui 

FIXATION 

dcGuitive 

de  la 
pension. 

DATES 

DOMICILE 

•mriee» 
ne  1 1  !     r  »• 

«tes 

ci*  Ht. 

Total. 

vruw» 

OU 

aux 

orphelint. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaire*. 

* 

* 

126' 

is6r 

lw  février  i»63. 

Saint  -Maximio 

(  Ivre). 

0 

Total.  . 

4,478 

• 

a 

j,5oof 

833 

833 

1  '<  min  im'ô, 

Saint  -Omer 
(  Pas-de-Celaia). 

• 

m 

m 

a75 

770 

91  mars  iS63. 

Crvcy 
(  Somme  ) , 

* 

m 

m 

• 

» 
ê 

833 

833  » 

U.  1  X 

a«  mars  i«63. 

A  avril  iHfH 

Rouen 
(  3-eine-ln  fer  iruro) 

Toulouse 
(  Haule-Carouno). 

Total.. 

|    A*'  7"* 

a  66' 19' 

44of35« 

» 

* 

44o  (a) 

i*r  min  ia63. 

l'au 

i  fiaatm-l'yrvnrea) 

• 

3S8  94 

175  a  S 

5^4  lfl 

534 

16  juin  |S63. 

Pari* 
(Seine). 

1 

• 

• 

c 

aa5 

33  min  i363. 

RiLxVonrl 

(Oise). 

1 

0 

■ 

» 

533 

r  0  4 

533 

39  nov.  1  -'h  ■ . 

V><  s .  ;  1  roi  1 

(  Don  h*). 

| 

|     »o  Si 

l3q  71 

«7  »9 

m 

lia 

11a 

33  mars  ,863. 

Grenoble 

(l»ére). 

1 

Total. 

1,814 

tt  uameele  liquidation  annale  la  pension  «l**  3^5  francs  concéder  an  sieur  PEMTTE  par  décret  du  g  mai  186.». 


 1  3,5i4r 

58o' 

1,545  1 

4,478 

•  11,331 

1,771  1 

1.844  , 

m 

10 

14,735 

Vu  l'ordonnance  du  1  a  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863; 

La  section  de*  finances  de.  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
7  juillet  1  <Sti3  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  des 
Gnances , 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


NATURE 


DAS 
des  loi*-  , 

eo  n 
d«*i 
la  pce 
a  été  m 


PfU 

(  Pensions  pour  services  t. 


ABBRT  (Marie-Suianne) 
veuve  Crifre. 

Gauliez  (Marie-Louise), 
veuve  FtiLLBT, 

FabrE  (  Madeleine  -  So 
phie),  veuve  Chadris. 

Forças  (  Klisahclli  ), 
veuve  Camo. 

Houzard  (  Heine- Vic- 
toire )  ,   veuve  God- 

MENT. 

Mecrisse  (  Amélic-Élisa- 
beth-Josèphe),  veuve 
Bernard  •'>. 


ao  janv 

17.1'i. 

4  niAM 
ilkri. 

18  janv 

»794. 

Noveuili, 
C  dtc. 


i7«otil 
177a. 


Montpellier 

(Hérault). 

Hergnies 

(  Nord). 

Toulon 

(Var). 

Oms 

(  Pyrénées-Or.  ). 

La  Bouille 
(Seine-Inférieure; 


Tournay 
(Ktrancer). 


|  DOUANES. 

Le  mari,  préposé. 

MiliUires. . . . 
Civils  

1 

33 

8 
9 

27 

10 

Idem, . ... .  1  

MiliUires.... 

1 

9 
h 

8 

9 
8 

* 

a5 
10 

Militaires.... 

Civils  • . . 

a5 

î8 
9 

5 

Le  mari ,  receveur 

•ubordonbé. 

MiliUires.... 

9 

1 

ÎRèfrlenQf  ci 
rai  du 
vi«»r  in 
du9J„ 


4 
18 

16'  tdt 


11 


i5 


Idem, 
f  lem . 


10 
11 

ia 
i3 


14 


i5 


Decros  (  Marie  -  Made  - 
leine  -  Marguerite  )  , 
veuve  Montagne. 


Damprirnet  (Achille- 
Auguste-Marie). 


Oorlrt  (Achille- A lexit- 
Joseph  ). 

George  (Charles-Albert) 

Lb.Raitre  (Pierre- 
Etienne). 

Moclin  (Jacques)  


ai  janv. 
1817. 


aa  mars 

1806. 


8  sept. 
1813. 


Vacher  de  1.  a  Grave  (Ben 
jamin). 


Capdbpont    (  Marie  ) , 
veuve  Ptro. 


Cocrcrkt  (Désiré -Vie 


a  bov.      La  Garde- 
lW'  Freinet 

(Vif). 

PI  Le  mari  était  FraneaL.  -  N  mfirmi»é*. 


i5  mars 


Saint-André 
(PyrénrevOr.). 


Quimper 

(Finistère). 


Le  mari,  préposé. 


(  Pensions  pour 

DOUANES. 


Civils  , , 

CONTRIBU- 
TIONS 
INDIRECTES. 


aC 


Receveur  partie*, 
lier  entreposeur. 


(Civils  : 
antérieur; 
iw  Un 


Berneville  Contrôleur  de  la 
(Pas-de-Calais).  garantie. 


Entreposeur  de» 
Uhacs. 


leurs  au 
janvier 

i854  ; 


a4  avril 

Saint-Dié 

179a. 

(  Vosges ) . 

3o  oet. 

Fontaine- 

179». 

1  es-Bassets 

(  Orne). 

1"  nov. 

Paris 

»79«. 

(Seine). 

3  mai 

Marennes 

1798. 

(CharenU-Infér.) 

Peyrehonde 
(Laadea). 


Receveur  partico- 
lier  sédentaire. 


Receveur  princi- 
pal 

Idtm. 


CiviU  : 
antérieurs  au 
l«  Janvier 

1854  ; 

postérieurs... 
Civils  


Idtm. 


Idem  iii.Miii 


Directenr  


POSTES. 
Civils  t 
suif  ri  en  ri  m  a]  4 

I*  Janvier 
■Mil 
poeterieore...  q 

Civil.  : 

antérieurs  au|io'  o 
i,r  janvier 

1854; 


a6 

9 
>7 

9 
47 

4a 

48 
42 


ao 


20 


iS 


néjjlemen» 
rai  du  1 
vler  iSt: 
do  9  )ti,t 


Idtm  

Id*m  

idem  

Idem ...... 

Idem  

/Je*  

téim  
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ponr  nne  somme  totale  de  dix-neuf  mille  neuf  cent  soîxante-netif 
francs  (19,969')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


-rs 

•enî<*a 
ttiliLiires. 


U0C1DAT1OX 

de» 
nervi  ce» 
civils. 


Total. 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 


QCOTITÉ 

réversible 

aux 
veu\et 

ou 

aui 
orphelins. 


011  i"  janvier  i854. 


100 
I  -  '  y, 


Ocooo 


» 

l59< 

• 

125 

l»6 

■ 

ia5 

125 

■ 

a 

127 

195 

127 

las 

■ 

• 

• 

217 

217 

Total. 

878 

au  1*' janvier  iS54.) 


463  *8 


867  68 
439  80 


534 
219 


a 


3o 

17a  43 


» 

» 

118 

118 

1,79*'*»' 

i,6oor 

« 

1,600 

1 ,307  48 

« 

* 

1,307 

3,ooo 

• 

3,ooo 

1,780 

■ 

i,?5o 

• 

s, 600 

a,5oo 

• 

1,750 

« 

1,760 

Total. 

11,907 

763  75 

» 

« 

753 

374  73 

• 

* 

374 

i.r.  avril  186S. 


il  avril  1H6J. 


i«r  mai  186S. 

9  avril  iS63. 
i«mal  1863. 

I»  avril  il>63. 


l«m.l  1*63. 


Quimpcrli* 

(Finistère). 


Berneville 


). 


Strasbourg 
(Ôaa-Rblu). 

•  Autun 
(Saône-et-LoIre) 


Boulogi 

Pai-d*-Cal 


ne 

(faa-4t-Galéia), 
Beanfori 

(M«inc-e«-Ldire> 


Peyrehortde 

(L«B<U»). 


La  Garde- 
Frelnet 

(V.r). 
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M 

m 

a 
* 

o 

a 


16 


>7 


18 


19  Gtock  (Antoine)  <').... 


ao 


ai 


22 


a3 


ai 


a  S 


'!   

■ 

ROMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


Daburon  (Jacques)"». 


Dpi  a  vile  (Louis-Joseph- 


Gatkt(  Victor  )<». 


NAISSANCE 


Date*. 


(Joseph). 


Le  Grand  (Jean-Louis). 


Menard  (  Casimir-  Fran 
çois). 


Piïan  (Marguerite- Pé- 
tronilte),  venvePATE 
nôtre  ». 


RiTNAOD  (Marie),  veuve 
Bayle-Grandpré  <•'. 


Dredx  (  Rose-Delphine  ), 
veuve  Trouvé. 


UMv. 
1*07. 


19  avril 
180*. 


6  juillet 
1788. 


I"  fév. 
17*0. 


^janvier 

1800. 


16  juin 

itot. 


a3  mars 
1807. 


i3 juin 

1705. 


.  1  juillet 


i3  »ov. 
1890. 


Lieux. 


K cou  fiant 
(Maine-et-Loire). 


Bordeaux 

(Gironde). 


Saint  -Maximin 

(Isère). 


Objat 

(  Corrcxe). 


Neuf-Brisach 

(Haut-Rhin  ). 


Avranchos 

(Manche). 


Saint-Paterne 

(Indre-et-Loire). 


Toulouse 

(Haute-Oaronne). 


Azï'rac 

(  Dordogne  ). 


Saint-Marcrl 

(Eure). 


GRADES. 


Facteur  de  ville.. 


Directaar . . 


XATOTtl 

des 

services. 


Idem. 


Idtm. 


Facteur  de  ville.. 


Idem. 


Directrice. 


Idem. 


Civils  : 
antérieurs  an 

1"  janvier 

iS54; 
postérieurs. , . 

Civils  : 
antérieurs  au 

1"  janvier 

1854; 
postérieurs. . . 
Militaires.... 

Civils  : 
antérieurs  an 

i**  janvier 

1854; 
postérieurs. 
Militaires.. 

Civils  : 
antérieurs  au 

I**  janvier 

1854; 
postérieurs. . . 

! civils  ! 
antérieurs  ao 
iw  janvier 
1854; 
postérieurs. . 

Civils  : 
antérieurs  au 
!•*  janvier 
1854; 
postérieurs. 
Militaires. . 

Civils  : 
antérieurs  au 
i,f  janvier 
i&54  ; 
postérieurs 
Civils  1 
antérieurs  au 
i**  janvier 
1854; 
postérieurs. . . 

Civils  : 
| antérieurs  au 
i,r  janvier 
1854; 


svui 
des 


i3 

9 
a6 


9 

10 


/Militaires.... 


Le  mari  ,  ex-fac- 
teur du  Gouvc 


1  Civils  : 
J  antérieurs 


au 

anvier 


0>  InCrtnités. 


9 
a8 

9 

a3 

9 

7 

i5 

9 
10 

9 
10 

9 
7 

10 
9 


» 

6 
10 

3 
9 

à 
6 


S>A1 

dos  lois,  1 
•t  ordm, 
en 

vertu  tir- 


hi'Tlenirii 
rat  «ta  ; 
vier  i£a 
,  J     du  9  jai 

I 

12 


i3< 
i5< 


a4; 


2a 


Idem. 


L 


>9) 

•\utm. 


.) 


iS 


I 


ïlde 


ao 


Idem  

*  \  Idtm ■■•«««.. 

ao/ 




RÉCAF 


1 w  catégorie. .  j  Douanes  

Idem  

a*  catégorie  . .  \  Contributions  indirectes. 

Postes  


Total. 
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QCOT1T* 
rcveriible 
lui 
veuve» 
ou 
aux 
orphelin». 


FIXATION 

définitive 
de  U 


l6lf 


Total. 


3a3' 


J.OOO 


5io 


DATI» 

de 

jouiisance. 


i"  avril  186.;. 


1"  mai  1863. 


i*  avril  |MS. 


28g      *5  février  i863. 


l,9fio 


K>2 


a5i 


242 


161 


7,066 


1"  juin  1863. 


Htm. 


Me  m. 


Angers 

(Maine-et-Loire). 


Paris 
(Seine). 


A  Ile  va  rd 

(Uére). 


Idem. 


il  avril  i863. 


1"  mai  186-;. 


îi  m»rv  1863. 


Strasbourg 

(Bambin). 


Le  Val-S'-Pair 

(Manche). 


Blois 
(Loir-ct-Ther). 


Elven 
(Morbihan). 


Axérac 
(DoHogne). 


Paris 
(Saine). 


6 
1 
6 

îa 


...... j  878' 


>9»9G9 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnancesl 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle-1 
tin  des  lois,  sous  le  n°  56. 

Fait  à  Vichy,  le  3ô  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances , 
Signé  AOIILLE  FOULD. 


N°  1 5,071.— Déchet  impérial  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  3o  Juillet  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


s 

m. 
o 
a 

t 
m 


KOMS  ET  PRENOM* 

de. 


NAISSANCE. 


GRADES. 


HATCRE 

DtnÉE 
dr» 
servi  cm. 

des  teniez. 

I 

C 

s 

£ 

tirr 
de.  loi*  ,  4 
et  ordono 

vertu  de* 
I*  peo] 
•  été  acca 


(  Pensions  pour  services  ter 


Faire  (  Mtric-Blanche- 
C&arine  -  Alexandri 
ne) ,  veuve  Jouvr. 

Boogerel  {Annc-Marie- 
Gflbricllc),  veuve  Au 
DUC 

Cadoret  (  Anne  ) ,  veuve 

Jacob. 
Cczieu  (Josephte).  veuve 

Lbtakg. 

Le  Bel  (Jetnne-Périne) , 
veuve  Corre. 


a5  avril 
>79'« 

io  mars 

1793. 

Ifii 

1795. 

il 
>77«- 


Saillons 

(DrtW). 

Aîx 

(  Bonrhe»  dn-Rh.) 


Le  mari ,  ax-re- 


Le  mari ,  ci-re- 
c*vmr  snbor  - 

donné. 


E I aie 1 ST RB- 
MEKT. 

Civils,  i.iiih 


DOtASES. 

Civil»  


Plaudren      Le  mari ,  rt-pré-  I  Mililalres. 


(Morbihan}.  P<>»^. 

Virieu-le-Petit  Um 

(Ain). 


Plourin 

(Finistère). 


Le  mari ,  et-bri- 
|  ad  1er. 


Civil* 
l<Um. 


Idem, 


3a 


à 


SI 


8 
a 

11 


I  o 


19  Hég1*»nBrni 
rai  du  1 
vicr  > 
du  ç)  joui 
l  te  an  ...... 


|3  j  Idem  

Idem  


2  5 


Idem. 


deii 

(  Pensions  pour  services  ter 


8 


Bo*  (Pierre-Jean), 


François  (Pierre-Jo- 
seph). 


Drsriiis  (Charles- An- 
toine). 


sS  mal 


19  sept. 
1796. 


i5nov. 
1897. 


Parts 

(8eln»>). 


Rullecourt 
Pas-df-Calals  ), 


Saurier 


j  rniA*CEs. 
civils  : 


reau. 


«854; 
pontrfrieun  . . 

(Civils  : 
anléXears  an 
1"  janvier 
i854  { 
"jwaianaurs. ,  ■ 

BXRBCISTftf- 

attxT. 
Civils: 

antérieurs  an 
i,f  janvier 
>854  ; 


aa 

1 1 

9 

6 

28 

B 

6 

ai 

h 

3 

g  j  Règlement 
rai  du 

vi*r  t 
du  9  j, 


Me  m. 


htem. 
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Va  les  articles  1 ,  2,  17,  18,  20  el  a  A  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Ta  l'ordonnance  du  12  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  onl  réglé  l'exécution; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
7  juillet  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances , 

AVOXS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  vingt -cinq  liquidations  de  pensions  civiles  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  seize  mille  six  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  (  16,695')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


in 
tmittt 
aiitiim. 


LIQUIDATION 


4m 
services 

ciriU. 


Total. 


uni  r  v- 

ijcoti  rr. 

tioi 

r«-»cnible 

PIIAtlOl 

de 

aux 

définllii  >' 

la  pétition 

\euvei 

de  la 

au 

ou 

maiimuiu 

aut 

pCUMOD. 

du  (rade. 

orphelin*. 

Dates 
de 

jeolmtire. 


DOMICII  I 
dp. 

pensionnaire». 


K«fl  1"  janvier  i854.) 


• 

• 

Ê 

t 

3io' 

3io' 

1%  janvier  iW. 

SâlUons 

(  DHtar  ;. 

* 

• 

• 

m 

277 

377 

6  janvier  i863. 

Aix 

nouches-du-nh 

* 

* 

* 

» 

i3o 

31  février  i863. 

Lorirnt 

(Morbihan). 

• 

t 

» 

125 

ii5 

5  août  i«6a. 

Bre^nier- 

Cordon 

(AU). 

m 

174 

174 

31  mari  iS63. 

Wotin^onr- 

Trez 

Total.. 

(  Fini»tère). 

Uw  lw  janvier.  1864.) 


* 


f 

f 

57i'55« 
209  24 

78o'79« 

a 

f 

780 

i»jain«l  isfts. 

t 

r 

890  8a 
296  87 

1,196  69 

« 

■ 

1,196 

I<lt  m. 

Total. 

1,976 

■ 
■ 

608  76 

?77  ^9 

886  35 

• 

0 

886 

4  avril  iMS. 

Pari» 

(Sslne). 


Htm. 


ChimpeU 

(  Puy-de-Dôme  ). 
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c 
a 

S 

r 


HOMS  ET  PfU  NOVS 


()Goii.LiP.n  (Françoise-  6  sept. 
Reine),  veuve  Hcche/.  W 


10  Mars  (Émilc). 


1 1  M \ S>on      DE     LOJtr.PRt   C  août 


•  7  nov. 


(  Edme  -  Louis  -  Fran  - 
çois). 


13  Scorie  (  Jacques- Ama 
hle). 


i3Cherpa  (  Antoine -Jo 
seph). 


i4 


i5 


16 


»7 


.8 


'9 


30 


?1 


Dflcze  (François). 


A  c  B  E  R  t  (  Marie-Klisa- 
beth),  veuve  Coclomb. 


Blanc  h  o  (Jeanne-Marie  , 
veuve  Hoo»sat. 


Jphkl  (Bose-  Aune  -Re- 
née-Françoise) ,  veuve 
Dscorsi. 


Lafforcub    (  I -oui  se  )  . 
veuve  Alla. 


Lepivre  (  Justine-Bosa- 
lie),  veuve  Baidf. 


i793. 


19  oct. 


3  fi'\rirt 
lêOl. 


7  min 


1"  avril 
1H08. 


l6  «nul 

|A|5. 


11  nov. 

i8s5. 


Le  Mcp.cr  (  Suzanne-Ma-  i*  déc 


16  fàv. 
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»3  avril 
lêio. 


pie),  veuve  Jossr.AiiMF. 


11*17. 


Bcatimont- 
le-Bois 

(Côle-d'Or). 

Venre 
(Var). 


Taris 

(  Seine). 


Thiviers 
(Dordogae). 


Grenoble 
{ Isère). 

Coutras 

(Gironde). 


Les  Saintes- 
Mariés 

(Bom-hes.du-Rh.) 


<ir%de«. 


île»  scr\ ices. 


Tourne-  feuille  à 
l'atelier  général 
du  timbra. 

Conservateur  des 
hypothèque* 
dan*  un  chef- 
lieu  d'arrondis- 

HIMDt. 

Conservateur  dp» 
hypothèques 
dans  nn  chef- 
lieu  de  déparle- 
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antérieurs  an 
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postérieurs. . . 
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Receveur  du  tim- 
bre extraordi- 
naire. 


Idem. 


(Morbihan). 


Le  mari,  ev. pré- 
posé. 


Civils  : 
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Calianac 
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Néville 
(  Manche). 


Loudéac 

(CAles-dn-\ord). 


Sellr. 
(  Bis-Rhin  ). 


Le  mari,  ewapi- 


Le  mari, 
venr. 


1  anirr 

Le  mari ,  *i.pré-('  ,«r 
posé.  )  lK 
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Civils  | 
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Militaires. . . . 
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i»54; 
postérieurs  . . 

Civils  : 
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/Militaires.... 
Civils  : 
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\  postérieurs. , , 
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\  Idem . 
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LIQCIDATIOS 

LIXITA- 
TIOS 

de 

QUOTITÉ 

réversible 
sut 

ruutioi 

débuitive 

DATES 

PO  Ml  CILS 

én 

«rnice»  < 

des 

services 
Civil». 

ToUl. 

la  pension 

maximum 
du  £rade. 

veuves 
ou 
aux 

orphelins. 

de  la 
pension. 

do 

jouissance. 
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pensionnaires. 

taooo  | 

• 

485'8i«| 

653'85* 

m 

« 

653e 

I"  mars  i»63. 

Paris 
(Seine). 

• 

• 

• 

i,5oof 

• 

i,5oo 

4  avril  i»63. 

Montluçon 

(Ailier). 

a 

• 

» 

2  ,CXX) 

n 

2,000 

a»  avril  it&i. 
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(Seine). 

5.3 

i 

j,5io  a6 
888  55 

3,39881 

3,000 

• 
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aà  février  io63. 
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(  bordogne). 
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• 
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ri  «7 
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(Morbihan). 
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• 
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i54 

8  mars  itf.l. 

« 

Slrasbourg 
(fcfas-nhln). 
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NAISSANCE. 


Simon  (Siuamtc}i  veuve  ji  *rrl- 

HORSBAU. 


Rey.iaud  (  Pierre-Alexan 
dre  ) ,  orphelin  '". 


IUuiusti:   (  Henriette-  '/  l,n 


Elise),  \euve  Massok- 
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Anne  j  ,  VCUVU  Pl  - 
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hntliasl  rayes 
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SATCnK 


«le»  scrv  n.c>. 


Lo  mati  .  <  x-|in-( 
pOS>. 


a*' 

»Sj 


LC   plTt  ,   l  V 
|'0»C. 
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DAH 
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vertn  dc% 
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Rcy  Itftnrul 
/      rai  do  1 
v  ior  1  *  ib 

\       .lu  ii  juin 
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Idem. 


t')  Tuteur  •  le  »itai  ntivic»  •  Jr«o 


j  Iitlil  milc:>. 


ntcA 


i'«  catégorie. . .  I  Kuregislremciil. 

I  Douanes  

Finances  

Knregistrctnenl 
1*  catégorie. . .  {  Douanes. 


Contrihulions  iiuiireclrs. . 

Postes  

Total  


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n°  57. 

Fait  à  Vichy,  le  3o  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déparlement  des  finance*, 
Signé  Achille  Focld. 


N*  1 5,072.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Hogny  (Aisne). 
[Vichy,  16  Juillet  i86J.) 
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u  iH  janvier 
iftftl  au  a6  aoùl 
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DOMICILI 

in 


Royai  1 

(  Charente-Iufer, 


Barcelmincttc 
(  Bavset- Alpe»). 


Guii>Kamp 

(  tole»-du-Sord) 


Noyer»- 
sur-Serein 
(Yonne). 
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16,69s 


V  13,073.  —  Dfxixets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci  après. 


>à*oir 


Donation  d'une  renie  de  cinquante-quatre  francs  faite  à  charge  de  services  rcli- 
:*oi  par  la  demoiselle  Lebailly  à  la  fabrique  de  Saint-Marc-d'Ouilly  (Calvados). 

Donation  d'une  rente  de  cent  vingt- cinq  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
F*r  le  ftienr  Anbcrt  à  la  fabrique  de  Brctteville  l'Orgueilleuse  (Calvados). 

Donation  d'une  rente  de  soixante  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le 
'leur  Didclot  à  la  fabrique  de  Naix  (  Meuse  ). 

Donation  d'un  enclos  avec  divers  bâtiments  et  dépendances,  estimé  cent  vingt-cinq 
''îillf  quarante-neuf  francs  vingt-cinq  centimes,  faite  par  M,T  Raess,  évéque  de  Stras- 
«org.  au  séminaire  de  son  diocèse. 

Legs  de  deux  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  Guilbaad 
1  la  fabrique  de  la  Marne  (Loire-Inférieure). 

Legs  d'une  rente  de  cent  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
TcQve  if es  tel  à  la  fabrique  de  Lammcrville  (Seine-Inférieure).  {Paris,  18  Mars  1863.) 

V  16.074.  —  DfcCRtTs  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
m»oi>  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Graivlin  :  i*  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Misén- 
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corde  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  une  somme  de  quatre  mille  francs,  sous 
condition  de  recevoir  dans  ses  écoles  les  cufanls  pauvres  portées  sur  la  liste  dressée 
conformément  à  l'article  de  In  loi  du  i5  mars  i8jo;  2*  à  la  cure  de  la  paroisse 
Sainte-Madeleine,  à  Rouen,  mille  francs;  3'  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  exis- 
tant à  Rouen,  une  somme  de  mille  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Bout dette  a  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  saurs 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  conjointement  avec  la  commune  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Pcgiiilhau  ( Hante-Garonne ) ,  et  consistant  en  une  maison 
avec  dépendances,  située  a  Péguilhan  et  estimée  trois  mille  trois  cent  soixante-cinq 
francs,  ainsi  que  le  mobilier  qu'elle  renferme,  d'une  valeur  de  quatre  ccuts  francs, 
pour  concourir  à  rétablissement  dans  celle  commune  de  sœurs  de  son  ordre  ,  qui 
seront  chargées  d'instruire  les  jeunes  tilles  et  de  visiter  les  malades. 

Donation  l'aile  par  les  sieur  et  dame  Ltcoinlre  à  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacre- 
Cœur  de  Jésus  existant  à  la  Salle-de-Vihicrs  (Maine-et-Loire),  conjointement  avec  la 
commune  de  Porsac  (Vienne),  et  consistant  en  une  somme  de  six  mille  francs  desti- 
née à  l'établissement  dans  cette  commune  de  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues 
d'instruire  les  jeunes  filles  pauvres  de  Porsac.  [Paris,  18  Mars  1863.) 


N*  15,070.  —  Déchets  impériaux  (contre-sigués  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Machin  :  i*  à  la  fabrique  d'Hesdin-l'Abbé  (Pas-de-Calais), 
deux  rentes,  l'une  de  cent  francs  et  l'autre  de  cinquante  francs,  à  charge  de  services 
religieux;  2*  aux  pauvres  de  cette  commune,  une  rente  de  cinquante  francs. 

Legs  (jusqu'à  concurrence  de  moitié)  d'une  somme  de  mille  cinq  cents  francs  fait 
à  charge  de  service  religieux  par  le  sieur  Paré  à  la  fabrique  de  Garnay  (Eure-et-Loir). 

Legs  faits  par  le  sieur  Guiot  :  i*à  la  fabrique  de  Marsac  (  Loire-Inferieure)  (jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers),  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens,  estimés  huit  mille 
francs,  sous  condition  de  services  religieux;  2°  aux  pauvres  de  Marsac,  trois  cents 
francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Gloagucn  :  i°  à  l'évcché  de  Quimper  (Finistère),  la  nue  pro- 
priété de  huit  cents  francs  de  rente  ;  2"  aux  desservants  successifs  du  Conquet  (même 
déparlement),  mille  francs;  3°  à  la  fabriqtic  du  Conquet,  diverj  objets  mobiliers 
estimés  trois  cent  vin^t  francs,  et  cent  francs,  à  charge  de  prières;  y  aux  prêtres 
successifs  chargés  de  desservir  la  chapelle  >icarialc  d'Audierne  (mémo  département), 
mille  francs;  5°  à  la  fabrique  de  celte  église .  trois  aubes,  estimées  vingt  et  un  francs, 
et  une  somme  de  cent  francs,  destinée  a  des  prières.  [Paris,  25  Mars  1863.) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  7  '  Août  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BABOGHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  g  francs  par  au  .  a  la  cai&sc  du  l'Imprimerie 
mpui  île  ou  cbex  le*  dirccleurs  des  postes  des  départements. 


IMMUMEJUB  UlrtilALE.  —  7  Août  i8<53. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  966. 


y  15,076.  —  Décret  impérial  portant  concession  de  58  Pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  6  Mai  .863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
marine  et  des  colonies; 

^u,  1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

3*  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  et 
celles  des  21  juin  i856,  26  juin  1861  et  28  juin  1862; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budçet spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de,  la  guerre ,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trente  mille  six  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  (3o,6q2')  qui  résultera  de  la  concession  des  cinquante- 
huit  articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui 
suit  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 

marine.  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  <>  Mai  186/i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Cu  P.  DE  ClIASSELOUr-LAUBAT. 

XT  Série.  7 
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Ahnoox  (Louis)  

Le  Moigs  (  Jean-Marie  ). 

Dubois  (  François- Hip- 
polyte). 

Boidard  (Jean-Baptiste). 

Pblfr  (  Pierre-Marie).. . 

Cheyssial  (François)... 
Gikaud  (  Jean-Joseph  ) . . 
EsriNiL  (  Claude  )  


Connétable  (  Aimable  - 

Hippoly(e). 
Le  Gall  (  Henri-Marie  ).. 


Gbali.  (François)  

Mabgbot  (Jean-Nicolaa). 

Mistojs  (Jean -Baptiste - 

Claude-Napoléon). 
Abgball  (Louis-Marie). 


t.E  Bbc  (Jacques)  

Villbm ain  (Jean-Louis). 

Salacn  (Claude-Marie). 

Sevére  (  Jacques -Iran  - 
cois-Frédéric-  Edouard) 
Lk  Borgne  (Jean-Marie). 

Gcillart  (François).. 

Lt;  Gall  (Jean)  


Chapelain  iJacqui»Ma< 
rie). 

Jart  (Théodore-Marie). 

Dumontier  (Théophile- 
Marie  ). 
Benoit  (Joseph-Marie) 

TaKCct  (  Xicolas-Fran 

çots-Pro  sper). 
Henri  (Yves)  


Le  Goasdoff  (Claude 

Marie  ). 
Kinbc  (Gitfllaui&e).... 




NAISSANCE. 


18  avril 
1814. 

34  ffV. 

l8i5. 


I7  DOV. 
1813. 


»9  Jroy. 
1816. 

aï  dov. 
1799. 

35  avril 

1808. 

iS  DOT. 

1818. 

i4  janv. 

1810. 

6  octobre 

1911. 

3Ô  janv. 

1799* 
y  déc. 


i5  «oui 

i*oo. 

3&  juin 
1807. 

S  dé*. 

180Ô. 


35  juin 
i8o3. 

6  mars 

i8o3. 

7  janvier 

1503. 

ai  juillet 
1800. 

38  sept. 
180s. 

3  aoàt 

•  1808. 

18  juin 
1809. 

iG  oct. 
i8o>. 

iw  avril 
1806. 

16 janv. 
1»|3. 

6  juiu 

10O3. 

11  juillet 
1801. 

8  aoùl 
1801. 

7  février 
1806. 

3o  mars 
1809. 


Grenoble 
(Isère). 

Goucsnou 
(Finistère;. 

Saint-Pi  erre- 

d'Oleron 
(  Charente-tufcr.) 

Tracy-le-Val 

(Oise). 

Lorient 
|  Morbihan;. 

Meyssac 
(  Corrèse  ). 

Montauroui 

(Var  ). 

Vence 

(Alpes-Maritimes) 

Kqueurd  reville 

(Manche). 

Umbézeliec 

(  Finistc re). 

Goucsnou 
(Finiaten*:*. 

Colomby 

(  Meurtbe). 

MaUè'ville 
(Meurlhe). 

Brest 
I  Finislere  )• 

LamWatellec 
l  Finistère  ). 

Brest 
(Finistère). 

Boscanvel 
{  Finistère). 

Brest 
(  Finistère). 

Lambéxellcc 

(Finistère. 

Milizac 

(  Finistère). 

Bourg- Blanc 
(  FibMère). 

Brest 

(Finistère). 

Mm. 
Idem. 
Lainbézcllec 

(Finistère). 


(  Finistère  ). 

Plryben 
(Finistère). 

Trvglonou 
(  Finistère). 

Croxon 

(Finistère). 


sKRvtr.is 

cITeclifs. 


GRADES. 


Capitaine  de  fré- 
gate. 

Maître  de  ma  ■ 
oœuvre  entretenu  à 
i,,r«o  fr. 

Magasinier  du  corps 
des  comptables  à 
1,075  fr. 

Deriiièwe  commis 
aux  vivre». 

Distributeur  rm  - 
baru.ua  ut  â  fr. 


Coq  fiuharquaut. 


lltm. 
Idem. 


l'atron  de  canot.  . 

G*rdieu  de  buritaa. 

Gardien  do  nuit. 

contre  -  maître 
charpentier. 


Contre  -  maître 
perceur. 

Hem. 

Aide  contre-maître 
mécanicien. 

Ouvrier  charpen- 
tier. 


/tic  m. 
Ouvrier  menuisier, 
/déni. 


eien. 


Ouvrier  ajusteur. 
Ouvrier  mécaai  - 

Idem. 

Idtm. 
Ouvrier  forgeron. 


«1 

3 

s» 
u 
9 

. 

m 

a* 

- 

< 

a 

■% 

< 

SE 

C 

< 

33 

4 

36 

11 

4 

7 

43 

33 

4 

U 

ta 

5 

45 

33 

1 1 

16 

3 

8 

0 

36 

29 

3 

13 

i3 

25 

42 

35 

4 

i5 

7 

u 

24 

33 

/ 

1 

34 

i5 

1 

4s 

27 

2 

37 

9 

6 

14 

36 

25 

1 1 

10 

7 

4 

23 

33 

96 

m 

i5 

3 

1 

*n 

5o 

1 

il 

3 

34 

4 

20 

» 

éT 

34 

3t> 

9 

33 

1 

4V 

■ 

7 

35 

*•* 

0 

33 

1 

6 

F* 

i5 

36 

Al 

3 

3& 

9 

4i 

5 

4 

■ 

« 

39 

41 

9 

»7 

4 

42 

8 

7 

43 

45 

5 

U 

% 

8 

iS 

46 

ai 

2 

i5 

* 

4i 

36 

5 

.4 

m 

r 

36 

35 

i3 

a 

35 

4o 

7 

i4 

* 

* 

4o 

35 

3 

21 

m 

36 

35 

6 

9 

m 

25 

43 

6 

37 

M 

43 

Ai 

A 

Ail 
1 

38 

4 

10 

5 

33 

=9 

2 

35 

« 

JS 

29 

38 

10 

38 

i 

| 

28  i 
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4* 

« 

tux  lequel  la  |wnîion 
est  rcglée. 

FIXATION  DE  LA  1  !.>>>•  '• 

Domcite 

il"?i  titulaire  s. 

lob 

du»  14  avril  Ittil  , 

uGjuin  ,o6t 
et     juin  18O.'. 

Loi 
du 
j  1  j  u  i  11 

Total. 

'<-  <           a-»nl  t s">i  «l 

Capitaine  de  In-jfju  . 

1 

• 

9  1 

loulou. 

[ 

— «  •  «m  ix      ri  s  *    .  >  i  ri 

Maître  entretenu  ù  i.jou' 

tCUIIMvjUt  (.lu  H  •!      <i  .111% 

u.** i^jlioi'   >ur   les  lui  II  - 
nputi  dt  l'Ltal. 

Ma^.j>iuicr  <lu  tvi*|»s  <l<  •> 
tojniitaLlo   au-  l  nïOii»  »l" 

llMIIYIUIIIi              •-llltl  liilft              .11  t 

\i\rts. 

Lïi^îïîfouU  ui   1  lut  .il.fu.iijl 
fjVo  »us  j  uur  |>Ium1i:  la  au» 
d'acti\ilc  dana  CO  s-rjilc. 

l.ioo 

.*>*.. 

Vi  \ 

»■  1 

i.W 

1 

• 

793 

166'  5*5 

I98  5a:s 

1  » 

1 VI  est. 

Itocheforl. 

"1  /Villa 

I    1  im  Al  1  1 

laLM  inii. 

Co<|  nul»an|ujii(. 

3t3 

166    J  .',88 
16B    j  ,50 

Cherbourg. 

hic  Ht. 

391 

Toulon. 

Un». 

hlcn< . 

270 

iC5 

i33 

Idem. 

hlci'i . 

106 

uo 

Cherbourg. 

0    Gardien  tnacieiyt. 
l'airon  d*«mbarealioB. 

5'>5 
•  11 

• 

565 

•„, 

Brest. 
Idem. 

- 

Gardien  de*  dmr»  .<ier- 
*ire». 

*  > 

/</e».i . 

10 1 

.  il  it 

t 

Rochefort. 
I.oricni. 

-*»  4a»  |t  a» ni  iv'  i  cl 

(  onlre-unuli  t  d<_%  uiul<» 
s  ions  i  ns*.  ri  tel.  [S"  en  Mil 
pour  plus  de  19  ans  d'ddi- 
*  ilé  dans  ce  grade.  , 

idem. 

028 

j  "'«5 

1 

♦lith 

l.r«*>i . 

Ida*. 

idêm. 

httrn. 

/iam* 

-*  pua 

J-»  i»»  i«  4»til  »%">,  et 

• 

lutilrc-iuailn.  dva  pruio- 
»  en»  in»crilc». 

Aide  tonlro-iuailre. 

Ouvrier  r.iohsMons 
Imtrilc*. 

Mem. 

548 
5o5  * 
U6 
43  a 

1 
» 

5oô 
U6 
lia 

Idtm. 
Idem . 
hlvm. 
Idem. 

Idem  > 

416 

'<i5 

Idem. 

J  •*»  do*  i5  »«Ti»  l63i  el 

Ouvrier. 

Idem. 

..43 
416 

» 

• 

M  3 

Idem. 
Idem. 

1 

ÉMM. 

tém. 

.ïo> 

1» 

368 

Idem. 

MM.. 

.',58 

458 

Idem. 

-T. 

Idem. 

*•< 

« 

447 

Idrm. 

Liant 

io7 

• 

',07 

Idmi 

1  ne  .1.  . 

Idem. 

38<i 

3«« 

Idem . 

1 

* 

Htm. 

3*5 

lac 

Idtm. 
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3o 
3i 

32 

33 
34 

36 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

43 
44 
45 
46 


■7 


48 

5o 
6i 

02 

53 


54 


55 

56 

57 
58 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Lepage  (Nicolas)  

Mailloux  (Hervé)  

Born  (François -Marie) 
Castrlc  (Jean)  


Hilou  (Jean -Louis -Ma- 
rie-François). 

Bo  tore  i,  (  Laurent  - 

Yves  ). 
Le  Gall  (Vincent).... 


Secalen  (Hervé-Pierre). 
Le  Mom.  (Paul)  


Crozon  (Jacques)  

CiiU'ALAiN  (Goulvin)... 

Le  Bretoîi  (  AHain  )  

Le  M  Eliot;  n  (Jean-Marie). 

Le  Gall  (Hervé-Marie). 

Goret  (René)  

Boclic  (  Théodore  -  Ma  - 
rie}. 

Lbon  (Hamon-Julien  ). 
Jaouen  (Mathurin-Yves). 

Gastll  (Allain  )  

Gral  (René)  

Lk  Coz  (  Yves-Marie)... 
Pai  e  {  Charles  )  


M i  s  t» a  ji  (Guillaume- 

Marie). 
Le  Goff  (  Pierre }  

Aubin  (Jean-Joseph).  - . 

Fontac  (  Joseph-Marie  ). 

Choroupchouck.  (Panré). 
Chkck-Golab  


PÉRIAÏi\MIIY. 


NAISSANCE. 


Date». 


19  avril 
1801. 

\  février 
1804. 

19  jn>u 
i8o5. 

3  mars 

i8o5. 

ai  déc. 
i8o3. 


3  IIOV. 

l8o4. 
-21  juillet 
i8o5. 

34  mai 
1604. 

3i  dér. 
i8o3. 

2S  déc. 
1808. 

1 Ô  juin 
180A. 

6  sept. 
i8o4. 

6  déc. 
1801. 

35  juillet 
1810. 

30 janv. 

1806. 

7  avril 
•799- 

6  avril 
1808. 

y  «pt. 
i8o3. 

.H  août 
180C. 

lu  avril 
1808. 

23  mars 
1800. 

3H  mari 

1806. 

39  déc. 
181M. 

oct. 
180$. 

11  mars 
1810. 

i4  mai 

1831. 


l8li. 
1810. 


ia  janv. 
1812. 


Hanvec 
(Finistère). 

Lambézellec 

(  Finistère  ). 
Idem. 

Idem. 

Saint-Pierre- 
Quilbifrnon 
(  I  inislérc  ). 

Idem. 

Plouguiu 

(  Finistèra  ). 

Lambézellec 

(linistère). 

Saint-Picrrc- 
Quilbiçnon 
(  Finistère  ). 
Idem. 

Guipavas 

(Finistère). 

Peucran 

(  Finistère}. 

Roscanvel 
(  Finistère ). 

Brest 

(Finistère). 

Lambézellec 

{ Finistère  ). 

Idem. 

Saint-Renan 
(Finistère). 

Morlaiv 

(  l  inistère  ). 
.Guipavas 

Ministère). 

Goucmiou 
(  I  inlstcrc  ). 

Cual-Mcal 
(  Finistère  ). 

Plouédern 
(  Finistère;. 

Guilers 
(  linistère  J . 

Plouitfncau 

| l  inistère  ). 

Bargemonl 
(Var). 

Pondichéry 

(Inde). 

Chowcori- 
Zilla-Lacnow 

( Inde;. 

Chandernagor 
(Inde). 

Pondichéry 

(  Inde;. 


• 

SERVICES 

effectifs. 

GRADES. 

M 

S 

c 

a 

< 

s 

0 

Ouvrier  forgeron. 

27 

2 

6 

Ouvrier  cordier. 

43 

1 

20 

Idem. 

4i 

8 

28 

idem. 

4i 

m 

25 

Idem. 

38 

n 
1 

7 

Idem. 

39 

9 

30 

Idem. 

39 

7 

8 

Idem. 

38 

11 

ai 

Idem. 

36 

6 

18 

Idem. 

a  1 
04 

9 

<* 

Idem. 

3t 

6 

2 1 

Idem. 

y 

a 

i3 

Idem. 

26 

3 

5 

Ouvrier  pompier. 

36 

0 

8 

16 

Ou\rier  à  la  Luan 
ilf-rie. 

2b 

10 

2a 

Journalier  au  ma- 
gasin général. 

4o 

9 

20 

tdem. 

34 

8 

25 

Idem. 

3o 

11 

»7 

Idem. 

3.r» 

7 

37 

Idem . 

Sa 

6 

9 

Idem. 

3i 

.1 

ld<  m . 

• 

Idem. 

-•8 

2 

20 
3 

Idem. 

-7 

27 

Capitaine  de  gen- 
darmerie maritime. 

3i 

1 1 

18 

Sergent-major  d'iu- 
l.iiitciiodc  marine. 

a5 

5 

20 

Servent  d'infante- 
rie de  marine. 

26 

6 

10 

Soldat  d'infanterie 
de  uiarinc. 

26 

2 

1 

Idem. 

:>5 

3 

*5 

2 


t 


4 

5 


37 
à3 
Ai 
ài 

39|  t 

38|n 

t 


22 


34 

S 

34 

1 

1 

37 

1  2 

26 

3 

36 

26 

10 

4o 

9 

38 

1 1 

35 

1 1 

35 

7 

3s  j 

6 

Si 

9 

28 

28 

33 

25 

5  / 

36 

ad 


20  I  0 
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GRASI 

FttATIOK  DR  l.A  PEXS1 

3*. 

snr  («quel  la  pension 
e^t  réglée. 

Lois 

dr*  1 1  et  18  avril  i83i 
' juin  1H61 
ri  18  juin  1863. 

Loi 
du 
31  juin 
i856. 

I  Total. 

1 

D0BTIC1I.I 
de*  titnUirei. 

ss  km  1%  ►YTÏÏ  «t 

*" 

Ouvriei. 

•* 

376  < 

Brest. 

Hem. 

* 

45(i 

Idem. 

MOT* 

• 

Idem. 

449 

* 

tt9 

Idem. 

Hem. 

445 

U5 

Idem. 

Idem. 

441 

Idem. 

|     — . 

Hem. 

439 

439 

Idem. 

Idem. 

438 

438 

Idem. 

Idem . 

435 

435 

Idem. 

lacm. 

4a3 

* 

423 

Idem. 

MM. 

Idem. 

4t4 

4i4 

Idem. 

Idem. 

4io 

4io 

Idem.  ) 

Idem. 

376 
371 

376 
371 

Idem. 
Idem. 

lém. 

f 

Idem. 

4a4 

424 

Idem. 

Idem  i 

375 

a 

375 

Idem. 

Journalier. 

444 

444 

Idem. 

mmn. 
tmm. 

Idem. 
Idem. 

435 
4  20 

• 

435 
4  ao 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

i  1 8 

4t8 

Idem. 

lien. 

f  'c f f 1 a 

io3 

4o3 

Idem. 

399 

399 

Idem. 

Idem . 

38 1 

« 

38i 

Idem. 

1  ta. 

Idem. 

38t 

38 1 

Idem. 

Idem. 

376 

376 

Idem. 

Ua  4t»  n  avril  i83i  et 

U»4ea  u  avril  i83i  » 
■  Tù»t»56«4»5)ain  1861. 

Ui»  de*  ii  avril  l8ii  et 
S)«fai«6. 

Capitaine. 

Serpent.  (5*  en  sn»  ponr 
plus    (16    '3  aDS   u  sciiviic 
dans  le»  crades  de  sergent 
<?t  M»rgent-in*jor.) 

Serpçen 1 , 

i,Ga9 
3o4 

261 

• 

Cl  t 

»98 
i65 

1,629 

502 

/.«fi 
/|3U 

Cherbourg, 
rondichéry. 

w 

■ 

Soldat. 

206 

i65 

37  t 

Idem. 

S 

Idem. 

202 

i65 

367 

Idem. 

J 

28,970 

1,71c 

3o,69a 

—  122 

V  i.r>,r>77-       Déchet  m  péri  al  portant  concession  de  îh  Pensions  de  retraite 
snr  tes  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  ■\farinc. 

Du  16  Mai  i863. 

NAPOLEON ,  par  la  pAcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreuh 

dfs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ecretairo  d'Étal  au  département  de  la 
marine  et  îles  colonies; 

Vu  ,  r  les  articles  :».")  et  20*  de  la  loi  du  af»  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  37  août  1S17,  portant  application  à  la  marine; 

%9  La  loi  du  .»8  avril  i85i,  concernant  (es  pensions  de  l'armée  de  mer,  el 
relies  des  26  juin  1861  et  28 juin  18(32,  ainsi  que  les  décrets  des  2  février 


S 


8 

9 
10 
1 1 

12 

1 3 
1  A 


LATIU  f.    '  Mario  -  Joan  - 
François). 

nnsnftni  i.r  (  Alphonse). 


NAISSANCE. 


D-iios.  Ura». 


Fayard   Michel  j. 


V  I  A  L  F.  T  E  s  D'A  I  G  N  A  X  T 

;  KUrnon-Hcnri  \ 
Dr  r.irrx  (ftrnosr 

C,  \  m  2  s  c  v  s  s  n  f  Jca  11  f .  on  is- 
\dolphe). 


COURT  (  f  rancois-Klion- 
ne-Marin  . 


FtrrvnE  (  Jean  -  Louis  - 

Augustin  ;. 
Tr.oMEvrx  (Jean  -  l.onis- 

Lr.  Dcn    François  -  01  i  - 
vior }. 

Li*  Gfen  Miche!  

LtDKtwwv  Jenn-Fran- 

çois). 

RsniAt  n  (Pierre  

CiiESNr.i    Francis-  Ma- 
rie). 


6  mai 

«7-n. 


14  mars 

1  mai 

tO  SPf.' . 
iSoo. 

B  juin 
141 8. 

lofév. 

1  «n  . 


1 1  mars 
1H10. 


Le  Port-Louis 

(Morbihan-'. 

Loricnt 
Morhihan  ). 

Cayenne 

( Guyane 
franriii"»»  ). 
Mon  tan  km 
(  1 arn-r(-r.ar.\ 

Paris 

i  Seine). 

Landcrncan 

Finistère). 


Saint-Bricnc 
•  cAles-dn-Nord  \ 


.•janvier  ■ 
1S01, 

3  mai 
i?o*. 

r>.^  »ept.  f 
l804.  I 

17  or  t .  j 
i*oa. 

19  sept. 


I  -  i  a  it\  .  1 
iM*'. 

^juillet 
1*1 1. 


Saint- Marc 
{ Piofatère  ). 

Qnfmper 
!  Finistère). 

Morlaïx 

f  Finistère). 

Gulpavas 

,'  Finistère  ]. 

Vcvey 

Snisw  . 

t  Icoyenr 

[C^arente-Infer.), 

Brest 

(  Finistère'. 


GRADES. 


Directeur  du  per- 
sonnel an  ministère 
•lr  la  marino  »•!  >\ç% 
ecdonies. 

ConunUsaifa  de  la 
marin»". 

Directeur  del'inle- 
rienr  n  la  Guyane. 

Capitaine  «lr»  frè- 

Nem . 
(  hîrnrgien  prin  - 

final. 


Écrivain  à  la  solde 
de  000  fr. 


Gardien-major. 
Gardien  portier. 
Gardien  de  bureau. 
fêtm. 
Aide  ronlro-maîtr* 

ajusteur. 

Ouvrier  pompier. 

Garde  d'artillerie 
de  j"  rhsse. 


sr.nncfs 
effectifs. 


61 

Ai 

38 
ai 


18 


«4 

hfaJ 

ho 

a  3 

28 
Sa 


o 


|  tôt., 


S  fi 


11  1  ï 


1 91 


10 


1 

IO 


16 


ni 
27 
»S 

t* 


in 


1  i 


I  ! 


1  1 


C  -? 


61 


JO 


9 


37 


*4  Sa 


10 


l  n 


i5 


ia 


.8 


2Ç> 


a7 


35 


do 
39 

23 

45 


10 
I 


k2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-sepi  mille  neuf  cenl  soixante- 
six  francs  (27,966')  qui  résultera  de  la  concession  des  quatorze 
articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  pré- 
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ee  4  mars  1808,  sur  les  pensions  spéciales  des  chefs  et  employés  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies; 
y  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 

par  la  loi  de  payer  lesdiles  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'Algérie  de  notre  Conseil 
dTtat  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 


U*M  I  IGil.t» 
«te 

|tn  KO  de  la  pension. 


wts  de*  3 


cl 


imite* 

M. 


i*t  i!»  avril  *«t 


1 


Mm . 


sur  lequel  la  pension 
est  réplée. 


Directeur  aux  appoiiilc- 
me lia  de  an. non  fr. 


14  avril  i«i  r» 


tttlH  . 


Ur>t  Je»  11  et  10  avril 
k"!  et  »*  juin  1M1. 


issaire  do  U  ma- 
rine ,  n-unissant  pin»  «le 
8  an»  de  service»  à  la  mer. 
Directeur  de  l'intérim-. 


Capitaine  de  frégatp.  (  V 
en  au»  pour  plu»  de  19  an» 

rf'acf  i»  ité  ■  I  rj  •»  ce  grade.  ' 
Capitaine  de  (repaie. 

Chirurgien  principal,  rén- 
ni»smt  plu»  de*;  ans  de  ser- 
vice* la  fucrelaui  colonie», 
(Ven  »u»  [>onr  plu»  de  1 1  an» 
d'activité  dans  le»  crade»  de 
cliirurp ien  de  1"  classe  et  de 

cbirargim  principtl.  ) 

Écrivain  de»  divan  ivr- 
vice»  à  fopfn,  al  ai|-dr»»A». 
[  Infirmitts  contractes  au 
service  et  mettant  cet  agent 
hors  d'rlat  d'y  rester  et  de 
pourvoir  à  »o  subsistance.: 
Gardien-major, 

Gardien  |K»rli«r. 

Gardien  de»  divers  sr-r  - 
vire*. 


TlUTIOa  OS  LA  l'IRMOV. 

Loi»  de»  11  et  18  avril  »R3i, 
««juin  1861  et  5«  juin  186a 

et  décret» 
«les  3  févfter  et  4  mare  J&08. 


3«Q0o 
3,4aa 

3,744 

3,io8 


A.da  contre-maître.  (Bles- 
sure reçu  a  au  terviceet  «<ji.i. 
vj» lente  à  la  perte, de.  1'^.,.... 
d'un  membre.  ; 

Onvri»r. 

Carde  d'artillerie  de  1™ 
classe  ,  réuni»»aol  plut  de 

P  an»  d««  services  à  la  mer 
r»  am  colonie». 

TOT Al  


,4$ 

4l6 
4t5 
4io 

38. 
»,5oo 


dea  tllnlaires. 


Paria. 

Hrwt 
Cayenne. 


«•int-Brimic. 


nreM. 


Idem. 


Bochcfort. 
Cherbourg. 


cède  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Je  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 

Signé  Cu  P.  de  Ciiasseloup-Laubat. 


N*  15,078.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  ta  Société  anonyme 
formée  à  Paris  soas  ta  dénomination  de  Comptoir  de  l'Agriculture. 

Du  6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  29  à  3y ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  a3  avril  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
du  Crédit  foncier  de  France  de  la  somme  de  quinze  cent  mille  francs 
(  i,5oo,ooof) ,  formant  le  quart  de  la  partie  émise  du  capital  social  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Comptoir  de  l'agriculture  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  4  juillet  i863  devant  M*  Dufour  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola-  * 
tion  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

II.  En  outre,  la  société  devra  fournir  au  ministre  des  finances, 
sur  sa  demande  ou  à  des  époques  périodiques  par  lui  déterminées, 
les  mêmes  états  présentant  la  situation  de  ses  comptes  et  de  son 
portefeuille,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être  soumise  à  la  vérification 
des  délégués  du  ministre  des  finances  toutes  les  fois  que  celui-ci  le 
jugera  convenable.  11  sera  donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches, 
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documents  et  pièces  appartenant  à  la  société;  les  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  également  représentées. 

6.  .Vos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  déparlement  de  la  Seine  et  enre- 
gistré, avec  l'acte  d'association ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Fiit  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  * 

If  Ministre  secrétaire  d'état  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

publics  t 

Signé  Achille  Focld. 

Signé  Armand  Béhic. 
Pir-devant  M*  Jean  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 


r  M.  Alexandre-MarceIrMcIchior  Bodin,  propriétaire,  député  an  Corps  législatif, 
Molié  à  Montriblond  (Ain),  momentanément  à  Paris,  cité  Bergère,  n*  6; 

fM.  Charles-Louis  Foacier,  membre  du  conseil  général  de  l'Yonne,  demeurant 
à  hns,  quai  Maiaquais ,  n'  19  ; 

y  H.  Louis- Henri- Achille  Moranvillé,  directeur  de  la  compagnie  des  Entrepôts  et 
açasms  généraux  de  Paris,  demeurant  à  Paris,  me  de  l'Entrepôt,  n*  18; 

f  M.  Sebastien  de  NcufviUe,  banquier,  demeurant  à  Paris,  place  du  Nouvel-Opéra, 

Et  5'  M.  Victor-Amédée  Sellier,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Grange- 
Bttetàre.  n*  i3. 
laissant  en  vertu  des  pouvoirs  énoncés  ci-dessous , 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires;»  Paris,  le  12  mars  1 863 , 
la  comparants  et  i*  M.  Denis- Aimé  René- Emmanuel  comte  Benoist  d'Azy,  administra- 
teur des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Paris  à  la  Méditerranée,  demeurant  à  Paris, 
ne  de  Grenelle-Saint- Germain,  n"  86,  ayant  agi  comme  se  faisant  et  portant  fort  de 
M.  kose-Anae-Augustin  baron  Benoist  d'Azy,  son  nls ,  ancien  officier  de  marine ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  75,  qui  a  ratiûé  par  acte  déposé  au  rang  des  minutes 
te  M*  Dufour  le  1"  mai  i863; 

2'  M.  Paul-Adolphe  Firino,  propriétaire ,  demeurant  a  Paris,  me  du  Colysée ,  n°  39  ; 

î*  M.  Eugène  Fould,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Rossini,  n°  3,  ayant  agi 
«sien  son  nom  personnel  que  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  M.  Firmin  Rain- 
ons, propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthicu,  n°  56,  qui  a  ratifié  par  acte 
bfù*é  au  rang  des  minutes  de  M'  Dufour  le  1*  mai  i8fi3; 

i"  M.  Félix-Alfred  Goldsmith,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bellechassc ,  n*  32  ; 

i*  M.  Henri  Muret,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  8; 

<F  M.  Guillaume  Schnapper,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  58; 

T*  M.  ie  '  vicomte  Pierre-Maurice  de  Tascher,  cultivateur,  domicilié  à  Thauvenay 
Caer),  près  Sancerre  ; 

I*  M.'  Marie- Louis  de  Vergés,  propriétaire,  demeurant  à  «Paris,  rue  des  Saussaies, 
3'  8,  ayant  agi  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  faisant  et  portant  fort  de 
M.  Gustave  Lambot  de  Fougères,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  demeu- 
rât également  à  Paris,  me  des  Saussaies,  n°  8,  qui  a  ratifié  par  acte  déposé  au  rang 
4es  minutes  de  M'  Dufour  le  1"  mai  i863; 
Et  9*  M.  Victor-Amédée  Sellier,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Grange- 
>,n-  i3; 
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Ont  formé  nne  sociétû  anonyme,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement.  sous 

dénomination  de  Comptoir  de  Cayriculture. 
L'article  Gq  des  statuts  contenus  dans  cet  nclc  est  ainsi  conçu  : 
•  Art.  69.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  ces  présentes  h  MM.  Iiodin,  Foaciery  M  or  ai 
*villé,  dê  Neufville  et  Sellier,  comparants,  à  l'effet  de  faire  auprès  du  Gouverneme 
«les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  l'obtention  du  décret  d'autorisation  de 
«présente société,  consentir  ou  proposer  tous  changements,  toutes  additions  ou  diocJ 
«li cations .  les  constater  soit  par  actes  additionnels,  soit  par  voie  de  rédaction  gén< 
«raie  nouvelle,  les  présenter  an  Gouvernement  et  faire  tout  ce  qui  sera  généraletnei 
«nécessaire. 

«En  cas  de  décès  d'un  ou  de  deux  des  mandataires,  le  présent  mandat  se  cont 
«nuera  de  plein  droit  a  eelui  ou  à  ceux  «les  mandataires  survivants. p 

Par  un  autre  acte  passé  le  1"  mai  iHG3  devant  ledit  M*  Dafour,  les  douze  mil 
actions  formant  la  partie  actuellement  émise  du  capital  social  ont  été  entièremci 
souscrites,  et  les  souscripteurs  de  ces  actions  ont  adhéré  à  l'acte  précité  et  aux  po> 
voira  v  contenus. 

Enfin,  quelques  souscripteurs  pour  lesquels  un  d'eux  s'était  porté  fort  ont  régul, 
risé  leurs  souscriptions  dans  ladite  société,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  autre  acte  reçu  p? 
ledit  M  Dufoar  le  3  de  ce  mois. 

Aujourd'hui  les  comparants,  «pissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  viennent  dVtr 
relatés,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  : 

TITRE  1". 

FONDATION  DK  LA  «OCIÉTÉ.  —  SON  OBJET.  —  SA  DENOMINATION.  —  SA  DUREE. 

—  SON  SI  KG  F. 

Art.  1*\  Il  est  formé  une  société  anonyme  qui  existera  entre  tous  les  propriétaire 
des  actions  ci-api  î»s  : 
2.  La  société  a  pour  objet  : 

l*  De  procurer  des  capitaux  ou  des  crédits  à  l'agriculture  et  aux  industries  qui  s 
rattachent,  en  facilitant,  au  moyen  de  sa  garantie,  l'escompte  ou  la  négociation  ,  p« 
la  société  de  Crédit  agricole,  d'effets  exigibles  au  plus  tard  à  quatre-vingt-dix  jour? 

2*  D'ouvrir,  sous  l'approbation  du  Crédit  agricole,  des  crédits  a  plus  lotigK 
échéance,  mais  sans  dépasser  trois  années,  sur  nantissement,  sur  consignation  d 
marchandises  agricoles  ou  autre  garantie; 

y  D'opérer  des  recouvrements; 

Et  h"  de  favoriser  toutes  entreprises  ou  opérations  ayant  pour  but  l'amélioration  d 
sol,  l'accroissement,  la  conservation  de  ses  produits  et  le  développement  de  l'indu* 
trie  agricole,  tels  que  canaux  d'irrigation,  endiguements,  défrichements,  desséche 
ments,  reboisements,  routes  agricoles,  création  de  magasins  généraux. 

•1.  La  société  prend  la  dénomination  de  Comptoir  de  l'agriculture. 

H.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  ans,  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Le  siège  social  est  fixé  à  Paris. 

5.  Le  Comptoir  de  l'agriculture  opérera  sou»  le  contrôle  de  la  société  de  Cnd 
agricole,  conformément  aux  dispositions  des  articles  H ,  35 .  56 .  57.  58.  f>o  et  60  dt 
présents  statut*. 

TITRE  IL 

PONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VERSEMENTS. 

0.  Le  fonds  social  est  de  six  millions  de  francs,  divisé  en  douze  mille  actions  ri 
cina  cents  francs  chacune.  Il  pourra  être  porté  &  dix  millions  par  décision  du  con«e 
d'administration  approuvée  par  le  Gouvernement. 

Les  actions  ne  peuvent  être  livrées  au-dessous  du  pair. 

Les  doute  mille  actions  présentement  émises  sont  réparties  entre  les  sonscriptrui 
dans  les  proportions  suivantes  : 

MM. 

T  Barlholonj  (Jcan-r'rnnçois-Constant ,  dit  Fcinand),  demeurant  à  Paris. 

quatre  cents  actions,,  ci   4<> 

a*  Beauchamp  (Louis-Évariste- Robert  de),  demeurant  ;i  Paris,  quatre  cents 

actions  .ci   \o 

V  Bodin  (Alexandre-Marcel-Melchior) ,  demeurant  à  Montriblond  (Ain). 

quatre  cents  actions  .ci  "   4o 
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Cotelle  (Laurent) ,  demeurant  à  Paris,  nie  Godot-dc-Mauroy,  a*  25,  deux 

cents  actions ,  ci   '»Oo 

â'  Cotelle  (Paul)  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Notrc-Dame-de-Lorette ,  n*  21 , 
déni  cents  actions  .ci  !   200 

«*  Foarier (Charles-Louis),  demeurant  A  Paris,  quai  Malaquais.  n*  19 ,  quatre 
cents  actions ,  ci   Aoo 

f  Foal-i  (Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  3,  huit  cents  ac- 
tions, ci   800 

*  Fremy  (L.),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuvc-des-Capucines,  n'  1*9 .  en  son 
nom  personnel ,  cent  actions  .ci   ion 

<f  Vwlwyran  (le  baron  de),  demeurant  à  Paris,  nie  Ncuve-des-Capueincs . 
n' 19.  cent  actions ,  ci   100 

ioT  Unex  (Louis-Rcmy-Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Luxembourg, 
n* 3 r,  rent  actions,  ci   100 

n*  Banb  (A.),  demeurant  à  Paris,  avenue  Trudaine,  n*  8,  cinquante  ac- 
tions, ci  *   ,'jo 

Bartbolony  (François),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld, 
n*  12.  cinquante  actions,  ci   jo 

t9  Benoist  d'Axy  (le  comte  Denis-René-Aimé- Emmanuel),  demeurant  h 
Paris,  rue  de  nrenelle-Snint-Gcrmain ,  n*  16,  cinquante  actions,  ci   jO 

ii*  Branicki  le  comte  Xavier] ,  demeurant  à  Paris,  me  de  Ponlhieu ,  n'  62 . 
cinquante  actions ,  ci   5o 

îî*  DailJv  (Gaspard-Adolphe),  maître  de  poste,  demeurant  à  Paris,  nie  Pi- 
salle  .  n*  j ,  cinquante  actions ,  ci   .'*> 

if  Darblay  aîné  (Auguste-Adolphe) ,  demeurant  à  Paris ,  nie  de  Lille ,  n*  1  S. 
cinquante  actions,  ci   5o 

rf  Firino  ( Jean -Baptiste),  demeurant  h  Paris,  me  de  Chnillot,  n*  70,  cin- 
funl?  actions  .ci   5o 

:*  Fo&icnillial  (Henri-Frédéric),  demeurant  à  Paris,  me  du  Chemin-dr 
Versailles ,  i\*  76.  cinquante  actions,  ei   ,r»o 

lf  FouM  '  Adolphe) ,  demeurant  a  Paris,  rue  Bergère,  n"  22  ,  cinquante 
actions,  ci   .So 

1i  Railig,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Moçador,  n"  1 6 ,  cinquante  actions,  ci.  5o 
Hély  «TOissel.  demeurant  à  Paris,  me  de  Chaillot,  n'70,  cinquante 

•crions,  ci   5o 

Josseau  (François-Jean-Baptiste),  demeurant  à  Paris,  roc  Saint  Honoré. 
tfliS,  cinquante  actions,  ci   f»o 

'5*  Latimier  du  Clésieux  (Augustin-Marie-Prosper),  à  Saint-Brieuc,  ém- 
anante actions ,  ci   r»o 

•i  Magne  (Louis- Alfred) ,  demeurant  à  Orléans,  cinquante  actions,  ci   5o 

&  Mosselman  (Alfred) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Milan ,  n'  i5 .  cinquante 
actions,  ci   5a 

tf,  Paravey  (Joseph-Charles- André ).  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites- 
F.curies ."n*  A4 ,  cinquante  actions ,  ci   "»o 

T  Pereire  (Émile),  demeurant  à  Paris,  nje  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
a'  35,  cinquante  actions,  ci   .*»o 

î^Rainncville  (Alphonse  de),  demeurant  à  Paris ,  me  de  l'Université,  n*i5, 
cinquante  actions ,  ci   fin 

V  West  (Jean- Louis-Gérard),  demeurant  A  Paris,  rue  Bergère,  n"  29,  cin- 
quante actions,  ci. .   f»o 

WolowsLi  (Louis),  demeurant  à  Paris,  me  de  Clichy,  n'  49,  cinquante 

•crions,  ci   7>o 

Si'  Darblay- (Aimé-Slanislas),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i56,  cin- 
quante actions,  ci   f>o 

V  Andccy  (Henri  d'),  demeurant  à  Paris,  me  Cuvier.  n*  53 ,  cinquante 

Ktions ,  ci ........ ,   .*»o 

•<•»'  Anqnetil  (Charles-Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  Bodier,  n"  3o,  cin- 
quante actions,  ci   ,'to 

H*  Fascanlt  (Félix),  demeurant  à- Paris,  rue  Blanche,  nD  10,  cinquante 

«étions ,  ci   Tio 

•tt  Fremy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France .  pour  divers,  cent  qua- 
rante-cinq actions ,  ci   »  45 

* 
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36*  Aiguës-Vives  (le  comte  tf),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université ,  n**3 , 

vingt-cinq  actions ,  ci   25 

37*  Anquetil-Delisle  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n'3o, 

dix  actions,  ci  «   10 

38*  Arago  (Alfred) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  n*  3,  vingt  ac- 
tions ,  ci   20 

3o/  Arnal  (Jean-Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Bourdaloue,  n"  3,  vingt 

actions,  ci   30 

io"  Bacciochi  (le  comte) ,  demeurant  à  Paris ,  aux  Tuileries ,  cent  actions ,  ci.       1 00 

4i°  Barbier  (Léopold),  demeurant  à  Paris,  me  Saint-Guillaume,  n"  i4, 
quarante  actions,  ci   40 

42°  Boysse  (Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  44,  dix  ac- 
tions, C4....J   10 

43*  Brandeis  (Emile),  demeurant  à  Paris,  nie  Laffitte,  n*  21,  vingt-cinq 
actions,  ci   25 

44'  Breteuil  (Alexandre-Joseph  Letonnelier,  comte  de) ,  demeurant  à  Bre- 

teuil,  vingt  actions,  ci   20 

45#  Busson  (Georges-Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5o, 
dix  actions,  ci   o 

46"  Bruneau  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Neuilly,  n'  92, 
trente-cinq  actions ,  ci   35 

47*  Casadavant  (Jean-Jules) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine, 

n*  i5,  cent  vingt  actions,  ci   120 

i8'  Cavallier  (Paul-Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  48,  qua- 
rante actions ,  ci   4o 

490  Chabrier  (Eugbne-Louis) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n"32, 

trente  actions ,  ci   3o 

5o°  Colin  (M-'veuve),  née  A.Frcmy,  demeurantà  Paris,  rue  Laffitte,  n°53, 
quarante  actions ,  ci   4o 

5i°  Couillaut  (Hippolyte),  demeiurant  à  Saint-Fargcau  (Yonne),  dix  ac- 
tions, ci   10 

52°  Delacour  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n9  46,  quinze 
actions,  ci. .  %   i5 

53*  Delacour  (Edouard-Germain),  demeurant  aux  Baronnais  (Yonne), 
trente  actions,  ci   3o 

54°  Daveluy  (Léonce),  demeurant  à  Paris,  au  palais  du  Sénat,  quarante 
actions,  ci   4o 

55*  Saint-Didier (Jean-Marie-Edme-Félix-Amé  de),  demeurantà  Paris,  rue 

Neuve-des-Mathurins,  n'  32  ,  trente  actions ,  ci   3o 

56*  Doucet  (Camille),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  32,  vingt  ac- 
tions, ci   20 

57*  Dubois  (le  vicomte  Ludovic),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Malhurins, 

n'8g,  quarante  actions,  ci   40 

58*  Ducos  (M**  veuve) ,  née  Anne  Joly,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Maies- 

herbes,  n°  16,  dix  actions,  ci   10 

59°  Garreau  (  Roger  du  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 

n*  39 ,  quinze  actions ,  ci   1 5 

60*  Gauchelin  (Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Guillaume,  n' 25, 

dix  actions,  ci  *   10 

6i#  Gauthier  (Augustin-Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  lavoisier,  n*  23, 
quinze  actions ,  ci   1 5 

62*  Gerdolle  (Léopold),  demeurant  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  7.  quinze 
actions,  ci   l5 

63*  Hyrvoix  (Louis-Alphonse),  demeurant  à  Paris,  aux  Tuileries,  trente 
actions,  ci  '   3o 

64*  Joubert  (Antoine-Edmond-Jean),  demeurantà  Paris,  rue  Balzac,  n*23, 

cent  vingt  actions,  ci   120 

65*  lmhofT  (François-Nicolas-Eugène),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la 

Porte-Maillot ,  n°  59 ,  dix  actions  .ci   10 

66*  Lair  (Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n"  18.  quarante 
actions,  ci   ho 
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9f  Lerov  (Francpis-Hippolyte),  demeurant  à  Paris,  boulevard  delà  Made- 
leine ,  V  1 5 .  quarante  actions ,  ci   4o 

&  Louanh  !  Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bcaune ,  n*  la,  dix  ac- 
tions .  d   10 


€V  L*  Tdlier  (Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucincs,  n°  19, 
quarante  actions ,  ci   60 

70*  Matoot  (Louis-Nicolas),  demeurant  à  Paris,  passage  Stanislas,  n*  1 1,  dix 
actions,  ci   10 

71*  Marx,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  nQ  82 ,  vingt  actions,  ci   20 

71*  Mérimée  (Prosper),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  52,  vingt  ac- 
tions, ci   20 

70*  Xùard  (Jean-Marie-Napoléon -Désiré) ,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Ulm, 
n'  i5 .  trente  actions ,  ci   3o 

74*  (tarse  (Joseph-Julien) ,  demeurant  à  Passy,  quinze  actions,  ci   l5 

76' Pascal  (Louis-Jean-Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis,  n°  9 , 
4h  actions,  ci   10 

-4'  Pascault  (  Félix} ,  demeurant  à  Paris ,  me  Blanche ,  n*  10 ,  cent  actions,  ci.  100 

Tf  Pelletan  (le  haron  Joies  de  Kinkelin),  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche, 
n*  79 ,  vingt  actions ,  ci   20 

•i  ftedferré  (Joseph) ,  demeurant  à  Asnières,  dix  actions,  ci   10 

?§*  Reti  ;  Marie-Charles-Emile  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 

Saint-Gertnaiti ,  n"  45,  dix  actions,  ci   10 

Bolle  (Henri-Armand),  demeurant  à  Paris,  rue  Boursault,  vingt  ac- 
tions, ci   20 

si*  bam-Banck  Yveling ,  demeurant  à  Versailles,  dix  actions,  ci   10 

II'  Usasse  [Charles-Louis-Emile),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Ma- 
uicrins.  n*  32  ,  quinze  actions,  ci   l5 

&  Bym-kiesviez  (Xavier),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Clichy,  n*  33, 
dix  actions,  ci   10 

W  Serfoy  (Raymond-Casimir-Eugène  Gosse  de) ,  demeurant  à  Pont-à-Mous- 
soo.  vingt  actions,  ci   20 

fif  Tube  des  Sablons,  demeurant  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur, 
vinri  actions  .ci   20 

#  Wagner  (M"*  la  comtesse  de),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac.  n°  86, 
quarante  actions ,  ci   Ao 

V  Worms  (May cr) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 

■*  3.  vingt  actions,  ci   20 

Walst  (Olivier),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Florentin,  n°  7,  vingt- 
cinq  actions,  ci   25 

V  Conégliano  (le  marquis  de) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthieu  ,  n'62  , 
tingt-cinq  actions ,  ci   20 

Y>'  Aogier  (Emile) ,  demeurant  à  Paris,  place  de  Hivoli,  n*  3,  vingt  ac- 
tion/, ci   20 

u*  Goldsmilh  (Alfred),  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bellecbasse, 
a*  32  ,  quatre  cents  actions,  ci   iioo 

«'  Fougères  (René-François-Gustave  Lambot  de),  demeurant  à  Paris ,  rue 

des  Saussaies,  n"  8,  quatre  cents  actions,  ci   /ioo 

Moraiivillé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n"  18,  quatre  cents 
actions  ,  ci   /ioo 

)i'  Muret  (Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n'8,  quatre  cents 
actions  .  ci   floo 

y»'  Benoistd'Axy  (le  baron  Ilose-Angc-Augustin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Lille  .  n*  7.J  ,  quatre  cents  actions ,  ci   4 00 

>T  Neofville  (Sébastien  de),  demeurant  à  Paris,  place  du  Nouvel-Opéra, 
n*  8 .  se  portant  fort  pour  le  directeur  de  la  société  du  Comptoir  de  1  agri- 
culture, quatre  cents  actions,  ci   hoo 

yf  Neufville  (Sébastien  de),  banquier,  demeurant  à  Paris,  place  du  Nou- 
vel-Opéra ,  u*  8 ,  huit  cents  actions ,  ci   800 

fT  Rainbeaux(Finnin) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Ponthieu,  n'5G,  quatre 
cents  actions,  ci   koo 

y/  Scb napper  (Guillaume) ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 
a'  58 .  huit  cents  actions ,  ci   800 
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ioo*  Sellier  (  Victor-Amédée  j ,  demeurant  à  Paria ,  rue  de  la  Grange-Bate- 
lière, n*  1 3,  quatre  cents  actions,  ci   .too 

ioi°  Tascher  (le  vicomte  Pierre-Maurice  de),  à  Thauvenay,  près  Saucerre 
(  Cher) ,  quatre  cents  actions ,  ci   ioo 

ioi*  Vergés  (Marie-Louis  de) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saussaies ,  n°  8. 
quatre  cents  actions ,  ci  K   400 

io3J  Firino  (Paul-Adolphe),  demeuraut  à  Paris,  rue  du  Colysée.  n°  39, 
quatre  cents  actions,  t  i   4ue 


Ensemble  doiue  mille  actions,  ci   1 2.000 

■  h 

Les  porteurs  d'actions  antérieurement  émises  ont  uu  droit  de  préférence  dans  U 
proportion  des  titres  par  eux  possédés  à  la.  souscription,  au  pair  des  actions  i 
émettre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions  sullisanl  pour  en  obtenir  DM 
dans  la  nouvelle  émission  peuvent  se  réunir  pour  exercer  leur  droit. 

Le  conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  le  I  m-  ii<  • 
des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

7.  Toute  souscription  d'actions  emporte  l'obligation  d'en  verser  le  montant  en 
numéraire. 

Elle  indique  un  domicile  où  sont  signifiés  au  souscripteur  les  actes  relatifs  h  moi 
engagement. 

8.  Le  montant  des  actions  actuellement  souscrites  est  payable  :  cent  vingt-ciu*/ 
francs  avant  le  décret  d'autorisation,  soixante-quinze  francs  dans  uu  mois ,  à  compter 
du  décret  d'autorisation ,  et  le  surplus  suivant  les  besoins  de  la  société  et  conformé- 
ment aux  appels  faits  par  le  conseil  d'administration. 

9.  Les  deux  premiers  versements  sont  constatés  par  des  récépissés  nominatifs  qui 
seront,  dans  les  trois  mois  de  l'homologation  des  statuts,  échangés  contre  un  titra 
provisoire  d'action ,  également  nominatif. 

Ce  titre  provisoire  sera  lui-même  remplacé  par  un  titre  définitif  après  le  payement 
intégral,  qui  pourra  avoir  lieu  par  anticipation,  aux  conditions  que  fixera  le  conseil 
d'administration .  mais  toujours  par  voie  de  mesure  géuéralc. 

'0.  Les  appels  de  Tonds  ordonnés  par  le  conseil  sont  portés  à  la  connaissance  de> 
actionnaires  au  moyen  d'annonces  insérées,  uu  mois  avant  l'époque  fixée  pour  K 
versement,  dans  deux  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  d< 
société. 

11.  Si  un  actionnaire  n'effectue  pas  les  versements  exigibles,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  ordonner  la  vente  de  ses  actions. 

Cette  vente  est  faite,  au  choix  de  la  compagnie,  soit  en  masse,  soit  en  détail,  soit 
au  même  jour,  soit  à  des  époques  successives. 

Elle  a  lieu  dix  jours  après  l'expiration  du  mois  qui  suit  la  publication  des  appels  dt 
tonds. 

Elle  est  faite  a  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change.  Mil 
risques  et  périls  de  l'actionnaire  en  retard,  sans  autorisation  judiciaire  et  sans  inis< 
en  demeure  préalable. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  dans  les  main»  du  détenteur 
et  il  en  est  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  fout  pas  obstacle  à  l'exercice  simul- 
tané par  la  compagnie  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

Toute  action  sur  laquelle  les  versements  exigible*  n'ont  pas  été  réalisé»  cesse  d'être 
négociable. 

Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur 
de  la  compagnie ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  à  compter  du  jour  de.  l'échéance, 
tans  demande  en  justice. 

Mention  des  dispositions  du  présent  article  est  faite  au  dos  des  titres  des  actions. 

12.  Tout  appel  de  fonds  est  interdit  au  delà  du  montant  de  chaque  action. 

13.  Les  titres  des  actions  sont  signés  par  le  directeur  et  un  administrateur;  ils 
portent  le  timbre  de  la  société;  ils  sont,  au  choix  de  l'actionnaire,  nominatifs  ou  au 
porteur;  mais  le  titre  au  porteur  ne  peut  être  délivré  qu'après  le  versement  intégral 
•lu  montant  de  l'action. 

U.  La  transmission  des  titres  uomiuatif»  s'operc  par  transfert  rédige  eu  doublr 
original,  dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  l'autre  par  le  cessionuflirc.  Ces  tram- 
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fcrta  Mot  remit  à  la  société,  et  mention  en  est  faite  au  dos  du  titre  par  le  direc- 
teur. 

La  société  peut  e\iger  que  ia  signature  et  lu  capacité  des  parties  soient  certifiée* 
|  par  un  agent  de  change,  et,  daus  ce  cas.  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 
'  transfert. 

f  Les  acuons  au  porteur  so  transmettent  par  simple  tradition. 

15.  Toute  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour 
une  action. 

16.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  des  titre* 
•Jans  la  caisse  sociale. 

Dans  ce  cas,  il  détermine  len  conditions  de  ce  dépôt,  le  mode  de  délivrance,  le? 
frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  de  titres. 

17.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  daus  le  partagt 
ht*  béné fîces ,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  d'actions  émises. 

Us  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  toit  au  porteur,  sont  valablement 
\a\é*iu  porteur  du  titre, 
la.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  litre  daus  quelque  main 
il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 

taoi  décisions  de  l'assemblée  générale. 

19,  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  préteite 
{u«ce  soit,  provoqaer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société  . 
a»  demander  le  partage  ou  licilatiou ,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  ad- 
ministration. Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droils,  s'en  rapporter  aux  inven- 
Utres  sociaux  et  aui  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  Ili. 

ADMINISTRATION.  DIRECTION  ET  SURVEILLANCE  DE  LA  SOCIETE. 

iO.  L administration  de  la  société  est  confiée  à  un  conseil  d'administration,  à  un 
Orateur  et  à  un  comité  de  censure. 

SfcCTlON  l". 

Dl  COHJ.EIL  D'ADMlNlSTaATlOS 

2!.  Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  quinze.  Us  sont  nommes  par  l'assemblée 
.'éatrale  des  actionnaires. 
Uurs  fonctions  durent  cinq  ans. 
Ns  peuvent  être  réélus. 

U'jr  remplacement  s'opère  par  ciuuuicme  chaque  aunee. 

Us  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  premières  années 
^  «imite  par  ordre  d'ancienneté. 

22.  Par  dérogation  à  l'article  qui  précède,  le  premier  conseil  d'administration  sera 
imposé  de  : 

MM.  le  haron  BtHnsld'Aiy. 
Bodin , 
Firino , 
Foocier, 
Foald{Ea^ne„ 
MoranviUé, 
Muret, 
de  Neuf  ville, 
ttainbeaux , 
Schnapper, 

le  vicomte  de  laseker, 

Sellier, 

de  Vergés; 

loos  prénommés  qualifiés  et  domiciliés , 

Lesquels  se  compléteront  par  l'adjonction  de  deu.v  membres ,  à  la  majorité. 

23.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  vacances  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'éeoul»* 
*ntw  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  au 
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dessous  dYdix,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
au  moins  dii  administrateurs. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonc- 
lions  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

2a.  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'à  l'expiration  de  U 
sixième  année  sociale. 

Il  s'opérera  suivant  le  mode  établi  en  l'article  21. 

25.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer  dans 
la  caisse  de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions. 

26.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  recevoir  des  jetons  de  présence 
dont  la  première  assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

27.  Le  conseil  nomme  ses  président  et  vice-président. 
Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi  les  administrateurs. 

28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siéçe  social  aussi  souvent  que  l'intérêt 
de  la  société  l'exige ,  et  au  moins  deux  fois  par  mois.  v 

29.  Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tète  du  procès-verbal  de 
chaque  séance. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  Sans  le  concours  de  sept  votants  au  moins. 

Néanmoins,  le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres,  par  un  mandat  spécial  pour  des  objets  déterminés,  ou  pour 
un  temps  limité. 

.'50.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
tenu  au  siège  de  la  société ,  et  signés  par  le  directeur  et  un  administrateur. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  seront 
certifiés  par  le  directeur. 

31.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de* 
allaires  de  la  société. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  il  nomme  le  caissier  et  les  agents  ou  employés, 
règle  les  traitements  et  les  salaires  et  fixe  les  dépenses  d'administration. 

Il  délibère  sur  les  affaires  de  la  société  autres  que  celles  réservées  exclusivement 
au  directeur,  notamment  sur  tous  traités,  transactions,  compromis,  emplois  de  fonds, 
appels  de  fonds  sur  les  actions ,  transferts  de  rentes  sur  l'État  et  autres  valeurs,  acbab 
de  créances  et  autres  droits  incorporels  appartenant  à  ses  débiteurs,  cession  des 
mêmes  droits  avec  ou  sans  garantie ,  désistement  d'hypothèques ,  abandon  de  tous 
droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires, 
même  sans  payement,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'article  60;  actions  judiciaires,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  sur  toutes  acquisitions,  aliénations  d'immeubles, 
emprunts  et  constitutions  d'hypothèques. 

Les  emprunts  et  aliénations  supérieurs  à  cent  mille  francs  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  délibère  également  sur  l'organisation  du  comptoir  dans  les  départe- 
ments ,  sur  les  règlements  de  son  régime  intérieur,  sur  l'extension  à  donner  aui 
opérations  de  la  société.  Il  détermine,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  personnes 
qui  doivent  être  admises  au  bénéfice  de  l'escompte  ou  de  la  garantie  de  la  société. 

11  autorise  toutes  autres  opérations  prévues  par  l'article  2. 

Il  délibère  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'assemblée  générale,  ainsi  que 
sur  la  fixation  du  dividende,  enfin  sur  les  propositions  à  faire  à  cette  assemblée 
relativement  à  l'augmentation  du  fonds  social,  aux  modifications  à  faire  aux  statuts, 
h  la  promulgation,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée  de  la  société ,  ou  à  toutes 
fusions  à  faire  avec  d'autres  sociétés. 

32.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  lfur* 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  delw 
mandat.  t 

33.  Le  conseil  peut  se  faire  assister,  s'il  le  juge  convenable ,  par  un  comité  d  es- 
compte dont  il  détermine  la  composition. 

Les  fonctions  des  membres  de  ce  comité  sont  gratuites.  Il  peut  leur  être  attribue 
des  jetons  de  présence  dont  la  vafeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

3a.  Le  gouverneur  et  le  sou*-gouvcrncui'  du  Crédit  agricole  ont  le  droit  d'assisttt 
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séances  du  conseil  d'administ ration  et  du  comité  d'escompte,  ainsi  qu'aui 
'  *  fes  générales. 

iété  de  Crédit  agricole  a  en  outre,  auprès  du  comptoir  de  l'agriculture,  un 
qjfci  surveille  ses  opérations  et  lui  en  rend  compte, 
livres,  U  comptabilité  et  généralement  toutes  les  écritures  sociales  doivent  Ini 
■nmuniqués  à  toute  réquisition. 

le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  et  du  comité  d'escompte. 
Le  directeur  et  le  conseil  d'administration  du  comptoir  demeurent  exclusive- 
cfaargés  de  la  gestion  de  cet  établissement;  le  droit  de  contrôle  et  de  surveil- 
conféré  à  la  société  de  Crédit  agricole  est  exercé  dans  son  intérêt  seul ,  et  ne 
engager  sa  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  des  tiers. 

SECTION  n. 

Dt  DIRECTEUR. 

34.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration.  Il  assiste  au  conseil 
est  chargé ,  sous  l'autorité  du  conseil ,  de  la  gestion  des  affaires  so- 


11  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers  pour  l'exécution  des  décisions  dn  conseil. 
En  cas  d'absence ,  vacance  ou  maladie,  il  est  remplacé  par  un  des  administrateurs 
<^signé  par  le  conseil. 

U  traitement  du  directeur  est  fixé  par  l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 
37.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  directeur  doit  justifier  de  la  propriété  de  cent 


Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion. 
Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

3&  Le  directeur  signe  la  correspondance ,  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues 
à  h  société ,  signe  toutes  quittances  et  mainlevées  qui  en  seraient  la  conséquence , 
i  endossement  et  l'acquit  des  effets. 

U  exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  en  l'article  3i  et  signe  seul  les  actes 
p|  en  sont  la  conséquence. 

U  lait  tous  actes  conservatoires  et  exerce  les  actions  judiciaires  tant  en  demandant 
{a'en  défendant. 

Il  signe,  conjointement  avec  un  administrateur,  les  titres  d'actions,  les  mandats 
utr le  Trésor,  la  Banque,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit  agricole  et  toutes  autres  caisses. 

U  peut  se  faire  suppléer,  avec  l'agrément  du  conseil,  pour  la  correspondance, 
poar l'endossement  des  elTets  et  les  signatures  d'aval,  et  exercer,  par  mandataires, 
tftK  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

39.  Le  conseil  d'administration  peut  suspendre  le  directeur  par  une  délibération 
pnse  par  une  majorité  composée  de  dix  voix  au  moins,  à  charge  de  convoquer,  dans 
k  délai  de  trente  jours,  l'assemblée  générale,  afin  de  délibérer  sur  la  révocation,  le 
*ni  ou  le  maintien  du  directeur. 

SECTION  III. 

DBS  CENSEURS. 

%0.  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois.  Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 


fonrûons  durent  trois  années;  Us  se  renouvellent  par  tiers;  ils  sont  toujours 
^Iigibles. 

Le  sort  désigne  les  membres  sortants  des  deux  premières  années. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu  immédiatement  à 
m  remplacement  provisoire  par  les  censeurs  en  exercice. 

Les  articles  23,  24,  26  et  26  des  présents  statuts  sont  applicables  aux  censeurs 
'  oœme  aux  administrateurs. 

41.  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  les  premiers  censeurs  sont  : 

MM.  de  Fougères, 


it) ,  notaire  honoraire  à  Paris, 
tt.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  slricte  exécution  des  statuts. 
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Ils  assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative;  Us  assistent  égaien»#ut 

aux  assemblées  générales. 

Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels,  et  présentent  à  ce  sujet  leurs 
observations  à  l'assemblée  générale. 

Les  livres,  la  comptabilité  et  généralement  toutes  les  écritures  doivent  leur  être 
communiqués  à  toute  réquisition. 

Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  le  parte- 
feuille. 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unanimité ,  de  requérir  une  con- 
vocation de  l'assemblée  générale. 

SECTION  rv. 

DE  L'ASSF.llSt,BE  GÉNÉRALE. 

13.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  constituée ,  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  vingt  actions  au  bkmoj, 
uni  en  ont  fait  le  dépôt  au  siège  de  la  société  quinze  jours  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  la  réunion. 

11  leur  est  délivré  en  éebange  un  récépissé  nominatif  qui  leur  sert  de  carte  d'entrée 
à  l'assemblée  générale. 

La  liste  des  actionnaires  qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions  est  arrêtée  par  le 
conseil  d'administration  ;  elle  porte  h  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire  le  nombre 
des  actions  qu'il  possède. 

Cette  liste  est  tenue  à  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  «n  prendre 
connaissance. 

Le  jour  de  la  réunion,  elle  est  placée  sur  le  bureau. 

M.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par  son  mandataire 
membre  de  cette  assemblée. 

Ub.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  au  siège  de  4a  société  . 
dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit,  en  outre ,  extraordinairement  toutes  les  fois  qu'une  délibération  du 
conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

«6.  Les  convocations  sont  faites  quinze  jours  avant  la  réunion  par  un  avis  inséré 
dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société. 

kl.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  fwésents  sont  au 
nombre  de  vingt  cl  réunissent  dans  leurs  mains  le  quart  au  moins  des  actions  émises. 

O.S.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  révocation ,  il 
en  est  fait  une  seconde  an  moins  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est  réduit  a  di\ 
jours. 

Les  membres  présents  à  la  deuxième  réunion  délibèrent  valablement,  quels  que 
soient  leur  nombre  et  relui  de  leurs  actions  ,  mais  seulement  sur  les  objets  à  Pordr» 
du  jour  de  la  première. 

ÙO.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou.  à 
son  défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste  ,  jusqu'il 
acceptation.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

30.  Les  délibérations  sont  prises  a  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Vingt  actions  donueut  droit  à  une  voix,  sans  qu'une  même  personne  puisse  réunir 
plus  de  dix  voix ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire. 

51.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

11  n'y  sera  porté  que  les  propositions  émanant  du  conseil  et  celles  qui  lui  auront 
été  communiquées  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale .  avec 
la  signature  de  dix  membres  au  moins  de  cette  assemblée. 

52.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situa- 
tion des  affaires  sociales. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  le» 
remplacer. 

Elle  délibère  sur  la  nomination,  la  révocation  et  le  remplacement  dn  directeur 
sur  les  propositions  d'emprunts  ou  d'aliénations  supérieurs  A  cent  mille  francs,  sur 
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l'ai^mentation  du  fonds  social ,  sur  l'extension  a  donner  aux  opérations  de  la  société  f 
sur  Tes  modifications  à  faire  aux  statuts,  sur  la  prolongation  ou  ta  dissolution  antici- 
pée delà  société,  sur  toutes  fusions  avec  d'autres  sociétés  et  général  émeut  sur  tous 
ks  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts.  Dans  ces  divers  ras,  les  déiibéra- 
onns  doivent  être  prises  comme  il  est  dit  à  l'article  65. 
53.  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  conformément  aux  statuts, obligent  la 


51  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès  verbaux  inscrits  sur  un  registre 
spécial  et  signes  par  les  membres  composant  le  bureau. 

Tne  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à 
rassemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procts- 
terbal;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

55.  La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  l'assemblée 
résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  directenr. 

TITRE  IV. 

OPÉRATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

56.  Les  opérations  du  Comptoir  de  l'agriculture  consistent  : 

f  A  escompter  et  réescompter  des  effets  à  une  on  plusieurs  signatures  ; 
a*  A  se  ctiarçrer  de  rencaissement  des  elTets  sur  Paris  et  les  départements  et  4t 
tous  recouvrements  ; 

3*  A  ouvrir  des  crédits  moyennant  des  sûretés  données  par  voie  d'hypothéqué,  de 
nantissement  on  consignation  de  marchandises,  récépissés  des  magasins  de  dépôt, 
warrants,  connaissements,  titres  ou  autres  valeurs; 

4*  A  réaliser  ces  crédits  par  versements  de  fonds,  acceptation  de  traite»,  avals, 
virements,  lettres  de  crédit  ou  autre  manière  ; 

Et  5*  généralement  a  faire  tout  ce  qui  rentre  dans  l'objet  de  la  société,  comme  H 
est  défini  à  l'article  a. 

57.  Le  comptoir  n'escompte  que  des  enets  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  cpiatre- 
nnft-du  jours. 

Les  crédits  sur  garantie  spéciale  ne  peuvent  dépasser  la  durée  de  trois  ans,  saul 
renouvellement  à  l'échéance. 

58.  Le  Comploir  conserve  la  libre  disposition  du  tiers  de  son  capital  social  réalisé. 
U  surplus  demeurera  déposé  dans  la  caisse  du  Crédit  agricole,  à  titre  de  garantie. 

59.  En  dehors  de  l'emploi  de  son  capital  disponible,  le  Comploir  ne  pourra  se  livrer 
à  lacune  opération  d'escompte,  de  crédit  ou  de  toute  autre  nature,  si  ce  n'est  avec 
réprobation  du  Crédit  agricole. 

H  ne  pourra  réescompter  son  portefeuille  qu'au  Crédit  agricole,  même  pour  ce  qui 
concerne  les  valeurs  représentant  le  tiers  disponible  du  capital  social. 

60.  11  ne  pourra  être  donné  aucun  désistement  d'hypothèque  ou  de  privilège,  ni 
ancune  mainlevée  d'inscription,  opposition  ou  signification  de  transport,  que  du  con- 
sentement commun  du  Crédit  agricole  et  du  Comptoir. 

Cette  stipulation  sera  insérée  dans  les  actes  d'ouverture  de  crédit,  dans  les  inscrip- 
tions hypothécaires  et  dans  les  significations  de  transport. 

TITRE  V. 


6J.  L'année  sociale  commence  le  i"  janvier  et  finit  le  3i  décembre. 

A  ld  lin  de  chaque  année  sociale ,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  j>ar 
Us  soins  du  directeur. 

Le  premier  inventaire  ne  sera  dressé  qu'après  l'expiration  de  l'année  qui  suivr  - 
celle  où  la  société  aura  été  constituée. 

TITBJS  VI. 


M.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés .  on  prélève  annuellement  : 

i*  Cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur  les  actions,  pour  étra  distribué  a  taus  ia# 

«cùoouaircs;  _ .  

S'  Lue  somme  affectée  au  fonds  de  réserve.  La  quotité  de  celte  sopune  est  à&r 

a. 
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minée  par  le  conseil  d'administration ,  mais  ne  peut  excéder  vingt  pour  cent  du  sur- 
plus. 

Ce  qui  reste  complète  le  dividende  à  répartir  entre  toutes  les  actions  émises. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'administration.  Néanmoins  le  conseil  peut  autoriser  à* l'expiration  de  l'année  sociale  . 
sur  les  bénéfices  acquis,  la  distribution  provisoire  de  cinq  francs  par  cent  francs  sur 
le  montant  du  versement  fait  en  numéraire  sur  chaque  action. 

63.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est 
prescrit  au  bénéfice  de  la  société. 

TITRE  VII. 

PONDS  DE  RÉSERVE. 

64.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  [de  l'accumulation  des  sommes  produite*  par- 
le prélèvement  annuel  opéré  sur  tes  bénéfices,  en  exécution  de  l'article  62. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié  du  fonds  social  réalisé ,  le  prélèvement 
affecté  a  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  11  reprend  son  cours  si  la  réserve  vient  à 
être  entamée. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  dividende  de  cinq 
pour  cent  par  action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil 
d'administration. 

TITRE  VIII.  • 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 

65.  L'assemblée  générale,  comme  il  est  dit  article  52 ,  peut,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  apporter  aux  sta- 
tuts les  modifications  délibérées  par  le  conseil. 

Elle  peut  notamment  autoriser: 

i*  L'augmentation  du  capital  social; 

a*  L'extension  des  opérations  de  la  société  ; 

3*  La  prolongation  de  sa  durée; 

4*  Toute  fusion  avec  d'autres  sociétés. 

Dans  ces  divers  cas ,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de  la 
réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents  et  que  l'assemblée  représente  le-tiers  au  moins  du  fonds  social. 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  directeur  est,  de  plein  droit,  autorisé  à  deman- 
der au  Gouvernement  l'approbation  des  modifications  adoptées,  à  consentir ,  d'accord 
avec  le  conseil,  les  changements  qui  seraient  exigés  et  à  réaliser  seul  les  actes  qui 
doivent  les  consacrer. 

TITRE  IX. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

66.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social  souscrit,  la  dissolution  de  la  société 
peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée,  par  une  décision 
de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration ,  dans  le  cas  de  perte  ci-dessus  prévu ,  est  tenu  de  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  disso- 
lution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  l'article  65  pour  les  modi- 
fications aux  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

La  perte  des  trois  quarts  du  capital  entraine  de  plein  droit  la  dissolution  de  la 
société. 

67.  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée ,  l'assemblée  gé- 
nérale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  règle  le  mode  de  liquidation 
et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  avec  pouvoir  de  vendre,  soit  aux  enchères, 
soit  a  l'amiable ,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  société. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liquidation, 
faire  le  choix  des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droits  et  engagements  de  la  société  dissoute. 
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Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  le*  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  conti- 
ent comme  pendant  l'existence  de  la  société. 
;  M.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés  sur  l'exécution 
présents  statuts  sont  jugées  conformément  à  la  loi. 

TITRE  X. 

PUBLICATION. 

69.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  le  décret  d'autorisation  ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  If.  de  Nenjvtlle,  place  du  Nouvel-Opéra. 
n'8, 

L'an  i863,  le  4  juillet. 

Bt,  après  lecture  faite ,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris  ,  3*  bureau,  le  6  juillet  i863,  folio  89  recto,  case  7.  Reçu  cinq 
fana,  et  pour  double  décime,  un  franc.  Signé  Gauthier.* 

Va  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  6  juillet  i863,  enregistré 
sous  le  n°  628. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics . 

Signé  Armand  Behic. 


V  10,079.  —  Déchet  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Approvisionnement ,  Société  de 
crédit  des  halles  el  marchés  de  Paris. 

Du  6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  a3  avril  i8(53,  constatant  le  dépôt  a  la  caisse 
du  Crédit  foncier  de  la  somme  de  quinze  cent  mille  francs  (  1,500,00c1)  for- 
mant le  quart  de  la  partie  émise  du  capital  social  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 w.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  l'Approvisionnement ,  société  de  crédit  des  halles  et  marchés  de 
Paris,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé  le  2  juillet  i863  devant  M"  Dujour  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
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de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  dw 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir  au  ministre  des  finances,  sur 
sa  demande  ou  à  des  époques  périodiques  par  lui  déterminées,  le* 
mêmes  états  présentant  ta  situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être  soumise  à  la  vérification  de 
délégués  du  ministre  des  finances  toutes  les  lois  que  celui-ci  le  ju- 
gera convenable.  11  sera  donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches, 
comptes,  documents  et  pièces  appartenant  à  la  société;  les  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  public  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  et 
dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine 
et  enregistré,  avec  l'acte  d'association,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  ' 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances ,  de  l'agriculture ,  dn  commerce  et  des  travaux 

publics , 

Signé  Achille  Focld. 

Signé  Armand  Bèuic. 

Par-devant  M*  Jean  Dufour  et  son  collègue ,  notaires  à  Pari» ,  soussignés . 
Ont  comparu  : 

M.  Sébastien  de  Neujville,  hauquier,  demeurant  à  Paris,  place  fia  Nouvel-Opéra. 
n'8; 

M.  Jean-Louis- Wppolyte  Dussard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris. avenue  Victoria. 

Et  M.  Albert  Courpon,  propriétaire,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant 
a  Paris,  rue  Pauqurt-de-Yillejust.  n*  3i, 

AgisMAt  en  vertu  des  pouvoirs  énonces  ci-dessous  ; 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M*  Dufour  et  son  collègue .  notaires  à  Pari.-» ,  le  io  mars  i863, 
M.  Eugène  Fould ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Hossini .  û*  3  ; 
M.  Sébastien  de  Neuf  ville,  comparant  ; 

M.  Guillaume  St  hnappcr,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  58; 
M.  Jeai  ,  nis-lfipi  olyh'  Panard,  comparant  ; 

M.  Gusl.ive  D dahanu  ,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Lille,  n*  io5  ; 
M.  Albért  Conrpôn,  comparant  ; 

M.  Albert  Lacroix,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  io; 
^f.  Pierre- Alphonse  Hunebellc ,  constructeur  de  chemins  de  fer,  demeurant  à  P  ri» . 
rue  d'Assas,  n°  24  ; 
m.  ncmite  ooutnei  >  nanqmer.  aeme^irani  »  1  ans .  rue  ne  rTOvence .  n  00; 
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Et  M.  Amédét  Sellier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Grange-Batelière. 

n'  i3, 

Gai  formé  une  société  anonyme,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  sous  la  éé- 
•lomiuatioo  de  l'Approvisionnement,  société  de  crédit  des  halles  et  marchés. 
L'article  06  des  statuts  contenus  dans  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 
•  Tous  pouvoirs  sont  donnés  parles  présentes  a  MM.  de  Neufeille,  Dossard  et  Coer- 
«;*«,  comparants  .  à  1'eflft  de  faire  auprès  du  Gouvernement  les  démarches  néees- 

•  saire*  pour  arriver  a  l'obtention  du  décret  d'autorisation  de  la  présente  société, 
•consentir  ou  proposer  tous  changements,  toutes  additions  ou  modifications,  les 

•  constater,  soit  par  actes  additionnels,  soit  par  voie  de  rédaction  générale  nouvelle, 

•  les  présenter  an  Gouvernement  et  faire  tout  ce  qui  sera  généralement  nécessaire. 

«En  cas  de  décès  d'un  ou  de  deux  des  mandataires,  le  présent  mandat  se  conti- 
•ooera  de  plein  droit  à  celui  on  ceux  des  mandataires  survivants.! 

Par  un  autre  acte  passé  le  a  mai  i863,  les  douze  mille  actions  formant  la  partie 
actuellement  émise  du  capital  social  ont  été  entièrement  souscrites,  et  les  sousen 
tearrde  ces  actions  ont  adhéré  à  l'acte  précité  et  aux  pouvoirs  y  contenus.  Enfin ,  sauf 
«  qui  est  dit  tous  le  n*  *5  de  la  liste  de  souscription  contenue  en  l'article  6  ci-après , 
les  souscripteurs  pour  lesquels  l'un  d'eux  s'était  porté  fort  ont  régularisé  leurs  sous- 
criptions dans  ladite  société,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  autre  acte  reçu  par  ledit  M*  Dnfour 
le  S  de  ce  moi 5 . 
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ui  les  comparants,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  viennent  d'être 
■  -    *  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  : 


TITRE  r. 

FORMATION  DE  LA  SOCIETE.  —  >ON  OBJET.  —  SA  DENOMINATION  —  SA  DUREE.  — 

SON  SIÉOB. 

Ait.  1".  Il  est  formé  une  société  auonyme  qui  existera  entre  tous  les  propriétaire» 
des  action*  créée*  ci-après. 

2.  La  société  a  pour  objet  de  faciliter  toutes  les  transactions  en  gros  et  en  détail 
auxquelles  donnent  lieu  les  produits  agricoles ,  les  denrées  alimentaires  cl  les  bcs- 
taui,  sur  les  halles  et  marchés,  en  procurant  des  capitaux  ou  des  crédit»  à  toute 
personne  s'occupant  de  ce  genre  spécial  de  commerce. 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  :  f  Approvisionnement ,  société  de  crédit  de* 
Mies  et  marchés  de  Paris. 

V,  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans,  à  partir  du  décret  d'autorisation 
Vn  siège  et  son  domicile  son»  établis  à  Paris. 

TITRE  11. 

OPERATIONS  DE  LA  SOCIETE. 


I.  Les  opérations  de  la  société 

1'  A  escompter  et  réescompter,  dans  les  conditions  de  l'article  »,  auprès  de  tons 
'tarissements  de  crédit  dont  les  gouverneurs ,  directeurs  ou  présidents  sont  nommés 
m  agréés  par  le  Gouvernement,  des  effets  à  une  ou  plusieurs  signatures  ; 

r  \  se  charger  de  l'encaissement  des  effets  sur  Paris  et,  au  besoin ,  sur  les  départe- 
ments ;  du  recouvrement ,  avec  ou  sans  avance ,  des  fiches  ou  factures  en  usage  dans 
l«  halles  et  marchés  ;  de  la  vente  à  commission  pour  le  compte  de  tiers,  de  la  consi- 
gnation .  conformément  aux  lois  et  règlements ,  des  denrées  alimentaires  et  marchait- 

TITRE  UI. 

FONDS  SOCIAL.  —  \CTIOXi*.  —  VERSEMENTS. 

6.  Le  londs  social  est  de  six  millions  de  francs,  divisé  en  douxe  mille  actions  de 
c»q  cents  francs  chacune. 

B  pourra  être  porté  à  dix  millions,  par  décision  du  conseil  d  administration  ap- 
urooTée  par  le  Gouvernement. 

Les  actions  ne  peuvent  être  livrées  au-dessous  du  pair. 

Le»  doute  mille  actions  actuellement  émises  sont  réparties  entre  les  souscripteurs 
«a»  le»  proport ioiu»  suivantes  : 
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I*  Baudelot  (Ernest) .  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  il"  10,  vingt 
actions,  ci   30 

a*  Bellet  (Alexandre-Godefroy),  demeurant  à  Paris,  rue  Chaptal,  n*  ai,  vingt 
actions,  ci   20 

3*  Blond  cl  (Ferdinand),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-bai  ni- Augustin  ,  n*  3i, 
cent  actions ,  ci   1 00 

4*  Bouchot  (Achille),  demeurant  a  Paris,  me  de  Provence,  n"  60,  neuf  cents 
actions,  ci   D°° 

a*  Candas  ( Charles) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Lille ,  n*  1 ,  vingt  actions ,  ci.  20 

6*  Chavignot  (Martin- Benoit) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Capucines, 
n*  4 1 ,  vingt  actions ,  ci   20 

7*  Courpon  (Albert),  demeurant  à  Paris,  rue  Pauquct-de-Villejust,  n*  Si,  cinq 
cents  actions,  ci   Soo 

8*  Delahaute  (Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n"  îoâ,  deux  mille 

deux  cents  actions,  ci   2,300 

g*  Delaistre  (André-Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  47.  vingt 

actions,  ci  t   ao 

10°  Dussard  (Jean-Louis- Hippolyte),  demeurant  à  Paris,  avenue  Victoria, 
n*  1 1,  deux  cent  cinquante  actions,  ci   2  5o 

1 1*  Foui d  (Adolphe),  demeurant  à  Paris ,  rue  Bergère ,  huit  cents  actions ,  ci.  800 

13*  Hu  (Victor) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Barbette ,  n*  3 ,  vingt  actions ,  ci. . .  ao 

i3*  Hunebelle  (Jules-Pierre-Alphonse),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la 
Madeleine ,  n*  17,  deux  cent  cinquante  actions ,  ci     a5o 

i4*  Laçasse  (Adrien-Adolphe),  demeurant  à  Paris,  rue  Lavoisier,  n*  10,  vingt 
actions ,  ci   20 

i5"  Lacroix  (Albert) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade  ,  n*  16,  cinq  cents 
actions,  ci   5oo 

16*  Lapotaire  (Louis-Charles),  demeurant  à  Paris,  me  d'Angoulêmc-du- 
Temple ,  n  5  2 ,  vingt  actions ,  ci,   20 

17*  Lebaigue,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université ,  n*  137,  vingt  actions, 
ci   20 

1 8*  Fould  (Eugène ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Rossini ,  n°  3 ,  mille  actions ,  ci.     1 ,000 

19*  Fremy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  cent  actions,  ci   100 

so'  Soubeyran.  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  cent  actions, 
ci   100 

3i*  Leviez,  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  cent  actions,  ci.  100 

as*  Banès  (A.),  demeurant  à  Paris,  avenue  Trudaine,  n*  8,  cinquante  ac- 
tions, ci   5o 

a3*  Bartholony  (François),  demeurant  à  Paris,  me  de  la  Rochefoucauld, 

n*  1 3 ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

a4"  Bcnoist  d'Axy  (  Denys-Aimé-René-Emmanuel  ) ,  demeurant  à  Paris ,  me  de 
Grenelle-Saint-Germain,  n*  86,  cinquante  actions,  ci   5o 

35'  Branicki  (Xavier),  demeurant  à  Paris,  me  de  Berry,  n*  30,  cinquante 
actions,  ci   5o 

36*  Cotelle  (Paul),  demeurant  à  Paris,  me  ISotre-Dame-de-Loretle,  n*  ai, 
cinquante  actions,  ci   5o 

rf  Dailly  (Gaspard-Adolphe),  demeurant  à  Paris,  me  Pigalle,  n*  2,  cin- 
quante actions ,  ci   5o 

38*  Darblay  aîné  (Auguste-Rodolphe),  demeurant  à  Paris,  me  de  Lille, 
n'  74 .  cinquante  actions ,  ci   5o 

jû*  Darblay  jeune  (Aimé-Stanislas),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  1 56 ,  cinquante  actions  .ci   5o 

3o*  Fontenilliat  (Henry-Frédéric) ,  demeurant  à  Paris,  me  du  Chemin-de- 
Versailles,  cinquante  actions,  ci   5o 

3i*  Fould  (Adolphe),  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  22 ,  cinquante  ac- 
tions, ci   5o 

3a*  Halig,  demeurant  à  Paris,  nie  de  Mogador,  n*  16,  cinquante  actions,  ci.  5o 

33*  Hély  d'Oissel ,  demeurant  à  Faris,  me  de  Chaillot,  n*  70,  cinquante  ac- 
tions, ci   5o 

34*  Josscau  (François-Jean -Baptiste),  demeurant  à  Paris ,  me  Saint-Honoré . 
n*  345 ,  cinquante  actions ,  ci   ôo 
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35*  I  atimier  du  Clcsicux  { Augustin-Mari  e-Prosper) ,  demeurant  à  Paris,  rue 

Royale  Su nt -Honoré  .  n*  10,  cinquante  actions,  ci   5o 

36*  Magne  { Louis- Alfred  ) ,  demeurant  à  Orléans ,  cinquante  actions ,  ci. . . .  5o 

Srf  Mosselman  (Alfred) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Milan ,  n'  i5 ,  cinquante 
actions  .ci   5o 

38*  Paravey  'Charles- And  ré- Joseph) ,  demeurant  à  Paria,  rue  des  Petites- 
Écuries,  n*  4a.  cinquante  actions,  ci   5o 

39*  Pereire  (Emile),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré. 
o*  36 .  cinquante  actions ,  ci   5o 

so*  le  vicomte  de  ftainneville ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université, 
n*  i  b .  cinquante  actions ,  ci   3o 

II'  West  (Jean-Louis-Gérard),  demeurant  à  Paris,  me  Bergère,  u*  29,  cin- 
quante actions ,  ci   jo 

42*  Wolowsli  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  49,  cinquante 
actions,  ci   5o 

43*  D'Andecy  (Henri) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Cuvier,  n*  55,  cent  actions, 
ci   100 

4î*  Pascaull  (Félix),  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche ,  n*  10,  cinquante 
actions ,  ci   jo 

45*  Fremy  ;  L.  ; ,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  pour  divers  dont 
il  se  porte  fort ,  cent  quarante  actions ,  ci   i4o 

46*  le  comte  d'Aiçues- Vives,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Université,  n*  a3, 
vingt  actions,  ci  *.   20 

47*  Arago  (Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  n*  3,  vingt  ac- 
tions, ci   20 

i8*  Arnal  (  J.-L.  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bourdaloue ,  n*  3 ,  dix  actions ,  ci.  10 

iy  le  cornu  Bacciochi,  demeurant  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  cent 

actions,  ci   100 

-y  Barbier  (Leopold) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Guillaume,  n*  i4,  qua- 
rante actions,,  ci   4o 

il*  Brandeis  (Émtie) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  ai,  vingt  actions, 
ci   20 

5s*  Brun  eau  (Pierre) ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  de  Neuilly,  n'  92 ,  quinze 
actions ,  ci   1 5 

53*  Casadavant  (Jean-Jules ) ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine , 
n*  iô.  soixante-quinze  actions,  ci   75 

àk*  La  va  il  lier  (Paul-Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  LaiEtte,  n*  48,  qua- 
rante actions,  ci   4o 

iô*  Chabrier  (Eugène-Louis),  demeurant  4  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  3a, 
quarante  actions ,  ci   4o 

5«*  Veuve  Colin ,  née  A.  Fremy,  demeurant  à  Paris ,  rue  Laffîtte ,  n*  53,  qua- 
rante actions,  ci   4o 

irf  Delacour  (Edouard-Germain),  demeurant  aux  Baconnais,  commune  de 

Moutiers  (Yonne) ,  quinze  actions ,  ci   10 

*58*  Delacour  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  46,  dix  actions, 

ci.   10 

59*  Daveluy  (Léonce),  demeurant  à  Paris,  au  palais  du  Sénat,  quarante 
actions,  ci   4o 

6o"  Saint-Didier  ( Jean-Mari e-E dm e-Félix-Amé  de),  demeurant  à  Paris,  rue 
Keuve-des-Mathurins ,  n*  3a ,  vingt  actions,  ci   20 

61*  Doucet  (Camille) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  32 ,  vingt  actions, 
ci   20 

Sa"  Dubois  (le  vicomte  Ludovic),  demeurant  à  Paris,  rue  Ncuve-des-Mathu- 
rins.  n*  89 ,  quarante  actions,  ci   4o 

63*  Joubert  (Antoine-Edmond-Jean),  demeurant  4  Paris,  rue  Balzac ,  n*  23. 
soixante-quinze  actions ,  ci   7  • 1 

64'  Lair  (Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  18,  quarante  ac- 
tions, ci  •   4u 

65*  Leroy  (François-Hippolyte),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Made- 
leine, n*  i5,  quarante  actions,  ci   4o 

66*  Letdlier  (Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines.  n*  19, 
vingt-cinq  actions  ,ci   aS 
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$f  Letouneflier  (  A I exandre-C harle.s-Joseph  ) ,  comte  de  Breteml ,  dh  actions , 

ci   10 

<]&  Mérimée  (  Prosper ) ,  demeurant  à  Paris ,  nie  de  Lilte,  n'  J2 .  vingt  action» , 
ci   20 

Ggf  Marx,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  82 ,  dix  action*,  ci   10 

70"  Nisard  (Jean-Marie-Napoléon-Désiré),  demeurant  à  Pari»,  rue  d'Uni, 

n9  hb ,  trente  actions,  ci   .V» 

71"  Pascault  (Félix),  demeurant  à  Pari»,  rue  Blanche,  n*  10.  cent  action»  , 
ci   100 

72*  Rolle  (Henri-Armand),  demeurant  à  Pari»,  rue  Boursault,  n"  17,  dis 
action» ,  ci   10 

73*  Serlay  (  Raymond-Casiniir-Eugène  Gosse,  baron  de) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Grenelle-Saint-Gcrmain ,  n*  89,  vingt  actions,  ci   10 

74*  Tarbé  des  Sablons  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Cbamps, 
n*  101 ,  dix  actions,  ci   »o 

-y  Wagner  (AT"  ta  comtesse  de),  demeurant  à  Pari»,  rue  du  Bac,  n"  86, 

vingt  aclions,  ci   10 

76*  Worms  (Meyer),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n*  3,  dix  actions,  ci   10 

77"  Hyrvoix  (Louis-Alphonse),  demeurant  à  Paris,  aux  Tuileries,  quime  ac- 
tions ,  ci   1  i 

78*  Walst  (Olivier) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Florentin,  n*  7,  vingt 
actions ,  ci  .*   20 

79*  ConégKano  (le  marquis  de),  demeurant  à  Pari»,  rue  de  Ponthieu, 
n*  62,  vingt  actions,  ci   >o 

8o*  Guiftrey  (Jean-Baptiste),  demeurant  a  Paris,  rue  Hautcville,  n'  1 ,  cin- 
quante actions ,  ci  «   >o 

8f*  Neufville  (Sébastien  de),  banquier,  demeuranlà  Paris,  place  du  Nouvel- 
Opéra,  n' 8,  mille  action»,  ci   1.000 

8i*  Petit  (Pierre-Célcstin),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint-Ho- 

noré ,  n*  io5 ,  vingt  aclions ,  ci  1   20 

SW  Ravaut  (François-Louis),  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Râpée,  n*  4ë, 
vingt  actions,  ci   20 

84-  Scbnapper  (Guillaume),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n4  38, 
mille  action» ,  ci  !   1,000 

85*  Sellier  (Victor- Amédée) ,  demeurant  à  Paris,  nie  de  la  Grange-Batelière, 
n'  i3,  deux  cent  cinquante  actions,  ci   *5* 

86*  Teriée  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire. 
n°  8 ,  vingt  actions ,  ei   20 

87*  Vacossin  (Francis-Henri) ,  demeurant  a  Paris ,  nie  Saint-Honoré ,  n'  362 , 

cent  quatre-vingts  aclions ,  ci  «   180 

88*  Zipperlen  (Gustave-Adolphe-Frédéric),  demeurant  à  Courbevoie,  rue 

de  Colombe» ,  n#  \o ,  quatre-vingts  actions ,  ci   80 

80/  Leclerc.  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol  (rive  droite),  n'37. 
dix  actions,  ei   10 

90*  Pelletier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  n,  dix  ac- 
tion», ci   10 

EfiSEMBLE  douxe  mille  actions,  ci   12,000 


7.  Les  porteur»  d'actions  antérieurement  émise»  auront  nn  droit  de  préférence ,  dan» 
la  proportion  des  titres  par  eux  possédé»,  à  la  souscription  au  pair  des  actions  a 
émettre.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  suffisant  d'aelions  pour  en  obte- 
nir au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission  peuvent  »e  réunir  pour  exercer  leur 
droit. 

Le  conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  lorraes  dans  lesquels  le  bénéfice 
des  dispositions  qni  précèdent  peut  être  réclamé. 

Toute  souscription  d'aelions  emporte  l'obligation  d'en  verser  le  montant  en  numé- 
raire. 

Elle  indique  un  domicile  oU  sont  signifiés  an  souscripteur  les  actes  relatifs  à  son 
enjagement.      ^  ^ 
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Cent vingt-cinq  francs  par  action  comptant,  soixante-quinie  francs  dans  un  mois. 

*  compter  da  décret  d'autorisation,  et  le  surplus  suivant  les  besoins  de  la  société, 
conformément  «ni  appels  faits  par  le  conseil  d'administration. 

9.  Les  deux  premiers  versements  sont  constatés  par  des  récépissés  nominatifs  qui 
-eront.  dans  les  trois  mois  de  l'homologation  des  statuts,  échangés  contre  un  titre 
j  rorisoïre  d'action  également  nominatif. 

Ce  titre  provisoire  sera  lui-même  remplacé  par  uu  titre  définitif  après  le  payement 
rutéçral,  qui  ponrra  avoir  lieu  par  anticipation,  aux  conditions  que  fixera  le  conseil 
f  administration ,  mais  toujours  par  voie  de  mesure  générale. 

10.  Les  appels  de  fends  ordonnés  par  le  conseil  sont  portés  à  la  connaissance  de* 
au  moyen  d'annonces  insérées,  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le 

deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  dr 


I).  &  an  actionnaire  n'eiVectne  pas  les  versements  exigibles,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  ordouuer  la  vente  de  ses  actions. 
Cette  vente  est  faite,  an  choix  de  la  compagnie,  soit  en  masse,  soit  en  détail,  soit 


àn  même  jour,  soit  à  des  époques  successives. 
Elle  a  lieu  dit  jours  après  respiration  du  mois 


qui  suit  la  publication  des  appels 

4e  fonds. 

Elle  est  faite  à  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux 
niques  et  périls  de  l'actionnaire  en  retard,  sans  autorisation  judiciaire  et  sans  mise 
m  demeure  préalable. 

Les  titres  des  actious  ainsi  vendues  deviennent  nuls  dans  les  mains  du  détenteur, 
et  il  en  est  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs ,  sous  les  mêmes  numéros. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  simul- 
tané, par  la  compagnie,  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

Toute  actiou  sur  laquelle  les  versements  exigibles  ne  sont  pas  réalisés  cesse  d'être 
rf^oerable. 

Tonte  somme  dont  le  payement  est  retardé  porte  intérêt  de  plein  droit .  en  faveur 
de  la  compagnie ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  à  compter  du  jour  de  l'échéance, 


15.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs 
Au  delà ,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

13.  Les  titres  définitifs  d'actions  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  des  action- 

Tous  les  titres ,  provisoires  ou  définitifs,  sont  extraits  de  registres  à  souche  éteignes 
NT  le  directeur  et  un  administrateur;  ils  portent  un  numéro  d'ordre  et  le  timbre  de 

U  société. 

14.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s'opère  parle  transfert  rédigé  en  double 
«vinel ,  dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  l'autre  par  le  cessionnaire.  Les  transferts 
saut  remis  à  la  société  et  inscrits  sur  ces  registres;  mention  en  est  faite  au  dos  du 
titre  par  le  directeur. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient  certifiées 
par  nn  agent  de  change,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 
1*.  Tonte  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour 
utc  action. 

16.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  des  titre* 
la  caisse  sociale. 

Dans  ce  cas,  il  d'Hermine  les  conditions,  le  mode  de  délivrance,  les  frais  de  récé- 
pissé et  ceux  d'échange  de  titres. 

17.  Chaque  action  donne  droit  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  le  partage 
les  bénéfices  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  d'actions  émises. 

Le*  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative ,  soit  au  porteur,  sont  valablement 
payés  au  porteur  du  titre. 

14.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques  mains 
qu'il  passe. 

la  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
«laux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

19.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
w»«  que  co  soit,  provoquer  l'apposition  dos  scellé»  sur  les  mens  et  valeurs  de  la  ao- 
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ciété .  eu  demander  le  partage  ou  In  licitation ,  ni  s'immiscer  en  aucune  main  ère 
dans  son  admiuistraliou. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociami 
et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  IV. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

20.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix  membres  et  par  un 
directeur. 

21.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Les  fonctions  d'administrateur  durent  cinq  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième 

chaque  année  ;  les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  premières  année* . 
et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'à  l'expiration  de  la  cin- 
quième année  sociale. 

'2-2.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  des  vacances  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit 
au-dessous  de  sept,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait 
toujours  au  moins  sept  administrateurs ,  et  l'assemblée  générale ,  lors  de  sa  première 
réunion  ,  procède  à  l  élection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonc- 
tions que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

23.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer  dans 
la  caisse  de  la  société  cinquante  actions ,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

24.  Les  membres  du  conseil  peuvent  recevoir  des  jetons  de  présence ,  dont  rassem- 
blée générale  fixe  la  valeur. 

25.  Le  conseil  nomme  ses  président  et  vice-président. 

26.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt 
de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

27.  Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tète  du  procès-verbal  de 
chaque  séance. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de  cinq  votants  au 
moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  par  un  mandat  spécial ,  pour  des  objets  déterminés  ou  pour  un  temps  limité. 

28.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  re- 
gistre tenu  au  siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et  un  administrateur. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  seront 
certifiés  par  un  administrateur  et  le  directeur. 

29.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des 
affaires  de  la  société. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  il  nomme  et  révoque  le  caissier  et  les  agents  ou 
employés .  règle  les  traitements  et  les  salaires  et  fixe  les  dépenses  d'administration. 

Il  délibère  sur  tous  traites,  transactions,  compromis ,  emplois  de  fonds .  appels  de 
fonds  sur  les  actions ,  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs ,  achats  de 
créances  et  autres  droits  incorporels  appartenant  aux  débiteurs  de  la  société ,  ces- 
sions des  mêmes  droits  avec  ou  sans  garantie,  désistement  d'hypothèques  ,  abandon 
de  tous  droits  réels  ou  personnels ,  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypo- 
thécaires sans  payement,  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
sur  toutes  acquisitions,  aliénations  d'immeubles,  emprunts  et  constitution  d'hypo- 
thèques. 

Les  aliénations  et  emprunts  supérieurs  à  cent  mille  francs  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Il  détermine,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  personnes  qui  doivent  être  ad- 
mises au  bénéfice  de  l'escompte  ou  de  la  garantie  de  la  société. 

Il  autorise  toutes  les  opérations  prévues  par  les  articles  a  et  5. 

H  délibère  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'assemblée  générale ,  ainsi  que 


Digitized  by  Google 


B.nég66.  —  145  — 

la  fixation  da  dividende ,  enfin  sur  les  propositions  à  faire  à  cette  assemblée  rela- 
tif à  laugmeutation  du  fonds  social,  à  tout  traité  de  fusion,  aux  modifications 
aux  statuts,  à  la  prolongation  et,  s  il  y  a  lieu ,  k  la  dissolution  anticipée  de  la 


30.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent ,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de 


31.  Par  dérogation  à  l'article  21  ci-dessus,  et  sauf  confirmation  par  la  première 
Assemblée  générale  ,  qui  devra  se  réunir  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'ho- 
mologation des  statuts,  le  premier  conseil  d'administration  sera  composée  de  : 

MM.  Delahante  [Gustave), 
de  NeufvMe  [S&aslien), 
Boacket  [Achille) , 
Courpon  [Albert) , 
Lacroix  [Albert) , 
Hanebelù  (  Pierre- Alphonse  ) , 
Fould  [Eugène), 
Dossard  [Hippolyte) , 
Schnapper  f  Guillaume) , 
Sellier  [Amcdée), 

Tous  ci-dessus  qualifiés  et  domiciliés. 

32.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration  ;  sa  nomination  est 
ratifiée  par  l'assemblée  générale.  11  assiste  au  conseil  avec  voix  consultative. 

Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil ,  de  la  gestion  des  affaires  so- 


II  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers  pour  l'exécution  des  décisions  du  con- 

En  cas  d'absence ,  vacance  ou  maladie  du  directeur,  il  est  remplacé  par  un  des 
administrateurs  désigné  par  le  conseil. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

33.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  doit  justifier  de  la  propriété  de  cent 
actions. 

Ces  actions  demeurent  aiTectées  par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion. 
Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

5».  Le  directeur  signe  la  correspondance,  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues 
à  la  société,  signe  toutes  quittances  et  mainlevées  qui  en  seraient  la  conséquence, 
i'cadossetnent  et  l'acquit  des  effets. 

Q  exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  dans  les  articles  28  et  29  et  signe  seul 
-mis  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence, 
t  tous  les  actes  conservatoires  et  < 


il  fait  tous  les  actes  conservatoires  et  exerce  les  actions  judiciaires ,  tant  en  de- 
naudant  qu'en  défendant. 

U  signe ,  conjointement  avec  un  administrateur,  les  litres  provisoires  ou  définitifs 
i« actions,  les  mandats  sur  le  Trésor,  la  Banque,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit  agri- 
cole et  toutes  autres  caisses. 

Il  peut  se  faire  suppléer,  avec  l'agrément  du  conseil,  pour  la  correspondance, 
pour  l'endossement  des  effets  et  les  signatures  d'aval,  et  exercer  par  mandataire 
sus  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés,  mais 
fier  l'assentiment  du  conseil. 
25.  Le  conseil  d'administration  peut  suspendre  le  directeur  par  une  délibération 
à  ia  majorité  de  sept  voix  au  moins,  à  charge  de  convoquer,  dans  le  délai  de 
jours,  l'assemblée  générale,  afin  de.  délibérer  sur  la  révocation,  le  remplace- 
ou  le  maintien  du  directeur. 

TITRE  V. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

36.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  des 
aruonnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  vingt  actions  au  moins 
■■  en  ont  fait  le  dépôt  au  siège  de  la  société  quinxe  jours  au  moins  avant  l'époque 
lixée  pour  la  réunion. 
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trée  à  l'assemblée  générale. 

La  liste  des  actionnaires  qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions  est  arrêtée  i>»r 
le  conseil  d'administration;  elle  porte,  à  côté  du  nom  de  chacun  d'eux,  le  rrominv 
d'actions  dont  il  est  propriétaire. 

Cette  liste  est  tenue  à  la  disposition  de  tons  les  actionnaires  qui  veulent  eu  prendr. 
connaissance;  le  jour  de  la  réunion,  elle  est  déposée  sur  le  bureau. 

Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires ,  è  la  condition 
que  ceux-ci  soient  eux-mêmes  membres  admis  à  rassemblée  générale. 

37.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  an,  du  i"  mars  au  3o  avril.  EU* 
se  réunit,  en  outre,  extraordinai rement  toutes  les  fois  que  le  conseil  en  reconnaii 
l'utilité. 

38.  Les  convocations  sont  faites  par  un  avis  inséré,  vingt  jours  au  moins  avant  IV 
poque  de  la  réunion,  dans  deux  des  journaux  d'annonces  légales  de  Paris. 

Cet  avis  doit  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion  lorsque  l'as^ 
semblée  est  appelée  à  délibérer  sur  les  divers  ras  prévus  à  l'article  45. 

39.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  première 
réunion  que  lorsque  le  nombre  des  membres  présents  ou  représentés  est  au  moins 
de  vingt,  représentant  le  quart  au  moins  des  actions  émises. 

40.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  sur  nne  première  convocation ,  il  en  est 
fait  une  seconde  après  un  délai  de  quinzaine. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  l'assemblée  est  réduit» 
À  dix  jours,  et  le  délai  pour  le  dépôt  à  cinq  jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que  soit 
leur  nombre  et  celui  des  actions  possédées  par  eux ,  mais  seulement  sur  les  objet» 
a  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Les  délibérations  ne  peuvent  porter,  dans  aucun  cas ,  sur  les  questions  spéciales 
qui  sont  régies  par  l'article  .^5  ci-après. 

41.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration  ;  il  n'y  sera  porté  que 
les  propositions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  lui  auront  été  communiquée*  du 
jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  avec  la  signature  de  dix 
membres  au  moins  de  celte  assemblée. 

U'2.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration ou ,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

43.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents.  V  ingt 
actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  qu'une  même  personne  puisse  réunir  plu»  de 
dix  voix,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire. 

44.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  les 
opérations  de  la  société  et  la  situation  des  afïaires  sociales. 

EJk»  approuve  ou  rejette  les  comptes. 

Elle  procède  à  l'élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  en  rexupla 
cernent  de  cenx  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  devenues  vacantes. 

Cea  nominations  s'effectuent  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  pré- 
sents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'assem- 
blée procède  au  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  pins  de  voix  mu 
.second  tour  de  scrutin. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrntiu  de  ballottage ,  l'avantage  appartient  au  plus 
âgé. 

45.  L'assemblée  générale  statue  sur  la  nomination ,  la  révocation  et  le  remplacement 
du  directeur,  sur  les  propositions  d'emprunts  ou  aliénations  supérieurs  à  cent  mille 
francs,  sur  les  questious  d'augmentation  du  fonds  social,  de  modiGcatious  ou  addi- 
cations  à  faire- aux  statuts,  de  prorogation  ou  de  dissolution  anticipée  de  la  société, 
et  généralement  sur  tous  las  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  ies  statuts. 

Les  délibérations  relatives  aux  divers  objets  énumérés  au  présent  article  sir 
peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  le  tiers  au  moins  du  fonds 
social  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  ou  représentes. 
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tô.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  priées  confoimémout  aux  statuts, 

obligent  la  société. 

fcïle*  sont  constatée»  par  des  procès  verbaux  inscrits  sur  un  regiau e  apéoiai  et 

signés  par  les  membres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  de  rassem- 
blée et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal.  Elle 
revltue  des  mêmes  signatures. 

47.  La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale résulte  de  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  directeur. 

TITRE  VI. 

INVENTAIRES  ET  COMPTES  ANNUELS. 

4*.  L  ainage  sociale  commence  le  1"  janvier  et  lin  il  3e  ât  décembre. 
A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par 
te%  soins  du  directeur. 
Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration. 

Ils  sont  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  ies  approuve  ou  les 
rejette  et  61e  le  dividende,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'administration. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante,  rassemblée  peut  nommer 
des  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  a  la 


Le  premier  inventaire  pourra  n'être  dressé,  qu'après  l'expiration  de  l'année  «pu 
uvra  celle  où  la  société  aura  été 


TITRE  VIL 

PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. 

49.  Sur  les  bénéfices  nets,  on  prélève  annuellement  : 

1*  Cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur  les  actions,  pour  être  distribué  entre  tons 
les  actionnaires; 

t  Hat  somme  affectée  au  fonds  de  réserve,  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration,  sans  pouvoir  excéder  vingt  pour  cent  du  surplus. 
Ce  qui  reste  est  réparti  entre  toutes  les  actions  émises. 

Le  payement  du  dividende  se  fait  annuellement,  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
^administration.  Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  à  l'expiration  de  l'année-  *»- 
«aie,  la  distribution  provisoire,  pur  le*  bénéfices  acquis,  de  cinq  francs  par  cent  kancs 
sur  le  montant  du  versement  lait  en  numéraire  sur  chaque  action. 

50.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est 
!»re*crit  au  bénéfice  de  la  société. 

TITRE  VIII.  t 

FONDS  DE  RESERVE. 

51.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  de»  somme*  produites  par 
!*•  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices ,  en  exécution  de  l'article  4q.  torique 
k  fend*  de  réserve  atteint  la  moitié  du  fonds  social  réalisé,  le  prélèvement  attenté  a 
«a  création  cesse;  il  reprend  son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée.  : 

l>  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 
En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fonmir  un  dividende  de  cintj 
pour  cent  sur  le  capital  versé,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réservé. 
L'emploi  des  capitaux  appartenant  an  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil 


TITRE  IX. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 

55.  L'assemhlée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et 
uuf  l'approbalion  du  Gouvernement,  apporter  aux  statuts  les  modifications  délibé- 
ras par  le  coosevL 

EUe  peut  notamment  autoriser  : 

t'  L'augmentation  du  capital  social  ; 

t*  L'extension  des  opérations  de  la  société  ; 
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3*  La  prolongation  de  sa  durée  ; 

4*  Toute  fusion  avec  d'autres  sociétés. 

Dans  ces  divers  cas ,  les  convocations  doivent  être  faites  et  les  résolutions  prises 
conformément  aux  articles  38  et  45. 

TITRE  X. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

53.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  souscrit ,  la  dissolution  de  la  société  peut 
être  prononcée ,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée ,  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration,  dans  le  cas  de  perte  ci-dessus  prévu,  est  tenu  de  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dis- 
solution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  les  articles  38  et  45  pour 
la  modification  des  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

La  perte  des  trois  quarts  du  capital  entraine  de  plein  droit  la  dissolution  dt  la 
société. 

54.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée ,  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  règle  le  mode  de  liquidation 
et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs ,  avec  pouvoir  de  vendre ,  soit  aux  enchères , 
soit  à  l'amiable ,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  société. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liquidation, 
faire  le  choix  des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  faire 
le  transport  a  une  autre  société  des  droits  et  engagements  de  la  société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation ,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  conti- 
nuent comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

TITRE  XL 

CONTESTATIONS.  —  PUBLICATION . 

55.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés  sur  l'exécution 
des  présents  statuts  sont  jugées  conformément  à  la  loi. 

5o.  Pour  faire  publier  ces  présentes  et  le  décret  d'autorisation ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Dufoar  pour  M.  Dtusard,  et  en  leurs  de- 
meures respectives  pour  MM.  Courpon  et  de  Neu/ville, 

L'an  i863.  le  4  juillet; 

Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  de  la  minute  des  présentes  se  trouve  cette  mention  : 

•Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  6  juillet  i863,  folio  89  recto,  case  i". 
Reçu  cinq  francs,  et  un  franc  pour  double  décime.  Signé  Gauthier.* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  6  juillet  i863,  enregistré  sous 
le  n*  529. 

U  Ministre  de  l'agriculture,  du  commtree  et  de*  travaux  publies, 
Signé  Armand  Behic 


N*  i5,o8o.  —  Decaet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre.des  finances)  portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
munaux situés  dans  le  département  du  Jura,  les  coupes  extraordinaires  ci  -  après 
désignées,  savoir  : 
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a 
S 


A  berce- 
ment 


Chotsey . . . 
Comme- 


Franche- 
ville. 
FroîdeviUe. 

Xévv-lex- 
Doie. 


SITUATION 

et  nature  uVs  coupes  extraordinaire*. 


où 

les  coupes  seront  assises. 


B 


Idem.  

Id>  m  (canton  du  Grand- 
Bois). 

Hêserve  


Il  9 

Nâ  m  p  j  u  5 . .  * 

ï 

1  10 

1  Sçrpreoon. . . 

l 

1  11 

Toth  •  •  •  • 

I  il 

^îU'lrw  . . . 

'  ** 

L'àbrrge- 

roent- 

lex  Thésy. 

10 

Aotidol .  w  *  • 

l6 

•7 

Arescbes 

mone  d'). 

1* 

Aresches 

(  sections 

de  ia  com- 

mune d*). 

»9 

Chamblay.. 

10 

21 

Dournon ... 

11 

1  J 

Esscn,  ai- 

Tartre. 

Fonteny  . . . 

1 

1  ^ 

MoQtmalin.. 

Idem  (canton  de  U  Ba- 
taille). 

Reserve  

Idem  

Idem  


étendue 

C0U|.f» 

à  exploiter 
par 

conte- 
ruio  ce. 


Idem . 


Idem  

Toute  la  forêt  cédée 
cantonnement. 


Réserve  (canton  Chau- 

mois). 
Toute  la  forêt  cédée  en 


Partie  de  la  forêt  cédée 


Réserve  

Canton  des  Cornes. 


Cantonnement  (futaie). 

Cote  de  Longebaux. . . . 

Réserve  (canton  Faye  de 

Va  lempou  Hères  )  

Réserve    (  cantons  de 
Combe- Barras  et  du 
Bois-d'As). 
Réserve  (canton  de  la 
Feuillée). 

Xf  Série.  —  Partie  su ppl. 


aoh56- 

7  67 
9  00 

a  38 

3  75 

8  6a 

4  83 

a  94 
11  78 

10  33 

20  63 
• 

18  55 

8  62 

* 


->5  00 


3  25 


2  5o 


12  6l 


1  99 


6  90 


Sombre 
d'arbres 
a  esploiter 
en 

Jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantités 
de  stères 
saos  dési- 
gnation 

do 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


100 


43 


A  prendre  dans  Iji  partie 
la  plus  âgée. 

Idtm. 
id$m. 


làrm.  (La  plantation  de 
i»48M>ra  réservée.) 


271 


lôo 


A5o 


44"  70* 


180 


A  n'exploiter  qu'en  i*>4. 

A  prendra  dans  la  partir 
la  plus  j(.'it. 

An  canton  Boichot..  ahoo» 

Au  canton  Betraont.  o  q4 

Mi»e  en  charge  de  tout  les 
travaux  d'a>»aint»M>meut 
qui  eSVMl  jugé»  nécessaires. 

Prélèvement,  sur  le  prix 
de  vente  ,  de  deux  mille  fr. 
pour  les  travaux  de  délimi- 
tation de  la  forêt. 

kn  deux  années  :  1863  et 
1064.  Mi»e  en  charge  des 
travaux  d'asMiuisseinrnt 
jugés  nécessaires. 

A  prendre  dans  la  partie 
la  flus  âgée. 


A  prendrv  datt  les  bois 
les  plus  âgé». 


A  |'i  ï.  n  1  parmi  les  arbres 
les  plu»  dépérissants. 

A  prendre  dans  la  partie 
la  plus  âgée. 


A  pre 
les  plus 


Igé*. 


A  prendre  dans  la  partio 
la  plus  âgée. 

Coupe  jardinatoire  de  sa- 
pins secs  et  dépérissants  ù 

firécompter  sur  la  potsibi- 
ite. 

A  prendre  dans  la  partie 
la  [dus  âgée. 

Coupe  jardinaloiro  de  sa- 
pins surannés  et  dépéris- 
sants. 

Arbres  dépérissants. 

A  prendre  dans  la  partie 
la  plus  âgée. 

Coupe  jardinaloire  d'ar- 
ot 


A  prendre  dans  la  partie 
la  plus  âgée. 


9 
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m 
• 

Uircs 

de  bois. 

a7 

Ounans  

28 

Pont-d'Héry 

SirC4T!OV 

et  nature  des  coupes 


37  Conte 


38  Louie. 


39  Montliboz.. 


ao  Les  Naos...  Côte  Champan 


aa 


45 


Saint- 
Thiébaud. 
Rarrctaine- 
Champvaux 
Monlholicr 
et  Neuvil  h  \ , 

Bcrsaillin , 
Roucbaud 
et  Viscney. 
Bicfmorfn 
et  Colonne. 


Ney  

Oussièrcs. 

fotigny. . 
Sapois . . . , 


Réserve  

Idem  (canton  layedc- 
Valcmpoulicrcs). 


Cantonnement  

Réserve  

Idem  

Cinton  de  Mechaillot. 

Le  Barbon  il  Ion  

Grandes-Communes....  |    i3  00 

La  Laitbie  (quatrièm-î 
affectation  ). 

La  Doye-d'Ain  

Réserve  


Les  épi oois  et  la  Mon- 
tagne-Ronde. 


53 


V'illers- 
I  es- Bois. 


Arlay  

Aromas 

(section  de 
Mnntdidier) 


Côte  du  Chintré  

Réserve.. 

Idem .... 
La  Louvatière  et  la  Ver- 
piltière. 

Les  Enclos  (série  de  tail- 
lis). 

Le  Venteur  et  la  Chan- 
celle (série  de  futaie). 
La  Liège... 

Canton  du 
Réserve.... 

Le  Sorbier. 


18  os 


5  00 


4  28 
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37  00 
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à  exploiUr 
par 
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Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 

•0 
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00  par 
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a  irDm. 

9  OV 

• 

8  00 

• 

4o  q5 

m 

* 

> 

a 

5ao-e 

9  00 

m 

• 

3  00 

m 

• 
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• 
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CONDITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


a5o 


5o 


a5o 


44o 


60 
a3o 


m 

m 


4oo 


700 
1,100 


1 

60 

* 

10 


• 


A  prendre  dans  la  partie 
lia  plos  âgée. 

Nem. 

Ca  trois  année*  :  1N6J  . 
iBfcèet 
[  égales. 

Coupe  jardiaatoirn  da  aa- 
plus  morts  ou  dépéri  as*  ai  ta. 
A  prendre  dans  la  partie 


i  déÛ- 


Coupe  secondaire  et  déG 
Jnilivc.  Précomptais 
I  possibilité. 

A  prendre  parmi  les  sapin» 
isecs,  dépérissant»,  eteie» 
|ou  surabondants. 

CanloD  des  Prières.  o*56» 
Canton  de  Surmont,  a  00 
Caataa  des  Cotobe- 

lrau»   i5  41 

Claquante  sapins  et  deux 
cents  hêtres,  arbres  dépôris- 


jssnts ,  vicies, 
I  bondants. 

Apreudrepsrmtlesar 
>,  dépérissants, 
|om  snrabondanls. 
Ut  m. 

A  prendre  dans  la  partie 
|  la  pins  âgée 
Mm. 

La    Louvatiere ,  quatre 
icnts  stères   (sapins);  la 
Vcrpillière,     deux  eaau 
|  hêtre»  et  trente  chênes. 

Le  canton  Derhonnrry 
I  sera  a  fine  te  aux  coupes  af- 
I  foosgères  de  1S6J  ai  18*4. 
I  ^Coupe  jardinatoirf  de  sa- 


Coupe  d'ensemencement 
I  (  a  précompter  dsns  le  règle-  1 
il  do  possibilité). 
A  prendra  dans  la  partie 

A  prendre  parmi  las  arbres 

Jsees,  viciés,  dépérissant* 
[ou  surabondants 

A  prendre  dans  la  partie 
ta  pins  igée 


r.o  trait  aanee*  ennséte- 
leativas  :  iA65,  1064  et  16V», 
I  et  par  portions  égales. 
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Le;. 
Cernon 
|  U 
commune 

de). 

Oroon 
(  veciiofi  de 
Mrnouitles), 


5ç  jGezia  

IjfoiCmsM  

Itl  Cs»ia 
|  (  •errton  de 
l  UUoAée  ). 
I  62  1  Dnucier 
!  jwxfioa  de 


Um*  (la 
cotiimune 

de). 
Légroa 
[section 
<TAjféa). 


*o     Oooz  (U 


SITI'ATIOB 

cl  nalurr  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cautnos 


ou 


les  coupes  seront  assises. 


(  canton  du  Cé- 

rier). 

Grandes-Rivières  

Réserve  (canton  dit  Sotu- 
le-Poirier). 

La  Jalcvre  

Toute  la  foret  

Les  Épeticres  

Réserve  (canton  de  la 
Varennc). 

Réserre  (canton  du  Pis- 
son). 


Réserve  (  canton  de  la 
Côte-de-lHente  ). 


Les  (ioillendous  (série 
de  futaie). 

A  la  suite  de  la  coupe 
ordinaire  de  186a. 


Série  feuillue  (réserve). 


7» 


Rothonay 


de). 


(section 
tTLcbailla). 


Réserve  (canton  de  Mu- 
sia). 

Réserve  (  canton  du  Chê- 
ne). 

Réserve  (canton  du  Rut- 
tj). 


Réserve  ( 


Réserve    (  canton  des 


Étendue   1  Kombre 
de»       j  d'arbre» 
coupes    |  àeiploiter 
à  ci  p loi  ter  1  en 

par  jardinant 
conte-         ou  par 
éclaircic. 


i4  65 


10  70 


1  U 

12  a8 

I  93 

3  00 

i5  H 


1  00 

3  00 

7  ho 
«  00 

8  68 

8  ijo 

a  65 

5  00 
10  00 


Quantité» 
de  stère* 
»au»  dési- 
gnation 

du 
nombre 
d* 


180 
70 


IOO 


COGITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


A  prendre  dan»  la  partie 
la  pin»  âgée. 

Le»  coupe»  ordina  re»  »e- 
ront  »u»peodue»  de  n.,,  à 
.  et  il  vi  ,1  pourvu  à 
l'affouage  au  utoycu  de» 
coupes  arriérée»  de  et 
i'vmj  ,  i*6o  et  i<S6t. 

A  prendre  dan»  la  partie 
la  plu»  Agée  de  la  réserve 
(  totalité  du  canton ). 

A  preudre  parmi  le»  sa- 
pin» drperi»»anl»  on  »ura- 
bondaiil». 

Sapin»  dépérissant» ,  ter- 
abondants  ou  dominent  de 
jeune»  peuplements. 

Totaiilé  du  canton. 

A  preudre  dan»  la  partie 

la 


En  trois  année»  consécu- 
tive». (Mille  franc»  seront 
prélevé»  »ur  le  pri»  de  *  fiole 
•  l  dépose»  à  la  caisse  de» 
drpôtset  consignation»  ponr 
suhveuir  au»  frai»  de  l'a- 
nx  naueiuent . }  % 

Les  coupes  atlouafere»  se- 
ront suspendues  (rendant 
trois  ans,  de  i»63  a  1*6  ,. 


A  prendre  dans  la  partie 
la  plus  if  ée. 

A  prendre  à  la  suite  de  la 
coupe  autorisée  ponr  IVser- 
cice  186s. 

A  preudre  dans  la  partie 
la  plut  âgée. 


iJtm.  (Cina  cent»  Ira  ne» 
seront  versé»  i  le  c  -  isse  de» 
dépcUsr-l  consignation»  pour 
taire  face  aux  frai»  de  l'a- 
ménagement.) 

A  |.rendre*'dans  ta  parti" 
la  plus  âgé*. 
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7« 
75 


NOMS 

des 
commune» 
proprié- 
taires 
de  bois. 


77 
78 

79 
80 

81 


82 

83 

84 

85 

86 
«7 


88 

«0 
9° 


9» 


S  -Laurent- 
la-Roche. 

Yéria 
{ section 
de  Grangpv 
de-Noms  ). 
Vcrlami>oz., 


SITUATION 

et  naluir  des  coupes  extraordinaire* 


Noms  d«s  cantons 
où 

les  coupes  seront  ussises. 


Vévy . 


Villevicnx 
(  section  de 
Fontaine- 
hrun }. 
La 

Chamnussc, 
La  Chaux- 
du-DomtnVr 
(  section 
de  Hayj. 
Chanx- 
dn-Dombief 
(la 
commune 

de  la  j . 
Les  Chaux- 
des- Prés. 
Idem  


Coiron  

Crenans .  . . 

Crozrts  L<-s 

Grillât  


Klival. 


Réserve    H    coupe  7S 
(canton  de  la  Chail 
leure). 

Béscrve  (canton  de  Buis- 
son née). 


Réserve  (canton  de  Frlcr- 
mitage). 

Réserve    (  canton  du 
Chaumois}. 

Réserve  


Canton  dit  Cntr-d'Amor- 
ca. 


Canton  de  la  Valliére... 


CaotOQ  du  Loutre.. 
Idem  


Réserve  (  canton  de  <  .he 

nevière). 
Réserve  (canton  du  Cri , 
a  Bercier  '. 


L'Issart-Perrrd. 


font*  la  for»'  '. 


Canton  de  ta  Se».. 


La  Grande-  Canton  de  la  Molière. . . 
Rivière. 

Les  Villards-  Réserve  (canton  des  bois 


d'Héria 
(section 
du  G  ran d- 
Villard). 
La  loux.. . . 


de  Dan  et  de  Vcschère). 


F.trnduo 

Nombre 

Quantitt  s 

H  es 

d'arbre» 

de  slrre» 

COJfï*  » 

à  einloi  Irr 

■ 1  sv  •  ■  *  a  v  ■  ■  ■ 

sa  i)  t  desi» 

à  exploiter 

ou 

^nation 

par 

jarJtuanl 

du 

coiutc- 

on  par 

nombre 

nâurf . 

éclaircic. 

d'arbre». 

» 

• 

a  00 

m 

• 

M 

S 

m 

1  '|  OO 

1  m 

• 

* 

• 

* 

IOÔ-* 

• 

* 

* 

àoc:* 

• 

100 

.S  j5 

m 

• 

■ 

c 

iS 

* 

• 

• 

101 

« 

• 

« 

1  68 

* 

» 

• 

• 

•  1 

- 

CONOITIORA 

sous  lesquelles, 
les 

exploitations 
devront  avoir  lias, 


Dan»  la  n- 

verve  • 

Dans  I»  coupe  fl^oS» 

La  totalité  du  canton. 


hitrartion  de  sapin*  su- 
rannés qm  etoufTeul  Je 
jeunes  semis. 

A  vendre  en  i**3. 


A  prendre  dans  la  parti- 
la  plus  aecr. 


Totalité  <l«  te  r»ver«e  Ht»- 
ponible. 

A  preodre  parmi  les  arbre, 
morls  el  d. périssant» ,  en 
années  :  i*4V.  et  |ftf»(. 


A  prélever  vir  In  réservr. 


1  Totalité  dr  la  reserve  J«s- 
I  ponihle. 

Le  prix  de  vente  sera  Ée- 
pose  a  la  caisse  de»  dép&v 
[  rl  consignation»  pour  été* 
affrété  aux  frai»  de  l'amen* 
ICement.  * 

A  preudre  dans  2a  partit- 
la  plu»  âpre. 

Trente  sapin»  et  quimr 
hêtres  dépérissants  qui  r«- 
rouvrent  de  jeunes  m  uni». 

Anticipation  sur  la  ri* 
serve  qui  sera  disponible  en 
ififd. 

sapins  dépérissants,  (la 
prix  de  vente  sera  verse  à  la 
caisse  des  dépôt»  et  consi- 
gnations pour  être  em  - 
plove  ù  la  construction  d'un 
chemin  de  vidange,  con- 
curremment avec  celui  de  la 
coupe  autorisée  pour  i  <6o. ) 

A  déduire  du  volume  sur 
lequel  sera  basée  la  possibi- 
lité. 

A  prélever  sur  la  réserve 
disponible. 

A  prendre  dan*  la  partie 
la  plu»  4jrée. 


Totalité  JeU  reserv»  d»- 
poi.ilde. 
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1 


1 

» 
M, 
S 

S 
3 


10M5 

de* 
communes 
proprië- 


de  bois. 


ijj)  Livans-lei- 
SMJaude. 
y|Lj  Mouille. 


A  \  lîorbier.  . . . 


Prenovel. . . 

Val6n- 
let-Saiut- 
Cbode. 




SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


Noms  des  cantons 
où 


Ltendua 
de-» 


Canton  de  Noirbuxon.. . 
Canton  du  Risoux  

Séries  de  l'ut  aie  du  Hi- 
boux et  du  Bataillant. 

rl 

Canton  de  la  Joui  


u  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


98  Lâchera. .  I  Première  affectation  


«iUtit.. 


fWjLiWouille.. 'Cantons  du   llisoux  et 

du  liévet. 
*J    fort-      Canton  du  Mont-Noir... 
ûVMasne. 


LaVîilards-  Canton  du  Lac-d'Anhc. 
tfHéria  | 
(section 
•in  Petil- 
Vi 


5  00 


Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

eclaircie. 


3oo 


10 


316 


guaolil*  * 

de  Uéraa 
sans  dési- 
gnation 

du 
nombre 
d'arbre*. 


4,OOOu 
80 


90*' 
God" e 

1,000 

'•87 


CONDITIONS 


les 

exploitation» 
devront  avoir  lieu. 


r.oupe  jardinai. lire  de 
vieux  sapin*. 

Kclairrie.  L'exploitation 
aura  lieu  par  économie  el 
sous  la  surveillance  d'un  en- 
trepreneur responsable. 

Irois  mille  stère*  au  lli- 
soui  rl  mille  au  Ralaillard. 

Sapin*  sec*  à  précompter 
sur  la  possibilité. 

l.nupe  de  »epl  hectare» 
détailles  el  extraction  de 
quarante,  sapins  qui  do  - 
minent  de  jeun*»  s-'mis. 

Sapins  mort»  el  décris- 
*ants.  Le  volume  sera  pré- 
compte sur  la  possibilité. 

F.n  deux  ans  :  |H63  et 
1.S64.  Totalité  de  la  r-serve 
disponible  r.onr  ces  deux 
evercices. 

Le  pri*  da  vente  sera  verso 
à  la  caisse  de*  d<  pou  et  con- 
signations pour  être  alTeete 
aux  frais  de  l'animai."*  • 
ment. 

Cinq  cents  mètre*  an  P:- 
som  ,  cent  mètres  au  Bével. 

En  debors  do  la  possibi- 
lité: Est  f>  de  vieux  ar- 
bres qui  dominent  de  jeun-  s 
perebi». 

Coupe  janh'naloîre. 


5.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
Q4NMI  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prés- 
ente* tant  par  le  Code  forestier  que  par  J'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
«des  communes  propriétaires*  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entre- 
1  tien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Brelenieres,  Mar- 
P*1" .  Fraisans,  Goux.  Dournon  (en  ce  qui  touche  la  vente  des  réserves  de  la  coupe 
exploité*?  pour  1861),  Charency,  Châlclncuf,  le  Pasquier,  Alieze,  Digna,  Kssia, 
^anges-sous-Batime,  Ladove.  Saint-Laurent-la-Rochc,  Tboyria,  Villevieux.  ïe.s 
Bonchoux,  Châtel-de-Joux ,  Choux,  Prémanon  (pour  la  section  de  Darbella  1,  les  Vil- 
«^ad'Héria  (pour  la  section  du  Grand-Villard  et  en  ce  qui  touche  une  vente  de 
JJpins  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs),  les  Hautes  Molu tics,  Lon^chaumois ,  le.v 
Prénovel  (en  ce  qui  touche  une  vente  de  vieux  hêtres  jusqu'à  concurrence  de 
«W  mille  francs  ) ,  Saint-Laurent .  Saint-Maurice  et  Vulvox.  (  Para,  24  Janvier  186.1.  ) 


»  »ô,o8i.  —  Décbkt  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

axt.  I*  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
J**BI  «tués  dans  le  département  de  la  Meu?c,  les  coupes  extraordinaires  ci- 
désignées,  savoir: 


uigm 


zed  by  Goc 


—  ibU  — 


a 


6 
6 

7 

8 
9 

io 
1 1 


13 


i4 
iS 
16 

«7 

18 

'9 

?o 

SI 
22 

a3 
26 
a& 

26 

3 

a9 
3o 

3i 
3i 
33 


sous 

dos 
continu  nos 
proprié- 
taires 
de  bois. 


Coinmcrcv  . 
Lt  Ménil- 
la-Horgiic 
Saint- Aubin 
Vaux- 
la -Grande 

Vignot  

Chasscy.. . . 

Dainville- 
aux-Forgcs. 
Villeroy.. . . 
Vout  bon- 
Haut 
Châtaine*  . . 
Montignv- 

l.z- 
Vaucoiileurs 

l'agny- 
la-  Blanche 
Côte, 
ïtigny- 
la- salir. 
Sauviguy  . 

Void  

Vaucouleurs 
Vitlcrs- 
Ipi- 
Mangienne* 

Lissey  

Marvoisin. . 

Spa  la  

Woinville . . 
Neuvitbven- 
Verduuois. 
Levoncourt. 
Ligntércs  . . 
La  Croix- 
sur- Meuse 
Sa:nt- 
Mihiel. 
Seuxcy 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 


Quart 

Idem. . 


Idem. 
Idem. 

'dem. 
Idem  . 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem 
Idem 


Idem 


Idem 

Idem 
Idem 
Idem 

k 


Recourt. . . 
Cbattcn- 
cou  rt . 
Cheppy. . . 

l'arois  

Vauquois... 


Idem . 
Idem , 
Idem  . 
Idem  , 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 


Idtm  . 
Idem  . 

Idrm . 
Idem. 
Idem. 


8*3o« 
7  9' 

5  17 

6  60 

4  00 
6  00 
4  66 

4  08 

5  60 

5  73 
»  99 


6  8i 


6  95 

575 
5  64 
25  00 
5  55 


6  00 

6  61 

5  49 
8  i3 
5  43 

5  24 

7  »? 
10  11 

6  83 

.ÎS 

6  73 

5  12 

6  60 

7  !? 
5  64 


d'*rbr*» 

à  ei|>loiter 
«a 

jardiuanl 
ou  par 

Miaircif. 


Omnt.tr. 
de  aie  m 

%an*  «V«i- 
gualion 
du 


CONDITIONS 


devront  avoir  lieu. 


3.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  mentionnées  auront,  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites 
tant  parle  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827,  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  «l'entretien 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  {Paris,  2*  Janvier  1863.) 


s 
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!Pi5.oSî.  —  Dêcrf.t  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 
Art.  I".  L'administration  fies  forêts  est  autoriser  à  faire  asseoir,  dans  les  bois 
coatuntmaux  situé*  dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  les  coupes  extraordinaires 
ci-iprès  désignées,  savoir  : 


1  ;  *°*s 

h  d« 

su  dation 
et  nature  des  coupes  extraordinaire*. 

CONDITIONS 

Noms  des  cantons 
0* 

les  coupes  sertfut  assises. 

Étendue 

Nombre 

Quantité» 

sous  lesquelles 

h-  ifluu 

1  «     1-  bois. 

de» 

coupes 

à  exploiter 
par 

tnnte- 

d'arbre» 

à  exploiter 
rn 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 

de  tlèr?» 
uni  dési- 
gnation 

■sb 

les 

exploitations 
devront  •voir  lieu.  j 

1  1  U  Eiaoe. . 

• 

3oo»« 

• 

I  j  Funnf-yer.. 

II  Même 
1k.  commune. 
1  i  MontiSAur.. 

10*78* 

» 

» 

Nettoiement. 

Grand-Adroit  ou  Bois- 
Noir. 

i5o 
floo 

• 

a 
* 

» 

fit  portions  égale» ,  en 
iS63  et  1H64.  Leaarpfras  fi- 
la demande  de  la  eu  mm  une 
est  rejeté. 

Par   portion*  égale»  en 
dit  année»,  i   r«xUr  de 
i*6S. 

1  k  Sarnle- 

a5  00 

• 

Colombe- 

• 

1  la  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-oeuQs  mentionnées  a  11  i  o  .it  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites 
taatf»  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827,  61 
te  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entretien 
rwocnra  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  (  Puris,  28  Janvier  i863.) 


V  lio^X  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Arr.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
oumui  situés  dans  le  département  de  l'Aude ,  les  coupes  extraordinaires  ci-après 
désignées ,  savoir: 


• 

SOMS 

SITUAT  IOS 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

COHDITIORS 

des 

Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 

Ktendae 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

éclaircie. 

Quenlit.» 

de  «1ère» 
san»  dési- 
gnation 

du 
nombre 
d'arbre». 

sous  lesquelles 

proprié- 
taires 
de  bois. 

de» 
coupes 
i  exploiter 

par 
cod  te- 
oanee. 

les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

Bel  via  nés . . 

• 

i5o 

* 

m 

Le  sarpln»  de  la  demande 

1 

fcirarache . 

Malhicux  et  Rondier  . . . 

9k5o' 

• 

de  U  commune  est  rejeté. 

Sou»  la  condition  de  pré- 
lèvement de  quatre-vingts 
franc»  ,  i  employer  aux  tra- 

1 

TtUebaxy... 

3  84 

m 

vaux  de  repeuplement».  j 

m 

Il  

i.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
tvdessua  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crites ta:it  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  t"  août  r8»7, 
«Ues  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entretien 
«connus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  {Paris,  28  Janvier  i863.) 


15,084.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1*.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  corn 
■ninaux  situés  dans  le  département  de  l'Hérault,  les  coupes  extraordinaires  ci-après 
lignées ,  savoir  : 


)igitized  by  Google 


—  156 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

où 

les  coupes  seront  assises. 


i 

3 

4 


Cabrières... 

Mûries  

Vailhauquei 


Rabassier  

«aie!  

A  la  suite  de  la  coupe  de 

l'exercice  i86ï. 
Quurt  en  réserve  


Étendue 

de» 

coupes 

i  exploiter 
par 

t.JJilr- 

nance. 


7V 

h  20 

S  oo 
Ô7  00 


Somhre 
d'arbre, 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
cdaircie. 


Quantité* 


aan»  dr»i- 
gnalion 

dn 
nornhre 
d'arbre». 


CONDITIONS 

sous  iesquell^s 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Par  portions 

1>65  rl  i»bî. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaire.* 
ci-dessu»  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827.  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entretien  recon 
nus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  La  demande  d'une  coupe  extraordinaire  formée  par  la  commune  de  Montar- 
naud  est  rejetée.  (Paru,  28  Janvier  186X) 


V  i5,oS5.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  r\  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  le*  buis  com- 
munaux situés  dans  le  département  de  l'Ain,  les  coupes  extraordinaires  ci -après, 
désignées ,  savoir  : 


Q 

3 

M 


9 
10 


Corveissiat 
(la  com- 
mune ). 
Corveissiat 
(  section 
de  Urillat). 
Cleysieu  . . . 

Culos  

Hauteville 
et  Lompnes 
(indivis  ). 
Lulhézieu 
(section 
de  Mol  ras ... 


Chevry  . . . 
Saint -Jean 
de-GonviUe. 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserve.  

Idem  

Idem  (canton  de  Cernay). 

Quart  en  réserve,  

Réserve  (canton  duGroz- 
Bergerot  j. 

Futaie  du  canton  Mef- 
flnge. 

Canton  Deffrage  


Anticipation    de  sept 


Quart  en  réserve  

Canton  des  Piaces-Kon- 


Étendue 
du 


i  ei  plot  ter 
par 
conte- 
nance. 


7  »? 


9  a*> 


«  ao 


Nombre 
d'arbre* 
à  eiploitei 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


i3o 
780 


100 


3oo 


Quantité 
de  ateres 
%aa%  Heai- 

f  nation 
du 

nomme 
d'arbre». 


CONDITION!» 

sous  lesquelles 

les 

exploitations 


A  prendre  dans  la  partie 
la  plu»  égée. 


Idem. 


Kilraction  de  vieux  boi». 
L'claircie. 

A  vendre  en  deux  année». 


ioo"= 


lio 


La  réduction  de»  déli- 
vrance» annuelles  A  cent 
vingt-cinq  ittétrea  cube», 
prescrite  par  le  décret  du 
1a  mar»  |8&$  juftqu'en  i*6S 
in  cl  u»i  Ventent , 
gée  d'une  année 

Les  délivrance»  annuelle» 
»emnt  suspendue»  pendant 
sept  ans,  de  i863  i  i»6a  io- 
clnalvrmeut. 

Extraction  de  vieux  bol». 

Enlèvement  de  r<*sineax 
dans  la  aerie  de  laiilit. 
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ïïtsXtkm 
Cj  nature  do  coupes  extraordinaires. 


Serjrjr  Canton  de  Cassière  .... 

Tboiry      Futaie  résineuse  

(section 
deTboirv).' 

Ce»y  Série  de  futaie  (canton 

J    de  Montchanieu  . 
Croxet..  ..  Futaie  résineijse (canton 
de  Préfralel). 
rouilly-     Canton  de  Mntard-Co- 
Saint-denis.  |    lomb  et  Feu-Crétin. 
Ctemi-Jor. .  j  Toute  la  forêt  

Condamine-  Idem.  

U-Dove. 


Foren*  Quart  en  réserve  {canton 

1  deLébély). 

Le  Grand    Futaie  résineuse  

M**rfre-  ! 

1 

|bnr»e  Canton  II  la  R<  bordi  lien- 
Canton  de  Lima n  


y  ,  Futaie 
section 
d  Ou  tria  z  ).  j 
Marti  gnat  \ldem 
a  de  , 

M 1  ri  en  a  t  ) .  | 
Marfijroat  Idrm 
(  section 
d'Erron  ;. 
Skuitaiipes 


.Sainog-nat 
{ section 
de  Hoyère  ) . 

Bresotles 

•  (lectàou 
le  Bonnet). 

WeuTille- 


Anlicipation  sur  les  ré- 
serves de  i8G3et  1 86. 1 . 

Canton  de  Buche-Brey 
'  réserve 


Quart  eu  réserve. , 


Canton  des  Aye»  ou  des 
Côlcs. 


Étendu* 
des 

COU,'l'S 

à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


3hOO* 


2  9? 


\  5o 
a  76 
o  83 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
cclaireie. 


OfX, 


Quantité 
1I0  »leres 
tau»  drti- 
£  liai  ion 

da 
nombre 
d'a'b.es. 


i,3oo 
i,o5o 


t,ooo" 


4*2 


2S 


3,000 


80 


600" 


CONDITION* 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Enlèvement  de  tous  les  ré- 
sineux de  la  série  dr  taillis 
et  j,U«Jin»u*'-  dan»  la  futaie 
En  h'  venu-ut  de  sapins  dan» 
de»  coupe-  de  taillis. 

A  prendre  parmi  les  bois 
le*  plu»  v  ieu\. 


i3o 


.71 


I.IO 


108 


«irio 


t  .200 


120 


628 


Représentant  la 
disponible  en  i8«J. 


Enlèvement  de  sapins 
dan»  les  coupes  de  taillis. 

Sapins  secs  épara  dans  la 
futaie. 

Aucune  coupe  extraordi- 
naire ne  sera  délivrée  avant 
l'exercice  1867. 

Extraction  des  bois  les 
plu»  s|eax. 

Aucune  coupe  extraordi- 
naire ne  »era  accordée  avant 

t«66. 

Coupe  de  trois  hectares 
de   taillia  et  extraction  de 

(viugt  cinq  sapins  à  prendre 
parmi  les  bois  les  plus  vieux. 

Il  ue  sera  délivre  avenue 
coupe  extraordinaire  avant 
lîloit. 

Réserve    disponible  en 


tdttt. 


Cent  bnil  métrés  cubes 
de  sapins  et  épicéas  et  trois 
mille  vieux  hêtres  dissémi- 
ne* dans  toute  la  forêt,  en 
deux  années  consécutive». 

Les  coupes  seront  réduites 
à  quatre  cents  mètres  cabe» 
jusqu'en  tofti  inclusivement 

Les  coupe»  ordinaires  se- 
ront rodu  tes  à  deux  cent 
\ingt-lrois  mètres  cubes 
pendant  cinq  ans,  de  i86:i 
à  1*67  inclusivement. 

Aucune  coupe  n'aura  lieu 
en  iS6'|. 

A  prendre  dans  la  partie 
la  plus  ùgee  du  canton  des 
Chênes. 

Aucune  coupe  extraordi- 
naire ne  sera  délivrée  nvant 
IVverrice  jR.5. 


(  oupe  proposée  d'ollîee 
p.ir  les  agents  ,  en  raison 
du  dépérissement  des  bois. 

Coupe  de  taillis  sous  fu- 
taie. 
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"1.  La  vente  ou  la  dél  vrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordi- 
naires mentior, nées  d'autre  part  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août 
1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'en- 
tretien reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers* 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  des  communes  de  Cuisiat,  Domsure  (pour  la  sec- 
tion de  Villeneuve),  Journans,  PViay,  I\amasse,  Belmont,  Saint-Benoit  (pour  la  sec- 
tion d'Évieu-la-Sauge) ,  Brenaz ,  Charancin ,  Cormaranclie ,  Filigiu'eu,  Pérou  (en  ce 
qui  touche  le  nettoiement  de  dix  hectares  de.  bois  feuillus)  et  Lanlenay  (pour  la  sec- 
tion de  Lantrniry  et  pour  celle  d'Outriar,  en  ce  qui  touche  une  demande  supplémen- 
taire de  mille  stores).  (Paris,  28  Janvier  1863.) 


N*  1 5,o86.  — D tci\ et  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  asseoir  une  coupe  de  onze  hec- 
tares cinquante-six  ares,  par  portions  égales  pour  lest  exercices  i863  et  186a ,  dans  le 
quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Durfort  (Tarn). 

2.  Les  coupes  ordinaires  seront  suspendues  dans  ces  mêmes  bois  jusqu'en  i865. 
{Paris,  28  Janvier  186,3.) 


N*  16,087.  —  Décret  impérial  ( contre  signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  I".  I.a  forêt  communale  de  HeimersdorflT (Haut-Rhin)  sera  traitée  en  futaie 
pleine,  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  divisée  en  quatre  périodes,  à  chacune  des- 
quelles correspondra  une  affectation  sur  le  terrain. 

2.  Pendant  la  première  période  de  la  première  révolution,  commençant  en  i863  et 
considérée  comme  transitoire ,  la  possibilité  en  produits  principaux,  tant  des  coupes 
ordinaires  de  régénération  que  des  coupes  à  asseoir  dans  la  quatrième  affectation .  est 
fixée  à  six  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  cubes,  non  compris  deux,  cent  vingt-huit 
mètres  cubes  à  mettre  en  réserve  pour  Ibs  besoins  extraordinaires  de  la  commune. 

Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions,  dont  les  résultats  seront  arrêtés 
par  le  directeur  général  des  forêts. 

3.  Le  décret  du  1*  octobre  i853  est  rapporté.  {Paris,  31  Janvier  1863.) 


N*  1 5.o88.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  établit  : 

Dans  la  commune  d'Amancey,  arrondissement  de  Besançon  (Doubs),  une  foire  qui 
se  tiendra  le  premier  jeudi  de  mai; 

Dans  la  ville  de  Langres,  chef  lieu  d'arrondissement  (Haute-Marne),  deux 'foires 
qui  se  tiendront  l'une  le  1 1  avriret  l'autre  le  i5  décembre  de  chaque  année.  {Paris, 
22  Avril  1863.) 


N*  15,089.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  foire  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Carignau,  arrondissement  de  Sedan  (Ar 
denoes) ,  le  3i  août  aura  lieu ,  à  l'avenir,  le  3o  janvier  de  chaque  année. 

l.a  foire  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Saint-Gervais,  arrondissement  de  Bonne- 
ville  (Haute-Savoie),  le  19  juin  aura  lieu  ,  à  l'avenir,  le  10  juin  de  chaque  année. 

Les  cinq  foires  qui  ont  lieu  dans  la  commune  de  Vareunes-Saint-Sauveur,  arron- 
dissement de  Louhans  (Saône-et-Loire) ,  le  5  février,  le  mercredi  après  Pâques,  les 
7  juin,  3o  août  et  2  décembre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  jeudi  des  mois  de 
mars ,  avril ,  juin ,  septembre  et  décembre. 

La  foire  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Hattcn,  arrondissement  de  Wissetnbourg 
(Bas-Rhin),  le  premier  mardi  du  mois  do  Juillet  est  supprimée.  ' 

Il  en  est  de  même  de  la  foire  qui  avait  été  autorisée  pour  se  tenir  dans  la  mène 
commune  le  premier  lundi  de  mars  et  qui  a  lieu  irrégulièrement  le  premier  lundi  de 
février.  (  Paru,  22  Avril  1863.  ) 
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IT  1S.090.  —  Décret  imnni.  (cmrtre-tigné  nar  le  ministre  de  ragricriltuTe,  du 
commerce  et  de»  tram  m  publics  )  qui  réunit  a  la  concession  des  mines  de  houille 
fAuchr-an-Bois,  instituée  par  décret  impérial  du  so.  décembre  i835,  un  terrain 
houiller  portant  sur  le*  communes  d'Buqnin.  de  Lij;ny-lez-Aire  ou  autrement 
dh  Ligny-lez-Bciy  et  d'Auchy-au  Bois  (Pas-de-Calais).  {Paru,  22  Avril  1863.) 


h*  16.091.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'apriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  l%assnciatioa  syndicale  du  canal 
darrosige  de  Palau  à  établir  sur  la  rive  droite  de  ce  canal,  en  aval  du  moulin  de 
Bmrlla,  nne  prise  d'eau  destinée  â  l'arrosage  de  parcelles  de  terrain  dépendant 
da  domaine  de  Cabanes,  commune  de  Saint-Genis,  et  à  celui  des  parcelles  situées 
dans  ta  commune  de  Palau  (Pyr/n^es-Orieutales),  entre  l'ancien  canal  et  la  rigole 
à  construire.  {Paris,  22  Avril  1863.) 


W  Ie). -vn  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  concession  au  sieur  Léon-François  Le- 
maiqn- Dukreuil  de  mines  de  wolfram  et  d'antres  métaux  connexes  associés  dans 
les  mêmes  gîtes,  communes  de  Saint-Léonard,  Champnétery  et  Saint  Denis-dea- 
Mors  (Hiute- Vienne)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  da  Puy-Us- 
Vigaes.  [Paris,  25  Avril  1863.) 


îf  15,093. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
comtneree  et  des  travaux  publics)  portant  modification  du  régime  hydraulique  de 
ïvamt  ï fer  dite  de  Pesmes,  que  la  Société  des  hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges 
de  la  P/anche-Comté  possède  dans  la  commune  de  ce  nom  (Haute-Saône).  (Paru, 

25  AmJî863.) 


AT  15,094.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  les  sieurs  Charles  et  Jcan-Bapliste 
Cadoma,  Eugène  Francfort  et  Jeun  de  Camitli  à  établir  une  usine  à  plomb  au  quar- 
tier Saint-Pierre ,  commune  de  Péonne  (Alpes-Maritimes).  [Paris,  25  Avril  1863.) 

W  15,095.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*la  commune  de  Fréjus  (Var)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  sur  un 
terrain  communal  situé  an  midi  de  la  ville  et  au  point  indiqué  par  la  teinte  rose  sur  le 
pUo  qui  a  été  dressé  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  la  date  du  2,5  mai 
V>2,  lequel  plan  restera  annesé  au  présent  décret. 

3*  11  sera  pouryu  au  payement  de  la  dépense  au  moyen  des  ressources  communales 
actaellement  disponibles.  - 

y  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  l'abattoir  public  de  Fréjus  est  fixé  ainsi  qu'il 
mit,  savoir  : 


Basnf,  par  téte,  un  franc,  ci   l'oo' 

Vache,  par  téte,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

Veau,  par  téte,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

Mouton ,  par  tète ,  vingt  centimes ,  ci   o  20 

Chèvre,  par  tôt* ,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

Porc .  par  téte ,  cinquante  centimes ,  ci   o  5o 

Brebis,  par  téte,  quinze  centimes,  ci   o  t5 

Agneau,  par  téte,  sept  centimes  cinquante  millimes  ,  ci   o  07  5o 

Chevreau,  par  tête,  sept  centimes  cinquante  millimes,  ci   o  07  5o 


ic  La  mise  en  activité  de  l'abattoir  public  de  Fréjus  entraînera  de  plein  droit  la 
'Oppression  des  tueries  particulières  dans  la  localité.  Néanmoins,  les  habitants  qui 
«lèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  pourront  les  faire  abattre 
eux .  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
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5*  La  présente  autorisation  est  accordée  sous  la  réserve  du  droit  appartenant  à 
l'Administration  de  prescrire  et  faire  exécuter,  à  to»*te  époque,  les  mesures  et  travaux 
qu'elle  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  (Paru.  29  Avril  IS63. 


N°  1 5og6.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  parle  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Ccuchouron  ;  1*  à  la  fabrique  et  à  la  commune  d'Irvillac 
(Finistère),  deux  cents  francs  dans  l'intérêt  de  l'église  et  des  chapelles  de  Coatnant 
et  de  Sriint-Christophe;  2*  à  la  fabrique  d'Irvillac,  trois  cents  francs,  à  chirgede  ser- 
vices religieux;  .V  aux  pauvres,  trois  cents  francs,  qm  leur  seront  distribués  par  le 
desservant. 

Legs  faits  par  le  sieur  Ravaux  :  1*  an  séminaire  de  Saint-Claude  (Jura),  huit  mille 
francs,  sons  condition  de  servir  une  rente  viagère  de  trois  cents  francs  à  la  demoi- 
selle Danbigney;  a-  au  séminaire  de  Saint-Claude  et  n  la  commune  de  Longwy  (Jura), 
cinq  mille  francs,  dont  les  revenus  seront  affectés  à  l'entretien ,  dans  la  commune  de 
Lonçwy,  de  deux  institutrices  dépendant  d'une  -congrégation  reconnue;  3*  au  même 
séminaire  et  à  la  fabrique  de  Fétigtty  (Jura),  mille  huit  cents  fraucs,  à  la  charge  de 
fonder  dans  celte  paroisse  des  prédications  extraoniinain  s;  4' a  la  fabrique  de 
Longwy.  mille  cinq  cents  francs,  pour  fondation  de  prédications  extraordinaires. 
{Paris,  27  Murs  1863.) 


Y  1  j.097.  —  Décret  impérial  (  contre  signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  portant  : 

Art.  1°.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Saint-Amand  (Nord)  est 
autorisé  à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  mille  francs  fait,  à  litre  gratuit ,  a  cet  éta- 
blissement par  le  sieur  Pierre- Nicolas  Malin,  suivant  son  testament  public  du  19  mars 
1861. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  de  fabrique,  cette  somme  de  mille  francs 
sera  employée  aux  réparations  de  l'église ,  d'après  les  plans  et  devis  régulièrement 
approuvas. 

2.  Le  maire  de  Saint-Amand  (même  département)  et  le  supérieur  général  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808 ,  sont 
autorisés  à  accepter  conjointement  le  legs  de  mille  francs  fait,  à  litre  gratuit,  par 
ledit  sieur  Malin,  suivant  son  testament  du  19  mars  i8(>i  précité,  pour  être  employé 
à  l'entretien  de  l'école  communale  dirigée  à  Saint-Amand  par  des  frères  des  écoles 
chrétiennes.  (Paris,  7  Maii863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  *  Août  i863,  ' 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 

l  BAROCHE.  I 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réceptien  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale  00  chez  les  directeurs  des  postes  de»  département*. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  12  Août  »863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  967. 


V  10,098.  —  Décret  impérial  qui  approuve  une  liquidationde  Pension  civile. 

Du  3o  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
bbFrisçms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vq  les  articles  3,  6,  7,  10,  il,  12  et  18  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur 
Wptnsions  civiles; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  19  novembre  i8a3,  portant  rè- 
^ementsur  les  pensions  de  retraite  du  département  des  affaires  étrangères; 
^l'ordonnance  royale  du  11  mai  i833; 

Vo  l'iris  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
<j  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  comprise 
dàsJe  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le  crédit 
nnscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

Li section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
M  juillet  iSG3; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Maires  étrangères , 

■Ivoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

\bt.  T.  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
nomie  de  six  mille  francs  (6,ooof)  au  tableau  d'autre  part  est  ap- 
prouvée. 

2.  Cette  pensionnera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance  du 
jour  indiqué  au  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
grue, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
fa  lois. 

rïrtàYichv,  le  3o  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

l- *ùlrt  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  tUpartcmtnt 

du  finança  ,  des  affaires  étrangères , 

.Signe"  Achille  Focld.  Signé  DROCTN  de  ï.iicts. 

Xf  Série.  10 
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I 

a 


Uoi- 


KOM  ET  PRÉNOM 

du 

pensionnaire. 


Le  vicomte  de  Castillos  »8 
(Costare)'»1. 


NA1S5A5CE. 


Date. 


an», 
»8io. 


Les  parents  étaient  Français. 


Lifu. 


Alloua 

|  Danemark  . 


jurerc 


Cl»  Ktl. 


aervice*. 


i  i  n«cl  (;i  lierai  le 


Chili*. . . 


OCilKE 
des 

acrv ice». 


a 


M 
des  loi», 
cl  orde. 

ù 

U  p«l 
a  été  ai 


t  oi  ilti  <jj 

e  t  oni* 
de»  1 
Ire 

mi' 


•N°  16,099.  —  Décret  t  M  péri  al  relatif  mut  Uucs  de  la  ville  de  Saini-Iiricnc. 

Du  3o  Juillet  jSG". 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KmpeiîF.lr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  1« 
l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  aG  mars  i85a  et  celui  du  37  décembre  1808; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  s  'nt-Brieuc  (Côtos-du-Nord  ,  eu 
date  du  22  novembre  1861  ; 

Le  plan  d'alignement  de  cette  ville,  approuvé  par  arrête  préfeclnr-d  Hi« 
qo  octobre  i854; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  26  mars  i852,  relatif  aux 
rues  de  Paris,  sont  déclarées  applicables  à  la  ville  de  Saint-Brieuc, 
à  l'exception  des  articles  1  et  7. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintericur  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  3o  Juillet  i863. 

Sipné  NAPOLÉON. 
Par  l'Emnerenr  : 

Le  Ministre  ueixtfiirt  d'État  au  département  de  t'int,  nVn» . 
Signé  P.  Uorm.T. 


N°  lô.ioo.  —  Décret  impérial  rclutij  aux  Hues  de  la  ville  de  Perpignan. 

Du  3o  Juillet  iS*o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Lmpklklp. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sec- claire  d'État  au  département  de 
■'intérieur; 

* 
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LIMITA- 

■non 
de 

otrorrr* 
réversible 
am 

riivnox 
définitive 
delà 

DATE 

•OMICILB 

Eh 

•etnrite» 
BiliLainr». 

services 
civils. 

TOU1. 

U  p  su  non 
au 

muiwua 
daurade. 

min 
on 
aux 

orphelins. 

de 

jouissance. 

du 

pensionnaire. 

i 

r 

8.773W 

«.773W 

G.ooo' 

• 

G,ooof 

36  octobre  is6î. 

Paris 

(Seine). 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Perpignan  (Pyrénées  -  Orien- 
tées) ,  en  dale  du  10  avril  i863; 
Le  plan  général  d'alignement  de  cette  ville,  dûment  approuvé; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  du  département  ; 

Le  décret  du  20'  mars  i85a  ,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  le  règlement 
«administration  publique  du  97  décembre  i858  ;  , 

Noire  Conseil  d'État  entendu . 

àvoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  \".  Les  dispositions  du  décret  du  26  mars  i852,  relatif  aux 
rues  de  Paris,  sont  déclarées  applicables  à  la  ville  de  Perpignan,  à 
l'exception  des  articles  1  et  7. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
?$t  c/iargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  3o  Juillet  1 363. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'intérieur, 
Signé  P.  IiocDET. 


V  îô.ioi.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Unes  de  la  ville  de  Thann. 
I  Du  3o  Juillet  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
|  teneur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Thann  (Haut-Rhin),  en  date 
do  10  novembre  18O0; 

Le  plan  d'alignement  de  celle  ville,  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
19  mars  1839; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  ; 

Le  décret  du  36 mars  i85s  et  \v  règlement  d'administration  publique  du 
*7  décembre  1858;, 
Xotre Conseil  d'État  entendu, 

'  10. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  26  mars  18.V2,  relatif  an 
rues  de  Paris,  sont  rendues  applicables  à  la  ville  de  Thann,  à  l'ex 
ception  des  articles  1  et  7. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Yichv,  le  3o  Juillet  i8G3. 

Sigtic  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrtlairc  d'Èlal  au  dtptrUmtmà  de  l'inlérinr. 

Signé  P.  Boudet. 


N°  l5,102. — Déchet  impérial  qui  approuve  20  liquidations  de  Pension*  civiles. 

Du  G  Août  i8G:>. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empem- i:r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  iSjj,  mu*  les  pension*: 
civiles  ; 


u 

m 

a 

ô 
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Il  DOV. 
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Ta  îa  loi  du  11  avril  iS3i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  h  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  x863; 

Là  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
1,  juillet  iSr.3; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances, 

iToxs  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

\m.  1*.  Les  vingt  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs 
5^96')  au  tablean  ci-après  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
hargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n#  58. 

fait  an  palais  de  Saint-CIoud,  le  6  Août  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
/.'  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance», 
Signé  Achille  Foold; 


Total. 


LIMITA- 
TION 

de 

1.1  pCllMOII 
an 

maiimuin 
iJu  .;;  *di  . 
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pension. 
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de 
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DOMICILE 
pensionu»  ires. 


*n  1"  j»,ivirr  l*5i.) 


.•70  00 


1,139  61 


370  5o 
i,i3q  61 


36  i  63  36163 


Lanatiis 

(  Fiiiislèr*), 

*d«t-.«o  4m  Mi^rai^i  perçus  tut  \»  pension  «le  *>•!>  francs  concédée  an  sieur  F*re«l  par  <:«  cre»  du  7  octobre 


?,36'tf 


370 
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5  mai  i8G3. 
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» 
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(<:her). 


1  voniun 
(Ilaute-Caronu*) 


e  «itDnle. 
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Foute  (Caroline),  veuve 

AVETTB. 
JCSTIME-ZaCH  ARIE, 

veuve  Barbé. 


Lopisot   (  Émilie-Char- 
lotte),  veuve  J  ardei  . 


Martin  r  s.,  (Marie-José* 
pbine-Aglaé  ) ,  veuve 
Armand. 

iqcet    (  Marie  -Fran- 
çoise), veuve  Massé. 

Sachot  (  Victoire  -  Elisa- 
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i  t 


12 
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Andrieu  (Etienne) 
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(François-Eugène) £î). 
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UQTUDaTIOS 


«3 


if 


il 


v 


36*47» 
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Si  3o 


civil». 


3o5f34< 


aia  »)S 


•90  a3 


190  73 


66  08 


ico  00 


$9  »7 
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So  36 


M  48 
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Total. 


3©s><34« 


aia  90 


490  ai 


190  73 


64  08 


100  00 


95  66 


100  66 


67  ag 


84  M 
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•u 

OU 
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Total. 
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définitive 

dota 
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1 1 1 


lût» 


i63 
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100 


6,912 


64 


100 


93 


100 
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t>4TM 

d« 
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i  mon  1860. 
M)  décembre  l46a. 

18  Mpt. 

16  janvier 1003. 
i<)  décembre  i66>. 

il  octobre  1  v>o. 


juiu  |863. 


Rappel  de  3  la 
aéos  d'i 


'«rrer«ir«i 

antérieur*  à  l  in- 
serti  on  au  Bolla 
des  lois  du  décret 
de  concession. 

i*' juin  i863. 


16  mai  iW>3. 


i*  juin  j ^63. 


/dam. 


16  mai  id63. 


ici  1  s 
dea 

pensionnaire». 


Courtcnâv 
(  Loiret) . 

Tarbcs 

(Uantea-PyrOBéi 


Senoncs 

(  Voarea). 


La  Seync 

(tar). 


Chauffi-y 

(Seioe-et-Marnr  ] 


Maillezais 

Vrnl..  . 


N  i.  ni 
(  Haute  -Vienne  ). 


Baveux 
(  Calvados }. 


Gex 

(  Ain  \ 


Landiras 
(Gironde). 


Paris 
(Soine). 


Laaarches 

(  Seiue-et-Oi»e). 


Lambervitle 
(Seine-Inférieure)! 


ÎO.. 

Digitized  by  Google 


r 


s 

© 

Â 
S 


iH 


>9 


to 


Nous  f  r  cnr-.-om 

des 

pensionnaire. 


—  168  — 


JAISSAkKG. 


Dalei. 


Robi»  ,  Benjamin  j  "  . . 


1  jaiu 

J790. 


Rooau  I  Louis  ;";  j  i«i-S. 


Famose  (  Madeleine  }  , 
veuve  (>EOR«B. 


16  Ott. 
1813. 


(,r.\Df  h. 


DCBIC 

service». 


Civil»  : 


Chatdlenmll  jFKia«rd#>»iiu. 

(  Vienne  . 


|  antérieur»  1 
!*•  janvi 


an 
er 


Laeourl 
'  Ariége  ] . 


Ktnvitle 


Ff'fu:  •  ui  il .  . 


'  |>oelérieur%  .  . 

Militaires  

l  Civil*  : 
'antérieurs  an 
\  1"  janvier 
j  i&M  ; 
postérieurs.. . 
Militaires .... 
k    Civil*  : 

,Le  MâH,  ai-far  )«lari«ur.  au 
lM  janvier 
/    JSS4  ; 
I  oslorienrs  . . 

I 


(•«r  rnral. 


to 

,i 

1 

9 

7 

(8 

9 


e 


DAT 
des  Iota , 
•  t  orsttvâi 
M 

vetrta  da* 
la 

aaUi 


V 


1   S  W 


«lia  i 

/  Loi     du  « 

I 

> 

i 


<"  Intimité. 


RfcC 


Total 


N*  i5,  io3.  —  Décret  impérial  qui  approuve  26  liquidations  de  Pensions  civiles 

Du  6  Août  i&W. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dks  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Tu  les  articles  1,  2,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 

Tu  l'ordonnance  du  12  janvier  iS?5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Tu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Tu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue ,  en  ses  avis  de» 
la  mai  et  21  juillet  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
finances , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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de» 
militaire». 


:  R}T  IDATIOK 


de* 
services 

ci  \  ils. 


r»7  »» 


79*55' 


7«  07 


77  70 


Total. 


79«55< 


n4  37 


LIMITA- 
TION 
de 

la  pension 
au 

maxiiuora 
do  grade. 


oroTITà 
réversible 
aui 
>  cuve* 

on 
aux 
orphelins. 


I0O 


Total. 


ru  at  in» 
définitive 
de  fa 

pension. 

DATIS 
de 

joui»tanre. 

de* 

pension  nairen. 

70 1 

Chàtdlerault  |l 

«Vienne  .  [I 

198 

• 

Itlem. 

Lacourt 

i  Aritfe  ) . 

100 

aô  février 

Eintille 

Iftnrthe  . 

98/, 

• 

10 
10 


4.912' 
n*4 


.,896 


Aft.  1".  Les  vingt-six  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  cinq  mille  neuf  cent  soixante-seize  francs 
'5,976')  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
do  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnâ*nces 
♦'st  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois ,  sous  le  n*  59. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  m  1  nuire  werrinirt  d'État  au  département  de*  finances , 
Signé  Achille  FOOTJ». 
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■  M 

i  m 
a 
« 

NOMS  BT  MtSBOMB 

GS  A  DES ■ 

EATUAI 

Duaii 
d«» 

aV**1     I  Ciï  a** . 

imm  Uù,  4 
a*  évasa**» 

o 
ô 

a 
r 

des 

pensionnaires. 

Dates. 

LlSUl. 

des  services. 

ill 

ï 

(  Pensions  pour 


8 

9 

10 
1 1 


A  a  i  s  { Marie  -  Anne  ) , 
veuve  Paquet. 

Bdnbe  (  Marie-Rosalie  ) , 

veuve  Le  Comtb. 
Droybr  (Perrine-Gabri- 

elle-Frangoise) ,  veuve 

Godbprob. 
Fbhbbr  (Calherinc) 

veuve  Pfbstbr. 
Krol  (  Henriette -Théo- 

dora),  veuve  Cho- 

Piquet  | ;  Kose- Désirée  ; , 
veuve  Robssbllb. 

Rousseau  (Marguerite), 
veuve  Vuillaumb. 

Sai  zi.  (Marie-Catherine), 

veuve  Poulain. 
Villaret  (Franceline), 

veuve  Gappiro. 


Vincent  (Louise),  veuve 

Baosaatft. 
Wittuann  (Christine), 

veuve  Vax  cm. 


8  nor. 
1-JfS. 

à  août 

1780. 

18  jftDY. 

1764. 

»5  soûl 
»7W- 

17  jain 
17*7. 

17  fêv. 
»7»9- 
a5  ma  i 

1786. 

7  J«»v- 

17*5. 

11  jaav. 

181$. 

i4  août 
»799- 
«9  »»P<- 


1816. 


Byn 
(Pyraaée»-Or.). 

Honflpur 
(Calvados;. 

Ceaux 
{ Manche). 

Haguenau 
(Bae-Rhia). 

Nimègue 
(Étaangvr). 

Tancarville 

(Saine-  Inférieur*) 
Blenod- 
les-Toul 

i  Meurt  h.). 

Landas 

(  Nord). 

Mirebel 
(Iaèra). 

Mouiay 

[Mrnif  ]. 

OErmingen 

(Bu-Rhin  ). 


La  aaari ,  ea-pré- 
posc. 


La  mm  ,  ex 

mi»  principal. 

La  mari ,  ea-pre- 
posé. 


U*m. 


La  mari,  «i.rece 
»a«r. 

La  mari ,  e  a-pre- 
poi«. 


Idt  m. 


létm. 


La  mari,  ax -capi- 
tal aa. 


poaa. 


DOVAXIS. 

Militaires.... 

A 

• 

m 

25 

8 

a 

1 

X 

r*  i  v  1 1  a 

e 
0 

• 

létm  

26 

a 

«R 

■» 

Militaire».  .  .  . 

à 

2 

22 

11 

a 

Idt  m , 

AA. 

41 

a 

0 

• 

«a 

Marias  

11 

II 

3 

a 

29 

8 

A 

A 

M 

28 

• 

27 

Mjlitakraa.... 

5 

• 

20 

26 

• 

• 

1 

aS 

5 

r 

/d< 

Ma**., 
/dam  . 

* 
ld 


Hrm. 
/dam. 


Mam. . 
Idem  .  . 


12 

l3 

i» 

i5 
16 

»7 
18 


Lb  Fevre  (  Jacques-Au- 
guste-Aimé). 


Totlier   (  François  -  Lu- 
cien ). 

Arrambide  ( Marie ) , 
veuve  Etrebamono. 

Batoi    (Marie -Angéli- 
que). 

Gblin  (  Rose-Victoire  ) , 
veuve  Lambert. 


Gode* rot  (  Désirée-Ma- 
rie), veuve  BOUCNRR. 


Gmcaocs  (  Marie-Gui Re- 
mette; ,  veuve  Guen 

rUUÏ.. 


15  daa 

1S1S. 


8  aapl. 

i8i5. 


«797- 

iS  jain 
1796. 

13  jior. 

l8lO. 


1  janvier 

1818. 


Il  jtnv 

l9lO. 


Sai  ut- Laurent  - 

sur-Mer 
(Calvados).  • 

Sailly 

(Nord  ). 

Les  AJdudea 

(Bata«»-Pere*iêea) 

La  Rochelle 

(Charenta-lofér.) 

Mousticrs 
'  Basset-Alpes  ). 


Ouettchou 

(Manrhr  . 


Moriaix 

(  fiaistére 


Pelren. 


Prépoaé  

La  mari ,  as-pra- 


(  Pensions  pour 

DOCARIS 

Civils  : 
aatériear»  aa 
1"  j»B*i« 

postérieur*  . 
/      Civils  : 
lsatertean  aa 

/     1"  janviar 
J    1854  ; 
'  postérieurs 

Civils  


trm 


Le  mari ,  «rece- 
veur. 

La  mari,  «x-aous- 
b  ri  radier. 


Militaires. 

Civila  

Militaire*. 

Civils  

Militaires. 
Civils  : 


l  antérieurs  aa 
Le  man,  ai-bn-c 

mmAlmr  1       1  janvier 

\  1854; 

poatérieara... 

Civils  : 

i  aatériear»  aa 
Le  mari,  et-pre-J  JtBTj.r 

i854; 
pestérisars... 


18 

5 

9 

A 

16 

3 

9 

a 

33 

5 

1 

2 

33 

1 

6 

m 

36 

9 

5 

IO 

16 

9 

9 

3 

i5 

IO 

9 

3 

rat  cW  ta 

»iar  iSaS  i 
da  9  jaia 


.  i  i 


ia)r<f«m. 

•  1 

9  i  /  .'a** . 

•  l 


6\ 


'9 


ao 


Idem, 


I'1  La  mari  était  rraaçaia. 
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LtOVlOATIOI 


MTTIC«S 

citUs. 


Tatal. 


LIMITA- 

QUOTITÉ 

TION 

r*T«mbU 

niATIOX 

DATI» 

•OBIULK 

de 

am 

de  fiDiltve 

ra  p«nai#n 

nnii 

dala 

d« 

in 

aa 

on 

paaaionnairea. 

niuimun 

au 

jotiimet. 

du  Rr«d«. 

orphaliai. 

«a  t"  janvier  1864.] 


BÉfiOBŒ. 


t  an  i"  janvier  i85ù.  j 


7*c  oo 


*7o8 


SS 


^7  Ji 


S©'  30* 


35i'44' 
169  02 


a43  76 
137  9a 


476  90 


'     \  170  84 


5ao(  46' 


38i  67 


5->7  10 


538  8a 


i3o  5o 


374  00 


ia6< 

ia5r 

36  mara  lêtS. 

Thuir 
(ryréaeevOr.  ). 

Abc 
ia5 

46a 

135 

6  avril  l«63. 
iH  novmbrf  i*bj 

Ifaaiear 

(Calvadoe). 

Courtih 
(Maaeae). 

i33 
45o 

i33 
45o 

i  «ara  iW. 
1"  janvier  i»63. 

Uniaeoheim 

(•aa-fthia). 
La  Wantsenau 

,      '  Ht  v  fUtio  ). 

i45 
1» 

145 

136 

• 

6  avril  l863. 
.    l3  œar» 

1  .'•  Havre 

(S*tne-Iu  farte*  r> 

f  VenUenheira 

(  Hat-nkin , . 

ia5 

1  if> 
a 

'  a*9 

3  janvier  i  H65. 

S4  drcf  tnbra-ltb» 

La  ti  das 

Montpellier 

(  Hérault). 

ia5 

ll6 

ia5 

a4  naara  i863. 
>o  drr»iiibrf  1S62 

Montai 

{ Mena*  ). 
(JL'rminflcn 
! fUvAlue). 

1  I 

Total . 

a.*99 

» 

5ao' 

1™  mai  1863. 

Salleneliei 

((  alvadaa). 

m 

1 

38i 

Idim. 

Roubaix 

(Nord), 

ioo' 

190 

175 

100 

>9° 
i75 

11  aaara  186e. 

3  mara  i**\V 
17  ferrier  i&63. 

LUércrigvibel 
(laaMra-Pyr^aéaa) 

Cholet 
(  Meaaa  a* i, oire}. 

Marseille 

aoiichea-dn-Rb.; 

'79 

»79 

\ 

31  mara  iA63. 

i 

Mot-saline* 
'«enene  \ 

ta4 

134 

10  avril  iSCR. 

Plougiacrnoaa 
f  rtalttoro? 

P 

Google 


M 
■ 

O 

a 

o 

ô 

t 


»9 


10 


ai 


2  7 


a3 


35 


36 


NOM*  KT  PRENOM» 

de» 

pensionnaires. 


HnwiTTi  ;  F.mèbe  -  Ca - 

therine',  veuvr*  Boi- 

TKL. 

Ls.nnATK<;uT  (Graciannej 
veuve  Cl  4vh.ii. 

Maspohkabb  { Julienne  , 
veuve  Nam. 


Ossimm  Marguerite), 
venve  Ahp.tcbciifser. 


Racois  (Marte-Florence), 
veuve  Ratn. 


Vbrkt  'Marie-  Annr- 
François^-Anloinettp  , 
veuve  Lkpoii  . 

C  h  a  v  a  n  t  (  Marii*  -  Ku  • 
doxic) ,  orpheline. 


Planche  (Eilffènc-Jo 
scpb-André)  p). 


MAISftAICS. 


Dalt». 


ih  avril 

i8n.">. 


|6  DO»  . 

i8o4. 


it>  mon 


ih  otl. 


il  janv 

l»t>i. 


10  mat 

l8|n. 


jo  nov, 
i84  U 


9  dec. 
1 9i  a. 


Lirai. 


Slcfiiwoordr 

[Nord). 

Loubovsoa 
;  Cas*  esPtrcuér») 

Olorou 


Chérauli- 

{ n»»*9l-P\rrnr<  * 


Noire-Dame  - 
ile-Moitt 

Vendée , . 

Bcnrrvillr 
'CêUado»  ). 

l'ontc.harr.i 
(lierai. 


Aucb 

{Gers). 


ôkADHS. 


M ATCKB 

drj  arnricM. 


le  mari.  ci-pre-1  Militaires. 

l'oaé.  j  <  [vifs  


Idem  . 


! Militaires. 
<  IV  il»  


Civil*  : 

\     hier  8UM  au 

Lr  mari,  t  l-scu»-  ■ 
l<ri{ra<i)<T.  j 


I.r  mai . 
!>oar. 


i 


et-pre-  < 


lioalérifur»  . 
Militaire . .  . 

Civil*  : 
antérieur*  ao 
jaaviar 


i"  Jt 

j  1854; 

\  M  lit 

j;:»vi 


;••  >»lcnnir». . . 

Militaire»  . 

ila  

Militairr».  .  . . 

Civil» 

..ulerirur»  au 
i'r  janviar 

1 8  5  i  ; 
|Ht*t4ri«tii  *  . . 

l  eH,re.  ei-f.re- 1  N •  •• 
j.osé.  jcivil»  


lutcf  t#ur  .... 


roaTta, 

Civil»  : 
•ileririir»  au 
janvier 

[«•Mtérieurs.. 


a 

■ 

3 

•< 

* 

7 

1  1 

a«j 

à 

7 

a 

Q 

iG 

8 

9 

5 

to 

16 

t  > 

8 

9 

6 

6 

a9 

» 
j 

5 

6 

1  i 

6 

9 

• 
1 

4 

7 

(i 

6 

9 

!  ;  l  M  I'*  •  ' 

des        «••*  loi» 

scrvkas.     et  oi 


vertu | 
la 

•  rte 

f»éfr/l«*a>eat 
ral  do 

30  )  vi*-riêaJ 
î     do  ejaj 

|3>  j/ataaa 


! 


Mai 


t6 
•l 


»8  i  idem. 

a8< 


a7  .  r/em 

J  (  f*eet . 

*  v 


33 


•  Mein . 


.5) 


I"  Infiraaitét. 


RÊCAJ 

t"  catégorie. . .  1    Douane*  „J 

a  •catégorie...  )  [dtm  

)   rostes  s 

Total  


V  i5,io6.  —  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'inscription ,  au  Trésor  public  , 
de  16  Pensions  concédées,  en  vertu  de  la  Convention  du  33  août  1860 ,  à  des 
Titulaires  devenus  Français  par  le  fait  de  la  niunion  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
diaêment  de  Nice  à  la  France. 

Du  u  Août  i863. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ta  juin  1860; 
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1  mi*  1 
LIMITA- 

TIO* 

QoOTITt 

réversible 
aux 

PIXATIO* 

définitive 

deU 
pension. 

OAT  M 

DOIIICILI 

■  Ml 

dOSV^  , 
Mnxt* 

ém 

wrviee* 

ToUl. 

N 

U  |HID>iOD 

•u 

mai  imam 

venves 

ou 
aux 

orphelin*. 

de 

jouissance. 

dea 

pensionnai  roe. 

SS'oS- 

384*43' 

443,5^• 

• 

1*7' 

«avril  i665. 

GodewaersrekJe 

;Kord). 

7*  *7 

469  84 

5ao  76 

• 

*  i73 

i73 

iS  novembre  1S61 

Hendaje 

'  m  m  iaaa.Pvr2  niil 

• 

y*  00 
«-a  lé 

• 
• 

3o5  oô 
i53  ai 

4»8  aG 

i5a 

• 

i5a 

1  février  i863. 

La  Bastide  |8 
(  Gironde  ). 

7»o  « 

aSi  75 

ttfi  S', 

4i»  77 

.39 

.39 

10  décembre  iSSa 

Mnsculdy 

760  • 

"77 

4M  a6 

Sot  03 

S 

167 

167 

l«  mare  i86S. 

La  fiaxrfr- 

de-Mont  | 
IVeode* 

~*3  00 

1S7  18 

111  33 

4rv>  16 

» 

101 

101 

5  Crn^sTlm^s?  l*96Se 

Bcnervillr 

(Calvadoo). 

• 

• 

• 

» 

1  ao 

1  30 

av  ■    J.a    dWnv  loVJ 

an  19  novembre 

■*èmm  1  ni»  n  ..0 

rontcnarra 

lia*»).  j 

TOTAL.. 

3,674 

iM»,  rpeque  a 
laquelle  l'or- 

• 

pheline  a  at- 
'  total  aa  majo- 
rité. 

• 

7*3  44 
36o  89 

i,to3  33 

• 

». 

• 

1,103' 

16  janvier  .865. 

Paru 

1. 

14 
1 

a,674' 

MoS 

3,777 

•4 

5.076  | 

Va  le  décret,  en  date  du  ai  novembre  1860,  portant  promulgation  de  la 
convention  destinée  à  régler  les  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France  ; 


Vu  l'article  2  de  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  en  ses  avis  des  a3  juin  et  11  juillet  i863, 


tarots  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 


Art.  1".  Les  seize  liquidatioos  de  pensions  comprises  pour  une 
somme  totale  de  quatre  mille  cinq  cent  quatre  francs  (/.,5o/ir)  an 
tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 
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■ 

m 

o 

o 


7 
8 


10 

1 1 

12 

i3 


Bollo  (Blanche), 
Daccati. 


Bosmos  (Zacbaric)  

Martin  (leaa)  

Michadd  (Maric-Louis-Hen- 

ri). 

Miel  (Charles)  

Servoa  (  Pierre  )  

Couas*  (  Jeanne-Marte  ) , 

•vmvc  BOXONNET. 

Ddchbsnb  (Marie-Gene- 
viève), veuve  Ahpiv. 

G«**ve  (  Louise-Sylvie  )  , 
veuve  Duper  locx. 

Jaccoi  d  (  Françoise  ),  veuve 

DtJCRET. 

Jacqoet  (Jacqueline),  veuve 
Favre. 

Mermoz  (  Marie- Joaephtc), 

VCUVC  Dec;*  lu  on. 
Vbrtrk    (  Thérèse -Fran - 

) 


i5 
16 


De  Pigr*ier  (  Josephte- 
Jeanwc  -  Rayroomline  )  , 

veuve  DE  PlCRIBR. 

Garibaldi  (  Marie  Hélène  ) , 
0). 


l6  juin 
i8ox. 


3 3  juin 

i8o3. 

16  juillet 
iS3i. 

5  avril 
1806. 

5dée. 


7  anùl 

i8o5. 
ai  déc. 

W- 

13  avril 
1801. 

19  tout 

179S. 

1 1  déc. 
181S. 

»4  DOV. 

>79«- 
7  octobre 


Massa  (Marie- Angélique  ) , 
veuve  DiDOMENico. 

m  La  mari  était  né  Français. 


7  avril 


5  juin 
l?8e\ 

»5  janvier 
i7»a. 


Deiva 
(Étranger). 


Saintr-Marie- 
de-Cuines 
(Savoie). 

Arbin 
(  Savoie). 

Nice 

(Alpes-Maritime,). 

Ascros. 

(Alpes-Maritimes). 

Bernez 

(Haute-Savoie;. 

Mont-Saxonnes 
(Hante-Savoie). 


Les  Frasses 
(Haut*  Savoie). 

Saint-Orgues 
(  H 1  u  le  -  M  voie  ). 

Groisy 

;  Haute-Savoie 

Aix-lcs-Bains 
(Savoie). 
Entrantes 

(Alpee-MariUmes). 


Garde 
rata. 


Garde  ravoi 
ferai». 


Garde  coanananal 

dea  forets. 

Garda  chef  dea  fo- 
ré U. 


La  .«*., 

lier. 

Le  mari  ,  farda- 
rayon  dea  fo- 
rêt*. 

Le  mari ,  ex-pro- 
feseeurdegram- 


Miliu.raa. 

Civib  


Le  mari ,  paépoae 
daa  Jou  a 


Le  mari,  percftR- 
Mère  de   la  en- 


Militaires  

Civile.. ......... 


as 

8 

si 

i3 

5o 


10 

33 


Sainl-Picrre- 
Or  RTTjrfrny 
(Savoie  ). 
Gènes 

;  Étranger'. 


Vitlefranche 
(Alpes-Maritimes). 


PENSIONS  À  INSCRIRE  AD  L1VJ 


Le  mari  ,  ax-me-  


Le  mari  ,  ex-gar- 
4e  bette- 


La  mari  ,ex-garde- 
enagnaln  de  ta 


•  ........... 


fi 

* 

Pensions  à  inscrire  au  livre  des  pensions  civiles.  (  Chapitre  XVIII  du  budget. }..  ..1 
Pensions  à  inscrire  au  livre  des  pensions  de  veuves  de  militaires.  (Chapitre  XX  du  bu 

Total  

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance  ' 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède,  et  payées 
par  imputation  sur  les  crédits  que  ce  tableau  désigne,  à  1a  condition 
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drsqiH» 


OC  OTITE 
du  traitement 
pri» 
pour  I jv 
de  la 
liquidation. 


QtOTlTK 

•  i.  la 
pension. 


C1VILFS. 


«nie»  4m 


ï 


r»  ài*'.)  fr 


i  ooc 


6oo  OO 

.4  Go  oo 

1.006  r)i 

4S0  00 

600  00 


>»nle»  <la 
11 


TOT  Al 


108' 


Mb 

.169 
417 
39a 

',53 
11G 

1S0 
n3 

iaS 
200 
700 
2S0 


3,63i 


M  \!  I  vr.s  DK  MILITAI  M  s. 


de 

joni*»aiir.e. 


j$  juin 


Jr/e  m . 
Idem. 
Idem . 

Idem . 
a<j  mars  i6f>3. 

33  111. ir»  |éT>3. 

.V>  no» .  18(11. 

1  l  SPJll  . 

i,r  janvier  îRM. 
19  drc.  18G3. 
3o  dèc.  iH6> . 


i.i  o«n.  1H6  ' 


i5  nov.  ih6"». 


iO  sept.  1H63. 


DOMICILF 


des  pi  tiMonnnire». 


Bcaiiiuonl 

;  H.lulp-S»voi«>  . 


SaiiiU-Marîc- 
do-Cuincs 
(Savoir  ). 

Arbîn 

1  Savoir ' . 
4  •• 

\ic-n 
(  Al|-c  «Maril  iim-s 

A&cros 
'  Alpes-Maril im<'» 

(Savoie). 

Ronnevillp 

{ Haute-Savoie}. 
Le  F.iol 

(  llaule-Suvoir; . 

Paris 

( Seiur ] . 

Saint-Cor#ucs 
(  Haate>Stt<tir  ). 

Clicvricr 

(  Haute-Savoir}. 

Ai\-les- Bains 
(Sovofr-  ). 

Sainl-Étienne 

[  AlprvMm  ilirnr . 


Sainl-l'ioiTO- 
d'Albifcnj 

(  Savoie  J. 
Villrfranch*' 

(  Alpes-Mari  limo  ; 

V 

Hem . 


OB  sgRT  A  TIO \ S . 


lK>it  se  mellre  e»  instance 
de  naturalisation.  1  oulefoi* 
les  arrêtâmes  de  celle  pen- 
sion ne  < omtitrnreront  • 
rourirqu'à  partir  du  jour  de 
la  cessation  effective  du  trai- 
tement d'm.tiv ilr. 
Ultm. 


Idem . 

Idf'l  . 

Idem . 


Uem. 

I  a  peH*lt«a  ttstlf  eu  ras 
de  nonve.'iii  1..  <••...•  . 

Idem, 

lilcm. 


Mm . 

Iilerr- . 
Idem . 

l>e\ra  juftillitr  dr  va  posi  - 
lion  dr  fortune  au  ?fj  <\<-- 
c*wbrei866«  tttinaidesnite 

à  r«'\pirattoi>  dr  <  li  jqii*  i>.  - 
ritulr  >tr  rin<|  auiirrs. 


La  pension  ccsiei  u  tm%  de 
nonyau  mariage. 

Le  mari  riait  Innovais.  La 
pension  r  rs»e  en  «as  de  non- 
\ eau  mariner. 

Idem. 


loutefois,  parles  titulaires,  de  déclarer  dans  tear  certificat  de  vie  produit 
lors  du  premier  payement,  qu'ils  optent  pour  la  nationalité  française. 
1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
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est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'Èlat  an  département  des  fit 
Si^né  AcmtLR  Fould. 


V  i5,io5.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public , 
de  -i  Pensions  concédées,  en  vertu  de  lu  Convention  du  23  août  1860 ,  à 
des  Titulaires  devenus  Français  par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France. 

Du  G  Aont  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperrl'r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Vu  le  sénalus-consultc  du  13 juin  1860; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i\  novembre  1860,  portant  promulgation  de  la 
Convention  destinée  à  régler  les  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réu- 
nion de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France; , 

Vu  l'article  i  de  ladite  Convention  ;  , 


E 


3 
à 


noms  f.t  rnr.NOM* 
(1rs  titulaires. 


L'abbé  (îoyon  Vranroh;. 


Jici  \r.».T  (  Alphonse). 


J.\vonEL(l>rlix) 


Le  baron  lUtEEim  ;  Ignace- 
►    I    n  pce-  Jo*eph-Ma  ri  «h  J . 


l»ate*. 

»  


6  février 

ifl  drceml>re 


Liras. 


MOTIFS  m.  IV  COX.I  S5JOX. 


Cinat 

[  tlaule-Sa\oio). 

Nice 
(Alpe*- Maritimes). 


I 

Auafoler  d<  corv  de  la  médaille  d'arsq 
.  :  .  \  «leur  militaire. 

I 

Ca|»oral  décoré  de  la  médaille  d'arfU 
h  Valenr  militaire. 


soldai  détord  de  la  médaille  «Tarseat 
la  Valeur  militaire. 

Capitaine  décoré  de  dru\  in«'-«laiUri  d'à 
(cent  à  la  \  alenr  Militaire. 


IT  10,106.  —  Décret  impérial  (fui  approuve  9  Wfuidations  de  Pensions  cl 
Indemnités  viagères  de  Veuves  d'Employés  on  Agents  des  anciennes  Listes  civiles 
et  du  Domaine  privé  du  dernier  règne. 

Du  r,  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
pes  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  décembre  181 4,  port  an  4  règlement  sur  les 

> 
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B.  n*  9u7.  —  177  — 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  en  son  avis  du  21  juillet  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
finances , 

A  vos  s  wscwÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  L'inscription  au  trésor  public  des  quatre  pensions  com- 
prises au  tableau  ci-dessous  pour  une  somme  totale  de  cinq  cents 
francs  (  000')  est  approuvée. 

2.  Os  pensions  seront  payées  dans  les  départements  et  avec  la 
jouissance  indiqués  à  chacun  des  articles  du  tableau  qui  suit,  el 
inscrites  au  livre  des  pensions  militaires  (chapitre  x\  du  budget),  a  la 
condition  toutefois,  par  les  titulaires,  de  déclarer,  dans  Je  certificat 
de  vie  qu'ils  produiront  lors  du  premier  payement  de  leur  pension  . 
qu'ils  optent  pour  la  nationalité  française. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  G  Août  1 863. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 
Le  Ministre  iu  crilairt  d'État  eu  dëpariamnl  des  finances, 
Signé  Achille  Focld. 


»*TE 

MO*T\ST 

Oe  la 

l»en»ion. 

BATC 

de 

jonioaiice. 

n  t. 

ioof 

14  juin  1860. 

Saint -Germain 

tmmt  royal  êa  13 

7  j»UN  1S60. 

Bourg- 

Saint-^laurice 

(  Savoie  ; . 

imj»\  Au  j  juillcl 

IOO 

1 S  juin  1SG0. 

Cu>at 

(Uautc-Sa\oie). 

tU  m. 

Nice 

tnsVe  i>:  ,  H  juin 

.%*»•• 

(Al|M"v-Mariliuic* 

\07\l..  ;  ..... 

Soo 

Sauf  dodaclioa  des  arrérajrrs  déjà 
|>a>4>»  au  cuutpU  «lu  fouki-rnonid 

çni>  au         <lt:  roi  le  fpOfM. 


Idem. 
I.lem. 


pensions  de  retraite  imputées  sur  la  caisse  de  vétérance  des-  anciennes  listes 
civiles  ; 

Vu  la  loi  du  a<j  juin  iS35,  relative  à  la  liquidation  de  cette  caisse; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a,  sur  les  indemnités  viagères  de  retraite  des 
employés  de  la  dernière  liste  civile  ; 

Vu  les  décrets  des  i3  et  i5  juiu  i8ào,  relatifs  aux.  indemnités  viagères 
du  domaine  privé  du  dernier  règne; 

La  commission  de  la  caisse  de  vétérance  entendue,  en  son  avis  du 
a*  juillet  i863; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


ml 
■| 
».° 

m 


noms  et  r  m;  no  m  s 
des  titulaires. 


NAISSANCE. 


!  Date». 


Lient. 


EMPLOI  DC  MARI. 


aes  Kinw 

— il 


CAISSE  DE  YETE1U! 


l 
a 
3 
4 


S 
6 
7 


Kranoi et  (Julie) veuve  Dandrii- 
lon. 

G ibotet  { Claire- Adélaïde  J ,  veuve 
Viemnot. 

Sadoui.   (  Annc-ÉIéonore) ,  veuve 

AEANCIIC. 

Vkhnois  (  Marie- Antoinette  .  veuve 
Vamé. 


Oew  ;  Louix -\mBoda),  veuve  Bai- 

LOB. 

G  a  n  s  w  i  M  d     Anne  ) .    veuve  Rs- 

GWACD  <M. 

GAVTHOT  I  Amie-Charlotte  Corinne  ), 
veuve  Lvcot  n. 


Cu  kv  a  il.  n  i.    Geneviève;,  veuve 

Gaudiv. 

Hiuo  (Prudent.* -Aim'V,  veuve  Col 
cnvir. 


ï3  février 

Lille 

Commis  à  l'intriidaurc  du 

la 

• 

»-«*4. 

(  Xord  ) . 

mobilier. 

a!»  février 

Paris 

Souv-inspcclcur    du  inoln- 

ÎO 

6 

>79»- 

'  Soi  ne }. 

lier. 

$  mars 

Idem. 

1 1 

a> 

'797- 

i  min 

Meauv 

Brigadier-carde   des  lorèl» 

18 

9 

«79°. 

(  Seine-et-Marne). 

dr  la  Couronne. 

17  avril 
180a. 

ai  éèt, 
«797- 

I*r  juin 
«794- 


ri  janvier 
1796. 

Il  dec. 

«79^- 


Paris 
'  Sri  ne). 

Tien^cnkoir 
Etranger  ). 

Cru  s  y 

;  Yonne).  , 


DERNIÈRE  LISTE  Cl\ 

i.arron  «Je  vestiaire  


liarron  orfév  re  i  la  conser- 
vation de  rarRculerio. 

Valet  de  chamhre  d'appar- 
Icmenl. 


li 

in 

i3 

S 

'7 

6 

DOMAINE  PMYÉ  DL  DERNIER  RE<. 


Montt'ermeil 
[  Seine-ci  Oise ). 

Paris 

(  Seine  ). 


Garda  forestier. 


Chef  de  bureau  '..  la  direc- 
tion des  Inn'ls. 


35 


W  Le  mari  était  Français. 

■ 


2.  Ces  pensions  et  indemnités  viagères  seront  inscrites  au  trésor, 
avec  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  iN'otre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
%  Par  l'Empereur: 

Ia  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  , 
Signé  AcniLî.n  Focld. 


N*  i.),  o7.  —  DhCRbT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant 
que  l'établissement  hospitalier  dit  hospice  du  Saint-Esprit ,  existant  à  Comiiies  (Nord) 
et  administré  parle  bureau  de  bienfaisance  de  celte  commune,  est  réuni  à  l'hos- 
pice communal,  et  sera  administré  parla  commission  administrative  des  hospices 
de  la  ville.  (  Vichy,  23  Juillet  1863.) 


* 
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B.  n'  967.  —  179  — 

Art.  1".  Les  neuf  liquidations  de  pensions  et  indemnités  via 
£eres  comprises  pour  une  somme  totale  de  mille  neuf  cent  quatre 
fiancs  (  1,90V)  au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


NOST4X1 
de 

la  peaaioa 
ou 

de  l'indemnité 

fi  1  Tf  • 
if  \  1  L?» 

MOTIFS  DE  L\  CO*CESSIOX. 

■Je  joniaMnor. 

ftOMicii  r  . 

m  • 

v  Lapert, 

da^jain  t835.} 

vv«  ite  moitié  de  la  pcmion  dr  ^.i  franc»  concédée  au 
tv*  û4m>killo'%  ,  de  roue  le  t>  janvier  iMJ3. 

Ua' 

7  janvier |863« 

Paris 

{ Seine  ' . 

■r*  3  ue  moitir  de  la  pension  de  417  francs  concédée  au 
»w)U'.wt,  déredv  le  17  min  iS63. 

209 

aS  mars  iS63. 

Idem. 

•  «  •.'  •    r  -  d<-  la  DMtJoa  da  »4o  frasa  coaeédéc  m 
*w  \Lk\CMt,  décède  le  %i  mai  iR63. 

i?o 

1"  juin  |M3. 

Idem. 

>-  1001'ie  J<  la  pension  de  tof\  fraocs  concédée  au 
*vr\  m  1  .        de  le  S  février  1*6*. 

106 

5  fevner  1*6... 

Noxay 
(Setne-et  bi^e  ). 

- 

i«S  juillet  î!S5a.) 

• 

maitir  de  l'indemni le*  viagère  de  so  i  freoe»  con- 
latuar  Bit  ire,  décode  le  59 janvier  >HCi. 

112 

V>  janvier  1*62. 

\'aris 
(Seine  ). 

.  f—  %  ■  ,-.r           mjb  fiÂ   fl  a  |  *  a  11  ri  «rn  niltt    v  ÎK'érii  rl  et  1 1 1  .   IiKlirA  rnn. 

-  -       »    ï  ^     1  ,  .  1.     LJL     lllll.'llllllll       •               ,  1"  «in    jW       U  d  IJ  l  Pi  (  1.1  II  - 

'*  «*  view  ntcxARD  ,  dcccdc  le  H  janvier  !&<>.". 

lôô 

»j  i  au  \  irr  1  nw. 

1  ruiH  011  »  1111 

(  Sciiic-el-Oive  \ . 

>->«=.  '#  RtoitÙ!  de  l'indemnité  viagère  de  AS."  francs  con- 
t  i«nvwUcocn  ,  décède  le  00  juin  1S6  .. 

ai2  • 

.Tojnln  iS63. 

Taris 

(  Seine  . 

rrrfcde»tj«t  iSjuin  1853.) 

• 

"■"~*':-"a  u-coitie  0e  l'in<leinnilé  *iu^ere  de  3(Ki  francs  con 
-4reidv»evrc,»BJ>ii  ,  décède  le  6  avril  i&63.** 

160 

7  avril  !»<.-.. 

(ilicliy-soui>-lloi> 

1 [Seine-eWOivf  . 

«ft-adf-nr.  tiède  l'indemnité  viager*  4*  |,38l  francs  con- 
»lrur  '  oi.comb. 

7  mai 

Paris 

|  .Se me  . 

i.«ioi 

V  1S.108.  —  Dec  n  et  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  portanl 
ce  qui  suit  :  \ 

Est  autorisée  la  création  d'un  hospice  dans  la  commune  de  Bèglcs  (Gironde). 
Cet  établissement  sera  administré  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  ré* 
pssent  les  établissements  de  cette  nature.  (  Vichy,  'J  i  Juillet  1863.) 


V  ij.ioq.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  poi 
tant  ce  qui  suit  : 

Est  autorisée  la  création  d'un  hospice  dans  la  commune  de  Saint-Vaast-ia-Hongue 
Manche). 

Cet  établissement  sera  administré  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  re- 
fissent les  établissements  de  cette  nature.  [Vichy,  23  Juillet  1863.) 


iV  ij.i  io.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Viller^Haul- 
Khiu.  {Vichy ,  23  Juillet  1863.) 


zed  by  Google 


—  180  — 

N*  îô.i  1 1.  —  Décret  i mi  l mal  (contre -s  igné  par  le  ministre  de  l'intérieur}  qui  aulo- 
rise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dan»  la  commune  de  Séboncouri 
(Aisne).  [Vichy,  39  Juillet  1$63.) 


N*  i5,m».  —  Décret  impérial  (contre - signé  par  le  ministre  de  l'intérieur]  qui 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Goudelin 
(Côtcs-du-Nord).  (  Vichy,  30 Juillet  i863.) 


N*  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 

autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Doussay 
(Indre-et-Loire).  [Vichy,  30  Juillet  1863.) 


Y  i5,i  i4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  portant  que  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  180S.  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  des  légataires,  une  somme  de  cinq  cents  francs  (5oor)  léguée,  à  titre  gra- 
tuit.  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  desservant  l'école  de  Vesoul  (Haute-Saône), 
par  M"*  Françoise- Louise  Fallot, suivant  testament  olographe  du  n  mai  i8Vi.  (  Fa- 
ris,  Ql  Mai  1S63.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  iT  Août  i8C3, 

Le  Gurde  des  Scemix ,  Minisire  Secrétaire  d'Etat^ 
au  dcpar'emenl  de  la  Justice  cl  des  Culles  , 

J.  BAROCHE. 


'  Celte  date  est  celle  de  In  réception  «lu  nulle  tin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  i'abo&nc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  au ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  00  chez  le*  Directeur*!  do«  postes  des  département*. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —   I /|  Août  )863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  968. 


ÎP  i5,u5.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes 
courants. 

Du  6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
V  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances; 
Vu  les  articles  29  à  3y,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
la  k  récépissé,  en  date  du  8  mai  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  bons  du  trésor  pour  une  somme  ae  douze  millions 
(12.000,000') ,  formant  le  cinquième  du  capital  social  ; 

Sotre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  lacté  passé  les  4  et  6  juillet  i863  devant  M*  Dufour  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait  de 
son  eut  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir  au  ministre  des  finances,  sur 
sa  demande  ou  à  des  époques  périodiques  par  lui  déterminées,  les 
mêmes  états  présentant  la  situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille ,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être  soumise  à  la  vérification  des 
délégués  du  ministre  des  finances  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera 

xrséri*.  »» 
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convenable.  Il  sera  donné  à  ces  délégués  communication  des  registres 

et  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes,  do- 
cuments et  pièces  appartenant  à  la  société;  les  valeurs  de  caisse  et 
de  portefeuille  leur  seront  également  représentées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  finances  et 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  du  département  delà  Seine  et  enregistré, 
avec  l'acte  d'association,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 


Par-devant  M*  Jean  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés. 
Ont  comparu  : 

r  M.  François-Christophe-iidmond  de  Kellermann ,  duc  de  Valmy ,  président  de  la 
compagnie  du  chemin  de  Ter  du  Dauphiné,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Bourgogue,  n*  33; 

2*  M.  Denis-Jean-Edmond  dje  liougemontdc  Lowenberg,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Victoire ,  n*  6o  ; 

3*  M.  Claude-Maurice  Aubry,  ancien  député,  banquier,  demeurant  A  Paris,  rue  de 
la  Victoire,  n"  44  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce.  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  M'  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  10  dé- 
cembre 1862 ,  il  a  été  formé  entre  les  comparants  et  diverses  autres  personnes  dé- 
nommées audit  acte  une  société  anonyme,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  sous 
la  dénomination  de  Caisse  centrale  de  dépôts. 

L'article  62  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

•  Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  ces  présentes  à  MM.  le  duc  de  Valmy,  de  Rougemont 

tdc  Lowcnhcry  et  Aubry  à  l'cCfet  de  faire  auprès  du  Gouvernement  les  démarches  né-, 
«■cessaires  pour  obleoir  le  décret  d'autorisation  de  la  présente  société  anonyme ,  con- 
•  sentir  ou  proposer  toutes  additions  ou  modifications,  les  constater,  soit  par  actes 
•«additionnels,  soit  par  voie  de  rédaction  générale  nouvelle,  les  présenter  au  Gouver- 
nement et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  obtenir  ladite  auto- 
tri  sation.» 

Suivant  deux  autres  actes  reçus  par  ledit  M*  Dufour,  soussigné ,  et  son  collègue  , 
notaires  à  Paris,  le  premier,  le  26  janvier  i863,  et  le  deuxième,  le  3o  avril  même 
année,  enregistrés,  les  souscriptions  des  cent  vingt  mille  actions  devant  composer  le 
capital  social  de  ladite  société  ont  été  déposées  au  rang  des  minutes  dudit  Ma  Dufour m 
et  dans  toutes  ces  souscriptions  les  souscripteurs  ont  adhéré  à  l'acte  précité  et  con- 
firmé les  pouvoirs  donnés  à  M.  le  duc  de  Valmy,  à  iA.de  Bougemont  et  a  M.  Aubry. 

Aujourd'hui,  les  comparants,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  viennent  d'être 
énoncés,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société: 


Signé  NAPOLEON. 


Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances , 

Signé  Achille  Pould. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics , 

Signé  Armand  Béhic 
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9.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  de  dépôt*  §t  de  comptes  courant*. 

3.  Sa  durée  est  de  trente  ans.  à  partir  de  l'homologation  des  présenta  statuts. 

4.  Son  siège  et  sou  domicile  sont  établis  à  Paris. 

TITRE  II. 

OPÉRATIONS  DE  Là  SOCIÉTÉ 

5.  Les  opérations  de  la  société  consistent  : 

i*  A  escompter  les  effets  de  commerce  payables  à  Paris,  dans  les  départements  et 
à  l'étranger;  les  warrants  ou  bulletins  de  gage  délivrés  en  conformité  de  la  loi  du 
>8  mai  i858,  concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
agréés  par  l'État,  et,  en  général,  toutes  sortes  d  engagements  à  échéance  fixe  résul- 
tant de  transactions  commerciales  ou  industrielles;  à  négocier  et  à  réescompter  les 
valeurs  ci-dessus  désignées,  après  les  avoir  revêtues  de  son  endossement; 

s*  A  faire  des  avances  sur  rentes  françaises,  bons  du  trésor  et  autres  valeurs  émises 
paiTÉtat,  actions  ou  obligations  d'entreprises  industrielles  ou  de  crédit  constituées 
en  sociétés anonymes  françaises,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
de  U  valeur  au  cours  de  ces  rentes,  actions  ou  obligations ,  et  à  la  condition  que  ce» 
avances  ne  seront  faites  que  pour  quatre-vingt-dix  jours  au  plus  et  n'excéderont 
jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième  du  capital  réalisé  et  la  moitié  de  la  ré- 
serve; 

3*  A  faire  des  avances  au \  sociétés  françaises  de  commerce  anonymes,  à  respon- 
sabilité limitée,  en  commandite  ou  en  nom  collectif,  ou  à  tous  commerçants ,  moyen- 
nant des  sûretés  données,  soit  par  voie  de  transport  en  garantie,  dépôt  en  nantisse- 
ment de  valeurs  mobilières  ou  connaissements,  soit  par  voie  de  privilège  ou 
d'hypothèque  sur  des  valeurs  immobilières,  à  la  condition  que  ces  avances  ne  seront 
tiitésque  pour  six  mois  au  plus  et  n'excéderont  jamais  dans  leur  ensemble  le  cin- 
quième <iu  capital  réalisé  et  la  moitié  de  la  réserve; 

4*  i  se  charger  de  tous  payements  et  recouvrements  à  Paris ,  dans  les  départements 
età  l'étranger,  et  à  ouvrir  à  cet  effet  des  comptes  courants,  sans  pouvoir  jamais  dire 
aacun  payement  à  découvert;  à  fournir  et  a  accepter  tous  mandats,  traites,  lettres 
de  change,  dont  la  couverture  aurait  été  préalablement  faite,  soit  en  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  agréées  par  le 
conseil  d'administration;  à  se  charger  du  recouvrement  de  tous  arrérages  de  rentes 
m  intérêts  et  dividendes  d'actions ,  de  l'achat  ou  de  la  vente ,  pour  le  compte  de 
tiers,  et  moyennant  commission  convenue,  de  toute  espèce  de  fonds  publics  et  va- 
leurs industrielles; 

5*  A  onvrir  toutes  souscriptions  à  des  emprunts  publics  ou  autres  et  pour  la  réali- 
sation de  toutes  sociétés  anonymes,  à  responsabilité  limitée  ou  en  commandite  par 
actions,  mais  toujours  pour  le  compte  de  tiers  et  moyennant  commission  convenue, 
sous  cette  réserve  qu'aucune  souscription  pour  des  emprunts  sur  fonds  d'États  étran- 
gers ou  pour  le  placement  de  valeurs  provenant  de  sociétés  étrangères  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances; 

6*  A  recevoir  en  compte  courant ,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  fois  et  demie  le 
capital  social  et  la  réserve ,  les  fonds  qui  lui  seront  versés ,  à  un  taux  d'intérêt  déter- 
miné parle  conseil  d'administration,  le  solde  au  crédit  de  ces  comptes  courants  ne 
pouvant  jamais  dépasser  la  limite  fixée; 

7*  Enfin  à  recovoir  en  dépôi,  moyennant  un  droit  de  garde ,  toute  espèce  de  titres 
et  valeurs. 

Toutes  autres  opérations  sont  interdites. 

A  défaut  de  remboursement  à  l'échéance  des  avances  faites  par  la  société  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  les  gsranties  ou  nantissements  donnés  seront,  dans  le 
pins  court  délai  possible,  réalisés  par  l'entremise  des  officiers  ministériels  compé- 
tents. 

0.  La  société  n'admettra  à  l'escompte  que  des  etfets  de  commerce  revêtus  de  deux 
signatures  au  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder  cent  cinq  jours  pour  le 
papier  payable  a  Paris  et  à  l'étranger,  et  soixante-quinze  jours  pour  le  papier  payable 
dans  les  départements. 

Pour  les  effets  sur  les  départements,  l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre- 
vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  effets  payables  sur  les  places  où  fl  exis- 
tera une  succursale  de  la  Banque  de  France. 

il. 


Digitized  by  Google 


—  184  — 

7.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article  précédent  peut  être  suppléée  par  on 
récépissé  négociable  de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux. 

Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingt-dix  jours ,  et 
la  proportion  des  sommes  avancées  ne  peut  être  supérieure  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  nette  des  marchandises  déposées. 

8.  Le  montant  cumulé  du  passif,  y  compris  les  traites  ou  mandats  à  échoir  et  les 
effets  en  circulation  avec  l'endossement  ou  la  garantie  de  la  société ,  ne  doit  jamais 
excéder  six  fois  le  capital  réalisé  et  la  réserve. 

9.  Une  situation  arrêtée  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  conseil  d'administratioo  . 
sera  publiée  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant  par  les  soins  du  président  du 
conseil  d'administration.  Celte  publication  aura  lieu  dans  l'un  des  journaux  d'an- 
nonces légales  du  déparlement  de  la  Seine. 

Elle  fera  connaître ,  indépendamment  du  bilan  de  la  société ,  le  montant  des  effets 
en  circulation  endossés  ou  garantis  par  cet  établissement. 

TITRE  IH. 

PONDS  SOCIAL,  ACTIONS,  VERSEMENTS. 

10.  Le  fonds  social  est  fixé  à  soixante  millions  de  francs. 

11.  Il  se  divise  en  cent  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Ces  ac- 
tions appartiennent ,  dans  les  proportions  suivantes,  aux  personnes  ci-après  dénom- 
mées : 


MM. 

Achet  (François-Alphonse),  demeurant  à  Nevers,  onze  actions,  ci   1 1 

Acker  (Alphonse),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  29, 

deux  actions,  ci   2 

Adam  (Achille)  fila,  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer,  cinquante  actions,  ci.  5o 

Adam  (Joseph  ) ,  demeurant  à  Metz ,  quatre  actions ,  ci   \ 

Aerts  (Jean-Baptisle),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Église  (Gros-Caillou), 

n"  i5,  une  action,  ci   t 

Agie  (Charles-Pierre-Louis-Eugène) ,  demeurant  à  Brest,  quatorze  actions,  ci.  1 4 
Alauche  (Victor),  demeurant  a  Paris,  rue  de  Charenton-Bercy,  n*  67,  une 

action ,  ci  ,   i 

Alaret  (Antoine) ,  demeurant  à  Bordeaux ,  une  action ,  ci   t 

Alauzier  (M"'  Delphine-Louise-Julie  de  Giry,  marquise  d'),  demeurant  a 

Carpcntras,  dix-neuf  actions,  ci  "   in 

Albanel  (Justin- Pierre -Pacifique) ,  dèmeurant  à  Cheny  (Yonne),  deux 

actions,  ci   a 

Alberny  (Antoine-Adolphe),  demeurant  à  Narbonne,  dix-huit  actions,  ci.. .  iS 

Alègre  (Jean-Jacques-Edmond),  demeurant  à  Carcassonne,  six  actions,  ci.  6 

Alexandre  (Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n'  1 2,  une  action,  ci.  1 

Alfaro  (d'),  demeurant  a  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  76,  douze  actions,  ci.  12 
AUard  (Albert  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint  Georges,  n"  5a ,  douze  action?, 

ci   11 

AUard  (Saint-Ange  ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n°88, 

cinq  actions ,  ci   » 

Allégri  (B.)  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Ricber,  n°  18,  trois 

cents  actions ,  ci   3oo 

Almin  (Georges-Louis),  demeurant  à  Fougères,  deux  actions,  ci   2 

Amadi  (Domenico),  demeurant  à  Paris,  place  de  Vintimillc,  n*  a,  sept  ac- 
tions, ci   7 

Amori  (Armand),  demeurant  à  Valenciennes ,  une  action,  ci   1 

Amour  (L.)  et  Hetch  (Ch.) ,  demeurant  à  Sedan,  cinq  actions,  ci   5 

Amezon  (d'),  demeurant  à  Toulouse,  douze  actions,  ci   12 

Amiot  (Germain-Joseph),  demeurant  a  Chartres,  quarante-trois  actions,  ci.  43 

Ancel  (Nicolas),  demeurant  à  Sainte-Croix-aux -Mines,  quinze  actions,  ci.. .  i5 
Àndigné  ( comte  d'),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- Germain , 

n*  29,  trente  et  une  actions,  ci   3i 

Andigné  (marquis  d'),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 

n*  -73,  dix-neuf  actions,  ci   19 

André  (Claude),  demeurant  A  Metz .  deux  actions,  ci     2 
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André  (Jean-Antoine) ,  demeurant  à  Besançon ,  douze  actions,  ci   13 

André  (Joseph-Prosper) ,  demeurant  à  Ars-sur-Moselle,  vingt-cinq  actions, 

ci   20 

Andn5  (Simon) ,  demeurant  à  Saint-Quentin,  quatre  actions,  ci   a 

\ndricn  ( Léopold-Henri-Auguste) ,  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci. . .  1 

Aagfcvi  (Jeau- Marie),  demeurant  à  Chatuhcry,  vingt-cinq  actions,  ci   30 

Aoiéré  (Anatole),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tille,  n°  6*2  bis,  une  action,  ci.  1 
\nquetil  (Édouard-Marie-Philippe),  demeurant  a  Cossé-Ie-Vivieu ,  treute- 

*epi  actions  .ci  

Anthenaise  (d*),  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

\nlboine  (Victor),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n°  60,  six  actions, 

ci   6 

Ipostoh  (Charles-Auguste-Alfred),  demeurant  à  Pari»,  rue  de  Dunkcrque, 

n*  11 .  dix  actions,  ci   10 

Irhaud  (Edouard-Louis-Pierre),  demeurant  à  Aix,  six  actions,  ci   6 

Arblade  (Lucie-Elisabeth),  demeurant  à  Metz,  six  actions,  ci   6 

Arlèj-Dufoor  (François) ,  demeurant  à  Lyon,  deux  cent  soixante-deux  actions, 

«   262 

Iroo-Hauser  (Ch.  ) .  demeurant  à  Pans  ,  rue  Croix-des-Pctits-Champs,  n*  37. 

une  action ,  ci   1 

Arnould  Amand),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Tour-d'Auvergnc,  n*  22, 

quinze  actions  ,  ci   1  j 

Aroaod  .  Jacques- Joseph  ) ,  demeurant  à  Grenoble,  cent  actions,  ci   100 

Aitjuembourg  (Louis),  demeurant  à  Amiens,  sept  actions,  ci   7 

Artaud  (M") ,  née  Haussmann ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tournon,  n°  18, 

ùngt-cinq  actions  ,  ci   aÔ 

Artur  (David),  demeurant  au  Havre,  vingt-cinq  actions,  ci   2Î> 

Aedra  | Just) ,  demeurant  à  Caen ,  six  actions ,  ci   6 

Aitaaièn:  (François-\avier-LTrs.-Ad.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sexe,  n*  2, 

douze  actions  .ci   1  a 

Artjfr  fi  b .  demeurant  au  Bourg-Saint-Andéol ,  cinq  actions,  ci   5 

Aaber  (Prosper-Adolphe) ,  demeurant  h  Amiens,  trois  actions ,  ci   3 

Anbinat  (Léonard) ,  demeurant  à  Kibérac,  une  action  .ci   1 

Anbry  (Charles) ,  demeurant  au  Havre,  deux  cent  cinq  actions,  ci   2o5 

Aabnr-C  ha  vanne ,  demeurant  à  Mirecourt,  deux  cent  dix-huit  actions,  ci. . .  218 

Anbry-Deleau,  demeurant  à  Mirecourt,  six  cents  actions,  ci   600 

lubry  (Félix) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Poissonnière,  n'35, 

cent  trente-quatre  actions ,  ci   1 3a 

Aubry  (François),  demeurant  au  Havre,  quatre  cents  actions,  ci   4oo 

lubry  (Henri) ,  demeurant  a  Metz ,  cent  douze  actions ,  ci   112 

lobry  (Maurice),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  A4,  trois  mille 

étions,  ci   3,ooo 

tabry  (Victor),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n°  33,  cent  une 

actions,  ci   joi 

todiffred  (François-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  12, 

vinet-cinq  actions,  ci   25 

Aodiffret  (marquis  Gaston  d*),  demeurant  à  Paris,  rue  Royale,  n"  4,  mille 

cent  quatre-vingt-neuf  actions ,  ci   1 , 18g 

lodouin  (Eugène) ,  demeurant  à  Saint-Jean-d'Angély,  douze  actions,  ci. . . .  12 

Ange"  [Pierre-Alexandre) ,  demeurant  à  Pithiviers,  soixante-quinze  actions,  ci.  75 

Aorias  (Léon) ,  demeurant  à  Pczénas ,  deux  actions ,  ci   2 

Attacher  fils,  demeurant  à  Strasbourg,  six  actions,  ci   .6 

Anvard  ( M éry- Isidore),  demeurant  à  Rouen,  trois  actions,  ci   S 

Aullard ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci   1 

Afond  Auguste) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  3i ,  treize 

actions,  ci   i3 

Ayral  (Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Moineaux,  n"  1 6,  cinq  actions, 

ci   5 

Ayraolt (Xavier),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clérv,  n°  10,  quarante  actions, 

ci  .*   ao 

Aam  (Charles-Marie-Étienne-Eugène  ) ,  demeurant  à  Bordeaux,  trois  actions , 

ci   3 
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Babeau  ( Albert- Arsène ) .  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye,  n#  ia,  douze 

actions,  ci   12 

Babeau  (Eugène) ,  demeurant  à  Langres,  doute  actions,  ci   îa 

Bapien  (Jacques-Fernand-Michel) ,  demeurant  à  Blois ,  doute  actions,  ci. . .         1  a 

Bailly,  demeurant  à  Poitiers ,  deux  actions ,  ci   a 

Bailly  (François-Clément-Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n'3a. 

deux  actions ,  ci   ? 

Baldé  (Pierre -Auguste),  demeurant  à  Paris,  me  Hauteville,  n*  3,  trois 

actions,  ci   5 

Balcdent  (Alexandre),  demeurant  a  Amiens,  une  action,  ci   1 

Ballet  (François) ,  demeurant  à  Blois,  quinte  actions,  ci   1  5 

Balparda  (José  de),  demeurant  à  Bilbao,  cinquante  actions,  ci   5o 

Raltier,  demeurant  à  Toul.  dix  actions,  ci   10 

Balu  (Alphonse),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Dauphin,  n*  1  A,  trois  actions, 

ci   3 

Banès  (Antoine),  demeurant  à  Paris,  nie  de  Grammont ,  n*  17,  trente-sept 

actions,  ci  ;   2rj 

Bar  (Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple ,  n*  117,  vingt  et 

une  actions,  ci   ai 

Bar  (Jacques- Nicolas),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  5o,  six 

actions,  ci   6 

Barbezon  (Jacques  François-Frédéric  ) ,  demeurant  à  Outarville ,  une  action , 

ci   1 

Barbier,  demeurant  a  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  47,  une  action ,  ci   1 

Bardet  (Augustin),  demeurant  A  Fontenay-lc-Comte ,  deux  actions,  ci   2 

Barbier  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Charcnton-Bercy,  n'  35  bù,  une 

action ,  ci   1 

Barbier  (Henri -Adrien),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin , 

n*  76 ,  deux  actions ,  ci   a 

Bardey  (C.-L.-A.-J.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Marché-Saint-Honoré,  n*5, 

six  actions ,  ci   6 

Barde. n  (Charles),  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Bar  don  (Toussaint-Joseph),  demeurant  à  Cambrai,  deux  actions,  ci   a 

Barnéoud  (  Noël-Antoine) ,  demeurant  à  Toulon ,  cinq  actions ,  ci   5 

Barrai  (Jean-Augustin),  demeurant  à  Paris,  nie  Notre-Dame-des-Champs , 

n*  82 ,  trois  cents  actions ,  ci   3oo 

Barrett  (Léonard-Henri),  demeurant  à  Fontainebleau,  cinq  actions,  ci   5 

Barrier  (François-Marguerite) ,  demeurant  à  Lyon ,  trente-sept  actions ,  ci. . .  37 
Barrot  (Victorin-Ferdinand) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Regard ,  n*  5 ,  mille 

quatre  cent  cinquante  actions,  ci   i.ASo 

Barry  (Louis- Ulysse),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Billettes,  n°  13,  une 

action,  ci   1 

Barthélémy  (Pi erre- Victor) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n"  a3,  dix  actions, 

ci   10 

Barthez  (Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  Duphot,  n*  là,  vingt  actions ,  ci..  ao 

Basse  fils  aîné  (Joseph),  demeurant  à  Ambcrt,  sept  actions,  ci   7 

BastienAubry,  demeurant  à  Mirecourt ,  deux  cents  actions,  ci   ?oo 

Bastien  (Charles-Antoine),  demeurant  à  Mirecourt,  quarante  actions,  ci. . .  ho 

Bastien  (Félix),  demeurant  à  Mirecourt,  soixante  actions,  ci   60 

Bastoult  (M-  veuve  de),  née  F.  Fiti-Simons,  demeurant  à  Toulouse,  deux 

actions,  ci   a 

Bastoult  (Hugues  de),  demeurant  à  Toulouse,  doute  actions,  ci   ia 

Bataille  (Remy-Eu^èue) ,  demeurant  h  Paris,  rue  Saint-Bon ,  n"  3,  six  actions. 

Bataille  fils  { Gustave-Emile) ,  demeurant  h  Déville-lei-Rouen  ,  une  action,  ci.  1 
Battreau  (Pierre),  demeurant  :i  Paris,  nus  du  Grcnier-Saint-Lazare ,  n'  it», 

une  action  ,  ci   1 

Baudelorquc  (Jules),  demeurant  à  Bouloinie-sur-Mer,  cinq  action.*,  ci   5 

Baudin  (Edouard),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faunourg-Saint-Honoré,  n*  i3o, 

trois  actions,  ci   ;> 

Baudot         veuve),  née  Marie -Catherine  Teyen,  demeurant  à  Pont-à- 

Mousson ,  douze  actions ,  ci   1  a 
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Baudouin  (  Antoine-Pierre ) ,  demeurant  à  Rouen ,  cinq  actions  ci   5 

Bazin  (  Auguste-Henri- Marion  ) ,  demeurant  À  Lan  rie  rn  eau  ,  douze  actions ,  ci.  12 

Bazin  (Edouard),  demeurant  à  Amiens,  trois  actions,  ci   3 

Bazin  (  Rézé  ) ,  demeurant  à  Angouléme ,  onze  actions ,  ci   11 

Bazilt  (Prosper),  demeurant  à  Paris,  rue  Duphot,  n*  18,  deux  actions,  ci. . .  9 
Beancousin  (Pierre-Adrien-Ferdinand),  demeurant  à  Amiens,  soixante-dix- 
sept  actions,  ci   77 

Beaufort  (  Éléon.  -  Gustave  Grout  de),  demeurant  au  Petit-Andely ,  trois 

actions,  ci   3 

Beaugrand ,  demeurant  à  Agen ,  trente  -  sept  actions ,  ci   37 

Beaosobre  (Georges- Emmanuel  de) ,  demeurant  a  Strasbourg,  dix  actions,  ci.  10 
Beaussier  (Alex.- Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  C  haussée- d' A  nt  in , 

n*  66 ,  deux  cents  actions ,  ci   100 

Beaavab  (Jean-Baptiste  ) ,  demeurant  a  Amiens ,  nne  action ,  ci   1 

Becquet ,  demeurant  à  Amiens ,  vingt-cinq  actions ,  ci   a5 

Bedel  (Pierre-Lucien-Amédée) ,  demeurant  À  Paris,  rue  de  Savoie ,  n'  6,  cinq 

actions ,  ci   5 

Beghin  (Désiré- Ernest) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Procession,  n*  8a, 

quatre  actions ,  ci   4 

Behr  (Évariste-Auçuste  de),  demeurant  à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroy,  n*  1, 

douze  actions ,  ci  *   11 

Bdcn  (Michel-Henri),  demeurant  à  Paris,  passage  Saulnier,  n*  a3,  six  ac- 
tions ,  ci   6 

Bélenet  (Alex.-Jean- Augustin  de),  demeurant  à  Lure  (Haute-Saône),  six 

actions ,  ci   6 

Bélenet  (Antoine  de),  demeurant  à  Besançon,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

(Eugène),  demeurant  à-Noisy-le-Sec  (Seine),  vingt-cinq  actions, 


ci... 

Belloo (Guillaume),  demeurant  à  Beauvais,  deux  actions,  ci   3 

BeJion  et  compagnie ,  demeurant  à  Beauvais ,  une  action  .ci   1 

Seilonet  (  Edouard-Ernest) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Beaubourg ,  n*  111,  demi 

actions,  ci   a 

Bellot  (Emile),  demeurant  à  Vivonne,  treize  actions ,  ci   i3 

Belton  (Lucien) ,  demeurant  à  Blois,  une  action,  ci   1 

Ûelwo  (Arthur-Napoléon),  demeurant  à  Paris,  rue  La  lavette,  n*  i55,  cinq 

actions,  ci   5 

Bénard (Pierre),  demeurant  à  Versailles,  trente-sept  actions,  ci   37 

Benoist,  demeurant  au  Havre,  une  action,  ci   1 

Benoist.  demeurant  à  Reims,  dix  actions,  ci   10 

Benoist  (Clovis-Eugène),  demeurant  au  Havre,  six  actions,  ci   6 

Benoist  ( Louis- Désiré ) ,  demeurant  à  Lisy  (Seine-et-Marne),  cinq  actions, 

ci  ^  , . .  & 

Berbey,  demeurant  à  Dole,  une  action,  ci   1 

Berge  (Junior-Ohim) ,  demeurant  à  Bordeaux,  deux  actions,  ci   2 

Bernard  ( L.-Marie- Maurice ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vicux-Augustina , 

n'  36,  cinq  actions,  ci   5 

Bernicot  (Alexandre-François-Anselme),  demeurant  i  Caen,  une  action, ci.  1 
Bernier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  188,  une 

action,  ci   » 

Bernier  (Eugène «Isidore),  demeurant  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  11,  trois 

actions ,  ci   3 

Bert  (Claude-François-Adolphe),  demeurant  à  Commette ,  sept  actions ,  ei . . 

Berthaud  (Claude-Marie),  demeurant  à  Lyon,  quatre  actions,  ci  

Berthiot  (S.-B.-Cbarles),  demeurant  à  Langrea,  une  action,  ci   1 

Berthod  (Jean-Pierre-Édouard),  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Madeleine, 

n°  27,  deux  actions,  ci   a 

Bertier  (Jules-Gabriel  ) ,  demeurant  à  Nancy,  douzr  actions,  ci   la 

Berlin,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris ,  douze  actions,  ci   îa 

Bertrand  (Jules) ,  demeurant  à  Metz,  douze  actions ,  ci   19 

Bertrand  (François-Michel),  demeurant  à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  261, 

onze  actions ,  ci    •  •  *  » 

Bervciller  (  Philippe -Charles  ) ,  demeurant  à  Metz ,  trois  actions,  ci   3 
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Bettinger  (Philippe-Dominique) ,  demeurant  à  Metz,  une  action ,  ci   i 

Beudet ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Christophe ,  n*  6 ,  une  action ,  ci   a 

Beurton  (Jules ] ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Honoré ,  n'  3i . 

quarante  actions,  ci   jo 

Bezancourt  (Ferdinand) ,  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci   s 

Bezanson,  demeurant  ù  MeU,  quatre  actions,  ci   4 

Biacabe  (Jean-Baplistc-Joseph) ,  demeurant  a  Brest,  six  actions,  ci   G 

Biais  (  Amédée-Alexandre) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard ,  n*  33,  sept 

actions,  ci   -j 

Biardot  (Louis) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des  Moulins,  n*  7,  deux  actions,  ci.  2 

Bîbet  (Louis),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions ,  ci   3 

Bidault  (  Pierre  ) ,  demeurant  à  Saint-Amand ,  quatre  actions ,  ci   à 

Bidermann  (Louis-Josepb),  demeurant  à  Besançon,  vingt-cinq  actions,  ci. .  î5 

Bigault  d'Avocourt  (de),  demeurant  a  Châlons,  trois  actions ,  ci   3 

Bigorne ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci   1 

Bigot  (Jean-Baptiste-Ursin),  demeurant  à  Lion-sur-Mer,  une  action,  ci   1 

Billard  (L.),  demeurant  à  Orsav,  une  action,  ci   •  1 

Billonin  (Henri),  demeurant  à  Chinon.  six  actions,  ci   «> 

Billing  (M**  la  baronne  de),  née  comtesse  de  Courbonne,  demeurant  à 

Pans,  rue  Koyale-Saint-Honoré ,  n"  1 1,  cent  actions,  ci   100 

Biolay  (Pierre),  demeurant  à  Angers,  douze  actions,  ci   12 

Biot  (Louis),  demeurant  à  Condé-sur-Noireau ,  douze  actions,  ci   12 

Birague  d'Apremout  (A.  de),  demeuraut  à  Paris,  dix-huit  actions,  ci   18 

Birié  (Salomon-Abraham) ,  demeurant  a  Metz,  six  actions,  ci   6 

Bisson  aîné  (Jean-Pierre),  demeurant  ù  Lisieux,  une  action,  ci   1 

Bissonnet  (Octave- Alexandre) ,  demeurant  a  Hérieourt ,  trois  actions,  ci   3 

Bizol  (Jules) ,  demeurant  à  Lyon ,  douze  actions ,»ci   12 

Blachcr  (Octave) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Vanneau ,  n"  39 ,  sept  actions ,  ci.  7 
Biaise  (M**  veuve),  née  Caroline  Frœlich,  demeurant  à  Sarreguemines ,  six 

actions,  ci   6 

Blanc  (Joseph-François),  demeurant  a  Grenoble,  douze  actions,  ci   12 

Blanc  et  Lacombe ,  demeurant  à  Clermont-Ferrand ,  cinquante-six  actions,  ci.  56 

Blanchard  (Nicolas),  demeurant  à  Reims,  deux  actions,  ci   2 

Blanchet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Seine,  n"  10,  deux  actions,  ci   2 

Blanchct  (Jean -Baptiste),  demeurant  à  Paris,  place  du  Panthéon,  six  actions, 

ci   6 

Blauchin  (Auguste),  demeurant  à  Keims,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Blick  (  Charles) ,  demeurant  à  Metz ,  une  action ,  ci   j 

Blondeau  (Claude-Ignace),  demeurant  à  Dijon,  deux  actions,  ci   2 

Blondeau  ,  demeurant  à  Lille ,  deux  actions  .ci   2 

Blondin  (Emmanuel) ,  demeurant  à  Nancy,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

Blossier  (Jacques-François) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Laval,  n°  17,  deux 

actions,  ci   a 

Blum-Auscher  (Léon),  demeurant  à  Strasbourg,  trois  actions,  ci   3 

Bochet  (Pierre-Antoine) ,  demeurant  à  Beaufort.  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Bodin  (Marie) ,  demeurant  à  Plancoct,  vingt  actions,  ci   10 

Bohren  (J.-Henri-François),  demeurant  à  Paris,  palais  du  Corps  législatif, 

cent  actions,  ci   100 

Boileau  (Clément-Lucien) ,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Boilletot  de  Bémont  (M-  veuve  Odille) .  née  Tassait,  demeurant  à  Mire- 
court,  quarante  actions,  ci   00 

Boilletot  de  Bémont  (Anatole),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Isly,  n°  là .  qua- 
rante actions,  ci   £o 

Boisgontier  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n°  a ,  deux  actions,  ci   a 

Boisguéret  de  la  Vallière,  demeurant  à  Blois,  soixante  actions,  ci   60 

Boisard  (Jacques-Benoît),  demeurant  a  Paris,  chaussée  de  Clignancourt,  n#  87, 

une  action ,  ci   1 

Boisé  de  Courccnoy,  demeurant  à  Tendu,  quatre  actions,  ci   a 

Boissard  (  Yves) ,  demeurant  à  Dijon ,  trois  actions ,  ci   3 

Boiteux  (  Antoine ) ,  demeurant  à  Dijon ,  deux  actions ,  ci   2 

Boi  vm  ,  demeurant  à  Paris ,  une  action ,  ci   i 

Bol vi lier  (Moïse),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n#  1 2,  deux  actions,  ci.  a 
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Bonald  (Marie-Gabriel,  vicomte  de),  demeurant  a  Montpellier,  douze  actions, 

ci.   12 

Bonamy  (Alphonse),  demeurant  à  Cour-Chevernv  (Loir-et-Cher),  une  action,  ci.  1 
Boncompagne  (Charles-Emile),  demeurant  à  Paris,  rue  du  39  Juillet,  n'  5. 

vingt -quatre  actions,  ci   a  4 

Bonaard-Lormé  (Joseph),  demeurant  à  Thuillière,  une  action,  ci   1 

Uonnel,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  5,  deux  actions, 

ci   3 

Eonnemaius  (baron  de),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  l'impératrice,  n*  3g, 

deux  mille  actions,  ci   3,000 

Bonnet,  demeurant  à  Gien,  une  action,  ci   1 

hoonet  (Jacques-Hippolyte) ,  demeurant  a  Bessan  (Hérault) ,  dix  actions,  ci.  10 
Bonnet  (  Louis-Charles- Au guste-Amédée  ) ,  demeurant  à  Compiègno,  trois 

actions,  ci   3 

Boouct-Liancourt  {Charles-Paul- Eugène),  demeurant  à  Meaux,  douxe  ac- 
tion», ci   12 

Bcrel  (Victor) ,  demeurant  à  Saint-Quentin ,  deux  actions ,  ci   2 

Borias  (Eugène) ,  demeurant  à  K couché  (Orne) ,  huit  actions,  ci   8 

Bornemann  (J.-G.-Bernard) ,  demeurant  a  Paris .  rue  Saint-Victor,  n#  9,  trois 

actions,  ci   o 

fcornert  INicolas-Joseph-Eugènc) ,  demeurant  à  Sainte-Suzanne,  deux  ac- 
tion*, ci   3 

Bosch ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n"  1 7 ,  une  action , 

a.   1 

BorelU  (C.-H.-J.,  vicomte  de) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  41, 

vingt-cinq  actions ,  ci   26 

Boobét  (Alphonse-Louis) ,  demeurant  à  Auch  (Gers) .  quatre  actions,  ci. . .  & 
Boneaé  'Unis  Joseph  ) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des  Écuries-d'Artois ,  n*  1 1 , 

deux  actions,  ci   2 

Booeheix  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Gallois ,  n*  17,  une  action,  ci. . .  1 
Boucher  (Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 

o*  lio,  sept  actions ,  ci   7 

Boucher  (Jean-Baptiste-Théophile),  demeurant  à  Amiens,  douze  actions,  ci.  12 
Boucher- Saint-Agnan ,  demeurant  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  8,  une  action. 

a   1 

Boucher  de  la  Ville-Jossy,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  21 .  cent 

actions,  ci   100 

Boucheron  (Alexandre),  demeurant  à  Moret,  deux  actions,  ci   2 

Bouchotte  (Henriette  ) .  demeurant  à  Metz ,  trois  actions,  ci   3 

Boudehan  ( Pierre-Louis- Aroable),  demeurant  à  Houcn .  six  actions,  ci   6 

Boodon  (Octave- Valéry),  demeurant  à  Amiens  ,  cinquante  actions,  ci   5o 

Boudon  (Raoul),  demeurant  à  Boulogne- près-Paris ,  cent  actions, ci   100 

Boogeault  (Alfred),  demeurant  à  Epineau  (Yonne),  vingt-cinq  actions»  ci..  25 
Bouiilerie  (André  de  la) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire,  n*  61 ,  trois 

mille  actions  .ci   3 , 000 

Bouiilerie  (Joseph  de  la),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  io5.  trois 

cent  douze  actions .  ci   3is 

Bouiilerie  (A.  de  la) ,  Catoire  (Ch.)  et  compagnie,  trente  actions,  ci   3o 

Bouland  (Joseph-Narcisse) ,  demeurant  à  Liancourt,  une  action,  ci   1 

Boulerot  (Pierre-Charles-Alexis),  demeurant  à  Délie  (Haut-Rhin),  douze 

actions,  ci   12 

Boulenger,  demeurant  à  Paris ,  une  action ,  ci   1 

Boulée  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  avenue  Joseph-Philibert,  n*  1,  deux 

actions  .ci   2 

Bourdier  (Jacques-Emile),  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  8,  dix- 

hnit  actions ,  ci   18 

Bourdon  (Antoine-Florentin),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Sorbonne ,  n*  2, 

douze  actions  .ci  '   12 

Bourdot  (Henri),  demeurant  à  Neufchâteau,  une  action,  ci   1 

Bourgeois ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci   i 

Bourgeois  (  Alexandre  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré .  n'  48, 

àxactions,  ci   6 
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Bourgeois  ( Louis  Arsène  ) ,  demeurant  à  Rein» ,  cinq  action» ,  ci   S 

Ilourgeret,  demeurant  à  Clamecy,  une  action,  ci   i 

Bourguignon  (Noél-Charles-Théophile),  demeurant  à  Sedan,  trois  actions, 

ci    3 

(journal  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  61 ,  dix  actions,  ci. . .  10 
Bouruet-Aubertot,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Moineaux,  n*  aa ,  deux  cent 

cinquante  actions,  ci   a5<» 

lUwrnichon  (Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  i5,  deux 

cents  actions ,  ci   aoo 

I '.ou tei Houx  (Martial),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  8a,  cinq 

actions ,  ci   5 

lioutelcu  (Paul) ,  demeurant  à  Rouen ,  quatre  actions ,  ci   h 

lioutillon  ( Louis) ,  demeurant  à  Lausanne ,  trente  actions ,  ci   3o 

Bouloille  (Antoine),  demeurant  à  Dunkerque,  cinq  actions,  ci   J 

Bouteille  (  Elisa) ,  demeurant  à  Dunkerque ,  cinq  actions,  ci   5 

Bouvier  ( Henri-Marie- Joseph  de) ,  demeurant  à  Nancy,  onxe  actions ,  ci. . . .  m 

Itoysson  d'École ,  demeurant  à  Besançon,  dix  actions,  ci   10 

Braendlin  (M"#  veuve),  née  Anna-Franziska  Staub,  À  Rapperschwyl ,  mille 

quatre  cents  actions ,  ci   1  ,aoo 

Bralant  (Eugène),  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci   1 

Bréard  de  Boisanger  (Thomas-Marie),  demeurant  à  Saint-Brieuc ,  sept  ac- 
tions, ci   7 

Brest  (Félix-Edouard) ,  demeurant  à  Toulon,  cinq  actions,  ci   5 

Breton  (Amable-André),  demeurant  à  Orléans,  cent  cinquante-huit  actions, 

ci   i58 

Briatte  (Jules-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université ,  n*  108,  dix- 
huit  actions ,  ci   18 

Brion  (Louis-Victor),  demeurant  à  Vitry-le-François ,  trois  actions,  ci   3 

Brion  (Joseph-Nicolas),  demeurant  à  Saint-Mihiel ,  deux  actions,  ci   a 

Brizcmar  (Charles),  demeurant  à  Chartres,  une  action,  ci   1 

Brocard  (Léon-Nicolas) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n°  a6,  deux 

actions,  ci   3 

Bron  (Jean-Nicolas),  demeurant  à  Poussaye  (Vosges),  trois  actions,  ci   3 

Brouet  (  Isidore  ) ,  demeurant  à  Verriers ,  dix  actions ,  ci   10 

Brouillot ,  demeurant  à  Paris ,  une  action ,  ci   1 

Brouillon  (Bernard  ) ,  demeurant  à  Nancy,  six  actions,  ci   6 

Broncard  (Jean),  demeurant  a  Meta,  une  action,  ci   1 

Bru  (Etienne),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci   3 

Bruas  (  Auguste  ) ,  demeurant  a  Angers ,  une  action ,  ci   1 

Bruhl  ( David  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bleue ,  trois  actions ,  ci   3 

Brulin  (Louis-Jsidore),  demeurant  à  Davenescourt,  une  action,  ci   1 

Brunei  (Jean-Numa),  demeurant  à  Nîmes,  deux  actions,  ci   a 

Brunei  (  Pierre-François-Su  Ipice),  demeurant  à  Roye,  deux  actions,  ci....  a 

Brunet  de  la  Charie,  demeurant  à  la  Flèche,  dix  actions,  ci   10 

Brunville  (Émile-Louis),  demeurant  à  Dieppe,  cinq  actions,  ci   5 

Brun  ville  (Étienne-Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Dieppe,  une  action ,  ci. . . .  1 

Buée  (  Joachim  ) ,  demeurant  à  Amiens ,  vingt-cinq  actions ,  ci   s5 

Buffet  (Louis -Joseph ) ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Berlin,  n'  10.  cent  ac- 
tions, ci   100 

Buffet  ( Henri -Pierre-Etienne),  demeurant  à  Paris.  Hôtel  de  ville,  une  ac- 
tion, ci   1 

Biiineau  (Charles- Antoine),  demeurant  à  Nancy,  six  actions,  ci   6 

Buisseret  (  comte  de  ) ,  demeurant  à  Versailles ,  cinq  actions  .ci   5 

Buquet  (C),  demeurant  à  Amiens,  vingt-cinq  actions,  ci   j;> 

Burckhardt  (Gustave-Jean- Baptiste),  demeurant  à  Sarrebourg,  deux  actions, 

ci...   2 

Bnrguis>er  (Jean-Baptiste-Auiîustc) ,  demeurant  à  Ermont ,  une  action,  ci. .  1 
Burçruisser  (P. -Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve -des-Mathurins, 

n"  37.  une  action,  ci   1 

Burtz  (Théodore),  demeurant  à  Strasbourg,  six  actions,  ci   tî 

Busser  (Nicolas),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lamartine,  n*  20 ,  deux 
t ion 5.  ci  
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&usxière  (  Paul  de) ,  demeurant  à  Colraar.  mille  actions ,  ci  

Bosquet  (Alfred-Stanislas  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Chaptal,  n*  11 ,  six 

actions ,  ci  ,  6 

Bute!  (Pierre-Louis-Francois),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Transit,  n*  1,  su 

actions ,  ci   C 

Cabour  (C.-A.).  veuve  Defrance,  demeurant  A  Paris,  rue  de  i  Ancienne - 

Comédie,  n*  19,  vingt-cinq  actions,  ci   9Ù 

Caffiaux  (F.-J.-G.)»  demeurant  aux  Batignolle* ,  rue  Moncey,  n*  1 ,  une  action, 

* 

a   1 

«aillaut,  demeurant  à  Paris,  rue  Bayard,  n*  a5,  doiue  actions,  ci   12 

Caillaux  \  unis- Etienne ) ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci   1 

Caillieux  (Nicolas),  demeurant  h  Metx,  dix-huit  actions,  ci   18 

Caillieox  (Philippe) ,  demeurant  à  Mets ,  six  actions,  ci   fi 

Caillieux  (Louis-Auguste) ,  demeurant  à  Compiègne,  six  actions,  ci   6 

Cahet-Rogniat,  demeurant  a  Paris,  avenue  de  Marbceuf,  n*  i5,  deux  cents 

actions ,  ci   200 

Caliay  (  Athanase-Eugène-Albert) ,  demeurant  au  Chesne  (Ardennes),  trois 

actions ,  ci   3 

Caocalon  (  Pierre-François-Célestin  ),  demeurant  à  Coligny  (  Ain  ) ,  une  action , 

ci   1 

Cadou  (Camille-Edmond),  demeurant  à  Frossay  (Loire-Inférieure),  deux  ac- 
tions ,  ci   2 

Qinbay  (Charles-Alexandre-Joseph),  demeurant  à  Versailles,  sept  actions, 

o   7 

Cainme  (Jean-Bernard- Adolphe),  demeurant  à  Draguignan,  deux  actions,  ci.  3 

Campagne  (P.-L.-M.) .  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  88, 

cinq  actions,  ci   5 

Camns(J.-A.).  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  86,  une 

action ,  ci   1 

Camoion  |  Claude-François) ,  demeurant  à  Reims,  dix  actions,  ci   10 

Cjoon  (Jean  ) ,  demeurant  à  Beauvais ,  sept  actions ,  ci   7 

Cape Ile ,  demeurant  à  Pan ,  vingt-sept  actions ,  ci   27 

Caperon  (Gustave  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n-  i ,  douxe  actions , 

ci   13  % 

Caprocnier  (Louis-Henri-Stanislas),  demeurant  À  Amiens,  sept  actions,  ci..  7 

Cxrboanel  (M**  veuve  de) ,  demeurant  a  Novon ,  quatre  actions ,  ci   i 

Carbonnel  (Marie-Victor  de  ) ,  demeurant  a  Noyon ,  une  action  .ci   1 

Cardenier- Poitevin  (  K.-.V  ) .  demeurant  à  Montdidier,  deux  actions,  ci   a 

Cardot  (  Anne-Auguste  ) ,  demeurant  à  Lure  (  Haute-Saoue  ) ,  trois  actions ,  ci.  3 
Gardou  (P.-F. ),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la  Porte-Maillot,  n*  29,  dix- 
huit  actions  ,  ei   16 

Cartier  (LouivAmand),  demeurant  a  Dunkerque,  quatre  actions,  ci   A 

Carmier  (  Emile) ,  demeurant  à  Boulogne-su  r-Mer,  vingt-cinq  actions ,  ci. . .  *5 

Caron  (Remy-Josepb ) ,  demeurant  à  Amiens,  trois  actions,  ci   3 

Carette  (Antoine ) ,  demeurant  à  Nantes ,  trois  actions ,  ci   3 

Carette  (E.)f  demeurant  à  Nantes,  dix  actions,  ci   10 

Carrey  { J.-R.-Lotiis-Etigène  de),  demeurant  à  Asnièrcs  (Eure),  une  action, 

ci   1 

Carrey  (J.-A.  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Mazarine,  n*  9.  quatre  actions,  ci..  4 

Carrev  (  P.] ,  demeurant  à  Paris,  me  Mazarine,  n*  9 .  quinte  actions,  ci. . . .  i5 
Carrey  (Edouard-Louis) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  19,  trois 

actions,  ci   3 

Carrière  (M-*  veuve),  née  Marie  Aubry.  demeurant  a  Mirccourt,  quatre 

cents  actions  .ci  •  .  a  00 

Cartier  (Emile) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  19  6m, 

cinquante  Actions,  ci   5o 

Cartry  (  Pierre-Hippolyte) ,  demeurant  à  Nancy,  quarante-trois  actiuns.  ri. .  a3 
Canner  de  Beauvais  (Le)  (J.-G.-A.),  demeurant  à  Auxerre.  quatre  actions,  ci.  A 
Casteibert  (David),  demeurant  à  Paris,  rue  Chateaubriand,  n°3,  sept  ac- 
tions, ci   7 

Cateilan  (P.-M.-L.-A.).  demeurant  à  Paris,  rue  du  Helder,  n'  i5.  trois  ac- 
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Catoire  (Ch.-Jean-Bapliste) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  u*  61, 

trente-sept  actions,  ci   £7 

Catteloup  (  Bon-Auguste  ) ,  demeurant  à  Versailles ,  deux  actions ,  ci   3 

Cattin  (  Xavier-Joseph-Marie  ) ,  demeurant  à  Saint-Quentin ,  sept  actions ,  ci .  7 

Cattoir  (Paul),  demeurant  à  Kstaircs,  deux  actions,  ci   2 

Catussc  (Clément-Napoléon),  demeurant  à  Douai,  six  actions,  ci   6 

Caujardièrc,  demeurant  à  Baslia,  une  action,  ci   1 

Cautel  (M"'  veuve  Jules-Denis) ,  demeurant  à  Elbeuf,  deux  actions,  ci   -j 

Cauvigny  de  la  Rosière  (E.-E.).  demeurant  à  Morct  ( Scine-et-Manic) ,  dix- 
huit  actions ,  ci  »  •  •  1 H 

Cauzet-Demarest ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Beaubourg ,  n*  99 ,  cinq  actions ,  ci. 
Cavallier  (Paul-Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte,  n'  48,  cent  ac- 
tions ,  ci   »  cx> 

Cayard  (Louis),  demeurant  à  Paris,  cité  Bergère,  n°  2 ,  cent  soixante-quinze 

actions,  ci   175 

Cazaux  (  Jean-Marie) ,  demeurant  à  Touille  (  Haute-Garonne) ,  une  action ,  ci.  1 

Cazin  (Louis-Janvier),  demeurant  à  Blois,  deux  actions,  ci   2 

Caxin  ( Charles-Edouard ),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vosges,  n*  h,  douze 

actions,  ci   12 

Cendré  (Benoît-Alfred),  demeurant  à  Abbevillc,  six  actions,  ci   6 

Chahs  ( Jacques- Arthur ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n°  18,  une 

action ,  ci   1 

Chambeau  (Amédée),  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin.  n*  5.  vingt-cinq 

actions,  ci   SÔ 

Chambellan  (J.-B.-F.).  demeurant  à  Azay-sur-Cher  (Indre-et-Loire),  quinze 

actions,  ci   ij 

Champagne  (  Adolphc-Irénée) ,  demeurant  à  Malesherbes  (Loiret),  une  ac- 

t  ion ,  ci  ••••••••••••••»»«••••••••••«•«••••••••••••«••••«•••••••••  1 

Champoiseau,  demeurant  à  Paris,  douze  actions,  ci   12 

Cbancerel  (C.-R.-F.)t  demeurant  a  Paris,  rue  Papillon,  n"  9,  six  actions,  ci.  1 
Chancerel  (Victor- François),  demeurant  à  Paris,  rue  Papillon,  n*  9,  deux 

actions ,  ci   2 

Chantraine  (Gérard),  demeurant  aux  Ternes,  rue  Saint-Ferdinand,  n°  8, 

f      quatorze  actions ,  ci   i4 

Chapelle  (F.-Désiré),  demeurant  à  Aixc  (Haute-Vienne),  deux  actions,  ci..  2 
Chapellier  (Paul-Jac.-V.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vosges,  n*  10,  douie 

actions,  ci   12 

Cbappuy  (Emile) .  demeurant  à  Mirecourt.  cent  actions,  ci   100 

Chappuy  (Pierre-Charles) ,  demeurant  a  Nancy,  douze  actions,  ci   12 

Cbappuy  ( Léon-Jean-Baptiste ) ,  demeurant  à  Dunkerque ,  cent  actions,  ci . .  100 

Chardey  (René-Valdemar) ,  demeurant  au  Havre,  une  action,  ci   1 

C baron  (Pierre),  demeurant  à  Chàteauroux,  une  action,  ci   1 

Charlier  (Stanislas),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Saint-Quentin,  n°  17,  deux 

actions ,  ci   2 

Chariot  (François),  demeurant  à  Moussy  (Vosges),  six  actions,  ci   6 

Charoy,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Charpentier  ( Louis- Al fred ) ,  demeurant  à  Mantes-sur-Seine  ( Seine -et-Oise ) , 

six  actions ,  ci   6 

Charpentier  (Auguste -Désiré) ,  demeurant  à  Chartres,  deux  actions,  ci. . . .  2 

C  ha  non  (  Biaise -Ambroise) ,  demeurant  à  Noiay-le-Sec ,  dix-huit  actions .  ci .  18 
C ban ran  (Henri) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre -Dame-de-Lorctte ,  n*  7.  dix 

actions, ci   10 

Chaslcs  (Emile),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  na  i63,  six  actions, 

ci   6 

Chastanet  (E.  Salel  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  7a .  cinq 

cents  actions ,  ci   ôoo 

Chastenet.  demeurant  à  Blois,  cinq  actions,  ci   5 

Château  (Jean-Hippolyte).  demeurant  à  Poitiers,  trois  actions,  ci   3 

Chàtelperron  (Collas  de),  demeurant  à  Chà  tel  perron  (Allier),  cinquante 

actions,  ci  •  5o 

Chàtelns  fBenoit-Ch.-Ant),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n'  21, 

trois  mille  six  actions,  ci   3,oo6 
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Chitillon  (Charles-Norbert),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  A,  trois 

actions ,  ci   3 

Chauffier  (Baptiste-Julien) .  demeurant  à  Vannes ,  une  action,  ci   1 

Chaumeil  (Martin  Sulpice) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n'87, 

une  action,  ci   1 

Chaumont-Quitry  (marquis  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ville-IÉvéque, 

n*  47 ,  cent  actions ,  ci   100 

Chaus&iergues  (M"* Baroncelli ,  comtesse  de),  [demeurant  À  Avignon,  deux 

actions ,  ci   a 

Cnauveau  .demeurant  à  Paris ,  rue  de  Madame ,  n*  16 ,  trois  actions ,  ci   3 

Chauvin  ( Emile j,  demeurant  à  Paris,  rue  Circulaire,  n*  16,  deux  cent  cin- 
quante actions  .  ci   2DO 

Châuvot  (  J.-Ant.-Henry) ,  demeurant  a  Saint- Romain- le-Bas  (Cote-d'Or) ,  dix 

actions,  ci   10 

Chavane  (Ernest),  demeurant  à  Mirecourt,  cent  actions,  ci   100 

Chavane  (M:u  Annette),  demeurant  à  Mirecourt,  quarante  actions,  ci   40 

Chemerault  (  Alex.-Sésos.-Agénor  Guilland  de),  demeurant  à  Melle,  dix  ac- 
tions, ci   10 

Cbenais  (Ovide) ,  demeurant  à  Mortain ,  une  action ,  ci   1 

Chêne  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Bossuet,  dix  actions,  ci   10 

Chenot  (Jean-Baptiste-Joseph),  demeurant  à  MeU,  cinq  actions,  ci   5 

Cheronnet ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  des  Capucines ,  n*  22 ,  une  action , 

ci   1 

thesoe  (M.-P.).  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Hu-Temple,  n'  108, 

one  action  .ci   1 

Chetalier  d'Elv.  et  A.  Ath.,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  i5. 

trois  actions ,  ci   3 

Chevalier  (André-Élienne),  demeurant  à  Paris  ,  rue  Royale  (Marais) ,  n*  12  , 

sept  actions ,  ci   7 

Chetilier  (Michel),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  l'Impératrice,  ^27. 

riagt-cinq  actions,  ci   2 5 

Chiboust  ( Pierre- Prosper),  demeurant  à  Meaux,  six  actions,  ci   0 

Caicou  (Bourbon-André-Jean-Pierre-Séverin),  demeurant  à  Bordeaux,  une 

action ,  ci   1 

Cbivot  îNoêl-Yitalis-Vulfran) ,  demeurant  à  Amiens  ,  quinze  actions ,  ci. . . .  i5 
Cbocqoeel ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Saussaies ,  n*  25 ,  une  action ,  ci. . . .  1 
t-hoffm  'Henri- Florent  in)  demeurant  à  Autreppes  (Aisne) ,  une  action ,  ci. .  1 

Choppin  (Henri) ,  demeurant  à  Fruges  (Pas-de-Calais) ,  cinq  actions   5 

Choppin  (Albert),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-de-l  Université,  n-  10,  six 

actions ,  ci   6 

Choquet  (Auguste  ) ,  demeurant  h  Paris ,  rue  du  Faubourg-du-Tcmple ,  n*  42  , 

□ne  action,  ci   » 

Christophle  de  Sa  int-N  Maire  (A.-M.-F.),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-La- 

rare ,  n*  65 ,  deux  cents  actions ,  ci   200 

Cihiel  (Vinceut),  demeurant  a  Paris,  avenue  Gabriel,  n*  24,  trois  cents 

actions,  ci   3oo 

Clanselde  Caussergues  (J.),  demeurant  à  Paris,  rue  Las-Cases,  n°  1,  doute 

actions,  ci   II 

Clibaut  (Jacques-Louis-Joseph),  demeurant  à  Boulognc-sur-Mer,  cinq  ac- 
tions, ci   5 

Clabaut-Goblet  (François-Joseph) .  demeurant  à  Lille ,  cinq  actions,  ci   5 

Clafé  ( François-Max  1  milieu  ; ,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n*  l5,  une 

action ,  ci   « 

Claret  (M1"  Louise-Victoire),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  45, 

vingt-cinq  actions,  ci   *5 

Clarintal  (Auguste),  demeurant  à  Mett,  rue  Saint-Georges,  n'  8,  une  ac- 
tion, ci   l 

Claude  (Alphonse) ,  demeurant  à  I  oui ,  deux  actions ,  ci   2 

Claude  (Joseph-Nicolas) ,  demeurant  à  Nancy,  vingt  actions ,  ci   ?o 

Clause  (Jean-François),  demeurant  à  Metz,  douze  actions,  ci   12 

Clatuel  de  Caussergues  (Cl.-Ch.-J.)f  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n*  7,  six  actions,  ci   • 
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Glaviez  (Pierre-Hilaire),  demeurant  a  Saintes,  trois  actions,  ci   3 

Clément  (Jean-Alexandre) ,  demeurant  à  Corbie ,  cinq  actions ,  ci   5 

Clément  ( Joseph-Julien-Adolphe  ) ,  demeurant  a  Avignon .  douze  action» ,  ci.  i a 
Clerger  ( Jean -J nie») ,  demeurant  à  Pari»,  rue  Mauconseii,  n'  a5,  deux  ac- 

tions i  ci «•«.•••••••••«••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••  a 

Clignet  (Ernest),  demeurant  à  Reims,  une  action,  ci   i 

Clouzard  (J.-Jos.-Alhanase) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

n*  24 ,  une  actiou ,  ci.   i 

Cocheteux»  demeurant  à  Valencienues,  une  actiou ,  ci   i 

Cochery  (Louis-Adolphe),  demeurant  à  Pari»,  me  Itougeiuont,  n'  1 1 ,  qua- 
rante-quatre actions,  ci   44 

Cochon ,  demeuraut  à  Chartres ,  trois  actions ,  ci   3 

Cochu  (  Valentin-Narciase ) ,  demeurant  à  Noisy  -le-Sec ,  une  action ,  ci   i 

Cocquerel  (F.-C.-M.-A.) ,  demeurant  à  Paris," avenue  de  Latour-Maubourg  , 

n*  i4.  cinq  actions,  ci   5 

Colas  Saiut-Blancard  (E.-J.)^  demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Cal- 

vaire ,  n"  a3 ,  six  actions ,  ci  , . . .  6 

Colin,  demeurant  à  Montmédy ,  dix  actions,  ci   io 

Colin  (Charles-Narcisse),  demeurant  à  Tonnerre,  deux  actions,  ci   s 

Coliin  (M"'  Jenny  Dodie,  veuve  Ac),  demeurant  a  Paris,  rue  Saiut- 

Honoré ,  n*  374  .  six  actions ,  ci   6 

Colliu  (Charles),  demeurant  à  Mets,  six  actions,  ci   6 

Collin-Colin  (Louis-Joseph),  demeuraut  à  Montdidier,  cinq  actions,  ci   5 

De  Combes  (Jean-Baptiste),  demeuraut  à  la  Ferté-sous-Jouarre ,  vingt-cinq 

actions ,  ci   a5 

Combier  (Élieunc-Amédée) ,  demeurant  à  Laon ,  six  actions ,  ci   6 

Compagnon  (Joseph-Martin),  demeurant  À  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 

toires ,  n*  3a ,  six  actions ,  ci  *   6 

Conégliano  (marquis  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n"  6a  ,  deux 

cent  trente  actions,  ci   a3o 

Conégliano  (duc  de) .  demeuraut  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n*6a  ,  cent  vingt 

actions,  ci   120 

Copigueaux  (Ambroise-Eugène) ,  demeurant  à  Pout-à-Mousson  ,  quinze  ac- 
tions, ci   |5 

Coral  (Hug.-Gab.-M.,  comte  de),  demeurant  a  Paris,  rue  Saint- Honoré, 

n*  420,  cent  soixante  actions,  ci   160 

Corbin  (Charles),  demeurant  à  Blois,  deux  actions,  ci   a 

Cordelle  (Ferdinand),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  36,  cinq  ac- 
tions, ci   0 

Cordier,  demeurant  à  Tours  ,  cinq  actions ,  ci   â 

Cordier  (Victor-Joseph),  demeurant  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  une 

action ,  ci   1 

Cordier  ( Louis- Frédéric ) .  demeurant  à  Saint-Quentin,  viagt-sept  actions, 

ci   27 

Cordova  (Joseph),  demeurant  à  Angoulème,  deux  actions,  ci   2 

Cornu  (Jean-Baptiste- Félix ) ,  demeurant  à  Saint-Scvcr,  deux  actions,  ci. . . .  a 
Corréard  ( Jean-Louis- Victor ) ,  demeurant  à  Clcrmont-Ferrand,  deux  ac- 
tions, ci   *» 

Cottet  ( Léon) ,  demeurant  à  Màcou ,  deux  actions ,  ci   a 

Cossevat  (Oscar) ,  demeurant  à  Amiens,  deux  actions ,  ci   9 

Couat  (Auguste),  demeurant  à  Toulouse,  douze  actions,  ci   1a 

Cendreux  (<).),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  21,  neuf  ac- 
tions, ci   9 

Coudret  (Albert-Jean) ,  demeurant  à  Versailles,  une  action,  ci   1 

Coulomb-Lacaze  (Joseph-Eslore) ,  demeurant  à  Nîmes,  deux  actions,  ci. . .  2 
Coularou  (Ernest-Antoine-Gabnei),  demeurant  à  Ganges  (Hérault),  une 

action,  ci   1 

Cou  Ion  (Amable-Jérôme),  demeurant  à  Blois,  une  action,  ci   1 

Coupier  (Théophile),  demeurant  à  Carpentras,  sept  actions,  ci   7 

Courbebaissc  (É.-M.-V.),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n'  43» 

dix  actions,  ci  ,  10 

Courbet  (Félix),  demeurant  à  Vira  (Doubs) ,  quatorze  actions ,  ci   i4 
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Conrchinoux  (Pierre),  demeurant  à  Pari»,  rue  Saint-Honoré ,  n'33a,  troil 

actions,  ci   3 

Courtade,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurina ,  n*  3o,  une  action, 

ci   1 

Courte  cuisse  (Louis-Désiré-Philippe) ,  demeurant  à  Douai,  une  action,  ci. .  1 
Courtois  aine  (Guillaume-Michel- Adolphe),  demeurant  au  Mans,  une  ac- 
tion, ci   1 

Courvoisier  (Jeanne-Louise),  demeurant  à  Versailles,  dix  actions,  ci   10 

Cousin  (Ch.-M.-G.),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  la,  trente  et 

anc  actions ,  ci   Si 

1  outu n  (Ernest) ,  demeurant  à  Amiens,  trois  actions,  ci   3 

'. o\ lier  f  Charles-Théodore  , ,  demeurant  à  Améhe-les-Bains,  douze  actions, 

ci   1  a 

Crampon  (Alf.-Ern.-Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Yivienne,  n*  17,  cin- 
quante actions ,  ci   5o 

Cratoiàier  ( Henri-Michel ) ,  demeurant  à  Melun,  une  action,  ci   t 

Créniieux  (H.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins ,  n*  i3, 

eent  actions  .ci  .   100 

Crêpe  t  (Eugèue),  demeurant  à  Cannes,  six  actions ,  ci   6 

Crttfin  (Leon-Jules-Eugène-Claude) ,  demeurant  à  Salins ,  une  action,  ci. .  1 

Crestin  (Léon),  demeurant  à  Dôle,  cinq  actions,  ci   5 

Crealy  (Casimir) ,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  49 ,  dix  actions, 

ci   10 

Croùier  (Henri-Claude) ,  demeurant  à  Moulins,  trois  actions,  ci   3 

Crombex  (V.-G.-G.-J.-M.),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaujon,  n*  39, 

douze  actions,  ci   îa 

Crouy  (Amédée  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Buffault,  n*  5,  deux  ac- 

toos.ci   2 

Cm*  Uoseph-Ch.-Hippolyte) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Tronchet,  n'  a5, 

une  setion ,  ci   1 

Cuadn  (Luigi),  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  59,  trois  mille  ac- 
tions, ci   3.000 

Cu/mann  (A.),  demeurant  à  Strasbourg ,  quatre-vingt-quatorze  actions ,  ci- .  94 
Culmann(M—  veuve),  née  L.  Frolich,  demeurant  à  Deux-Ponts  (Bavière 

rhénane),  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

Corel  (Léonce  de) ,  demeurant  à  Metz,  trois  actions,  ci   3 

Correyras  (Jean-Hyacinthe),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Carrières,  n*  19, 

cent  actions ,  ci   100 

Datheux,  demeurant  à  Amiens ,  trois  actions,  ci   3 

Daiguson  (Jean-Maurice) ,  demeurant  à  la  Châtre  (Indre) ,  une  action ,  ci. .  1 

Dainville  (Ernest-Jean-François) ,  demeurant  à  Angers ,  douze  actions,  ci. .  1  a 

Daire  fils  (M—),  née  Adèle  Saint-Pol,  demeurant  à  Amiens ,  une  action,  ci.  1 

Daire  (François-Jules),  demeurant  à  Amiens ,  cinquante  actions,  ci   5o 

ûalligny  (Ch.-August.),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- George  s,  n*  7,  cent 

actions,  ci   100 

Dalloz  (Édouard-Vict.),  demeurant  à  Paris ,  rue  Vanneau,  n°  18,  cinq  cents 

actions,  ci   5oo 

Dalrivau  (Eug.),  demeurant  à  Chalonnes-sur-Loire  (Maine-et-Loire),  vingt- 

ci uq  actions ,  ci   a5 

Damoiseau  (M"'  la  baronne  de),  demeurant  à  lssv  (Seine),  quatre  actions, 

ci  .*   4 

Dansac  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  me  Bleue,  n'  i3,  cinquante  actions, 

Cl*...  ........  .......<•......•«..•••.•.••.•••••••  »•.«••••«  ......  ■  I O 

Danzel  (Félix-Joseph) ,  demeurant  à  Abbeville,  six  actions,  ci   6 

Daniel  (C.) ,  demeurant  à  Au  mont ,  une  action ,  ci   1 

Darblay  jeune,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i56,  neuf  actions,  ci..  9 

Daruguelongue  (Joseph-François-Louis),  demeurant  à  Metz,  trois  actions  ,  ci.  3 
Daru  (vicomte  Paul-Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  37, 

trois  mille  actions ,  ci   3,ooo 

Dat  (Louis-Pierre-Marie),  demeurant  à  Auch ,  dix  actions,  ci   10 

Dames  (Amédée-Jean-Baptiste),  demeurant  à  Amiens,  vingt-cinq  actions,  ci.  là 

Dirtiguelongue  (Jacques-Eugène ) ,  demeurant  à  Narbonne ,  cinq  actions .  ci.  5 
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Dan  en  s  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  dix 

actions ,  ci   10 

Daubié  (Constant-Nicolas),  demeurant  à  Paris,  rue  du  .Mail,  n*  25,  six  cents 

actions ,  ci   600 

Daubié  (Mu*  Victoire),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  7,  cin- 
quante actions,  ci   fx> 

Dassy  (Charles),  demeurant  à  Paris,  place  du  Havre,  n*  16,  quatre  ac- 
tions, ci   4 

Daubrée  (Jean-Louis-Eugène),  demeurant  à  Mets,  neuf  actions,  ci   9 

Daubrée  (M"*  Lucie-Jeanne-Pierre),  demeurant  à  Metz,  six  actions,  ci   6 

Daubrée  (Mu<  Thérèse-Laurent-Justine-Adrienne) ,  demeurant  à  Metz,  denx 

actions ,  ci   s 

Dauchet  (  Désiré ) ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci   1 

Daugny  (Charles),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  8,  deux 

cents  actions,  ci   300 

Daumesnil  (  Pierre-Henri  ) ,  demeurant  à  Cherbourg ,  douze  actions ,  ci   1 2 

Dauné  (Etienne),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  42,  cent  ac- 
tions, ci   100 

Davalis  (Louis-François),  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n#  21,  deux 

actions,  ci   9 

Daveluy,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  19,  deux  cent  cinquante 

actions,  ci   ?5o 

Davenport  (Théodore-Alfred),  demeurant  i  Boulogne-su  r-Mer,  vingt-cinq 

actions ,  ci   »J> 

David  (Jules-André),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  18,  dix-huit 

actions,  ci   18 

David  (Marie-René-Edmond),  demeurant  à  Paris,  quai  d'Anjou,  n*  25,  douze 

actions,  ci   »  2 

David-Sauzéa  (Hipp.),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chemin-de-Versailles,  n'  19. 

cinquante  actions ,  ci   5o 

Davet  de  Beaurepaire  (comte  J.-A.),  demeurant  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n*  63 , 

deux  actions,  ci  *.  

Dawant  (Aimé-Constant),  demeurant  aux  Balignolles,  nie  Saint-Louis,  n°  66, 

une  action,  ci   1 

Daxe  (comte  Léon  de),  demeurant  h  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  45,  vingt- 
quatre  actions ,  ci  •   24 

Dayras  (Jean-Baptistc-Gustavc),  demeurant  à  L'ssel,  une  action  ,  ci   1 

Dazin-Molte  (Clément-Ferdinand),  demeurant  à  Houbaix,  si*  actions,  ci. . .  6 
Dayras  (Germain -Amédcc) ,  demeurant  à  Fclletin  (Creuse),  trois  actions, 

ci   :\ 

Deban  de  Labordc  (Francis),  demeurant  a  Anoux,  une  action,  ci   1 

Debasseux,  demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte ,  n'  9,  sept  actions,  ci   7 

Debay  (Jean),  demeurant  à  Sarrebourg,  vingt-sept  actions,  ci   97 

Debenesse  (Auguste-Henri),  demeurant  à  Strasbourg,  cinq  actions,  ci. . . .  5 
DebofTe  ( Désire) ,  demeurant  à  Étaples  (Pas-de-Calais) ,  cinq  actions ,  ci. . . .  5 

Debos  (Pierre),  demeurant  à  Blosseville-près-Houen ,  une  action,  ci   1 

Debrand  (François-Féliz),  demeurant  à  Dôlc,  deux  actions,  ci   2 

Decescaud  (Pierre-Eugène),  demeurant  à  Angouléme ,  soixante-quinze  ac- 
tions ,  ci  :   «75 

Decisy  (Jean-Louis),  demeurant  à  Metz,  deux  actions,  ci   a 

Deckherr  (Louis),  demeurant  à  la  Hutte  (Vosges),  cinq  actions,  ci   5 

Decourbe  (Jean-Baptiste),  demeurant  a  Paris,  rue  Chapon,  n*  48,  une  ac- 
tion, ci   1 

Decroii  (Félix-Charles-Kloi),  demeurant  à  Béthune,  une  action,  ci   1 

Defers,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Angoulême-du-Temple,  n"  24,  sept  ac- 
tions, ci   7 

Defer,  demeurant  a  Vegy,  deux  actions ,  ci   2 

Deforges,  demeurant  au  Mans,  rue  Saint-Bertrand ,  n'  6 ,  vingt-cinq  actions , 

««   a5 

Del rain ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire ,  n*  44 ,  vingt-cinq  actions ,  ci.  2Î> 
Defrance  (Laurent-Antoine),  demeurant  à  Savoisv  (Côte-d'Or),  six  actions, 

ci   6 
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Degcnétais  (Frédéric-Aimé),  demeurant  à  Barentin  (Seine-lufcrieure),  six 

actions,  ci  ,   6 

Deguerry  (Gaspard),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Honoré,  n*  264,  quinze 

actions,  ci  ,   i5 

Oehaynin  (Félix-Gabriel),  demeurant  À  Paris,  rue  du  Fauhourg-Saint-Martin, 

n'  186,  mille  cinq  cent  cinquante-six  actions ,  ci  /   1 ,556 

Déiardin  (MB*  Henriette),  demeurant  A  Cambrai,  quatre  actions,  ci   a 

Delaby  (Théodore) ,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Oelaconrtie  (A.),  demeurant  chemin  de  la  Planche,  près  Meiun  (Seine-et- 
Marne),  deux  actions,  ci   3 

Delagarde  (E.),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n"  a  a ,  qua- 
torze actions ,  ci  

Oelahante  (Fernand),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n'  86,  mille  ac- 
tions, ci  :•••*.•• 

Deiahante  (Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille ,  n*  100,  trois  mille 

actions,  ci   3,ooo 

Ddaire  (Philippe-Augustin) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint-Lazare,  n*  55, 

vingt-cinq  actions,  ci   a5 

Dtlandes  (Léonce),  demeurant  à  Dôle,  trois  actions,  ci   3 

Delangc,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  36,  onze  actions,  ci   11 

DHapatricre  ( Hubert-Joseph-Samnel ,  demeurant  a  Marçon  (Sartbe) ,  deux 

actions ,  ci  (.   a 

Ddaporte  (A.),  demeurant  à  Paris,  cour  des  Petites-Ecuries,  n"  22  ,  six  ac- 
tions ,  ci   6 

Delaporte  (Caustier-Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Amiens,  mx  actions,  ci.. . .  t> 

Delaporte  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Deiannay  (Victor) ,  demeurant  à  Amiens ,  trente-quatre  actions ,  ci   34 

Deleréleuc  (E.-M.-Augustin) ,  demeurant  a  Saint-Renan,  près  Brest,  vingt 

actions,  ci   20 

DeifVre  (P.-F.-Paul),  demeuraul  à  Passy,  rue  des  Carrières,  n*  18,  douze 

«rions,  ci   13 

Meracquc  (Fiacrc-Auguslin-Marie),  demeurant  à  Péronne,  une  action,  ci.  1 

Delevacq  (  Théophile  ) ,  demeurant  à  Amiens ,  six  actions ,  ci   6 

Delile  (Jacques-Stanislas),  demeurant  à  Paris,  rue  Riboultc  ,  n*  5,  dix  ac- 
tions, ci   10 

Dellac  (Numa-Jean-Baptiste-Théodore) ,  demeurant  à  Montpellier ,  deux  ac-  1 

bons,  ci   '2 

Delon gneil  (Honoré) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Bavard,  n*  12  ,  quarante-deux 

actions,  ci   4a 

Delonne  (Moïse-Marie) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  II'  3i,  cent 

actions ,  ci  f.   1 00 

Ddormc  (Jean-Mathurin-Basilc),  demeurant  à  Ecommoy  (Sarthe),  dix  ac- 
tions, ci   10 

Delpech,  demeurant  à  Toulouse,  dix'  actions,  ci   10 

Delplace  (Hippolytc),  demeurant  à  Amiens,  une  action ,  ci   1 

Delsaux  (François-Joseph),  demeurant  à  Fiers,  près  Douai,  cinq  actions, 

Ci.   D 

îteltil  (Léonce),  demeurant  à  Péruwelz  (Belgique),  six  actions,  ci   6 

Dclul  (Théophane),  demeurant  à  Péruwelz  (Belgique),  quatre  actions,  ci..  4 
Deaiètre  (Paul),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  21,  mille 

deux  cents  actions ,  ci   1,200 

Denion  du  Pin  (J.-H.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis  -  Poissonnière , 

n'  7 1 ,  cinquante  actions ,  ci   C>o 

Depeyrc  (Octave) ,  demeurant  à  Toulouse,  neuf  actions,  ci   tj 

Depoux  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enghicn ,  n°  ao,  quatre  ac- 
tions, ci   4 

f>errourt  (P.-Florimond) .  demeurant  à  Paris,  avenue  Montaigne,  n*  73, 

quatre  actions ,  ci   4 

Derenbourg  (  J.) .  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Tour  d'Auvergne,  n*  3o,  six 

actions,  ci   8 

Déroche  (  Pierre) ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  de  la  Contrescarpe ,  n'  28 . 
une  action  ,  ci   1 
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Déroche  (Claude),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Contrescarpe,  n*  28, 

une  action,  ci   1 

Dervin  (J.-Baptiste),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  128»  cent 

actions ,  ci •  •  •  •  •  •  1 00 

D  être  y  (Just),  demeurant  à  Besançon,  dix-sept  actions,  ci   17 

Déruelle  (A.-N.-V.),  demeurant  à  Sus-Saint-Léger  (Pas-de-Calais),  six  ac- 
tions, ci   6 

Dé  ru  elle  (  Louis-Joseph  ) ,  demeurant  à  Béthune ,  quatre  actions ,  ci   4 

Desanges  (François-Richard) ,  demeurant  à  Metz ,  six  actions ,  ci   6 

Desbrosses  ( P.-Constant ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Roquépine,  n*  11,  vingt- 
cinq  actions,  ci     a5 

Descamps  ( Amand-Fide-Joseph) ,  demeurant  à  Estaires,  une  action ,  ci. . . .  1 

Descartes ,  demeurant  à  Pans ,  galerie  Vivienne ,  n*  5 ,  six  actions ,  ci   6 

Désert  (Honoré) ,  demeurant  à  Joux,  près  Cambrai  (Nord) ,  une  action,  ci..  1 
Desforges  (M~  Philiberte),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères, n* 5s, 

trois  actions ,  ci   3 

Desgaultierc  (Albert),  demeurant  à  Lyon,  douze  actions,  ci   12 

Desjacaues  (Jean),  demeurant  à  Loudun,  quatre  actions,  ci   4 

Desjarains-Soyez  (Ch.-Joseph-Théophile),  demeurant  à  Amiens,  vingt-cinq 

actions,  ci   a5 

Deslavier  (Théophile) ,  demeurant  à  Amiens,  cinq  actions,  ci   5 

Deslandes  j  Jean-Baptiste-Léopold) ,  demeurant  à  Rouen ,  une  action ,  ci. . . .  i 

Desnoue ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n°  43 ,  deux  actions ,  ci   s 

Duval  (M"*  veuve),  née  H.-E.  Desprer,  demeurant  à  Nogent-sur-Marne ,  cinq 

actions ,  ci   S 

Devaulx  de  Chambord  (Nicolas) ,  demeurant  à  Moulins ,  trois  actions,  ci. . .  3 
Devaureix  (Charles),  demeurant  à  Paris,  quai  de  l'École,  n'  18,  soixante- 
douze  actions ,  ci   72 

Dévé  (Edmond),  demeurant  à  Vernon,  quatre  actions,  ci   4 

Devès  (Th.),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n"  '1 ,  sept  actions,  ci   7 

Devès  (Alexandre),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  4 ,  sept  actions, 

ci   7 

Devismes  (Auguste-Eugène-Jérôme),  demeurant  à  Amiens,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci   25 

v  Devismes  ( Louis-François-Victor- Albéric),  demeurant  à  Abbeville,  douze 

actions,  ci   12 

Didelot  (M0*  C.-A.-G.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Duras,  n*  10,  dix  ac- 
tions, ci   10 

Didier  (Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  20,  cent  actions, 

ci   100 

Dieudonné,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n"  36 ,  douze  actions,  ci. . .  12 
Dieudonné  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Télégraphe ,  n*  i5,  quinze 

actions  ,  ci   i5 

Digeaux  (François-Norbert),  demeurant  à  Bar-le-Duc,  cinq  actions,  ci   5 

Dinsenmeyer  (Louis),  demeurant  à  Nancy,  dix-huit  actions,  ci   18 

Dioque  (Louis-Jean-Baptiste-Féréol),  demeurant  à  Embrun,  onie  actions,  ci.  11 
Dolley  (Émilien),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n"  i3,  une  action,  ci.  1 
Doncquer  de  Tserroelofls  (H.),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n4  71,  dix- 
neuf  actions,  ci   19 

Donnay  (Ch.-Eugène),  demeurant  à  Neuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire),  six  ac- 
tions, ci   6 

Donon  (P.-Amédée),  demeurant  à  Paris,  vieille  route  de  Neuilly,  n#86, 

quatre  cents  actions,  ci   4oo 

Donon  (Pierre- Armand),  demeurant  à  Paris,  avenue  Gabriel,  n*  42,  cinq 

cent  cinquante  actions ,  ci   55o 

Donon,  Aufcry-Gautier  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire , 

n*  44 ,  deux  mille  cinq  cent  soixante-six  actions  ci   2,566 

Donot  (Joseph),  demeurant  à  Metz,  une  action,  ci   1 

.  Doré  (Louis-Augustin),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  3i3,  cinq 

actions,  ci   5 

ria  (Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n-  10,  mille  deux  cent 
soixante-ntuf  actions ,  ci   1 , 269 
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Doria  (À.-A.^.).  demeurant  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  34,  vingt 

actions,  ci  

Dossin  (Érasme) ,  demeurant  à  Hodimont  (Belgique),  une  action,  ci  

Dotti  (Charles-Georges),  demeurant  au  Havre,  six  actions  ,  ci  

Doubet  (Pierre-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Messine,  n*  5,  quatre 

actions,  ci  

Doublât  (Auguste),  demeurant  aux  forges  de  Mortagfîe  (Vosges),  quatre 

cent  cinquante  actions,  ci  

Doublet  (Dominique- Auguste),  demeurant  à  Versailles,  deux  actions,  ci. . 
Douchet  (M"  veuve),  née  Eugénie  Legenne,  demeurant  à  Amiens,  douze 

actions,  ci  

Doullay-Gillot  (Guy),  demeurant  à  Chartres,  douze  actions,  ci  

Doollé  (Sénateur-Henri),  demeurant  au  Havre,  une  action,  ci  

Doux  (François) ,  demeurant  à  Altkirch ,  une  action ,  ci  

Drculette  (M"*  Marie),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  28,  deux 

cents  actions ,  ci  

Dreux  (Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  11,  trente-sept 

actions,  ci  

Drouet  (Joseph),  demeurant  à  Candé  (Maine-et-Loire) ,  six  actions,  ci  

Drouet  (Antoine-Hubert) ,  demeurant  à  Mantes,  une  action,  ci  

Drouhin,  demeurant  à  Mirecourt,  trois  actions,  ci  

Drouin  (Jean-François),  demeurant  à  Metz,  cinq  actions,  ci  

Dubiez  (Alfred),  demeurant  à  Montmirey-la-Ville ,  une  action,  ci  

DabLar  (César) ,  demeurant  à  Montbéliard ,  sept  actions,  ci  

Duboc  (Léon-Émile),  demeurant  à  Bolbec,  douze  actions  ,  ci  

Dubois  (Charles-Sigisbert-Borromée) ,  demeurant  à  Nancy,  une  action ,  ci". . 

Dubois  (Louis-Félix- François) ,  demeurant  à  Murât ,  quatre  actions,  ci  

Dubois  (Édouard-Vivent),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Bruyère,  n'  22, 

de  ai  actions ,  ci  

Dubois  (Edouard) ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci  

Dotai-Don  cet  (Achille-Xavier),  demeurant  à  Morlancourt  (Somme),  deux 

actions,  ci  

Dabourg  (Haris-Ad.),  demeurant  à  Montmartre,  rue  Feutrier,  n'  16,  cinq 

actions,  ci  

Ducat  (Fidèle ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Lacuée ,  n9  4 ,  dix  actions ,  ci  

Dochzussoy  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Colmar,  deux  actions,  ci  

Docollet ,  demeurant  à  Compiègne ,  deux  actions ,  ci  

Dueoing  (François),  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n°  i5,  cinquante 

actions,  ci  

Dudore-Laprade  (Charles),  demeurant  à  Versailles,  vingt-cinq  actions,  ci.. 
Dufour,  demeurant  à  Paris,  rue  Olivier,  n*  3,  une  action,  ci  


Duioor  (Théophile),  demeurant  à  Amiens,  trois  actions,  ci. 

Dufourmantelie  (Louis),  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci  

Dufresne  (Abel- Jean-Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mondovi,  n°8,  cinq 

actions,  ci  

Dafrenoy  (Achille-Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vosges,  n*  16,  une 

action ,  ci  

Dnfrénois  (Édouard),  demeurant  à  Cambrai,  onze  actions,  ci  

Duçripon  (Pierre-Alphonse),  demeurant  à  Blosseville-près-Rouen ,  une  ac- 
tion, ci  

Duguet  (Charles-Auguste) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  6 , 

deux  actions  ,  ci  

DoJac  de  Fugèrcs  (C.-M.-L.-A.),  demeurant  à  Paris,  rue  Boursault,  n*  i5, 

sept  actions  ,  ci  

Dnlin  (Julien) ,  demeurant  à  Blois ,  deux  actions,  ci  

Dumont  (Etienne),  demeurant  aux  Batignolles ,  cité  Lafontaine,  rue  Lemer- 
r,  n*  1 1 ,  une  action ,  ci. 


Dumont  (Louis-Marie-Auguste) ,  demeurant  à  Douai ,  cinq  actions ,  ci  

buraont  (M""  veuve),  née  Marie-L.  Dumont,  demeurant  à  Sannois  (Seine- 


et-Oise) ,  une  action ,  ci  •  »  •  •  « 

Duaoyer  du  Bouillon  (Eugène),  demeurant  à  Amiens ,  sept  actions,  ci. . . 
Dufin  (Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Laval,  n'  25,  cent  actions,  ci. 
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Ouporial  ( Anne-Ferdinand ) ,  demeurant  à  Lorient,  cinq  actions,  ci   5 

Dupré  (Francisque) ,  demeurant  à  Vienne  (Isère) ,  trois  actions,  ci   3 

Dupuit  (Alb.-J.-Hipp.),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n'  14, 

aeux  actions,  ci   2 

Dupuy  (Paul) ,  demeurant  à  Carcassonne ,  douze  actions,  ci   12 

Duquesnel  (Achille-Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  deVaugirard,  11*62, 

trois  actions ,  ci   3 

Durand  (Cécile-Stéphanie-Eugénie) ,  demeurant  à  Fontainebleau,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Durand  (Louis-Dominique),  demeurant  à  Thomery  (Seine-et-Marne),  trois 

actions,  ci   3 

Durand-Natiel  (Jules) ,  demeurant  à  Tours ,  trois  actions ,  ci   3 

Durand  (Paul),  demeurant  à  Chollet,  dix  actions,  ci   10 

Durand  (Philippe-Albert) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Vieille-du-Temple ,  n*  97, 

cinq  actions,  ci   5 

Durand  (Théodore),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  54 ,  cinquante 

actions,  ci   5o 

Durant-Radiguet  ( Ch.- Ang.-A.),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n'  7, 

deux  actions ,  ci   2 

Durbec  (L.-M.-J.-H.  ) ,  demeurant  à  Paris ,  avenue  des  Ternes ,  n*  86 ,  quinze 

actions,  ci   l5 

Duron-Régnier,  demeurant  a  Pont-à-Mousson  ,  quinze  actions,  ci   1 5 

Durrieu  (Henri),  demeurant  à  Strasbourg,  cinq  cent  cinquante  actions,  ci.  55o 
Dur  u  155  eau  (Nicolas-François),  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  29,  une 

action ,  ci   1 

Dusart-Cuvelicr  (Eugène-Joseph),  demeurant  à  Saiut-Amand  (Nord),  une 

action ,  ci   1 

Dutourp  (Amédée),  demeurant  à  Paris,  rue  Dauphinc,  n*  20,  quatre  ac- 
tions, ci   à 

Du  taillis  (Pierrc-Gervais) ,  demeurant  à  Chantilly  (Oise) ,  deux  actions ,  ci..  2 
Dutheillet  de  Lamothc,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Angoulêmc-du-Tcmple , 

u'  2 ,  trois  actions ,  ci   3 

Duval ,  demeurant  au  Havre ,  six  actions ,  ci   6 

Duvette  (Isidore),  demeurant  à  Amiens,  cinq  actions,  ci   5 

Duveyrier  (Honoré) ,  demeurant  à  Paris,  passage  Laferrière,  n*  5 ,  cent  ac- 
tions, ci   100 

Duveyrier  (Anne-Honoré-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n°  23, 

deux  cents  actions ,  ci   200 

Duviçneau-Juteau  (L.-E.-A.-C),  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  80, 

trois  actions ,  ci   3 

Ébrau  (  Emile  ) ,  demeurant  à  Fécamp ,  deux  actions ,  ci   2 

Eggly  (Louis  Fcrnand),  demeurant  a  Paris,  rue  de  Provence,  n°  73 ,  quatre- 
vingt-huit  actions ,  ci   88 

Ehrmann  (Victor),  demeurant  à  Wissahikon  (grand-duché  de  Bade),  quinze 

,  actions ,  ci   1  a 

Éliel  (Valéry-Louis),  demeurant  à  Avesnes  (Nord) ,  deux  actions,  ci   9 

Eufert  (Louis-Léon  d'),  demeurant  à  Longueville  (Seine-et  Oise) ,  trois  ac- 
tions, ci   3 

Esgri^ny  de  Jouenne  (MUl  Marie -Françoise),  demeurant  à  Lyon,  dix-huit 

actions ,  ci   18 

Kspagnac  des  Courlis ,  demeurant  à  Poitiers ,  sept  actions  .ci   7 

Espivent  de  Villesboinct,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n°  12, 

six  actions ,  ci   6 

Estanove  (Jean-Ernest) ,  demeurant  à  Lunel ,  deux  actions ,  ci   2 

Estiennc  (Jean-Charlcs-Arthur),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 

n"  28,  quatre  actions,  ci   k 

Estiennes  d'Orves  (d'),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grencllc-Saint-Germain, 

n*  11a,  cinq  actions,  ci   5 

Eslrcmont  (Eugène  Alfred) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n*  Ao,  trois 

actions,  ci   3 

EttUnger  (Alncrt),  demeurant  à  Paris,  nie  d'Anjou -au-Marais,  n'8,  trois 
actions ,  ci   3 
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Krrard.  demeurant  à  Paris,  meDrouot,  n'  3o,  quatre-vingt-sept  actions, 

.  «•  "   87 

Evrard  et  compagnie ,  demeurant  à  Mirecourt ,  cinq  actions ,  ci   j 

Fibre  (Antoine  ) ,  demeurant  a  Agen ,  douze  actions ,  ci   13 

Fabry  Nicolas  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Gilles,  n*  17,  dût  actions,  ci.  10 

Fabry  (Alphonse-Augustin  de) ,  demeurant  à  Thonon ,  deux  actions ,  ci. . . .  2 

Fa>ard  (Collignon- Auguste) ,  demeurant  à  Saint-Quentin ,  six  actions, ci ....  6 

Faivre  et  compagnie,  demeurant  à  Beaunc  (Côte-d'Or),  trois  actions ,  ci. . .  3 

FaJdmaigne  (Louis) ,  demeurant  au  Blanc  (Indre) ,  deux  actions,  ci   2 

Famecbon  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Amiens ,  vingt-cinq  actions ,  ci. . . .  s5 
Famechon  (G.-P.-X.),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*2a, 

six  actions ,  ci   6 

Firia  (J.-A.-P.  de),  demeurant  à  Paris,  rue  Lafayette,  n'  3o,  deux  actions, 

ci   2 

Firjas(  Antoine) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Damiette ,  n*  1 ,  quatre  actions , 

Faucoœpré  (M**  veuve),  née  Élisa  Destamps,  demeurant  à  Loos,  près  Ville, 

une  action ,  ci   1 

Faudon  (M-  veuve),  née  S.-N.  Glorian,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Guil- 
laume .  n*  20 ,  six  actions ,  ci   6 

Faure-Massabrac  (L.-P.-A.-H.-J.  de),  demeurant  à  la  Plume  (Lot-et-Garonne), 

trots  actions ,  ci   3 

Faovel  { E. ) ,  demeurant  k  Amiens ,  treize  actions ,  ci   1 3 

Fjuvel  (Jean-Félix),  demeurant  au  Havre,  trois  actions,  ci   3 

Faavel  (Édouard-Gustave-Félix),  demeurant  au  Havre  ,  neuf  actions ,  ci. . . .  9 

Fatou  de  Favernay  (Ch.-H.-M.  ) ,  demeurant  à  Amiens ,  quatre  actions ,  ci. . . .  4 

Faverotte  (Casimir) ,  demeurant  à  Amiens ,  vingt-cinq  actions ,  ci   25 

Pâtre  (Jules) ,  demeurant  à  Mulhouse ,  une  action ,  ci   1 

Fatoue  (M"-  veuve) ,  née  Clarisse  Dumoustier,  demeurant  à  Bergerac,  trois 

actions,  ci   3 

Feranr  frères,  demeurant  à  Aurillac,  deux  actions,  ci   2 

Ferary  (Biaise) ,  demeurant  à  Aurillac ,  deux  actions ,  ci   2 

Féliçny  (M~*  veuve  de),  née//.  Herniger,  demeurant  à  Ancy  (Moselle),  deux 

actions ,  ci   2 

Flré  (Georges),  demeurant  à  flouen,  deux  actions,  ci   2 

Fernandex  (José) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  43,  une  action,  ci.  1 

Fernier  de  Sauvignac,  demeurant  à  Sauvignac ,  deux  actions,  ci   2 

Ferry  (Abdon-Cbarles- Adolphe) ,  demeurant  à  Nancy,  quinze  actions,  ci. . .  i5 
Ferry  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  Duphot ,  n"  18,  neuf  cents  actions, 

à*.  -   900 

Femr  (Lucien) ,  demeurant  à  Rouen ,  une  action ,  ci   1 

Ferté (Charles),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  io4,  cinq 

cents  actions ,  ci   5oo 

Festugière  aîné  (Adrien),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Calais,  n*  i3,  deux 

cents  actions ,  ci   200 

Feuillet  de  Conches  (F.-S.),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins , 

n*  73,  cent  actions,  ci   100 

Fevez,  demeurant  À  Amiens,  dix  actions,  ci   10 

Fichot  (Ferdinand),  demeurant  à  Chartres,  deux  actions,  ci   2 

Filly  (Èuçène) ,  demeurant  à  Vendôme,  deux  actions,  ci   2 

Fînet  ( Jules -Étienne),  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  96,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Flahaut  (Charles),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci   2 

Flament  (Félix),  demeurant  à  Paris,  à  la  Banque,  une  action,  ci   1 

Flandin  (A.-H.-A.),  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58, 

dix-huit  actions ,  ci   18 

Fleurey  (François-Joseph-Hyacinthe),  demeurant  à  Neufchâtcau,  trois  ac- 
tions ,  ci   3 

Fleurot  (Pierre-Auguste),  demeurant  à  Paris,  cité  de  Trévise,  n'  26,  soixante- 
deux  actions,  ci   62 

Fleuret  (A.-T.),  demeurant  à  Paris,  passage  Laferrière,  n*  24.  une  action, 

ci   1 
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Fleurv  (le  général  E.) ,  demeurant  à  Paris,  au  Louvre,  deux  cent  cinquante 

actions,  ci   *5o, 

Florin  (Charles-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n'  29,  une  action, 

ci   1 

Flotard  (Gustave-Frédéric) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  14,  trois 

actions ,  ci   3 

Foacier  (Louis),  demeurant  à  Paris,  quai  Malaquais,  n*  19  ,  deux  cents  ac- 
tions, ci   200 

Foinet-Lecaron ,  demeurant  au  Havre,  deux  actions,  ci   s 

Fol  lié  (Adrien),  demeurant  à  Metz,  treize  actions,  ci   i3 

Fontaine  (Louis),  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer,  douze  actions,  ci   12 

Forbes-Leith  (  A.-M.-P.-E.  ) ,  demeurant  à  Toulouse ,  neuf  actions ,  ci   g 

Fortin  (Constant-Auguste),  demeurant  à  Orléans,  trois  actiom,  ci   5 

Fossé  (Nicolas) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Soulages,  n°  27,  deux  actions ,  ci. . .  2 

Fréchon-Daillien ,  demeurant  à  Blangy-sur-Bresle,  deux  actions,  ci   s 

Fouache  d'Halloy( Ernest),  demeurant  a  Amiens,  deux  cents  actions,  ci.. .  100 
Foucault  (Jufes-Édouard),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Plat-d'Étain ,  n*  a, 

vingt-cinq  actions ,  ci ...  *   25 

Foucault  (Émile),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  six  actions,  ci. . . .  6 
Foucher  (Émile-Nicolas),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n*  12,  vingt- 
trois  actions ,  ci   a  3 

Fouilleul  (Jean-Martial),  demeurant  à  Planches  (Orne),  deux  actions,  ci. .  2 

Fouina  ni  (  Gabriel-Edouard) ,  demeurant  à  Bernay ,  deux  actions ,  ci   2 

Fouquet  (F.-P.-A.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Castiglione ,  n"  10,  trois  ac- 
tions ,  ci   3 

Fournials ,  demeurant  à  Melun ,  une  action ,  ci   1 

Fournel  (Paul-Marie-Narciase),  demeurant  à  Vilry-le-François ,  trois  actions, 

ci   3 

Foumier  (Lucien) ,  demeurant  à  Touille  (Haute-Garonne) ,  deux  actions ,  ci.  1 
Fournier  (Émile),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n"  n5,  deux  actions, 

ci   2 

Fournier  de  la  Barre  (J.-T.),  demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  ai ,  une 

action,  ci   1 

Fournier  (Théodore) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Fontaine-Saint-Georges ,  n*  16, 

deux  cents  actions,  ci   200 

Fourrier  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Sérouville  (Moselle),  deux  actions,  ci.  2 

Fraboulet  (Victor-Louis) ,  demeurant  à  Vannes ,  cinq  actions ,  ci   5 

Franchetti  (Daniel),  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  67,  six  actions, 

ci   6 

Frechon-Dallier  (A.-T.),  demeurantà  Çlangy-sur-Bresle  (Seine-Inférieure), 

trois  actions,  ci   3 

Fremy  (Marc -Alphonse) ,  demeurant  à  Chalonnes-sur-Loire ,  quatre  ac- 
tions, ci   6 

Frère  (Jean  ) ,  demeurant  À  Collioure ,  une  action ,  ci   1 

Fritz  (Mu*  Julie),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  l'Impératrice,  n*  27,  trois 

actions ,  ci   3 

Froelich  (Charles),  demeurant  à  Deux -Ponts  (Bavière  rhénane),  cin- 
quante actions ,  ci   5o 

Froger  (Ludovic-Auguste),  demeurant  à  Tours,  une  action,  ci   1 

Fruchart  (François -Joseph -Ferdinand),  demeurant  à  Béthune,  trois  ac- 
tions, ci   3 

Fuld  (Joseph),  demeurant  a  Paris,  rue  Hauteville,  n*  25,  quatre  cents  ac- 
tions, ci   4oo 

Gapnoux  ( René- Marie ) ,  demeurant  à  Plancoét,  quinze  actions,  ci   i5 

Gaillard  (Jean-Charles),  demeurant  à  Blois,  une  action,  ci   1 

Gaillard,  demeurant  à  Saint-Antoine,  une  action  ,  ci   i 

Gai  lien  (Jean  -Baptiste-  Armand  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  80, 

deux  actions ,  ci   2 

Gallois  (Jean-Nicolas-Jules),  demeurant  à  Thionville,  une  action,  ci   1 

Gamard  (Pierre-Hyac.-Th.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  8, 

six  actions,  ci   6 

Gamblin  (Henri-Stanislas) ,  demeurant  au  Havre,  une  action ,  ci   1 
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Gantois  (Jnles-Alex.-Benoît),  demeurant  à  Liévin  (Pas-de-Calais),  deux  ac- 
tions ,  ci   y 

Gavault  (Émile) ,  demeurant  à  Paris,  cité  Gaillard ,  n°  4 ,  quinze  actions ,  ci.  1  j 

Gardes  (Jean),  demeurant  à  Villiers-le-Bel ,  une  action,  ci   1 

Ganeau  (W  veuve),  née  Victoire-Mélanie  Lefèvre,  demeurant  à  Épernay, 

de  ai  actions ,  ci   s 

Ganneron  (F.  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Ménars ,  n°  6 ,  douze  actions,  ci. .  ia 
Gesse  (Jean-Baptiste-Hippolyte),  demeurant  à  Cirey-sur-Vezouze,  deux  ac- 
tions, ci   s 

Gast  (Pierre-Octave),  demeurant  à  Nancy,  vingt-trois  actions,  ci   *3 

Gaudion  (Félix-Prosper) ,  demeurant  à  Béziers,  vingt  et  une  actions,  ci.. . .  11 

Gsudry  { Pierre  ) ,  demeurant  à  Autun ,  une  action  .ci   1 

Gaufraez  (Anne-Antoine-Joseph),  demeurant  à  Saint-Germain ,  six  actions ,  ci.  6 
Gaome  (Marie-Ferdinand-Georges),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Cli- 

chy.  n"  39 ,  quinze  actions ,  ci   i5 

Gauthier  (Eugène-Urbain),  demeurant  À  Airvault,  cinq  actions,  ci   5 

Gantier  (  Alexandre  ) ,  demeurant  à  la  Flèche ,  huit  actions ,  ci   8 

Gautier  (Edouard) ,  demeurant  à  Amiens,  deux  cent  vingt-trois  actions,  ci. .  is3 

Gautier  (Ernest),  demeurant  à  Metz,  six  actions,  ci   6 

Gautier  (Joies) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n*  49,  sept  cent 

cinquante  actions ,  ci   j5o 

Gautier  fils  aîné  et  compagnie ,  demeurant  à  Nice,  vingt-deux  actions ,  ci. .  11 

Gavet  (D.  ) ,  demeurant  a  Amiens ,  vingt-deux  actions ,  ci   91 

Gay  (Casimir-Augustin  ),  demeurant  à  Luxeuil,  une  action,  ci.   1 

Gay  (Léon),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  64,  cinq 

cents  actions ,  ci   5oo 

Gaynud  (Irma-Thenegal),  demeurant  à  Narbonne,  quatre  actions,  ci   4 

Gayraud  (  Louis-Antoine) ,  demeurant  à  Lyon ,  cinq  actions ,  ci   5 

Gain  (Jean-Charles-Francois-Nicolas-Prosper),  demeurant  à  Épînal,  six  ac- 
tions,ci   6 

Gelinet ,  demeurant  à  Metz ,  six  actions ,  ci   6 

Senard  (Thierry),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n-  47,  cinq  ac- 
tions, ci   S 

Geain  (M**  Caroline),  femme  Cheppe,  demeurant  à  Nancy,  seize  actions,  ci.  16 
Gentilhomme  (Louis-Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  3o, 

deux  actions,  ci   9 

Georges  (  Amédée  ) .  demeurant  à  Boulincourt ,  deux  actions ,  ci   9 

Gerard-Millot  (  Prosper  ) ,  demeurant  à  Troyes ,  une  action ,  ci   1 

Gérard  (Nicolas) ,  demeurant  à  Marville ,  trois  actions ,  ci   3 

Gerly  (Louis-Nicolas) ,  demeurant  à  Reims .  deux  actions ,  ci   2 

Germaud  (Justin),  demeurant  à  Réchicourt-le-Château,  sept  actions,  ci. . .  7 

Germon  (  Aignan-Jacaues- Alexis) ,  demeurant  à  Orléans ,  dix  actions ,  ci   10 

George  (M11*  Aline),  demeurant  à  Boulincourt,  deux  actions,  ci   1 

Gérard  (Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  45,  qua- 
rante-quatre actions ,  ci   44 

Gerson  (David) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  9,  trois  cents  ac-  . 

tions ,  ci   3oo 

Gerson  frères ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bergère ,  na  3^,  cent  actions ,  ci ... .  100 

Gênais  (  Charles) ,  demeurant  à  Caen ,  deux  actions ,  ci   s 

Gémis  (de  Caen)  (G.-F.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Popincourt , 

cent  cinquante  actions ,  ci   1 5o 

Giacometti  (Auguste) ,  demeurant  à  Nantes ,  trois  actions ,  ci   3 

Giard  (Charles-Amédée) ,  demeurant  à  Valenciennes ,  dix-huit  actions,  ci..  18 
Gibiat  (Charles -Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  37, 

deux  cents  actions,  ci   900 

Gide  (  Charles-Horace  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n*  1 8 ,  six  actions ,  ci.  6 

Gil (Pedro),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  83,  mille  actions,  ci.  1,000 

Gilbrin  (  Pierre-Émile  ) ,  demeurant  à  Metz ,  six  actions ,  ci   I 

Gilles  (Pierre) ,  demeurant  à  Rouen,  vingt-cinq  actions,  ci   9S 

Gillet  (Jacques) ,  demeurant  à  Metz ,  six  actions ,  ci   6 

Gillotin  (M-  N.),  née  Ducpetiaux,  demeurant  rue  du  Conservatoire ,  n*  8 , 

trois  actions,  ci   * 
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Giliy  (Jules) ,  demeurant  à  Nice ,  douie  actions ,  ci   i  •» 

Gilly  (Alfrea-Polydore),  demeurant  à  Paris,  rue  Favart,  n*  2,  douze  ac- 
tions, ci   12 

Girancourt  (Alex.-Alfred  de),  demeurant  à  Va  rimpré  (Seine-Inférieure),  six 

actions ,  ci  •  •  •  •  •  •  •  •  •  6 

Girardin  (Amablc  de),  demeurant  à  Saint-Germain,  quarante  actions,  ci ..  ho 
Giry  (Louis-Jos.-Marie-Alex.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n*  22, 

cinquante  et  une  actions ,  ci   5 1 

Girardin  (Mmt  de),  née  Marguerite  Buchhofer,  demeurant  à  Saint  Germain , 

soixante-six  actions,  ci   ùù 

Gladstone  (William),  demeurant  à  Londres,  trois  mille  cinquante  actions,  ci.  3,o5o 

Glapion  (de),  demeurant  à  Redon,  deux  actions,  ci   2 

Godard  (Jean),  demeurant  à  Paris,  quai  Napoléon,  n°  7,  trois  actions,  ci..  ."> 
Godard  (M**  veuve),  née  Marie  Royer,  demeurant  à  Moret,  six  actions,  ci..  G 
Godefroy  (  Jean  -Baptiste  -Marcel  ) ,  demeurant  à  Saint -Naraire,  quatre  ac- 
tions ,  ci   h 

Godin  (René),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau ,  n'  5g,  onze  ac- 
tions ,  ci   11 

Gcerg  (Jean-Jacques),  demeurant  à  Metz,  six  actions,  ci   6 

Goldschmidt  (Ferdinand),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  206,  six 

actions,  ci   6 

Goldschmidt  (S.-B.-H.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Milan,  n'  9,  deux  cent 

soixante-quinze  actions,  ci   276 

Gontier  (Augustin),  demeurant  a  Amiens,  onze  actions,  ci   11 

GogueljE.),  demeurant  à  Perpignan,  deux  actions,  ci   '  ï 

Gosé  (Élie -Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 

n'  64 ,  une  action ,  ci   1 

Gosselin  (Beptulphe-Aug. -Franc..),  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer ,  deux 

actions ,  ci   2 

Gosselin  ( Flore uii a-Salomon  ) ,  demeurant  au  Havre,  trois  actions,  ci   3 

Goubet-Berly  (Ferdinand) ,  demeurant  à  Amiens,  sept  actions ,  ci   7 

Goudeman  (Charles-Félix-Louis),  demeurant  à  Roubaix,  une  action,  ci  . . .  1 
Gouges-Boutail  (Ch.-Arm.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire-du-Roule , 

n"  33 ,  sept  actions ,  ci   7 

Gouget  (Henri-Maurice),  demeurant  à  Metz,  deux  actions,  ci   2 

Gou^uenheim  et  Anselme,  demeurant  à  Nancy,  une  action,  ci  .*. .  1 

Gouillct  (François-Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  Childcbert,  na  6,  vingt 

actions ,  ci   20 

Goujon  ( Pierre -Fulcrand- Antoine),  demeurant  à  Montpeyroux,  six  ac- 
tions ,  ci   6 

Goullon  (Jacques-François) ,  demeurant  à  Metz ,  trois  actions ,  ci   9 

Goupil  (Joseph-Victor),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 

onze  actions ,  ci   11 

Gourdon  (François),  demeurant  à  Chemillé,  deux  actions,  ci   2 

Gourdon  (Etienne),  demeurant  à  Chemillé,  trois  actions,  ci   3 

Gourçeois  (Alcxaudre-Jean-Baptiste),  demeurant  à  Fontainebleau,  deux 

actions ,  ci   1 

Couse  (E.),  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Gouyc  de  Longuemare  (H.-V.),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n'  110, 

une  action,  ci   i 

Gouzin  (Joseph-Raymond-César),  demeurant  à  Perct,  sept  actions,  ci   7 

Goyard,  demeurant  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt ,  n*  56,  deux  actions,  ci. .  2 
Graeb  (Marie -Philippe -Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n°  »5, 

quinze  actions,  ci   i5 

GraefT  (Michel -Ignace- Auguste),  demeurant  à  Saint- Étienne,  cinq  ac-  5 

tions.ci   5 

Grajon  (Alexandre-Édouard-Henri) ,  demeurant  à  Vicrzon,  une  action,  ci..  1 

Grancolas  (  Constant- Dieu  don  né) ,  demeurant  à  SaintDié,  une  action,  ci.. .  1 

Grand  (François),  demeurant  à  Chambéry,  cinq,  actions,  ci   5 

Granfent  fPaul  de),  demeurant  à  Puysseguin,  douze  actions,  ci   12 

Gramer  (Alcx.-Nelson),  demeurant  à  Paris,  rue  Boursault  (Batignolles),  n°  1, 

quinze  actions,  ci   i5 
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Grtslin  { Adolphe-Hercule  de),  demeurant  A  Château-du-Loir,  cinq  actions ,  ci.  f» 

Grassin  (Pierre-Emile),  demeurant  à  Saint  Chamond  ,  six  actions,  ci   6 

Grave  (Edouard-Joseph),  demeurant  a  Abbeville,  cinq  actions,  ci   5 

Grebert  (Désiré),  demeurant  à  Amiens,  trois  actions,  ci   3 

Grenier  (Louis) ,  demeurant  à  Dieuze,  six  actions,  ci   6 

Grignon  (Jean-Baptiste- Victor),  demeurant  à  Vitry-  le  -François,  vingt-cinq 

actions,  ci   25 

Groliert  (Joseph),  demeurant  à  Lure,  six  actions,  ci   6 

Gromier  (M"*  veuve),  née  Julie-Marie  Vautherin,  demeurant  à  Délie,  une 

action ,  ci   i 

Goebert  ( Nicolas) ,  demeurant  à  Rouen ,  une  action ,  ci   i 

Goeoée  (Achille),  demeurant  à  Châteaudun,  cinq  actions,  ci   5 

Goenne  ( Auguste- Alexandre ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  10, 

deux  actions ,  ci   2 

Guericolas  (Victor),  demeurant  à  Montmort,  deux  actions,  ci   2 

Guérin  (Alphonse),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Astorg,  n"  9,  dix  actions,  ci.  10 

Goêrin  (Philippe-Auguste) ,  demeurant  à  Nancy,  douze  actions,  ci   12 

Gatàn  (René),  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n*  19,  quinze 

actions ,  ci   1 5 

Guérin  (Jean-Jacques-Hippolyte) ,  demeurant  à  Saint-Renan  (Finistère),  une 

action,  ci   1 

Gurrtin  (Pierre) ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci   1 

Gnerpel  (Jules  de),  demeurant  a  Paris,  rue  du  Dauphin,  n*  5,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Goesdon  (Félix),  demeurant  à  Nantes,  une  action,  ci   1 

Guifnard  (Jean -Marie- Florent) ,  demeurant  à  Nantes,  quarante-huit  ac- 
tions, ci   48 

Gmlbcrt  (Elise  Farot),  demeurant  à  Amiens,  cinq  actions,  ci   5 

Goiniome  (Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Ferdinand,  n°  14,  six 

actions ,  ci   6 

Gafllemaut  et  Lachèxe,  demeurant  à  Louhans,  vinrt-cinq  actions,  ci   25 

Gadltmard  (Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  Chaptal,  n°  6,  cinquante 

actions,  ci   5o 

Goillemard  ( Georges) ,  demeurant  à  Metz ,  deux  actions ,  ci.*   2 

Guillemet  (Franç.-  Paul  -Henri),  demeurant  À  Paris,  place  Saint-Sulpice , 

a*  10,  deux  actions,  ci   2 

Goillin  (  Joseph  ) ,  demeurant  à  Fontainebleau ,  trois  actions ,  ci   3 

Gortlon  (M0*  Claudine-Catherine),  demeurant  à  Paris,  gare  de  l'avenue  de 

l'Impératrice ,  sept  actions ,  ci   7 

Goinet  (Pierre-Léon) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré , 

a'  61 ,  deux  actions,  ci   2 

Gawd  (Claude),  demeurant  à  Saint-Romain-le-Bas  (Côte-d'Or),  une  ac- 
tion, ci   1 

Gave  (Jean-Pierre) ,  demeurant  à  Autun ,  trois  actions,  ci   3 

Raber  (Samuel  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  22,  deux  cent 

soixante-deux  actions,  ci   262 

Backembroch  (M.  et  J.),  demeurant  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  3o, 

trois  actions,  ci   3 

Hache  (Philippe),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Navarin,  n*  16,  dix-huit 

actions,  ci   18 

Haileui  (François- Charles),  demeurant  à  Mouzon  (Ardennes),  douze 

actions ,  ci   12 

Hannezo  (Joseph-Charles),  demeurant  A  Lunéville  (Meurthe),  cinq  actions, 

a   5 

Bansemann  (David),  demeurant  h  Berlin  (Prusse) ,  cinquante  actions,  ci..  5o 
Barant  (Jean  -  Charles  -  Albert  ) ,  demeurant  à  Crépy  -  en  -  Valois ,  cinq  actions , 

ci.   5 

Hardy  de  la  Larçère  (A'.-J.-B.),  demeurant  à  Matignon  (Côtes-du-Nord), 

cinq  actions ,  ci   5 

Hartaut  (Edouard),  demeurant  à  Nancy,  deux  actions,  ci   2 

Harlant  (  Etiepne  ) ,  demeurant  à  Nancy,  deux  actions ,  ci   2 

Bardouin  (  Philippe-François) ,  demeurant  à  Amiens ,  cinq  actions ,  ci   5 
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Harnist  (  Jean- Baptiste ) ,  demeurant  à  Paris,  me  de  Rivoli ,  n°  198.  dix-huit 
actions ,  ci  

Hamist,  demeurant  à  Mets,  vingt-cinq  actions,  ci  

Hangest  (Charles  d1),  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci  

Haugou  (Adrum).  demeurant  à  la  Ville-aux-Clercs  (Loir-et-Cher),  une  ac- 
tion, ci  

Haure,  demeurant  à  Pau,  vingt-cinq  actions,  ci  

Uaussmann  (M™  veuve),  née  Schrader.  demeurant  à  Versailles,  six  ac- 
tions, ci  ,  

Haussmann  (Georges-Edouard) ,  demeurant  à  Versailles,  six  actions,  ci.. . . 

Haute  ville  (  Raoul-Félix  de),  demeurant  à  Mortain  (Manche),  sept  actions»  ci. 

Hauvel  fils  (Edmond),  demeurant  A  Darnétal,  vingt-cinq  actions,  ci  

Havard  (Michel-Toussaint),  demeurant  à  Rouen,  trois  actions,  ci  

Havard  (Etienne) ,  demeurant  à  Juillery  (Manche),  cinq  actions,  ci  

Hazart  et  Ragez ,  demeurant  à  Amiens ,  quatre  actions ,  ci  1  

Haiebrouck  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Amiens,  cinq  actions,  ci  

Hébert  (Philippe) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des-Vietotres ,  n*  1* , 
onze  actions ,  ci  

Henné  (M.-T.-A.),  demeurant  à  Paris,  rue  Montaigne,  n*  a3,  vingt  ac- 
tions, ci  

Hennet  (M**  veuve) ,  née  M  au  court ,  demeurant  au  Mans ,  quinze  actions,  ci. 

Heinrich  (Georges),  demeurant  à  Sarrebourg,  deux  actions,  ci  

Héloin  (Dominique),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Georges,  n*  a3,  douie 
cents  actions,  ci  

Hemard  (  Louis-Henri  ) ,  demeurant  à  Metz ,  une  action ,  ci  

Hennet  (Alfred -Léon),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n'  17,  douze  ac- 
tions, ci  .  

Hennet  (Paul-Edmond),  demeurant  à  Versailles,  cinq  actions,  ci  

Hennet  (  Hippolyte-Albert).  demeurant  à  Paris,  boulevard  Malesherbes ,  n'  54 , 
une  action ,  ci  

Henriot  (M-  veuve),  née  Massey  (Clarisse),  demeurant  a  Amiens,  douze 
actions,  ci  

Henriot  (  M"*  j ,  née  Fulcran ,  avenue  de  l'Impératrice ,  n*  27 ,  cinq  actions ,  ci. 

Henriot  (Mathieu) ,  demeurant  À  Metz,  deux  actions,  ci  

Henry  (Amable),  demeurant  à  Épinai ,  cinq  actions,  ci  

Henry,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint -Honoré,  n*  5,  dix  ac- 
tions, ci  

Hentsch,  Lutscher  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Georges, 
n*  a3,  onze  actions,  ci  

Herbault  (K  t. -Nemours  ) .  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Port-Manon,  n*  la,  six 
actions ,  ci  

Herbe t  (F.-N.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Courcelles,  n*  77,  douze  ac- 
tions, ci  

Héricourt  (Jean-Baptiste-Vincent) ,  demeurant  a  Amiens,  deux  actions,  ci . . 

Hermite  (Victor-Hippolyte) ,  demeurant  à  Nancy,  cinquante  actions,  ci. . . . 

Héron  (Pierre-Abeilard),  demeurant  au  Bec-Hellouin  (Eure),  quatre  actions,  ci. 

Hersent- Vasseur,  demeurant  à  Abbeville,  neuf  actions ,  ci  

Herte  (Louis-Charles  de),  demeurant  à  Amiens,  neuf  actions,  ci  

Hervé  y  (Eugène) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  5i ,  six  actions,  ci. 

Heydiri  (Gustave) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Taranne ,  n"  6 ,  cinq  actions ,  ci. . 

Herman  (Justin-Jacques-Jean),  demeurant  à  Bruges  (Belgique),  quatre  ac- 
tions ,  ci  

Huchedé  (Louis-François),  demeurant  à  Paris ,  rue  Larrey,  n'  a ,  six  actions ,  ci. 

HibonRustan  (Georges- Adolphe) ,  demeurant  à  Saint -Quentin,  douze  ac- 
tions, ci  

Hignard  (Joseph),  demeurant  à  Nantes,  huit  actions,  ci  

Hignard  (Édouard),  demeurant  à  Nantes ,  cinquante  actions,  ci  

Héring  ( Charles- Joseph ) ,  demeurant  à  Versailles,  trente  et  une  actions,  ci. 

Hoblingre  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  3i3,  dix  ac- 
tions, ci  

Hochet  (Jules-Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Miroménil,  n*  33,  deux 
cent  cinquante  actions ,  ci . ,  
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Hasard  (  François ) ,  demeurant  à  Amiens ,  deux  actions ,  ci   a 

Hoflard  (Henri  -  Louis  -  Gabriel  •  Marc) ,  demeurant  à  Poitiers ,  deux  actions , 

ci.   3 

Honoré  (  Léon-Louis-Désiré  ) ,  demeurant  à  Péronne ,  deux  actions ,  ci   s 

Honoré  (Jules),  demeurant  à  Montmédy,  une  action, ci   1 

Honoré  (M**  veuve),  née  Deschot,  demeurant  à  Péronne,  une  action,  ci...  1 
Hoskier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  64,  cent  ac- 
tions, ci..   100 

Houard  (  François  Léopold  ) ,  demeurant  à  Nancy,  une  action ,  ci   1 

Honat  (Thimagène-Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  ai,  cent  ac- 
tions,ci  .   ioo 

Hooel  (Jean-Hubert),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Babylone,  ntt  37,  trente  et 

une  actions,  ci   3i 

Houselot  (  Eugène  ) ,  demeurant  à  Metz ,  deuz  actions ,  ci   a 

Hoordequin  (Auguste-Adolphe  ),  demeurant  à  Saint-Quentin ,  une  action ,  ci.  1 
Bouaset  (Gabriel) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  1 ,  deux  actions,  ci.  a 
Uovyn  (Joseph -Lucien),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  6,  six  ac- 
tion*,  ci   6 

Hnart  (Mu  Louise  d' ) ,  demeurant  à  Versailles ,  huit  actions ,  ci   8 

Hoard  (LanglaceVAnatole),  demeurant  à  Versailles,  cinq  actions,  ci   5 

Huart-Balia  ( Jules-Caton) ,  demeurant  à  Reims,  trois  actions,  ci   3 

Hoard  (Lucien) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Caire ,  n*  j a ,  six  actions ,  ci. . .  6 
Hnart  (J.-J.-A.-G..  baron  d') ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Madeleine ,  n»  5a, 

orne  actions ,  ci   11 

Hubert  (Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n"  33,  vingt-cinq 

actions,  ci   *5 

Hubert  (Victor  d' ) ,  demeurant  à  Donsy  (Nièvre) ,  une  action ,  ci   1 

Hubert  ( Jean-Marie-Bernard  ) ,  demeurant  à  Vailf y  (Aisne  ),  douse  actions ,  ci.  11 

Huchet  ( Jules-Vincent-Marie  ) ,  demeurant  à  Vannes ,  vingt-cinq  actions ,  ci. .  i5 

Hut  'Pierre- Alexandre) ,  demeurant  à  Rouen ,  une  action,  ci.*   1 

Hoette  (Charles),  demeurant  à  Montareis,  trois  actions,  ci   3 

flalot  (M**  Amélie-Constance-Giaire),  demeurant  à  Fontainebleau,  une  ac- 
tion, ci   1 

Hambert-Baret .  demeurant  à  M  i recourt ,  une  action ,  ci   1 

Hambert  (Alphonse-Dominique),  demeurant  à  Metz,  neuf  actions,  ci   9 

Honebeile (J.-P.-A.) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17, 

cent  quinze  actions ,  ci   1 1 5 

Hure  (Alphonse) ,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Hortado-Cledo  (de),  demeurant  à  Bilbao  (  Espagne  ) ,  vingt  et  une  actions ,  ci.  21 

Huason  (Paul-Casimir) ,  demeurant  à  Metz,  quatorze  actions,  ci   i/j 

Hnsson  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  118,  cent  ac- 
tions, ci   100 

Hayn  de  VerneviUe  (Louis-Joseph) ,  demeurant  à  Metz ,  douze  actions,  ci . .  ia 
Iffla-Osiris  (Daniel),  demeurant  À  Paris,  rue  de  la  Bruyère,  n*  11,  doute 

actions ,  ci  •   1  a 

111  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  39 ,  trois  actions,  ci.  3 
imbert-Gourbeyre  (Antoine),  demeurant  à  Clermont-Ferrand,  douze  ac- 
tions, ci   15 

Ingram  (Hyacinthe),  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Tournelle,  n*  39,  une 

action ,  ci   1 

Irroy  (Charles),  demeurant  à  la  Hutte  (Vosges),  deux  cents  actions,  ci.. . .  200 

Irroy  (Alfred),  demeurant  au  même  lieu,  deux  cents  actions,  ci   300 

hroy  (Jules),  demeurant  à  Darney,  quarante  actions,  ci   40 

laie  (Alfred  d* ) ,  demeurant  à  Nantes,  six  actions,  ci   ô 

long  ( Godefroy- Eugène ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n°  33,  cinq  ac- 
tions, ci   ft 

laerd  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Greffulhe,  n*  6,  quatre  cents  ac- 
tions .ci  .'   400 

Jscobber  (Theoph. -Claude),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre ,  n*  1 3 ,  une  action ,  ci   1 

Jacomel  de  Cauvigny  (Adolphe  de),  demeurant  à  Montpellier,  cinquante- 
deux  actions ,  ci  ..........  5a 
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Jacquin  (Hermann),  demeurant  A  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n*  49,  cinq 
cents  actions,  ci  

Jacquemin  (M~  veuve),  demeurant  à  Metz,  six  actions,  ci  

Jacquinot  (Alfred),  demeurant  à  Metz  ,  une  action,  ci  

Jacquinot  (  Louis),  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n'  g* , 
cinq  actions,  ci  

Jacquinot  (Honoré),  demeurant  à  Sauvigny-les-Bois ,  treize  actions,  ci  

Jacquemin  (M"  veuve  Simon),  demeurant  à  Metz,  six  actions,  ci  

Jannesson  (Hippolyte),  demeurant  à  Saint-Dié,  dix  actions,  ci  

Janet  (Camille) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Poultier,  n*  8,  douze  actions,  ci.. . 

Jamin  (Charles-Louis-Félix) ,  demeurant  à  Rouen,  une  action,  ci  

Janson  ( Jean-Bapt. ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins , 
n*  18,  cinq  actions,  ci  

Jassenne  (Eugène) ,  demeurant  à  Corbeil ,  deux  actions,  ci  

Jaubert  (Pascal-Philippe),  demeurant  à  Bourges,  sept  actions,  ci  

J  a  usions  (François),  demeurant  au  Havre,  quatre  actions,  ci  

Jaussand  (MiU  Jeanne),  demeurant  a  Épinal ,  deux  actions,  ci  

Jay  (Claude-Joseph),  demeurant  à  Strasbourg,  quatorze  actions,  ci  

Jeanne  (Jacques-Prosper),  demeurant  À  Valognes,  cinq  actions,  ci  

Jean  (Honoré-Francis),  demeurant  à  Valenciennes ,  cinq  actions,  ci  

Jeannin  (Pierre-Jean-Joseph-Gabriel) ,  demeurant  a  Uckange,  six  actions,  ci. 

Jeannisson  (Antoine-Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Au  maire,  n*  3,  deux 
actions,  ci  

Jeanpierre  (Jean-François),  demeurant  à  Nancy,  six  actions,  ci  

Jemois  (MM  veuve  Henri),  née  Élisa-Marie  Giat,  demeurant  à  Moulins,  sept 
actions ,  ci  

Jérôme-Vasse  (François-Jean-Baptiste),  demeurant  à  Amiens ,  cinq  actions,  ci. 

Joblet  (Louis),  demeurant  à  Villers-sous-Praslin,  deux  actions,  ci  

Jocas  (M*'  veuve),  née  Agl.-Al.  des  Courtils,  demeurant  à  Paria,  rue  de 
Bourgogne ,  n*  5o ,  «ix  actions ,  ci  

Jollois  (Henri),  demeurant  à  Blois,  trois  actions,  ci  

Jolliot  (Achille),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  107,  dix 
actions,  ci  ,. . . . 

JoIy  (  Charles- Hippolyte  ),  demeurant  à  Vienne -le- Château  ,  douze  ac- 
tions ,  ci  

Joly  (Théodule),  demeurant  à  Rozoy-sur-Scrre ,  six  actions,  ci  

Jolly  (Jean-Baptiste-Hippolyte),  demeurant  à  Vervicrs,  deux  actions,  ci . . . 

Jolys  (François-Aimé) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n-  22 ,  deux  ac- 
tions, ci  

Jonvaux  (M""  veuve),  née  Blanchebarbe ,  demeurant  à  Metz,  une  action,  ci. 

Jooss  (Jean-Louis),  demeurant  à  Paris,  marché  Saint-Honoré,  trois  actions,  ci. 

Joron  (  Edmond- Kaustin) .  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci  

Joseph  (Désiré),  demeurant  à  Lille,  une  action,  ci  

Jouarre  (Louis-Alexandre),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Antoine,  n"  184  , 
une  action ,  ci  

Joubert  (Édouard),  demeurant  à  Cognac,  dix  actions,  ci  

Jouhaud  (François-Gustave),  demeurant  à  Limoges,  cinq  actions,  ci  

Jouhaud  (Alfred],  demeurant  à  Limoges,  cinq  actions,  ci  

Jourdan  (  François  de  Sales-Arsène),  demeurant  à  Orléans ,  douze  actions ,  ci . 

Jourdan  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Moncey,  n'  16,  cent  actions,  ci.. . 

Jourdheuille  (Alfred),  demeurant  à  Châlillon-sur-Seine ,  une  action,  ci  

Jubé  de  la  Perelle  (C),  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  33,  cent 
actions,  ci.  

Julien  (M"*  veuve),  née  Huret,  demeurant  à  Cambrai,  quatre  actions,  ci.. 

Jnllien  (Jules),  demeurant  A  Orléans,  douze  actions,  ci.  *  

Julliart  (Alexandre),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci  

Juteau-Duvigneaux  (L.-E.-A.-C),  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  80, 
neuf  actions,  ci  

Kapfer  (Jean-Thierry),  demeurant  à  Mulhouse,  six  actions,  ci  

Keogh  (Michel),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17,  six 
actions,  ci  

Keyser  (Adolphe  de),  demeurant  h  Vannes,  trois  actions,  ci  
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kiefer  (François-Charles) ,  demeurant  à  Neafchâteau ,  deux  actions,  ci   2 

kiotiel  (Alexandre  ) ,  demeurant  à  Sarre  bourg ,  huit  actions,  ci   8 

KJopstein  (M~  veuve  de),  née  de  Wignancourt,  demeurant  a  Nancy,  douxe 

actions,  ci   12 

Klein  de  KJemenbcrg,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint-Honoré ,  n*  281 ,  cinq 

actions,  ci   j 

Kob  (Jérôme) ,  demeurant  à  Strasbourg,  cent  actions,  ci   100 

kœchlin  (Abraham  ) ,  demeurant  à  Rouen ,  six  actions ,  ci   6 

KoUer  (Jean),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  12, 

six  actions ,  ci   6 

v.lkr  (Louis-Antoine) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  70,  vingt* 

cinq  actions ,  ci   26 

Krier  (M**  Anna) ,  demeurant  à  Metz ,  une  action,  ci   1 

Krœber  (Charles  ) ,  demeurant  à  Sainte- Marie-aux-Mines ,  trois  actions ,  ci. . .  3 

Labadie  (Pierre) ,  demeurant  à  Sainte-Croix-aux-Mines,  une  action ,  ci   1 

Labat  (Firmin  ) ,  demeurant  à  Amiens ,  trente-huit  actions ,  ci   38 

labbée  (Henri- Anselme ) ,  demeurant  à  Gueux ,  une  action ,  ci   1 

La  Biçne  (de) ,  demeurant  à  Montfort-i'Amaury,  six  actions,  ci   6 

Labohe  (Jean-Louis-Joseph  ) ,  demeurant  à  Dijon ,  dix  actions ,  ci   10 

Laboureaa  (  Etienne-Bernard  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche  -  Midi , 

n*  €1 ,  quatre  actions ,  ci   & 

Laboureaa  (Louis-Victor-Bénigne),  demeurant  à  Avallon,  deux  actions,  ci. . 

tabouret  (Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  Bréa,  n'  9,  une  action,  ci  . 

Ubronsse  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  3,  sept  actions,  ci. 
Lacapère  (Firmin),  demeurant  à  Paris,  rue  Tailbout,  11*  14 ,  six  actions,  ci. 
Lacbassagoe  (Jean-Ci.),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Messageries,  n*  20,  cinq 

avions,  ci   5 

Udeol! Edouard),  demeurant  à  Amiens,  dix  actions,  ci   10 

Udevèù  (vicomte  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  19,  dix  ac- 
tions, ci   10 

LaiàaloUe  (L.-E.-E.  de),  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  5o,  vingt- 
cinq  actions,  ci   2 5 

Uffiley  (M.) ,  demeurant  à  Annecy,  deux  actions,  ci  .   2 

Laftîre  (Antoine) ,  demeurant  à  Oloron ,  soixante-huit  actions,  ci   68 

Laflbrce  (E.-M.  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  5,  huit  ac- 
tions, ci   8 

Laforest  (Jérémie),  demeurant  à  Limoges,  sept  actions,  ci   7 

U?ache  (C  D.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université ,  n'  128,  trois  ac- 
tions, ci   3 

Uçarde  (C.-P.),  demeurant  à  Paris,  place  du  Nouvel-Opéra,  n*  6,  douic 

actions,  ci   12 

Ugillardaie  (Edouard) .  demeurant  à  Lorient,  siv  actions,  ci   6 

Laçache  (Paul-César) ,  deincuraut  à  Lunévillc ,  dix  actious;  ci   10 

Laprange  (Frédéric,  comte  de),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cirque,  u*  2, 

quatre  cents  actions,  ci   àoo 

Larnerre (Jean-Nicolas),  demeurant  à  Paris,  me  Taitbout,  n*  66,  cent  ac- 
tions, ci   100 

Uenglée  (A. -M.),  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n°  1 2 ,  une  action ,  c(.  i 

(aigre  de  Grainville  (Eugène),  demeurant  à  Caen,  sept  actions,  ci  

(alouette,  directeur  de  l'Omnium,  demeurant  à  Lyon,  six  actions,  ci  

Umarche  (Joseph-Nicolas) ,  demeurant  à  Gray,  cinq  actions,  ci   5 

Ltmare  (Eugène),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré ,  iv*  37,  une 

action ,  ci   1 

UmbeHn  (Jean-Baptiste-Frédéric-Benjamin),  demeurant  à  Melun,  quatre 

actions,  ci   A 

Lambin  (Jacques-Toussaint) ,  demeurant  à  Compiègne ,  deux  actions ,  ci . . . .  2 
Lamonret  (Antoine-Eugène) ,  demeurant  à  Saint-Quentin,  deux  actions,  ci.  1 

Lamouret,  demeurant  a^Saint-Quentin ,  une  action ,  ci   1 

Lampsin  (Léon-Abel),  demeurant  à  Yvetot,  une  action ,  ci   1 

Umy  (Pierre-Cbarles-Yvcs) ,  demeurant  à  Valcncienncs ,  deux  actions,  ci. .  2 
Lancelot  de  Quatreharbcs  (M-  veuve),  demeurant  à  la  Flèche,  deux  ac- 
iKms.ci   2 
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Landry  (Daniel* Paul),  demeurant  À  Paris,  place  de  Bréda,  n*  la,  dît  actions,  ci. 

Landry  (Anatole) ,  demeurant  À  Paris,  rue  de  Bréda ,  n'  1  a ,  cinq  actions,  ci. 

Lang  (Jean-Pierre),  demeurant  à  Meti,  sii  aciions,  ci  

Lan  g  (Louis-Antoine),  demeurant  à  Neuilly,  avenue  de  Neuilly,  n°  ài ,  qua- 
rante-trois actions ,  ci  

Langlois  ( Jacques- Aimable) ,  demeurant  à  Sarcelles ,  vingt-cinq  actions,  ci. . 

Laperlier  (Laurent) ,  demeurant  à  Mustapha-Supérieur,  deux  actions,  ci. . . . 

Lapie  (Auguste),  demeurant  à  Vouriers,  une  action,  ci  

La  porte  (Jean- Antoine-Ernest),  demeurant  à  Limoges,  deux  actions,  ci  

Laprevote  (Charles-François),  demeurant  à  M i recourt ,  deux  actions,  ci. . . . 

Larivière  (Jean-Antoine-Ferdinand),  demeurant  à  Strasbourg,  sept  actions, 
ci  

Laroche,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n'  aa,  cent  vingt-trois 
actions,  ci  »  t  

Larreguy  (J.-Joach.),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré ,  n'  19, 
une  action,  ci  • 

Lasne  (Jean),  demeurant  h  Paris,  rue  des  Douze-Portes ,  n*  3,  deux  actions,  ci. 

Latarte-Pellard  (Louis),  der.  eurant  à  Eclaron ,  trois  actions ,  ci  

Lataste  (Vital-Émile) .  demeurant  à  Cadillac  (Lot-et-Garonne),  sept  ac- 
tions, ci  

La  la  n  d  (Marie -Alexandre),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pelouse,  n*  2, 
douze  actions ,  ci  

Lattaignant  de  Ladinghen  (A.),  demeurant  a  Wimille,  près  Boulogne-sur- 
Mer,  cinq  actions ,  ci  

Laudren ,  demeurant  à  Napoléonville ,  douze  actions ,  ci  

Laugier  (Antoine),  demeurant  à  Grasse,  treize  actions,  ci  

Laugardière  (Jules-Vincent-Hippolyte  de),  demeurant  à  Bastia,  sept  ac- 
tions, ci  

Laugardière  (M*  Antoinette),  comtesse  Taufïlùrch,  demeurant  à  Bastia, 
quatre  actions ,  ci  

Laurent  (Emile) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  43,  deux  ac- 
tions, ci  

Lanrent-Nimal  (François),  demeurant  à  Valcnciennes ,  deux  actions,  ci.. . . 

Laurent  (Jean -Baptiste),  demeurant  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  4,  huit  ac- 
tions ,  ei  

Lautour  (Paul-Julien),  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Lille,  n*5Q,  dix  actions,  ci. 

Lavallée,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes ,  n'  ai,  une  action,  ci.. 

La valctic  (Charles-Emile  de),  demeurant  à  Luynes  (Indre-et-Loire),  six  ac- 
tions ,  ci  

Lebaube  (Ernest),  demeurant  au  Havre,  six  actions,  ci  

Lebaube  (Adolphe),  demeurant  au  Havre,  douze  actions,  ci  

Le  Baudy  (Sieismond),  demeurant  au  Havre,  une  action,  ci  

Le  Bault  (Théodore),  demeurant  à  Angers,  six  actions,  ci  

Lebeaux  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  Grande-Rue  d'Auteuil,  nf  11 ,  deux 
actions ,  ci  

Leblond-Biçot  (Étienne-Noèl),  demeurant  à  Rugles,  une  action,  ci  

Leblond  (Victor-Amédée),  demeurant  à  Dreux,  quatre  actions,  ci  

Lebleu  (Adolphe),  demeurant  à  Dunkerque,  cinq  actions,  ci  

Leblond  (Hippolyte),  demeurant  à  Paris,  rue  Thévenot,  n*  aa,  cinq  ac- 
tions ,  ci  

Lebouc  (Étienne-Florentin),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Tombe-Issoire , 
n*  70,  dix  actions,  ci  •  

Leboucher  (François),  demeurant  au  Havre,  sept  actions,  ci  

Lelong  (M-*  veuve  Paul),  née  D.-A.  Lebreton,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Cou  réelles,  n'  ai ,  vingt-cinq  actions,  ci  

Lecafitte  (Jules),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci  

Lecaruyer  de  Beauvais  (Jean),  demeurant  à  Auxerre,  une  action,  ci  

Lecaruyer  de  Beauvais  (Germain-Adolphe),  demeurant  à  Auxerre,  sept 
actions ,  ci  

Leclerc,  demeurant  à  Amieus,  vingt-cinq  actions,  ci  

Lecointe  (J.-H.),  demeurant  à  Amiens,  trois  actions,  ci  

Lecomte  (Louis-Eugène),  demeurant  à  Paris,  rua  Laffitte,  n*  11,  neuf  ac- 
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uons.  ci   9 

Lecoq  Frédéric-Aiâènç) ,  demeurant  à  Bolbec,  douze  actions,  ci   12 

Lecorchez  (A.- Abraham),  demeurant  à  Neuilly,  Grande-Avenu* ,  n*  i5,  dix 

actions,  ci  .   10 

Lecoupt,  demeurant  à  Elbeuf,  deux  actions,  ci   i 

Li contre  de  Béarnais  (Léonce),  demeurant  à  Bordeaux,  deux  actions,  ci.. .  a 

Ledoux  (Jean-Charles-Aimé),  demeurant  a  la  Rochelle,  deux  actions ,  ci. . .  • 

Ledoux  (Hippolyte) ,  demeurant  à  Clamecy,  deux  actions ,  ci   a 

Lefebnre  de  Saint-lldefont-d'Ormesson,  demeurant  a  Mâcon ,  dix  actions,  ci.  10 
Lefebure  (Adolphe),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n*  12,  une  ac- 
tion, ci   1 

Lefebvre  ( Anne-Théodat) ,  demeurant  à  Chartres,  une  action,  ci   1 

Lefebvre  (  Auguste-Henri  ) ,  demeurant  à  Chartres ,  cinq  actions ,  ci  t .  5 

Lefebtre  (Louis) ,  demeurant  à  Amiens ,  trois  actions ,  ci   3 

Lefèvre  (Jean-Baptiste  ; ,  demeurant  à  Catillon-sur-Sambre ,  deux  actions ,  ci. .  2 
Lefèrre  (Paul) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n*  5i ,  vingt-cinq  actions , 

ci   a5 

Lefebvre  (Pierre-Magloire ) ,  demeurant  à  Evreux ,  six  actions ,  ci   6 

Lefebvre  de  Gouy  (Alfred),  demeurant  à  Wamin,  près  Hesdin,  quinie  ac- 
tions, ci   i5 

Lefebvre  de  Verville ,  demeurant  à  Strasbourg ,  vingt-cinq  actions ,  ci   s5 

Lefer  de  la  Motte  (Louis-Marie) .  demeurant  à  Bierné  (  Mayenne) ,  cinq  actions, 

ci   5 

Lefranc  (A.),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Bossuet ,  n*  16,  vingt-sept 

•CUODS ,  Cl*  

Lefnnc  (Pierre-Dominique),  demeurant  à  Metz,  six  actions,  ci  

Lefranc  (Victor) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Helder,  n*  12 ,  cent  actions ,  ci.  100 

Lefiraneois-Prefontaine  (J.-B.),  demeurant  À  Thorigny-sur-Vire,  une  action,  ci.  1 

Leecar.  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  i5 ,  une  action ,  ci   1 

Leçrndre  (Alphonse) ,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Lerentil  (  Ernest) ,  demeurant  à  Douai ,  dix  actions ,  ci   10 

Léger  (Côme-Adolphe-Benjamin) ,  demeurant  à  Amiens,  douze  actions,  ci.  12 

Léger  (François) ,  demeurant  au  Havre ,  deux  actions ,  ci   2 

Leglue(Jean),  demeurant  à  Bayonne,  deux  actions,  ci   2 

Legooche  (Jean-François) ,  demeurant  à  Vire ,  six  actions ,  ci   6 

Legoux,  vicomte  de  Saint-Seine,  demeurant  à  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci.  2 5 

Legrand  (Achille),  demeurant  à  Bolbec,  deux  actions,  ci   2 

Legrand  (Jules),  demeurant  à  Cambrai,  soixante-treize  actions,  ci   73 

Legrand  (Louis-Edouard) ,  demeurant  à  Vienne-le-Château ,  dix  actions ,  ci.  10 

Legris  (Alexandre),  demeurant  à  Nancy,  cinq  actions,  ci   5 

Legros  (A.),  demeurant  à  Fécamp ,  deux  actions,  ci   2 

Legros ,  demeurant  à  Coulans ,  dix  actions ,  ci   10 

Lepos  (Victor) ,  demeurant  à  Coulans,  cinquante  actions,  ci   5o 

Lehup  (Armand) ,  demeurant  à  Vendôme ,  sept  actions,  ci   7 

Lelarge  (Pierre-Edme) ,  demeurant  à  Versailles,  deux  actions,  ci   2 

Leleu  (Jules- Pierre) ,  demeurant  à  Rouen ,  six  actions ,  ci   6 

Leligeois,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  22,  deux 

actions,  ci   2 

Ldogeais  (Eugène-Léon),  demeurant  à  Rouen,  une  action,  ci   1 

Leloog  (Adrien-Etienne) ,  demeurant  à  Fismes,  deux  actions,  ci   2 

Lemaire  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mail,  n*  25,  six  actions,  ci.  6 

temaitre  (Louis-François) ,  demeurant  à  Valenciennes,  deux  actions,  ci. . .  2 

Umale  (Claude- Alphonse),  demeurant  au  Havre,  quatre  actions,  ci   A 

Lemarchand  (Louis-Édouard),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Madame,  n*  5o, 

sept  actions ,  ci   7 

temayre  (Victor) ,  demeurant  à  Bourg-la- Reine ,  une  action ,  ci   1 

Lemercier-Moussaux  (Joseph),  demeurant  à  Metz,  douze  actions,  ci   12 

Lemire  (Martin-Benoît) ,  demeurant  à  Yvetot,  une  action,  ci   1 

lemoine .  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Marché-Neuf,  n*  6 ,  six  actions ,  ci. . .  6 

'-•moine  (  An  ne-Louis- Joseph  ) ,  demeurant  à  Calais ,  trois  actions ,  ci. ..... .  3 

Lemoine  (Denis),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  26.  cinq 

ictions.ci   5 
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Lemoine  (Germain-Frédéric),  demeurant  à  Paris,  rue  Mauconseil,  u*  >5, 

quatre-vingt-une  actions ,  ci  «  

Lemoine  (Henri-Firmin),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cardinal-Lemoine , 

n*  1 ,  vingt-cinq  actions ,  ci  

Lemoine  (Louis-Florent) ,  demeurant  à  la  Tour-Saint-Gelin,  deux  actions,  ci. 
Lemoyne  (Hyacinthe),  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  6s,  vingt 

actions  ,  ci  

Lemoyne  (Nicolas-René-Désiré) ,  demeurant  à  Metz,  trois  actions,  ci  

Le  mon  nier  (Edmond),  demeurant  à  Brest,  vingt-cinq  actions,  ci  

Lemray  (Adrien),  demeurant  à  Chartres,  deux  actions,  ci  

Leneveu  (M"*),  née  Marie-Horlense  Fauvel,  demeurant  au  Havre,  cours 

Napoléon ,  n"  ho ,  une  action ,  ci  

Léon  fils  (Alexandre) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  3a ,  six  actions , 

ci  

Léon  fils  (Aristide) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Lamartine ,  n*  27,  six  actions , 

ci  

Léon  aîné  (Moïse) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n°  32 ,  six  actions,  ci. 
Lesoutf  (Léonard -Auguste),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 

n*  10Q,  cinq  actions,  ci  

Léonard  y  (François-Joseph),  demeurant  à  Paris,  me  Poultier,  n"  12,  deux 

actions,  ci  

Lenoir  (Charles-Pélage),  demeurant  à  Paris,  cité  d'Antin,  n- 1 1,  six  actions, 

Cl ...  ••••••••.••.•••.•••••••••••»••••••••..»......••.»••.•••••• 

Léonardon-Lapervanche ,  demeurant  à  Ribérac,  deux  actions,  ci  

Lepel-Cointet  (Marc-Éric),  demeurant  à  Paris, rue  de  la  Grange-Batelière, 

n*  10,  vingt-neuf  actions,  ci  

Lepeletier  d'Aulnay  (A.-J.-O.  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  7A. 

trois  actions ,  ci  

Lepoutre  (Jules),  demeurant  à  Lille,  neuf  actions ,  ci  

L'Epine  (  Ernest) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Université ,  n*  1 26 ,  deux  cents 

actions,  ci  

Lerat  (A.),  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  10,  une  action,  ci  

Lerouillc  (Arsène-Alexandre) ,  demeurant  à  Neuilly,  boulevard  Bineau ,  n°  48 , 

six  actions,  ci  

Leroux  frères,  demeurant  au  Havre,  soixante-quinze  actions,  ci  

Leroux  (Alexandre-Gabriel) ,  demeurant  à  Montdidier,  treize  actions,  ci.  . . 
Leroy  (Antoine) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l' Ancienne-Comédie ,  n°  5,  cinq 

actions ,  ci  

Leroy  (Auguste-Antoine),  demeurant  au  Havre,  deux  actions,  ci  

Leroy  (Charles-Etienne) ,  demeurant  à  Paris,  nie  du  Havre,  n*  10,  mille 

deux  cent  six  actions ,  ci  

Leroy  (Emile),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Chapelle,  six  actions,  ci. 
Leroy  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  ia ,  deux  actions,  ci. 
Leroy-Deleval ,  demeurant  à  Mondicourt,  quatre-vingt-neuf  actions,  ci. . . . 

Lesourd-Leturgeon  (Grégoire),  demeurant  à  Tours,  cinq  actions,  ci  

Lesturgie-Maret  (Florent-Hubert),  demeurant  à  Montdidier,  deux  actions, 

ci  

L  ciel  lier  (Auguste-  Julien  -  Némorin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Lavan- 
dières, n'  9,  cinq  actions,  ci:  

Letellier  (Camille),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Empereur,  n°  43,  cinq 

actions ,  ci  

Letellier  (Louis) ,  demeurant  à  Paris ,  avenue  de  Clichy,  n*  2 1  ,  cinq  actions  , 

ci  

Le  train  (Auguste-Dominique),  demeurant  à  Bourges,  deux  actions,  ci  

Levavasseur  (baron),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Champs-Élysées,  n*  11  G, 

mille  actions,  ci  

Léveillé,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Poissonniers,  n'  14 ,  sept  actions,  ci. 
Lévèmic  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bambutcau,  n*  85,  cinq 

actions,  ci  

Lévesque  (  Nicolas-Alexandre  ) ,  demeuraut  à  Rozoy-cn-Bric ,  deux  actions ,  ci. 

Lcvoirier  (Claude-Denis) ,  demeurant  a  Ahgoulémc ,  cinq  actions ,  ci  

Lévy  (Abraham-Lazare) ,  demeurant  à  Nancy,  deux  actions,  ci  
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Lérj  (Georges),  demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18,  cinq  actions , 

a   *   5 

(G.-Edgar-A.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Conservatoire,  n*  10,  six 

i.ci   6 

Levylier  (Paul-Edmond),  demeurant  à  Nancy,  une  action,  ci   1 

Levylier  Nil  mon) ,  demeurant  à  Nancy,  six  actions ,  ci   6 

Lerouge  (  Bernard-Charles-Jean-Baptiste  ) ,  demeurant  à  Diion ,  six  actions ,  ci.  6 
Lierman  (Antoine-Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  Montfaucon,  n"  i,  deux 

actions,  ci   2 

Liéthard  (M"*  Laurence-Marguerite ) ,  demeurant  à  Nancy,  cinq  actions,  ci. 
Lilette-Gravier  (Pierre-Marie),  demeurant  au  Blanc-Sablon  (Aisne),  trois 

actions ,  ci   3 

Limosin  (Alfred) ,  demeurant  à  Lorrez-le-Bocage ,  deux  actions,  ci   2 

Linget  (Eugène) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain .  n'  78,  douxe 

actions,  ci   ia 

Lire  (Jean-Casimir) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Montorgueil ,  n*  45 ,  une  action , 

a   1 

Litaise  (Hippolyte-François) ,  demeurant  à  Marainviller ,  deux  actions ,  ci . . .  2 
LrtchJin  (Edouard),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  66, 

mille  sept  cents  actions ,  ci   1 ,700 

Ubstein  (A     demeurant  à  Strasbourg,  une  action,  ci   1 

Lodin  (Hyacinthe) ,  demeurant  à  Falaise ,  deux  actions ,  ci   2 

Locré,  demeurant  à  Meaux,  deux  mille  deux  cents  actions,  ci   2,200 

Lavenbruck  (Louis-Ferdinand) ,  demeurant  à  Thionville,  deux  actions,  ci.  2 

Lœieubrutk  (Joseph) ,  demeurant  à  Thionville,  deux  actions,  ci   2 

Lomax  (de) ,  demeurant  à  Metz ,  deux  actions ,  ci   2 

Lombard  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Nancy,  neuf  actions,  ci   9 

Londie  frères ,  demeurant  à  Agen ,  vingt-cinq  actions ,  ci   a5 

Lundi  (Charies-Hippolyte),  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  17a, 

<feox  actions ,  ci   2 

Lopei-Guenet  et  compagnie ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n°  2 ,  douze 

actions ,  ci   12 

Loitin  (Édouard) ,  demeurant  à  Lons-le-Saunier,  treize  actions,  ci   i3 

Lorillon  (Cincinnatus),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  a3,  sept 

actions,  ci   7 

Lorioû ,  demeurant  à  Blois ,  une  action ,  ci   1 

Lonnière  (Jean-Barthélemy) ,  demeurant  à  Toulouse ,  vingt-cinq  actions,  ci.  2$ 
Lorrain  (M"4  veuve),  née  Henriette  de  Beaucourt,  demeurant  à  Douai,  dix- 
sept  actioas,  ci   17 

lorrain  (Dominique) ,  demeurant  à  Metz ,  six  actions,  ci   6 

Loachet  (  M**  Flore  ) ,  veuve  Lenormand ,  demeurant  a  Amiens ,  vingt-cinq 

actions,  ci  ..   25 

Louis  (Emile) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n8  19,  sept  actions, 

eL   7 

Louis  (M"* veuve),  née  Marie-Josèphe Brizard,  demeurant  à  Fontainebleau, 

vingt-cinq  actions,  ci   25 

Louvergne  (Alphonse-Amédée) ,  demeurant  à  Amiens,  dix  actions,  ei   10 

Louvergne  (M*  Claire-Fanelly-Laurence).  demeurant  à  Amiens,  deux  ac- 
tions, ci    2 

Louvergne  (Xavier-Philogone),  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci   1 

Loyau  (Jacrrues-Ambroise) ,  demeurant  à  Paris,  rua  de  Vendôme,  n'  17,  une 

action ,  a   1 

Lucas  (Jean-Charles),  demeurant  à  Honfleur,  deux  actions,  ci   2 

Long  (Albert-Frédéric),  demeurant  à  Saint-Dié,  treize  actions,  ci   i3 

Lupart  (Pierre-François-Auguste) ,  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci. . . .  » 

Lathringer  (F. -A.),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  26,  une  action,  ci.  * 
Mac-Leod  (R.-H.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Trufïaut  (Batignolles) ,  n'  32,  cinq 

actions,  ci  v   5 

Madaré  (Jules-Joseph),  demeurant  à  Amiens,  douze  actions,  ci   12 

Magnié  (François-Joseph) ,  demeurant  à  Lille ,  vingt-cinq  actions  ,  ci   2D 

Mahaut,  demeurant  à  Lure,  une  action,  ci   1 

(Alexandre-Victor) ,  demeurant  à  Compiègne ,  deux  actions ,  ci . . . .  » 
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Mahon ,  demeurant  à  Paris ,  cité  d'Aotin ,  n'  1 1 .  une  action  .ci   i 

Mahuet  (Joseph-Victor) ,  demeurant  à  Saint-Dizier,  trois  actions,  ci   3 

Maillet  (C.-L.  ; ,  demeurant  à  Paris,  rue  Lafavette,  n°  44 .  une  action,  ci. . ,  i 
Maillet  (Félix-Timothée) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Flandre,  n*  8 ,  une 

action ,  ci   î 

Maire  (Charles-Arthur) ,  demeurant  à  Lunéville,  huit  actions,  ci   8 

Maire  (Frédéric-Eugène),  demeurant  k  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Mairet  (Denis) ,  demeurant  k  Sombernon  (Côte-d'Or) ,  cinq  action»,  ci   5 

Mairet  (Pierre -Henri),  demeurant  à  Sombernon  (Côte-d'Or),  cinq  ac- 
tions ,  ci   5 

Mairet  (Pierre),  demeurant  à  Genlis ,  deux  actions,  ci   a 

Mairet  (M"*),  née  Marie-Apjioline  Prudent,  demeurant  à  Genlis,  une  action,  ci.  i 

Mairet  (Anatole-François),  demeurant  à  Genlis,  trois  actions,  ci   3 

Mairot  ( F. ),  demeurant  à  Besançon ,  seize  actions ,  ci  .t . . .  1 6 

Maître  (J.-B.-E.-A.),  demeurant  à  Chàtillon-sur-Seine,  douze  actions,  ci...  12 
Malandrin  (Paul),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  64,  cinq  ac- 
tions, ci   5 

Malaret  (baron  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  23,  deux 

cents  actions ,  ci   200 

Malassez  (Joseph  ) ,  demeurant  a  Metz ,  deux  actions ,  ci   2 

Melezieux  du  Hamcl,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pelouse,  n°  3i ,  six  ac- 
tions ,  ci   6 

Malézicux  (Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  6,  cinquante 

actions ,  ci   5o 

Malherbe  (  Alfred ) ,  demeurant  à  Metz ,  vingt-cinq  actions ,  ci   35 

Malican  (Charles-Nicolas) ,  demeurant  à  Neufchâteau ,  douze  actions ,  ci . . .  12 

Mallein  (Jean) ,  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci   I 

Mallet  (Alexandre),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  3i,  six  ac- 
tions, ci  .   6 

Mallet  (Jean-Pierre) ,  demeurant  à  Emallevitle,  une  action,  ci   1 

Mandon  fils ,  demeurant  à  Provins ,  huit  actions ,  ci   8 

Mangenet,  demeurant  à  Rambervilliers,  vingt  actions,  ci   20 

Mangenot  (Charles-Narcisse),  demeurant  à  Goncherouge  (Meurthe),  cin- 
quante actions,  ci   5o 

Mangot  (Charles),  demeurant  k  Montdidier,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Mans  (Charles),  demeurant  à  Ixelles-lez- Bruxelles  (Belgique),  deux  ac- 
tions ,  ci   a 

Marcelot  fils  (Pierre),  demeurant  à  Dun-le-Palleteau  (Creuse),  deux  ac- 
tions, ci.   2 

Marcèrc  (Émile-I.ouis-Gustave) ,  demeurant  à  Saint-Pol,  dix-sept  actions,  ci.  17 
Marchais  de  Laberge  (J.-B.-O.),  P.-B. ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis, 

n"  1 1 ,  six  actions ,  ci   6 

Marchand  le  Breton  (F.-I.),  P.,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la- 

Bretonnerîe,  n*  39,  douze  actions,  ci   12 

Marcon  (Alphonse),  demeurant  à  Paris,  rue  MicheMe-Corate,  n*  20,  cinq 

actions,  ci   5 

Marcotte  de  Quivières,  demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte,  n"  36,  douze  ac- 
tions, ci   12 

Marguerie  (de),  demeurant  à  Metz,  trois  actions,  ci   3 

Marguerin  (Aimé-Alfred),  demeurant  à  Heims,  une  action,  ci   1 

Mancot  (Em.-Augustin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ferme,  n*  21, 

soixante  et  une  actions,  ci   61 

Mariette  (  C.)  ,  demeurant  à  Ncuillv,  deux  actions,  ci   2 

Marion  (Élie),  demeurant  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n9  3i , 

vingt  actions,  ci  ,   20 

Marlière  (Gustave-Adolphe),  demeurant  à  Valencicunes,  deux  actions,  ci. .  2 
Marmin  (Marie-Arsène),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Arnaud,  na  4,  une 

action  ,  ci   1 

M  aminci  (Marie-François-Stanislas),  demeurant  à  Bar-le-Duc,  six  actions,  ci.  6 
Marcilly  (Cb.-Philippe-Adolp.  de  Coummez),  demeurant  à  Amiens,  quarante 

et  une  actions ,  ci   4* 

Martein  (Jean-Pierre),  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer,  une  action,  ci   1 
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Martel!  (Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthieu.  u°  67,  peut  ac- 
tions, ci  

Martelly  (Pierre-Fr.)  aîné,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Miroménil,  u*  26, 
quatre  actions,  ci  ,  , . 

Martenot  ;  Antoine Émery  de),  demeurant  à  Romorantiu ,  deux  actions,  ci . 

Martin  (Benoit),  demeurant  au  Havre,  six  actions,  a  

Martin  (Eug.-Gabriel),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébajtopol ,  n*  83. 
cinquante  actions,  ci  

Martin  (Franç.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Hyacinthe-Saint-Michel,  n* 6. 
cent  actions,  ci  

Martin  (G.-Prospcr) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Arras ,  n8  9 ,  douze  actions ,  ci. 

Martin-Leroy  (Jean-Victor) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  nê  a5,  sept 
actions,  ci  

Martin-Rosier  ( Moïse-Isidore ) ,  demeurant  à  Orléans,  dix-neuf  actions .  ci  . . 

Martin-Rogier,  demeurant  à  Orléans,  dix-huit  action»,  ci  

Martron  (Aqthelme  du),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Astorg,  n*  23,  une  ac- 
tion ,  ci  ,  

Masounette  (Bernard),  demeurant  à  Paris,  rue  Corneille,  n'  7,  vingt-huit 
actions ,  ci  

Massacry  (Et.-Jean-Bapl.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères ,  n*  h, 
douze  actions,  ci  

Masson  d'Autume  (Louis-Ed.  ),  demeurant  à  la  Vaudclle  (Nièvre),  sept 
actions ,  ci  

Maison  (Henri-Théodore-Aug.) ,  demeurant  aux  Bruyères  (Vosges),  cinq 
actions,  ci  

Masson  Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Chartres,  dix  actions,  ci  

Masson  (Louis-François-Adolphe) ,  demeurant  à  Amiens,  douze  actions,  ci.. 

Matdet  (Paul-Josepn) ,  demeurant  à  Saint-Dié,  trois  actions ,  ci  

Matthieu  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Chaptal,  n*  i5,  cent  ac- 
tions ,  ci  •  ,  

Mitonet-Brouet  (Léonard-Jean-Pierre-Aubin),  demeurant  à  Verviers,  douze 

**hww.  ci  

Maurice  (Léonce-Louis- Jules),  demeurant  à  Douai ,  cinq  actions,  ci  

Manrin  (J.-A.),  demeurant  à  Saint-Denis-sur-Seine ,  dix  actions,  ci  

Maurin  (  P.-Aug.-Marie-Ém.  ) ,  demeurant  a  Paris,  avenue  Dauphine,  iC3, 
dix  actions  .ci  ,  ,....«,... 

Hauté-Fleurville  (Th.-J.),  demeurant  à  Paris,  rue  Nicolet.  n*  i4 ,  deux  ac- 
tions, ci  

Mauvais  (M*  Virginie) ,  demeurant  à  Nancy,  deux  aclious,  ci  

May  (Alexandre) ,  demeurant  à  Epinal ,  trois  actions,  ci  

Mayer  (M*-  veuve  David),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n*  67,  trois 
actions,  ci  «  

Maymon  (  E.-Jacqucs-Eug.  ) ,  demeurant  à  Paris .  rue  de  la  Chausséc-d'Anlin, 
o*5i ,  cinq  actions,  ci  

Méaulle  (Eugène-Marie-Jules),  demeurant  à  Rennes,  douze  actions,  ci  

Mecquenem  (Charles-Marie  de) ,  demeurant  à  Metz ,  une  action ,  ci  

Meinadier  (Jean-Jacques),  demeurant  à  Auccnis,  trois  actions,  ci  

Mélian  (Jean-Achille),  demeurant  à  Blois,  six  actions,  ci  

Mendelson  (Théodore),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  27,  six 
actions,  ci  

Menestrey  (Élie),  demeurant  à  Metz,  vingt  actions,  ci  

Mercier  (Louis-Casimir) ,  demeurant  à  Mezicres,  trois  actions,  ci  

Mercier,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  5 ,  cent  actions,  ci  

Mercier  (Pierre-Louis),  demeurant  a  Brie -Comte- Robert ,  deux  actions, 
ci  

Mercier-Génétoux  (Jean),  demeurant  à  Argenton  (Indre),  trente  et  une 
actions,  ci  

Merdron  (de) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Université ,  n*  1 1 ,  six  actions ,  ci. 

Merendct  (Pierre-Louis),  demeurant  à  Versaignes  (Haute-Marne) , cinq  ac- 
tions .ci  • 

Merkus  (Charles-Guillaume) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  16 ,  une 

■Ction,  ci  

•     •  'i 

|3. 


—  216  — 

Mesnard  (Paul),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  Sa,  une 

action,  ci..  ...  1 

Métairie  (  Auguste) ,  demeurant  à  Forgeneuve  (Nièvre) ,  douze  actions,  ci. .  12 

Metz  (Charles-Geoffroy),  demeurant  a  Versailles,  deux  actions,  ci   2 

Metz  ( M"*  veuve  de), "née  Marchai  de  Champal,  demeurant  à  Saint-Max 

(  Meurthe  ) ,  douze  actions ,  ci   12 

Meugnot,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse ,  n*  8,  une  action ,  ci   1 

Meunier  (Célestin-Jules) ,  demeurant  à  Bar-le-Duc,  deux  actions,  ci   2 

Meurand  (Charles-Isidore),  demeurant  à  Versailles,  une  action,  ci   1 

Meurinne  (Ch.-L.-G.) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Dominique,  vingt-cinq 

actions,  ci.   25 

Meurinne  (J.-Éd.),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré ,  ii°  27, 

quatre  actions,  ci   h 

Mevel  (Noël-Marie) ,  demeurant  à  Saint-Renan  (Finistère),  trois  actions,  ci.  3 
Meyer  ( Maurice) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n'  6,  cinq  actions,  ci.  5 
Micard  (Nicolas),  demeurant  à  Paris,  rue  Joubert,  n'  20,  cent  actions,  ci..  100 

Micard  (Paul-Louis),  demeurant  à  Saint-Cloud,  cinq  actions,  ci   5 

Michand  (Victor-Philippe),  demeurant  à  Dôle,  deux  actions,  ci.   2 

Michaux  (Charles-Paul),  demeurant  à  Paris,  cité  de  Trévise,  n*  3,  deux 

actions ,  ci   2 

Michel,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  66,  trois  actions,  ci   3 

Michel  (Antoine),  demeurant  à  Dombrot-le-Sec  (Vosges),  une  action,  ci. . .  1 

Michel  (Charles) ,  demeurant  à  Neufchàteau ,  deux  actions ,  ci   2 

Michel  (M0*  Clarisse-Victorine-Héloïse) ,  demeurant  à  Dombrot-le-Sec,  une 

action ,  ci   1 

Michel  (M"*  veuve),  née  Houssin-Eugénie  Dumanoir,  demeurant  à  Valognes,  . 

deux  actions  ,  ci   2 

Michelot  (Jean-Marie-Jules),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Villars.  n*  10, 

•ix  actions,  ci   6 

Michelin  (Antoine-Francois-Em.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  11, 

trente  actions,  ci   x> 

Midelet  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n°  10a,  quatre 

actions,  ci   à 

Millet  (Fritz) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ville-rÉvèque ,  n°  18,  cinquante 

actions,  ci   5o 

Millet  (Louis  Marie  -An-.  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  21 ,  dix 

actions,  ci   10 

Millon  (A.),  demeurant  à  Châlons-sur-Marne ,  cinq  actions,  ci   5 

Miret  (François-Théodore),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Lazare ,  n*  37, 

quinze  actions ,  ci   i5 

Mirguet  (Joseph-Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Nancy,  douze  actions,  ci. . . .  12 
Mocquot  (Clément),  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 

n*  i32  ,  douze  actions,  ci   12 

Moinet,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   ,  6 

Moisson  (Auguste),  demeurant  à  Vendôme,  sixactions,  ci   6 

Molizay  (Benoît) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin ,  n'  67,  six  actions ,  ci.  6 

Monge  ( Louis- Auguste ) ,  demeurant  à  Brest,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Montaignac  (O.  de) ,  demeurant  à  Montluçon ,  trois  actions ,  ci   3 

Montalant  (Louis-Et.-St.) ,  demeurant  à  Paris,  route  d'Orléans,  n°  61 ,  onze 

actions,  ci   11 

Montait vet  (M.-C.  Rochasson  de),  demeurant  à  Montalivet-la-Gr. ,  douze  ac- 
tions, ci   12 

Montan é  (Michel),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Marignan,  n*  8,  deux  cents 

actions ,  ci  1  200 

Monteil  de  la  Coste  (Alexandre-Cyprien-Marie),  demeurant  à  Riom,  trois 

actions  (  ci   3 

Monthiers  (Emile- Auguste),   demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des- Petits- 
Champs,  n*  6a ,  six  actions,  ci   6 

Monti  (Louis-Hip.-Eug. ,  vicomte  de),  demeurant  À  Paris,  rue  Royale,  n*  24, 

dix-huit  actions ,  ci  «   18 

Montiano  (  Manuel-Maria  de) ,  demeurant  à  Bilbao  (  Espagne) ,  soixante-quinze 

actions,  ci   75 
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Morand  (M**  Catherine),  demeurant  à  Paris,  vieille  route  de  Neuilly,  n*  56, 

deux  cents  actions ,  ci  ;  1   200 

Morant  ( Marie-Louis  de) ,  demeurant  à  Caen ,  une  action ,  ci   1 

Moreau  (Léon-Jean-Martin),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 

n*  75 ,  dou  ze  actions ,  ci   11 

Moreau  (V.-Ph.  ) ,  demeurant  à  Argentan ,  sept  actions,  ci   7 

More!  (Louis) ,  demeurant  à  Bel  fort ,  une  action ,  ci   1 

Mort  I -Bai m  ,  demeurant  à  Amiens,  cinq  actions,  ci   5 

Morel  (Jean-Antoine-Théophile),  demeurant  à  Dôle,  cinq  actions,  ci   5 

HorcI  (Charles-Frédéric),  demeurant  à  Montbéliard,  douze  actions,  ci. . . .  12 

Morgan  de  Maricourt,  demeurant  à  Maricourt,  une  action  ,  ci   1 

Morin  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  i3,  quatorze  ac- 
tions, ci   i4 

Morin  (François-Jacques),  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n°  12,  deux 

actions,  ci   2 

Morin-Pons  (M**  veuve)  et  Morin,  demeurant  à  Lyon,  cinq  actions,  ci   f» 

Morin  (M"*  veuve),  née  M.-J.-F.  Chartier ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 

n*87»  deux  actions,  ci   2 

Morizo ,  demeuran  t  à  Sully-sur-Loire  .huit  actions ,  ci   8 

Morny  (Auguste  de),  demeurant  à  Paris,  au  palais  du  Corps  législatif, 

soixante-six  actions,  ci   66 

Mothirou  (Narcisse) ,  demeurant  à  Orléans ,  une  action ,  ci   1 

Mougel-Bey  (Dieudonné-Eug.),  demeurant  a  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  38, 

quarante  actions,  ci   4o 

Mongeot  (M™  veuve  J.S.),  née  M.-M.  Krantz,  demeurant  à  Paris,  rue  Du- 

guesclin ,  n'  93 ,  deux  actions ,  ci   2 

Moaçeot  (  Alfred  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n"  3 ,  cinq  actions ,  ci.  5 

Mouftart  (Charles) ,  demeurant  à  Amiens,  cinq  actions,  ci   5 

Noollirt  (  M"*  veuve  Mélanie-Pierre) ,  demeurant  à  Amiens ,  sept  actions ,  ci.  7 
Moafm  (Désiré-Constant),  demeurant  à  Taverny  (Seine-et-Oise),  cinq  ac- 
tions, ci   5 

Moulin  (Félicien-Victor) ,  demeurant  à  Chartres,  huit  actions,  ci   8 

Mounier  (M"-),  née  Louise  Verney,  demeurant  à  Grenoble ,  seize  actions,  ci.  16 

Mounier  (M0-  Marie-Héloîse-Philippine),  demeurant  à  Dijon,  vingt  actions,  ci.  20 
Moarçet  (Napoléon-Etienne) ,  demeurant  à  Délie  (Haut-Rhin),  soixante-cinq 

actions,  ci   65 

Moureau  (Jacques),  demeurant  à  Aeen,  trois  actions,  ci   3 

Mourgues  (Florent),  demeurant  à  Clermont,  deux  actions,  ci   2 

M  ussn-Bozon  (Jean-Louis),  demeurant  à  Autun,  quatre  actions,  ci   4 

Moussy-Armet ,  demeurant  a  Montluçon,  cinq  actions,  ci   5 

Mouiié  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Royale- Saint-Honoré,  n'  U,  cent 

actions,  ci  ,   100 

Mouton  (Arthur),  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci   1 

Muffelmann  (Harold),  demeurant  à  Bordeaux,  sept  actions,  ci   7 

Muhr  (François-Joseph),  demeurant  à  Metz,  deux  actions,  ci   2 

Muller,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix ,  n"  7,  trois  actions,  ci   3 

Mnller  (  Alphonse-Henri  ) ,  demeurant  à  Strasbourg ,  douze  actions ,  ci   12 

Muller  (Jules-Louis-Edmond),  demeurant  à  Strasbourg,  douze  actions,  ci..  12 

Mnller  (Louis) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Fortin ,  n*  1 4 ,  une  action ,  ci   1 

Man«ter  (Louis-Henri-Nicolas),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  u°  3i, 

vingt-cinq  actions,  ci   25 

Muret  (François-Samuel),  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  i3,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Murphy  (James),  demeurant  à  Wissembourg  (Bas-Rhin),  cinquante  ac- 
tions, cj ..   5o 

Muselier  (Pierre  -  François- Armand),  demeurant  à  Ornans,  cinq  actions, 

ci   5 

Miusard-Audéoud  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  place  du  Nouvel-Opéra , 

n*  6 ,  douze  actions ,  ci   12 

Kack  (Eugène) ,  demeurant  au  Havre  ,  une  action,  ci   1 

Mger  (E. ) ,  demeurant  à  Nantes ,  trois  actions ,  ci   3 

forrey  (  Charles  ) ,  demeurant  à  Paris ,  cité  de  Trévise ,  n*  8  6ù,  cent  actions ,  ci.  1 00 
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Narjotde  Tottcy,  demeurant  à  Pari»,  quai  de  Béthtlne,  n°36,  dottte  fê- 
tions ,  ci   12 

Nasse  (Florentin-Favien) ,  demeurant  à  Darne  ta! ,  six  actions,  ci   6 

Nassoy  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Colmar,  une  action,  ci   1 

Naudinat  (  Pierre ) .  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Cité ,  n'  1 9 ,  six  actions ,  ci.  6 

Naves,  demeurant  à  Pau ,  vingt-cinq  actions,  ci   95 

Neufbourg,  demeurant  à  Cholet,  une  action,  ci   1 

Neufville  (Sébastien  de),  demeurant  à  Paris,  place  du  Nouvel-Opéra,  n'  8, 

trois  mille  vingt-cinq  actions ,  ci   3,<w5 

Neumeyer  (Gustave-Frédéric),  demeurant  à  Paris,  quai  de  l'Ecole,  n*  19, 

dit  actions,  ci  

Neymarck  (David-Félix),  demeurant  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a, 

six  actions,  ci  

Nicolay  (Aymard-Marie Christ),  demeurant  à  Paria,  me  de  Lille,  n*8o, 

trente-sept  actions ,  ci  

Ninnin  et  compagnie  (F..  ; ,  demeurant  à  Sedan,  trois  actions,  ci  

Nitot  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n'10,  cinq  actions,  ci..  f» 
Noailly  (Claude-Ernest),  demeurant  a  Paris,  nie  de  l'Échiquier,  n*  22,  trois 

actions ,  ci   3 

Noailly  (M*  Geneviève-Céline),  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n#99, 

trois  actions,  ci   3 

Nocq  (Louia>Marie-Eugène) ,  demeurant  à  Novon ,  six  actions,  ci   6 

Noël  (Charles) ,  demeurant  à  Toulon ,  quatre  actions ,  ci    4 

Noël  (Ernest),  demeurant  aux  forges  de  Thurnimont  (Vosgea),  quarante 

actions,  ci   Ho 

Noël  (Jean- Julien),  demeurant  à  Metx,  six  actions,  ci..   6 

Noirel ,  demeurant  à  Versailles ,  huit  actions ,  ci   8 

Noirel  jeune ,  demeurant  à  Versailles ,  doute  actions ,  ci   12 

Noixotte  (Antoine-Louis) ,  demeurant  a  Ctichy-la-Garenne,  trois  actions,  ci.  3 

Nogues  (Adelaon-René) ,  demeurant  à  Nantes,  dix-huit  actions,  ci   18 

Noques  (Isaac)  01s,  demeurant  à  Carpmtras,  sept  actions,  ci   •  7 

Noualhier  (Armand),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Latour-Maubourg, 

n*  10,  douxe  actions,  ci   12 

Nouel  (Ernest-Marie),  demeurant  h  Vendôme,  deux  actions,  ci   2 

.Non  vol  Ion  (Louis-Charles),  demeurant  à  Nantes,  cent  quarante-trois  ac-  é 

lions,  ci   M3 

O'Brien  (G.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n°  5,  deux  actions,  ci. .  2 

(>gel  (Louis),  demeurant  à  Sarrebourg,  cinquante  actions,  ci   5o 

(Étrichs  (Georges-Hermnnn) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs  ,  n*  57, 

dix  actions,  ci   10 

Oliffe  (  Joseph-François) ,  demeurant  h  Paris ,  rue  Saint-Florentin ,  n*  2 ,  cent 

actions,  ci   100 

Olivo  (Jean-Marie),  demeurant  à  Sarrebourg,  deux  actions,  ci   9 

Oppermann  (Louis-Charles) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  2, 

sept  actions ,  ci   7 

Orbichon  (Jean-Jacques-Bernard),  demeurant  à  Stuttgart,  denx  actions, 

ci   2 

Ory  (M"*  venve).  née  Valette  ,  demeurant  à  Meti.  dix  actions,  ci   10 

Ouizille  (Auguste),  demeurant  à  Lorient,  six  actions,  ci   G 

Oui  ni  le  (Angnstin-Édouard),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n*  U, 

soixante-deux  actions,  ci   62 

Pacini  (Eugène) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  34 ,  cent  actions,  ci. .  100 
Pliva  (le  vicomte  François  de),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Astorg.n*  12, 

c  ent  actions ,  ci   iot> 

Pajot  (Joseph),  demeurant  à  Bletterans  (Jura),  une  action,  ci   1 

Pajot-Laforet.  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Danphine ,  n#5,  une  ac- 
tion ,  ci.   1 

P/ilotte'  Emile-Jacques),  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Cbanssée-d'Antin , 

n*  21 ,  deux  cents  actions,  ci   500 

Pamare  (Joseph-Gaspard) ,  demeurant  A  Eppes  (Aisne),  une  action ,  ci   1 

Paraud ,  demeurant  à  Limoges ,  une  action ,  ci   1 

Paragot  (  Uufs-tlonor*  ) ,  «lemeorant  ft  Montnrgis  (  l^iret  ) .  denx  actioos .  ci. .  * 
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Pariot  (Laurent),  demeurant  à  Paris ,  me  du  Sentier,  rfSfbis,  deux  te» 

lions ,  ci   2 

Paraud  (Alphonse) ,  demeurant  à  Limoges,  quatre  actions ,  ci   4 

Parazold  (Lucien-Pierre),  demeurant  a  Paris,  rue  des  No j ers,  n' 53,  cinq 

actions ,  ci   5 

Parent  (B.),  demeurant  à  Paris,  place  Vendôme  ,  n*  2  ,  sept  cent  soixante- 

treiie  actions ,  ci  %   7*73 

Parent  (Àlîred-Désiré-CIément) ,  demeurant  à  Cambrai ,  trois  actions,  ci. . .  3 
Parent  aîné  (Jean-Philippe-Désiré) ,  demeurant  à  Cambrai,  huit  actions, 

ci   S 

Paris  (J.-M.),  demeurant  à  Saint-Jouan-des-Guérets  (lile-et-Vilaine),  une 

action ,  ci   1 

Parisot  (J.-B.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  n'  33,  trois 

actions ,  ci   3 

Parry  ( Paul-Joseph ) ,  demeurant  h  Paris,  rue  Taitbout,  n*  43  ,  deux  ac- 
tions ,  ci   5 

Pascal  (Jacques-Frédéric) ,  demeurant  à  Saint-Symphorien-ler-Tours ,  six 

actions ,  ci   6 

Pasquay  (Louis),  demeurant  à  Bergiabern  (Bavière  rhénane),  vingt  et  une 

actions,  ci   Ji 

Pasquier  (Jean- Charles) ,  demeurant  à  Chaumont  (Haute-Marne),  une 

action ,  ci   1 

Paté  (Jacques-Guillaume),  demeurant  au  Chesne  (Ardennes),  deux  ac- 
tions, ci   2 

Paton  (Jules) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n*  26,  cent  actions,  ci.. .  100 

Pâturai  (A.  du),  demeurant  à  Bernngout ,  deux  actions,  ci   3 

Paulon  et  Vautré ,  demeurant  à  Darney,  sept  actions ,  ci   7 

hnlie  <THoy  (R.).  demeurant  à  Bourges,  vingt-cinq  actions,  ci   26 

Pmo  { Ernest) ,  une  action ,  ci   1 

hjtn  (Jules) ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  du  Ranelaph  ,  n*  22  ,  deux  cent 

TiogWcinq  actions.ci   325 

Payoui  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Dinan,  cinquante  actions,  ci   5o 

Peauger,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Condé ,  n°  20,  cent  actions,  ci   1O0 

Pecbambert  (Osmin) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Lepeletier,  n*  27,  quinze  ac- 
tions ,  ci  ,   1 5 

Pêcherie  (Alexandre),  demeurant  h  Paris,  rue  de  l'Ecluse,  n*  12,  quatre 

actions,  ci  .   k 

Pêcherie  (Célestin),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Ecluse,  n*  12,  cinq  ac- 
tions, ci  •   5 

Pecquet  (Augustin),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  44,  vingt 

actions,  ci   20 

Pecqueur  (Aldemar) ,  demeurant  à  Valenciennes,  une  action,  ci   1 

Peiner  (M—),  née  Augustine  Scheck ,  demeurant  à  Nancy,  trois  actions, 

ci   3 

Peigné  (Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  124,  quarante  ac- 
tions, ci   4o 

Peiihon  (Louis-Hector) ,  demeurant  à  Calais,  trois  actions,  ci   3 

Peirin  (Jacques) ,  demeurant  a  Epinal ,  une  action ,  ci   1 

Pelletier  ( M"*  veuve),  née  Thivier,  demeurant  à  Orléans,  six  actions,  ci.. .  6 

Pellorée  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Mâcon  ,  dooxe  actions,  ci   12 

Peltier  (UT*  veuve),  née  Lerestif  de  la  Motte-Colas,  demeurant  à  Maroué 

(Côtes-thi-Nord  ) ,  trois  actions ,  ci   3 

Peraud  (Joseph) ,  demeurant  à  Nantes,  deux  actions,  ci   2 

Perdu  (Eugène) ,  demeurant  à  Cannes,  six  actions,  ci   6 

Perigot  (Pierre),  demeurant  a  Paris,  rue  d'Assas,  n°  2  ,  cinq  actions,  d   5 

Pernotte  (Antoine-Adolphe),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint- 

Antoine ,  n"  26 ,  deux  actions ,  ci   2 

Perrin  (Georges),  demeurant  à  Cornimout  (Vosges),  deux  actions,  ci   2 

Perrin  (Jacques-Pierre),  demeurant  à  Épinac  (Saône-et-Loirc),  une  ac- 
tion ,  ci   1 

Perrin  (Jean-Émile) ,  demeurant  à  Limoges ,  une  action ,  ci   1 

Perrin  (I-onis-Jean-Bapriste),  demeurant  à  Clamecy,  deux  actions,  ci  
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Préclerc  (M- veuve  de),  née  Perinelle,  demeurant  à  Paris,  rue  Godot-de- 

Mauroy,  n*  1 4 ,  vinçt-cinq  actions ,  ci   î5 

Perrotin  (Charles-Aristide),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Molière, 

n*  4 1 .  trois  actions ,  ci   3 

Perquer  (Grégoire-Adolphe) ,  demeurant  au  Havre,  vingt-cinq  actions,  ci. .  25 
Pesron  (Édouard),  demeurant  à  Paris,  place  Saint-André-des-Arts,  n*  n, 

cinq  actions ,  ci   5 

Pestel  (Aug.-J.-B.-Félix) ,  demeurant   à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 

toires,  n"  3a,  soixante-cinq  actions,  ci   65 

Pezaud  (Martial),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Picrre-Popincourt,  n*  aa, 

une  action ,  ci   i 

Philippet  (M"*  veuve  de) ,  née  Élisa  Mention ,  demeurant  à  Amiens,  trois 

actions ,  ci   3 

Philippoteaux  (Charles) ,  demeurant  à  Sedan,  quatorze  actions,  ci   i4 

Phuipin  (Charles-Nicolas),  demeurant  à  Saint-Dié,  quatre  actions,  ci   4 

Phulpin  (Jacques),  demeurant  à  Saint-Dié,  deux  cents  actions,  ci   aoo 

Petit  (Jean-Frédéric),  demeurant  à  Beauvais,  trente-sept  actions,  ci   37 

Petitgand  (Louis-Victor-Amédée) ,  demeurant  à  Gorze  (Moselle),  six  ac- 
tions, ci   6 

Petitvée  (Antoine) ,  demeurant  à  Poitiers,  deux  actions,  ci   a 

Pettolaz  (Jean-Antoine-Marie-Félix  de),  demeurant  à  Lyon,  six  actions,  ci.  G 
Piart  (Antoine-Bal thazar),  demeurant  à  Saint-Acheul ,  près  Amiens,  cinq 

actions,  ci   5 

Picard  (Arsène),  demeurant  à  Vaux-sur-Aure  (Calvados),  trois  actions,  ci..  3 

Picard  (Jean-Félix) ,  demeurant  a  Saint-Joire  (Meuse) ,  trois  actions,  ci. . . .  3 

Picard  (Pierrc-Joseph-Désiré) ,  demeurant  à  Guyancourt,  une  action,  ci. . .  1 

Picq  (Hippolyle),  demeurant  à  Amiens,  dix  actions,  ci   10 

Picque  (Jean-Marie-Jules),  demeurant  à  Paris,  quai  d'Orsay,  cinquante  ac- 
tions, ci   5o 

Pie  (Félix-Nicolas),  demeurant  aux  Batignolles,  rue  d'Orléans,  11*93,  une 

action,  ci   1 

Piermarini,  demeurant  à  Paris ,  rue  Joubert,  n*  10,  cinq  actions,  ci. .... .  1  5 

Pierrot  (Jean-Baptiste-Gabriel) ,  demeurant  à  Nancy,  deux  actions,  ci. ... .  a 

Pierson  (Pierre) ,  demeurant  a  Metz,  six  actions,  ci   6 

Pierson  (Pierre-François-Antoine),  demeurant  à  Nancy,  quatre  actions,  ci..  4 
Pict  (Jos.-Alex.),  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-dcs-Victoires .  n*66, 

cent  actions ,  ci   100 

Pigis  (Louis-Etienne),  demeurant  à  Mantes,  deux  actions,  ci   2 

Pignero-Furtado  (G.),  demeurant  à #  Paris,  rue  Notre-Dame- de- Lorette , 

n*  38,  quinze  actions,  ci   i5 

Pignon  (Louis-Gustave),  demeurant  à  Chauny  (Aisne),  deux  actions,  ci. . .  2 

Pihorel  (M"*),  demeurant  a  Paris,  avenue  Victoria,  n*  a,  trois  actions,  ci. .  3 

Pillet-Boyer  (Alexandre),  demeurant  à  Tours,  cinq  actions,  ci   5 

Pillion  (Charles),  demeurant  à  Avesnes  (Nord),  cinq  actions,  ci   5 

Pilloud  (François),  demeurant  au  Havre,  une  action,  ci   1 

Pimare  (Auguste-Joseph),  demeurant  au  Havre,  deux  actions,  ci   a 

Pimare  (François-Florentin),  demeurant  au  Havre,  douze  actions,  ci   ia 

Pin  (Mtu  Marie-Joséphine),  demeurant  à  Dôle,  une  action,  ci   1 

Pineau,  demeurant  a  Paris,  quatre  actions,  ci   4 

Pinguet  (Edme-Lucicn) ,  demeurant  au  Havre,  deux  actions,  ci   a 

Pinet  (Nicolas-Remy) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  a,  une  ac- 
tion ,  ci   , 

Piorry,  demeurant  à  Poitiers,  douze  actions,  ci   12 

Pipereau  (Victor),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Hyacinthe-Saint-Michel, 

n"  6,  deux  cents  actions,  ci   200 

Pirou  (Achille),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  101,  onze  ac- 
tions ,  ci   n 

Pissot  (Claude-Auguste),  demeurant  à  Paris,  sept  actions,  ci   7 

Piussau  (Henri),  demeurant  à  Pau,  deux  actions,  ci   % 

Plantard  (  Ernest-Némorin-Cyr) ,  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci. . . .  a 
Planteau  (Jean-Auguste) ,  demeurant  à  Sainte  Foy  (Gironde) ,  cinquante  ac- 
tions, ci   5o 
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Êtoehonnet  (Ernest) ,  demeurant  à  Colmar,  six  actions,  ci   6 

Staadrvia  (François-Joseph),  demeurant  à  Abbeville ,  deux  actions,  ci   2 

JFo%nant  (Alexis-Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  Bertin-Poirée ,  n'  i4 ,  une 

Ipction,  ci   1 

Fotp-îiant  (Marie),  demeurant  à  Paris,  rue  Bertin-Poirée,  n°       une  ac- 

jpoo.ci   1 

P^ir*  Auguste  ) ,  demeurant  à  Amiens ,  dix  actions ,  ci   10 

Poire  (  Pauî-Pierre-Marie- Alexandre) ,  demeurant  à  Amiens ,  deux  actions ,  ci.  2 
Poirier  (François-Emmanuel),  demeurant  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  4,  cent 

aidions,  ci   100 

Poirier  (Jacques-Léon) .  demeurant  à  Paris,  quai  de  Conty,  n*  7,  quatorze 

actions,  a   14 

Poisson  (le  baron  Charles),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  l'Impératrice, 

n*  42 ,  mille  trois  cents  actions ,  ci   1 ,3oo 

Poisson  (Henri) ,  demeurant  à  Saint-Lô,  trois  mille  actions,  ci   5,ooo 

Porcelet  (  Gérard-François-Florébert) ,  demeurant  à  Douai ,  trois  actions ,  ci.  3 

Porcelet  (  Louis-Achille-Florébert) ,  demeurant  a  Douai ,  six  actions ,  ci   6 

Femelle  (Michel) ,  demeurant  à  Versailles,  une  action ,  ci   1 

Porcher  (M—  veuve),  née  Euphr.-Séraph.-Josèphe  Dusar,  demeurant  à  Tours, 

douze  actions  ,  ci   11 

Porçon  (Etienne-Augustin-Benjamin),  demeurant  a  Béziers,  quinze  ac- 
tion j,  ci   i5 

Porquet  (Jean-Baptiste-François),  demeurant  à  Saint-Sever  (Calvados),  sept 

actions,  ci   7 

PorUlis(le  baron  J.-B.-Her.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  11*7, 

trois  cent  vingt  actions ,  ci   3  20 

PorUlis  (le  baron  Jos.-J.  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Montaigne ,  n*  2 1 ,  trente- 
sept  actions,  ci   37 

Pastel  (Antoine  de),  demeurant  à  Paris,  rue  Fontaine,  n*  33,  douze  ac- 
tions, a   12 

Patron  (Robert-Jean),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n"32,  vingt- 

dnq  actions ,  ci  *   25 

Pottier  (Louis-Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  nô  49,  vingt-cinq 

actions,  ci  f. .  25 

Poulmaire  (Jean-Bernard),  demeurant  à  Thionville,  une  action,  ci   1 

PooJtier  (Hippolyte) .  demeurant  à  Épernay,  douze  actions,  ci   12 

Poupardin  (Franç.-Gust.),  demeurant  à  Paris,  me  Saint-Sulpice ,  n'  38, 

deux  actions,  ci   2 

Pootset-Péan  (Sylvain-Louis-Baptiste),  demeurant  à-Blois,  deux  actions,  ci.  2 
Pnmtois  (  Lucien  ) ,  demeurant  à  Abreschwiller  (  Meurthe  ) ,  trois  actions ,  ci .  3 
Prévôt  (Joseph-Gédéon),  demeurant  à  Croix-Fonsomme  (Aisne),  sept  ac- 
tions, ci   7 

Prévost  (Magloire),  demeurant  à  Valenciennes ,  deux  actions,  ci   2 

Prieur  (  A.  ) ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  5o ,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Proust  (Gustave ) ,  demeurant  à  Orléans ,  six  actions,  ci   6 

Provost,  demeurant  à  ChAlons-sur-Marne ,  une  action,  ci   1 

Poche  (Pierre-Paul),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  12,  une  ac- 
tion ,  ci   1 

Poraet  (Charles-Auguste-Adolphe) ,  demeurant  à  llethel,  six  actions,  ci. . .  6 
hrynode  (Michel  de),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-de-l'Université ,  n'o, 

dix-neuf  actions ,  ci  '   19 

Payperoux((  Emile) ,  demeurant  à  Sainte-Ruffine ,  près  Metz,  neuf  actions,  ci.  9 

Qoartier  (Élisée-Jean).  demeurant  à  Épinal,  quatre  actions,  ci   4 

Quenardelle  (Pierre-Victor),  demeurant  à  Abbeville,  treize  actions,  ci   i3 

Quesnel  (Louis- Bernardin) ,  demeurant  à  Caen,  une  action,  ci   1 

'^îkmandon  (André-Marie-Antoine),  demeurant  à  Grenoble ,  une  action,  ci.  1 

rabonille  (Pierre-Eugène) ,  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci   1 

Piambaud  (Louis),  demeurant  à  Epinal,  trois  actions,  ci   3 

fonce  de  Guiseuil ,  demeurant  à  Dole ,  deux  aetions,  ci   2 

ftapin  (P.-L.).  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-devBons-Enfants,  hôtel  de 

Hollande ,  deux  cent  douze  actions ,  ci   »  1  » 
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Ratisbonne  (L.-F.-H.),  demeurant  a  Paris,  avenue  de  Samt-Cloné,  n*  m, 

douze  actions, ci   »? 

Ravey  (Louis-François),  demeurant  à  Paris,  avenue  Gabriel,  n*  42 ,  dome 

actions,  ci   *2 

Ravinel  (Alfred  de),  demeurant  à  Paris,  rue  Montaigne,  «•  a3.  six  ac- 

1  tions,  ci   6 

Ravinel  (Charles) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  n*  158,  deux  centa 

actions,  ci  

Rayneau  (Charles-Thomas-Félix  ) ,  demeurant  a  Pleumartin ,  sept  actions ,  ci .  7 

Raymond  (Nicolas) ,  demeurant  à  Godeminey,  une  action,  ci   1 

Réal  des  Perrières  ( M"  veuve  G.-H.),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Pigalle, 

n*  64 ,  une  action ,  ci   1 

Rebufat  (François-Toussaint),  demeurant  à  Toulon,  cinq  actions,  ci   5 

Redly  (Félix) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  ns  10,  vmp/t  actions,  ci. . .  20 

Regnaud  (Prosper) ,  demeurant  à  (\'eu  (château ,  sept  actions ,  ci   2 

Régnier  (  Edmond  ) ,  demeurant  au  Havre ,  dh-huit  actions ,  ci   f  5 

Remy  du  Maisnil  (François-Théophile),  demeurant  À  Douai,  deux  ac- 

tions ,  ci  •   5 

Renard  (Louis) ,  demeurant  à  Mondicourt,  six  actions ,  ci  4   6 

Renard  (Louis-Marie),  demeurant  a  Puchevillers ,  trente  et  une  actions,  ci.  3» 

Renault  de  Viville  (  M-  veuve  j ,  demeurant  a  Meti ,  deux  actions ,  ci   2 

Renaud  (Toussaint-Hihire) ,  demeurant  à  la  Rochelle,  onze  actions,  ci   11 

Renaudin  (Ernest),  demeurant  à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  44 ,  six  actions,  ci. .  G 
Renault  (Marie-Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Lafayette,  n°  i3.  quatre  ac- 
tions, ci  »   h 

Renault  (Paul),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-SaintrMédard ,  n*  4.  une 

action ,  ci   1 

Renier  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Porage,  douze  actions,  ci   12 

Renouard  (Jules-Léopold) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n'  3, 

quatorze  actions ,  ci   1 4 

Renouard  de  Bussière,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Conty,  n"  11,  trois  mille 

actions,  ci  «  •  •  •  <  <   3,ooo 

Renouf  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Caen,  deux  actions,  d   2 

Renoult  (Lquis;  Auguste) ,  demeurant  à  Veneux-Nadon  ,  deux  actions,  ci. . . .  1 
Renout  (Paul-Édouard  ) ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90 , 

quinze  actions,  ci   i5 

Repelin  (Antoine),  demeurant  à  Lille,  deux  actions ,  ci   • 

Retrou  (Julien-Isidore),  demeurantà  Rozoy-en-Brie ,  deux  actions,  ci   2 

RetzlafT  (  Charles) ,  demeurant  à  Amiens ,  vingt-deux  actions ,  ci  « . .  « 

Réveillon  (  Pierre-Jules  ) ,  demeurant  a  Dieppe ,  cinq  actions ,  ci   5 

Revel  (Leon-Erneat-Amand),  demeurant  A  Paris,  rue  Saint-Snlpice,  n*  9, 

deux  actions ,  ci   2 

Revel  (Louis),  demeurant  à  Clermont-l'Héranlt,  douze  actions,  ci   19 

Revel  (Marie-Ferdinand-Victor-Léonce),  demeurant  n  Strasbourg,  dix  ac- 
tions, ci   10 

Révol  (M^Célestine-Félicité),  demeurant  à  Paris,  me  Sainte-Foy,  n*  16, 

une  action,  ci.   1 

Réversanz  (le  comte  Edouard  de),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  g, 

vingt-ciuq  actions ,  ci   25 

Rcy  (Au -usto- Marc- Joseph  ) ,  demeurant  à  Douai,  six  actions,  ci   G 

Rey  (Édouard-Pierre^Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Visitation, 

n°  6,  trois  ;i étions,  ci   3 

Rey  de  Foresta,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  11 ,  deux  cent  cin- 
quante actions ,  ci   ïf>o 

Rey  (M.-A.-J.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin ,  n'  36,  trois 

cents  actions ,  ci   3oo 

Reynier,  demeurant  à  Saint-Etienne ,  une  action ,  ci  1   1 

Ribaudet  (Jean-Baptiste),  demeurant  a  Dole,  six  actions,  ci   6 

Ribault  (J.-F.-J.-A.),  demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire ,  n*  18, 

deux  actions,  ci  P   2 

Ribbentrop  (Adolphe  de),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  nB  3o,  ciuq actions,  ci   D 
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Richard  ( Félix ) ,  demeurant  à  Snnnmr,  une  action ,  ci  *   i 

Richard  (M1'  Victorine),  demeurant  à  Mirecourt,  deux  actions,  ci   1 

Riche  (  Louis-Léon  ) .  demeurant  a  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*33 ,  six  actions ,  ci.  6 

Riehex  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Calais,  une  action,  ci   1 

Rîchoumx  (  Frédéric-François-Victor) ,  demeurant  à  Ma n in ,  sept  actions ,  ci.  7 

Rictpiier  (Ernest) ,  demeurant  à  Abbeville,  deux  actions,  ci   9 

Rieffel  (Achille),  demeurant  au  Havre,  deux  actions,  ci   a 

Rieffel  (Joseph-Ignace  ) ,  demeurant  au  Havre ,  trois  actions ,  ci   3 

Rigossier  de  Parcey  (Jean-Léonce),  demeurant  à  Dôle,  trente-sept  ac- 
tions ,  ci  .m   37 

Rimbault  (André) ,  demeurant  à  Chartres ,  deux  actions,  ci   a 

Rimbert  (Pierre-François),  demeurant  À  l\>ntoiso ,  deux  actions,  ci   9 

Rtcquier  (Joseph-Raoul) ,  demeurant  à  Boulogne ,  cinq  actions,  ci   5 

Rivière  ( Benjamin  ) ,  demeurant  à  Ax ,  trois  actions ,  ci.   3 

Rivière  (  Jean-Picrre-Benjamin  ) ,  demeurant  à  Ax ,  vingt  actions ,  ci   90 

Rivière  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n*  9,  six  ac- 
tions .ci   6 

Rivière  (Louis-Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n'fi,  trois 

actions,  ci   3 

Rivière  (Paul),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n' 53, 

sept  actions ,  ci   * 

Robert  (Claude-Simon) ,  demeurant  à  Metz,  huit  actions ,  ci   8 

Robert  de  Saint-Vincent  (P.-G.-L.),  demeurant  à  Forges-le»-Beins ,  trois  ac- 
tions, ci   3 

Robert  (  Jean-Pierre-Adolphe ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Honoré,  n'36a, 

vingt-deux  actions ,  ci   99 

Robert  (M-*  Louise-Anne) ,  demeurant  à  Meti ,  une  action ,  ci   1 

Robin  [ Antoine-Gustave ) ,  demeurant  à  Villeneuve-sur-Lot ,  trois  actions,  ci .  3 

Robinet  de  Plax  (Adalbert),  demeurant  à  Beau  vais ,  six  actions  .ci.   6 

Roblot  (Alexandre),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n'  1  fi,  deux  ac- 
tions, ei   a 

ftobfot  (Hippolyte),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  79,  treize 

actions,  a   l3 

Rochet  (Xavier),  demeurant  à  Bel  fort,  deux  actions,  ci   a 

Rochier  (Alphonse),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  79,  deux  ac- 
tions, ci   9 

Rocheux  (A.-A.),  demeurant  à  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  19,  deux  ac- 
tions, ci   a 

Rocquigny  (Auguste-Charles  de),  demeurant  au  Forestel,  près  Hesdin.  six 

actions,  ci   6 

Rodier  (Félix),  demeurant  à  Darney  (Vosges),  trois  cent  cinquante  ac- 
tions, ci   35o 

Rodieré  ( Honoré-Bernard- Yves- Aimé ) ,  demeurant  à  Toulouse,  dix  ac- 
tions ,  ci   10 

Rodrigue*  et  Haïm ,  demeurant  à  Paris ,  passage  des  Princes ,  douze  ac- 
tions ,  ci   la 

Rodrigues  (Henri-Oscar),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  99, 

vingt-cinq  actions,  ci   i5 

Roger  (Jean  ) ,  demeurant  à  Caen ,  deux  actions ,  ci   9 

Roger  (Marin-Pierre- Alphonse),  demeurant  à  Paris,  rue  Beautreillis ,  n*  10, 

cinq  actions,  ci,  .  •   3 

Roi  (  Léon  ) .  demeurant  a  Rennes ,  cent  actions ,  ci   100 

Rolland-Gosselin ,  demeurant  à  Paria,  rue  de  Richelieu,  n*  6a,  sept  ac- 
tions ,  ci   7 

Rolin  ;  Charles-François),  demeurant  à  Saint-Nieolas-du-Port,  une  action, 

ci   1 

Rolin  ( Nicolas-Pierre-Ernest) ,  demeurant  à  fiuignéville ,  deux  unions ,  ci . .  a 

Rolin  (Pierre),  demeurant  à  Neufchâteau,  six  actions,  ci   6 

Rolland  ( Henri ) ,  demeur  ant  à  Lyon ,  cinq  actions ,  ci   â 

Rolland  (Victor- Maurice ) ,  demeurant  i  Lvon*,  deux  actions,  ci   9 

(Nicole*  Victor-Amédée),dem  5 

( Bahbazar  de  ) ,  demeurant  à  Tours ,  cinq  actions tm**tv   5 
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Rombeaux  (Edmond),  demeurant  à  Valenciennes ,  dix  actions,  ci   10 

Rondel  (  Ernest) ,  demeurant  à  Marseille ,  douze  actions ,  ci   12 

Rondelet  (J.-B.-Krn.  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  76,  treize  ac- 
tions ,  ci  •   1 3 

Rondot  (Natalis) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  24 ,  cent  actions  ,  ci.. . .  100 
Rupiquer  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Seine,  n°  24,  douze  ac- 
tions, ci   12 

Roques  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Nérac ,  cinq  actions ,  ci   5 

Roquette  (Eugène  ) .  demeurant  à  Paris,  rueFérou ,  soixante-deux  actions ,  ci.  62 
Rossignol  (L.-Aug.-Em.),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Neuilly,  n8  16, 

onze  actions ,  ci   11 

Rostand  (Albert),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  20,  mille  cinq 

cent  cinquante  actions ,  ci   1 ,55o 

Rostain  (Charles-Justin) ,  demeurant  à  Argentan,  deux  actions ,  ci   2 

Rothschild  (de)  frères,  demeurant  a  Paris,  rue  La  11  it te ,  n°ai ,  trente  et  une 

actions ,  ci   3 1 

Rougemont  de  Lowenberg  (de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 

n"  60,  trois  mille  actions,  ci   3.000 

Rouget  (Louis-Jules),  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  douze  ac- 
tions, ci   12 

Rouget  (Théoph.-Gabriel),  demeurant  à  Paris,  me  des  Bourdonnais,  n*  3i, 

vingt-cinq  actions ,  ci   a5 

Rougier  (Françoia-Prosper) ,  demeurant  à  Clermont-Ferrand,  vingt-cinq 

actions,  ci  

Roussat  (  Edme-Marie  ) ,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine ,  trois  actions ,  ci . . . .  3 

Rousseau  (Charles-Adrien),  demeurant  à  Thionville,  deux  actions,  ci   2 

Rousseau  (M""),  née  Augustine  Du  puis  ,  demeurant  à,  Bourges,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Rousseau  (Léon-Louis),  demeurant  à  Montrouge,  une  action,  ci   1 

Rousseau  (Pierre-Antoine -Auguste),  demeurant  à  Paria,  place  de  Bréda, 

n*  9 ,  deux  actions ,  ci   a 

Ilousseaux,  demeurant  à  Metz,  deux  actions,  ci   2 

Roussel  (Eug.-Jul.- Désiré),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n°  106, 

cinq  actions ,  ci   5 

Roussel  (François- Jules) ,  demeurant  à  Metz,  deux  actions,  ci   2 

Roussel  (Mu#  Marie-Louise),  demeurant  à  Paria,  rue  Saint-Benoit,  n*  5, 

vingt  actions ,  ci   20 

Roussel  (Napoléon-Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  Tait  bout,  n*  70,  deux 

cent  vingt-trois  actions ,  ci   22.3 

Rousselin  (Adrien-Michel-Paul),  demeurant  à  Dieppe,  cinq  actions,  ci   5 

Rousselot  (Pierre-Joseph-Math.),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n° 77. cinq 

actions,  ci  ..   5 

Roussen  (Léon  de),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites- Écuries,  n*  45, 

cinquante  actions ,  ci   5o 

Rousset  (Eugène-Charles),  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Tourville,  n  18, 

dix  actions,  ci   10 

Roussy  (Frédéric  de),   demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n'  67, 

soixante-douze  actions ,  ci   72 

Routier  (Julien-Arsène) ,  demeurant  à  Rouen ,  une  action ,  ci   1 

Routty  (Gabriel) ,  demeurant  à  Trianon ,  une  action ,  ci   1 

Routy  (M-).  née  Madeleine  Gillot,  demeurant  à  Trianon,  cinq  actions, 

ci..   5 

Rouvière  (Auguste),  demeurant  à  Narbonne,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

Roux  (Jean-Baptiste-Charles),  demeurant  à  Marseille ,  onze  actions,  ci. . . .  11 
Roux  (Marie-Pierre-Gustave),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  u°  i5i , 

deux  actions,  ci   2 

Rouxel  (M,u  MarieMathilde-Louise-Josèphe),  demeurant  à  Boulogne,  dix 

actions,  ci   10 

Rouze  ( Nicolas-Joseph-Picard) ,  demeurant  à  Amiens ,  une  action ,  ci   1 

Rouzé  (M-*  veuve) ,  demeurant  à  Nancy,  six  actions ,  ci   6 

Rouzeau-Montant  (  Alexis  ) ,  demeurant  à  Orléans ,  deux  actions ,  ci   2 

Roze  (Prosper) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Château ,  n'  1 ,  10  actiona,  ci. .  10 
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Borée  (Emile) .  demeurant  à  Samois,  douze  actions,  ci   12 

Sabatier  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve -Saint -Augustin,  n*  20. 

du  réactions,  ci   12 

Sabatier  (  A.-H.  ) ,  et  compagnie ,  demeurant  à  Bordeaux ,  mille  actions ,  ci . . .  1 ,000 
Sapot  (ChaHes-Edouard-François),  demeurant  à  Calai» ,  deux  actions,  ci.. . .  2 

Sairognc  'M""  veuve),  demeurant  à  Blâmont,  une  action,  ci   1 

Sahnc  (Jean  ) ,  demeurant  à  Nérac ,  cinq  actions ,  ci   5 

Saint-André ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Luxembourg,  n'  12,  soixante-seize 

actions,  ci   76 

Saînt-Elme-Barra ,  demeurant  à  Paris,  Petite  Rue  Saint- Pierre -Ameiot, 

na  3a .  deux  actions ,  ci   2 

Saint-Didier  (A.-J.-M.-E.-F.),  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins , 

n"  32 ,  cent  actions ,  ci   100 

Saint-Jullien  (Jules  de),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  190, 

six  actions ,  ci   6 

Saint-Loup,  demeurant  à  Strasbourg,  vingt  actions,  ci   20 

Saint-Mathieu  (vicomte  Maurice),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 

n*  i6ôt  six  actions,  ci   6 

Saint-.Maxen  de  Breyne,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis ,  n*  192  ,  quatre- 
vingt-quatre  actions ,  ci  %   81 

Meherenc,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Beaune,  n*  14,  trois 


ci   3 

tiot-Remy  (Julien),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  9,  douze 

actions, ci   12 

Sainl-Riquier,  demeurant  a  Amiens,  une  action,  ci   1 

Saint-Mesme,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Etienne  (Batignolles) ,  cinq  ac- 
tions .ci   5 

Saix  | François-Constantin),  demeurant  à  la  Grand'Combe,  une  action ,  ci. .  1 

Salazar  (fcamon  de) ,  demeurant  à  Bilbao ,  vingt-cinq  actions,  ci,   2D 

Salers  [ Jean -Baptiste  j ,  demeurant  à  Moissac ,  cinq  actions ,  ci   5 

Salierm.  demeurant  à  Metz ,  quatre  actions ,  ci   h 

Saiesie  (Jean-Eugène),  demeurant  à  Bordeaux ,  faubourg  des  Chartrons, 

n*  H ,  une  action ,  ci   1 

Saimon.  demeurant  à  Benvraignes,  six  actions,  ci   6 

Sztis  1M0"  veuve),  née  Émilie-Henriette  Quetin,  demeurant  à  Vendôme, 

deux  actions,  ci   2 

*almon  (Jules-Henri),  demeurant  à  Beuvraignes,  par  Roye  (Somme),  cinq 

actions ,  ci   5 

Sanoner  (Eugène-Christian),  demeurant  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple , 

n"  70 ,  douze  actions ,  ci   12 

Sanoner  (  Étienne-Henri  ) ,  demeurant  h  Paris ,  rue  Quincampoix ,  n'  79 ,  vingt- 
cinq  actions ,  ci   25 

sapelier  (César),  demeurant  à  Paris,  rue  Pigallc ,  n*  1 1 ,  six  actions,  ci. . . .  6 

Sarazin ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Poissy,  n'  h  ,  six  actions,  ci   6 

Sarazin  (Edmond),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  157,  trente 

actions,  ci   3o 

Sarrau  n  (Pierre),  demeurant  à  Liboume,  vingt-cinq  actions ,  ci   25 

Sossé  (Pierre) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Meslay,  n°  32 ,  vingt-cinq_  actions,  ci.  25 
Saulcy  (M8*  Jacq.  Caignard  de),  demeurant  a  Paris,  rue  du  Cirque,  n'5, 

une  action,  ci   > 

Saulcy  (Henri  de),  demeurant  à  Paris,  au  musée  d'artillerie,  cent  actions, 

ci     100 

Sautnier  (Gilbert-Pierre) ,  demeurant  à  Moulins,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Muret  (Jacques-Simon-Anatole),  demeurant  à  Paris,  rue  Lafayette,  n°  7, 

six  actions ,  ci   6 

Sauvage  (Hippolyte-Clande-Frédéric) ,  demeurant  à  Metz ,  douze  actions ,  ci.  12 

Saovajol  (Pierre-Antoine-Ulysse),  demeurant  à  Lunel,  trois  actions,  ci   3 

SauvaJle  (Jacques-Charles  ) ,  demeurant  à  Tours ,  dix-sept  actions ,  ci   17 

Sauvet-Leroy  (E.  ) ,  demeurant  à  Saint-Quentin ,  trente-sept  actions ,  ci   3j 

Savignac  ( Maurice) ,  demeurant  à  Savignac ,  près  Ax ,  cinq  actions ,  ci.   5 

Scelher  (M"*  veuve) ,  née  Petii,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Scharff  (  Albert) ,  demeurant  à  Metx ,  une  action ,  ci   » 
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Sehiltz  (Ainbroise).  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n'  44,  trente- 
cinq  actions ,  ci   o5 

Scbmidt  (  M"*  veuve),  née  Catherine  Hezer,  demeurant  à  Metz,  une  action,  ci.  i 

Schmeltz  (  Ferdinand  ) ,  demeurant  à  Lille ,  une  action ,  ci   i 

Schnapper  frères,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  58,  deux  cent 

cinquante  actions ,  ci  «...   200 

Schneider,  demeurant  à  Strasbourg,  sept  actions,  ci   7 

Schultz  (Emile),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Grande-Chaumière,  n*3f 

cinq  actions,  ci   J 

Schwarz  (Jean-Baptiste-Alfred),  demeurant  à  Sainte-Ruffine,  prb  Metz» 

douze  actions,  ci  M   12 

Suard  (Jules-Félix) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choiseul ,  n*  16 ,  vingt-cinq 

actions,  ci   a5 

Scoutetten  (Louis  ) ,  demeurant  à  MeU ,  six  actions ,  ci   6 

Scribe  (Victor),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci   2 

Sée  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy  -  Marie ,  n*  11,  cinq  ac- 
tions ,  ci   l> 

Sellier  (M,uMarie-Geneviève-Catherine-Ambroisine),  demeurant  à  Amiens, 

deux  actions ,  ci  , . , ,   2 

Senlis  (  François),  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer,  sept  actions,  ci.  7 

Senemand  (Philippe) ,  demeurant  à  Angouléme,  cinq  actions,  ci  , . .  a 

Sergent  (  Auguste) ,  demeurant  à  Blois ,  six  actions,  ci   6 

Sevet  (Eugène-Marie),  demeurant  à  Versailles,  rue  au  Pain,  n°  2,  quatre 

actions ,  ci  , . . . .  4 

Sergent  (Louis) ,  demeurant  à  Valenciennes ,  uue  action,  ci   1 

Serre  (Charles-Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  Royale-Saint-Honoré,  n*7, 

une  action ,  ci   1 

Sevestre  (Pierre-Charles),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Malesberbes,  n*6, 

cinquante  actions,  ci   5o 

Sicre  { Jean) ,  demeurant  à  Lille ,  sept  actions ,  ci   7 

Silvin  (Jérôme) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  5,  deux  actions,  ci..  2 

Sieg  (Guillaume-Théodore) ,  demeurant  à  Saint-Dié ,  deux  actions  .ci   2 

Silvestre  (Louis) ,  demeurant  à  Brian  cou ,  deux  actions,  ci   2 

Simon  (Ed.) ,  demeurant  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  une  action,  ci   1 

Simon  (André),  demeurant  a  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n*  9,  cent  vingt-huit 

actions,  ci    128 

Simon  (Bemy)  et  compagnie,  demeurant  à  Épinal ,  six  actions,  ci   6 

Sinibaldi  ( M"*  veuve),  née  Louise  O.  Borke,  demeurant  a  Fontainebleau, 

sept  actions ,  ci   7 

Smith  (Georges),  demeurant  à  Lillebonne,  deux  actions,  ci   2 

Sokolowski  (Boleslas) ,  demeurant  à  Metz,  quatre,  actions,  ci   4 

Solas  (Amédée),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  16,  une  ac- 
tion, ci   1 

Son  nier  (Ch. -Gabriel) ,  demeurant  à  Paris .  boulevard  Bichard-Lenoir,  11*  1 1 , 

une  action  .ci   1 

Staub  (M"*  J.-Fél.) ,  née  Bourgeois ,  avenue  Gabriel ,  n'  42,  mille  quatre  cents 

actions,  ci   i,4oo 

Staub  (Alphonse),  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Embarcadère,  n*  3o,  mille 

cinq  cents  actions,  ci   i,5oo 

Staub  (Jacques),  demeurant  à  Paris,  avenue  Gabriel,  n"  4a,  deux  mille 

actions,  ci   2,000 

StolUlin  (  Georges-Paul  ) ,  demeurant  à  Ulm ,  une  action ,  ci   1 

Stern  et  compagnie  (A.-J.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'An- 

tin ,  n*  68 ,  trois  cents  actions ,  ci   3oo 

Stotz  (Jean-Jacques),  demeurant  à  Strasbourg,  une  action,  ci   1 

Soltykoff  (prince  Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n'  9,  cinq 

cent  cinquante  actions,  ci   j5o 

Soubciran  (Charles -Léon),  demeurant  à  Tournon-sur-Bbône,  deux  ac- 
tions, ci   3 

Smikiew  (Joseph) ,  demeurant  à  Uosicrcs-aux-Salincs .  uue  action ,  ci   1 

Soulas  (Louis-Pierre-Édouard),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  3i , 
deux  actions,  ci  ,   2 


Digitized  by  Google 


B.  u-  968.  —  227  — 

Soupir  ( Théophile- gd ouard  ) ,  demeurant  à  Héricy,  deiu  action» ,  ci   2 

Muplet  ( François-Ernest) ,  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci   1 

Scmquet  (François),  demeurant  à  Douai,  quatre  actions,  ci   4 

Soûler  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  de  POurcine,  n'  1  \\ ,  quatre  ac- 
tions .ci  ;   4 

Sauta  (comtesse  Elisa  de) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Arnaud,  n*  1 ,  vingt- 
cinq  acùoc s,  ci   ai> 

Souxa  (Antoine  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ferme,  n°  58,  vingt-cinq 

actions ,  ci   >5 

>niers  (Félix) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  îa,  cinq  actions,  ci...  5 

Spony,  demeurant  à  Remiremont,  une  action,  ci   1 

Stoutz  (Frédéric  de) ,  demeurant  à  Genève,  vingt-quatre  actions,  ci   24 

Mreicher  (M**) ,  née  Louise-Hortense  Collignon,  demeurant  à  Sarrebourg, 

treize  actions,  ci   i3 

Suby  (Auguste-Félix  ) ,  demeurant  à  Metz ,  cinq  actions ,  ci   5 

Suby  (Charles- Albert),  demeurant  k  Meta,  cinq  action*,  ci   5 

Systerman  (V.-Philippe),  demeurant  à  Paria,  rue  Juge,  n'  26,  douxe  ac- 
tions, ci   is 

Tabare  ( François-Thomas- Séraphin ) ,  demeurant  à  la  Grand' Combe  (Gard), 

trois  actions,  ci   '3 

Taflin  -Peu  v  ion  (Emmanuel-Zépb.) ,  demeurant  à  Estaires  (Nord),  seize  ac- 
tions .ci   16 

Ttignv  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  222,  vingt-quatre 

actions  .ci   a  4 

Tauuan  f  François-Jos.),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n°  a3,une 

action  .ci   1 

Tardien  (Jean-François) ,  demeurant  à  Péronne,  six  actions,  ci   6 

Tard-.  (Joseph),  demeurant  à  Longperricr  (Seine-et-Marne) ,  deux  ac- 
tions .ci   2 

Tassy  de  Montluc  (Jules  de) ,  demeurant  à  Bourges ,  trois  actions ,  ci   3 

Tauveron,  demeurant  à  Montluçon,  une  action,  ci   1 

TaTemier  (Vindicien),  demeurant  à  Paria,  rue  de  Malte,  n*  47,  trois  ac- 
tions ,  ci   3 

i  a  verni  er  (  François- Adolphe  ) ,  demeurant  à  Rouen ,  trois  actions ,  ci   3 

Toaturier  [ Régis- Alexis ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  5a,  une 

action  .a   1 

Tel  (Louis-Guillaume) ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n°  25 , 

trente-deux  actions ,  ci   3a 

Teuaillon  ( Ambroise-Florent) ,  demeurant  à  Roye  (Somme),  six  actions,  ci.  6 
Tenré  fils  (Louis-Jules-Henri) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i5,  ceut 

actions,  ci   100 

Terrand  (Heuri-Ch.-Eug.),  demeurant  à  Paria,  rue  Las-Cases,  n*  6,  cinq 

actions,  ci  ,   à 

Terquem  (Alfred  ) ,  demeurant  à  Met» ,  trois  actions ,  ci   3 

Terrand  (Jean  -  Louis) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Las- Cases,  n*  16,  six 

actions,  ci   6 

Terrand  (Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  Las -Cases,  n°  5,  cinq  actions, 

ci    & 

Terrillon  (Edme»),  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°3,  une 

action  .  ci   I 

TesMer  (Emile),  demeurant  à  Paris,  rue  Mazarine,  n°33,  trois  actions ,  ci.  3 

Tesson  (Louis  de) ,  demeurant  à  Avranches,  quatre  actions,  ci   a 

Teule  (J.-M.-A.-L.),  demeurant  à  Saint-Jcan-du-Gard  (Gard),  quatre  ac- 
tions ,  ci   a 

Texier  (François-Mathieu) ,  demeurant  à  Mortagne  (Orne) ,  deux  actions,  ci.  1 
Téxenas  (Marc- Antoine-Nicolas),  demeurant  à  Arcis-sur-Aube ,  deux  ac- 
tions, ci   2 

Thibert  (M"*  veuve),  née  Marie-Math.  Clém.  Desallangre,  demeurant  à  Metz, 

six  actions ,  ci  .   6 

Thésé  (Eugène-Romain) .  demeurant  à  Bar-lc-Duc,  trois  actions,  ci ...... .  3 

Tbevenin  (Pierre- Auguste) ,  demeurant  ù  Rouen ,  vin^t-ciuq  actions,  ci. .  •  •  a5 
Thibauldt  (Félix) ,  demeurant  à  Gray,  deux  actions ,  ci  «...  2 
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Thibaut  (Germain-Nicolas),  demeurant  à  Paria,  rue  du  Sentier,  n-  ai ,  cent 

vingt-cinq  actions ,  ci   1  2  ■  * 

Thibaut  (Henri -Victor),  demeurant  à  Neuilly-en-Thelle  (Oiae),  trois  ac 

tions,  ci  

Thibout  (Prudent),  demeurant  à  Paris,  Grande-Rue  des  Batignolles,  n'  45 

une  action ,  ci  

Thiébaut  (Jean -Baptiste- Pierre ) ,  demeurant  à  Pont-à-Mousson ,  deux 

tions ,  ci  

Thierry  (Augustin) ,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci   6 

Thierry  (Louis-E.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Monccaux-du-Roule ,  n*  u  , 

sept  actions,  ci   7 

Thinet  (Gaspard-Alfred),  demeurantà  Metz,  une  action,  ci   ■ 

Thirion  (  Jean -Michel- Isidore  ) ,  demeurant  à  Metz,  trois  actions,  ci   3 

Thomas  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n*88,  sept 

actions ,  ci  

Thomis  (Nicolas),  demeurant  à  Valognes,  trois  actions,  ci  

Thomas  aîné  (Chartes-Guillaume-Jacques),  demeurant  à  Avignon,  vingt- 
trois  actions,  ci    a3 

Thompson  (J.).  T.  Bonar  et  compagnie,  demeurant  à  Londres,  trois  mille 

actions ,  ci  .'  • .  3,ooo 

Thonnclier  de  Saint-Maur  (P.-E.),  demeurant  à  Aubusson,  trente  et  une 

actions ,  ci     3i 

Thoraux  (François-Adolphe  ) ,  demeurant  à  Vendôme ,  une  action ,  ci ..... .  » 

Thorel  (Guillaume-Etienne),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bucy,  n°  17,  cin- 
quante actions ,  ci   5o 

Thorel  (Philippe-Etienne) ,  demeurant  à  Vermanton  (Yonne) ,  deux  actions, 

ci  

Thors  (Joseph-Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bréda,  n°  28,  quarante 

actions ,  ci   Ao 

Thors  (M"  veuve),  née  Jeanne  Hartog,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bréda, 

n"  28.  deux  actions ,  ci   = 

Tibaud  (Sylvestre-Aug.) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Neufe- Saint-Augustin. 

n*  10,  dix-sept  actions,  ci   17 

TibY  (Jules -Pierre -François -Joseph),  demeurant  à  Bourges,  douze  ac- 
tions, ci   12 

Tinet  (X.),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ville-l'Évéque ,  n'  60,  une  action  , 

ci...   1 

Tiphaine,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*  7,  une 

action ,  ci   1 

Tissier  ( Charles) ,  demeurant  à  Guignes ,  deux  actions ,  ci   a 

Tixier  (Jacques),  demeurant  à  Aubusson,  six  actions,  ci   6 

Toiret  (François-Adolphe) ,  demeurant  à  Amiens ,  deux  actions,  ci   a 

Tollu,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  87,  douze  actions,  ci   ta 

Tonnelier  (Ch.-F.-R.),  demeurant  à  l'Ile-Bouchard  (Indre-et-Loire),  deux 

actions ,  ci   2 

Tortel  (M"*  veuve),  née  Louise-Henr.  Hoffmann,  demeurant  à  Strasbourg, 

cinq  actions,  ci   5 

Touchard  (Emm.-Henri) ,  demeurantà  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  i3q,  six 

actions,  ci   6 

Touchimbert  (P.-S.-A.-L.,  marquis  de),  rue  Royale-Saint-Honoré ,  n*  24, 

soixante-deux  actions ,  ci   62 

Tourreil  (Léopold-Édouard),  demeurantà  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'85, 

quatorze  actions ,  ci   1 4 

Toussaint  (François-Eugène-Jules) ,  demeurant  à  Douai ,  une  action ,  ci   1 

Toussaint  (Antoine-François),  demeurant  à  Jarny  (Moselle),  vingt-cinq  ac- 
tions, ci   20 

Trahan  (Emile-Hamelin) ,  demeurantà  la  Serre-de-la-Source  (Sarthe),  une 

action,  ci   1 

Tranchepain  (Michel),  demeuraut à  Paris ,  nie  Jeanne-d'Asnières,  n*  5,  une 

action ,  ci   1 

Tranchell  (Edmond),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*84,  six  ac- 
tions, ci   6 
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Travot  (Victor,  baron  de) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Marignan,  n*  a  1 ,  cent 

actions,  ci   100 

Treilbard  (A.-J.-M. ,  comte  de),  demeurant  à  Paris,  rue  Louisle-Grand . 

n'  18.  cent  soixante-quinze  actions,  ci   17S 

Tremeau  (Edmond-François),  demeurant  à  Bigny  (Cher),  deux  actions,  ci.  a 
Triefus  et  Ettlinger,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  io3,  vingt-trois 

actions,  ci   2.1 

Triefus  (Jacob),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  io3,  trois  actious, 

ci   3 

Trinité  (Maille-Ed.) ,  demeurant  à  ia  Fèvrerie,  près  le  Theillement  (Eure), 

douze  actions,  ci   ta 

Trochu  (Joseph) ,  demeurant  au  Havre ,  une  action ,  ci   1 

Troost  (P.-J.),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n°  108, 

une  action  .ci.....   1 

Trosseille  (Pierre-Adolphe),  demeurant  à  Issy,  Grande-Rue,  n*  47,  six 

actions ,  ci   6 

Truchy  (Paul  Emile),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  i36,  six  actions, 

ci.....   8 

Trussy  (Edonard),  demeurant  à  Montmartre,  rue  Feutrier,  n*  16,  dix 

actions,  ci   10 

Turpin  (Etienne),  demeurant  à  Nantes,  une  action,  ci   1 

Torroull-Baugé  (  César  -Hercule-  Antoine  ) ,  demeurant  à  Poitiers,  deux 

actions ,  ci  .»   a 

Vaillant  (Eugène),  demeurant  à  Tours,  trois  actions,  ci   3 

Yti*»er  (Georges- Eugène),  demeurant  à  Dijon,  neuf  actions,  Ol  ••••••••••  f  1 

Yaissière  (Jcan-Fr.-Sylv.-Her.),  demeurant  à  Avignon,  rue  Velouterie,  n"  à, 

vinpt-cmq  actions ,  ci   a5 

VaM^o  (Henry),  demeurant  à  à  Sainte-Maric-aux-Mines,  dix  actions,  ci...  10 

Yallandé  (C. -Henry  de),  demeurant  à  Bordeaux,  quinze  actions,  ci   i5 

Valiez  (Maurice) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis-cu-rile ,  n"  8a,  une 

•cliou,  ci   i 

Wlon  (Antoine-Narcisse),  demeurant  à  Beaumont-le- Roger  (Eure),  deux 

actions  .ci   3 

Valmy  (dnc  de),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  33,  trois  mille 

actions ,  ci   3,ooo 

Valser  ( F.) ,  demeurant  à  Metz,  rue  de  la  Cathédrale,  six  actions ,  ci   6 

Van  Bavinchove  (David-César),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Madame,  n*  3, 

vingt-cinq  actions,  ci   a5 

Van  der  Hofsladt,  demeurant  à  Bruges  ( Belgique ) ,  dix  actions,  ci   10 

Vandervliet  (Alfred),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  a3,  quatre  cent 

cinquante  actions,  ci  ,   A5o 

Vandervliet  (Barthélémy),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Placide,  n"  3i . 

deux  cents  actions,  ci   200 

Vanderwallen  (N.-C.-T.-F.) ,  demeurant  à  Douai,  rue  des  Trinitaires,  n*  4, 

deux  actions,  ci   a 

Vandresanne  (Jean-Jacques -François),  demeurant  à  Saint-Lô  (Manche), 

une  action  .ci   1 

Vanhymbeeck ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins,  une  action ,  ci.  1 

Vanwtherghe,  demeurant  à  Cambrai,  deux  actions,  ci   a 

Varlet  (Ém.-Vict.) ,  demeurant  à  Montmartre,  Petite  rue  Royale,  n"  i4, 

deux  actions ,  ci  ,   2 

Vasseur  (J.-A.),  demeurant  à  Boulogne- sur-Mer,  rue  Saint-Louis,  n"  80,  une 

action ,  ci   1 

Vasseur  (Pierre-Joseph) ,  demeurant  à  Amiens,  rue  Saint-Leu,  n°  118,  trois 

actions,  ci   .". 

Vandevelde  ( Prosper-Joseph ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Mail,  n*  a5,  six 

actions,  ci   <; 

Vanquelin  (Amand),  demeurant  au  Havre ,  nue  action ,  ci   1 

Vaotherin  (M"'  veuve),  née  Catherine  Douze,  demeurant  à  Délie  (Haut- 
Rhin),  quatre  actions,  ci   à 

Veodryes  (Jos.-Ch.),  demeurant  à  Pari* ,  boulevard  de  Magenta,  n*  16a,  deux 

XT  Série.  -  Partie  uuppl.  i« 
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VerdéDelisle  ( P. ) ,  demeurant  k  Paris ,  rue  de  la  Bourse  ,  il"  i a ,  cinq  ac- 
tions, ci   5 

Vergue  ( Edouard ) .  demeurant  à  Aubusson  (Creuse } ,  cinq  actions ,  ci   a 

Wrlt  y  (Charles-Dominique),  demeurant  à  Lille,  deux  action»,  ci   2 

Verlem,  demeurant  a  Paris,  une  action,  ci   1 

Vernadé  (Armaud),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  11*  4  ,  deux  ac- 
tions, ci  

\  eruier  (Anne-Marie),  demeurant  è  Epiual ,  sii  actions,  ci   6 

Vernier  (Thomas  Eugène) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob.  n°  37.  deux  ac- 
tions, ci  1  ■   »   * 

Vernitr  (Mrt*  Thirèse-Kmilie),  demeuraulà  Épinal.  une  action,  ci   1 

Vernis  (UlaiseAntoine-Adolphe),  demeurant  à  Dijon  ,  sii  action»,  ci   6 

Verte  (  M,u  Eugénie) ,  demeurant  a  Hcims,  à  l'archevêché ,  une  action ,  ci. .  » 
Vial  (Pierre-Célestin),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Boulogne,  n*  38,  une 

action  .ci   t 

Vfau  (Louis -Richard),  demeurant  à  Saint-Chéron  (Scine-et-Oise),  une 

action,  ci  *   1 

Vicaire  (Antoine),  demeurant  à  Arabéri  u  (Ain),  vingt-cinq  actions,  ci. . . .  au 
Vidaud  ainé  (  Aroiand-Séverin),  demeurant  à  Limoges,  doute  action*,  ci... .  in 

Vidmer,  demeurant  à  Paris,  place  Vendôme,  n8  10,  une  action  ,  ci   1 

Viéjo  (Julea- Louis),  demeurant  à  Pari»,  rue  Vlonlorguetl ,  n*  3a,  cinq 

actions,  ci   à 

Vieillard  (Louis),  demeurant  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  43,  deux  ac- 
tions ,  ci  1   a 

Vig'iat  (Gislon),  demeurant  à  Orléans,  cloître  Saint-Aignan,  deui  actions,  ci.  a 

Vigne  (Auguste),  demeurant  a  Nyons  (Drô; ne),  trois  actions,  ci   3 

Vignes  (Alfred),  demeurant  à  Bordeaux,  douze  actions,  ci   ia 

Vilcoq  (Jules),  demeurant  à  Compiègne ,  deux  actions,  ci   a 

Villeu  (Édouard-Guillanme),  demeurant  à  Laval,  rue  du  Bel-Air,  n*  16, 

deux  actions,  ci  0  »   a 

Villarel  de  Joyeuse  (Ch.-!/*),  demeurant  à  Versailles,  rue  Saint-Louis,  n*  19, 

sept  action»,  ci   7 

Vrtlon  (Alexandre),  demeurant  à  Honfleur,  me  de  la  Prison,  n°8,  deux 

actions  ci   a 

Virml  { Vialis-Félix) ,  demeurant  à  Ambert,  une  action,  ci   1 

Vincent  (Nicolas -Isidore),  demeurant  à  Dnn-sur- Meuse  (Meuse),  cinq 

actions  .ci   (1 

Vincent  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Voiuier*  (Ardennes),  une  action,  ci.  1 

Vincent  (  Martin) ,  demeurant  à  Satnt-Cloud,  cinq  actions,  ci   5 

Vinnebaua  (Michel-Jacques),  demeurant  à  Caen,  rue  Saint- J<  «n  ,  pf  38. 

cinq  action»,  ci   5 

Vinot  (Dominiaue-Napcl(V)n),  demeurant  à  Épinal ,  deux  actions,  ci   a 

Vinot  (Léon) , demeurant  h  Neufchàteau,  stl  actions,  ci   6 

Vernou  (de),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  70,  six 

actions,  ci   ♦» 

\errier  (Charles),  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  sa,  une  action,  ci   1 

Vifteau  (MIU  Irma),  demeurant  à  Poitiers,  deux  actions,  ci   a 

viville  (Jean-Jérome-Auguslin  de),  demeurant  à  Meta,  rue  Maxelle,  n*6, 

deux  actions,  ci  ,   ? 

Viville  (M~  veuve  de),  née  Mathieu ,  demeurant  à  Moyeuvre  (Moselle), une 

action ,  ci  1   1 

Vouillemont  (François -Cyrille),  demeurant  k  Paris,  rue  réneloi»,  deux 

actions  .ci   a 

Voyer  (Pierre),  demeurant  è  Paris,  place  Saint-Victor,  n*  *6,  dix  actions,  ci.  10 

Vuillemin  (Charles-Louis),  demeurant  k  Bperuay,  deux  actions,  ci   a 

Wall  (  Armand-Patrice-Aln-eu1,  comte  de),  demeurant  à  Dôle  (Jura),  trois 

actions ,  ci   ^ 

Wallon  (Henri-Alexandre),  demeurant  è  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  47,  une  ac- 
tion ,  ci   1 

Wallou  (Jules),  demeurant  à  Paria,  quai  de  la  Toumelle,  ïf  «i ,  «rte 
actiou.ci   1 
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\Varé{Louis-Michcï-Césaire),  demeurant  à  Péronnc  (Somme),  trois actious . 

a   3 

Waré  (Pierre-Louis),  demeurant  à  Oisemont,  une  action,  ci   1 

Weigle  (Guillaume  ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Douai,  n"  3>,  cinq  cent 

vingt-cinq  actions,  ci  

Wihrlé  1  Nicolas),  demeurant  à  Montrenil-sur-Bois,  rue  de  Lagny,  n*2o,  une 

•c  tion ,  ci  ".   1 

Weille  (Unis),  demeurant  à  Rouen,  rue  du  Vieux-Palais,  n°  29,  une  ac- 

lio  » ,  ci  ,   1 

Wtill  (Joarbira),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  20,  vingt -cinq 

action» ,  ci   a."» 

Wei*s  (Jules),  demeurant  à  Sarrebotirg  ( Meurthe) ,  deux  actions,  ci   2 

Weni  (Gustave-Adolphe),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Caire,  n'43.  deux 

acti'  ns,  ci   :> 

Wertheiuiber  (Wilhem),  demeurant  a  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n* 8, 

bnii  cent  vingt-cinq  actions ,  ci   8a5 

Vlrst  { Jean-Louis-Gérard),  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  29,  deux 

tant» actions,  ci   200 

Wej  (P.-C.-L.- M.),  demeurant  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  no.au 

actions,  ci   6 

Wev  (Francis) .  demeurant  à  Paris,  rue  du  Havre ,  n*  1 1 ,  cent  actions,  ci. . .  100 
Wril  (Salomon),  demeurant  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple ,  u*  3o,  six  ac- 

tmn*.  ci   H 

Wryi»  (Florent),  demeurant  a  Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n°  8,  trois 

arlions.  ci   3 

Wast  [  Jules-Oscar) ,  dennuiant  à  Strasbourg,  rue  de»  Noyers,  n*  1,  une 

acuon.ci   1 

WoMàowicx  (H.  de),  demeurent  à  Paris,  rue  du  Palais-Bourl>on ,  n°  a, 
n»ille  deux  cents  action* ,  ci   1*44)0 

WoudfM11*  Delphine),  demeurant  à  Paris,  rue  Royal» -Saint-Honoré,  n*  20, 
•»n*  action  ,  (  i   1 

faipuengoitia  (Pedro),  demeurant  à  Btlbao  (Espagne),  vingt  cinq  actions , 

ci   aà 

)har»sxarry  (Jean) ,  demeurant  h  bordeaux  ,  une  action  ,  ci   1 

Zeder  (Frédéric),  demeurant  à  Metz,  rue  des  Clercs,  11*  3,  douze  action», ci.  12 

Zflicr,  démentant  à  Saint- Dié,  six  action*,  ci   6 

Zurn  (Jean),  demeurant  à  iNaucx  ,  rue  de  Grève  ,  n°3o,  vingt-cinq  actions,  ci.  a5 
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1J.  Les  titres  provisoires  d'acti^nx  sont  nominatifs  jusqu'au  pavement  intégrât. 

Lf»  litre*  définitif»        nominatif*  ou  au  porteur,  an  choix  de»  actionnaires. 

ions  les  litre*  provisoire*  ou  définitifs  sont  extraits  de  registres  à  souche ,  numé- 
roté» et  rexctu»  de  la  signature  du  président  du  conseil  d'administration  et  d'un  ad- 
ministrateur. 

lia  portent  le  timbre  de  la  compagnie. 

16.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  daus  la  caisse  sociale  et  réclamer,  en 
•-change,  un  récépissé  nominatif. 

Le  con^il  d'adiniuislr-Uon  règle  la  tortue  de»  récépissés  et  le»  droits  auxquels  le 
dtpot  pmt  donner  lieu  an  profit  île  la  compagnie. 

14.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  do  l'actif  social  et  dans  le  partage 
tlts  U'néliccs,  a  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

15.  Toute  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour 
une  action. 

16.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelque  main 
qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  ée  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  anx  décisions  de  rassemblée  gén<  raie. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  no  peuvent,  sous  quelque  pn 
texte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  so- 
ciété, eu  demander  le  partage  ou  la  datation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
Uns  ton  administration;  il»  doivent.  pour  l'axercice  de  leur»  droit»,  s'en  rapporter 
aux  inventaire»  sociaux  et  aux  délibération»  de  l'assemblée. générale. 

U. 
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18.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Paris  : 
i*  Cent  francs  par  action  comptant  ; 

2*  Vingt-cinq  francs  dans  un  mois,  à  compter  du  décret  d'autorisation  ; 

Et  le  surplus  conformément  aux  appels  faits  par  le  conseil  d'administration  au 
moyen  d'annonces  insérées  quinze  jours  à  l'avance  dans  les  journaux  de  Paris  dési- 
gnés pour  la  publication  légale  des  actes  de  société 

19.  Les  deux  premiers  versements  sont  constatés  par  un  simple  récépissé,  qui  sera 
dans  les  trois  mois,  à  partir  de  l'homologation  des  statut*,  échangé  contre  un  titre 
provisoire  d'actions. 

Ce  titre  provisoire  sera  lui-même  remplacé  par  un  titre  définitif  après  le  payement 
intégral. 

20.  Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  société, 
à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande 
en  justice. 

21.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  retard  seront 
publiés  comme  défaillants  dans  les  journaux  désignés  sous  l'article  18.  Quinze  jours 
après  cette  publication ,  la  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions, 
à  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  le  compte  et  aux 
risques  et  périls  du  retardataire. 

Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  même  jour,  soit  à  des 
époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Les  titres  provisoires  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il 
en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux,  ?ous  les  mêmes  numéro*. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles  cesse  d'être 
négociable. 

Celte  condition  est  mentionnée  sur  les  titres  provisoires. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  a  l'exercice  simul- 
tané, par  la  compagnie,  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

22.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  appartient  à  la  com- 
pagnie et  s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire 
exproprié,  qui  reste  passible,  ainsi  que  les  précédents  détenteurs ,  en  remontant 
successivement  dans  l'ordre  des  cessions  jusqu'au  souscripteur,  de  la  différence,  s'il 
y  a  déûcit,  mais  qui  profite  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

23.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  qiu  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  chaque 
action;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

DS  L'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

24.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  d'un  président,  d'un  direc- 
teur et  de  quinze  administrateurs;  elle  est  surveillée  par  un  comité  de  trois  censeurs. 

25.  Le  président  et  le  directeur  sont  nommés  par  le  conseil  d'administration. 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  justifier  chacun  de  la  propriété  de  deux 

cents  actions  de  la  société.  Ces  actions  demeurent  affeciées  par  privilège  à  la  garantie 
de  leur  gestion;  elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  les 
titres  restent  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

26.  Les  traitements  du  président  et  du  directeur  sont  fixés  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

27.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Chacun  d'eux  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de  la 

société  deux  cents  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 
Ils  sont  renouvelés  par  cinquième  chaque  année. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  premières  années, 
et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 
Ils  pourront  toujours  être  réélus. 

Dans  le  cas  où  des  vacances  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux 
assemblées  générales  auraient  réduit  le  conseil  à  moins  de  douze  membres,  il  pour- 
voit provisoirement  au  remplacement,  et  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première 
réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonction» 
que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

28.  Les  censeur»  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 
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Chacun  d'eux  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de  la 
société  cent  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Leurs  fouettons  durent  trois  ans.  Ils  se  renouv*  ll«*nt  par  tiers  et  sont  toujours  rééli- 
ses. Le  sort  désigne  les  censeurs  sortant  les  deux  premières  années.  En  cas  de 
retraite  ou  de  décès  d'un  censeur,  il  est  pourvu  provisoirement  à  son  remplacement 
par  les  censeurs  en  exercice ,  et  l'assemblée  générale,  à  la  première  réunion,  procède 
a  l'élection  définitive. 

29.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  reçoivent  des  jetons  de  préseuce.  dont 
l'assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

30.  Le  président  nomme  et  révoque  les  agents  et  pourvoit  à  l'organisation  des  ser 
vices. 

Il  signe  la  correspondance  et  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  société. 

Il  signe  les  désistements  et  mainlevées  avec  ou  sans  payement,  les  quittances  des 
sommes  dues  à  la  société,  les  transferts  de  rentes  su»*  l'État  et  d'effets  publics,  les 
transactions  ,  traités  ou  marchés,  les  acceptations  ou  émissions  de  lettres  de  ebange, 
et  généralement  tous  actes  portant  engagement  do  la  part  de  la  société,  l'endosse- 
ment et  l'acquit  des  effets ,  les  mandats  sur  le  trésor,  la  banque,  la  caisse  des  consi- 
stions et  toutes  autres  caisses  où  se  trouveraient  déposés  d«s  deniers  appartenant 
a  U  société ,  les  titres  d'actions  provisoires  ou  définitifs ,  ainsi  que  les  certificats  nomi- 
natifs de  dépôt. 

U  eiécute  toutes  les  délibérations  énoncées  en  l'article  36  et  signe  les  actes  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Il  Fait  tous  actes  conservatoires ,  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers  et  exerce 
les  actions  judiciaires  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
Il  convoque  et  préside  le  conseil  d'administration. 

Une  peut  jamais  engager  la  société,  notamment  par  l'acceptation  de  traités  ou 
marches,  ou  par  émission  de  lettres  de  change,  que  conformément  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  ou  avec  le  concours  des  administrateurs  délégués 
par  ce  conseil ,  conformément  à  l'article  37,  pour  suivre  les  affaires  courantes  de  la 
société. 

31.  Le  président  peut  exercer  par  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délé- 
gués pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

31  Le  directeur  remplace  le  président  en  cas  d'absence,  retraite  ou  maladie;  il 
remplit,  en  outre,  les  fondions  qui  lui  sont  déléguées  par  le  président. 

33.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  sié^e  social  aussi  souvent  que  les  inté- 
rêts de  la  société  l'exigent,  et  au  moins  quatre  fois  par  mois. 

34.  Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  téte  du  procès-verbal  de 
chaque  séance. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de  sept  votants  au  moins , 
et  la  présence  de  l'un  au  moins  des  censeurs. 

Les  délibérations  sorn^ prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  néanmoins,  les 
administrateurs  qui  résident  à  l'étranger  peuvent  se  faire  représenter  aux  délibéra- 
tions du  conseil,  pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  par  un  de  leurs  collègues  pré- 
aents,  sans  toutefois  qu'aucun  de  ceux-ci  puisse  représenter  plus  d'un  vote  en  sus  du 
sien. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

35.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  des  regis- 
tres tenus  au  siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et  un  administrateur.  Les 
copie?  et  extraits  des  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  certifiés  par 
le  président. 

36.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des  affaires  de 
U  société.  11  délibère  sur  les  aftàires  autres  que  celles  réservées  exclusivement  au 
président,  et  notamment  il  autorise  tous  crédits,  tontes  soumissions  ,  cessions  et  réa- 
lisations d'emprunts,  toutes  avances  sur  dépôts  de  valeurs,  et  généralement  tous 
traités,  transactions,  compromis,  retraits  de  fonds,  transferts. 

Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  de  biens  immeubles  pour  y  établir  le  siège  de  la 
société,  ainsi  que  la  dépense  du  mobilier  et  les  frais  de  premier  établissement. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  libres ,  les  conditions  de  cet  emploi ,  le  taux  et  les 
conditions  de  l'escompte. 

Il  fait  les  règlements  de  1a  compagnie. 

Il  autorise  les  dépenses  de  l'administration. 
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Il  fixe  le»  traitements,  salaires  et  gratifications  de*  employé*  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
chiffre  de  leur  cautionnement.  Il  en  autorise  la  restitution* 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Il  fait  un  rapport  a  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les  comptes  et  sur  la 
situation  des  affaires  sociales.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  à  chacun  des 
membres  de  l'assemblée  ;  des  exemplaires  en  sont  immédiatement  adressés  au  mi- 
nistre des  finances,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  la  Seine  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

,57.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps 
limité. 

H  désigne  annuellement  cinq  administrateurs  au  plus  chargés  d'assister  chaque 
jour  le  président  pour  les  affaires  courantes  de  la  société. 

.18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  a  raison  de  leurs 
fonctions, ftUCUnO  obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat, 

39.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  statuts  ;  ils  assis- 
tent aux  séances  du  con>eil  avec  voix  consultative. 

Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels  et  présentent  a  ce  sujet  leurs 
observations  à  l'assemblée  générale,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos. 

Le*  livres,  la  comptabilité ,  et  généralement  toutes  les  écritures  doivent  leur  être 
communiqués  a  toute  réquisition. 

Ut  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  le  porte- 
feuille. 

Fn  cas  de  dissolution,  leurs  fonctions  continuent  pendant  le  cours  de  la  liquida- 
tion. 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise,  à  l'unanimité,  de  requérir  une  con- 
vocation extraordinaire  de  l'assemblée  générale. 
kH  Le  premier  conseil  est  composé  de  : 

MM.  le  duc  de  Valoir, 

de  Ronyenwnt  de  Lowenberg, 

Maurice  Aubry,  tons  trois  comparants; 

le  baron  Pau)  de  Bassihe,  receveur  général  des  finances  à  Colmar  (Haut- 
Rhin); 

S&aslien  de  NeuftWe,  banquier,  demeurant  A  Paris,  place  du  Nouvel - 
Opéra  ,  nB  8  ; 

André  de.  la  BouUlerie,  banquier,  demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Victoire. 
n°  6o  ; 

le  vicomte  Paul-Henry  Daru,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant 
à  Pari»,  rue  Neuvc-Saint-Augustin ,  n*  56; 

William  Gladstone,  de  la  maison  de  banque  J.  Thontson,  T.  Bonar  et  compa- 
gnie ,  de  Londres  ; 

Pedro  Gil,  banquier,  consul  général  d'Espagne  A  Paris,  demeurant  en  cette 

dernière  ville,  rue  Saint-Georges,  n*  23; 
Henri  Poisson,  receveur  général  des  finances  h  Saint-Lô; 
le  baron  Le  Vavusseur,  armateur  à  Rouen,  demeurant  a  Paris,  avenue  des 

Champs-KIvsées ,  n*  1 1 6  ; 
le  baron  Guslave  de  Bussière,  ancien  banquier  h  Strasbourg,  demeurant  a 

Paris,  rue  Rarhet-de-Jouy,  n°  ah  . 

Qui  s'adjoindront,  dans  les  trois  mois,  ceux  qui  doivent  compléter  le  nombre  déter- 
miné par  r  article  2 A. 

Les  censeurs  sont/. 

MM.  le  baron  Henri- Pierre -Edouard  de  Bonnemains ,  ancien  inspecteur  des  fi- 
nances, maire  du  seiiicme  arrondissement  de  Paris,  demeurant  à  faris, 
avenue  de  l'Impératrice,  n°  3q; 
Edouard  Dallot,  député  au  Corps  législatif,  administrateur  du  sous-comptoir 
du  commerce  et  de  l'industrie,  demeurant  à  Paris,  rue  Vanneau ,  n'  18; 
Jean-Baplisie-Ernest  Salel  de  Cnastenet,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Provence. 
n°74. 

Le  renouvellement  du  premier  conseil  et  des  premiers  censeurs  ne  commencera 
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qu'A  la  troisième  année  sociale  \  il  s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  par  les  articles 
rj  et  *8. 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

il.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée ,  représente  l'universalité  des 

actionnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  quarante  actions  au  moins 
•  pu  en  ont  fait  le  dépôt  deux  mois  avant  la  confection  de  la  liste. 

L  inscription  a  lieu  d'office  pour  les  actions  nominatives  possédées  depuis  deux 
noms  par  leurs  titulaires.  ' 

La  liste  des  dépotants  et  celle  des  membres  appelés  À  faire  partie  de  l'assemblée 
«ont  tenues  à  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  connais- 
sance. 

Ces  listes  portent,  a  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  le  nombre  des  actions 
qu'il  a  déposées  et  la  date  du  dépôt. 
Le  jour  de  la  réunion,  elles  sont  déposées  sur  le  bureau. 

H  Nul  ne  peut  se  (aire  représenter  a  l'assemblée  que  par  un  mandataire  membre 
de  l'assemblée 

M.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  ebaque  année,  au  siège  de  la  société , 
dan»  le  courant  d'avril. 

Elle  se  reunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'admi- 
nistration en  reconnaît  l'utilité. 

14.  Les  convocations  sont  faites  quinte  jours  avant  la  réunion ,  par  un  avis  inséré 
dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société,  et  par 
lettres  adressées ,  à  la  diligence  du  président,  aux  actionnaires  ayant  droit  d'assister 
ï  l'assemblée. 

ti.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  présents  sont 
aoeombre  de  quarante. 

i6.  Si  les  conditions  qu'exigent  les  articles  hi  et  45  ne  sont  pas  remplies  sur  une 
pmnière  convocation,  il  en  est  fiiit  une  seconde,  au  moins  h  quinte  jours  d'inter- 
valle. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est  réduit  h  dix 

jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement,  quels  que 
soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions ,  mais  seulement  sur  les  objets  h  l'ordre 
du  jour  de  la  première. 

M.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et,  a  son 
défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 

Lesdeifx  plus  forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
dan*  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation  ,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

M.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante  actions,  sans  que  per- 
Mftoe  puisse  en  avoir  plu*  de  cinq  en  sou  nom  personnel ,  ni  plus  de  dix  voix  tant  en 
Ma  nom  propre  que  comme  mandataire. 

19.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration  ;  il  n'y  sera  porté  que 
les  propositions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  auront  été  communiquées  au 
conseil  d'administration  quinte  jours  au  moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée 
générale ,  avec  la  signature  de  dix  membres  de  cette  assemblée. 

Aucun  antre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

50.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d*admini«tratinn  sur  li 
situation  des  affaires  soriales. 

Elle  entend  également  les  observations  des  censeur*. 

Elle  discute ,  approuve  ou  rejette  li  s  comptes. 

Elle  fixe  le  dividende. 

File  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien  de  les 
remplacer. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  du  conseil  d'administration  relativement  à  l'aug- 
mentation du  fonds  social ,  à  la  prolongation  de  la  durée  de  la  société  .  aux  modifica- 
tions à  faire  aux  statuts  et  à  la  dissolution  anticipée. 
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h  a  Q  h  ,  elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie  et  con- 
fère, par  ses  délibérations,  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

51.  Les  délibérations  de  l'assemblée .  prises  conformément  aux  statuts,  obligent 
tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

52.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  iuscrits  sur  un  registre  spécial  et 
signés  par  la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à 
rassemblée  et  celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal; 
elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

53.  La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  rassemblée 
résulte  de  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  le  directeur. 

TITRE  VI. 

INVENTAIRES  ET  COMPTES  ANNUELS. 

54.  L'année  sociale  commence  le  i"  janvier  et  finit  le  3i  décembre. 

Le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  date  du  décret  approu- 
vant les  statuts  et  le  3 1  décembre  i863. 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé 
par  les  soins  du  comité  d'exécution. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration. 

Us  sont  soumis  à  l'assemblée,  qui  le3  approuve  ou  les  rejette,  et  fixe  le  dividende 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'administration. 

.Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante ,  l'assemblée  peut  nommer 
des  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  à  la  prochaine 
réunion. 

TITRE  VII. 

PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. 

55.  Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  les  charges,  constituent  les  béné- 
fices. 

Lorsque  les  bénéfices  s'élèveront  par  semestre  à  plus  de  deux  pour  cent  du  capital 
réalisé,  il  sera  exercé  sur  l'excédant  une  retenue  d'un  quart,  dont  le  montant  sera 
attribué  au  fonds  de  réserve. 

Le  surplus  sera  réparti  entre  tous  les  actionnaires. 

Quand  le  dividende  d'un  semestre,  fixé  conformément  à  la  disposition  qui  pré- 
cède, s'élèvera  à  plus  de  quatre  pour  cent  du  capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur  Petcé-' 
dant  une  retenue  d'un  tiers,  dont  le  montant  sera  attribué  au  fonds  de  réserve;  le 
surplus  sera  réparti  entre  tous  les  actionnaires. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement,  aux  époques  fixées  par  le  con- 
seil d'administration. 

Toutefois,  pour  le  premier  semestre  de  chaque  année,  le  couseil  d'administration 
sera  autorisé  a  distribuer  un  à -compte  sur  les  bénéfices  réalisés. 

56.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est 
prescrit  au  profit  de  la  société. 

TITRE  VIII. 

PONDS  DE  RÉSERVE. 

57.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par 
le  prélèvement  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exécution  de  l'article  55. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  cinquième  du  capital  réalisé,  le  prélè- 
vement affecté  à  sa  création  cessera  de  lui  profiter;  il  reprendra  son  cours  si  la 
réserve  vient  à  être  entamée. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  quatre  pour  cent  par 
action ,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil 
d'administration. 

TITRE  IX. 

MODIFICATIONS  AOX  STATUTS. 

58.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  appelée  par  le  conseil  d'administration  à 
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voter  sur  les  cas  énoncés  au  paragraphe  6  de  l'article  .  h  » ,  les  avis  de  convocation 
devront  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents  et  que  ces  membres  représentent  le  cinquième  au  moins  des  ac- 
tions de  la  société. 

En  vertu  de  cette  délibération .  le  conseil  d'administration  est  de  plein  droit  autorisé 
à  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'obtention  de  son  approbation  aux  modifications 
adoptée»,  consentir  les  changements  qui  seraient  exigés  et  réaliser  les  actes  qui 
doivent  le»  consacrer. 

TITRE  X. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

59.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  souscrit,  la  dissolution  de  la  société  serait 
de  droit. 

60.  A  respiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  règle  le  mode  de  liquidation 
et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liquidation 
et  faire  le  choix  des  liquidateurs,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droits,  actions  et  obligations  de  fa  compa- 
gnie dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation ,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  conti- 
nuent comme  pendant  l'existence  de  la  société.  Elle  a  notamment  le  droit  d'approuver 
les  comptes  de  la  liquidation  et  d'en  donner  quittance. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  administrateurs  et  des 
membres  du  comité  d'exécution. 

TITRE  XI. 

CONTESTATIONS. 

61.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éleyer  pendant  la  durée  de  la  société  ou 
ion  de  sa  liquidation ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  conformément  à  la 
loi- 
Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  a 

Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  par 
lui  élu ,  sans  avoir  égard  a  la  distance  du  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les 
notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit,  entraî- 
nera attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la 

PUBLICATION. 

62.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  le  décret  d'autorisation  quand  il  y  aura 
i  n'eu,  et  partout  on  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédi- 
tion ou  d'un  extrait  des  présentes. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  pour  M.  le  duc  de  Valmy,  square  ÇJary,  n°  5,  et  pour  MM.  de 
Hougcmont  de  Lowenberg  et  Aubry,  en  leurs  demeures  respectives, 
L'an  i863,  les  a  et  6  juillet,  * 

Et,  après  lecture  faite ,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
En  marge  est  écrit  : 

•  Enregistré  à  Paris,  3' bureau ,  le  6  juillet  i863.  folio  ni  recto,  case  \.  Reçu  cinq 
francs,  et  pour  double  décime,  un  franc.  Signé  Gauthier.* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  6  juillet  i863,  enregistré  sous 
le  n*  535. 

le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia, 
Signé  ARMAND  BÉHIC 
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Y  1 5, 1 1 f».  —  Décret  impérial  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  2h  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français*  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

\u  les  articles  .">,  (>,  7,  10  et  iN  de  la  loi  du  9  juin  i8f>3,  sur  les  pen- 
sions civiles  ; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790; 
\  u  le  décret  dû  \i  lévrier  180N  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
11  mai  |803,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  com- 
prise dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
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2.  Celle  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  24  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minitire  secrétaire  d'État  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Ftat  au  département 

des  finances ,  de  la  marine  et  des  colonies ,  chargé ,  par 

„.     -  .  intérim,  du  département  de  la  guerre , 

SignA  Acuim.f.  Fom.r».  ^  ■ 

Sipni*  C*  P.  r>R  Chassfloop-LaCbat. 


V  1 5, 1 1 7.  —  Décret  impérial  qui  approuve  4  liquidation*  dê  Pensions  civiles. 

Du  29  Juillet  1 8(33. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2,5,6,  7,  11 ,  i3,  18,  a3  et  s5  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  l'ordonnance  du  19  avril  1830,  concernant  les  pensions  des  fonction- 
naires de  l'instruction  publique,  et  l'ordonnance  du  i*r  avril  i83o,  relative  A 
leurs  veuves; 
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le  crédit  d'inscription  ouvert  m  ministère  de  la  çrnerre  (Algérie)  pour 
l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
7  juillet  i865; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ta  marine  et  des  colonies,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la 
guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  de  deux  mille  six  cent  soixante  -  cinq  francs  (o,66«V)  au 
tableau  ci-dessous  est  approuvée. 


Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  finances,  en  date  du 
9  juin  i8fi3,  portant  qu'il  a  reconnu  ta  légalité  des  liquidations  comprises 
•■h  ris  !<•  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le  cré- 
ait d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique, 

AYOXi  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  trois  mille  deux  cent  soixante-sept  francs 
(5,^6/)  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstruc* 
tion  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  déciet,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
de*  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  29  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 

<Us  finances ,  de  l'instruction  publiaa* , 

Signé  Achille  Focld.  Signé  V.  Durci. 
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,;"  Infirmité*. 

(a;  Réversion  da  Uer*  d'une  peu  non  de  900  francs  concédée  le  5  juin  i84q  à  son  uiari ,  decedé.  le  i5 


1863  - 


N*  i5,i  18.  —  Décret  impérial  qw  approuve  3  liqi 

Du  3o  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrbcr 
ces  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  1 853,  sur  les  pension» 
civiles  ; 

Vu  les  décrets  des  24  novembre  et  3i  décembre  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
3o  juin  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
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(e)  lue  retenue  de  5  p.  o/o  sera  exercée  anr  la  penaion  juaqu'i  parfait  remboursement  de  la  somme  de 
dame  Soaflier  est 


dont  la 


restée  débitrice  envers  le  Tré»or  public  *nr  le  montant  des  retenue»  afférente* 
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crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8<53au  miiii*tère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  da 
1 4 juillet  i863; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I".  Les  trois  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
i,'i97f)  au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 
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— »t  de  xi  novembre  léto  ). 
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%  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  bea'ix-arts  et 
des  (in  a  lires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  V  ichy  ,  le  3o  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Lt  Ministre  secnlnirc  d'Étal  au  département 
des  finances , 

Signé  Achille  Fould. 


Le  Maréchal  de  France  ,  Ministre  de  la 
,   de  Vtmpcrtiu  el  des  btaux-arts  , 

Signé  Vaillant 


V  iô, 119.  —  DÉCRET  impérial  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  6  Août  i8G3. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Lmpekkuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  11  cl  suivants  de  la  loi  du  o  juin  i853,  sur  les  pension* 
civiles  : 

Vu  l'ordonnance  du  Qojuin  1827; 

Vu  l  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
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I J,  1  20.  — 


Dkcrf.t  impérial  ( contrr-sipic  par  lo  ministre  de  l'agriculture ,  du 


commerce  et  des  travaux  public*)  qui  établit 

i*  Dans  la  commune  d'Antcrivc,  arrondissement  de  Muret  (H.iute  Garonnp) ,  ttfuil 
Ibires  qui  se  tiendront  le  premier  vendredi  des  mois  de  murs,  juillet  et  octobre; 

2*  Dans  la  ville  de  Paimbœuf,  chef-lieu  d'arrondissement  «le  la  l.oue-luférieiire. 
deux  foires  qui  se  tiendront  le  1"  avril  et  le  20  mai.  {Paris,  2  Mai  IS63.) 


V  1 5. 1  -2 1 .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  I  agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  les  foires  qui  ont  lieu  dans  la  com- 
mune d'Aulerive,  arrondissement  de  Muret  ( H.tule-G.iroiinp) ,  les  77  septembre 
et  iô  décembre  se  tiendront,  à  l'avenir,  le  premier  vendredi  de  chacun  de  ces 
mois.  {Paris,  2  Mai  1863.) 


N*  1 5,1 11.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l  agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics)  portant  : 

ART.  1".  l<a  ville  de  Vulo»ues  (Manche)  est  autorisée  a  établir  un  abattoir  pttbhr 
au  lieu  dit  le  Moulin  (U  la  rwièrê  Merdcrti,  quartier  du  Grand-Moulin,  au  point  teint' 
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9  juin  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  In  légalité  de  la  liquidation  com- 
prise dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
te  crédit  d'inscription  ouvert  par  décret  en  date  du  s5  avril  i8G3; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  de  huit  cent  soixante-quatre  francs  (86V  )  au  tableau  ri 
dessous  est  approuvée. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance  du 
jour  indiqué  au  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  1&63. 


Le  Muustre  secrétaire  d'État  au  depnrUmeul 
des  finances, 

Signé  Aciiili.k  Kouru. 


Signé  NAFOLEOIN. 

Par  l'Empereur  : 

/.<  Maréchal  de  France ,  Mimstn  de  la  Maison 
de  l'Empereur  il  des  beaux-arts , 

Slpné  VaIU.AVT. 
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LambaUi" 

(  CÔlea-du-Koi  il 

en  rose  sur  le  plan  qui  a  été  visé  à  la  sous  préfecture  le  3o  juin  186a  .  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décr*  t. 
î.  La  même  ville  est  autorisée  à  cet  effet  : 

i*  A  acquérir  du  sieur  Dupocrier  dr  Portbail,  moyennant  le  prii  de  dix  mille  Trafics 
10.000')  et  aux  clauses  et  condition*  de  In  promesse  de  vente  du  9  avril  186),  divers 
immeubles  pour  y  établir  ledit  abattoir; 

1"  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  Rféa  a  un  tan* 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour  crut,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  dix  mille 
francs,  remboursable  en  dix  années,  à  partir  de  ib*G3,  sur  ses  revenus  ordinaires 
pour  payer  celle  acquisition. 

3.  Le*  droits  à  percevoir  dans  l'abattoir  public  de  Valognes  sont  lixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Partéte  de  taureau,  bœuf  ou  vache,  un  franc  cinquante  centimes,  ci.    I*  5o' 

Par  lêtp  de  veau,  soixante  centimes,  ci   o  60 

Par  léte  de  mouton,  agneau,  chevre  ou  cbevreau,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   0  2^ 

Par  tete  de  porc,  quarante  centimes,  ci   o  ào 

Les  taxes  seront  révisées,  pour  être  réduites,  aussitôt  que  le  remboursement  dr 
l'emprunt  mentionné  à  l'article  précédent  aura  été  effectué. 
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U.  La  mise  en  activité  de  l'abattoir  public  de  Valogues  entraînera  de  plein  droit 
la  suppression  des  tueries  particulières  situées  dans  la  localité;  néanmoins  les  habi- 
tants qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  pourront  les  faire 
abattre  cheieux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

5.  La  présente  autorisation  est  accordée  sous  la  réserve  du  droit  réservé  a  l'Admi- 
nistration de  prescrire  et  faire  exécuter,  à  toute  époque,  les  mesures  et  travaux 
quelle  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  {Paris,  6  Mai  1863.) 


N*  i:,ia3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  : 

i°  Le  sieur  Porlet  {Étienné),  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  moudre  le  grain  qu'il 
possède  sur  une  dérivation  de  la  rivière  del'Arget,  commune  de  Serres  (  Ariége)  ; 

2°  Le  sieur  Bonnefond  (Haymond) ,  à  établir  sur  ladite  dérivation  une  usine  à  scier 
le  bois; 

y  Le  sieur  Delricn,  à  établir  également  sur  la  même  dérivation  une  usine  a 
ouvrer  le  fer  et  l'acier.  (Paris,  9  Mai  1863.) 

N*  i5,iaa.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaiu  publics)  portant  : 

i°  La  ville  de  Nyons  (Drômc)  est  autorisée  à  constituer  en  abattoir  public  la  tuerie 
communale  actuellement  existante  au  quartier  de  Meyne. 

2*  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  l'abattoir  public  de  Nyons  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Bœuf  et  vache,  par  téte,  deux  francs  dix  centimes,  ci   2f  io' 

Veau,  par  téte,  quarante-cinq  centimes,  ci   o  aâ 

Mouton  et  brebis,  par  téte,  vingt-cinq  centimes,  ci  o  i5 

Agneau  ou  chevreau,  par  téte,  dix  centimes,  ci  o  10 

Porc,  par  téte,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   î  5o 

3*  La  mise  en  activité  de  l'abattoir  publjc  de  Nyons  entraînera  de  plein  droit  la 
suppression  des  tueries  particulières  dans  la  localité;  néanmoins,  les  habitants  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  pourront  les  faire  abattre 
chez  eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4*  La  présente  autorisation  est  accordée  sous  la  réserve  du  droit,  pour  l'Adminis- 
tration .  de  prescrire  et  faire  exécuter,  à  tonte  époque,  les  mesures  et  travaux  qu'elle 
jugerait  utiles  dans  l  iutérét  de  la  salubrité  publique.  [Paru,  13  Mai  1863.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  20  *  Août  i863, 

le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  >  a  bon  ne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  h  la  caisw»  de  l'Imprimerie 
impériale  ou  chei  les  directeur»  des  poste*  des  département*. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  969. 


V  i5,ia5.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  67  Militaires  des  Pensions 

de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités. 

Du3i  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperruk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va,  î*  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l 'or- 
donnance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 

2'  Les  lois  des  11  avril  i83i  et  26  avril  i85o  (titre  IV),  sur  les  pensions 
de  retraite  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
trésor  public  ; 

V  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
ai  juillet  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraité  comprises  dans  le  présent  décret ,  portant  le  n°  35 , 
et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de 
vingt-huit  mille  sept  cent  trente-deux  francs  (28,732'),  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemenl  de  ta 
zuerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante  -  sept  militaires  de- 
nommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  con 
formément  aux  indications  de  ce  lableau  (,),  savoir  : 

w  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  sou 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  tresmv 
fUsm  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


HAISSARCS. 


Bat  (Nicolas)  

Gelas  (  Pierre)  

Lami's  {Pierre-François). 

Momud  (Joseph),  dit 
.Marjollet. 

Grenier  (Ortéans-Sapo- 
léon-Léopoid). 

AYMARD  '  François;  

Chaovet  (Antoine)  


i5 
16 

'7 
18 

»9 

ao 

31 

21 

23 
1k 

35 


Garas  (Joseph)  

Renaud  (François)  

Le  Roux  (  François  ) . . . . 
Bouqi  u;  (Jean-Antoine) 
Sachot  (Armand-Félix), 


Delciiauerr  (Jacques- 
Philippe). 

FtRAlDET  fliOUÎs-Ca- 

prais). 

Cottk  (Fortun/'-AogiiH- 
tin). 

Fax  ton  (  Léonard).. . 


n  ott. 
1833. 

3  avril 
1838. 

ai  dov. 


3ojoillet 

1835. 


«4  janv. 
it»5. 

7  mai 

1835. 

19  déc. 
1837. 


Dema 


Mcteren 
(Rat*). 

Saint-Quentin 
sur-Isère 
(laérc). 

Tornac 
(Onrd). 


Sciiwjnte  [ Joseph -B«'- 

noui  ). 
Clnv  ;  Hubert)  


Savagxer  (François- 
Georgcs-Augusle  ). 

LsORISf     (  Louis  - 

Ldouard  j. 
Blaison  (  Lambert  ) . . . . 

ïiipvAs  (  Jean-Baptiste- 
F.douard  ). 


N  A  t  a  l  1  s  ( 

lviouard). 
BAVfccx  (  Jean-Bapliste- 

Eugene). 

Dimunf.  ( 


1836. 

3  juin 
i»4o. 

i5  avril 
1834. 

7  déc. 
18*7. 

37  fevr. 
1836. 


i"  mal 

1836. 

30  oet. 
1W7. 

10  déc. 

1  j  mai 
18Î6. 

1  T»  mar> 
1*36. 

vj  m  an 

1835. 

37  avril 

1835. 

10  dcc. 
1838. 

5  janv. 

it»3o. 

l.'i  oct. 
1835. 

th  févT. 

1834. 

91  juin 
1835. 

lAjnillet 
i84o. 


Brangues 
(laère). 

Bernis 
(Gard). 

Bitschwiller 

1  Haut -Rhin). 

Saintes 
(Cbarenle-lnfcr.) 

Saint-Tugdual 
(  Morbihan  ). 

Faycelles 

(Loi). 

Comhrand 

(  Dcux-.srvrc*;. 

Gony- 
sous-Bellonne 

(Paa-de  -Calai*). 

La  Chapette- 
Gcneste 

(  llaul«-Loire). 

Barjols 
(Var). 

La  Jonchère 
(  Haute-Vienne  ). 

La  liroque 
(Vo.Rca). 

Parât 
(  Meurthe). 

Nantes 

(Loire-Inférieure) 

La  Bresse 

(Voagea). 

Vagney 
(Votées). 

Gogney 
(Meurtbe). 

Verdun 

(Meuae). 

Daillancourt 
(Haule-llarue). 

Cholel 
(ataine-elLoir»). 
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Id$m. 

/dém. 

3  00 

16S 

465  (a) 

Idem. 

9  *vril 
iSt*. 

Mn. 

Idtm. 

/dent. 

3oo 

i65 

«65  (a) 

Idtm. 

11  janvier 

166a. 

«m. 

tdtm. 

/dam. 

OOO 

.ce 

103 

aoo  (a) 

Idtm. 

8  juin 
186a. 

afna. 

Idtm. 

dit  m . 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idtm. 

la  octobre 
1861. 

Mata. 

Utm. 

rJ._ 

««■a». 

3oo 

iG5 

465  (aj 

Idem.  % 

37  mare 

186a. 

narss . 

r  j 

1  j<m , 

me  m. 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idem. 

3  avril 
186a. 

Idem . 

/dan. 

Idtm. 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idem. 

|S  joillat 

i«oa. 

Hem. 

r  /on. 

Idem. 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idtm. 

i,r  octobre 
1660. 

ictm  • 

luem . 

Idem. 

00O 

i65 

#  CE  / _\ 

40b  (n)  ■ 

Idem. 

6  juillet 
1S03. 

6  et  18. 

/dam. 

Sergenl- 
major. 

3S5 

16S 

55o  (a; 

I  '.en. 

ai  avril 

1863. 

Aima. 

Idtm . 

Sergent. 

Aon 

i65 

Bfifi  (q) 

Idtm. 

11  juin 
1  v,  . 

Idem. 

/dam. 

/rtem. 

iG5 

479  («J 

Idtm. 

18  mai 

1863. 

Idtm. 

/«/•m. 

Caporal. 

34o 

i65 

6o5  (a) 

Dana 

ses  foyers. 

36  janvier 

1803. 

idem . 

utn. 

/dcm. 

lf»3 

i65 

Idtm. 

.."  nov. 
1861. 

Imsm . 

idtm. 

Soldat. 

3oo 

16S 

465  fa) 

Xn  activité. 

a  juillet 

1863. 

Idtm. 

Idtm. 

Idem. 

a4o 

16S 

4o5  fa) 

Idtm . 

i*r  janvier 

ido3. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ii3 

.65 

388  (a) 

Daa  s 

ses  foyers. 

38  janvier 

1863. 

DoniciL» 

des  titulaires. 


Colombier 
(  Ban  ta  laft»a>. 

Courrvnsan 
(Gers), 


A  la  tondilioa  cjoe  laa  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  ou  lu  titulaire 
i«ité  en  a  ara  cosse  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 


Mrtcrcn 

(Nord). 

Saint-Qnrntin 
sur- Isère) 

(leère). 

Montpellier 

(  Hérault  ,. 

firanaruef 

(  Isère  ). 

Bernii 

(Gard  . 


Saintes 

(  Cbareuti  -Infor. 

Woêrdnt 

(Morbihan). 

Faycellct 

(  Lot  ). 

Saint-Jouin 
sous-Chutitlon 
(  Devi  Sevrés  ). 

Gony- 
eoae-BHIonnc 
(  Paa-rfe-Calala). 

La  Chapcllc- 

Genesle 

(  Haale-Loirs  ). 

Carrés 
(Ver). 

La  Jowhère 
(  Meule-Vienne  ) 

La  Broque 

(Voegna). 

Nancy 

{  Meurlbe). 

Paris 

(  Seine  ). 

La  Bresse 
(Vosges). 

Vafrney 

(  Vosges). 

Gogney 
(Meurlbe). 

Alrer. 

(Algérie}. 
Daillaftcourt 
(Haute-Marne  ). 

Cholet 
(Maioe-et-  Loire) 
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17 

28 


a9 

3o 

3i 

3a 
33 
34 


35 
36 

37 
38 

4o 
4i 

4a 

43 

44 

45 
46 

*7 
48 


NOMS  ET  PREROMS. 


Harvor  (Noël). 


Brichor 
Marie). 
Bbrtht  (Jean) 


(  François-  •^jjjj1*1 


Dite». 


aî août 

1837. 


Valbrtir  (Henri). 


Peigné  (Faustin-Clé 


Mrrceror  (Louis-Au- 
guste). 


Rolin  (  François  ) . . 
Arnacdon  (Pierre). 
Dotiih  (Bertrand). 


Ropkrt  (Jean-Marie).. 

Piquemal  (Thomas),  dit 

Lagorre. 
Mergaolt  (Louis-Gus 

tave-Françpis). 
Fodcerat(  Auguste 

Paul). 
SmoNEL  (Louis-Clé 
it). 


Corkt  (  Jules-Léopoid  ) . 
Nardeao  (Victor)  


Bordeaux     (  Louis  - 
F.douard  J. 

Marlirgb  (François)... 

Maroc  (  François- Hervé) 

Marchai.  (  Claude-Sigis- 
bcrt). 

Sibcoclomb  (Frédéric). 
Rr.BKTROLLE  (François). 

Givomard  (  Jacques). . . 


80  oct. 
iSSa. 


ÎT  OCt. 

l83i. 

38  ocl. 
183». 


a8  janv. 

1857. 


7  mat 
1838. 

26  août 
1837. 

3  février 
1818. 


17  M|lt. 

1835. 

6  sept. 
1834. 

a  mars 

i84i. 

19  août 
1837. 

10  avril 

1  Sa3. 


99  oct. 
i837. 

l4  janv. 
>84l. 

3i  mars 

i8*5. 

ao  mai 

1834. 

16  fev. 
18J7. 

al  fev. 
i8a8. 

3o  juin 
1838. 

ai  mars 

1837. 

i4  min 

1834. 


Lieux. 


Pieyben 
(  Finisleie  ). 

Bruc 

(Ille-ot-Vilainc). 

Saint  Aulairc 

(CorrHeJ. 


Bclntont 
(  Bas-nLio  ). 

Aunay- 
sous-Auneau 

(Eure-et-Loir). 

Moucoutant 

;  Deui-Sè*res). 

Ham 

(Mayenne). 

Arlix 

(  Ardècbe }. 

Pcyrehorade 

(r 


Plœmcur 
(Morbihan). 

Biert 

(Ariégr). 

Paris 

(Seine). 

Angers 
(  Maine-et-Loire }, 

Le  Pré- 
Saint-Gervais 
{ Seine  ). 

Saint-Florent 
(Deux -Sèvres). 

La  Motte- 
Tcrnant 

(Cite-d'Or). 
Beauvais 
(Oise). 

Sexcles 
(Corrèae). 

Quimper 
(Finistère). 

Vouxey 
(Vosges). 

Audincourt 
(  Douba). 

Saint-Pau! 
(  Haute-Vienne }. 

Senven- 
Lcfaart 

(CôUado.Rord). 


armes ,  etc. 


Soldat  au  3o*  régi- 
ment d'iufanleria  de 
ligne. 

Idtm  au  3a«  «Vm. 


Idem  au  3â« 


/  U m  au  37*  tdêm. 

Idem  au  54*  idem. 

1 

hkm  au  56»  idem. 

I  tem  au  fil*  idem. 
Idem  au  Ho»  idem. 
ld$m. 


Idcn,  au  84'  idem. 

Idem  au  9.V  idtm. 

Soldat  au  II*  ba- 
taillon de  chasseurs 

Soldat  au  3*  régi- 
ment de  zouave». 

Soldat  au  1"  régi- 
ment de  chasseur 
d'Afrique. 

Soldat  ao  i*'  régi 
ment  de  lao-iers. 

Soldat  au  7*  régi- 
da  lanciers. 

Maréchal  dea  logis 
chef  au  a*  régiment 
d'artillerie. 

Caporal  au  a3#  ré- 
giment d'infanUrir 
de  ligne. 

Soldat  au  6»  régi- 
ment d'i 
ligne. 

Idem. 


Idtm  au  li* 
Idem  au  46«  idem. 

Idem  au  6a*  idtm. 
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I-  g  a  '  — 
applicables 
À  cette  (nation. 


Loi 
de 

il  avril 

IS3». 


05) 


Idem. 
Idem. 

tdem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Htm. 
Idem, 
idem. 
!:<■'. 

I  ■  ert.  . 
I  le r*. 

lémmx. 
»7  et  16. 
témm. 
Idem. 


Idem, 
létm. 


Loi 
du 
«6  avril 

1  5J>5. 


16  et  18.  |   19  et  *o. 

Idem.  Ida  m . 

Idem.  Idem. 


Idem. 
Idmm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 


ri»» 

OKaDB 

-  . 

POSITION 

de 

sur  lequel 

Portion 

rOrilOO 

à  la 

actuelle 

l'entrée 
eu 

il 

à  la 

charge 

dei 

jouissance 

pension 

charge 

de  la 

Total. 

de 

est  réfiée. 

'  de 
trésor. 

■  Int.i  l  in  11 

de 

titulaires. 

leur 
pension. 

l'année* 

Soldat. 

3  25' 

.cri 

t65' 

390'  (Oj 

ta  activilr. 

17  mai 

io63. 

Htm. 

245 

i65 

/■10  (a) 

Dans 

1"  janvier 

ses  foyers. 

1  -  <  >  1  ( 

Idem. 

a  ao 

i65 

385 

Htm. 

A  partir  du 

jour  qui 

vera    h Se 

par  le  nu- 

nistre<ie> 

liuances . 

Idem. 

a38 

1  ou 

4O0 

Idtm. 

le**. 

Idem. 

ai  S 

1  U  ' 

Idtm. 

7  janvier 

lofa. 

Idem. 

aao 

385  (a) 

Idem. 

7  août 

1861.  , 

/(If  m. 

aa3 

i65 

388  (a) 

In    ..h  vi  1» 

f  II  ICI  1 . 1  l  " 

•h 

7  juillet 

Idem. 

a33 

i65 

Idem. 

6  juin 
moi. 

Idem. 

•»45 

i65 

4to 

Dans 

A  partir  du 

ses  foyer*. 

jour    qui  , 

sera  nid 

i>  A  r  le  m  1. 
1  m    . .  .... . 

nistn'  .!•■•> 

Iiuance». 

Idtm. 

2  35 

i65 

390 

Idem. 

le  111 

1  lent 

auo 

i65 

433  (a) 

En  Activité 

a>  ai    a  *  1  1  1  ■  1  *  « 

1 6  Sept . 

if»toa. 

Idem. 

210 

i65 

375  (a) 

/•'«m. 

9  mai 

ir>63. 

Idem. 

a45 

)65 

4io  (a) 

Dans 

i.S  janvier 

ses  foyers. 

tOOi. 

Idem. 

3oo 

i65 

665  (a) 

En  activité. 

■5  juillet 

>o6a. 

Idtm. 

235 

1  \}D 

090  \aj 

Idtm. 

6  juillet 

Idtm. 

a  10 

i65 

37S  (a) 

Dam 

2b  mai 

ses  foyers. 

1*61. 

Maréchal  de* 

5oo 

rifiA  /ni 

Eu  activité. 

i,r  mai 

logia  chef. 

Caporal. 

330 

i65 

385  (a) 

Idem 

a  a      a  k  m  *  t  a  r 

Il  ja n* 1er 

1M61 . 

Soldat. 

aoo 

i65 

365  (a) 

Idtm. 

I»'  janvier 

1H62. 

Idtm. 

200 

i65 

365  (a) 

Idtm. 

3  février 

1863. 

Idem. 

300 

i65 

365  (a; 

Idem. 

10  jmllei 

1061. 

Idem. 

aoo 

i65 

365  (a) 

Idem. 

ai  juillet 

loba. 

Idem. 

200 

i65 

365  (a, 

Dans 

i5  janvier 

ses  foyers. 

166a. 

DOIIICILI 
dea  titulaire*. 


Plcyben 
(  Finistère  ). 

Bruc 
[lle-et  Vilaine 

Yssandon 

(Correse). 


WiMcrsbach 

(  Vosges  ). 

Atmar- 
sous-Auncau 
(  Eure-et-Loir  ). 

Les  Montiers- 
«îs-Qiaiilcroert 

(  I).  m  s.  vrei). 

H. m» 
(  Mayi  nue  ). 

Aubmas 

(  Anléche  ). 

Rayonne 


Plœmeur 

(  Morbihan  ). 

Massât 

(  Ariége). 

Paris 

(  Seine  ). 

Aiiffcrs 

VI   I  I  .'ire  ). 

Paris 
(Seine). 

Niort 
(  Dem -«evrei  ), 

Sanliou 

(Cûte-d'Or). 

Paris 
(Seine). 

Sexclcs 
(  Correse  ). 

Qu  imper 
(  Finistère). 

Vouiey 
(  Vosges). 

Auitincourt 

(  Doubs). 

Sainl-Panl 
t  Haute-Vienne  ) 

Sainl-Connaa 
I  Cotee-du-Rord  ). 


A  le  condition  que  Ira  arrrrages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire 
i-.it»>  on  aura  cessé  d'être  traite  dans  un  hôpital  militaire. 
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Google 


o 
A 


•M 

M 

u 
*■ 


*9 

5o 

5i 

6  s 

53 

54 

55 

56 

*7 
58 


î>9 


6o 


SOMS  EU 


(H 


GaADEl  ON  f. 


I  •  .  •  • 


) .  .  .  . 


Goi'SSMAE 

non)». 

DuirocR  {.Marie-Alfred  ) . 
As  t  m  ne  (Henai)  


i3  mrl 


Si 

62 
63 
64 
65 
66 

67 


Tn.ssn  n  (  Jtoseph  )  

Moi  lis  (  Jean-Baptisle- 
Eagènc  ). 

Tocmxbaite    (  Viclor- 

Joseph.)- 
LBFÈv  1.  r:  (Victor^I««cph; 

Mocmiii  (  WMifcf )'.... . 

f.uret  1  Jean-Baptiste).. 


Amus  Claude-Joseph;. 


a8  nov. 
i838. 

a4  nov. 
L&35. 

I  j  juin 
1W0. 

II  août 


Brifmac 

(Coraète). 


S  mai 

8  dcc. 
i83y. 

16  avril 


M  uval  - 
le-Quaire 

(  ruy-do-Dômc  ) 

Beuvrnn 
(calvado»). 


il 


Saint-Mihtcl 

(  Mrtu  ). 

Ruaiaticmirt 

(r»i-de>Calait } 

Mendie 
,  lUn-et-\  1  laine  ; 

Le  Cros- 


Soldat  »u  7>#  rel- 
ent d'infanterie  de 


Soldai  au  à*  batail- 
llon  da  chasvur»  à 

[pied. 

Soldat  au  1"  régi- 
jinent  de  sou  a  va»» 

Idem  au  3*  idem. 

BriRadlrr^au  6^rè- 

Soidat  au  6»  régi- 
ment de  cuirassier». 


S  i  * 


16  4 


I  I  Si  3 
*I  S  1  * 


a  8 


10-fév. 


rUoaer.  { Paul } 
CiuaMwx  ( 
CoLUAim  {Jcaur Joseph) 
Webcki  k  (Georges  )... . 
Bj»/fiRTr.  :AcbtObj  

1 

Baiomf..  Jcau-Theo- 
phile). 


18  janv. 

19  juin 
i3aa. 

»r»  mai 
1*34. 


a  août 
Miai. 


10  août 

i83i. 

19  mars 

i84o. 

ad>  janv. 

3o  drc. 
S&»7^ 

7  avril 
l8aa. 

8  avril 

i8j8. 


(  Ardéchc) 

Keima 

(Marne). 
H  a  mars 
(Calvados). 

Thorigué 

Deui-Scvras). 

SoulUmatl 

)• 


Soldat  au  in  régi 


Yy-let-Lure 
(flautctSaône). 

Marntoiiticr 
(  Bas-Rhiu  ). 


ment  .1 

Soldat  au  1*'  régi 
rcent  de  huiifardv 

liem. 
Idtm  a«  8«  rdrra. 


.««Idat»  la  a*  «a 

p»Rnic  de  ravalier» 
rie  r«noole  d'Afu- 


(Itas-llhin). 

Ly/orr 

(  nhAne). 

kcskaslel 
fBaa-iUim). 

Toulouse 
[Haute-Garonne}. 

Landisacq 

(  Orne). 


que. 

Idem  à  la  S*  idem. 


Mil  cl. il  au  r3*  ré- 
giment dfartillcrie 

SrtltJat  au  i«r  réj;i 
ment  du  génie. 

/rff  m. 
Idrm  au  idrm. 


Soldat  au  4e  esca 
Iroo.  du    traita  da* 
ipags»  militai 


3 
1 
a 
6 
1 
2 

1 
3 
11 
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10 
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11 
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s8] 
16 
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16  al 
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? 
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16 
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5 

>  8 
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fl 

1 10 

ta 

6 

16 

'r6 

16 

a 


21 


26! 
0' 


1  1 
4 
3 

"I  6 

H  1 
a 


1 
a 

5 

i3 

4 


10 1 
4 

■ 

2 

a 
1 


58 

33 

a 
4o 
38 


► 

5 


(i 


■  ■ 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

&  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
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B.  n*  969. 


rv-raiU. 


BUioarriosa 
•  pylicaM«j 

Loi 


1 1  avril 
•SI». 


17  *t  iS. 


!4*m. 


Loi 
dm 
ai  avril 


nr  laqae* 

la 

pension 
e«t  rOftee. 


19  e!  .  Soldat. 


Hem. 

Idem. 
Tiftm . 


Utm. 


Idem. 
Idem. 


tJem. 
tdem. 
Idem. 
Êdem. 
Idem. 


MU  cMdi 

•  «savilà  on  mu 


Briradlar. 
Soldat. 
Idem. 
!  L-rn. 

Utm. 

Mm» 
tdtm. 
tiiem. 


Idem. 
/•irai, 
/rirai. 
'■'■■m. 
I  l,  ru. 

Hem. 


rt»»K>*  ASXCKLLC. 


Portion 

à  la 
charge 

d« 
tre»ar. 


2O0< 


300 

SOO 
2QO 
210 
200 


300 
300 

aoo 

200 
aoo 


3oo 

i  .s 
200 
<oo 
>8o 
S* 


Portieo 
a  la 

charge 
de  la 
OoUlion 

de 
i'araaea. 


166 


if 


65 
65 
65 
65 
*66 
65 

65 

65 

65 
65 


Tolal. 


65 

65 
65 

65 

65 
65 

65 


Total. 


366' 

365  (ki) 

365  [a) 
365  (a) 
385  (a) 
365  (a) 

mm 

365  a 


actuelle 
titulaires. 


srOQOl 

de 
l'autre* 

M 

jouissance 

de 
leur 

pension. 


foyera. 


Mm  aatfsité. 

Dan» 
•es  foyers. 

In  activité. 
Idêm. 
Ht  m. 

Mm», 

Dans 

•es  foyers. 


365  (a);  *  *  activité. 

Idem. 
Htm. 

Dans 

ses  foyers. 


565  (ai, 

365  (a) 
365 


A  partit  du 

jour  qui 
•ara  Hv 
par  la  mi 
nittre  daa 
tioance» 
17  fevrsni 
1861. 


5  février 

5  août 

186a. 

9  août 
ioit. 

Il  juillet 
loCa. 

7  janvier 

iSOS. 

95  Juillet 
1861. 

0  juillet 

186s. 

6  avril 


des  titulaires. 


3o  janvier 


465  (a)  Laaotivilé. 

tdtm. 
W«m. 
/</a«. 
/d«a«. 
fdtM. 


410  (njj 

365  («,' 
I 

365  a 

445  {«) 
433  [«}| 

365  (a) 


A  partir  do 
jour  gui 

sera  RM 
par  le  m 
uisUade» 
Culture» 
i"«s.t. 
1M1. 


A  mai 
1169. 

1  août 


I"  ocl. 


»3^^in 

A  avril 
l«t3. 


(  Corme). 


Mtirat- 
le-Ouairr 
(  Puy-de-Dôme  ) 

Caen 
(  Calvados). 

Parts 

(Seine). 

Saint- Mihiel 
(Meuse). 

Rumancourt 
(  l'aa-de -Calais) 

Nonffort 

{  llle-eUVilaine  ) 
Le  Cros- 
de-GtWand 
(  A/dache). 

Reims 

(M,  rue). 

Uauurs 

'  Ci lv a.los  ). 

La  Rochcle 
^Chareii  le- Infor.) 

Sonli/.mai  t 
(Itaut-Rbia). 


Vy-let-Uire 
riIauia-Sa4a«->. 

MamoùttV'r 
(Bavlaii), 
Ûhcrhaslach 

(  fc-v-RUm  ). 

Lyon 
(  «aétM  ). 
Keskaslel 
(  waataN 
Prat- 
et-Bonrepaux 
l  Anëge). 
**  janvier!  Laadlaacq 


ih6j. 


(O-ne 


la  condition  que  le*  airéra*»»  ,0  commenceront  qu'à  dalar  da  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  daa  contrôlas 
ta  on  aura  ceaae  dV-tra  traite  da«s  un  hôpital  militaire. 


tenus  de  produire  au  payeur  uu  certiQcat  du  sous-intendant  militaire 
<le  leur  département,  énonçant  te  temps  pendant  lequel  ils  auraient 
reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  00  de  l'hotei  impérial  des  invalides 

i5.. 
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depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ri -dessus,  un  traitement 
militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  cerlilical  indiquera  si  les  titulaires  sonl  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc..  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

il.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  delà  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vich\ ,  le  3i  Juillet  i863. 

Signé'  NAPOLÉON. 

l'or  l'F,nifH'rrur  : 

Le  Ministre  de  la  manne  cl  des  colonie*  ,  chargé  , 
fiar  inU'rim  ,  du  departetnenl  de  la  ijuerre  , 

Signt*  Cu  P.  de  Ciiasskloup-Lacbat. 


N°  ib.iati.  —  Décrut  IMPÉRIAL  qui  accorde  des  faisions  aux  Veuves 

ou  Orphelins  de  31  Militaires. 
Du  Si  Juillet  .865. 

NAPOLÉOfS.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmterrur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  sai.it. 


2 

o 


3 
6 
S 
6 

7 
8 

0 

10 

1 1 


■  a 

i3 


NOMS  Rt  MIKMOMS 
des  militaire*. 


Dei.was  DR  Grammont  (Jar- 

qurs-l'liil'ppe  '. 
Caries  dk  Sknh.hks  (Jean 

François  ). 
De  MoiiRM    (  Charles-  Ho- 

bert  ). 

Dcché  or.  Curgy  (Elienur- 

Nic»»la»|. 
Rocx  (  Antoine-Jules)  

Dmvmh.m  (  Loub)  

Schbfflbr  (  André)  

Db  Boistei  (Edouard).... 

Cussac  (  Joseph-Henri  )  . . . 

Ferret  (Augustin-Adolphe) 

Da votjt  (  Charle*  -  Ctaude  - 
Antoine). 


Lorei lhk  (Jean) 


Tabary  [  Pbilippe-Cuilain- 
Jo&cph  ). 


GRADES. 


(iencrol  de  <li\l»ion 

Général  de  brigade.. 

f  it  m  


Sou«-mleni1anl  milt 
taire  dr  \"  .!.>«> 

r:olon  t!  


Lieulenaiil-eolonel. 


Idtm  

Chef  de  bataillon. 

idem  

Idem  

Chnf  d'escadron. , . 


Idem. 
Idtm. 


de 

l'activ  il*, 


Le  jour 
du  dt-cr». 

Htm. 


H  j îi 1 1> 

.1  janvier 
iM'». 

Le  jour 
du  «li  er!». 

v6  juin 

jhi*. 

Le  |Oiir 
du  d»-ce». 

i"  îaavier 

î»6  n«ril 
1*4*. 

17  juillet 

iH5o. 

î.1»  février 

i8aS. 


i4  »oûe 

|84H. 

a  iiov. 
1*43. 


L  A  T  K  > 

du 

mariage. 

t.  orlol'M' 
|Ha<». 

••  juillet 
1  >  j  1 . 

a  ortol'tc 
l>  1 .. . 

(0  MO»  . 
IliO. 

5  ottol if 

1*36. 

l3  mai 

1*1  J». 

a.,  nov. 
1M6. 

*jo  nmr!» 

19  mai 

1*19. 

37  juin 

1SJ6. 

ih  octobre 
iKai  {al. 


11  mai 

i*a6. 

i5  no v. 
itsiq. 


du 

dree*. 


)  3  joui 
ilM'O. 

17  juillt  l 
iMia. 

)6  JOIlf 
lHbî. 

4  f''»ri«'i 
IM.3. 

M  jvril 

Si  drc. 
iMij. 

•j4  nov. 
1  s6a . 

i4  nov . 
.4*6*. 

|S  mar» 
i*63. 

il  janvier 

e63. 

7  anùi 

i*H. 


9  juillet 

1H46. 

a5  sept. 
t*6s. 


CONDITION* 

dan»  le  •.quelle* 
se  trouvait 
le  militaire  it tiédi 
ou 

rireonstance*  de  son  a« 


Lu  possession  de  droit» 
pension  d»>  retraite. 

Idtm  


« ...al 


Titulaire  d'une  panaioq 
reirait*. 

Idem  


En  po***8sion  de  droits 
pension  de  retrait*. 

Titulaire  d'une  pansioi) 

retraita. 

En  possession  de  droîUi 
pcn»ion  de  retraite. 

titiilaiic  .l'une  fvetaaion 

retraite. 

 J 


Hem 


Idem 


Idtm 

Idtnx. 


(a)  Moiiit  éa  s  as*  ;  mais  il  «liste  un  eafaol  istu  du  mariage. 
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Vu,  i°  les  articles  aô  et  a6  de  la  loi  du  ih  mars  1817,  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  ao  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  1862; 

3°  Le  titre  111  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  Tannée  de 
terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  des  militaires  sont 
.susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  Gnances,  en  date  du 
21  juillet  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  In  (Kation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  36,  et 
la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  vingt  trois 
mille  huit  cent  quarante-neuf  francs  (  23,849'),  sur  ^e  crédit  d  inscription 
de  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'Etat  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre, 

Avons  décrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  trente-cinq  veuves  de  mili- 
taires et  aux  orphelins  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau      savoir  : 

0)  Le»  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois 
après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


nous  ET  f*  B  V  NOMS 

ét»  veuves. 


iBotiT  (  Anne-Marie;. 


JMEL  ds  Saivt-Brice  (Forta- 
»ér>Raymonde-Mélanie  ;. 

MOAJAY   (  Augustin»'  -  (.a  - 
brirfle-Zeue). 

uan  (  Marie-Marguerite- 
Hophie). 

(•lès  (  Elisabeth-  Thérèse  - 

icoraT  (  MaricCatheri ne- 
Caroline). 

Pu  et  -  Laltmec  (  Claire  - 
■■Il  1  Tli  ). 

feTLLirv    (  Fanny-Rosalie-Jo- 


f  Lanre-  Henriette-  Sa- 
-Julir  . 
11  iea  (  Rosalie-  Justine - 
•h 

T  Clara  


;  Marie-Henriette  ). . 
(Marie- An  ne)  


NAISSANCE. 


Il  juia 
l8lO. 

j3  sept. 

1803. 

3o  nov. 

»7¥*- 
i3  août 

■7«9- 

36  juin 
1M16. 

3  Mpt. 

17.5. 

13  février 
lAa5. 

37  mai 

l8oô. 

8  juillet 
1800. 

i3  février 
1818. 

3l  janvier 
I804. 


33  nov. 
1800. 

3  juin 


Seyches 

{ Lot-et-Garonne). 
Paris 

(Seine  ). 

Donc 
(  Seine-et-Marne). 

Auxerrc 
(  Yonne). 

Toulouse 
(  Uaute-Garonne  ). 

Sedan 

(  Anlcitnc» ). 

Le  Forl-<Je-France 

(  Martinique  ). 

Lille 

(  Wd  ), 

Perpignan 
(  Pyrénces-OrienU !«'•). 

Avignon 
(  Vaucluse  ). 
Provins 
(  Seine-et-Marne }. 


Nancy 
(Meurlbe). 

Bou  rg-de- Péage 
(  Drotnc). 


QUUTITK 

de  la 

pension. 


1 ,95of 

i,3oo 

i,3oo 

975 

976 
780 

780 

648 
648 
648 
648 


bà8 
6i8 


EPOQUE 

de  l'eslree 

en 

jouistance 
de  la 

peution. 

i3  juin 

1861. 

17  juillet 

1H63. 

iG  août 
1863. 

4  février 
ift63. 

31  -'il 
1?63. 

3i  doc. 
«863. 

7/1  nov. 
1863. 

)  S  nov. 
iH6a. 

i3  min 

i&63. 

aa  janvier 

1863. 

A  partir  du 
jour  qui 
•era  (lié 
par  le  mi- 
nitlrede» 
linanci  *. 
Idtm. 


3b  sept. 

1863. 


DOMICILE. 


Miramont 
(  Lol-et-Garoune  ). 

Apt 

Paris 

(  Seine). 

Màcon 
(  Saone-et-LoireV 

Paris 

{ Seine ). 

Motx 

(  Mowlle). 

Paris 
(  Sraee). 

Lille 

(  Nord  ). 

Paris 

(Seine). 

idem. 

Nogent-lc-Roi 
(  Eure-et-Loir). 


l*aris 

(Seine). 

Bourg-dc-Péage 

(  nn'.m.  •  \ 


La  demande  de  pension  a  été  formée  dan»  le  délai  déterminé  par  l'artic|e  G  d0|a  loi  ju  l?  tvrj|  ,333 
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i'i 

iS 
16 

»7 
18 

»i) 

20 

2  i 

?3 

a3 


2* 


25 

a6 


27 


29 
3o 

3i 

32 

33 
34 
35 


NOUS  ET  PRENOMS 

des  militaire» 

et  des  pères  et  mères. 

Viakd  (  Pierre-François . 

Lavillatte  (Pierre)  

Avril  de  Ghbuoeil  (  Fran- 
çois- Ph  î  I  i  pp*  ; . 
Boisso>  (Publicola)  

Casaoianca  (  Don  Pierre}. . 

Caylat  (Guillaume)  

Lbclercq  (  Louis- Joseph  - 
AimV*). 

Prévost  (  (eurent  |  

Saint yon  (  Antoine  Phi- 
lippe)- 

Ssnei;as  (  Auloioc)  

Lopbet  {  Charies-Ausrtiste- 

Alexandre-Philippe  ). 
Ai.'l'R a\  (  Marin  J  

Oestre?  (Joseph-Prosper). 

Fabri:  (Jean-Pierre- Victor. 

Phiuppo*  (Pierre'  

Codtoreai  |  Prospcr-Féli\- 
Joaeph  ). 

Carat  (  .Nicolas- Joseph-Gas- 
pard). 

GRIMAI.  (Joseph)  

G  r  o  6  lu  r:  H  \  n  n  (  Ktienne- 
Henri-Adrii'n  . 


FrEWCTY  (  Aimahh'-Augus- 
tin-Joseph  ). 

Martin   (  Jcan-Herre-Fcr- 
dinand  ). 

GlRAEO  (  Miehd  ï Vtwlore). 


ulade*. 


Chef  d'escadron  

Major  

Lapitame  

ti  tm . .  

Idtm  

Idem  

Id*m  

Iltm  

hit  m  

Idtm  

Idtm  


Liriilrnant 

Idem  

Idtm  

M«*  


ùarde  d'artillerie  de 
a*  rlasbe. 

Carde  du  peuie  dr 
l"  clam. 

Chirurgien  »nu  ide 

Officier  d'adminis- 
tration comptable 
de  l"  cla»»e  de» 
subsitlance*  mili- 
taire». 

Adjudant  d'adrninit- 
Iralion  en  premier 
da  service  rfei  liù- 
pilau»  militaire». 

A'tjuilanl  d'adiniui»- 
tralinn  en  second 
des  l>:rejax  de  l'in- 
tendance  militaire 

Véltrin  jirc  priucipal 


DATES 


5  avril 
iR3o. 

11  février 
l8i4. 

i*'  janvier 
1*57. 

li  juillet 
i8A6. 

3o  j  u  i  o 

î&M. 

Il  jllltlrt 

iaài. 

7  août 
iSM. 

i<\  février 
18.11 . 

1  "  j  u  i  u 

i83g. 

A  janvier 
1M0. 

Le  jour 

du  décès. 


I8a8. 

a8  mars 

1849. 

7  janvier 
II  janvier 

I  •  jour 

du  décès. 

Idem. 


»  tum 
iS.ia. 

10  octobre 

I8ô*. 


Le  jour 
du  «te*». 


llrm. 


Idtm . 


3  mars 
i8>6. 

r  '  min 

i«aA. 

b  nos. 
I83y. 

a>  janvier 
1R16. 

u  octobre 

G  join 

■i~  octobre 
i«45. 

8  jnin 

18.IA.  *\ 

1 1  février 

1R17. 

H  Hec. 
ioau. 

jH  janvier 
1820. 

sq  janvier 
'  1818. 

l8  BO*. 

l8n. 

15  jniu 

1810. 

m  août 

usé», 

8  fié»  rirr 
iH.'.ij. 

1'  te»  rier 

l8l3. 

16  avril 

i84o. 


s  mai 


H  juillet 

18.1b. 


^b  juin 
l8f.fi. 


9  rnai 
*i»bi . 

16  février 
lM»3. 

ai  juin 

th6a. 

1**  janvier 

1800. 

i*r  mars 

iK6a. 

00  aoùl 
î&ra. 

*  août 
i86s. 

i  j  u  la 

llSbl. 

b  dec, 

iMir;. 

là  uo» . 
l8fv>. 

»q  joittat 

lObi. 

37  octobre 
ibbi. 

i4  janvier 

i»ba. 

a  octobre 
1861. 

aS  juin 

i*<oa. 

5  août 

106a. 

1  3  no»  . 
i«ba. 


ai  janvier 
i8ba. 

1  .  juillet 

loba. 


au  sept . 

i8b>. 


1..  juillet 
iHba . 


ta  nu» . 
l*t>*. 


I 

IBoisliveac    (  Guillaume  • 
François], 
marié  a 
Roux  (Jeanne )  

I 

.  Fi.andrin  (  Benoit  )  

37  J  111.1  •  1 1  à 

I  Ciiethlion  (Marie-Émniej. 


Canilaim 


l"  jaaviei  ! 

18Î4.     I  ,     ,  .  [ 
\  i  octobre  \ 

 I  I 

I 


10  iléc. 
tbba. 

iS  »ept. 


I.e  jour  1 
du  deeé».  '  a^ 


•clobre 
184H.  { 


H  aept 
1  1 


lrV>4. 

a  sept, 
i8ba. 


CORBITMaS 

oaui»  leaaaaitlaa 

ae  Irwuvait 
le  aaili  taira  decede 

circonstance»  de  toc  dtea. 


Titalair*  d'aaae  peaaioa  i> 

retraite. 

Itkm  

Idtm  

Mnn  


: 


Idtm. 

té»  m . 

Idtm. 

Idtm. 

Idtm 

Idtm 


Mort  a  l'anade  Ma  Cbiurdr 
Mutes  d'inaolalioa. 

Titulaire  d'uac  peDSiOB  di 
retraita. 


Idtm 
Idtm 
tdm 


Mort  en  Afrique  aie  maUd 

eiideraique. 

Uurt  vieliane  d'un  nuu 
ualdan»  uu  aervicr 
luaudë. 

Titulaire  d'une 

retraite. 

M«m  


Blfrrl  de»  nitea 
coutraclee  dan» 
de    aea  ioacti 

d'E-irope. 
Mort  eu  Afrique  de 
endémique  cont 

dau»     1.  verrier 

foortiona. 
I  11  po»»e&»ion  dr  droit»  a 
l>enama  de  retraite 


te  «aladi 
runtrac» 


S&COUBJ»  ANNn 


Titulaire  d'aase 
retraita. 


En  poaaeaaion  de  droit»  à 
peotioo  de  retraite. 

Titulaire  d'une  penMOa 
vauve. 


Google 


}•«....... 


( 


Cuavacz  (  Madeleine  -  ftn» 
tine). 

BoniRKT  (EJiaaJbetb-Micaelle- 
•  itLalie ^ 


da  (Cornéiie- Barbe) 

( 


lotte). 

I&SÎU.OT   (  Marie- Pierrett«-C«- 


CntiiT  i 

loi). 

Dsw>'j«-Utocchk     (  Anne  - 


Marie  ) » ... . 




BiDasa  'Lucie-Sophie- PauIiiM-j 


•ÉvrrataD  (Jeanne)  

fioasaT  (Eugénie -Lydie- Ar 


I 

'7ff 
16  m»r» 


S  février 

îftoâ. 

99  mai 
1806. 

•«  avril 
l*©9. 

1S  Sept. 

36  die. 
1819. 

9  juin 
»7S*- 
•S  no*. 

19  »ov. 

»79°- 
4  mai 

»79*. 
to  juia 

1817. 

»8  février 

1837. 

18  juin 

janvier 
1816. 


19  octobre 
1890. 


11  juin 


(M.uee). 

Nancy 

(Meurihe). 

Niort 
(  Deux-Sèvres  ). 

Clecmonl-Fcrrand 

l  Puy-de-Doinr  . 

Pogffio-di-Naiza 
(Oarae). 

Maëstricht 
(Paya-Baa). 

SouUlac     /  1 
.(Lot). 
A  vra  riches 
!  Mjuchf  . 

Pari* 

(S«i»e). 

Cavnos 

(Aude). 

UCadière 

(Var  J. 


1  hd  t>nrfTBt.ms. 


( 


...... 


il  février 
i8ai. 


i5  août  I 

i844.  | 

l5  TIOV.  1 

i85o.  / 

îac- 1 


îgj&uviar 

i&5o. 


■*  Le  a  *ri  était  Prenceia. 


646' 

«48 
63o 
53o 
53o 
53o 


53o 
53o 


arovtt 
dei'eeAree 

•o 

foaiaaaijce 
da  la 
petrvton. 

9  ,n " 

1861. 

i€  février 
1863. 

93  juin 
1861. 

iM  janvier 

1863. 

1*'  m  ara 

1869. 

90  août 
186a. 

34HM* 

l86l . 

4  juin 
186a. 

6  dèc. 
106*. 


53o 


1869. 

il  juillet 

1N61. 


Foujreroues 

^■JJI  DUC/. 

Monttnirail 
(Marne.'. 
Hanovre 
(  Hanovre  ). 
Chàteau-Clùnon 
XSiêvre). 

Crest 
(  Dreeae  ) . 

Blettei-an* 
(Jure). 

Aao 
490 

• 

420 
Aao 

3oo 
SrjS 

97  octobre 
itoa. 

94  janvier 
1869. 

a  octobre 

186a. 

a6  jaJ* 

1869. 

S  août 
1863. 

*3  ne». 

186a. 

Gourdon 
(Lot). 

Saint-Zacharie 

ÏV«r). 

35o 
078 

9.1  janvier 

1869. 

1  3  juillet 

,86,.  , 

Lyon 

(Hhône). 

*i$ 

9*  aept.  f 

1869. 

Valognes 

(  M*  ochv*  )• 

3oo 

13  juillet 

1  Pt)  3 . 

Paria 
(Seine). 

780 

95  BOV. 

a86a. 

4 

Bastia 

(Corae).  ^ 

Lyon 
(Mhône). 

• 

53o 

la  déc. 
a86«. 

Jiayonne 

<  Baaaea-  P  y  rv  n  r  e  >  ; . 

El» 

a  sept. 

186».  1 

Total.... 

r>ajn  i-TTiTTiiei 


GerbéYHIer 
(Meurlbe). 

RufTec 
(  Charente  ). 
Clernaont-Fcrrand 
(  Pu)-de-DAnie). 

Pofrgio-tli-Naxxa 
(Corve). 

Montréal 

{ »  onue). 

Saaillic 

(toi). 

S'-André-de-Cubiac 
{  Gironde  ). 

Asnièrea-Cbarny 

(Tonne). 

Paris 

(  Seine  ). 

Marseille 

.  Boucbea-du-abàae  ) . 

foutre  rolles 


(  Manie). 

Ponlbierry 
(  Seine-vt-HUeme). 

Sainl  -Sauveur 


(  Alfferie). 


(Lot). 
Paris 
(Seiae). 


'Lyon 

(  Rhône). 


Tonrs 


Paris 
(Seine). 


Chez  M.  Brippavd., 

tutrur. 
à  Sainte- Hermine 
(  Vendée  ). 


CuseiUvion, 
tuteur,  a  Bas-orme 

(aaa^Pyrene^). 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouis- 
sance de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  3 1  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  la  marine  el  des  colonies ,  chargé  , 
par  intérim,  du  département  de  la  guerre , 

Sigruc  C  P,  de  Chassklocp-Ladbat. 


N°  15,127.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  7  à  Militaires  des  Pensions 

de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 
Ou  3i  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  eï  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  20*  de  la  loi  du  mars  1817,  l'article  3  de  l'or* 
donnance  du  aojuin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  1802; 

2°  Les  lois  des  1 1  avril  i83i  et  ?5  juin  1861  ,  sur  les  pensions  de  Tannée 
de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
trésor  public  ; 

4*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
21  juillet  i8(>3,  exprimant  iju  il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  37,  et 
la  possibilité  d*en  imputer  le  montant,  s'éleva nt  à  la  somme  de  cent  soixante- 
six  mille  sept  cent  vingt- neuf  francs  [  166,739') ,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  i8<)3; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  dkcrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-quatorze  militaires 
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Curï  (Charles) 


Bool  (  Benjamin- Ber- 
trand ). 

I'huvost  (François-Jo- 
seph j. 


ai  oov. 
1B0  •. 


"■  avril 
1606. 

10  aoùl 

180*. 


Cbàlons- 
sur-Marne 
(Marne). 

Lorirnl 

vr  Morbihan  ). 

Bourbourg 
<  lord  }. 


' .  f.  \  If  K  S  . 


Lieulc  oanl-colonel 
au  corp»  ilVlut-ma- 
jor. 

Capitaine  adjudant 
<ir  plaça, 

Liculeoant  vcp- 
taire  archiviste. 


SERTICR» 

effectifs. 


39 

38 
3} 
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CAMfÀQBE* 
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34 


TOTAUX . 


44 
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dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (,). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  cerliûcat  du  sous- intendant  mili- 
taire de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci -dessous,  un 
traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiûcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

'i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  3i  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

lue  Hinislrt  de  la  marine  et  des  colonies ,  charge , 
par  intérim ,  du  département  de  la  guerre , 

Signé  Cu  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


M  Les  titulaires  do  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiGcat  d'inscription  au  trésor, 
qu'an  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Culleliu  des  lois. 
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des  titulaires. 

.  »l  )t>. 
1  ,  lOtf  II. 

^  eoaditio* 

Lieulenant-colonrl . 

Capitaine. 

Uwtœiot.  (Ayant  la 
an»  d'ancienneté  dans  ce 
t»4«.) 

1  que  le»  arréragea  ne  coj 

2^2^(0) 

s 

1,836  [a] 
a,oi6  (a) 

(  lift  d'élat-maior 
de  la   31*  division 
militaire. 

En  activité  à  Mar- 
seille. 

En  activité  à  la  4* 
divifion  militaire. 

.  qu'à  dater  du  jonr  0 

in  juin  i865. 

10  mai  1863. 
00  mars  iS63. 

à  le  titnlaire  aura 

Selles-sur-Cher 

(Loir-et-Cher). 

Marseille 

(Bouche  » -du  Rhône). 

Chàlont-sur-Marno 
(  Marne). 

été  rayé  des  contrôle» 
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NOMS  KT  PRhNOUS. 


(ioitDF.  (Augus(in-Napo- 
kjoo). 

Vu  i  i.i.mmn    (  rranrois- 
GabrielJ. 

KkwnEDT  (  A i k I n ■  ?1  

OuviEn  fToussaint-Ua- 
ilte). 

iJSRMANK  (Au^USle?  

Lf.v  toi  i   (  F'irrn  -l'lii- 
lippe-Marte  . 

Barri     j  forl-  AdolpJn  - 
Sain  (-Martin  ), 


Monmt  Jean-Adoipbej. 

Lebkln  (  Claudo-Alfx au- 
drr  J, 

1 1  v rooc il  (  A 1 1 rcd  i  

Mlcrilhk  (  I  bûopliitc  . 
F.mxmti  i  l  'Laurent  .. 


(i  un  tin  (  Jeaii-Aiigiiiilc 
Hocrts  (  Henri  ;  


3  AISSAK  CF.. 


MlM. 


18  Cnrdinm.  '  Pierre;  

G Lin kl  ( Sôbasiien  ; . . . 


>9 

20 

?  I 
22 
13 

•5 

:  li 


Eyssautiik  (  bVnoit-Ca- 
simir). 

Vuiswi.  'François-Casi- 
mir ). 

Hiurd  <lrançois-Na|>o- 
léon }. 

Dr  Li'CF.saï  {  Francnis- 

Panl-Kmilc). 
Besso*  (  Théophile- Mar- 

ccllin). 

Chatit\  (Henri ,  

LlMOCM*  (  Frlit-Florcnl) 


Ih'xaxu  v JeaiiKapliit»-- 
Viclor  ). 


7  JD,n 

mu: 


36  nur» 

h  m»r» 

i8o4. 

I"  on\. 
l«o8. 

iodée. 

»Kbà, 

1  Vvi. 


«.  UUV 

i*i3. 


.  0  Mpt. 
Si  ocl. 

1*07. 

7  rn*i 
1 8  u . 

-j>3  jan\  . 


iS  »•  i»t. 

1  Si  «s. 

3  février 
181 1 . 

laià. 


3i  n>ar» 

1H10. 

lîî  inar< 

I81O. 

7  juillet 
»?  oet. 
M  juin 

»8l3. 


37  juillet 
iXii. 

)"  juin 
181S. 


ah  ocl. 

lHlD. 


Lieux. 


\  illeneuve 

Nancy 
(■eurtk'c 

Ktleock 

(  Irlande  ). 
Currs 
var). 
Slm&iKMiry 

{  Bavilhiu) . 

Kcssons- 
b'-l.ong 

(  AiMir  ). 

Niorl 

'  l»eux-Sè\re*  }, 


Arras 
i'aa-de-Calai» 
Loin  li- 
(  Sord  . 

Bayeux 

Caliors 

(Lr>l  ). 

T'iauoli* 

(Corse). 


CRADES  , 

armes ,  etc. 


Royl>nti 

;  Isère  . . 

Grosse 

(Var',. 

Châlons- 
Mif-Saone. 
Saùne-ol •Lotri*  . 

Dainvdle- 
aux  d'orges 

(  Meute;. 

Seyne 

Tourrelles 

(Var). 
Tnris 

Seine  , . 

Albigny 
(  Rhône  ). 

.Sainl-Laurcnl  - 
cn-Grandvaux 
(  Jura). 

Saînt-Mihicl 
(  Meuse  ). 

Anvers- 
l<-liainon 

(Sartfie). 

Ilonlnurcy- 
la-Ville 

(Jura). 


Capilaineau  \"  ré- 
çuuual  de  penadier» 
de  la  (Tarde  iQipé- 
ri«  le. 

Colonel  du  «•  re- 
'  :  ntai.lf  i< 

dr  llfM< 
Htm  du  "SJP  idem. 

Idem  du  W  >dem. 

Idem  d«  A7*  tdrrn. 

Chef  de  bataillon 

an  79'  région  nt  d'ui- 
fanLarie  de  Ufrtw. 

idtm  au  3*  tdmm. 

I 


i'itm  au  iG*  nlfm. 

1 

1    Idem  au  V/  tdem. 

|    Idem  au  &4*  iden. 

;   Idi  m  au  mi*  idrat. 

Chof  de  latjillon 
jd'iufunl.-rii  ,  ri-capi- 
itaine  au  3*  1  rui-n l 
|de  creuadier*  de  I» 
K«rilr>  impèriftle. 

Miijor  du  (»6*  if;»:i- 
meiit  d'infantèi  i<*  île 
lipne. 

Capitaine  an  00*  re- 
i;imi>nl  d'inrunlcrie 
de  ligne. 
Idem  au  •»*"  ;d>  m . 

/</cm  au  70'  idem. 

Iditn  au  H-j' idem.  34 

Idem  au  S*  Hem . 
Idem  au  in»  idtn,, 

Idtm. 
tdem  au  xV  idem. 

Idem  au  «fe  rdrm. 
/rf«ih  au  3i'  idem. 

/dam  au  W  idant. 
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9.  K>e<  n. 
«et  so. 

U,  M  «f  11. 


,H  SO. 


dr  U 


'M 


I 


dr  l'entré 


Ea  activité. 


C»  p.  ta.  ne.   (  A>»nt  kj 

tm  d'aBcieaoeti  dans  ce 
«:rade  et  meta»  ds  *  «ne 


3,yx>  («) 

3,900  {«) 
3,783  (s) 

^•^0^  I 


M 


a,a5a  [«} 

(«)| 

■•■oS(o)| 
a,  110  PèJ 


sojaia  i863. 
*5mai  H63. 


î5jnîa  i863. 
i«'juia  1865. 

a5  suai  i»63. 


des  titulaires . 


P*ris 

(Saiaa). 

Mrtfbea 

{  Alues-Marittanes). 

LanoVrneau 

(Finistère). 
Cocr» 
(Var). 


15  ma 
ô  jnia  1863. 
K» juin  i863. 


Major. 


a,43o(n)î  toaetttW. 


{ Haate-Ceraane  . 

Versailles 

(Seiae-et-Oisa). 

Paris 

(  Seina). 


(Calvados) 


Capitaine,  (iyaatisl     .544  (a) 

i»  d'« 


ans  d'atuieanott 

grade.) 

Capitaine. 


a,  120  (fl) 


Capitaine.  '  Ayaat  it| 
ansd'aaciranrtédant  1 


//cf.. 


i"juift  1863. 
1"  mai  186S. 
Mew. 
'  10  juin 


I 


a,362  («)      En  activité  au 
•fit  de  racr-« — 
du  Calvados. 

i,8a6(«) 
i*3*(«) 

a,o64  (a) 


(Lot). 
Piassole 

(Corsa). 


Roybon 
(leara). 


Cbalon«-sur-Sa6nc 

(lalaBBslalrs). 


Ea  activité. 
Idem. 


<•*  mai  186V 


5  mai  1863. 


(a) 
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v»  mai  186... 


10  juia  i863. 


(Oise). 
MetE 


.MoseJW). 

Paris 

(Saine). 


Lyon 
(Rnôn.). 


lassa  aara  éta  raya  «as  coairamt 

lea  fonds  du  budget  de  la  goarre 


Lodève 
(Hérault). 
Courbcvoic 
(Saine). 
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H»ra)- 

daa  eoatréias 


»  ladite  époque  sur 
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Braykr  (François). . 


Datai 


|S  Ort. 


Laquikme  (  Théodore-Z^-I  3tJ  'oui 
phyrin /.  ,**3< 
Oi.ry  ;  Henri-Victor)   iHa,.,ii 


Luette  de  i.a  Ph.oiu.e-  a.»*éi. 

rie  f Camille  Fusèhe  j . I  ,Hia- 
Pojksw  |  l'aul-Catherinc  I  a^mar» 

Elitabelh). 


4y 

Su 
5i 


Fork>    !  Charlfs-l-n-iK'-l' 5j»iU<M 
rie).  «*4t>vi. 

Matry    ' A|e\andreJae-|  »7  J<»»t 
ques-Gustave  ), 

Letrat  (  Kran»  ois-door-j  iM?« 
ycs-Finile). 

Hotter  i  Antoine   nurj 

iNrj. 

Pot  sou  'Jean  -Louis-]  »ï  avril 
Félit).  "^7- 

Durand  (  Paul-François-   î  v>p' 
Abdnri  ). 

Dr  Povs  César-Louis  ..]'<;  juin 

Decrbpt  (  François-Ma-  »«»•<* r'l 

rie-Gustave).  "»»'< 
StISTJtAC  (  François- Kl oî  )|  «>ai 

Aubry-.Ha.nrey  (Charles-  nf«v. 
Gabriel 

GutLLEMAIN     Claude-  »OJvrit 

François). 
Hatin  (  Louis-Ktienne).  I  »j  mei 

Saint -Marc  |  Auguste-  3>J  •"•» 
Aimé).  »«*>l. 

Ducuron-J arrigce  Joanll  «F»  »ai 

Terri.i.   Benoit)   17  avril 

1*07. 

Faivre  ( Josrph-P.égis  ..   ai  oct. 


Fayl-Hillol 

!  Haute  Maine  ». 

Foix 

.  Al  îêga), 

Mefi 

■  Moselle  . 

Chûteaubriaul 

(  l.'>ir«-lnl«T.  j. 
Vie 

iHaule»-Pyr»*ut:*i) 


Mayres 
Ardi-rbe  J, 

Paris 
{ Set  M). 

Paris 

Sri  ne ). 

Vais»' 
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Le  Poulou 
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;  Loire  . 

Gouruay 

Sriae-lnfer,  '. 
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Paris 

'  Sri ne  }. 
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i  Doulis  ). 

Saint-Julien- 
du-Saulf 

(  Yonne  ). 
Melle 
;  Drui-Sevr<  «i. 
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(Hau<p*.py  renée») 

Mâcon 

|  (  Saômw l-l^)i rr  ). 

Marines 

(  Loire}. 
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armes ,  etc. 


Capilaiix»  au  im*  ré- 
giment d'infanterie 

de  ligne. 

Capitaine  d'infan- 
terie. 

Lieutenaul-colnnel 
du  a*  rêginMo4  de 
dragons. 

lêtnt  «lu  &  1  tcm. 

LiL'iUcuaut.i  oloDfl 
ilo  cjvalcrii' ,  ei-rhet 
d  escadron  uni  dra- 
gftttt  (M  l'IiUpéra- 
Irir» . 

Chef  d'r<iciJrr>u  an 
»  t'réginatatde  çb*»- 
»eu  rv 

«  berd'Meadron  ta 
a*  rrgiini  ut  de  <  ara- 

hlIlMTV 

thff  d'escadron  au 

V  régiment  di>  dra- 
gOUAt 

<  hef  dVseidirtMi  d» 

en  al»-ri«;. 

C.hi  f  d'p»cadn>n  au 
*•  régiment  dp  hu»- 

ia  1  ds. 

Major  du  i*  t*ti> 
10'  ni  de  httvmrdft, 

'  apitaiac  au  i'r  n  • 
♦.'MiM'ol  de  spahi». 

gimeitl  de  dragons. 
Ca|<i(ainr  au  i,r  re- 

iciaeat  de  Ivaeiefs, 

(.apilaine  au  j*  re- 
ginaeal    d#.  raralu 
oiers. 

CapiUinr  au  1"  r<- 
cimeut  de cb«»>riiri 


\  fteriu^ire  »*u  pre 
iul<»r. 


Lî'MilciunlM  rd<uiol 

àr  1  j  <»'  t.  gloo  il*  gen- 
darmerie! 

Chef  d'e\radrori  ù 
la  rompagoia  de  gea- 
darmenedo  rAHég», 
l-Um  de  l'Ain. 


1  n  1  >.» 
frteclif». 


LAPLA<iNE  (  Ltienno  }, .  .  .  I7  février 


Martel 

{  Lot  ). 

Moosikr  (Louis)  |ao  raar»  I  Perrusson 

,s*»7'     I  (ludre-et-Loire). 

Viaia  (Jean-Baptislc)..|  ifl  roai  Maurs 

(Cantal). 


1810. 


■  «j'itaine  •  la  com- 
p9gn*«  de  (Codarmr- 
ri«>  du  Morl>ihan. 
Idem  d«'  l'Hérault. 

hlrm  d<-  la  Ifiyrnne. 

Htm  de  la  Corrige. 
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33 

8a 
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33 
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1  ,  îûet  11. 


9*1 


Major.     Avant  la  an* 

d'aocienncte  dam  ce 
grade.  ) 

Capitaine.   (Ayant  11 
na   d'ancienneté  dana 
ca  grade.  ) 

Capitaine. 


Idtm. 


Vétérinaire  m  premier. 


Chef  d'eicadrou. 
Idem. 
Capitaine. 


Idtm. 


a,35o  (a) 


3, 108  (a) 

2Mh  (a) 

3,120(0; 
2,i2o(aj 
i,6oa  (a) 

a,o5o  (a) 
a, ua  (a) 

a,847  (o) 
1,190  (a) 
2,3o2  (a) 

1,700  (a) 

i,644  (a) 
1,700(0) 
i,644  (a) 


Idtm.  Commandent  aojotai863. 
le  tiéftôt  de  remonte 
de  Guingjmp. 


En  activité. 


Idtm. 


Idem. 


idtm. 


Idtm  à  l'école  im- 
périale de  cavalerk 

En  activité 
a  Mantes. 

En  activité. 


Idtm. 


a5  mai  1863. 


a5  juin  i863. 

•S  mai  1863. 

ao  juin  1863. 
l*  mai  i863. 
iSjnin  1863. 

a5  mai  186.V 

ao  mai  186S. 

a5  mai  1863. 
5  joillet  1863. 
10  joillet  1863. 

5  mei  1863. 

ai  juin  i863. 
ao  juin  i863. 
l5  mei  1863. 


Save  rue 

(BavRhin). 

Pftri* 

(  Seine). 

Rive-de-Gier 
(Loire). 

Le  Roc 

(Lot). 

Marseille 

(Bonehea-du-nhane). 

Paria 

(Seine). 

Colmar 

(U»ul-Rbm). 

Moulins 

(Allirr). 

Saiut-Wit 

(Doubs). 

Aach 
(Cera). 

San  mur 

(Maine-et-Loire). 

Bordes  ux 

(Gironde). 

Monfsuban 
(Tarn-el-Garonne). 

Saint-Étienne- 
eur-Chalaronne 
(Ain). 


Amboîse 
(Indre-et-Loire). 

Msurs 

(Cantal). 
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MONS  ET  PRENOMS. 


t  Simon)..  . . . . , 

Cu.iy  (  sdam-Claa  le  •  .  .  . 

GuTicn    (  Henri-  Jo 

sc»J .  )  '"• 
Vimcent  ( Jean- Joseph  f. 

Valmkii  Josoph  )  


L  e  p  r  v  v  it  h    (  Uuherl  - 
Louis). 


Rosaaia  f  Antoine  ;  

Gsfm.jos  Sylvain 

Richard  (JeaU'Baptfcte*. 

Rl5a*d  (Jeam-Baptistc) 

Miciro*  'Pirrre-FtHu  ).. 

Ii.    Provost   (  Charics- 
Marie- Servais  ). 

Bw.i.ard  [Claude!  


RAIMA  MCE. 


Lb  ifoui  1  1    (  Kveiior- 

RalVmar  I  '  i  11  ie), 

CnxPEi.r.K  I  N  ienlas  S«; 
bae*iei**Mi<  hrl  ;  M. 

D 11  a  1  N  a  v  t  f  Jraiv-Hap- 

Ustc-Josrpli  ). 
Livbt  (frranrois,  

Rookrt  (Jran 'Adrien  .. 

Fviîre  '  \flolphr-Pi»  rre;. 
Pons  (  l''raitc  ois-Josrp!i\ 

Tac at m k  (  àatoine).. . . 

BEJoa  (  Jean-Bmiard 

Tektuiuf.h  ïdonard- 
Liifrvne  L 


,  Dfclea. 

l6  OOV. 
l8lO. 

t     ^  *v-i  11  1 

;  Datsr»  Pyrénées) 

14  iu.i  :  , 

1807. 

11  août 

1807. 

7  fev, 
,  Itkr;. 

Mrlx 

(  Moelle). 

Nisuica 

{  n»'  !  *  ii  1  n •■  ^ 

VVUsembach 
(Voaffes). 

><  «vril 

1H07. 

Angonli'oie 

\  *  *  1  m  i^c  11 1»  j  » 

H  avril 

Douai 
J  Nord 

sq  mari 

1807. 

lm  tev. 

lKl(i. 

Aiiiouiie 

(1  ôie-d'Or  ). 

PouTifriiY 

î  Indre).* 

Il  flCpl. 

1*07. 

Monteux 
(  Vanclns*  ). 

l't  lev. 
1H11. 

»$  rùv. 
1S06. 

<>  avril 
1807. 

17  f«-'V. 

•«07. 

\  mon  ne 

•  Cdle-d'Or). 
Saint-Di. 

{  VoejCtl  ). 

\  atones 

(  Horlu  liait  '. 

Anton 
jteàiia  et.  boira). 

la  avril 
10U7. 

l\  d«c 
Mit, 

Béchcre] 
ultw  è|  vilaine  ). 
Livoorne 

Ualir  ). 

5  «t. 
locn. 

iH  j.inv. 

PI  ! 

30  avril 

i«oN. 

Mlle 

•  Sorti  ). 

hpinass\ 

f  a*.  .  , .  n  A    —  a    t  .    .  —  mm  \ 

{ >aooe-ei-i«oire  j. 

Paris 

(  Beiae). 

JO  net. 
Mit. 

Paris 
:  Saine }. 

mars 

Perpignan. 

(ejrcuoni-Or.). 

«radis , 

1,  etc. 


Il    m  ir- 

Mit. 

a  •  ni  3  ri 

iflio. 

20  Icv. 
I80&! 


Pnycâsi|tticr 

"(  Ger»). 

Saint-Girons 
(  Aricac.  ) 

F.slaires 
'  Nord }. 


LieuU-uaul  à  la  corn- 
pajrnie  Je  gsdarme- 

rif  du  Tara. 

Chef  dVacadrou 
d*arfin>ric 

Idem. 

t'itm. 


l'ion. 


Ca|nLairicd'artillc- 
rir. 

Capitaine  à  la  S* 
compagnie  d'ouvrier* 
d'artillerie 

Carde  principal 
tl'arlillcric. 


Carde  d'artillerie 
de  !'•  «  lavve. 

Lieutenant-colonel 

du  Renia, 

/'«'.. 

Clicl   de  b.itaillon 
■  peo»e. 

Ilem. 

Car<V  |'t incipal  dit 
pr«ie. 


Carde  du  _'-n  <!r 
classe. 


l'Iiarmuci  en  -major 
de  1"  ela»»e. 

Util,  t  roaiplablr 
de  i"  cla**e  du  ser- 
vie* de  rkahillemant 
©t  du  camprinent. 

Capitajn<<  de  cava- 
lerie. 

.Soua-lieulenant  de 
gendarmerie. 

atédecin-major  de 
l"  classe. 


■aaricia 

ttift. 
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HTtClIS 

•  I»  toi 

ta  11  irrll  i83i 
•aaiacaaSara 
•  U  atatiea. 


«  «t  10. 


10  et  11. 


9«t  M>. 

m  et  11  v. 

■jet  xx. 


.  mel  :t. 


;e  et  1 1 


1  »t  10. 


10  —  1  :  A. 


OU  DE 

»ur  lequel 
U 

pension  etl  r<  ►.-!'•■ . 


Lieutenant. 

Oirfd'ejendran. 

Idtat. 


la».  { Ayant  la 
ukI'mciibqMc  à  in*  «s 

grade.) 

Mm, 

CapsiaUW-. 


'..i'  ir  d'artillerie  de 
1  •  cli«l,  (  Ayant  11  IM 
d'aararnneti     dans  te 

) 

Garda  <f  axtillrri"  <le 
lM  cliiv. 

U  mi  eau  ut -colonel. 

Cbef    de  lialainVtn 
Want  il  an\  d'ancien 
nelé  daa*  ce  crad<'. 

Mrat. 

Cardfdii  j;enie  «le  i" 
ataasa.  (  Ayant  v*  anv 
'ff"ancieTine(«:  ifant  ce 
grade.  ; 

JeVm. 

c^arde  du  génie  ir  1" 
datte. 


I"  c 


latafl. 


Bijar  d* 


Ofllaier  cernai  a  Mar  de 

i"  e|»s*e. 


Crprtaine. 

Sous-lien  tenant. 

W4è*r\n-m*fOr  ef#  r** 
•iatae.  ( Ayant  13  an» 
tTaneienneU»  dans  Ta  1" 
et  fa  1*  datai  dn  es  gra- 
de. ) 

TOT Al  


gaotiTt 

delà 
pension. 


l,l90r(a) 

2.000  [a] 
Mla  (M 

3,5to  'a) 

a^iaÂ{tt> 

i,63o  (<i) 

1  ,008  ;aj 

1,330  &■) 
3>»  io  (a) 
j.yiS  fa) 

3. 1  oê  [a] 

(a) 

1 .tfoo  faj 

1  ,?>ou  'n 
i,33o  [6/ 

3,4 1 4  '« 
1.6-7:*  (d 


1,774  r. 


3,io«  r/ 


bu  activité. 
14m  ,  dircrtmir  > 

Ccia>tjlllll)r. 

/«/.m  j  *  harlrx  itfa. 

Km  avliMtr  .  e»m- 

mandaut  l'artillerie 

ta  artiviU-  .  m*- 

|>«ct>'ur  de  la  poudra 
ri*  <f"\m;ntil^uM». 


F.n  feei-dene»"  lis»-  \ 
■Viartcev 

l!n  net  i\  lté. 


IdiITtai 

actuelle 
des  tituaaiwa. 


trrxjtE 
de  l'en  tri  r 

en  jonîasance 
de 

leur  m.mmi 


{•Uni  dit  Biini»,*>r* 
de  ( .1  ?Ti#rr». 


(■/fin  à  i,r<nol-l'-. 
la      rt  1  \  il*  .  shef 

du  genla  j  Oiaa. 

ittrtn  à  Itr^s t . 
Idtm  .1  S<*til'-Rri»  i« ii. 

(.11  1 1\  il»'  A  <V>4llt>- 
Btolo. 

/■r>m  ii  M.ir^filli  . 


Idem  à  NiotI. 

ti!em  à  i>lle-l<r. 
«u- Mer. 

Ko  nao-a-ti>ite. 


Eu  activité  à  l'hô- 
pital railatairti 
Hernies. 

Ka  <>  •■      '1»  it«  . 


1  .  ruai  |HtVi. 

l«*  a*nl  Ma». 

i^juin  ia4»3. 
3ojnia  iB&i. 

."îniji  lAW. 

I'1  juillet  i»l>3. 
i5  mai  iM<3. 

.'1  j  II  III  ]  r. 

■">  avril 
aw  mai  186  .. 
j  »  jnir*  1  SI  «S , 
jtt  mai  1 

><i  mai  i>h" , 
j>>  mur»  1  .. 

avril  i>*U. 

1 1 1  j  v  r  1 1  1  W»S , 
10  déc.  ihC j . 

i";uio  |ltô>>. 
■J^  mar>  1  i. 


Ea> Javaia4afica4*BM  '  a\rll  iSS 
pentîon  do  retraite 

Nfflii 


Un,. 


DOMICILt 

det  titulaires. 


Un  astniinf 

'  AudV 

Pana 

(ieiai  ). 
(JaSarloviTlr 

'  Ardeanea). 

Sariiit  iHé 

',  Vosges). 

».' Hoir  n  ran 
l'on  ton  in- 

,  CfiarenkV  ;. 

rkmnrrîi 
Chrr  X. 


H'fi  ■  irm  nu  t  Pliss"^ 

[  WeurtlSe  J. 

TotilotsM 

1  )laiito-«iaroniie). 


j".  non  rSG.V 
1  .jaavia»  iM6T.. 


Vuatmnu 

j  *  ôlr-d'Or  ! . 

roui 

Mi'iirlhr }. 
lîinncs 
f  Ult-t  -Tilarorl. 

Kta  n^-sirr- A  rrou  x 

{  saùm-el  l.oirr  ). 

Naint-Malo 
lllo-<  l-Vil-«ine  ). 

Constantin*' 

\iorl 
I  Drui-Sutre»  J. 

Laxol 

J   \I.l  \  •   :.  II.  ). 

flospiop 
de  Man> vill« 

fM.  urlhe  J. 


<  ontlaoUne 

.  ^If  'rie  ' . 

4  tu-iMac 

(Cautal  i. 
Paris 

ÎSeiur). 

S  Ira si Knirp 

r»-»-ntuii , . 


1  1"  .  .ni  aur  la  peaiios  de  t,63o  fraecs  tecord.  rt  |-ar  dteret  impérial  ou  10  J^»«-         «  rl 

a  prcujrrtr  •urttHe.  —  fe-  Sauf  de-ductnïn  dm  sommes  prn-tin  dr puis  le  a'i  mari  r»*r)3  %BT fm?  fwm^Hw  «fjWUf. 
^lâTaacrH  impérial  du  ft  «ai  ,  et  que  la  ,.re-aa.t.  annule.  -  (J\«*uf  ffS^JmT ''STVSifh 

•»  te       janvier  i«T  *ar  la  pantiea  «7-  a,V)0  fraae*  aeeorcfëe  p.r  dreret  imi-enal  du  1  juin  .««i  ,  et  que  la 


>rde« 
""•»  la  i%  jtn 
iU  annule. 
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N*  i5,i28.  —  Décret  i mpébiat.  qui  accorde  à  2  ^fiïilaires  des  Pensions 

de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités. 

Du3i  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ,  i°  les  articles  20  et  26*  de  la  loi  du  2.r>  mars  181 7,  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  suivant  el  le  décret  du  8  juin  1802; 

2*  La  loi  du  1  1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor  public  ; 

4°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
21  juillet  i8C>3,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  38, 
et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'elt  vant  à  la  somme  de  deux 


a 
■ 

o 

o 


noms  et  prknomv 


1  Brici  (  Faut)). 


1  Mautel  (  Charles  -Jean- 
Baptiste). 


NAISSANCE. 


Dite». 


3.»  jan%. 
îfi  tnar* 


Lieui. 


Saint-Mihfd 

(Meuse). 
Clermonl 


uiudes. 
armes,  etc. 


Clff  de  musique 
du  3*  rrpiment  4< 
carabinier». 

.voiM-li<'ulpn»nt  au 
l  Ie  régiment  d*>  dra- 
gon*. 


ai  avicii 

effectif». 


25 


ai 


."1 


20 


m 

c 


18 


TOT  A 

i 


»7 
39 


3 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiGcat  du  sous-intendant 
militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  trai- 
tement militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  aOn  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  •  -  m  m  f 

I 
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oiilJecinq  cent  vingt  francs  (2,Ô20f),  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert 
pour  l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

Avons  dkcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  H  est  accordé  à  chacun  des  deux  militaires  dénommés  au 
tableau  ci-dessous  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau      savoir  : 


m    m  m 

11  les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  trésor, 
qu'on  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


a*  te  retrait* , 
«ctid«i 

m  uni  1&1 


- 


CIUDK 
sur  lequel 
la 


Sous-lieutenant. 
TOTAI  


QUOTITÉ 

de  la 


i,Aoo'(«) 
1,130  (a) 


2,5ao 


rosiTioi 


de*  titulaire». 


En  activité 


ÎPOQCB 

de  rentrée 
en  jouiaunei 
de 

la  p«a»ion. 


1"  juin  iS63. 


ih  nov.  186a... 


DOMICILE 

de»  titulaire». 


Paris 
(  Seine). 

Ctormont 

(Olaa). 


«  i  i*  waditioo  i}ae  Ica  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
•®rtf,rti*jf  déduction  du  pris  dea  journées  pendant  lesquelles  il  aura  été  traité  dans  un  hôpital  militaire. 


Fait  à  V  ichy  ,  le  3i  Juillet  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 


I*  Ministre  de  la  marine  et  des  cohnies ,  chargé, 
par  intérim  ,  da  département  de  la  gnerrt,' 

Signé  C*  P.  de  Ciiasselouf-Laubat. 


V  15,129.  —  Décret  impérial  qui  uccorde  des  Pensions  de  réforme 

à  9  Officiers. 

Du3i  Juillet  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
•es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
iormance  du  20  juin  suivant  et  le  décret  du8juin  i852  ; 

î*  Les  titres  II  et  III  delà  loi  du  19  mai  i83*  et  celle  du  25  juin  1861 , 
*ir  l'état  des  officiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les 
Prions  de  l'armée  de  terre; 
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3*  Les  lot»  sur  les  crédit»  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaire* 
au  trésor  public; 

4*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
ai  juillet  1 863  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  réforme  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n*3Q,  et 
la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  huit  mille 
cinq  francs  (8,oo5r),  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863. 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

guerre , 


2 

l 


3 
à 
5 
6 

7 
8 

9 


H  OM  S  IT  P1RROMS. 


Carwet  (  Françofs-Cnar- 
lcs- Joseph  ). 

Alphant   (  .loir p h  -  Au  - 
gustc-Clément). 

L'Huilmer  (André).. .. 

François  (Achille)  

Drourir  (Charles)  

( 


ri»). 
Briam  (Jean) 


Wilrert  (Charles -Au- 
guste). 


Oberleho  (Jean-Bap- 
tiste-Victor). 


Data». 


NAISSANCE. 


Lieux. 


6  juin 


t\  octobre 
iSso. 

is  juillet 
i8i3. 

17  mai 
1834. 

So  juillet 

18*3. 

j8  janvier 
1834. 

i5  janvier 

i8s3. 

4  juin 

1931. 


13  février 
1834. 


MaxiMy-Mir-Sannc 

(Côte-d'or). 


(Vauduae). 

Toulouse 

(Haute-Garonne  ). 

Paris 

(Seiue). 

Idem. 

Givet 
(  Arri«onn). 

Forbach 

(  Moselle). 

Paris 

(Seine;. 


Lorquin 
(Heurlhe).  \ 


Capitaine  d'état- 
major. 


Capitaine  an  7»  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 


IJtm  an  47*  Ment. 

Lieutenant  d'infan- 
terie. 


Sous  -  lieutenant 
d'infanterie. 

Lieutenant  de  ca- 
valerie. 


sotn-lieu  tenant  au 
»•  régiment  de  dra- 
gon». 


services  EPPBCTiri. 


An*. 


51 

ai 

ai 
ao 
ao 
ai 

ao 
ao 

ao 


Meie- 


ÎO 

6 
4 
9 

6 
7 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  militaire 
de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils  auraient 
reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci  -  dessus,  un  traitement  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certiGcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration' du  corps 
dont  ils  faisaient  partie,  etc.,  aGn  qu'elle  soit  continuée  dans  la  pro- 
portion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aûx  départements  de  la  guerre  et 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  p.  t.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  neuf  officiers  dénommés  au 
tableau  ci-dessous  une  pension  de  réforme  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau (,) ,  savoir  : 


ro  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir .  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministère  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d Inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  après  l'iaaeruou  du  prêtent  décret  au  Bulletin  des  loi*. 


un 

QCfOTTTÉ 
J.  la 

peuaioa 
de 

-JJL  É 

BAitt  LliUM 
applicables 

la  prniion. 

A  eau* 
fixation. 

dee  lit alairai. 

lirai  tKX 
Rtaar»  i*3. 

Article   18  de  la  loi 

da  19  mai  i834.«t 
tarif  a  0  salé  à  e<*tl« 

4a  »5  juin  j66i. 
Idtm. 

17  avril  iS63. 

33  mars  i&63. 

1  an* 

(Saine). 

Pemea 

(  Vaudu»e\ 

- 

1». 

1,118 

tdtm. 

18  janvier  iWB. 

* 

• 

:i 

s5  iTTi  mi. 

ji  nrJ  ,m. 

1,066 

sas 

f  'J  f  "i  . 

IéW 

i<i$u\ . 
/rf«m. 

9  février  iS6&. 
34  avril  i&to. 
-  mal  i86.'i. 
!"  juin  1*63. 

lR  H'  1  rn;l  r< 

Paria 
(Saioe  ). 

(  Seine  ). 

Paris 

(Seine  ). 

Vitterswiller 
(  Baa-Rhin). 
Licques, 
arrondissement 
de  Boulogne 
(Pae-de-Cal.U). 

Sidi-bel-Abbès  , 
province  d'Oran 
(  Algérie  ). 

//<<•»»>. 

33  B*fii>S6S. 

TOTU.. . 

8,oo5 

des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le3i  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

le  Ministre  de  la  marine  et  det  roioniet ,  chargé , 
par  intérim ,  du  département  de  la  guerre , 

Signé  C  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


IP  i5,i3o.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  parie  ministre  des  finances)  portant  : 

Anr.  I".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir  dans  le  bois  com- 
munal indiqué  d'autre  part,  situé  dans  le  département  des  Basses-Alpes.  la  coupe  extra 
ordinaire  ci-après  désignée ,  savoir  : 
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M 

a 

u 

M 

se 

ri 

M 

• 

MON 

delà 

co  m  ni  nie 
proprié- 
taire 
du  bois. 

SITUAI  ION 

et  nature  de  la  coupe  extraordinaire. 

CONDITIONS 

sous  lesquelles 

l'exploitation 
1.»v  -  .  ■  iijLi_  I 

uevra  avoir  ueu. 

Nom  du  canton 

oà 

la  coupe  sera  assise. 

Étendue 

de 
la  conpe 
à  exploiter 
par 
conle- 

Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 

Qoajitilet 
do  tlérea 

•an»  deai- 
gnation 

dn 
nombre 

d'arbre». 

1 

Entrepierre. 

Briasc  • .  • 



4koo« 

• 

■ 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  de  la  coupe  extraordinaire 

qui  yient  d'être  mentionnée  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  iM  août 
1827,  et  la  commune  propriétaire  sera  tenue  de  faire  effectuer  les  travaux  d'amé- 
lioration et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  {Paris,  28  Jan- 
vier 1S63.) 


V  i5,i3i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  les  sieura'Le&oraHe  père  et  fils  à  éta- 
blir une  usine  métallurgique  au  pont  de  Bens,  commune  de  la  Chapelle-de-Bard 
(Isère).  {Paris,  13  Mai  1863.) 


V  i5,i32.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  établit  dans  la  commune  de  Combles,  arron- 
dissement de  Péronne  (Somme),  une  foire  qui  se  tiendra  le  dernier  mardi  de 
chaque  mois.  (  Paris ,  20  Mai  1863.  ) 


Y  iâ,i33.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  les  six  foires  qui  ont  lieu  dans  la 
commune  de  Moissac,  chef- lieu  d'arrondissement  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  le  premier  samedi  des  mois  de  janvier,  février,  mars,  mai,  octobre  et 
décembre,  auront  lieu  à  l'avenir  le  deuxième  samedi  de  ces  mêmes  mois.  {Paris, 
20  Mai  1863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Août  i863, 

|  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois ,  a  raison  de  9  franc»  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chea  le»  Directeur*  de»  poste»  de»  département». 

-  —  - ~-  —    ■  ■  ■  — •  —         .  ... 

IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  22  Août  l863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  970. 


!T  iô,i34-  —  Décret  impérial  porlunt  concession  de  30  Pensions  de  Veuves 
oa  d'Orphelins  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  16  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  à** 
h  marine  et  des  colonies; 

Vn,  1*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817.  portant  application  à  h  manne; 

15  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
belles  des  21  juin  i356,  26  juin  1861  et  2*  juin  1862; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
parla  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  Ja  guerre,  de  In  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  dr 
aotre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  lw.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommée?» 
au  tableau  d'autre  part  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  con 
formément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  huit  cent  soixante-sept 
francs  (4,867e)  qui  résultera  de  la  concession  des  trente  articles 
de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  qui 
*uit  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  ■NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ta  martn* 

et  des  colonies , 

Signe1  G*  P.  de  Cuàsselocp-Laudat. 
I?  Série.  »6 


Digitized  by  Google 


i.- 
- 


') 

- 


i. 
»! 


lO 


I  3 

i3 


i5 

16 
•7 
18 

«9 

30 

ai 
n 
a3 

a5 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


Depbrchb  (Jean -Eu- 
gène). 

IÇzoncuf  (  Jérôme-Clau- 

d»;J. 

Le  Corre  (Jean-Louis). 

Collas  (  Eugène-René). 

Martin  (  Antoioe-Louis- 

Val'-ntin  ). 
Kmel  (Jean-Pierre).... 

Arvrl  (Tanguy-Marie). 

Geo  ru  et  (Louis-Vin- 
cent ). 

Guégant  (AHain)  

MoxronT  (René-Marie). 

Le  Olbmeker  (Jean}... 

Plêdran 

Adolphe). 
Elisabeth  (Pierre)..., 

Gosselin  (  Barthélémy 

Bénohi). 

Barbe  Louis -Vi 

Eloi  ). 

Hblarï  (Jean).. 
Aitran  (Joseph) 

H'Msn  (Etienne). 

Philibert  (Jeau-Marie- 
Désiré  ). 

Caillol  (Joseph)  

Denison  (François)  

Qcbmbhecr  (  Edme  Pros- 

per). 

Le  Carpentier  (Jean- 
Charles-Bernardin  ). 

Laomns    (  Augustin 
Anne  ). 

Galiérr   ( François- Ju- 
lien). 


grades. 


Chirurgien  da 


1" 


Maître  calfat  en- 
tretenu à  i.fSoc/. 

Maître  armu- 
rier embarquant. 

Magasinier  em- 
barquant à  78/. 

Sou* - ad|udant 
des  ckioormes. 


e  maî- 
tre cauonnier. 

Deuxième  maî- 
tre voiler. 

Distributeur  dn 
eoipadr»  compta- 
ble*. 

Quarlier  -  maî- 
tre canonnier. 


Distributeur 
des  équipages  de 

Coq  embarquant 
à  45  fr. 


Contre  -  maître 


Aide  contre- 
maître boulanger 

Chrf  onrnulier 
au\  roustruct.ous 
o.«  vat«s. 
ou  mer  calfat. 


Ouvrier  forge- 


Ouvrier  a  la  di- 
rection d'artille- 
rie. 

Ouvrier  mouleur. 


Ou 

ilier 


Journalier 


eonstr 
»al*s. 

Gabier  de  port 


Cardieu  de  nuit. 


DATES 


do 

la  cessa- 
tion 

de  l'acti- 
vité. 


39  dec. 
1064. 


if  avril 
tl6i. 

19  août 
i85>. 


iS janv. 
1863. 

10  juin 
i836. 

3o  avril 
1845. 

37  oc  t. 

1869. 

18  mars 

1863. 

1 1  avril 
1861. 


36  mai 

1860. 

l*'  déc. 
18&7. 

s5  août 

1856. 

i7janv. 
i»6î. 


Si  ocl. 
1SG3. 


4  février 

l863. 

7  février 
i863. 

i4  join 
1H63. 

3i  dcc. 
1856. 

9  février 
18C17. 

35  avril 
1861. 

s5  avril 
1838. 

39  fév. 
1860. 

38  mars 

1863. 

16  fév. 
1863. 

4  mars 

i863. 


du 

décès. 


circossTaacBS 


du  dreés. 


33  dec. 
1863. 


15  fév. 
1863. 

35 janv. 

1863. 

18  janv, 
1863. 


11  mars 

ih63. 

3^  mars 

1863. 

13  mars 

1863. 

iB  mars 

1863. 

11  avril 
1863. 


38  mai 

1863. 

35  fev. 
1863. 

33  fév. 

1863. 

17  janv. 
1801 


3i  oct. 
1*63. 


4  février 

1863. 

7  février 
1863. 

i4 juin 

1803. 

6  août 

1863. 

33  mars 

1863. 

17  mars 

1863. 

9  avril 

1863. 

31  mars 

186Î. 

38  mars 

1863. 

16  Icv. 
i»63. 

4  mars 

1863. 


l'trrn. 

Mort  en  possession 

de  droits  à  une  peu- 
sion  de  retraite. 

Mort  des  suit**  d.- 
maladie  enderai 
contractée    en  Co- 
chiucbioe. 

Mort  en  possession 
de  droits  a  nue  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 


Mort  des  su  il  es  <t< 
malailir  endrroiqu*- 
contractée  au  Meii- 
que. 

Mort  titulairrd'uu. 
pension  de  retrait*. 

Idem. 


Mort  en  possession 
de  droits  à  une  pen- 
sion d*  retraite. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 


Mort  des  suite*  de 
maladio  endémique 
contracté*  en  Co- 
chmctiine. 

Mort  des  suites  d« 
maladie  endémique 
contractée  i  la  Vera 
Crut. 

Mort  en  possession 
de  droits  a  une  pen- 
on  d*  retraite. 


/  '  -r  . 


Mort  titulaire  d'une 


Idem. 


Htm. 

Mort  en  possession 

le  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite. 

Morl  des  suites  d'un 
ccidrut  résultant  du 
service. 

Mort  en  possession 
de  droits  a  une  pen- 
sion de  retrait*. 


NOMS  ET  PRENOSJS 


des 


Li  oqukttb      (  1  bén 


G  MALI     (Adèle -Fi 

çoise). 
Le  IUi  (Mau-ffurritr-l 

nne  ). 

Uolleï  (Victoire).. . 


Ca  udei  ror  (  Cécile  •  ! 

rie-Victoirt—ABDej 
Thiroirb  (  H  or  Ua 

Anne). 
Justin  ;  Marie- Jeanr. 


GBASStOT  ( 

therine  ). 

Le   Bonrr  {Iva! 
Louise  ). 


Le  Dec»  ( 

ne). 

CORCCPP  ( 


Coochotte  ( 

cinLbe). 
Salmart  ( 


-Y* 


Fréchok   (  Marie- Fn 
çoise-Retne  ). 

Kstaci  (Matbalie-F 


Fortin  (  Catherine -1 

nevievej. 

Mocard  (Louise)  


Chevallier  (  Marie -I 
phrosine-Félicilé). 

Brcrel  (  M  a  rie- M  art] 
Julie). 

Chrétien  (Jeanne). . 
Troadec  (Françoise). 

Hommets  (  Marie  Aujt 

tine-Etnilie). 

Rolland   (  Marie -Cia 
dine). 

Moricbon  (Marit>tltj 
beth). 
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UUUKI. 


i  Brest 
**»7-    I     ffiaUtèr*  . 


«A  te». 


t.»  ml 


Villedieu 

t Manche  ;. 
La  Valette 
Tuffé 

<S*rth«). 

Plousarré 
f  rie»*!***). 

Kochefort 
fl»r»nt<  la» fer.  , 


: 


MoHan 

* i^»  t  PfcffTHincc 

»«*•    I  /Phi.nrr*-. 

v>  ■»«-  I  Lorient 

(Morbiban). 


Mai 

»î.7. 


(te 


ht 


•  ••ri 


Brn 

(  Manche). 

Gouesnou 
(Finistère). 

Yvetot 

..o^lnlene.re) 


■H  I 


■Vperff 
(  Morbihan  ). 

Brest 
(  rinwUrr ,. 

I  .  Seyne 
(Vif  j. 

Moaliu* 

(Allier  I. 


'  FiniUrre]. 
Cbé  vit*V 

{  Maaett<  . 

Brest 
|  f\j>i«lert'  ). 

Baod 

C  Morbihan!. 


DATE 

do 


37  »c-pt. 


13  10  Ùt 

14  dee. 
liai. 

l'oet. 

1930. 

34  juin 
i8i3. 

!•»  js.il. 
1*40. 

Soctobrr 

10  jao« 
1831. 

*8  janv. 

1866. 


3»  Mipt. 
I»S*. 

37  dé«. 
i83s. 

i5  set. 

i83a. 

7  août 
180a. 


i€  juillet 

1867. 


tS  frr. 

iSia. 

5  nov. 
18^7. 

37  oct. 


iS  mai 

1841. 

3  juillet 
1817. 

18  sept. 
1811. 

t"  juin 

i8iJ>. 

5  octobre 

i*3o. 

6  octobre 

1853. 

5  octobre 

1806. 


«Mi. 


assis*  oa 

antérieures 
I  la  ceaaation 
d'activité  do  mari 
ou  nombre  d'eatan  ta 

titrlaalt 

de  m 


Plus  de  x  aas. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Ut  m. 


manon  01  la  rt>»io> 


Lots  des  18 
avril  ib3i, 

affala 

1861  et 

38  IUID 

1863. 


53c' 

35o 
175 

176 

i75 
100 
100 
141 

IOO 

lOO 
IOO 

IOO 
IOO 

lût 

126 
136 

U6 

116 

116 

116 
116 

116 

126 
116 


il' 

Al 

4i 

41 
41 
■ 

26 
26 

26 
16 

16 

16 


53of 

35o 
216 

2l6 

216 

141 
141 

141 

126 

126 

126 
116 

116 

116 

141 

126 
126 

116 

ll6 

116 

116 

116 
116 

126 

116 


Loiadasiaavril 
i83i  et  sa  jeio 
1861. 


Lois  des  18  avril 
i83i  et  ai  juin 


Idem. 
Rochcfort 


Idem. 


Dieppe. 


ld*m. 

Loi*  des  18  avril 
l83t  et  36  juiu 
1861. 

Lois  des  iK  avril 
i83i  et  si  juin 
1806. 


Idem. 


Idtm. 


Brest. 


Loi*  des  18  avril 
l83i  «t  *8  juio 
i»6s. 

I4êm. 


Lorient. 

Brest 

Toulon. 

N  evers. 
Brest. 


Lois  des  iSavril 
t83i  et  36  juiu 
1861. 

Loi*de*  18  avril 
i83i  st  sS  juin 
3863. 

/1 


Brest. 


Lorient. 
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te 


26 

27 


ROMS  ET  PRENOMS 

des  maris 
et  des  pères  et  mères. 


Baron  ( Jean-flaptistc- 
Ilenri }. 

Pontet  [Jean-Baptiste). 


f.rUDEV 


Sout-lieuteuant 
d'infanterie  de 

III  iil  M. 

I,  i|  •  li<  -  At 
ITeodarincrie  nu- 
riliinc. 


Patron  de  <^not. 


I)  ATfcS 


!Troadec  (Jcan-l  ran- 
çois), 
veuf  d<* 
lyÉrén'H  (  Louise)  

Dirait  (  Victor- A  upustt*} 

veuf  de 

Coadei.ot  (  Marie -Yin- 

cente). 
Aitp.et  (Jean-Louis)... 

veuf  de 
LiuocttE  (Marie «Anne* 
Françoise). 


Cet  enfant  a  rtti  n^iliinr  par  mariage  subséquent. 


Ouxtirr  'Onn. 
lier. 


D^uiieme  m  li- 
tre de  nianu-uvre. 


de 

la  cessa- 

dn 

tion 

de  l'acti- 

deces. 

vité. 

SO  d<c. 

ao  mars 

i94t. 

1  Hb3. 

6  dec. 

9  février 

5i  août 

10  fev. 

1ÔÔ1 . 

1  i  a  v  ri  1 

1  v>a. 

3i Janv. 

3i  jauv. 

iN65. 

1H63. 

1 1  avril 

1861. 

20  août 

i  avril 

tl63. 

37  oov. 

ts&é. 

Cl  SCO* »T AI Cl S 


dn  décé*. 


Mort  titnlair»  d'une 
pension  de  retraite. 

Hem. 


ROM*  ET  PRENOM; 

de»  veuves 
et  des  orphelins. 


Je \hne  ■  Honorine- A< 
Pélagie  ). 

Boizard  (Élisab 
Louise-Pélagie]. 


PKNMONS  D'ORPUKLINS  JUSQU'A  L' 

Mort  titulaire  d'une  1 
paasiOB. 


M       en  poiifttiou 
de  droit*  à  une  peo 
sîon  aie*  retraite. 


Troadec  (ÉmilieJ.. 

Du  hait  (Victor-Marie 
(  Alphonse- 


fruste). 


I 


(  Léonie-Msri 


Mort  titulaire  il  «>«'•)  Al.T.KX  /  Maria  i 
pen.ioo  dereiraite.   f AUTRET  (  Mant). 


(  Eu^rène-Loc 


N*  i5,i35.  —  Déchet  impérial  portant  concession  d'une  Pension  de  Veuve 
but  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  16  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu ,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 


M 

ai 

DATES 

NOM  IT  PRIIOKl 

de  la  veuve. 

S 

0 

a 

0 
m 

-as 
■ 

p 
m 

NOM  ET  PRENOMS 

du  mari. 

GRADE. 

de 
la  resaa- 

(ion 
de  l'acti- 
vité. 

do 
dreèe. 

ciacoasTAscss 

do  doees. 

Uni- 
que. 

Bot  (Jean-Baptiste)  

Contre -maître 
mécanicien. 

v"  janv . 

186a. 

30 janv. 
1669. 

Mort  de*  suites  de 
maladie  eadéroiqne 
contractée  eo    Co  - 
chiacbioe. 

ViAta(IUr»e-Cathd 

2.  La  dépense  annuelle  de  cent  quarante  et  un  francs  (  l'ji'j 
qui  résultera  de  la  concession  de  l'article  de  pension  de  veuve 
compris  daus  le  tableau  ci-dessus  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


>y  Goolle 


i 
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I  ASftIKS  Dit  MAftlACE  I    rilATIOS  Dk  LA  t  CKSIOÎI. 

antrruurcs 
lia  cessation      '^desn  ln 
d'activité  du  ni*r» ,    rl  |||lvrj|  to* 
ou  nombre  d'enfant*  #jr  du 

,  1(inlvGl  >ljîlln 

do  ce  mariage   .    t.,^juin  J 
anlrncur.  180». 


(herbonn?       5  octobre 


183  .. 


Piarac  6  août 

CÛUs-du-SoH  J.  I 


IHAGT  FT  UN  \VS  ACCOMPLIS. 


Pin»  de  3  mi. 


3.V 

n6 


domicile. 


Cherbourg. 
Hortlcaux. 


C  VIES  LEOAIIS 

de 

la  fixation. 


Lois  drs  1 1  avril 
IhSi  et  a5  juin 

iSbi. 

Loi»  des  it  avril 
i63i  et  si  juin 

1**6. 


Brest 

1 1  j-istTe  ). 


Lorient 

Morbihan  ). 


Brest 

Ficistère). 


q  j>nn 
»3aG. 


jO  janv, 


33  oc  t. 


/  fr. 


Mon . 


Idtm. 


TOTACX.  . 


100 


'il 


098 


126 


11O 


t. il 


.'4,867 


riTst. 


Lorient. 


Brest. 


Lois  de»  i5  avril 
1*3 1  et  »S  juin 


L'en». 


Lois  ^es  jR  avril 
iftSt  et  ai  juin 

1&5G. 


I 


— 


ï  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  et 
ceiie  du  26  avril  i855; 

3'  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  de*  invalides,  chargée 
parla  loi  de  paver  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  el  des  colonies  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

\V0X6  DÉCRFTÉ  cl  OFCnKTOSS  vv  «pli  suit  : 

Abt.  1".  H  est  accordé  à  h»  personne  dénommée  au  tableau  1  i 
dessous  une  pension  annuelle  li\ée  conformément  aux  indications 
de  ce  tableau. 


urnua. 

DATT. 

du 
inariage. 

ANNÉES  OB  MAKI  AGE 

antérieures 

mATioi  bt  la  rr>*io*. 

lAttt*  LtCsLBS 
dr 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariape 
antérieur. 

Portion  à  ta  eharp«" 
de  la  caisse 

UOkJICtL»' .. 

Lieu. 

des  inva- 
lides 
de  la 

marine. 

de  la 
dotation 

de 
l'armée. 

Total. 

la  luatioe. 

Toulon 

1 

33  jnin 
lASo. 

Pins  de  3  ans. 

toof 

Al' 

Toulon. 

Loisdes  iH  avril 

1U1  et  ati  avril 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ser  t 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


•  G. 


y  Gôoglc 


—  îlk  — 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ministre  .tecrrtaire  d'Etal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Cu  P.  dk  Ciiasselocp-Ladbat. 


N*i5,i36.  —  Décret  IMPÉRIAL  portant  concession  de  29  Pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  lu  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  :\)  Mai  i8C.'i. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 


M 

gt 

s 

>A|SS\\CE. 

0 

noms  et  !»r  1  NOMS. 

CRADES. 

A 

m 
m 

r 

— 

\, 1 '  Il  \  ■ 

SEVIH   (  All^llsd'  -  PirlTf- 

: .'.  iiov . 

'"ruina 

Ca['itain>'  ■!«•  vai»- 

Mari- 

t  Vri. 

leau . 

Bai  i.ot-Bkaii  r.i  (Alélis- 

7  avril 

Morlaii 

Ill*|>crtrui     '1r  Ij 

1 

Piem:-lraui;oi.s). 

J  iDi»Urr  . 

marine. 

s 

Friocoi  rt  (  François 

'i  avril 

i  .1 11 1  li \t  r  1  h  ■  . 

ConniiSMin'  de  lu 

ICHtI  . 

biir-Mcr 

tnarioe. 

.'1 

->           ...       .  . . 

Cot ï.omb  (  lit»non'-l  if*rr<*- 

3J  (^V  . 

Ton  In  rj 

Lieu 'en  a  ni  •!<•  vjin- 

A11101  no  j . 

|V>'|. 

(  Var  1. 

5 

HBr.fi  (Jean)  

.")  sept. 

Bougucuai* 

Oavriei  .iju«teui  . 

igoy. 

Loiro-InliTicun  ) 

6 

Il  11  iérbab  !  François  ).  . 

.'■  <»f  1 . 

Idem, 

I  ltm . 

lMo. 

7 

Trr.riM  (  Uonr-Joan). . . . 

■a  mars 

Saint-Jcan- 

Idtm. 

1  lia. 

de-  Uni  seau 

(Loire-  Intérieure) 

S 

Drl  \yt  f  Jean-Mario).. . 

19  mars 

Saint-Héand 

Met» . 

1*10. 

(  Luire  ). 

9 

Le  Gai?»  (  Louis-C.harlcs- 

Il  kept. 

Saiut-ilricuc 

Idtm . 

René). 

|R|0. 

(Co(ea-4u-  Nord  ). 

10 

Toozc  (Jean -Marie)... . 

3o  avril 

Roiifnirnais 

l<Um. 

1  An. 

(Loire-lnferirure) 

1 1 

CnociLBOIs  J  Ari«tido-Ju- 

iS  mars 

La  Guorche 

Idem, 

lien). 

1809. 

(  HU-el- Vilain*). 

ta 

6  Tév. 

Hou^upnais 

Idtm . 

1M5. 

(Loire-Inférieure) 

i3 

GuBcand  (  Jean-Mario  ). . 

Sojaillol 

G  u  Grande 

Ouvrier  <  hniirlvoii- 

l*IJ. 

(  Loire-Jnferieure; 

Biar. 

l4 

11  juin 

Saint-Jcan- 

litm. 

1B09. 

de-Boiseau 

Hervé  rjcan-Dominîquci 

(Loire-Infarienre) 

iR 

3Q  août 

Idem. 

Utm. 

1S10. 

t6 

fty  ytn  \  Jewn-flapli^te^ . . 

1  \  nov. 

htem. 

Itlt*. 

1H09. 

»7 

iSjoilUt 

Idem. 

Idtm. 

tjkoS. 

kBavieats 

.  Ili  rtif». 

CAtfPACwr*. 

< 

■p 

|  Jours 

01 
-< 

ar 

w 

i- 

C 

7 

18 

16 

3g 

1 1 

7 

. 

iâ 

Vi 

5 

ai 

38 

7 

?6 

!3 

1  r> 

3n 

7 

5 

l 

■ 

3o 

à 

37 

I 

3i 

a 

a3 

* 

9 

3i 

1 

1 

m 

3o 

3 

6 

m 

aS 

H 

29 

m 

27 

6 

27 

m 

26 

1 1 

7 

0 

3a 

3 

26 

M 

3a 

1 

8 

m 

39 

1 

a 

ij 

0 

ifi 

9 

i5 

• 

m 

aa 

9 

ai 

• 

0 

TUTAl 


■i 
H 

r 

C 

a» 

Go 

^7 

1 

44 

5 

Ô3 

•» 

0 1 

s 

3i 

a 

3i 

1 

3o 

3 

a8 

27 

6 

a6 

1 1 

3a 

3 

3a 

1 

39 

! 

aS 

9 

aa 

0 
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Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu,  i*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  a  la  marine; 

a'  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  i 'armée  de  mer, 
et  celles  des  ai  juin  1806,  a6juin  1861  et  28  juin  1862; 

3'  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
par  b  loi  de  payer  lesdites  pensions; 
La  section  de  la  guerre,  de  la  marine ,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
Conseil  d'État  entendue, 


Avoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 


MADB 

iur  l>  •  (  m t  1  la  .pension 
eal  réglé*. 

rixaTio*  ok  La  passion. 

«# 

Lois 

des  iH  avril  i83i  , 
36  juin  iftCi 
et  a»  juin  1H63. 

Loi 
du 
ai  juin 

ToUI. 

HOMICILB 

des  titulaires. 

■  •»  i«  «TU  lMl 

Capitaine  de  vaisseau. 

3,900' 

• 

3,900' 

Brest. 

Inspecteur  de  la  marine , 
rriioivsaof  t>lus  dt»  o  m«  de 
services  à  la  mer  et  au  a  co- 
lonies. 

Commissaire  de  la  marine. 
{bm  en  sua  pour  plus  de 
ta  101  d'activité  dan*  ce 
f  rode.  ) 

lieutenant  de  vaisseau. 
(5^  en  sua  pour  pluN  île 
la  aaa  d'activité  dan*  ee 

Oavrier. 

• 

3.QOO 

»^v^ 

4,4ai 

3,544 

* 

3,900 

i,4ai 
2.6M 

Paris. 

1  orient 

Toulon. 

a*. 

398 

39*8 

lnaret. 

*97 

397 

\dem. 

Mm. 

Mm. 

3^ 

396 

/Ami. 

tdtm. 

S96 

396 

/lient. 

391 

391 

/dVm. 

'dam  • 

38o 

38o 

idem. 

.  71 

378 

378 

Idem. 

+*. 

fdroi , 

375 

375 

Idem. 

io? 

Aoa 

Idem. 

M». 

/rfrw. 

toi 

'toi 

Idem. 

386 

t 

385 

Idem. 

Hm. 

369 

II». 

Ià$m.  (  Indra  i  té  contractée 
aa  aerviee  et  aaatUnt  la 
•*««  «si/a  hors  d'éut  d'y 

rater  .t  de  aourrosr  à  aa 

.  1  —  , 
MMMMi  J 

365 

365 

/laf^tW  1 

■ 

1 


16.. 
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c 

o 
a 


l8 

«9 

20 
si 

O  *> 

m  y- 

93 
a4 


35 


36 

38 

50 


NOMS  XT  PRENOMS. 


Par*  (  Adolphe  -  Théo- 
dore ). 

KUikvi  (Jean)  


RBvr.no Y  (  François  - 

!>!„„,„  , 

rierrc  y. 
Jooin  (Alexandre-Napo- 
léon ). 

Hf.uvial  (Jacques).. . 

Botkr  ;  Anatole-Desiré  ) . 

Puttmun  (  Paul- Marie- 
Joseph  ). 
Perso \  'François). . . 


Arooist  (Joseph -André) 

Eve\  (  Pierre)  

Cri.ji  (  Alexandre)  

Gcif.f  tt.me  ( r.oui s- \ la rir 


NAISSANCE. 


Dates.  Lieus. 


10  nov. 
1808. 


I*  janv. 
1810. 


îa  mai 

1607. 

1"  jiiill. 
181a. 


il  juin 
t8ia. 

j<)  juillet 
1817. 

i4  août 
1819. 

ai  oov. 
i8i3. 

6  février 

1816. 

i**  janv. 
1811. 

18  juin 
1816. 

7janv. 
1809. 


Boulogne- 
su  r-Mer 
(Pa»-de  Calais). 

Saint-Jean- 
de-Boiseau 
(Loire- 1  u  fer  1  eure) 

B  hé  tiers 
(lUe-et-Vilaine). 

Sainte-Gemmes 

d'Andigné 
(Maine-*l-Loire\ 

Bouaye 

(loire-Inferieure; 


Ploujcan 
(  Finistère  ). 

Saint-Vougay 
(  Pinittére). 

Barjols 

(VarJ. 

Bourbriac 

(C^le^-du-Nord) . 

Lampaul 

Lcsncven 
(  Finistère;. 


ORADIS. 

SBRVICBS 

cflectifs. 

CAS 

PACl 

AC3 

m 
C 
< 

■ 

"S 
a 

t 
0 

0 
■-1 

m 

a 

< 

m 

"S 
s 

Jour*. 

si 

0 

< 

M 

Ouvrier  forgeron. 

A 

6 

\ 

| 

• 

35 

I 

i  ■n" . 

33 

1 

28 

m 

n 

• 

»  ' 

/c/rro. 

28 

6 

• 

a8 

6 

Ouvrier  aiutleur. 

9 

10 

R 

VI 

* 

3a 

Ouvrier  ineuuiaier. 

28 

1 1 

9 

• 

m 

a8 

CapiUinc  d'infan- 
terie de  marine. 

2."» 

• 

29 

6 

54 

6 

25 

7 

18 

l9 

• 

m 

A4 

7 

<iarde-<hiouriiie. 

• 

aG 

1 

25 

33 

• 

m 

48 

1 

Idem. 

r 

8 

3o 

m 

55 

Idem. 

27 

8 

5 

à 

■ 

3i 

Idem. 

^7 

1 

• 

à 

• 

a* 

0  1 

1 

25 

8 

m 

* 

■5 

« 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-huit  mille  cent  dix  francs  (28, 1  io*) 
qui  résultera  de  la  concession  des  vingt -neuf  articles  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  le  tableau  qui  précède  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le      Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l.t  Minuti  e  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  manu- 
el des 


Signé  Cu  P.  Dr.  Ciiasselocp-Lacbat. 


Y  i5,i37-  —  Décret  impérial  portant  concession  de  16  Pensions  de  Veuves 
ou  d'Orphelins  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  6  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbu* 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

v,«  l*  tes  articles  25  et  26  de  la  loi  du  20  mars  1817  et  l'article  8  de 
»  ordonnance  du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 
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2*  La  loi  du  18  avril  i83 1 ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  ai  juin  18ÔG ,  26  juin  1861  et  28  juin  1862; 


3'  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
parla  loi  de  payer  lesditcs  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  déchet*;  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
Tableau  d'autre  part  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  vingt  francs  (4,020f)  qui 
résultera  de  la  concession  des  seize  articles  de  pensions  de  veuves 
et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  qui  suit  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  1 863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  manne 

et  des  colonies , 

Signé  C*  P.  de  Chasseloop-Laubat 
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KOMS  KT  PRENOMS 

des  mari» 
Ml  des  pores  cl  mères. 


I.ET  [  Chat Irs-Marir 

Masift  f  Pierre  -  l  imo- 
léon  ). 

QVÎftlL  |  Louis-EuKrin-;. 


Larvou  f  Charles- Fran- 
çois-Marie ), 

C  a  doux  (  Jaci|iic>-Au- 
irusle). 

Sa«st  I  Rcnc-Louis  j.. . . 


Le  Ber  r.r    Hervé  j  

If  01 T  Tl  é     1  Jacques  • 
Alexis). 

Thf.bvr  ((tuillaume-Ma- 
rie). 

Bonis  (Jacques)  

LvSaMEOY  (Malburin). 

Jcbin  (Joseph;  

Lf  Jeune  (  Simon-JudY  ) 
Argcs  [François-Cbarks 


DATE» 

CltCOIaTASCM 

de 

GRADE*. 

la  crjM- 

•lu 

lion 

du  dtcr>. 

dr  l'aeti- 

drfoa. 

\  ilo. 

'  •pitaiaf  •!<• 

1 1  *  1  f  V  . 

IU    1 1* V  . 

Mnrl  eo  |>0»*eiMQn 

»  aiaaeaiu . 

•  M.v 

<lf  ilfoita  à  11  ne  pea - 

nnu  «!«•  rettaile. 

Chirurgien  prin- 

i* ai  ni 

3<  1  ff  ». 

M-trt  1 1  lulaii e  d  >in«' 

cipal   île   la  iua- 

1<M>I . 

1  hf>  » . 

l'PHMOn  de  rrtrailr. 

rin'-. 

Sou»  •  coin  init- 

ii a  ou l 

1  ,  avril 

Idem . 

ia  irr  de    ta  tua- 

i  ut 

1  D  By  • 

1  OSV?  • 

rmr. 

M  >  tr<-  paiullPIir 

lO  ocl. 

.    i  _ 
.>  III  T  . 

Idem. 

ni  f  retenu  à  1  ,.k>o' 

I  H.'i  i . 

1  N.J. 

m  ■  ■ ■  ■  tbarpta* 

3h  mai 

3H  mai 

M        dii  •  11 1 1  tt>  Jp 

lier. 

iHoj. 

ra.iljilir  rndi-nuquc 

ior»lrjr|e«    daiM  \r\ 

mn  1  ilr  Chi  m*;. 

lieutiéme  toin- 

:                  |  ||   1   1  11  1 

7|  Mil. 

Mnrl    dr»  «i.l("«  «1»" 

iui«  aux  vivres. 

l«Ui. 

m jljilir   rndi  milite 

miidarlro    MU  llr-ti- 

H  iip 

7>t)  J  a  il  v  . 

V  ►  j  -•  1  )  v  ■ 

\   nrt    •  1 1  *     a  1  >  1  1  ■>  %    a  î  a* 
1    1P1I                             '   ~    ■  a  sr 

1  rw>  j . 

1  M*  1 . 

maladie    •  ndcinUfni 

foutrai  I"  rn  '  OfUill- 

i  lu  IIP. 

ouvrirr  clijr- 

•  I  ocl . 

1  j  man 

Unr>  titulaire  d'ope 

peuner. 

|M>.V 

1  '  i.m  'i.  de  retraite, 

i)'i\rifr  «-alfat . 

m>  janv . 

l  S  a  vr  t  1 

IJf.. 

1V.7. 

Ouvrier  lorcr- 

"Vi  di-c. 

3i  <  1  *- • . 

Unrl  en  j.n»\P»«ifin 

ron. 

I.V>Ï. 

ihOi. 

dit  'Irtiiis  .1  oer  im'ii  - 

i|"n   <Ip    lelraile  de 

.iAti  Trauca. 

j  -ir  'FT  • 

il  août 

1"  mari 

Mnrl  f  1  1  1  ,  1  1  ]  '  i-    '   1  '  1 
^1           1  IlUtll  1  r  11  Ull' 

|HI.|. 

pen%îno. 

Journalier  au 

'1  d.-c 

i5  a  v  >  «  1 

Itort  titiil.iire  iI'iiiip 

m.ir  jm n  noral, 

|S6l 

pension  clr  ri  Irrite. 

CanMier. 

Si  drc. 

l"  mar» 

Mori  litulairr  «l'imp 

1K&1. 

peaiinti  • 

1      <•>  ridarme  m. 

1 1  juillet 

1 1  n»« 

Norl  lilnlairv  d'une 

riliuic. 

itôt. 

1S63. 

ppiision  de  retraite. 

= 


NOMS  et  ritmoM 
de»  »cu»u» 

et  des  orphelins 


1  1  x 1 r  n  {  Aon* • 

1  aiuiv ,. 


- 


Jr  ir.goEL  (Guitiauiue 
&)  Marie), 

veuf  de 
I'erhot  (  Françoise 


Ouvrier  lorpo- 
roo. 


16 


L.\ m  mut.    (  Jean  -  i'ran- 
çois), 

veuf  de 

lu  1  •  -  (Marie)  


On  vncr  cor»ljrr. 


}<i  juin 


9g  jdln 
"|n6j. 


f»  *pjil. 
1  h  7 . 

3>i  fi  ». 

iî*6V 


1  nos. 

iMw. 


Barcia  (  Vicloire-liOM 

GArLiir.n  Marie-CatJ 
rine  ). 

M  et  ATF.it  (  Virfriuie-La 

renct*  ). 
fjLTLLOT  [Calheriae  . 


Rarmeai  '  Mane-Léon 

Ktism). 

lit  itarcii  (  Marie-Catl 

rinr  . 

Avoine  f  Marie>Lo«ji»c 

ki  m...i  \  (  Mari e-G ail 

nielle  y. 
IW.sjoit  (  Louise)  


Le  CouAKistm   (  Ma 

guérite  ). 
J01  a\"%o  (  Louise  ). . . 

Mai t.tn    (  Rone-rZaLali 

I)omthêe/. 
DCCHEMIN    •  MoNdlir- V 

rie-l  rançoise  ). 


PF.NMONS  U'OnPHlil.INS  JU.SQITÀ  L'Â 
■nrl  r»  pn»»e»»ioii .  JgygQçeL    I  rauçois-M 

de  i(rt»il>  j  lifte  |  <  m-  \      r  l.  > 
•hou  de  rclraite.  < 

 '  ■  (  Marie-Loui- 

Mort  rn  |Mi»»e«»ion  . 

dr  (traita  à  une  péri- 1  [.%,„ABLi  (  Au4ruste-J 
%iob   rit    retraite  de/   ^a.  > 

is.j  rraaev  (  5CPh)' 


N*  i5,i38.  —  Décret  impérial  portant  concession  d'une  Pension  de  Veuve 
sar  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

■ 

Du  6  Juin  i8G3. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 
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A-«tt»  DS  MABIAGI 

antérieures 
»  la  ttuiUoi 
d'attivite  «la  mari , 
ou  nombre  d'enfant» 
•îittant» 
ce  mariage 


J'oaHan 
(fiBuiére). 


•et  I  S»rqnevilie 


ta. 

t 

F 


Brest 
Cautère  ). 

Armais 


Candan 

(Morbihan). 

Riantec 

(Morbihan). 

Va  tournes 

(Manche). 

Guingamp 
;c6tevde-!tord). 


3  février 
i84i. 


lù  tept. 

1859. 


11  nov. 

184Ô. 

li  fév. 
•  Ml*. 

ao  août 
i85i. 


■7  i 
1M7 

ao  août 

i8aS. 

ao  aept. 
i8i5. 

a6  jnin 
18.I9. 


TIVTT  ET  C*  AVS  ACCOMPLIS. 
M4t 


(FinutèreJ. 


Rochefbrt 


M  juillel. 
1*44. 


Fias  de  a  ana. 


/Jem. 


Idtm. 


TOTAUX 


riXATIU»  DR  LA  1  K1MOH, 


toi*  rte» 
8  avril  iK3i  , 
a6juin  1061 
et 


97* 
648 

53o 

3So 
175 

too 

100 

116 

116 

116 

nC 
116 
116 


116 


116 


3.906 


Loi 
du 
1 1 jutu 


Total 


4l' 

4i 
16 


.6 


97*f 
648 

53o 

35o 
116 

141 
116 

116 

116 
ll6 

ll6 
ll6 
Il6 
116 


ii4 


116 


4,020 


ira  1 Écil Et  ï 

4e  !| 

la  fixation.  1 

Paris. 
Marseille. 

Loi»  deait  Avril  | 
1U1  et  a6  juin  il 

1861.  || 

Pari*. 

Um. 

Idtm. 

Rocheforl. 

Lois  de»  18  avril  1 
18&1  «t  Si  juia 
1856. 

Brest. 
Quimper. 

Cherboorf?. 
Brest. 

Idem. 

Idem. 

Lois  des  18  avril 
18^1  et  *6  juin 
1861. 

lot  m. 

Rocheforl. 

Loi»  de»  18  avril 
i83i  et  >8  juin 
186a. 

Lorient. 

Idêm. 
Idtm. 

Cherbourg. 

Idtm. 

Brest. 

Loi»  de»  18  avril 
i83i  et  ai  juin 
18^6. 

> 

18^1  et  »8  jujs) 
186s. 

Rochcfort. 

3 

Mm. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  de»  colonies  ; 

Vu,  i*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

%*  La  loi  du  18  avril  18S1 ,  concernant  le»  pensions  de  l'armée  de  mer,  et 
celle  du  26  avril  i855; 
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3°  Les  crédita  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesditcs  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de  notre 
Conseil  d'État  entendue. 


c 
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a 

p 

r 


Oni- 
qot. 


ROM  ET  it,;v«u 
dll  mari. 


Macrrey 
seph  . 


[  François-Jo- 


DATKS 


grade. 

de 

la  CMM- 

du 

lion 

d«  l'acti- 

di-eè». 

vité. 

Deuiième  maî- 

8 avril 

H  avril 

tre  armurier  mi- 

I V,  .. 

litaire. 

ctmcoxsTixci  * 


du  déeet, 


Mort  des  «niles  d« 
maladie  ronlagiauie 
coDlractre  .1  boni  du 
transport  l'Entrepre- 
nante 


SOJI  ET  Phl*l 

de  la  vtnve 


Looise  (Thérè*e-Lw 


2.  La  dépense  annuelle  de  cent  quarante  et  un  francs  (l4if)  qui 
résultera  de  la  concession  de  l'article  de  pension  de  veuve  compris 
dans  le  tableau  qui  précède  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  i863. 

Siffrio  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marimt 
et  des  colonies , 


Signé  C"  P.  de  Chasselocp-Laobat. 


N*  1 5,1 3g.  —  Décret  impérial  portant  concession  de  75  Pensions  ét  retraite 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  6  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmprrelr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  veniif  salut. 
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effectifs. 
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31 

1 

Cagrolaro  (  Andrv-Jo- 

iGoet. 

Toulon 

Lieutenant  de  »ai»- 

5 

ta 

9 

5 

M 

36 

ic 

»eph-S«raphin  ). 

1819. 

(Var). 

aeau. 

2 

38  janv. 
181S. 

Saint- Ma  rcory 

(  Dordo^no). 

Capitales  d'arme* 
de  1  "  rlatM. 

27 

3 

12 

11 

1 

AT 

38 

4 

3 

Crerre  (  Louis-Jacques). 

30  oo\. 

Loriénl 

Maître  charpentier. 

34 

m 

28 

5 

3 

26 

39 

1819 

(  Morbihan  ). 

h 

4  février 

Toulon 

Maître  voilier. 

3a 

J| 

8 

»7 

S 

23 

St 

6 

1S1S. 

(Var). 

S 

Le  Page  (  Pierre- Domi- 

3 août 

Lambczellec 

Idem. 

33 

0 

8 

10 

1 

43 

3 

nique). 

181S. 

(  FiaitUre). 

1 
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Avons  déchété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  la  personne  dénommée  au  tableau 
r-dessous  une  pension  annuelle  fixée  conformément  aux  indica- 
tions de  ce  tableau. 


llll<l»Cl. 


Liru. 


Cbtrbocrjj 
(«aaebe). 


D  at  r 

dn 
uiaria^e. 


5  ocl, 
i&>. 


ASSKES  DE  M  4M  ACE 

.!  D  l  >  '  il  un  • 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
oo  noml>rc  d'enfant» 
«listant» 
de  ce  mariage 
■  ndricur. 


Hm  dé  5  au». 


rriATio*  DE  la  rEKsio*. 


Portion  à  la  charge 
d>  la  caisse 


de*  inva- 
lides 
do  la 

niariiii». 


100' 


'.lr 


Total. 


DOMICILE. 


Cherbourg, 


BASE*  LKOAIE» 

de 

la  lualio». 


Loi»  de»  iS  a%ril 
18J1  el  ?t>  avril 
185$. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre1  secrétaire  d'État  au  département  de  1» 
marine  et  des  colonies; 

Vu,  i°  les  articles  2j  et  26  de  la  loi  du  26  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine7; 

î*  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mo  . 
^  celles  des  21  juin  i856,  26  juin  i8(>i  et  28  juin  1862; 

3'  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  !a  caisse  des  invalides ,  chargt  c 
parla  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
noire  Conseil  d'État  entendue, 


AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cv.  qui  >uit  : 


Art.  1".  Il  est  accordé  à  ebacune  des  personnes  dénommées  an 
tableau  ci -après  une  pension  de  relraite  fixée  conformément  an\ 
indications  de  ce  tableau. 


Un  LlfALXl 

CRADE 

M1ATIO*  DE 

LA  PEHMO* 

DOMICILE 

des  titulaire*. 

4» 

■faunfcla  pension. 

sur  lequel  la  pension 
est  réglée. 

Loi» 
de»  18  avril 
et 

»6 juin  i&Hi. 

Loi 
du 
ai  juin 
18.%. 

Total. 

Uni*  18  avril  iW,  el 

1*1X1*1. 

Lieutenant  de  vaisseau. 

1,892' 

m 

1,89a' 

Toulon. 

Méat. 
<«  1»  avril  1U1 

Capitaine  d'arme»  de  ir* 
classe.  (5*  en  sus  pour  plu» 
dn  1»  an»  d'activité  dan»  le» 
grades  de  eapitaine  d'arme» 
de  a*  et  de  ir*  classe.  ) 

1  ,oG.'> 

1  ,o65 

Brest. 

Maître  de»  équipages  do 
la  flotte. 

l65' 

809 

LorienU 

Mm, 

Mm, 
■ 

Maître dea  équipages  delà 
Hotte.  (5*  en  sus  pour  plu»  de 
sa  ans  d'activité  danacegr.) 
/da  as. 

84o 
818 

198 
198 

i,o38 
1,016 

Toulon. 
Idem. 
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NOMS  TT  PRENOMS. 


Actras  (Jean-Louis  I„éo 
nard  ). 

Gir  ai     (  Jacques  -Jean  - 

Baptiste). 

I'onsant  (  \inccnl-Bai 
lln'lemy  ). 

Bocudin  (Jean- Joseph- 
Casimir). 

CHAnpElfTlBB  (Jean 
Paul  ). 

Qoeirnbc  (Nicolas).. 


Ravillos  (Nicolas). 


Firacd  (  Joseph-Chrysos- 

tome). 
Raymond  (Joseph -Jac 

ques).  , 
Colport  (  Edouanl-Hen 

ri). 


Clerc  (Antoine). 
Bigrard  (Jean).. 


Le  Briard  (Pierre).... 


Tuer  t  (  André- Félix- 
Abraham  ). 

Lehir  (Yves-Alexandre). 


34  jm  h. 
i8i3. 

.  : janv. 

1331 

17  juillet 
1807. 

t3  fevr. 
1813. 

10  aept. 

iSll. 

6  juillet 
ion. 


Hachas  (Élioiiue-Ma-J  Haept 
rius  ). 


»3 

ia 
»5 

r7 
a» 


Vf.fiRET  (  ».ugustin-Théo- 
dore-Jobeph  ). 


Gcirot  (André). 


Lagathc  (Henri)  

Le  Gall  f  Jean-Claude). 
Gcégar  (Yves-Marie). . . 
Ratbaod  (Jean-Paul)... 
Kodio  


31  fev.        La  Seyne 
Var". 

OUioules 

(V-r). 
Le  Beausset 

(  Var  |. 

Tennie 
(Sarlbc,. 

Anvers 

(  Belgique). 

Guimaêc 

(  Fmiatcre  ). 

Broye- 
lex-  Pesmes 

(  Haulc-Saône  ). 

i"oov.  Toulon 
1813.  (Var). 

5  octobre  Bochefort 
i8i3.  (charcnte-Infer.). 

36  déc.  I  l'a  ris 
1*37.  (Seine). 

6  di  e.  Gigny 
1*13.    !  (Jura). 

5  «*rl|  Châleaulin 
!  Fimatere). 

a5  avril  I  Pleuhian 

I  (GoUs  du-Xord). 

Gravelincs 

(  Rord,. 

Cro/on 
•(F.nialerc). 

Toulon 

(Var). 


18  janv. 
1843. 


a3  août 
1848. 


I8l3. 


17  mai 
l8o5. 


Pfihl  (  François -Gcor 

3o  i  Flers  (  Jean  -  Baptiste  - 
Barthélémy  ). 


h 


sojanv. 

1808. 

7  joia 

1801). 

»6  die. 

34  r-v 
18»*. 

i,r  ré». 
1705. 

1808. 

34  sept. 
1  *<  <  \  , 

34  août 


Pas 

|  (  Pas-de-Calais}. 

Dolus. 
île  d'Oleron 
|  (Charenle-lnfer.) 

I  loufra>tel 
(  Finistère). 

Idem. 

Ponl-ScorflT 
(  Morbihan  ). 

Auriheau 
'Alpes-Maritimf  ») 

Ballauta 
|  (  Cote  occidentale 
d'Afnu.ue). 
Toulon 
(Var) 

Crozon 
(  Finiïlere). 


aiavicas 

efleclif». 

GBADES. 

,  1  î 

i 

< 

*  z 

Q 

Maître  forgeron  em- 
barquant. 

5 

Idem. 

iS 

6 

27 

0 

18 

Premier  commis 

3o 

6 

ta 

aux  vivre*. 

Deutième  maître 

3a 

a 

a 

de  manœuvre. 

Deuxième  maître 
caooooier. 

27 

• 

1 

Idem. 

a9 

* 

a 

Deux  irme  maître 
charpentier. 

3a 

1 

«7 

Deuxième  commis 

3o 

10 

7 

aux  vivre». 

yuaruer-maiirc  oe 
ni.<D*'*ïi  vre . 

3 

9 

a5 

■fal»lnl 
m*  leiu' . 

36 

5 

6 

Idem. 

2 1 

10 

si 

fini. 

3 

1 1 

tS 

• 

— 

2 

4 

5 

Chef  de  section  de 
gabiers. 

i 

3a 

m 

9 

m 

*9 

Gardien  do  vaisseau. 

/ 

10 

•9 

tdtm. 

"  7 

3 

1 

larrH. 

0 1 

9 

** 

3 

Idem. 

3  a 

# 

9 

Gardien  de  nuit. 

33 

9 

6 

Gardien  de  bureau. 

36 

a 

ta 

3a 

3 

m 

Contre-maître  mé- 

h 

1 

canicien  aux   cous-  , 

»•  ■r*U  d  1 OO  %  O  A  V   IsPI . 

»9 

Contre- mai  ire  ser- 

15 

11 

3 

rurier. 

! 

B.  n*  970. 
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4* 

ta  tutu»  de  La  pruiou, 


lA  Avril  i83i  et 


1BS6. 


Idem 


Idem. 
Uem. 

lie  m. 

1-4*1*. 

fiée*. 

tjem. 


Lcu  é*s  18  avril  i83i  et 
lira* 


l  ien. . 

Idsm 

r<rm 

!drm 

Idem. 

Idem 

Idem . 

Idem. 


GRADI 
scr  lequel  la  pension 
e»t  réglée. 


Maître  des  i^sslpagei  de 

la  flciile.  (  5*  en  »ui  pour 
plus  de  ta  ans  d'activité 
dans  ee  grade.  ) 

Me  m. 


Maître  de»  équipages  de 
la  llolle. 


viv 


Premier    commis  jui 


Deuxième  maitrr. 


Deoxième  maître.  (.r>*en 
•as  pour  plus  de  1  a  an» d'ac- 
tivité dan»  ce  grade.  ) 
Deuxième  maître. 


Idem. 

Deuxième  commis  aux  vi- 
vres. 

Quartier  -  mai  Ire.  (  Bles- 
anre  reçue  au  service  et  équi- 
valente à  la  perte  de  l'usage 
d'un  membre.  ) 

Matelot. 

MaleloL  (  Blessure  reçue,  au 
service  et  mettant  ce  marin 
hors  dVtat  d'y  rester  et  de 
pourvoira  sa  subsistance.  ) 

M»telot.  (Blessure  rrçue 
sa  s  r\  ce  et  équivalente  a 
la  perte  de  l'usagr  d'un 
membre.) 

Matelot.  (  BHssnre  reçue  au 
ser»  «•  et  mettant  ce  marin 
hors  d'état  d'y  rester  et  de 
pourvoir  à  Si  subsistance.  ) 

Mousse.  (  Blessure  reçue 
au  service  et  équivalente  à 
la  perte  de  l'usage  d'un 
membre.  ) 

Chef  de  section  ,  réunis 
sent  plus  de  6  ans  de  navi- 
gation sur  les  bâtiment»  de 

Hltat, 

Gardien  de  vaisseau  ,  réu- 
nissant plus  de  su  ans  de 
nav  ication  sur  les  bâtiments 
de  l'état. 

Hem. 


Gardien  do  vaisseau. 
Idem. 

Gardien  des  divers  services. 
Idem. 
Idem. 

Contre-maître. 

Idem. 


riVATIO^  DK  LA  I  KSSIOS. 


Lois 
des  18  avril  l83i 
et 

38  juin  186a. 


7»&' 

714 
535 
691 
ioo 
438 

33G 
'100 
1  f»  1 

271 
i3C 

33;') 
300 

ao5 

53* 
436 

43G 

toi 

375 

m 

fiai 
376 

5a  1 
497 


198 

t65 
i65 


i65 


198 
t65 

t65 
:65 

i65 

i65 
iG5 

iG5 

.Gf. 
tG5 


912 

700 
856 
565 
636 

563 

5ot 

565 
4t6 

401 

Ô98 
365 
370 
53a 
436 

i36 

4ot 

375 

384(«) 

4oi 

376 

Sai 
497 


DomriLB 
des  titulaires. 

Toulon. 

Idem. 
Rocfaefort. 
Toulon. 
Brest. 
Idem. 

Toulon. 

Idem. 
Brest. 
Idrm. 

Toulon. 
Cherbourg. 

Brest. 

Cherbourg. 

Brest. 

Toulon. 

Brest 

Mochefort. 

Brest. 
Idem. 
I.orient. 
Toulon. 
Saint-Louis. 

Brest. 


(a;  km  remplacement  de  la  pension  de  376  francs  réglée  par  décret  du  4  février  186  >. 
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NOUS  ET  PRENOMS. 


Leport  (  Joaohim-Abra 
htm). 

Portons  Piorre-Fran- 
rois). 

I  Poe  il  \  rd  (Guillaume- 

Pierre- Marie). 
[Floui  (  Noël]  


NAISSANCE. 


Carkk.  François-Marie). 

I O  F  F  r  i;  t  (  Pierre  -Lau- 
rent). 

ICoulm  (Jacques-Marie  . 
Cocr.rT  7,a<:hfV-AmW  . 


3g  I F  a  b  r  e  (  François  -  B/ 

noni-Denis). 
âolGciLi.OT  (François)  

4i  |Le.Mo\n  (  Vbastien  \. , 


4a  ICuristoffki.  (  Laurent. 
43  Peron  Jean-Marie  

44|Le  Touu.ec  (Vvcs-Ma 
riv). 

45  Paxisse  (Jean -Joseph 

Christal  ). 
46 1 R  a  0  D  F.  (  Eugène-  Fran 

rois). 

67  Le  (ion  (Jean-Marie  . . 

48  Coiin.u  (Jean)  

49  Le  Corre  (Joseph)  

5o |Mo;svN  (  Paul)  

5i  Bizm.k  Charles-Marie). 
5a  Noble  (  Pierre-Julien  . . 


Dates. 

Lieu». 

H  j  1  D  V  . 

Couches 

1799- 

(Eure-). 

ia  avril 

Bresl 

Moi. 

l 'laitière  . 

ti  janv. 

1  .a  m  h/-*"  liée 

180Ô. 

(  Fi  di  stère  1. 

23  mars 

Idrnx. 

100t. 

1 1  aou  t 

Bohars 

/  L'  1  n  1  &  1  m  ••  a  * 

i«  m.irs 

1  Hn^ 

1  \JAJ  »  • 

Tt3  mai'% 

r  .auWeZeilfV 

ISO.*. 

Finistère  }, 

3o  nov. 

loulou 

1812. 

V,r:. 

ta  r<  \. 

Nix-Fotirs 

tVar). 

3  oct. 

Hoohefort 

180.J. 

Cli.i  rente -lofér.; 

M  jaov. 

Moscanvel 

'  Finistère  ) . 

y  aoùl 

irraslcll 

1001. 

:  Uas-Rhin  ), 

ai  fév. 

Lamhézellec 

i8i3. 

;  Finistère). 

21  mars 

Lorieul 

lltto. 

'  Mnrhihau  ). 

53  Orenho  (Joseph-Tho 

I  mas). 
64  Bal  nui  François)  


55  I  P  l  t  r.  l  ;  François- Ju- 
lii'ii  ). 

56|Le  Corre  (Fiançois- 

1  Guillaume). 
S7IG00ÈS  '  Jean-Marie).. . . 

58  I  Lboqcbt  (GabriH-Marie- 

Hyacinthe). 
5g  Lrsii  Louis)  


1808. 

3i  janv. 

1S10. 

m  juillet 
Mit. 

•■G  inui 
|S»S. 

26  raar* 

ifci  1 . 

4  »C()t. 

1809. 

1  1 111.1  • 

1802. 

26  fev . 

1812. 

3  sept. 
iftOI. 

20  janv. 
iftoS. 

2odéc. 
1800. 

10  nov. 
i8o3. 

10  fé». 
l8o4. 

27  juin 
l8o3. 

12  avril 
1807. 


La  Garde 
(Var). 

Lorienl 

Morbihan  ). 

Guii|uc||^an- 
Folgoét 
(  Finistère  ). 
I.annilis 

(  Finistère }. 

Plouay 

Morbitian 

Guipa  v  as 
I  Finistère). 

Guilers 
;  Finistère). 

La  Garde 

(Var). 

Castclfranco 
(  Italie). 

Morlagnc 
(Charente-Inrér.). 

S'-Pol-de-Léon 
(  Finistère  ). 

Brest 

(  Finistère). 

Lambéxeltec 

(  Finistère  ). 

Idem. 

Ploemcur 
(Morbihan). 


GRADES. 


Contre-maître  fon 
deur. 


di 


er. 


/  lem. 

faVm . 


rondeur. 

Aide  contre-maitrr 
lordicr. 

idem. 


Ou:  rier  efcat'DéM 
lier  ayeal  servi  plus 
•!<•  •}  flnsccmitte  aide 
contrr-inailre. 

Ouvrier  rlurpin- 
tier. 

Ouvrier  calfal. 
Ouvrier  pereetti . 


idem. 

Ouvrier  acieui  >l< 
loaf. 

t  lent . 


Ouvrier  mécanicien 
Oovricr  forprron. 

/  i>ru. 

lUttl. 

Uem. 

tient. 

Ouvrier  fond.  ut. 

Ouvrier  tiilier. 

Ouvrier  au\  Luu- 
ches  à  feu. 

Ouvrier  *  la  garni- 
ture. 

Ouvrier  poulienr. 
Ouvrier  cordier. 

Idem. 

Uem. 

Idem. 


SÏRVICES 

effectifs. 

CaJSPAGRS» 

TOT* 

r 

Q 

< 

1  ai 
1  ■ 

X 

1  C 

I  a 
1  O 

m 

C 

< 

1  * 
1  ° 
s 

1 

1  0 
1 

1 

ag 

* 

1  B 

m 

lit 

I 
1 

a 

1  t. 
1  ^ 

1  • 

48 

4a 

3 

16 

m 

1 

• 

4a 

4o 

1  5 

14 

| 

Q 

l8 

j  j 

ii 

* 

10 

* 

a 

1  • 

4i  4 

44 

1 

i3 

a 

ar 

44 

43 

1 

16 

m 

1  IT 

43 

a5 

*» 
.> 

6 

m 

1  * 

35  3 

43 

8 

8 

» 

0 

sr 

43  S 

36 

1 

2  1 

% 

m 

1  * 

ji 

!  3 

a  1 

tt 

m 

m 

4i 

39 

!  7 

• 

1 

m 

|  m 

3o    7 1 

33 

G 

5 

35  6| 

G 

8 

t 

4 

V 

g  9 

27 

1 1 

•1 

3, 

■  J 

3(j  1 1 1 

3i 

1 1 

10 

a 

• 

af 

33 

a8 

6 

aa 

3 

G 

* 

3a  ; 

1 

0 

à 

1 

V  1 

m 

ri  1 

ia 

m  j 

*  1 

a5 

5 1 

ao 

1 

•  1 

M 

0  \        si  J 

—  v              s)   1  4 

7 

5 

*  1 

*  1 

* 

42      7 1 

3 

tt 

3 

«  1 

a 

3o 

3 

1 1 

4 

5 

23 

OJ  9| 

28 

1  i 

G 

1 

m  1 

m 

'If  1         1  1 

39 

*  1 

a4 

*  1 

m 

-9  3 

43 

5 

ai 

| 

• 

43  ..la 

iJ 

5 

25 

6 

* 

4a   11  î: 

ia 

8 

a 

m  1 

•  i 

ia    8  a 

39 

tt 

7 

«  1 

>9  1 1  7 

.  n*  970.  —  285  — 


mm  *       S  a.  m  r  4    ■      j~  a  ■  »  ^  ■ 

ruaTioii  ot  la  rsNaiov. 

4* 

SÉ  f-iation  de  la  }^m>r. 

sur  l#>ou#>l  \m  r»*niinn 

est  replee. 

Loisdes  iSntril 
i4  novembre  , 
16 juin  i»6i 
et  an  juin  i»6a. 

Loi 
du 
ai  juin 
1*56. 

Total. 

DOMICILE 
des  titulaires. 

Pbb>  4«»  iS  .rrr.!  .83.  et 
s|;«j«  iMia. 

Contre-maitre. 

53af 

Lires  t . 

/dam. 

Idem. 

BAC 

565 

1 

Idem. 

!  if  m . 

545 

» 

545 
544 

Idem. 

Idem. 

Aide  contre-maître. 

-  * — 
lat  m. 

483 
5oo 

483 
5oo 

Idem. 

494 

494 

Idem. 

1   Lois  4*»  i«  avril  iS3i  , 
|U  Lomatr.  i»aô  et  aôjuin 

Aide  contre  -maitre  des 
professions  inscrite. 

387 

387 

Toulon. 

1  lais  d*~*  ift  avril  i83l  et 
|^i»>  186. . 

1  - 

Ouvrier   des  professions 
inscrites. 

Id€  m . 

Ouvrier  des  professions 
inscrites.  (InGnnilr  con- 
tractée au  service  et  met- 
tant cet  omrier  hors  d'elal 
d  y  rester  «t  de  pourvoir  à 
sa  subsistance.  ) 

Ouvrier  de»  professions 
inscrite*. 

458 
4  20 

446 

393 

j 

• 

458 
A  30 
446 

393 

Idem. 
Rochefort. 
Breat. 

Toulon. 

1    Lo.f  des  18  avril  i83i  et 

Ouvrier. 

418 

4»8 

Brest. 

1                lie  m  • 

«... 

Ouvrier.  (  infirmité  con- 
tractée au  service  et  équiva- 
lente à  la  perle  de  l'usage 
d'un  membre.  ) 

Ouvrier.  _ 

398  | 
3g5 

* 

398 
395 

Lo  rient. 
Toalon. 

1 

Mm. 

4to 

4 10 

Lorient. 

Idtm. 

4oo 

• 

4oo 

Brest. 

38i  i 

38 1 

idem. 

Idtm. 
Idem. 

375 

\ 

.>75 
367 

Lorient* 

I  M— 

Idem. 

453 

«  p  «s 

453 

Idem. 

Idem. 

4ot 

4ot 

Toulon. 

ldtm_ 

Idtm. 

4i4 

1 

386 

4i4 

Idem. 

tdem. 

380 

Rochefort. 

H*>n. 

385 

385 

Brest. 

lé*m. 

Idem. 

457 

1 

455  a 

463 

• 

457 

lut  r% . 

i'<em. 
Idem , 

455 
453 

Idem. 

i 

Idem, 

• 

44o 

Lorieat. 
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stlTICK» 

r.  i1  n 

XOMS  r.T  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

«.r.snr*. 

etiMlifs. 

CAJsaasaisu. 

TWTiî 

M 
■ 

Dates. 

1 

Lîoui. 

M 

O 

a 

[  Jours 

c 
C 

I  Mois, 

0 

saj 

a 
— - 

• 

60 

G  U  BC  A  B  T  O  31  '{\  vcs-Ga 

»l  l't. 

Bohars 

Ouvrier  1  oïdicr. 

38 

1 1 

16 

a 

• 

38 

1 1 

bricl  j. 

1  ^  A, 

(  Fiat  itéra  ). 

38 

61 

Nicoi.  (  Bernard- Marie  ). 

37  juin 

1*1». 

Laoïbételtcc 
Finistère). 

Iltm. 

n 

6 

h 

1 

a 

• 

i 

6a 

17  JOi'il 

Plomévédé 

27 

9 

iS 

« 

a 

• 

a7 

9 

i'**oa. 

(  Finistère  ). 

63 

ItOLLtN   Jean-Mario  ) . .  . 

il  dec. 

Brest 

Ouvrier  peintre. 

:") 

i3 

1 

iS 

a  9 

43 

r 

(  Finistère). 

64 

LE  Guen  (  François-Ma- 

6 mal 

Landerneau 

Ouvrier  mineur. 

27 

6 

# 

a 

m 

27 

rk*  ). 

1796. 

j  l  i u iîiler<"  . 

3a 

65 

lH  f.  v. 

Journalier  aux  <ons- 

3o 

7 

39 

a 

a 

m 

7 

■  w^->  ^ 
1  "Oj, 

(ru<(inui  navales. 

66 

Causeur  (  Jean-Marie) . . 

g  juin 

Plourané* 

(  Fiimlrrr  ). 

/  Ir m. 

a  S 

31 

a 

ar 

m 

3  a 

67 

Liorzou  ;  Jean-Mark?). , 

Si  juillet 

Plahennec 

1  <tm. 

38 

1 1 

24 

'• 

n 

a> 

28 

1 1 

(  F  minière 

68 

L  A  1: :  ij  t  h  E    [  Louis  -  Ai  - 

1"  mai 

iVyTouIes 

Joui  na lier  aux  mou- 

iS 

ia 

4 

• 

29 

1 

mable). 

!  R.lkM*ft-Al|M'«  . 

vement*  généraux. 

69 

Lor.(.v  (Pierre-Marie)... 

l"  fl'V. 

Brest 

Journalier  à  la  di- 

>9 

10 

a 

0 

* 

a 

35 

10 

(  Finistère). 

rection  d'srtilWie. 

70 

FloCN  (  Claude-Marie  f.. 

îti  juillet 

I  .a  it  tu  fis 

Journalier  a  m  for- 

3o 

3 

73 

# 

* 

3o 

ô 

1  Koa . 

Finistère- 

ces  tir  la  \  illi  nru Vf. 

7» 

Haitonnk    i  Alexandre- 

dcp. 

(Jln-rhourir 

Journalier  au  nia- 

r> 

13 

- 

* 

3a 

5 

Bicnaimé }. 

1*0»(. 

!  Manche). 

pasin  ^>-ii<  ral. 

T1 

Doret   (  Joseph -Am- 
hroi.se  -  Honora). 

i>  juillet 

Anneville- 

.'  Vm . 

3o 

h 

?<» 

m 

3o 

à 

eii-Cërrs 
Il  sache  ';. 

J 

73 

KatiQ  (  Loiiis-Joseph-Yio 

'J  3  IJO  V  • 

1  OU  lli  \  Oy 

Journalier  jux  »uE- 

10 

c 

0 

9 

1 

3 

.  C 
I  O 

39 

lor). 

'7'>'J- 

{ Loir-et  (.lier). 

m  clames. 

7* 

Ji.cou  (Gouloiu-Maric). 

33  jMV. 

Plotuatié 

/■'cm . 

37 

8 

33 

J7 

1808. 

(Fiaittéro  )< 

T 

75 

Murât  (  Jean  -  François- 

là  juin 

Villefranche 

Jute,   au  trilninal 

26 

6 

9 

3 

5 

39 

9  1 

Théodore). 

1810. 

'  Aveyron  1. 

de    1"   instance  de 

s'-l'aul  Réunion' . 

2.  La  dépense  annuelle  de  trente-neuf  mille  cent  quatre-vingts 
francs  (39,180')  qui  résultera  de  la  concession  des  soixante-quinze 
articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  précède 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i' Empereur  : 

Lt  Mini  s  Ire  s  tertiaire  d'État  an  dèparUmmi  de  la  mai  nu 

et  de»  colonies, 

Signé  C  P.  db  Chabsilocp-Laubat. 


Digitized  by  Google 


rT  970. 


—  287  — 
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«le  a.'r,r/  *se  ,  reu- 
plutdeqans  do  »er- 

dx  colon iea. 

La  Réunion. 

TOTAUX. . . 

36,o65 

3,i35f 

3g,i8o 

V  1 5ti  4o.  —  DÉCRBT  j m pbmm al  portant  concession  de  12  Pensions  de  retraite 
sur  tes  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Da  18  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département 4e  la 

marine  et  des  colonies  ; 

Vu,  i°  tes  articles  20  et  26  de  la  loi  du  3  5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

2*  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  Tannée  de  mer, 
et  celle  du  26  avril  1 855  ; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  cl e 
notre  Conseil  d'État  entendue, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
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2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze 
Jïancs  (5,891')  qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles 
de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  précède  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse?  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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tableau  ci -dessous  une  pension  de  retraite  fixée  confon 
indications  de  ce  tableau. 


ent  aux 


i»  «vril  et 


sà  de»  11  avril  i&ii  el 


il  avril  iSSi  et 


térm. 


lequel  la  pension 


Contre-maître  mécanicien. 
(  >  en  tus  pour  plna  de 
il  ans  d'activité  dans  ce 
Krade. ) 

Contre-maître  mécanicien, 
i  5"  en  sus  pour  plus  de 
19  ans  d'activité  dans  1rs 
grades  de  deuxième  maître 
forgeron  et  de  contre-maître 
mécanicien.  ) 

Quartier-maître.  (  5»  en 
•ns  pour  plus  H  p  13  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Matelot,  (  Blessnre  reçue 
au  service  el  équivalente  à 
la  perto   de  l'usage  d'un 

Matelot.  (Blessure  reçue 
au  service  et  mettant  ce  ma- 
rin hors  d'état  d'y  rester  et 
de  pourvoir  à  sâ  subsis- 
te*.) 

Apprenti  marin.  (Blessure 
reçue  an  service  et  équiva- 
lente à  la  perte  de  l'usage 
d'un  membre.  ) 

Caporal.  (5*  en  sus  pour 
plua  de  ta  ans  d'activité 
dans  le»  grades  de  caporal 
et  de  gendarme.  > 

Sergent.  (5*  en  «us  pour 
plus  de  ta  ans  «l'activité 
dans  ce  grade.  ) 


Soldat. 


Idem.  (  Infirmité  contrac- 
tée au  service  et  équivalente 
a  la  perte  de  l'usage  d'un 
membre.  )  • 

Soldol.  (Infirmités  con- 
tractée» au  service  et  met- 
tant ce  militaire  hors  d'état 
d'y  rester  et  4e  pourvoir  à 
•  ) 
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des  titulaires. 


Idem. 


Cherbourg. 


Lorient. 
Toulon. 


Idem. 


Idem. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  i863. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la.  marin* 

ci  des  colonies , 

Signé  Comte  P.  de  Chassei.oup-Làtjbat. 
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N°  i5,i4i.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts 
de  la  Sociéê  a  onyme  formée  à  Parts  sous  la  dénomination  de  Société  de» 
anciennes  Salines  domaniales  de  I  E>t. 

Du  16  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i»es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notie  décret  du  8  janvier  186a,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  des  anciennes 
salines  doma  n'aies  de  l'Est  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  délib  -ration  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, en  date  du  mars  i8G3,  ayant  pour  objet  diverses  modifications 
,\\ï\  statuts  sociaux; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  nouvelle  rédaction  des  articles  10,  20  et  46  des  sta- 
tuts de  la  société  anonvme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  des  am  iennes  salines  domaniales  de  Vl  sl  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  Pacte  passé  le  7  juillet  i8G3  devant  M*  Da- 
four  et  son  collègue,  notaires  à  Pa  is,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
lu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulle'in  des  lois,  inséré  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine  et  enregistré  avec  l'acte  modificatif,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agricuUmrc , 
du  commerce  tt  du  travaux  puMtcs  , 

Signé  Armand  Bkhic. 

Et  le  7  juillet  i863, 

Par-devaut  M'  Jean  Dafour  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris .  soussigné* , 

Ont  comparu  : 

M.  Gustave  llenat,  chevalier  do  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rat  de 
Castellane,  n*  h  ; 

Et  M.  Charhs-Louis-Pierre  liurton,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du -Rempart,  n'6i>, 

Agissant,  M.  Baia',  comme  président,  et  M.  Burton  ,  comme  membre  mi  conseil  d'ad* 
Olimstraftiflfl  de  la  Société  des  anciennes  salines  domaniales  dp  l'K>t,  M  comme  délé- 
gués à  l'effet  des  présentes  par  délibération  dudit  conseil  d'admi  ùstration ,  en  date 
îu  10  avril  iîto3,  en  v«*rui  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  audit  conseil  par  l'assenv 
talée  générale  extraordinaire .  régulièrement  cousiiiu  e,  des  actionnaires  de  cette  so- 
ciété en  date  du  2a  mars  186X 
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Un  e*trait  du  procès-verbal  de  ladite  assemblée  générale  et  un  extrait  du  procès- 
vert  «al  de  ladite  délibération  du  conseil  d'administration  sont  demeurés  ci-aun<xés, 
après  avoir  été  certifiés  véritables  par  les  comparants  et  revêtus  d'une  mention  d'an- 
nexé par  les  notaires  soussignés. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  sa  réunion  précitée,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  apporté  certaines 
mo- ii  tira  lions  aux  statuts  de  la  Société  des  anciennes  salines  domaniales  de  l'Est,  éta- 
bli* dans  un  acte  reçu  par  M*  Dufour,  notaire  à  Paris,  soussigné,  le  6  janvier  18G2. 

Par  l,i  même  délibération ,  l'assemblée  générale  a  donné  tous  pouvoirs  au  conseil 
<Tad numération  pour  arrêter  la  rédaction  nouvelle  des  articles  19,  20  et  46  des  sta- 
tuts, arceptri  les  changements  qui  seraient  demandés  par  le  Gouvernement,  arrêter 
la  rédaction  définitive  des  articles  modifiés  et  en  faire  la  publication,  conformément 
à  la  loi. 

Aujourd'hui,  les  comparants,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés,  dé- 
clama arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  articles  19 ,  20  et  46  des  sta- 
tuts de  la  Société  des  auciennes  salines  domaniales  de  l'Est  : 

■  Art.  19.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer 
«4a ns  la  ciisse  de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la 
«durée  de  ses  fonctions. 

«Art.  20.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  sera 

«réglée  par  rassemblée  générale,  laquelle  pourra  en  outre  leur  attribuer  une  parti-  1 
tcipaUou  dans  les  bénéfices  après  le  prélèvement  de  la  réserve  et  d'un  dividende  de 
«cinquante  francs  par  action.  Le  conseil  en  règle  la  répartition  entre  ses  membres. 

«Il  peut  en  outre,  et  à  raison  de  services  exceptionnels,  être  attribué  à  ceux  des 
itdminisiraieiirs  qui  seraient  délégués,  conformément  à  l'article  28,  une  rémuué- 

•  ration  dont  le  montant  et  la  forme  sont  déterminés  par  l'assemblée  générale. 

«Ari.  in.  Les  receltes  de  la  société  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  de 
«toute  nature  nécessitées  par  l'exploitation ,  les  frais  d'administration ,  l'intérêt  et 
«ramonissement  des  obligations  créées  ci-dessus,  article  8,  et  généralement  toutes 
«les  charges  sociales. 

«Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  qui  viennent  d'être  mon- 
«ttoAoée»,  constituent  les  bénéfices. 

Ces  bénéfices  seront  distribués  ainsi  qu'il  .suit  : 
«Un  vingtième  au  compte  de  la  réserve; 

«Le  surplus  aux  actionnaires,  sous  ta  réserve  des  droits  qui  seraient  attribués  aux 

•  administrateurs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  so. 

■  L'excédant  des  bénéfices  pourra  en  outre,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi 
«Distration,  être  grevé  par  l'assemblée  générale  d'un  prélèvement  en  faveur  des  chefs 
«(Teiptoilaiion  et  employés  de  tous  grades  qu'elle  jugerait  utile  d'intéresser  de  la 
«sorte  à  la  prospérité  de  la  compagnie. 

«D.ms  le  cas  où  il  résulterait  des  comptes  arrêtés  au  3o  juin  de  chaque  année  que 
«la  situation  des  affaires  sociales  et  les  bénéfices  acquis  permettent  la  distribution 
«d'un  dividende  provisoire,  une  première  répartition  pourra  avoir  lieu  sur  le  divi- 
dende annuel,  en  vertu  d'une  délibération  spéciale  du  conseil  d'administration  et 
«dans  les  limites  que  l'assemblée  générale  aura  déterminées. 

•Par  suite  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  articles  19 ,  20  et  46  des  statuts  primitifs 
«sont  et  demeurent  annulés.» 

Mention  des  présentes  sera  faite  sur  toutes  pièces  que  besoin  sera  et  par  tous  offi- 
ciers publics  de  ce  requis. 

Et  pour  les  faire  publier  conformément  à  la  loi ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  de 
l'Est,  rue  Berbère,  n*  25, 
Les  jour  mois  et  an  susdits; 

Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  cette  mention  :  • 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau  ,  le  9  juillet  186.Î,  folio  3  recto,  case  1"  Reçu 
«cinq  francs,  et  pour  double  décime,  un  franc.  Signé  Gauthier.* 
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[Suit  la  teneur  des  annexes.) 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  16  juillet  i863,  enregistré  sous 
le  n'  55o. 


U  Ministre  de  l'agriculture ,  dit  commerce  et  des  travaux 

Signé  Ahmand  Bèiiic. 


N'i 5.1 42.  —  Décret  impérial  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
merce  et  des  travaux 'publics)  portant  concession  à  la  société  anonyme  de  Vexin- 
Aulnoye.  dont  le  siège  est  à  Huy  (Belgique) ,  de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithun* 
sises  dansJcs  communes  de  Pompey  et  de  Livcrdun  (Meurtbe)  :  cette  concession 
prendra  le  nom  de  concession  de  V Avant-Garde.  [Paris,  23  Mai  1S6S.) 


N°  1  ,i*3.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  foires  qui  ont  lieu  à  Signy-le-Petit ,  arrondissement  de  Rocroy  (Ardcnnes),  le 
jeudi  gras,  le  premier  jeudi  de  mai,  les  troisièmes  jeudis  de  juin,  septembre  et  no- 
vembre, auront  lieu  à  l'avenir  le  deuxième  jeudi  des  mois  de  janvier,  mars,  mai, 
juillet  et  septembre. 

La  foire  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Auxon  (Aube)  le  2  septembre  de  chaque 
année  est  transférée  au  vendredi  qui  pr«'cMe  le  premier  dimanche  de  septembre. 
(Paru,  27  Mai  1863.) 


Certiûé  conforme:» 
Paris,  le  26  "  Août  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletm 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  un  .  a  la  caisse  de  rimprituerv 
imprri.de  ou  chez  les  directeurs  des  poste»  des  départem  .nts. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  971. 


V  10,144.  —  DÉCHET  impérial  <jui  approuve  une  modification  au  Ttmf 
annexé  aux  Statuts  de  la  Société  anonyme  formée  aa  Havre  sous  ta  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  Apparaux. 

Du  aa  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ois  Franç  ais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  notre  décret  du  a3  janvier  i854»  portant  prorogation  de  la  société 
anonyme  formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  appa- 
raux et  approbation  de  ses  nouveaux  statuts  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  août,  portant  approbation  de  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  io  de  ses  statuts  et  au  tarif  y  annexé  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie, en  date  du  3  février  i863,  relative  À  une  modification  dudit  tarif; 

Vu  aussi  l'avis  émis  à  ce  sujet  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  La  modiGcation  apportée  au  tarif  annexé  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  apparaux  est  approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé  le  à  juillet  i863  devant  M*  Berard  et  son  collègue ,  no- 
taires au  Havre,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  enregistré,  avec  l'acte  modificatif,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  Havre. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1 863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  ' 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics . 

Signé  AnMAND  Behic. 
XrStTic.  17 
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Par-devant  II*  Càarkt  Gmstwt*  Herard  et  ton  collègue,  notaires  au  Havre,  sou» 

guéa, 

Ont  comparu  : 

i*  M.  Pierre-Frédéric  Pcrqucr,  négociant,  aroiateur,  chevalier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  ai  Havre,  quai  l'Orléans,  «•  1 1; 

2°  M.  Yves-Adrien  Lescan,  négociant,  demeurant  au  Havre,  rue  des  Pincettes, 
«•  24, 

Et  3'  M.  Charles  Tûussumt,  négociant,  dern étirant  an  Hovrt,  rue  des  Noyers, 
n'i6. 

Agissant  en  leur  qualité  de  directeurs  de  ia  société  anonyme  formée  au  Havre 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  dos  apparaux; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  3  février  i8C3,  dont  une  copie,  certifiée  et  délivrée 
sur  timbre  à  un  franc  cinquante  centimes,  est  demeurée  ci-annexée  après  mention, 
rassemblée  générale  de  la  société  susdénommée ,  délibérant  en  conformité  des  arti- 
cles io  et  18  des  statuts,  a  adopté  la  résolution  soivante: 

Les  directeurs  de  la  compagnie  devront  s'adresser  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  A  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  régler  les 
prix  de  vente  des  brais  et  goudrons  chauds  sur  ceux  d'achat  de  la  matière  première, 
en  ajoutant  à  ceux-ci,  pour  les  brais,  les  vingt-trois  francs  cinquante  centimes  et, 
pour  les  goudrons,  les  vingt-huit  francs  quatre-vingts  centimes  nécessaires  pour  cou- 
vrir les  frais  incombant  auxditcs  matières  et  assurer  les  bénéfices, réservés  à  la  com- 
pagnie, les  prix  d'achat  devant  être  constatés  chaque  mois  par  le  syndicat  des  cour- 
tiers. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  io  des  statuts,  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  a  été  entendue,  et,  par  délibération  du  20  février  i863,  elle  a  émis 
un  avis  favorable  au  projet. 

Aujourd'hui,  les  comparants,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus  mentionnes, 
déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  disposition  du  tarif  de  la  compagnie,  en  ce  qui 
concerne  les  brais  et  goudrons  chauds  : 

«  MODIFICATIONS  PROJETÉES. 


s  Tin. M  CHAUD. 

«  Prix  de  vente  à  régler  sur  le  prix  d'achat  constaté  chaque  mois  par  le  syndicat  des 
i courtiers,  en  ajoutant  à  ce  prix  d'achat  vin gt-trois  francs  cinquante  centimes  par 
f  baril. 

«GOUDRON  CHAUD. 

«Prix  de  vente  à  régler  sur  le  prix  d'achat  constaté  chaque  mois  par  le  syndicat 
•  des  courtiers,  en  ajoutant  à  ce  prix  d'achat  vingt-huit  francs  quatre-vingts  centimes 
tpar  gonne.  » 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  au  Havre ,  en  la  demeure  respective  des  comparants , 
L'an  i863,  le  h  juillet; 

Et,  après  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  au  Havre  le  6  juillet  i863,  folio  2J  recto,  case -7.  Reçu  deux  franc* 
quarante  centimes,  double  décime  compris.  Signé  E.  Ltmaréchal.* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  22  juillet  1860,  enregistré  son* 
le  n*  582. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de:  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béhic. 
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Jf*  10. 1  45.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Dijon  sous  la  dénomination  de  l'Abeille ,  Com- 
pagnie d'assurances  à  primes  contre  l'incendie. 

Du  sj  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emterbui 
d*s  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  27  mai  1857,  portant  autorisation *de  la  compagnie 
d'assurances  à  primes  contre  l'incendie  formée  à  Dijon  (Côte-d'Or)  sous  la 
dénomination  de  V Abeille  bourguignonne  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  00s  décrets  des  36  mars  1869  et  3o  janvier  1861 ,  approuvant  diverses 
modifications  aux  statuts  de  cette  société  et  autorisant  notamment  ladite 
société  à  substituer  à  la  dénomination  précitée  celle  de  l'Abeille,  compagnie 
d'assurances  à  primes  contre  l'incendie  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compa- 
re, en  date  du  27  avril  1861 ,  ayant  pour  objet  d'élever  à  douze  millions 
le  capital  de  la  société; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  général  des  finances  de  l'arrondissement  de 
Dijon,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la 
somme  de  quatre  cent  mitle  francs  (4oo,ooof) ,  formant  le  premier  cinquième 
de  V augmentation  projetée  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  La  nouvelle  rédaction  des  articles  5  et  9  des  statuts  de  ia 
«xaété  anonyme  formée  à  Dijon  (Côte-d'Or)  sous  la  dénomination 
de  l'Abeille,  compagnie  d'assurances  à  primes  contre  l'incendie,  est 
approuvée ,  telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le  4  juillet  i863 
devant  M*  Blondel  et  son  collègue,  notaires  à  Dijon,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Côte-d'Or  et  enregistré ,  avec  l'acte  modicatif ,  au  greffe  du  tri- 
banal  de  commerce  de  Dijon. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

•   ■  •   •  Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d' Etat  cm  département  de  ragricultmre  , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armaid  BfcHic. 
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Par-devant  M'  Blondel  et  l'un  de  ses  collègues ,  notaires  à  Dijon ,  soussigné! , 
Ont  comparu  : 

1*  M.  Janvier-Auguste  Ganlin,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  d'assurances  contre  l'incendie  établie  À  Dijon  sous  la  dénomination  de 
l'Abc  die,  cheval  ior  de  la  Légion  d'honneur,  vice-président  du  comité  central  d'agri- 
culture de  la  Côte-d'Or,  demeurant  à  Dijon ,  rue  Saint-Pierre ,  n*  1 1  ; 

Et  2*  M.  Alphonse-Joseph  Muas,  directeur  de  la  même  société  ï Abeille,  demeurant 
à  Dijon ,  place  Saint-Jean ,  n°  k  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  27  avril  1861 ,  dont  un  extrait,  certifié  conforme  par 
le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  d'administration  de  ladite  société ,  est  reaté 
annexé  après  mentfon  a  l'acte  du  1"  septembre  1862 ,  qui  sera  énoncé  ci-après,  Pas- 
temblée  générale  de  la  société  susdénommée,  convoquée  et  délibérant  en  confor- 
mité des  articles  3i  et  suivants  des  statuts  de  ladite  société,  a  décidé  que  le  capital 
social,  s  Y  levant  à  dix  millions  de  francs  et  divisé  en  dix  mille  actions  de  mille  franca 
chacune,  serait  porté  à  douze  millions,  au  moyen  de  l'émission  de  deux  mille 
actions  nouvelles  de  mille  francs  chacune. 

Par  la  même  délibération,  et  comme  conséquence  des  mesures  adoptées,  l'assem- 
blée a  délégué  MM.  Gaulin  et  Muas,  comparants,  et  en  cas  d'empêchement  de  l'un 
d'eux,  M.  le  marquis  de  Saint-Seine,  pour  solliciter  du  Gouvernement  l'autorisation 
dont  cette  résolution  avait  besoin  pour  être  introduite  dans  les  statuts,  avec  pouvoir 
de  consentir  toutes  modifications  et  tous  changements  autres  que  celui  précédem- 
ment indiqué  qui  pourraient  être  prescrits  par  l'autorité ,  et  même  de  proposer  per- 
sonnellement toutes  modifications  et  tous  changements  dont  leurs  conférences  avec 
les  membres  du  Conseil  d'État  ou  avec  le  conseiller  chargé  du  rapport  feraient  sen- 
tir la  nécessité,  à  la  senle  condition  que  ces  modifications  seraient  approuvées  par  le 
conseil  d'administration. 

Les  deux  mille  actions  nouvelles  ont  été  souscrites,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par 
M'  Blondel  et  son  collègue,  notaires  à  Dijon,  le  1"  septembre  1862. 

Les  souscripteurs  ont  déclaré  adhérer  aux  statuts  de  la  société  et  a  toutes  les  ré- 
solutions prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  réunion  du  27  avril  1861 , 
ment  en  ce  qui  concerne  la  délégation  de  pouvoirs  qui  vient  d'être  rapportée. 

Aujourd'hui,  les  comparants ,  agissant  en  vertu  desdits  pouvoirs,  déclarent 
ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  des  articles  5  et  9  des  statuts  de  la  société  : 

«Art.  5.  Le  capital  social,  divisé  aujourd'hui  en  dix  mille  actions,  est  augmenté  de 
«deux  mille  actions  nouvelles,  lesquelles  ont  été  souscrites  à  raison  de  mille  francs 
t  chacune,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Blondel  et  son  collègue,  notaires  à  Dijon, 
tle  1"  septembre  1862. 

t  Les  douie  mille  actions  composant  actuellement  le  capital  social  ont  été  souscrites 
•  dans  les  proportions  suivantes  par  les  personnes  ci-après  dénommées,  savoir  : 

«MM. 

«i*  Alexis  (J.-L.),  ancien  notaire,  propriétaire  à  Dammartin,  soixante- 
«  quinze  actions ,  ci   75 


«3*  Alglave 
«3*  Aligard 
«4*  Aligny 


P.-F.) ,  notaire  à  Valenciennes,  dix  actions»  ci   io 

A.  ) ,  négociant  à  Douai ,  dix  actions ,  ci   10 

Albert  Picot  de  Moras,  baron  d'),  propriétaire  à  Montmirey 

«  (Jura) ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

«5*  Ancel  (P.-A.),  brasseur  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci   5 

«6*  Armynot-Duchatelet  (J.-B.),  entreposeur  de  la  régie  a  Gray,  vingt 

.   «actions,  ci   ao 

«7*  Amoult  (A.),  négociant  en  vins  de  Champagne  à  Avise,  dix-sept  se- 
ctions, ci  

«8*  Arrachât  (P.-L.-C.) ,  propriétaire  à  Caisnes,  six  actions,  ci  

•  9'  Assy  (J.-P.),  propriétaire,  maire  de  Martigny  (Aisne),  cinquante  ac- 

«  lions,  ci  '   5o 

«  10*  Aubigny  (Ch.-F.-C.  d'),  propriétaire  À  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

Aubonne  (J.-J.  d') ,  avocat  À  Dijon ,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

•  1 2*  Audebert-Fiolet  (G.),  manufacturier  à  Saint-Omer,  cinquante  actions,  et.  5o 
«  i3*  Audebert  ( M.-L.-J.-J.) ,  maire  de  Noyon ,  cinq  actions ,  ci   5 
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«  W  Avenet  (  P.-E. ) ,  propriétaire  à  Saint-Dizier,  quatre  actions ,  ci   4 

•  là"  Azœuf  (P.-H.),  maire  de  Cuts,  quatre  actions,  ci   4 

1 16'  Baecque  (Benoit  de) ,  notaire  à  Dunlcrque ,  cinq  actions  ,  ci   5 

imP  Bail  lie  11  court  (Paul  de),  dit  Courcol,  notaire  à  Douai ,  cinq  actions,  ci.  5 

•  io*  Baister  (A.-F.),  propriétaire  à  Valencicnnes.  sept  actions,  ci   7 

«  19*  Balathier-Lantage  (  le  marquis  M.-H.-B.-E.  de  ) ,  propriétaire  à  Villargoix, 

•  trente  actions,  ci   3o 

«30°  Bal»  t  (H.-F.-A.),  propriétaire  au  château  de  Sainlines,  cinq  actions,  ci.  5 

•  21'  Balisant  (Evariste),  notaire  à  Saint-Amand,  dix  actions,  ci   10 

«12*  Baraban  (  P.-S.  ),  propriétaire  à  Oêl ville ,  cinq  actions,  ci   5 

•  3.V  Baralle  (J.-A.)»  négociant  à  Cambrai,  cinq  actions,  ci   5 

u4*  Barber  (E.-A.j,  propriétaire  a  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

«î5*  Barharin  (L.-F.),  teinturier  à  Compiègne,  cinq  actions,  cii   5 

«35°  Barbieux  [W*  veuve),  née  Isbcrgue-Josson,  propriétaire  à Saint-Amand, 

«cinq  actions ,  ci   5 

*if  Baron  (E.-J.-T.),  rentier  à  ProvcrviUe,  cinq  actions,  ci   5 

Baroné  (M"*  Catherine) ,  rentière  à  Épinal ,  soixante-quinze  actions ,  ci.  75 

«39*  Baroué  (J.-B.-C.) ,  propriétaire  à  Epinal ,  soixante-quinze  actions,  ci. .  75 

«■V  Bawpiin  (A.),  notaire  a  Caillon,  trois  actions,  ci   3 

•3r  Bataille  (M"*  veuve),  née  Célestine  Potel,  propriétaire  à  Charly,  cinq 

«actions,  ci   5 

«3t*  Bataille  (Ch.),  professeur  de  musique  à  Maubeuge,  cinq  actions,  ci..  5 

«33*  Bataille  (D.),  propriétaire  à  Saint-Saulve,  quatre  actions,  ci   4 

«34*  Bataille  (F.-C),  propriétaire  à  Passx -en-Valois ,  cinq  actions,  ci   5 

«33*  Bataille  (L.-H.),  propriétaire  à  Charly,  cinq  actions,  ci   5 

«3*?  Baulant  {  V.-A.) ,  adjoint  au  maire  de  Charly,  cinq  actions,  ci   5 

«5Y  Bavelier  (Cl.),  juge  an  tribunal  civil  de  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci..  a5 

«38*  Bavelier  (E.-F. ),  propriétaire  ù  Dijon,  treize  actions,  ci   i3 

•V  Iîavelier jeune  (J.-B.),  négociant  a  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci   20 

•to'  fceaucousin  (F.),  propriétaire  à  Amiens,  cinq  actions,  ci   5 

«ir  Beaugard  (J.),  propriétaire  à  Enost,  couiniune  de  Sommant,  cinq  ac- 

«bons,  ci   5 

tkf  Beauvais  (  L.) ,  propriétaire  à  Bohain,  cinq  actions,  ci   5 

Beau  va  u  (le  prince  Etienne  de),  propriétaire  à  Thoisy-la-Berchèrc ,  ' 

«wiiante-quinze  actions,  ci   75 

«Ai*  Beauvois  (L.-M.),  notaire  a  Valeuciennes,  trente  actions,  ci   00 

«43*  Becquerel  (E.),  conseiller  près  la  cour  impériale  d'Amiens,  neuf  ac- 

«  lions,  ci   9 

«46*  Belin  (L.),  architecte  à  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

•èY  Belin  (L.-N.)  avocat  et  adjoint  au  maire  d'Abbeville,  dix  actions,  ci...  10 
«48*  Berchem  (W  veuve) ,  née  E.-J.-C.-L.  Jeanniaire,  rentière  à  Montbéliard, 

•  quatre  actions,  ci   4 

«49*  Berlicr  (G.),  propriétaire  à  Dijon  ,  cinquante  actions,  ci   5o 

<5o'  Bernadou  (J.-B.-F.),  maire  de  Ferrière-la-Grande,  cinq  actions,  ci.. . .  5 

«3>'  Bernard  (E.),  avoué  à  Saint-Omer,  cinquante  actions,  ci   5o 

«53e  Bernard  (J.-B.),  propriétaire  à  Gray,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

«"■"•''  Bernetz  (A.-J.  de),  propriétaire  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci   5 

«34*  Bertin-Paillard  (F.-A.),  instituteur  à  Elréaupont,  vingt  actions,  ci.. . .  20 

«55*  Bertrand  (  A.) ,  adjoint  au  maire  de  M  eaux,  quarante  actions,  ci   40 

«3*?  Bibaut  (F.-A.),  négociant  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci   5 

«37*  Bichon  (F.),  cultivateur  à  Landaville,  cinq  actions,  ci   5 

«38*  Bigot  (F.-S.),  notaire  à  Coucy-le-Château,  quatre  actions,  ci   4 

■59'  Biquillez  (le  baron  C.  de) ,  propriétaire  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci.  5 

<6oa  Bissey  (G.),  ancien  notaire  à  Montbard,  trente  actions,  ci   3o 

•6i'  Blanchard  (N.)t  propriétaire  à  Vieux-Ménil,  cinq  actions,  ci  :  5 

<6s"  Blandin  (J.-B.-A.).  maire  de  Frolois,  cinquante  actions",  ci   5o 

•63*  Blanvin  (L.-J.),  cultivateur  à  Autheuil ,  cinq  actions,  ci   5 

■64*  Blaye  (F.-J.-V.  de),  propriétaire  à  Bellevue,  canton  d'Epinal,  soixante- 

«quinze actions,  ci   76 

«65'  Blétry  (L.-ÉmHe) ,  propriétaire  à  Rouen ,  dix  actions ,  ci   10 

«66*  Blondeau  (Cl.-J») ,  propriétaire  à  Dijon ,  vingt-cinq  actions ,  ci   25 

«67'  Bochand  (P.-A.  ) ,  marchand  boucher  à  Noyon ,  quatre  actions ,  ci   4 

>7- 


Digitized  by  Google 


t*8*  Boigegrain  (N.),  agent  général  de  V  Abeille  à  Lamarche,  dix  actions,  ci.  »o 
«69*  Boisseau  (  F.  ) ,  directeur  de  charbonnage  à  Montigny-sur-Sambre,  quinze 

factions»  ci  •   i5 

170*  Bomba rs  (P.) •  négociant  à  Compiègne .  cinq  actions,  ci.   S 

•71*  Bon  (J.-L.-A.),  notaire  a  Mol  liens- Yidame,  quatre  actions,  ci   k 

•  7*#  Bonhenry  (  R.  ) ,  proprù taire  à  Estissac ,  quatre  actions ,  ci   é 

«73*  Bonjour  (M"*  veuve),  née  Prudence  Oelaruelle,  propriétaire  à  Valen- 

«  ciennes ,  quinze  actions  .ci  '.   û 

•7A*  Bonnet  (  L.-C.) ,  ancien  négociant  à  Compiègne ,  dix  actions,  ci   10 

«75*  Bnrd  e t  (  J.-B.  ) ,  maire  de  Remilly-eu-Montagne,  soixante-cinq  actions,  ci.  65 

«76*  Boucher  (L.-C.-J.  de),  inspecteur  de  l'Abeille,  vingt  actions,  ci   îo 

«77*  Bouchez  (L.-J.-V.),  notaire  à  Bouchain ,  quatre  actions,  ci   t 

«78*  Boufïïerd  (L.-A.),  cultivateur  à  la  ferme  de  la  Congé,  commune  de 

«Trilbardou ,  soixante-dix  actions ,  ci   70 

•79*  Du  Boulet  (E.-IL),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Rouen,  cinq 

«actions,  ci   5 

•8o-  Boulouis  (M"*  veuve),  née  M.-L.-D.  Charrier,  propriétaire  à  Corn- 

«piègne ,  quinze  actions,  ci   i5 

«61*  Bon  louis  (P.-C),  négociant  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci   5 

«8a*  Bourgeois  (L.-T.),  rentier  à  Lamarche,  quatre  actions  ,  ci   A 

*83*  Bourgoin  (L.-J.-J.),  marchand  quincaillier  et  ferblantier  à  Vervins , 

«vingt  actions,  ci   10 

■84*  Bonrgoin  de  Caudemberg  (J.-L.),  propriétaire,  agent  général  de 

*Y  Abeille  à  Bar-sur-Auhe,  soixante-quinze  actions,  ci   7D 

«85*  Boutet  (P.-A.),  notaire  à  Douai,  dix  actions,  ci   10 

«86*  Boutbier  (H.-L.),  géomètre,  employé  aux  mines  d'Épinac,  sept  ac- 

« tions i  ci ..••.•.•••..••«••••••»••••••••••••••••..••••••.••••.... 

•87*  Bralmnt  i'J.).  négociant  à  Cambrai,  cinq  actions,  ci  

«80"  Bralez  (A.-L.-Ch.),  receveur  des  actes  judiciaires  à  Valenciennes,  cinq 

«actions,  ci   5 

«89*  Brice  (L.-J.),  ancien  notaire,  propriéuire  à  Lille,  vingt-deux  ac- 

«  (ions  ,C1   32 

«90'  Brochot  :'!.).  propriétaire  à  Autun ,  cinq  actions,  ci   5 

«91*  Bnilley  de  la  Bruniere  (P.-L.) ,  notaire  a  Cambrai,  cinq  actions,  ci. . .  5 

«9**  Brun  (P.-A.),  négociant  à  Cuts,  cinq  actions,  ci   5 

•  93*  Bruneau  (M.-J.-B -J.) .  notaire  à  Douai,  dix  actions,  ci   10 

«94*  Bruyer  (L.-H.),  propriéuire.  fabricant  de  bougies  à  Cbaunay,  cinq 

«actions,  ci   5 

«95*  PucaiHc  (C),  propriétaire  à  Soissons,  cinq  actions,  ci   5 

«96*  Bugniot-Gros ,  négociant  à  Châlons  sur-Saône,  trente-deux  actions,  ci.  3j 

«97*  Bullot  (A.-D.),  maire  de  Chevrières,  cinq  actions,  ci   5 

«98*  Bullot  (L.-E.),  notaire  au  Meux.  cinq  actions,  ci   .*> 

«99*  Bully  (A.),  ancien  principal  du  collège  de  Meaux.  soixaute-quirue  ac- 

«  lions,  ci  

«1000  Caillol  (Antoine),  propriétaire  à  Marseille,  trente  actions,  ci  

«101"  Caillol  (Jean -Baptiste),  propriétaire  à  Marseille,  quarante-cinq  ac- 

«tions,  ci   45 

«102*  CaiHcau  (L.-J.),  caissier  à  la  recette  générale  des  Vosges,  à  Épinal, 

«soixante-quinze  actions,  ci   75 

«io39  Canet  (J.-B.),  commissionnaire  de  roulage  à  Belfort,  soixante  ac- 

«lions,  ci   60 

«10a*  Capitain  (S.-F.),  ancien  notaire  à  Dijon,  soixante-dix  actions ,  ci   70 

«io5*  Carlet  (F.  F.),  propriétaire  à  Selongey.  soixante-dix  actions,  ci   70 

«  106*  Carnoye  (J  -J.) ,  propriétaire  à  Bas-Lieu ,  quinze  actions,  ci   i5 

«  107*  Caron"(  L.-A.-P.  ) .  notaire  h  Péronne ,  cinq  actions ,  ci   5 

tioo*  Carpentier  (A.  ),raflTine*.r  de  sucre  à  Amiens,  soixante  actions,  ci. . .  60 
«  109*  Carre  (G.  A.),  conducteur  des  ponts  et  chaussées  àMeaox,  cinquante 

«actions,  ci   5o 

■  1 10"  Cartigny-Josson  (H.) ,  négociant  à  Hélesme,  huit  actions,  ci   8 

•  ti  i*  Cathrin  (J.-D.).  propriétaire  à  Colonfay,  trente  actions,  cii   3o 

tua*  Caullier  (P.-Q.  ).  ancien  noUire  à  Travaux  -  Ponts  encourt , 

«actions,  ci  
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tu?  Ca  vil  Ion  (H.  ),  cultivateur  à  IkninvUlers-la-Motte ,  cinq  actions,  ci. . . .  à 

•  né*  Cavillnn-Carette  (J.-L. ),  propriétaire,  maire  de  Villers-bocage,  cinq 

tactiona,  ci   5. 

1 1 15*  Chapluet  (V.) ,  propriéuire  à  Dijon .  trcixe  actions»  ci   i3 

1116*  Chappau  (J.-B.j,  ancien  notaire  à  Dijon,  soixante-quinze  actions,  ci.  75 

un*  Charamond  (C.-L.-F.),  juge  de  paix  a  Valeucieniies,  einq  actions,  ci.  5 

«1 18"  Chanrot  (F.),  avoué  à  Langres,  dix  actions,  ci   to 

C119*  Chevalier  (D.-C.) ,  ancien  notaire  à  Dijon,  cinquante  actions ,  ci   5o 

•  120'  Chevalier-Bourson  (F.-N.),  propriétaire  à  Compagne,  cinq  actions, ci.  5 

liai*  Chevalier  (  L.-H.  ) .  cultivateur  à  Francières ,  cinq  actions,  ci   5 

iibjT  Chevroi  (À.-B.  ) .  architecte  à  Dijon,  soiiante-quinxe  actions,  ci   76 

tl$3t  Choiselat  (  Antoine- V.  ) ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 

•  Mesux ,  soixante -  quinze  actions ,  ci   75 

t\ik*  ChoquK  (J.  B.-C.) .  propriétaire  à  Dunkerque,  dix  actions,  ci   10 

ii*5*  Chonêt  (J.),  juge  de  paix  à  Dijon,  soixante-quinze  actions,  ci   75 

•  126*  Clerget  (J.-F.),  propnétaire  à  Gray,  vingt-cinq  actions, ci   s5 

t\rj*  Cochet  (A.-A.-E.),  notaire  à  Bourg,  soixante-quir-xe  actions,  ci   75 

H39*  Cochet  (M  -A. -M.),  propriétaire,  notaire  honoraire  à  Bourg,  soixante- 

«  quinze  actions ,  ci   75 

«139*  Coffe  (D.-L.), avoué  à  Mirecourt,  cinq  actions,  ci   5 

«i3o*  Collard  (C).  avocat  à  Martigny-lex  Lamarche,  trois  actions ,  ci   3 

«i3i*  Collin  (A.-P.-F.),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Orléans. 

<dix  actions,  ci   10 

«i3i*  Collinet(N.),  ******  huissier  a  Sedan .  soixante  actions,  ci   60 

•  i53*  Colliot  (L.) ,  inspecteur  des  études  à  Privas,  vingt-cinq  actions,  ci. . .  a5 

u 34e  Constant  (S.),  banquier  à  Autun,  douxe  actions,  ci   13 

n3j*  Cornct-d'Humval  (F.-A.),  juge  au  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  cinq 

«actions,  ci   5 

•  13G*  Cossart  (  J.-P.) ,  avoué  a  Saint-Omer,  soixante-quinxe  actions,  ci   76 

*\ïf  Collombtl  (\T*  veuve),  née  Louise-Eugénie  Boixard,  propriétaire  à 

«Abheville ,  quatre  actions,  ci   a 

«  1 38*  Couplet  (  D.) ,  fabricant  de  sucre  à  Marchiennes ,  cinq  actions ,  ci  

•  139"  Courbet  (A.-A.) ,  négociant  à  Abbeville ,  dix  actions,  ci   10 

u4V  Court  .an  (V.A.),  propriéuire  et  meunier  à  Étrépilly,  soixante-dix 

•actions ,  ci   70 

•  Ui*  Courtin  (Alp.).  pharmacien  a  Maubeuge  cinq  actions ,  ci   5 

<i4Y  Courtin  (A.-A.-S. ),  ancien  pharmacien  à  Maubeuge  cinq  actions,  ci.  5 

«i|3*  Courtin  (Z.),  médecin-vétérinaire  à  Maubeuge,  cinq  actions,  ci   5 

•Ut?  Courti vron  (P.-L.-M.,  marquis  de),  propriétaire  a  Bussy  la-Pesle. 

•trente  actions  .ci   3o 

«14 a'  Courtois  (P.-M.-E.  ),  avoué  à  Saint-Pol ,  six  actions,  ci   6 

•  1*6*  Crapez  (A.),  négociant  à  Bavay,  cinq  actions,  ci   5 

«Ut*  Cromback  (P.),  principal  du  collège  de  Valenciennes ,  dix  actions,  ci.  10 

•  US*  C rovisier  (S.),  propriétaire  à  Salles ,  cincj  actions ,  ci.   5 

«1&9*  Cugnotet  (N.-G.),  propriétaire  a  Dijon,  cinquante  actions,  ci   5o 

<i5o*  Cuit  (J.-B.-A.),  propriétaire,  négociant  a  Rouen,  quinze  actions,  ci..  1 5 

•  i5i*  Daire  (F.-J.),  entrepreneur  de  transporta  à  Amiens,  quatre  ac- 

«tions.ci   k 

n5a'  Dambrincs  de  Ramecourt  (L.-D.),  propriétaire  à  Ramecourt,  six  ac- 

•  tions,  ci   6 

<i53*  Danel  (L.-A.),  notaire  à  Lille,  dix  actions,  ci   10 

iiStf  Danicourt  (Alp.-A.),  propriétaire  è  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

•  iS5*  Danvin  (R.)t  docteur-médecin  à  Saint-Pol,  six  actions,  ci  


(  R.  ) ,  docteur-médecin  à  Saint-Pol ,  six  actions ,  ci   6 

•  i56'  Dapsence  (F.-E.-T.),  propriétaire  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci.. . . .  5 

«i57*  Daré  (N.-J.),  propriétaire  et  négociant  à  Rouen,  cinq  actions,  ci   0 

<)58*  Dargère  (L.-A.)(  maître  d'hotel  à  Du  mm  art  in ,  cinquante  actions,  ci..  3o 

«159'  Dartevelle  (P.),  propriétaire  à  Cerfontnine.  cinq  actions,  ci   3 

«i6o*  Daussy  (A.-G.),  cultivateur  à  Écourt-Saint-Quentin ,  quatre  actions,  crf  à 
•i6.#  Daussy  (J. -M.),  propriéuire  cultivateur  à  Éeourt-Saint-Queutin,  quatre 

«actions  ci   A 

«  162'  David  (G.) ,  filateor  de  cachemires  à  Amiens ,  quarante  actions ,  ci   <io 

17.. 
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«i63*  Deberdt  (C),  percepteur  des  contributions  directes  à  Hazebrouck , 

«trente  actions,  ci   3o 

«  164*  Debrye  (L.-A.) ,  ancien  avoué  à  Dijon ,  soixante-quinze  actions,  ci ...  75 
■  i65*  Decamps  (L.-A.),  propriétaire  et  ancien  banquier  à  Rouen ,  dix  ac- 
tions, ci   10 

«  1660  Degré*  (J.-B.-H.) .  architecte  a  Dijon ,  trente  actions,  ci   3o 

0 16-7°  Degrond-Dutailly  (J.-B.J,  propriétaire  à  Bar-sur-Aube .  dix  actions,  ci.  10 

«  168*  Dehesdin  (N.-V.),  propriétaire  à  Amiens,  soixante-quinze  actions,  ci..  75 

«  169*  Delacourt-Charlet  (P.-J.),  propriétaire  à  Épéhy,  quatre  actions,  ci . .  4 

«170°  Delacourt-Deligny  (A.), propriétaire  à  Amiens,  cinq  actions,  ci   5 

«171*  Delacourt  (P.-J.),  fabricant  de  tissus  à  Epéby,  cinq  actions,  ci   5 

«172*  Delacroix  (A.-C),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Orléans,  cinq 

«actions  ,  ci   5 

«  173°  Delahaye  (  V.-E.) ,  fabricant  de  sucre  à  Bienville ,  cinq  actions ,  cv . . .  5 

•  17a'  Delame  (M"*),  née  Clélie  Douchy,  propriétaire  à  Valenciennes ,  cinq 

«actions ,  ci  .-.  5 

«  175°  Delattre  (A.),  fabricant  à  Inchy-Bcaumont ,  cinq  actions ,  ci   5 

«  i66-  Delcourt  (M"*  veuve},  née  Césarine  Coquetet,  propriétaire  à  Bouche - 

«nant-lez-Bouchain ,  cinq  actions,  ci   5 

Deledicque  (A.-H.-J.),  notaire  à  Lille,  vingt  actions,  ci   ao 

Delesalle  (  E. ) ,  manufacturier  à  Lille ,  cinq  actions ,  ci   5 

« intf  Delezenne  (C.-J.).  pharmacien  à  Lille,  dix  actions,  a*   10 

«  16V  Delmotte  (  J.-M.-J.) ,  avocat  à  Saint-Omer,  soixante-quinze  actions ,  ci .  75 

«181*  Delor(A  -F. ),  propriétaire  à  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

«  1 8*2°  Delsart  (  E.  ) ,  avoué  à  Valenciennes ,  cinq  actions ,  ci   5 

«  i83'  Dclsaux  (E.),  entrepreneur  et  propriétaire  à  Cambrai,  cinq  actions,  ci.  5 
1 18V  Deneux  (M—  veuve),  née  F.-D.  Buquet,  propriétaire  à  Amiens,  quatre 

«actions,  ci  .'   4 

*  i85'  Dcprei-Andrc  (A.-D.),  cultivateur,  propriétaire  à  Bassoles-Aulers.  cinq 

«actions  ,  ci   5 

«1860  Deprez  (C.-A.),  propriétaire  à  Trosly-Loire ,  six  actions,  ci   6 

«  1870  Deprez  ( V.-F.) ,  maire  de  Barisis,  cinq  actions,  ci   5 

«188*  Dcroo  (Louis-D.),  commissaire-priseur  a  Hazebrouck,  trente  actions, 

«  ci.  .••••.••••••••••«•••••••••••••«•••••••••••••••••••••.•••....  3o 

«189°  Deruesne  (J.-B.),  avocat  à  Valenciennes,  vingt  actions  ,  ci   30 

«1900  Descelers  (J.-L.),  pharmacien-droguiste  à  Saint-Omer,  quarante  ac- 

«tions,  ci   40 

«  19 1°  Deshcodt  (J.-A.),  avocat  à  Hazebrouck,  cinquante  actions  ,  ci   5o 

«192°  Desguiugatte  (A.-M.),  ancien  notaire,  propriétaire  à  Amiens,  cin- 

«quante  actions ,  ci   bo 

«  193*  Desmazures  (A.) ,  propriétaire  à  TfémonvUlers ,  cinq  actions,  ci   5 

«  194°  Devaux  (L.-J.) ,  propriétaire  à  Villers-Cotterets,  vingt-cinq  actions,  ci.  a5 

«  îgS*  Devaux  (P.-C.-C.),  ancien  notaire  à  Méru  ,  cinq  actions,  ci   5 

«1960  De  vert  (M— veuve),  née  A.-A.  Chapon,  propriétaire  à  Compiègne . 

«cinq  actions,  ci   5 

«  1 970  Devert  (C.-A.),  marchand  de  bois  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci.. . .  5 

«  1 980  Deviolaine  (  L.  ) ,  propriétaire  à  Vauxrot ,  quatre  actions ,  ci   4 

«199*  Devred  (Ch.),  principal  clerc  de  notaire  à  Saint-Amand .  quatre  te- 
ntions, ci   4 

«2000  Didier  (F.-A.-B.) ,  vérificateur  de  l'enregistrement  à  Saint-Pol ,  cinq 

«actions ,  ci   5 

«201*  Dieu-Boyeldieu  (L.),  propriétaire  et  négociant  à  Amiens,  quatre  ac- 

«tions,  ci   a 

«202*  Domage  (M.-A.-J.),  principal  clerc  de  notaire  à  Dam  mari  in  .  cin- 

«quante  actions,  ci   5o 

«  ao3*  Dombret  (J.-F.-V.) ,  armurier  à  Ferrière-la-Grande .  cinq  actions ,  ci. .  5 
«204*  Dompierre  d'Hornoy  (A.-G.  de),  propriétaire,  maire  d'Hornoy,  six  ac 

«tions,  ci   6 

«2o5*  Douar  1  (M"*  veuve),  née  Beguigne-Émilie  Rabouille,  propriétaire  à 

«Vervins ,  vingt  actions,  ci   20 

«  206*  Douchy  (  A.-P. ),  ancien  notaire  à  Valenciennes,  dix  actions,  ci   10 

« 207*»  Douchy  (J.) ,  propriétaire  à  Valenciennes,  cinq  actions,  ci   5 
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«220*  Duclerfays  (L.-A.),  notaire  honoraire  a  Douai ,  quatre  actions,  ci. . . . 

«22i*  DucoHet*(L.-G.|,  propriétaire  à  Compiègne,  dis  actions,  ci  

1222*  Dufour,  médecin  à  Dlétancourt,  quatre  actions,  ci  
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•  208*  Douchy  (0.).  propriétaire  à  Valenciennes,  cinq  actions,  ci   <  5 

•  209'  Doufillé  (H.-E.),  pharmacien  à  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

tsio'  Drcmeaux-Guariu  (Ch.),  propriétaire  a  Valenciennes,  dix  actions, 

«ci   10 

«2n*  Dreœeaux  (P.),  maître  d'hôtel  à  Valenciennes,  trente  actions,  ci. . .  3o 

•  3i2*  Orioton  (F.-N.),  conservateur  des  hypothèques  à  Valenciennes,  cinq 

fictions,  ci   5 

«2i 3*  Dronsart  (E.),  propriétaire  à  Bouchain,  cinq  actions,  ci   5 

«21V  Druon  (E.-F.-J.) ,  notaire  à  Douai ,  trente  actions ,  ci   3o 

«3i5*  Dnhloc  (L.-G.),  ancien  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 

<à  Compiègne ,  cinq  actions ,  ci   5 

1216*  Dubois  (Cl.  i .  inspecteur  général  de  l'Abeille,  quarante  actions,  ci. . .  ao 

•  2it*  Dubois  (J.-B.),  chef  d'institution  à  Saint-Étienne ,  vingt  actions,  ci. . .  ao 

•  216*  Dubois-Havequez  (L.-B.),  propriétaire,  négociant  en  vins  et  eaux-de- 

oie  à  Corbie,  trente  actions,  ci   3o 

«119*  Dubost  (L.-P.),  propriétaire,  ancien  négociant  à  Rouen,  cinq  actions, 

«ci   5 

4 
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«223*  Dumont  (L.-F.-R.),  propriétaire ,  banquier  à  M  eaux  ,  soixante-quinze  , 

«actions,  ci   70 

«224*  Du  noyer  (L.-L.),  banquier  à  Dijon,  cinquante  actions  ,  ci   5o 

«235*  Dupire  (  A.-H.  ) ,  notaire  à  Valenciennes ,  vingt  actions ,  ci   20 

«226*  Dupont  (A.-A.-F.),  cultivateur  à  la  Gtoriette  ,  commune  de  Fournival, 

«cinq  actions ,  ci  >.   5 

«337*  Dupont  (A.) ,  négociant  à  Maubeuge ,  cinq  actions,  ci   5 

•2is*  Dupont  (P.-L.),  propriétaire  cultivateur  à  Marivault,  commune  de 

«Saint-Crépin  ,  cinq  actions,  ci   5 

«33i*  Dupoot-Funck-Spies ,  Froment  et  compagnie,  propriétaires  négo- 

icianls  à  Amiens ,  soixante-quinze  actions ,  ci   70 

«23o*  Dupuis  (Ch.-P.-M.),  propriétaire  à  la  Ferté-sous-Jouarre ,  soixante  ac- 

«tions.ci   60 

•î3i'  Duret  (J.) ,  médecin  et  maire  à  Nuits,  dix  actions,  ci   10 

•*33*  Dutailly  (A.-F.),  propriétaire,  négociant  à  Bar-sur- Aube  ,  quatre  ac- 

«tkms.ci  ^   à 

«353*  Dutreuil  (L.-P.-C),  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Meaux,  soixante- 

«quinze  actions,  ci   75 

«334*  Duva  (F.) ,  propriétaire  à  Maretz  ,  cinq  actions,  ci   5 

«335*  Duval  (  G.-A. } ,  négociant  à  Rouen  ,  sept  actions,  ci   7 

•236*  Duvette  (M***  veuve),  née  Éléonore  Grandpré,  propriétaire  à  Amiens, 

«cinq  actions,  ci   5 

•337*  Duvette  (F.-J.) ,  ancien  banquier  à  Amiens ,  cinquante  actions ,  ci . . .  5o 

«338*  Duvivier  (Ch. -A.) ,  propriétaire  à  LatauUe,  cinq  actions,  ci   5 

«339*  Eliet  (  V.  ) ,  docteur-médecin  à  Avesnes ,  cinq  actions ,  ci   5 

•  3£o'  Kmerv-Billard  (A.),  négociant  à  Cuts,  cinq  actions,  ci   5 

•34V  EpitalonBarlet  (C.) .  fabricant  de  rubans  à  Saint-Étienne,  six  actions, 

«ci   6 

•342*  Esmaiiçart  de  Saint- Maurice  (L.),  propriétaire  à  Compiègne,  cinq 

•actions ,  ci......   5 

«343*  Espiard  (J.-A.  d'),  capitaine  de  gendarmerie  à  Autun,  cinq  actions, 

«ci...   5 

•344*  Etignard  de  Nevilry  (G. -H.),  propriétaire  an  château  de  Coulon, 

•commune  de  Mouron ,  cinq  actions,  ci   5 

«345*  Eudes  (A.),  propriétaire  à  Saint-Omer,  trente  actions,  ci   3o 

«346*  Farges(P.),  pharmacien  a  Romanèche,  vingt-cinq  actions  ,  ci   20 

•347*  Fatrez-Saint-Aubert  (J.-B.),  propriétaire  au  Quesnoy,  cinq  actions, 

•ci   5 

■348*  Fanqnet  (E.-A.),  propriétaire,  ancien  négociant  à  Rouen,  cinq  ao 

«tkms,  ci   5 

«349*  Pauville  (C),  adjoint  au  maire  de  Neuville-sur-i'Escaut ,  cinq  actious. 
«ci     5 
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t25o*  Fauville  (H.) .  brasseur  à  Lieu  Saint- Amand ,  cinq  actions,  ci   à 

ia5i*  feisthamel  (N.-F.-P.) ,  sous- inspecteur  des  forêts  a  Meaux ,  cinquante 

«actions,  ci   5o 

•  aôa*  Fels  (J.-C),  manufacturier,  directeur  de  filature  à  Netienbach.com 

«  mu  ne  de  Lnti.-I  ha  nsen  ,  sii  actions  .ci  .*   6  . 

«i53*  Fernet  (L.  F.-V.) ,  propriétaire  à  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

•  25a°  Fer  net-Quentin  (M"*  veuve),  née  Omet ,  propriétaire  à  Péronne,  cinq 

«actions  ,  ci   5 

«i55*  Fessart  (J.-A.) ,  cultivateur  à  Lormaison  ,  cinq  actions ,  ci.   5 

«s56*  Feuilloy  (J.-B.-J.),  propriétaire,  président  du  tribunal  de  commerce 

«d'Amiens,  soixante-quinxe  actions,  ci   75 

•  i57*  Feylaud  (U.),  rédacteur  du  Courrier  du  Nord,  à  Valenciennes,  quatre 

«actions,  ci   â 

«258»  Fiolet  (L.-M.),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  manufacturier  à 

«Saint Orner,  cinquante  actions,  ci   5o 

«>59*  Firmin  (F.-H.) ,  propriétaire  à  Cnts,  quatre  actions,  ci..   h 

•  360*  Flambard  (M. -IL) ,  propriétaire  à  Rouen,  dix  actions,  ci   10 

«261*  Flavclle-Motte  (L.-A.-J.j,  propriétaire  À  Cambrai,  cinq  actions,  ci.. . .  5 
«262*  Fléchin  (M~  Hermi nie-Sophie- Adélaïde  de  Linars,  marquise  de), 

«  propriétaire  à  Abbeville ,  cinq  actions ,  ci  * .  9 

«263*  Fleurit  (Avit-J.-B.) ,  notaire  honoraire  à  Saint-Quentin,  cinq  actions, 

•ci   5 

«264*  Fleury  (A.) ,  chef  de  secti  >n  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  demeurant  à 

«Château-Thierry,  dix  actions,  ci   10 

«i65*  Floquet  (E.-l..),  notaire  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci   5 

«266*  Forceville  (G.),  ancien  banquier,  propriétaire  a  Amiens,  cinquante 

«actions,  ci   So 

«262*  Fosset  (J.) .  régent  du  collège  d'Avesnes,  cinq  actions,  ci   5 

«260*  Foulon  (M**),  née  Douchy,  propriétaire  à  Cambrai,  cinq  actions,  ci.  5 
«269*  Fourni  est  i-anlx  Saint-Denis  (H.-P.-G.,  comte  de),  propriétaire  À  Gussi- 

«gnies,  cinq  actions,  ci   5 

•  270°  Fournier  (Cl.-D.),  cultivateur  à  la  Chaussée-du-Bois-d'Écu,  cinq  ac- 

etions,  ci   3 

«271*  Fournier  (P.-A.),  entrepreneur  à  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

«272°  Fourrier  (L.-F.-N.) ,  adjoint  au  maire  de  Noyon ,  cinq  actions,  ci. . . .  5 

«173*  Franchemont  (E.),  négociant  à  Creil-sur-Oise ,  cinq  actions,  ci   5 

«274*  François  (J.-B.) ,  propriétaire  à  Péronne ,  cinq  actions,  ci   5 

«275'  Fusée  (F.-P.),  propriétaire  à  I  stissac,  neuf  actions,  ci   9 

«276*  Fusée  fils  (L.) ,  propriétaire  à  Estissac,  trois  actions  ,  ci   3 

«  277°  Gabet  (  J.  ) ,  entrepreneur  à  Dijon  ,  cinq  actions ,  ci..   5 

«278*  Gacon  (  Ch.-A.  ) ,  propriétaire  a  Dijon ,  vingt-cinq  actions ,  ci   2  5 

«2^9'  Galopin  (J.-N.),  propriétaire  à  Cuts,  cinq  actions ,  ci   5 

«280*  Galopin  (P.-J.),  propriétaire  à  Cuts,  quatre  actions,  ci   â 

«281-  Garçon  (M~  veuve),  née  Hortense-Élisa  Désirée  Magniex ,  propriétaire 

«à  Dury,  six  actions ,  ci   6 

«28s*  Gaucbé  fils  (P.),  propriétaire  à  la  Gueule-aux-Loups,  commune  de 

«Darnecy,  cinq  actions,  ci   5 

«283'  Gaulin  (J.-A.),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire  à  Dijon. 

«soixante-quinze  actions,  ci   7S 

«284*  Gaulin  fils  (E.),  banquier  à  Dijon ,  soixante-quinze  actions,  ci   nb 

•  285'  Gayde  (P.-F.-E.j,  propriétaire  à  Meaux.  cinquante  actions,  ci   5o 

«286°  Gégonne  (J.-B.-A.),  marchand  de  dentelles  à  Lena  in ,  trois  actions,  ci..  3 

«2870  Gégoone  (L.-D.),  marchand  de  dentelles  a  Lerrain,  trois  actions ,  ci..  9 

•  280°  Gehin  (  MM  veuve),  née  Élisabeth  Mathieu,  manufacturière  à  Saulxurea, 

«cinq  actions,  ci   5 

«  289'  Genelle  (A.),  propriétaire  à  Saint-Pol .  six  actions  .ci   6 

«290'  Genouville  (A.),  propriétaire  cultivateur  à  Crouy  sur-Ourcq ,  soixante 

«et  dix  actions,  ci   70 

•  291*  Genret-Perrotte  (J.-A.),  ancien  magistrat,  propriétaire  à  Dijon,  trente 

«actions,  ci   3o 

•  292*  Georges  .(  h.  F.  J.),  propriétaire  rentier  à  BouUunooart,  trente  se- 

ctions, ci....   5o 
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1193*  George*  (L.-L.),  propriétaire  cultivateur  à  Ravenel.  commune  de  Mire- 

•  court,  huit  actions .  ci   8 

<  19  V  Gervais  (A.-F.)»  directeur  dea  minea  de  Monthieu ,  demeurant  à  Saint- 

•Etienne ,  soixante- quinze  actions  .ci   70 

•  x*5*  Giard  f  A.),  propriétaire  à  Valeuciennes .  vingt  actions,  ci   ao 

1196*  Gilbert  (J  -F.),  curé  d'OêUeville.  douse  actions,  ci   11 

139*7*  G  Iles  (S.),  maire  de  Pasay-en-Yalois ,  cinq  actions,  ci   5 

«  29^  Gillion  (  M"*  veuve  M.-F.-R.),  propriétaire  à  Rivecourt,  cinq  actions,  ci.  5 

«399*  Gimbert  (Ch.),  filateur  de  cachemires  à  Amiens,  du  actions,  ci   10 

<3oo*  Girard  (J.-B.-À.-L.).  avocat  à  Valenciennes .  dix  actions  .ci   i« 

•Soi*  Givelet  Marque  t  (M.),  propriétaire  à  Reims,  soixante  actions,  ci   fo 

•3©i*  G  defroy  (Ch.-si.),  propriétaire  cultivateur  a  Ecourt-Saiut-Quentin , 

•  quatre  actions,  ci  «...  * 

•3o3*  Gondré-Macaigne  (G.-l..) ,  contre-maître  et  propriétaire  à  Mare  ta.  six 

■actions ,  eu   6 

•3e4*  Gonnet  (G.),  ancien  notaire  à  Péronne,  quatre  actions,  ci   A 

i3o5°  Gontard  (  A.-G.-J.  ) ,  propriétaire  à  Aval I on ,  vingt  actions,  ci   so 

«306*  Grandsire  (C.) ,  maître  serrurier  à  Noyon,  cinq  actions,  ci   5 

«3or  Gravez  (E.),  pharmacien  à  Mauheuge,  cinq  action*,  ci   5 

«3oé*  Gréban  (N.),  propriétaire  à  Saint  Paul-au-Bois .  cinq  actions,  ci   5 

<3og*  Gros-Mou  nier  (  J.-A.),  négociant  à  Châlons- sur-Saône,  trente  actions,  ci,  3o 
«3io*  Grosperrin  (A.-L.),  inspecteur  de  V  Abeille  et  propriétaire ,  quinze  ao 

«tious.  a   i5 

'  lin*  Gi  onze  Ile  (Ch. -H.) ,  notaire  à  Méru ,  cinq  actions,  ci   5 

•3i2*  Guenean  de  Mussy  (Cl.-N.-E.),  avocat  a  Dijon .  cinq  actions,  ci   5 

«3i  V  Gueniot  (J.),  propriétaire  à  Bleurviile,  cinq  actions  .ci   5 

•îii*  Gueniot  (  P  -D.  ) ,  propriétaire  à  Mont-les-Lamarche,  dix  actions,  ci. .  10 
«3ib*  Gnérin  de  Tourville  (A.),  vérificateur  dea  poids  et  mesures  à  Rouen» 

«cinq  actions ,  ci   5 

«3i«*  Guerinot  (P.),  propriétaire  à  Eslissac,  dix  actions,  ci   10 

«3§7*  Guern  (  R.-J.-M..  comte  de),  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Douai, 

«dix  actions ,  ci  *  10 

•3i8*  Gtiihaudet  (F.),  négociant  è  Dijon,  trente  actions,  ci   3o 

«3 19*  Guillaume  (J.-R.).  prêtre  à  Martigny,  six  actions,  ci   6 

«3so*  Gmllemin  (E.),  avocat  et  docteur  en  droit  à  Avesnes,  cinq  actions,  ci.  5 
«32i*  Guy-Coquille  (G.),  propriétaire  à  Monteuillon ,  commune  de  Luzy,  cinq 

•actions,  ci   S 

«333*  Guvet  (J.-Antoine),  homme  de  lettres  à  Lyon,  dix-neuf  actions,  ci.. .  19 
•333'  Guyot  (L.-C.-V.),  principal  du  collège  de  M  eaux,  soixante  quinze  ac- 

•  tions,  ci  •   75 

«334°  Halligners  (J.-R.),  propriétaire  à  Compiëgne,  cinq  actions,  ci   3 

«3îS*  Uaocquier  (E.) ,  secrétaire  de  la  sous-prefeetnre  à  Hazebrouck,  trente 

«actions,  ci   do 

«336°  Ha  no  t  te  (V.).  entrepreneur  et  propriétaire  à  Douai,  six  actions,  ci..  6 

«337*  Haplencourt  (A.),  propriétaire,  maire  de  Hargaies,  cinq  actions,  ci.  5 

•338*  Hazard  (C.-L--Z.),  propriétaire  a  Felleries,  cinq  actions,  ci   5 

•339*  Hedde  (Eugène),  avoué  à  Saint  Orner,  cinquante  actions,  ci   So 

«33o*  Henneguy  (Ch.-N.) ,  propriétaire  à  Méru ,  cinq  actions,  ci   5 

«33i*  Henry  (  Amable) .  banquier  à  Hemimnont,  dix  actions,  ci   10 

«333*  Herbecq  (E.),  clerc  de  notaire  à  Avesnes,  cinq  actions ,  ci   5 

•333*  Herbecq  (J.-J.),  médecin  à  Aveanes,  cinq  actions ,  ci   5 

«334*  Herbet  (H.),  ancien  négociant  à  Verberie ,  cinq  actions,  ci   5 

•335*  Hoche des  (L.-C.) ,  propriétaire  cultivateur  à  Longpré ,  commune  d'Ha- 


1  rarnout, <  t 

«33€*  Hocqu'et  (Léandre),  propriétaire  cultivateur  à  Templeux-lo-Guérard , 

«sept  actions,  ci.   7 

«337*  Hocquet  (P.),  propriétaire  cultivateur  à  Templeux-le-Guérard ,  huit 

«actions,  ci  •  •  8 

«338-  Hoocke  (  M.  ),  maire  et  négociant  à  Hazebrouck ,  cinquante  actions ,  ci.  5o 

•33g'  Hongne  (  J.-B.-P.) ,  notaire  à  Mi  recourt ,  cinq  actions,  ci- ... .   5 

«Mo*  Humbloi  (J.  ) ,  commis ,  demeurant  à  Lerrain ,  quatre  actions ,  ci . . . .  a 
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«34i°  Huvct  (J.-B.),  propriétaire  a  Saint- Germain-  1er -Couilly,  quinze  ac- 

c lions,  ci   i5 

342*  Jacquelin  (L.-A.-N.),  propriétaire  à  Noyon,  cinq  actions,  ci   5 

343'  Jacquin  (Gustave),  propriétaire  à  Dijon,  trente-sept  actions,  ci   37 

344*  Jeannel-Bergeret,  propriétaire  à  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci   j5 

345*  Jolly-Rolland  (J.),  propriétaire  à  Avesnes,  quatre  actions,  ci   4 

346*  Jonquoy  (M"*  veuve),  née  Louise  Tourteaux,  propriétaire  à  Avesnes, 

«cinq  actions,  ci   5 

347*  Jorrand  (J.),  docteur-médecin  a  Méru,  cinq  actions,  ci   5 

348°  Jourdheuille  (L.-E.),  ancien  inspecteur  des  contributions  directes 

«à  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

349*  Juteau  (F.),  commissionnaire  de  roulage  à  Betfort,  soixante-quinze 

•  actions,  ci   75 

35o"  Juzancourt  (A.  de),  propriétaire  à  Compiègne,  cinq  actions,. ci   5 

35 1*  Labbe  (G.-A.),  percepteur  des  contributions  directes  à  Saint- Etienne , 

t dix  actions,  ci   10 

352*  Labielle  (A.),  agent  de  change  à  Lille,  soixante-quinze  actions,  ci . .  75 

353°  Ladent  (E.),  négociant  à  Amiens  ,  trente  actions,  ci   3o 

354*  Loyère  (A.-M.-E.  de  la),  propriétaire  à  Savigny-sous-Beaune,  soixante- 

«  quinze  actions,  ci   75 

355*  Lamarée-Lamarée  (Édouard),  propriétaire  cultivateur  à  Thenailles, 

«vingt  actions,  ci   20 

356°  Lamarée  fils  (F.),  propriétaire  à  Thenailles,  dix  actions,  ci   10 

357*  Lambert  (L.  ) ,  notaire  à  Saint-Pol,  dix  actions,  ci  .  P.   10 

358°  Lamendin  (L.-L.),  notaire  honoraire  à  Maubeuge ,  cinq  actions,  ci —  5 

35g*  (onglet-Bleuet  (A.),  propriétaire  à  Barisis,  quatre  actions,  ci   4 

36o*  Lannelongue  (L.-A.-H.),  propriétaire  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

36 1*  Laverdure  (V.),  limonadier  à  Compagne,  six  actions,  ci   6 

362*  Lavisse  (  C.  ),  propriétaire  cultivateur  à  Trémonvillers,  cinq  actions, 

«ci   5 

363'  Lebasteur  (P.-O.) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Rouen» 

«  six  actions ,  ci   6 

364*  Leblon  (F.-J.),  médecin  à  Felleries,  vingt  actions,  ci   20 

365*  Leclerc  (Edmond),  notaire  à  Lille,  cinq  actions,  ci   5 

366*  Lecœur  (E.-A.),  propriétaire  à  Rouen,  dit  actions,  ci   10 

36*7*  Lecompte  (E.),  propriétaire  à  Avesnes,  cinq  actions,  ci   5 

368*  Lefebvre  (F.-F.-P.-J.),  notaire  À  Lille,  vingt  actions,  ci   ao 

369*  Lefebvre  du  Crosriez  (F.-C.-H.).  propriétaire  à  Abbeville,  cinq  ac- 

«tions,  ci   5 

370*  Lefebvre  (J.-L.-D.).  avocat  a  Duuk^rque,  cinq  actions,  ci   5 

371*  Lefebvre  (V.),  architecte  à  Saint-Pol,  quatre  actions,  ci   4 

372'  Lcfebvçe  (A.),  notaire  à  Valenclennes,  quarante  actions,  ci   4o 

373*  Lefebvre  (P.-J.),  huissier  à  Compièçne,  cinq  actions,  ci  .*   5 

374*  Legcntil-Lefebvre  (A.-J.),  propriétaire  au  Tronquoy,  cinq  actions,  ci.  5 

375*  Lcgrand  (J.-B.),  meunier,  négociant  a  Bar-sur-Aube ,  cinq  actions,  ci.  5 

376*  Legrts  (F.-P.),  cultivateur,  maire  de  Coyollea,  cinq  actions,  ci   5 

377*  Leguillon  (A.),  fabricant  de  sucre  à  Coudun,  cinq  actions,  ci   5 

378*  Lemaire  (D.).  banquier  à  Saulxures,  quatre  actions,  ci   4 

379*  Lemaire  (J.-B.-T.),  propriétaire  cultivateur  à  Montreuil-sur-Breche , 

«  cinq  actions ,  ci  *. . . .  5 

38o*  Lemarchand  (L.-D.),  fondé  de  pouvoirs  de  la  maison  Fauquet  à 

«  Rouen ,  cinq  actions ,  ci   5 

38 1°  Lengaigue  (Edouard),  négociant  à  Saint-Omer,  cinquante  actions,  ci.  5o 
382*  Lenglet  (Guill.Thérence- Aristide),  président  du  tribunal  civil  de 

•  Saint-Pol ,  dix-huit  actions ,  ci    18 

383  Lepape  (A.-J.),  propriétaire  à  Meaux,  quarante  actions,  ci   4o 

384*  Lepoivre  (A.-B.j,  propriétaire,  négociant  à  Meaux,  soixante-quinze  ac- 

•  tiens  ,  ci   75 

385*  Leriche  (P.-F.),  conseiller  près  la  cour  impériale  d'Amiens,  dix  ac- 

«  lions,  ci  ,   10 

386*  Leroy  (J.),  avocat  à  Kpinal  (Vosges),  soixante-quinze  actions,  ci   75 

f387*  Leroy  (N.-A.-F.),  percepteur  à  Verberie,  six  actions,  ci   6 
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■388*  Lerust  (F.),  propriétaire  à  Longueville,  cinq  actions,  ci   5 

•  389'  I.escot  (J.-B. ),  propriétaire  a  Trosly-Loire ,  quatre  actions,  ci   4 

«3oo'  Lespinelte  (L.-C.-E.),  aubergiste  à  Saint-Just-en-Chaussée ,  cinq  ac- 
tions, ci   5 

i3ji*  Levavasseur  (le  baron  J.),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  arma- 

«teur  à  Rouen,  vingt  actions,  ci   20 

•  392*  Lboste-Bulaine,  inspecteur  divisionnaire  des  douanes  à  Bonneville, 

«cinq  actions,  ci  S   5 

«393*  Lhott  (H.),  marchand  brasseur  à  Hon-Hergies,  six  actions,  ci   6 

«394°  Liégeard,  propriétaire  à  Dijon,  vingt-cina  actions,  ci   a5 

«395*  Lisleferme  (P.-N.  de),  commandant  de  place  à  Valenciennes,  dix  ac- 
tions, ci   10 

«396*  Locquet-Duquesne  (Ch.-F.-A.),  propriétaire  cultivateur  à  Hornoy,  quatre 

«actions,  ci   4 

*5^f  Locquet  (O.) ,  propriétaire  et  far.  à  Amiens,  soixante  actions,  ci ... .  60 

«398*  Loingeville  (J.),  propriétaire  à  Haiebrouck,  cinquante  actions,  ci   5o 

«399*  Loisel  (R. ),  huissier  a  Meaux,  cinquante  actions,  ci   5o 

•  4oo'  Longuet  (P.  A.),  négociant  en  grains  à  Ivry,  cinq  actions,  ci   5 

•  4oi'  Louis  (C.-A.),  marchand  de  lin  â  Écourt-Saint-Quentin,  quatre  actions, 

«ci   4 

•  4o2*  Louis- Bazile  (F.-J.-B.-C.) ,  député,  propriétaire  à  Châtillon-sur-Seine, 

«soixante-quinze  actions,  ci  «   70 

«4o3*  Louis  (Ch.) ,  propriétaire  à  Autun,  cinq  actions,  ci   5 

«4o4*  Lucotte  (Cl.) ,  ancien  notaire ,  demeurant  à  Autun ,  trente  actions,  ci.  3o 

«4oô*  Maas  (  A.-J.) ,  directeur  de  l'Abeille,  soixante-quinze  actions,  ci   75 

«4o6*  Mabille  (E.j,  vétérinaire  à  Cerfontainc,  cinq  actions,  ci   5 

«407°  Magdelaine  (C  -J.-F.),  président  honoraire  du  tribunal  civil  de  Dôle, 

«soixante-quinze  actions,  ci   75 

•J08*  Magnier  (L.-J.-A.),  banquier  à  Abbeville,  huit  actions,  ci   8 

•109*  Magniez  (M""  veuve),  née  Nathalie-Joséphine  Delamotte,  rentière  à 

«Dury,  cinq  actions,  ci   •  5 

■110'  Maille  (R.-A.),  ancien  notaire  à  Reims,  soixante  actions,  ci   60 

mi  r  Maire  t  (D.),  maire  de  Sombernon,  soixante-cinq  actions,  ci   65 

«4i2*  Mairet  (P.).  notaire  honoraire  à  Genlis,  soixante-cinq  actions,  ci. . . .  65 

•  4i3'  Malderet-Delaux  (A.),  propriétaire  et  tonnelier  à  Écourt-Saint-Quentin, 
•quatre actions,  ci   4 

«4« 4*  Maletra  ( A.) ,  négociant,  armateur  à  Rouen ,  huit  actions,  ci   8 

«4t5*  Malezieux  (P.-J.-D.),  notaire  à  Vervins,  quatre  actions ,  ci   4 

«4i6*  Manessier  (P.)»  propriétaire  à  Abbeville.  dix  actions,  ci   10 

«4i£  Marchais  (H.-N.),  boulanger  à  la  Neuville-Roi.  quatre  actions,  ci   4 

«4 10*  Marchai  (0.).  propriétaire ,  rentier  à  Boulaiucourt,  cinq  actions,  ci. .  5 

mu/  Margerin  du  Metz  (P.-A.)»  avocat  à  Hazebrouck,  soixante  actions,  ci..  60 

•4jo'  Manc  |  J.-G.  ) ,  négociant  à  Meaux,  vingt  actions,  ci   20 

a42i*  Ma  roi  le  (Ch.),  négociant  à  Autun,  huit  actions,  ci   8 

•42i*  Marqua  ire  (M,ta  M.-F.-C.),  propriétaire,  rentière  à  la  Broque,  sept 

«actions,  ci   7 

«423*  Martenet  (P.),  docteur-médecin  à  Pontaillier-sur-Saône,  cinq  actions, 

«ci  ,   5 

•foi*  Mascart  (M"'  veuve),  née  L.-J.  Martho,  négociante  à  Valenciennes,  cinq 

«actions,  ci   5 

«435*  Masson-Hcnry,  négociant  et  propriétaire  à  Dijon,  vingt-cinq  actions, 

«ci   25 

«4a6*  Mathieu  (A.-V.),  marchand  de  grains  à  Compièçne,  cinq  actions,  ci.  5 
«427*  Mauprivez  (MM  veuve),  née  M.  P.  Leroy,  propriétaire  à  Compiègne, 

«cinq  actions,  ci  ,   5 

«428*  Maynier  (B.-A.),  receveur  de  l'enregistrement  à  Saint-Pol,  six  actions, 

«ci  .'   6 

■429'  Menard  (J.-B.),  propriétaire  à  Solesmes,  quatre  actions,  ci   4 

•W  Meray  (P.-E.),  propriétaire  à  Nuits,  cinq  actions,  ci   5 

«43i4  Mercier  (A.-E.),  marchand  de  fer  a  Saint-Just-en-Chaussée   4 

«432'  Mercier  (Ch.-T.),  propriétaire  à  SiUit-Just-en-Chauasée,  quatre  ac- 
tions, ci   4 
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■  433*  Merlier  (C.-V.).  propriétaire,  maire  de  Blérancourdelle,  cinq  actions,  ci.  5 

«434*  Merlin  (Ch.-H.-J.-B.)  notaire  à  Béthune,  quatre  action»,  ci   â 

«435*  Messager  (A.-C).  greffier  an  tribunal  de  commerce  de  Meaux,  rin- 

«quante  actions,  ci   5o 

«436*  Mtchaud  (J.-B.),  maire  cTEnglefdntaine ,  cinq  actions,  ci   5 

«437*  Michon  (A.-J.).  propriétaire  cultivateur  à  Moras,  commune  de  Jouarre, 

«  soixante  actions ,  ci   60 

«438*  Michon  (T.-A.) ,  propriétaire  à  Lnzancy,  soixante  actions,  ci   60 

§439*  Minaire  (  A.) ,  agent  comptable  à  Ferrière-la  Grande ,  cinq  actions ,  ci.  5 

«44o*  Minelle  (C.J.),  propriétaire  à  Fresne,  cinq  actions,  ci   5 

•  44 1"  Minelle  (P.-C),  maire  de  Courmont,  cinq  actions,  a   5 

«442°  Mocq  (F.) ,  propriétaire  à  Saint-Haulcbain ,  dix  actions,  ci   10 

«44^*  Monier  (X.),  pharmacien  à  Maubeuge,  cinq  actions,  ci   5 

«444*  Monnot  (F.-A.),  propriétaire, à  Dijon,  cinquante  actions,  ci   5o 

«445*  Moreau  (J.),  commissionnaire  eu  vins,  propriétaire  à  Chablis,  cinq 

factions,  ci   5 

«446*  Moreau  (J.-B.),  notaire  à  Douai,  quatre  actions,  ci   A 

«447*  More!  (M"' veuve),  née  A.-V.-T.  Lavenèrc,  propriétaire  à  Compiègne, 

«cinq  actions,  ci   5 

«  448*  Morel-Cornet  (D.) ,  propriétaire  à  Amiens ,  dix  actions ,  ci   10 

«449°  Mortreux-Caron  (J.-B.-C),  propriétaire,  négociant  en  ardoises  à 

«Corbie,  trente  actions,  ci   do 

«45o*  Mottet  (J.-A.) .  propriétaire  et  retordeor  de  coton  à  Rouen,  cinq  ac- 

«t ions,  ci   5 

«45i*  Mottez  (U.-H.),  maire  de  Wandignies,  quatre  actions,  ci   4 

«45a*  Mottié  (A.-J.-B.),  propriétaire  à  Fresne,  cinq  actions,  ci   5 

«453*  Mongel  (P.),  curé  de  Marainville,  cinq  actions ,  ci   5 

«454*  Mourot  (A.-L.),  curé  de  Beaufremont,  cinq  actions,  ci   5 

«455*  Mouton  (P.J.),  docteur- médecin  à  Cuts,  cinq  actions,  ci   5 

«456*  Nadal  (V.-E.),  propriétaire  à  Saint-Omer.  cinquante  actions,  ci   5o 

«45-ï*  Nave  (H.) ,  propriétaire  à  Villers-Outréau,  cinq  actions,  ci   5 

«458'  Nazart  (L.-F.),  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  Compiègne,  cinq  ac- 

«tions,  ci   5 

«45g*  Nicolle  (L.-A.-J.),  propriétaire  à  Saint-Amand,  quatre  actions,  ci. . . .  | 

«46o*  Noisot,  propriétaire  à  Fixin,  vingt-cinq  actions,  ci   j5 

«46i*  Normand  (Ch.),  propriétaire  à  Fontaiue-lez-Cappy,  cinq  actions,  ci..  5 

«46**  Odinot  (J.-D.),  juge  de  paix  à  Montbard,  vingt-cinq  actions,  ci   s5 

«463*  Off  (Jules),  négociant  en  laines  à  Sedan,  soixante  actions,  ci   60 

«464*  Oget-Haye  (F.),  cultivateur  à  Lesquiell es-Saint-Germain ,  vingt  actions , 

«ci   ao 

«465*  Olinet  (L.-A.-A.),  propriétaire  à  Autun,  dix  actions,  ci   10 

«  466"  Ollivier  ( J.-L.  ) ,  propriétaire  à  Cuts ,  six  actions ,  ci   6 

«467*  Paisarit-Macé  (P.-J.) .  propriétaire  à  Villers-Cotterets ,  quarante  actions, 

«ci   4o 

1 468"  Paix  (E.),  négociant  et  propriétaire  à  Douai ,  quinie  actions,  ci   t5 

«469*  Paix  (A.),  négociant  et  propriétaire  à  Douai,  quinze  actions,  ci   i5  * 

«470*  Parent-Duchange  (J.-J.),  négociant  à  Cambrai,  cinq  actions,  ci   5 

«  47 1*  Parisot  (Ch.  ) ,  propriétaire  à  Bar-sur- Anbe ,  cinq  actions ,  ci . .   5 

« 472*  Pasquier  (A.) ,  maire  de  Mont-lez-Lamarche  ,  cinq  actions,  ci   5 

«473*  Passier  (A.),  avocat  et  maire  de  Serrigny-sous-Beaune,  cinquante 

«actions,  ci   5© 

«47V  Pelletier  (Camille),  propriétaire,  ancien  greffier  du  tribunal  civil,  à 

«Meaux,  soixante-quinze  actions,  ci   75 

«475*  Pelletier  (J.),  cordonnier*  Autun,  cinq  actions,  ci   5 

«476*  Perreau  (H.),  clerc  de  notaire  à  Valenciennes,  ci   4 

«477*  Pe'it  (J  -F.),  ancien  notaire,  avocat  à  Beauvais,  cinq  actions,  ci   5 

«478*  Picard  (  E.  ) ,  receveur  de  l'enregistrement  à  Charly,  dix  actions ,  ci. . .  10 

«479*  Piérard  (  A.) .  percepteur  à  Villers-Pol,  cinq  actions,  ci   5 

«48o*  Piérart  (L.-A.)  propriétaire  à  Valenciennes,  chevalier  de  la  Légion 

«  d'honneur,  cinquante  actions ,  ci   5o 

«481*  Piérard-Fauvilie  (Th.).  receveur  de  renregistrement  et  des  domaines 

«  à  Berlaimont ,  cinq  actions ,  ci   5 
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i48a*  Piérard  (Th,-H.-A.-J.),  receveur  des  actes  civils  à  Valenciennes ,  cinq 

•actions,  ci  ,   5 

cé83*  Pierre  (J.-C.) ,  propriétaire  à  Saint-Etienne  (Vosges) ,  cinq  actions,  ci.  5 

•  |8a*  Pilles  (M**)»  née  A. -F.  Potly,  propriétaire  à  Avesues,  cinq  actions,  ci.  5 
i48ô*  Pi  lion- Saint  (A.),  propriétaire  cultivateur  à  Dury,  cinq  actions,  ci. .  ».  5 
i4860  Pingaud,  propriétaire  et  négociant  à  Dijon  ,  vingt-cinq  actions,  ci.. . .  i5 
t&f  Pimont  (H.),  propriétaire,  manufacturier  à  Rouen ,  cinq  actions,  ci.  5 

<éw*  Plâtrier  (P.  A.),  propriétaire  à  Meaux,  cinquante  actions,  ci   5o 

«4Mg*  Plumerel  (Ch.-V.),  propriétaire  à  Brauf  remont,  cinq  actions,  ci. ...  5 

•A90*  Plunierel  (F.-A.) ,  maire  de  Beaufremont,  cinq  actions,  ci   5 

«491*  Poiffàut-Poux  (C.-F.-P.),  propriétaire  h  Dôle,  trente  actions,  ci   3o 

•  492*  Poihé  ( A.) .  propriétaire  et  adjoint  à  Étréaupont,  vingt  actions,  ci. . .  30 

i493'  Poirson  (Ch. -A.) ,  capitaine  en  retraite  a  Dijon,  dix  actions,  ci   10 

«494*  Pommier  (L.- A.),  propriétaire,  meunier  à  Villenoy  (Seine-et-Marne) , 

«soixante -quinxe  actions,  ci   75 

«49^*  Porte- Arrachait  (L.-A.),  propriétaire  à  Non  on  .  cinq  actions,  ci   5 

•496*  Potel  (  A.-P.),  maître  de  poste  à  Château-Thierry,  du  actions  ci   10 

1497*  Potel  (L.-T.),  propriétaire  à  Charly,  dix  actions,  ci   10 

«49S*  Potier  (G.),  négociant  à  Lille,  quarante  actions,  ci   40 

«qui/  Poulain  (L.-C),  ancien  fila  Leur  à  Compiègne,  cinq  actions,  ci   5 

«5oo*  Poulin  (A.),  fabricant  de  ancre  à  Montescourt,  quatre  actions,  ci   4 

«Soi*  Prarond  (E.-A.),  propriétaire  à  Abbevilte,  six  actions,  ci   6 

«Soi*  Prarond  (P.-C.-E.),  propriétaire  à  Abbeville.  six  actions,  ci   6 

«5o3*  Prévost  de  la  Moissonnière  (R.-C.-A.  Le),  notaire  à  Rouen,  vingt  ao 

•uoni,  ci  '  so 

•5o4*  Pugeault  (J.-B.J.) ,  ancien  avoué  à  Châlons-sur-Saône,  trente  actions , 

•ci   3o 

•5oô*  Quesnel  (Ch.-D.),  propriétaire  à  Rouen,  cinq  actions,  ci   5 

i'**7  Quet  (L.-P.),  pharmacien  à  Lyon,  dix  actions,  ci   10 

•5o**  Queulain  (A.-H.-F.),  banquier  à  Cambrai,  cinq  actions,  ci   5 

»5ov  Rafin  (J.  ) .  propriétaire  à  Lille,  trente  actions,  ci   3o 

•509*  Raidot  (F.),  percepteur  des  contributions  indirectes  à  Cornimont, 

«cinq  actions,  ci  •   5 

•5io*  Rapm  (J.),  rentier  à  Boulaincourt ,  cinq  actions,  ci   S 

iSiV  Rapp  (J.-J.),  courtier  maritime  à  Rouen,  dit  actions,  ci   10 

Ô12*  Ravenl\ -Dupont  (M.),  propriétaire  à  Écourt-Saint-Quentin ,  quatre 

«actions,  ci   4 

ôi.V  Ravier  (Ch.),  propriétaire  a  Dôle,  vingt  actions,  ci   ao 

«5i4*  Rebrejet-Brossard .  négociant  à  Autun,  cinq  actions,  ci   5 

•5iô*  Recicourt  (Ch.  de) .officier  supérieur  du  génie  on  retraite  à  Saint- 

«  Orner,  cinquante  actions,  ci   So 

«5i6*  Reguault,  négociant  à  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci   i5 

017"  Renaudin,  négociant  à  Dijon,  douze  actions,  ci   îa 

■5i8*  Robin,  négociant  à  Dijon,  quinze  actions,  ci   i5 

•519*  Regneau  (N.-P.),  propriétaire  à  Vauhuzin ,  commune  de  Frolois.  vingt- 

«cinq  actions,  ci   a5 

•5io*  Remy  (  J.-B.  J.  ) ,  caissier  de  l'Abeille,  propriétaire  à  Dijon .  cinquante- 

«quatre  actions,  ci   5a 

•52i*  Renard-Dorville  (P.-F. ) .  propriétaire  à  Amiens,  vingt  actions,  ci....  ao 

•Sis*  Reneufve  (  A.-J.-P.) .  propriétaire  à  Noyon,  quatre  actions,  ci   4 

•523'  Rénier-Tré'lanne  ,  propriétaire  a  Dijon,  soixante-quinze  actions,  ci  . .  75 

Ô24*  Repoux  (P.-A.-H.) ,  propriétaire  à  Saint-André,  cinq  actions,  ci   5 

•5a5*  Requebœuf  (C.-J.) ,  propriétaire ,  négociant  en  laines  à  Corbie,  trente 

«actions,  ci   3o 

•626*  Revel  (A.-F.),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  docteur-médecin  à 

«  Saint-Qmer.  soixante-quinze  actions ,  ci   75 

«522*  Ribaudet  (J.-B.),  banquier  à  Dôle,  soixante-quinze  actions,  ci   75 

•5*8*  Richardot  (A.-A.  ),  avocat  à  Reims,  cinquante  actions,  ci.   5o 

•529*  Risbourg  (  F.  ),  négociant  à  Boucbain,  cinq  actions,  ci  *  5 

«53o*  Ri  voire  (  L.-M.-C.  Duport,  baron  de),  ancien  magistrat  à  Montagnat. 

«vingt-cinq  actions,  ci   a5 

«Wi*  Robert-Bacot  (R.-A.),  fabricant  de  drap  à  Sedan,  soixante  action»,  ci  60 
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532'  Robiche  (L.-F.).  propriétaire  à  Morienval ,  cinq  actions,  ci   5 

533*  Robillard  (F.-J.-A.),  propriétaire ,  adjoint  au  maire  et  ancien  notaire  à 

«Abheville,  six  actions,  ci   6 

534*  Rochereau  (J.-V.),  avocat  a  Paris,  cinq  actions,  ci  .   5 

535*  Roger  (M~),  née  Bosquet,  propriétaire  à  Bas-Lieu,  cinq  actions,  ci.  5 

536°  Roger  (J.-B.) ,  propriétaire  à  Bas-Lieu,  cinq  actions,  ci   5 

53-7*  Romain  (A.-A.j,  négociant  à  Villers-Cotterets,  dix  actions»  ci   10 

538°  Rossignol  (E.-C.),  commissaire-priseur  à  Meaux,  soixante  actions,  ci  6o 

539*  Rouiier  (P.-E.)  •  pbarmacien  à  Attichy,  quatre  actions,  ci   a 

54o*  Rousseau  Belsal le  ( J.-H. ) ,  propriétaire  à  Amiens ,  cinq  actions ,  ci   5 

54 1*  Roussel  (  H.-G.  ) ,  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  Cor- 

cbeny,  cinq  actions,  ci   5 

5a 2*  Roussel  (P.- F.  ) .  propriétaire  à  Angirey,  soixante-quinze  actions ,  ci . .  75 

543*  Roux  (A.),  docteur-médecin  à  Dijon  ,  soixante-quinze  actions,  ci.. . .  75 

544*  Sacquin  (  A.-A.),  négociant  à  Arc,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

545"  Saint-Seine  (B.-E.-J.-M.-J.  Legouz,  marquis  de),  propriétaire  à  Dijon, 

«soixante-quinze  actions,  ci   75 

546*  Sallandre  (L.-F.),  rentier  à  Crépy-en-Laonnois,  neuf  actions  ,  ci . . . .  9 

547*  Saski  (D.  comte),  propriétaire  à  Pierre,  vingt  actions,  ci   20 

548*  Sautelet  (Victor),  propriéUire  à  Rouen,  dix  actions,  ci   10 

549°  Sayer  (H.-B.)et  Sayer  (A.),  propriétaires  rentiers  à  la  Broque ,  quatre 

«actions,  ci   4 

55o*  Scart  (P.-L. ),  cultivateur,  propriétaire  à  Violaine,  commune  de 

«Louâtre,  quarante  actions,  ci   4o 

55 1*  Schotsmans  (A.),  négociant  a  Lille,  cinquante  actions,  ci   5o 

55a*  Scrive  (J  -H.-D.),  manufacturier  à  Lille,  vingt  actions,  ci   20 

553*  Séné  (V.),  négociant  à  Meaux,  soixante-dix  actions,  ci   70 

554"  Siméon  (L.-J.),  propriétaire  à  Morcourt,  cinq  actions,  ci   5 

555*  Singier  (L.-D.-N.-F.) ,  receveur  de  l'enregistrement  à  Remiremont, 

«neuf  actions,  ci   9 

556*  Siraut  (A.),  propriétaire  à  Ghlin  (Belgique),  soixante-quinze  actions, 

«ci  

55*7*  Smet  (Léon),  propriétaire  à  Lille,  cinquante  actions,  ci  

558*  Soleau  (A.),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Compiègne,  cinq 

«actions,  ci  .   5 

55ç*  Tardy,  ancien  adjoint  au  maire  de  Dijon ,  trente-cinq  actions,  ci. . . .  35 
56o*  Tartier  (Ch.-E.  ),  propriétaire,  meunier  à  Meaux,  cinquante  actions, 

«ci   5o 

56 1*  Teissonnicre  (P.-A.-N.-M.  de  Beuvcrant  de  la  Loyère ,  comtesse  de  la) , 

■  propriétaire  à  Bourg,  dix  actions,  ci   10 

56a*  Testard  (A.),  négociant  à  Valenciennes  ,  quinze  actions,  ci   i5 

563*  Tbenadey  (P.),  ancien  notaire  à  Dijon,  soixante-quinze  actions,  ci. .  75 

564*  Thezard  (L.),  propriétaire  â  Rouen,  cinq  actions,  ci   5  ' 

565*  Thiaflait  (P.),  négociant  à  Dijon,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

566*  Thibéaart  (J.-S.),  négociant  en  grains  à  Bar-sur-Aube ,  vingt  actions, 

•ci.  . ..   ao 

567*  Thibésart  (T.-H.),  négociant  en  grains  è  Bar-sur-Aube,  dix  actions,  ci.  10 

568*  Thiébaut  (J.-B.),  propriétaire  à  La  ma  relie ,  quinze  actions,  ci   i5 

569*  Thiéhaut-Lépinois  (  N .  ) ,  propriétaire  à  Noyon,  cinq  actions,  ci   5 

570*  Thirioux  de  Saint-Félix  (D.-S.-R.) ,  propriétaire  à  Cbamplevrier,  cinq 

«actions,  ci   5 

571*  Thoisy  (le  baron  C.-L.-G.  de),  propriétaire  à  Cessey-lez-Vitteaux, 

«vingt-cinq  actions,  ci   a5 


t 


572*  Thomas  (L.-N.),  ancien  notaire  à  Lamarche,  quatre  actions,  ci   4 

573*  Thoureau  (C.-P. ),  maître  de  forges  à  Dijon,  cinquante  actions,  ci...  5o 
574*  Thouret  (J.-N.-B.),  négociant  à  Saint-Just-en-Chaussée ,  cinq  actions, 

«ci   5 

575*  ï  'fin  illier-Gel  lé  e  ,  négociant  à  Amiens,  soixante  actions,  ci   60 

576*  Tiblier  (J.),  propriétaire  à  Chambœuf  (Loire),  trente  actions ,  ci....  3o 

577*  Tillov  (  F. -Y  ) ,  fabricant  de  sucre  à  Lille,  cinq  actions,  ci   5 

578*  Tondut-Moiasenet  (L.-B.),  négociant  à  ChAlons-sur-Saône ,  vingt -huit 
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«579*  Tourneur  (C.-F.  ),  notaire  à  Verberie,  cinq  actions,  ci   5 

•  Soo*  Vannier  (  J.  ) ,  instituteur  à  Rozières ,  quatre  actions ,  ci   à 

«â8i*  Vagniez-Fiquet  (B.).  négociant  à  Amiens  ,  dix  actions,  ci  » . .  10 

•  582*  Vaillant-Berquin  (V.),  propriétaire  à  Saint-Amand,  quatre  actions,  ci  4 
«583*  Vaillant-Lahy  (P.)»  propriétaire  à  Saint-Amand ,  huit  actions,  ci   8 

•  ï&i*  Vallée  (T.-J.),  marchand  brasseur  à  Hazebrouck,  quarante  actions,  ci  40 
tbSh*  Vailois  (F.) ,  propriétaire  et  négociant  à  Rouen,  dix  actions,  ci   10 

•  586*  Vandercolme  (A.),  propriétaire  à  Dunkerque,  sept  actions,  ci   7 

«087°  Varlet  (P.-L.),  propriétaire  à  Yillers-Cotterets,  dix  actions,  ci   10 

•  Ô88*  Vasse  (P.-E.),  propriétaire  meunier  au  Gué-à-Tresraes ,  commune  de 

«Congis,  cinq  actions,  ci   5 

•  T>8o/  Vauvray  (L.-J.),  caissier  de  la  maison  de  banque  Galtier,  Sof  et  C",  à 

■  Épinal,  soixante-quinze  actions,  ci   75 

€090"  Venet  (E.),  cultivateur  à  Sainl-Erme,  cinq  actions,  ci   5 

«091*  Vervel  fils  (Ch.),  fabricant  de  sucre  A  Compiègne,  cinq  actions,  ci..  5 

«092*  Vervel  (J.)  père,  propriétaire  a  Compiègne,  cinq  actions,  ci   5 

•  âgô*  Vésignié  (J.-B.),  docteur  en  médecine  à  Abbeville,  dix  actions,  ci.. .  10 

•  Soi*  Vial  (P.),  docteur-médecin  à  Saint-Étienne  ,  quarante  actions,  ci   40 

•  59Ô*  Vichot  (C.-J.),  herboriste  en  gros  a  Lyon,  quatre  actions,  ci   k 

•  ~H}(b'  Vignier  (J.-L.) ,  négociant  a  Compiègne,  dix  actions,  ci   10 

*^97*  Vimar  (H.) ,  négociant  à  Marseille ,  trente-quatre  actious,  ci   3a 

•  Sçs*  Vinchon  (Ch.-M.-L.  ),  propriétaire  à  Ennemain,  dix  actions,  ci   10 

•  599*  Vion  (Ch.-F.-A.),  ancien  notaire,  propriétaire  a  Amiens,  quati 


quatre 

•  tions,  ci   a 

«6oo*  Vittart  (L.-A.-E.),  marchand  bouchera  Liesse,  cinq  actions,  ci   5 

1601"  Vraye  (P.-C),  notaire  à  Compiègne  ,  cinq  actions,  ci   5 

«602*  Wagnier  (C.)  fils,  maire  de  Scmousies,  cinq  actions,  ci   5 

«6o3*  Wagnier  (M*  E.),  propriétaire  à  Scmousies,  quinze  actions,  ci   '  i5 

t6oi*  Wallerand  (L.-J.),  négociant  à  Cambrai,  cinq  actions,  ci   5 

»*oô*  Van-dcr-Straeten-Descat  (C.-H.-A.),  propriétaire  à  Lille,  soixante- 

«quinze  actions,  ci   75 

•6oô*  Vauhende  (E.),  chef  d'institution  à  Lille,  quarante  actions,  ci   40 

«607*  Vanheeghe  (C.-L.),  avocat  à  Saint-Omer,  soixante-quinze  actions  ,  ci.  75 

«6oS*  Waré  (Ch.-E.),  propriétaire  à  Cizancourt,  cinq  actions,  ci.   5 

«609*  Waré  (L.-M.-C.),  avoué  à  Péronne,  cinq  actions,  ci   5 

•  610*  Warnier  (E.-N.j,  propriétaire  à  Saint-Aubin  (Aisne),  quatre  actions. 

•  ci   4 

«611*  Weber  (A.-C.) ,  propriétaire  à  Beauvais.  quatre  actions,  ci   4 

«Total   12,000 

■9.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  portant 
fun  numéro  d'ordre  de  un  à  douze  mille  et  sont  signées  par  le  président  du  conseil 

•  d'administration  et  le  directeur.  » 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Dijon ,  au  domicile  respectif  des  comparants, 
L'an  i863,  le  4  juillet. 

Après  lecture ,  MM.  Gaulin  et  Muas  ont  signé  avec  les  notaires. 
La  minute  est  signée  :  Gaulin,  A.  Muas,  Rouget  et  Blondel,  ces  deux  derniers  no- 
taires. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  ©ijon  le  6  juillet  i863,  folio  56  verso,  case  6.  Reçu  cinq  francs,  et 

•  un  franc  pour  double  décime.  Signé  Poupier.* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  22  juillet  i863 ,  enregistré  sous 
le  n*  583. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, , 

Signé  Armand  Béhic. 
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N*  i5,i46.  —  Décret  impérial  qai  approuve  S  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  6  Août  1 863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  o  juin  i853 ,  sur  les  pensions  civiles; 
Vu  le  décret  du  9  novembre  i853  ; 

Vu  la  loi  du  11  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806; 
Vu  le  décret  du  k  juillet  1806  ; 

Vu  l  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
26  juin  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  comprises 


NAISSANCE. 

GRADES. 

Datct. 

Lieux. 

7  nov. 

Paris 
(  Seine). 

Le  prr»,  sons-ebef  / 
au  ministère  1-1 
l'intérieur,  de-J 
cède  en  aclivl- 1 
té  de  service.  f 

10  fév. 

o 

Ploncvez 
{  Finistère). 

Conseiller  <lc  pré-  ) 
fecture. 

i5  août 
1814. 

Gadapne 
(  Vaticluso  ). 

Le  mari ,  ex-pié- 
ton des  lignes 
télégraphiques 
decedè  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  18&r 

I 

S 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


Baron  (Henri-Edouard), 
fils  de  Baron  (  Fran- 
çois-Léonard )  W. 


Le  noux  (Franroisj. . . . 


Bocnus  (Maric-Marjfue- 
rite),  \euvc  Patri\i\- 

CME. 


HATTJRI 
des  service». 


Civils  : 

|  antérieur*  au 
lm  janvier 
i§S4  : 
postérieurs.. 

Civils  ; 
|  antérieur»  au 
i"  janvier 
i»54; 
postérieurs. 

I  •  a  a  •  »•••••< 


il 

8 
a  5 

9 


1 1 


DATES 

des  lois  ,  décr 
et  or<d)oanan< 
en 

v/erlu 

la  pem 
■  été  accordi 


,  Décret  du  4  jm 

gt   i9o6 .  lof  4 

<  juin  et  M 
J    du  <»  oos— 

Loi  du  33  I 
1790*  decre 
15  aepiea 
1806  ,  lot  • 
jnin  et  dé 
du  q  nerrea 


O  Tuteur  :  M.  Le  Borgne  (  Atteste  )t  négociant  ,  rue  do  Dac ,  nc  56,  à  Paris. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public, 'avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  Cnanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'Étal  au  département        U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  ,  de  l'intérieur , 

Signe  Ac  hille  Focld.  Signé  P.  Boudet. 
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dans  le  présent  décret  et  ia  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  ; 

La  section  des  Gnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Abt.  I".  Les  trois  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
(1,295')  au  tableau  ci -dessous  sont  approuvées. 


V  i5,i47-  —  Décret  impérial  qui  approuve  6  liquidations  de  Pensions  civiles. 


Du  6  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles; 
Vu  le  décret  du  9  novembre  suivant  ; 
Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i83i  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
26  juin  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  six  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 


p 

Q 
t 


NOMS  F.T  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux.. 


Blumerf.au   (  François 
Abraham }. 


Couillard  ( Pierre-Jran 
Baptiste). 


Mai.  (Louis-Charh's,, 


Bocrsei.ft  (  Adélaïde ~ 
Pierrette  ),veut  •-•  BtEssi 


Go  UT  f  Anne- Virtoirr- 
Julie),  veuve  SCRMITT 


Portier  (Anne),  veuve 
Paris. 


i janvier 

iî*>3. 


36  icpl , 
179». 


l3  frv. 
lSo3. 


11  nmr» 


19  dèc, 
I800. 


an  aept. 


Fou lc\  raiill 

(  M  Jlne-et-L<nie 


Amiens 

(  Somme  . 


Saint -Pierrr- 
la*Garennc 

(  Ltiri*  ; . 

Befleville 

(  Sailli'  . 


Coni|iiryno 

(OlM  . 


Tonnerre 
(  Voom  ) . 


GRADES. 


.HATriie 

de*  sen  icr». 


I 


Cirdii'n  nrdinaiic 
tirs  privons. 


Militaire*. . 

Civil!  : 
antérieur»  nu 
\     1"  janvier 

I    1  «4  i 
I  fMtatèricurSi 
I  Militaire». . 
I      Civil»  : 
'antérieur»  feu 
1"  janvier 

postérieurs.  • . 

Militaire»  

1      tfsrili  : 
'  and  rieur»  au 
1"  janvier 

poitërifMrt.. . 


lit  m. 


Le  mari  ,  ei-^'ar- 
dieo  <l*  »  i»ri" 

Win  ,  dereile 
en      jn'lltVilli  e 

d'uttu  [tension 

«le  \*t  fr. 


.  Militai)  »»». . . . 
Le  mari,  ox- par- 1     , |iv|l|  . 

ili«  n    «le»    in  1  -  1 
août  .     ,|«  ...le«  a",:;,,  ur*  fl" 

en  a.liv.tr  -le  i  J«*VÎW 
vr>.cc.  / 

'  postérieurs* . . 

L«  mari  ,  ex-irar- 
dien  chrf  de* 
pri»nn».  drci'di* 
ru  activité  de 
ait!  v  ue. 


<  ivil»  : 
jntiViriir»  .ni 
I*'  janvier 


!  '     '  > 

dr» 

aervicca. 


c  c 
-:  a 


•  1  1 
3  1 


!»  » 

18  9 


0  2 


■  •ovtencurs. 


i3  1/1 
..'1  n 

• 

aG  * 


a  1 


28 


PATS* 

de»  loi» ,  doeroli 

et  ordoiJDUt«l 

•a 

v»-lu  dosqueta 

la  p«us*oa 
a  et>  accorde*. 


1  Ordonnança  4*1 

F    »e(.|r  inbr«  iWi 

.  loi  du  9  jaia  « 
derral  do  4  M 
einJir*  ift&S. 


1 


30, 1 

a8 


(6 


»  hiem , 


l«i 


18  , 


1  7 


Ordonaanee  do  I 
»pp  timbra»  tfi3i 
»  loi  «lu  9  juin  «m 
décrrl  da  q  ■#> 

venitirr  iê 


t  tm . 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Signe!  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  F  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  P.  Boudet. 
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une  somme  totale  de  mille  sept  cent  soixante-quatre  francs  (1,764') 
an  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


JCCTITI 

LIQUIDAT*)* 

LIMITA- 
TION 

de 

QOOTITX 

réversible 
aux 

riXATlO» 

définitive 

de  la 
pension . 

BATI* 

DOMICILE 

F* 
mr  basa 
*»U 

ém 

de* 
services 
civil». 

Total. 

1»  pCDSÏOD 

au 

maximum 
du  grade. 

veuves 
oa 
eux 
orphelin». 

de 

jaaiasaaee. 

■»  -  - 

des 

pensionnaires. 

571  5a 

3/  aS* 

3aof46' 
i34  79 

49>'53' 

• 

- 

49a' 

16  avril  1 «63. 

Fontcvrault  , 

QCO  OO 
893  06 

ao  87 

a  10  7" 

136  6g 

374  34 

• 

• 

374 

iS  mars  186S. 

Mclan 
(Seine-eUMarno). 

600  OO 

793  74  ! 

3o  5o 

aSo  4a 
iai  83 

• 

4oa  75 

• 

a 

« 

4oa 

»•»  avril  i663. 

Gaillon 
(Eure). 

• 

• 

• 

* 

■ 

* 

1G0W 

160 

u  nov.  186a. 

Baurae- 
i  es-Dames 

(Ikmbi). 

M53  77 

S9  ai 

a86  84 
17a  oa 

54807 

• 

183  3g 

18a 

a&  février  1&63. 

Melon 
(Seine-et-Marne). 

§00  00 
= 

m 

346  65 
116  53 

463  18 

• 

i54  33 

i54 

«  «Trier  1863. 

Tonnerre 

Total.. 

1,764 

*V  1 5,1 48.  —  D6cret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Mai- 
son de  l'Empereur  et  des  beaux-arts)  portant  nue  le  sieur  Estienne  (André- Félix), 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  du  3o  décembre  i858,  capitaine  adjudant-major 
au  premier  régiment  de  dragons,  mis  en  réforme  pour  faute  contre  l'honneur 
par  décision  impériale  du  18  avril  1 863,  est  rayé  définitivement  des  matricules  de 
la  Légion  d'honneur  à  compter  de  la  dale  de  la  mise  en  réforme  ci -dessus  men- 
tionnée. (  Vichy,  i3  Juillet  Î863.) 


V  10,1*9.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Mai- 
son de  l'Empereur  et  des  beaux-arts)  portant  ce  qui  suit  : 

L'autorisation  conférée  par  le  décret  impérial  du  3o  novembre  1861  au  sieur 
rWary  ( Pierre- Jules) ,  homme  de  lettres,  de  porter  la  décoration  de  chevalier  de. 
Tordre  du  Christ  de  Portugal ,  avec  la  réserve  habituelle  que  le  ruban  ronge  de  cet 
ordre  ne  sera  jamais  porté  sans  la  croix,  est  retirée  définitivement,  à  compter  de  la 
date  du  présent  décret,  attendu  que.  par  jugement  du  5  décembre  186a,  ledit 
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sieur  Thienry  a  été  condamné  a  cent  francs  d'amende  pour  port  illégal  de  la  décora- 
tion de  la  Légion  d'honneur,  et  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  suivie  contre 


lui  qu'il  porte  habituellement  le  ruban  rouge  de  l'ordre  du  Christ  sans  la  croix  eUe- 
nètnc  i  ou  avec  une  crois  microscopique  qu  il  dissimule  sous  le  ruban  »  ai 

faire  passer  pour  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  (  Vichy,  13  Juillet  1863.) 


N"  i3,i5o.  —  DÉdUiT  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  contre  signé  par  le  ministre  de  la  Maison 


Art.  1".  Est  rayé  définitivement  des  contrôles  des  décorés  de  la  médaille 
à  compter  du  sa  mars  i863,  date  de  la  condamnation  mentionnée  ci-après, 

Prost  [Etienne),  fusilier  au  quatre-vingt-seizième  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
décoré  de  la  médaille  militaire  du  i5  août  1860,  titulaire  de  la  médaille  anglaise  de 

Crimée, 

Condamné  : 

i°  Le  18  novembre  1862  ,  à  un  mois  de  prison,  pour  bris  de  clôture; 

3*  Le  14  mars  i863,  à  uu  mois  de  prison,  pour  outrages  envers  nn  supérieur. 

Est.  en  outre,  retirée  définitivement  an  sieur  Prost,  a  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  l'autorisation  de  porter  la  médaille  commémorative  de  la  campagne  de 
Crimée.  , 

2.  Est  rayé  définitivement  des  contrôles  des  décorés  de  la  médaille  militaire,  à 
compter  du  1,8  avril  i863.  date  de  la  dernière  condamnation  mentionnée  ci-après, 

Damiens  (  È tienne- Adr iai) ,  brigadier  au  dix-septième  régiment  d'artillerie,  décoré 
de  la  médaille  militaire  du  22  décembre  iHj2,  titulaire  de  la  médaille  d'Italie, 

Condamné  : 

i*  Le  9  mai  1 868 .  à  six  mois  de  prison ,  pour  vente  d'effets  de  petit  équipement; 

2"  Le  u8  avril  18^9,  à  cinq  ans  de  fers,  pour  insultes  envers  ses  supérieurs,  rébel- 
lion contre  la  garde  et  bris  d'arme  (peine  commuée  en  cinq  ans  de  travaux  public» 
le  6  novembre  1849)  ; 

3*  Le  18  avril  i863,  à  onze  mois  de  prison,  pour  vol  au  préjudice  d'un  militaire. 

Est  en  outre,  ledit  Damiens,  privé  définitivement,  à  partir  de  la  date  du  jjrésent 
décret,  du  dioit  de  porter  la  médaille  d'Italie. 

» 

3.  Est  rayé  définitivement  des  contrôles  des  décorés  de  la  médaille  militaire,  à 
compter  du  6  mars  i863,  date  de  la  condamnation  mentionnée  ci-après  : 

Abdelkader  bel  Aîd ,  maréchal  des  logis  au  premier  régiment  de  spahis ,  décoré  de 
la  médaille  militaire  du  3o  décembre  1862, 
Condamné,  le  6  mars  i863,  à  deux  mois  de  prison,  pour  abus  de  confiance. 

•  *  * 

U.  Est  privé ,  pendant  trois  mois,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  mé- 
daille militaire,  ainsi  que  du  droit  do  porter  la  médaille  commémorative  de  la  cam- 
pagne d'Italie, 

Gibietyc  [Désiré),  ex -caporal  au  cjuatre-vingt-quatrièrae  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  décoré  de  la  médaille  militaire  du  i5  août  1860.  décoré  de  la  médaille  de  U 
Valeur  militaire  de  Sardaigne  ,  titulaire  de  la  médaille  d'Italie, 

Condamné  : 

1*  Le  1 3  juin  1 8  17.  à  huit  jours  de  prison ,  pour  mendicité  en  réunion  ; 

2*  Le  23  mars  i863,à  un  mois  de  prison,  pour  suppression  de  lettres  confiée» à 
la  poste  et  qu'en  sa  qualité  de  facteur  il  était  chargé  de  distribuer. 

Est .  en  outre ,  retirée  au  sieur  Gibier gc ,  pendant  le  même  laps  de  temps .  l'autorisa- 
tion de  porter  la  médaille  de  la  Valeur  militaire  de  Sardaigne.  (  Vichy,  13  Juillet  JJffJ 


V  i5,i5i.  —  Décret  i.mi'kri al  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
l'ordre  impénal  de  1a  Légion  d'honneur  et  contresigné  par  le  ministre  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts)  portant  ; 

Art  1".  Est  rayé  définitivement  des  contrôles  des  décorés  de 
à  compter  du  »3  mai  1 863 .  date  de  la 
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Dtjai  [Jacques),  sons-oflicier  à  la  compagnie  des  .sous-oftïciers  vétérans,  décoré  de 
la  médaille  militaire  le  3i  août  1860,  titulaire  de  la  médaille  d'Italie, 

Condamné,  le  a3  mai  i863,  à  cinq  ana  de  prison  ,  pour  attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  tenté  sur  b  personne  d'une  jeune  ulle  âgée  de  moins  de  ouze  ans. 

Est  eu  outre,  1*  sieur  Dtjai,  prive  définitivement,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  du  droit  de  porter  la  médaille  d'Italie. 

i.  Sont  privés,  pendant  un  an,  de  tous  les  droit.»  et  prérogatives  attaches  à  la  mé- 

djille  militaire ,  ainsi  que  du  droit  de  porter  les  médailles  de  Crimée  et  d'Italie: 

MiUiuriei  ( [Louis- \ it  toi  i,  ex-caporal  au  cinquante-neuvième  régiment  d'infanterie 
de  ligne ,  décoré  de  In  médaille  militaire  le  29  septembre  i855,  titulaire  des  médailles 
de  Crimée  et  d'Italie, 

Condamné,  le  i5  avril  1 863 .  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  pour  outrages  par  me- 
oaces  envers  des  supérieurs.  , 

(Par décision  impériale  du  5o  mai  suivant,  cette  peine  a  été  commuée  en  celle  de 
deo\  ans  de  prison.) 

Wottm  (Jean) ,  fusilier  an  soixante-cinquième  régiment  d'infanterie  de  ligue,  dé- 
coré de  la  médaille  militaire  le  a5  juin  1859,  titulaire  des  médailles  de  Crimée  et 

d'Italie, 

Condamné,  le  21  mai  i863,  à  deux  mois  de  prison ,  pour  rébellion  et  outrages 
emers  des  agents  de  l'autorité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

0.  Sont  privés .  pendant  six  mois ,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  la 
(nédnillp  militaire  : 

Bnuidec  (Jcan-âiarie-Mathurin),  ex-canonnier  au  régiment  d'artillerie  de  marine, 
décoré  de  la  médaille  militaire  le  6  septembre  i855, 

Condamné,  le  23  avril  i863,  à  quinze  jours  de  prison,  pour  résistance  avec  vio- 
lences et  voies  de  fait  envers  un  gendarme  et  coups  volontaires  ; 

Wajf  (Jean- Baptiste),  grenadier  au  soixaiite-douzième  régiment  d'infanterie  de 
lip*. décoré  de  la  médaille  militaire  le  2  août  1 838,  titulaire  des  médailles  de  Crimée 
ftfltalie, 

Condamné  : 

>'  U  17  juin  184 1,  À  six  mois  de  prison,  pour  coups  et  blessures  volontaires; 
i*  Le  28  avril  i863,  à  deux  mois  de  prison,  pour  bris  volontaire  d'arme. 
Est  en  outre,  le  sieur  Volaff,  privé  pendant  le  même  laps  de  temps  du  droit  de 
r«*  les  médailles  de  Crimée  et  d'Italie. 

r 

)•  Est  privé ,  pendant  quatre  mois ,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  la 
■*<kille  militaire, 

buter  [  Gaugolj) ,  grenidier  au  quatre-vingt-quatrième  régiment  d'infanterie  de 
jpe,  décoré  de  la  médaille  militaire  le  27  février  i855 ,  titulaire  de  la  médaille  de 

Crimée 

Condamné,  le  5o  avril  i863,  à  deux  mois  de  prison ,  pour  bris  volontaire  d'arme. 
Em.  en  outre,  retirée  au  sieur  Zeisser  pendant  le  même  laps  de  temps  l'autorisa- 
fa  de  porter  la  médaille  anglaise  de  Crimée.  (  Vichy,  30  JaiUet  1863.  ) 


*  iStiSt.  —  Décrets  impériaux  (  contre  -  signés  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorisent  : 

sieur  0$ter,  à  maintenir  en  activité  un  moulin  à  farine  situé  dans  la  commune 
IWioriog  (Moselle); 

p  near  Gaudchaux-Ptcaré ,  à  pratiquer  sur  la  rivière  de  llenrthe  une  prise  d'eau 
F  ••  à  l'alimentation  d'un  générateur  à  vapeur  qu  i l  ae  propose  d'établir  dans  l  u 
m  dite  de  la  Poudrerie,  sise  au  territoire  de  la  commune  de  Nancy  (Meurthe); 
[le  sieur  Klein  [Auguste),  à  établir  une  prise  d'eau  dans  le  bras  de  la  rivière  d'Ill 
«  Hdidi\o\}z~H\uscrt  pour  l'irrigation  d'une  prairie  qu'il  possède  au  canton  dit 
MoUx,  dan»  la  banlieue  d'Eratein  (Bas-Rhin).  [Paris,  30  Mai  1863.) 

I 
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N*  1 5,i  53.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*  La  commune  de  Vaison  (Vaucluse)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  sur 
une  propriété  communale  au  lieu  dit  les  Aire*  publiques,  et  en  un  point  indiqué  par  la 
lettre  M  sur  le  plan  oui  a  été  visé  par  le  préfet  le  aa  août  186a,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense  au  moyen  des  ressources  communales 
ordinaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  délibération  da  conseil  municipal 
du  i*  février  i863. 

3*  Le  tarir  des  droits  à  percevoir  dans  cet  établissement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Bœuf  ou  vache ,  par  tète ,  un  franc  vingt-cinq;  centimes ,  ci   lf  sS* 

Brebis,  chèvre  et  mouton,  vingt  centimes,  a   o  ao 

Agneau  et  chevreau,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

Veau  et  porc,  soixante-quinze  centimes ,  ci   o  75 

4*  La  mise  en  activité  de  l'abattoir  public  de  Vaison  entraînera  de  plein  droit  la 
suppression  des  tueries  particulières  situées  dans  la  localité;  néanmoins,  les  habi- 
tants qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  pourront  les  (aire 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

5*  La  présente  autorisation  est  accordée  sous  la  réserve  du  droit  appartenant  à 
l'Administration  de  prescrire  et  faire  exécuter,  À  toute  époque,  les  mesures  et 
travaux  quelle  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  (Paris,  6  Juin 
1863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  *  Août  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullet 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'hupr imeH 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  1*}  Août  l8C3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

» 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  972. 


N*  i5,i5a.  —  Décret  impérial  concernant  te  Mont-de  Piété  de  Besançon. 

Du  6  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  septembre  i8a3,  réglant  les  statuts  du  mont- 
de-piété  de  Besançon  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  du  monl-de-piété  de 
Besançon  des  8  février,  1 1  mars  et  aa  avril  1861  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  administrative  des  hospices  de  celte 
ville  des  la  février  1861  et  16  mai  186a  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  16  février  et  8  avril  1861  et 
ao  maii  86a; 

Vu  les  comptes  et  budgets  du  mont-de-piété  de  Besançon  et  l'inventaire  de 
l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  au  3i  décembre  1861  ; 
Vu  l'avis  du  préfet  du  Doubs  du  3i  juillet  186a  et  sa  lettre  du  même 

jour; 

Vu  la  loi  du  a4  juin  i85i  ; 
Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétois  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  mont-de-piété  de  Besançon  (Doubs),  qui  était  dirigé  par 
U  commission  administrative  des  hospices  de  cette  ville,  sera  désor- 
mais régi  par  une  administration  indépendante,  conformément  au 
règlement  annexé  au  présent  décret. 

La  dotation  du  mont-de-piété  se  compose  : 

i'  Des  biens  dont  il  est  ou  deviendra  propriétaire,  notamment  par 
«Ions  et  legs; 

2*  Des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les  inventaires  annuels  et 
capitalisés,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
2/4  juin  1801  ; 

3*  Des  subventions  qui  pourront  lui  être  attribuées  sur  les  fonds 
île  l'État ,  du  département  ou  de  la  commune. 

XI*  Série.  18 
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11  sera  pourvu  aux  opérations  du  mont-de-piété  au  moyen  cTjii 
capital  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (4oo,ooof)  et  qui  se  composera  : 

i°  Des  fonds  disponibles  sur  sa  dotation; 

2*  Des  cautionnements  énumérés  par  l'ordonnance  royale  du 
17  septembre  i8^3; 

3°  Des  fonds  que  le  mont-de-piété  se  procure  par  voie  de  dépôt 
ou  d'emprunt,  conformément  aux  articles  suivants. 

Sont  approuvées  les  délibérations,  en  date  des  8  février  et  n  mars 
i86i,  par  lesquelles  la  commission  administrative  des  hospices  de 
Besançon  s'engage  à  maintenir  constamment  à  la  disposition  du 
mont-de-piété,  pendant  une  période  de  dix  ans,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1861,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooor) 
moyennant  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent. 

Les  fonds  qui  seraient  versés  par  la  même  commission  au  mont- 
de-piété  au  delà  de  cette  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  pour- 
ront être  retirés  par  elle  après  avertissement  donné  trois  mois  à 
l'avance.  Ils  produiront  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  ciuq  pour 
cent  par  an. 

Le  conseil  d'administration  du  même  mont-de-piété  est  autorisé  à 
compléter,  s'il  y  a  lieu ,  le  capital  fixé  par  l'article  V  du  présent  décret 
au  moyen  des  recettes  diverses  prévues  par  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre i323  et  à  l'aide  d'un  emprunt  en  obligations  remboursables 
à  échéance  fixe  et  produisant  un  intérêt  qui  sera  déterminé  par  le 
conseil  d'administration,  sauf  l'approbation  du  préfet. 

Sont  approuvées  les  délibératious,  en  date  des  16  février  et  8  avril 
1861,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Besancon  consent  à 
garantir  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(4oo,ooof)  le  remboursement  en  capital  et  intérêts,  mais  pour  ceux- 
ci  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  des 
fonds  prêtés  au  mont-de-piété  par  les  hospices  ou  par  divers,  ladite 
garantie  s'appliquant  d'abord  et  de  préférence  aux  fonds  des  hos- 
pices et  subsidiairement  seulement  à  ceux  des  autres  préteurs. 

La  dotation  du  mont-de-piété  est  affectée  à  la  garantie  des  proprié- 
taires des  nantissements  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  la 
valeur  desdits  nantissements  sur  les  sommes  prêtées. 

L'ordonnance  du  17  septembre  i8a3  est  abrogée  en  ce  qu'elle  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  6  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereu r  : 

U  Mtnistrt  sécrétait*  d'État  aa  déparlement  dt  l'mtériwr, 
Signé  1'.  Boddet. 
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Règlement  da  Mont-dc- Piété  de  Besançon. 
TITRE  I". 

DE  L'ADMINISTRATION. 

Am.  1".  Le  mont-de-piété,  sera  régi ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  préfet  du 
DouIjs.  par  un  conseil  d'administration  composé  de  six  membres  nommés  par  lui ,  con- 
formément à  l'article  a  de  la  loi  du  i(\  juin  i85i. 

1  Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  choisis  :  un  tiers  dans  le  conseil 
municipal ,  un  tiers  parmi  les  administrateurs  des  établissements  charitables ,  un  tiers 
enfin  parmi  les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 

Ils  seront  renouvelés  par  tiers  chaque  année,  et  les  membres  sortants  seront  rééli- 
gibles. 

3.  Le  maire  sera  président- né  de  ce  conseil  d'administration;  et  lorsque,  pour 
cause  d'absence  ou  de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  de  la  plénitude  de  ses  pou- 
voirs, ce  dernier  pourra,  mais  dans  ce  cas  seulement,  assister  aux  séances  et  les 

présider. 

•  1.  Le  conseil  d'administration  élira  dans  son  sein  :  \*  un  vice  -  président ,  qui  sera 
renouvelé  tous  les  ans  et  pourra  être  réélu;  a°  un  secrétaire,  qui  tiendra  le  registre 
des  délibérations ,  en  délivrera  toutes  les  expéditions  nécessaires,  et  aura  en  outre  la 
garde  des  archives;  ses  fonctions  dureront  un  an  ;  il  pourra  être  réélu. 

5.  Le  conseil  d'administration  désignera  également  parmi  ses  iriembres  un  admi- 
nistrateur dont  les  fonctions  ne  seront  que  de  trois  mois  et  devront  être  exercées 
successivement  par  tous  les  administrateurs.  Ce  délégué  du  conseil  surveillera  le  ser- 
vice du  mout-de-piété  et  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  de  rétablissement. 

6.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'administration  et  de  régie  de  réta- 
blissement seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

7.  Les  règlements  nécessaires,  ensemble  les  modifications  à  faire  à* ceux  qui  au- 
ront été  adoptés,  seront  adressés  par  l'administration  au  préfet,  qui  les  transmettra 
•»ec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  Gouver- 
nement en  Conseil  d'État. 

8.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera  une  fois  par  mois;  les  jours,  heures  et 
heu  d'assemblée  seront  réglés  par  le  président,  qui  pourra,  en  outre,  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires  aussi  souvent  que  l'exigeront  le  bien  du  service  et  l'expé- 
dition des  affaires. 

TITRE  II. 

DES  PRÉPOSÉS  ET  DES  EMPLOYÉS. 

4 

9.  11  y  aura  près  du  conseil  d'administration  et  sous  ses  ordres  un  directeur,  un 
caissier,  un  garde-magasin  et  le  nombre  d'employés  reconnu  nécessaire  pour  assurer 
le  service  de  cet  établissement. 

10.  Le  directeur,  le  caissier  et  le  carde-magasin  sont  nommés  par  le  préfet ,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentes  jpar.  le  conseil  d'administration  pour  chaque 
place  vacante. 

11.  Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  du  2h  avril  i85a,  le  ser- 
vice des  appréciations  sera  fait  par  MM.  les  commissaires-priseurs  de  la  ville  de  Besan- 
çon .  fonctionnant  à  tour  de  rôle  et  par  semaine. 

12.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  nommer  aux  fonctions  d'appréciateurs  d'autres 
personnes  que  les  commissaires-priseurs,  il  y  sera  procédé  de  la  manière  indiquée  à 
l'article  io. 

1 3.  Les  employés  sont  nommés  par  le  conseil  d'administration,  sauf  l'approbation 

du  préfet 

là.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  après  que  le  conseil  munici- 
pal aura  donné  son  avis,  le  préfet  réglera  le  nombre  des  employés,  fixera  leurs  ap- 
pointements et  leur  accordera,  s'il  y  a  lieu,  des  gratifications. 

15.  Le  directeur,  le  caissier,  le  garde-magasin  et  l'appréciateur  seront  tenus  de 
fournir,  avant  d'entrer  en  fonctions,  des  cautionnements  en  numéraire  dont  la  quo- 
tité sera  fixée  par  le  préfet,  et  qui  seront  versés  dans  la  caisse  du  mout-de-piété  et 
porteront  intérêt  au  profit  des  agents  qui  les  auront  fourni»,  d'après  la  fixation,  adop- 
tée pour  les  cautionnements  vèrsés  au  trésor,  conformément  au  décret  du  8  mai 
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16.  Si,  pendant  la  ge&liou  d'un  prépose,  il  y  a  Lieu  d'attaquer  son  cautiouuemeut 
pour  cause  de  responsabilité  qui  d'ailleurs  n'entraîne  pas  destitution ,  ce  cautionne- 
ment devra  être  rétabli  ou  complété  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  ;  faute 
de  quoi,  le  préposé  cessera  d'appartenir  à  l'établissement. 

17.  Les  droits  à  exercer  sur  le  montant  des  cautionnements  indiqués  à  l'article 
précédent,  soit  par  l'administration,  soit  par  les  bailleurs  de  fonds,  soit  enfin  par  les 
créanciers  particuliers  du  titulaire,  se  régleront  conformément  aux  lois  existantes. 

lb.  Eu  cas  de  décès  d'un  agent  assujetti  à  cautionnement,  ce  cautionnement  ue 
pourra  être  remboursé  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  qu'après  l'acceptation  par  son 
successeur  du  compte  de  clerc  à  maitre  qui  doit  être  rendu  à  ce  dernier. 

19.  Les  préposés  et  employés  du  mont-de-piété  seront  tenus,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  de  prêter  entre  les  mains  du  maire  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions. 

20.  Les  bureaux  du  mont-de-piété  seront  ouverts  au  public  tous  les  jours,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de 
relevée,  sans  interruption. 

21.  Les  préposés  et  les  employés  de  l'établissement  se  rendront  le  matin  dans  les 
bureaux  avant  l'heure  de  l'ouverture,  pour  disposer  le  travail  de  manière  à  ce  que 
le  public  n'éprouve  aucun  relard,  et  ils  y  resteront  le  soir  tout  le  temps  nécessaire 

Kur  clore  les  écritures  de  la  journée,  en  sorte  qu'il  ne  reste  rien  en  arrière  pour  le 
ndemain. 

22.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  préposé  ou  employé  du  mont-de-piétd  de 
faire  lui-même  aucun  prêt  sur  nantissement,  même  après  que  les  demandeurs  auraient 
été  refusés  dans  les  bureaux ,  sous  peine  de  destitution  et  d'être  en  outre  poursuivis 
devant  les  tribunaux ,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  G  février  180a. 

23.  Il  leur  est  également  défendu ,  sous  peine  de  destitution ,  de  se  rendre  adjudi- 
cataires d'aucun  eiret  mis  en  vente  par  le  mont-de-piété. 

TITRE  III. 

DES  FO.NCTfOKS  DES  DIVERS  PRÉPOSÉS  DE  L'ÉTABLISSEMENT 

DU  DIRECTEUR. 

24.  La  gestion  immédiate  de  l'établissement  est  confiée  au  directeur. 

25.  Il  inspecte  le  travail  de  tous  les  employés,  veille  à  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances, décisions  et  règlement  et  à  celle  des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion. 

20.  Il  dirige  cl  surveille  la  tenue  des  écritures  et  la  comptabilité. 

27.  Il  vérifie  la  caisse  à  des  époques  indéterminées ,  et  constate  chacune  de  ses  véri- 
fications sur  le  journal  de  caisse. 

28.  H  lève  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  les  emprunteurs  et  les 
employés  de  l'établissement. 

20. 11  surveille  les  magasins  et  doit  en  faire  la  visite  au  moins  deux  fois  par  semaiue. 

30.  Le  directeur  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et  oppositions,  ainsi  que  les 
propositions  qui  peuvent  être  faites;  mais  il  est  tenu  de  prendre,  sur  les  objets  d'un 
intérêt  majeur,  l'avis  de  l'administrateur  surveillant  et  de  se  conformer  à  sa  décision. 

3).  11  est  chargé  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  bâtiments,  aux 
fournitures  de  bureaux ,  au  traitement  des  employés, aux  mesures  de  sûreté,  n  géné- 
ralement de  tous  les  frais  de  régie.  11  y  pourvoitpar  des  mandais  que  le  caissier  est 
tenu  d'acquitter  après  qu'ils  ont  été  vises  par  l'administrateur  surveillant. 

32.  11  tient  tous  les  registres  utiles  à  sa  gestion  et  les  présente  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  soit  par  l'administrateur  surveillant,  soit  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

33.  A  chaque  séance  du  conseil  d'administration,  il  remet  sur  le  bureau  un  bor- 
dereau des  recettes  qu'il  arrête  après  l'avoir  vérifié,  ainsi  qu'un  état  de  situation  des 
magasins  et  un  état  analytique  des  opérations  de  rétablissement  effectuées  depuis  la 
dernière  séance. 

3d.  Le  directeur  fait  également .  à  chaque  séance ,  les  rapports  ut  les  propositions 
qu'il  croit  utiles  à  l'établissement. 

35.  Le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  IVUaUissemeut 
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est  présenté  par  lui  au  conseil  d'administration  dans  le  courant  du  deuxième  trimestre 
de  chaque  année ,  pour  l'année  suivante. 
Il  présente  en  même  temps  le  budget  supplémentaire  pour  l'année  courante. 

36.  Le  compte  administratif  des  opérations  et  de  leurs  résultats  est  rendu  par  lui 
dans  le  cours  du  deuxième  trimestre  de  chaque  année,  pour  l'année  précédente. 

37.  Les  comptes  et  budgets  vérifiés  par  le  conseil  d'administration  seront  réglés 
conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant  la  comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance. 

38.  Le  directeur  ne  peut  s'absenter  sans  une  permission  du  conseil  d'administra- 
two.  qui  rèele  la  manière  dont  il  sera  remplacé  pendant  son  absence. 

DD  CA1S5U.I.. 

39.  Le  caissier  est  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement;  il  est  chargé  de  faire 
tonte  s  1rs  recettes  et  d'acquitter  tontes  les  dépenses. 

40.  Pour  toutes  les  dépenses  antres  que  les  prêts  journaliers ,  qui  s'effectuent  sur  le 
va  des  reconnaissances  du  garde -magasin,  et  la  remise  des  bonis,  qui  a  lieu  d'après 
les  comptes  de  vente  et  contre  la  reconnaissance  acquittée,  le  caissier  ne  peut  taire 
aucun  payement  sans  un  mandat  du  directeur,  visé  par  l'administrateur  surveillant 
et  appuyé  des  pièces  justificatives  voulues  par  les  règlements. 

U.  Il  ne  peut  non  plus  recevoir  de  fonds,  autres  que  ceux  provenant  des  dégage- 
ments, renouvellements  et  ventes,  que  d'après  un  bordereau  signé  par  le  directeur 
et  appuyé  des  pièces  justificatives  que  peut  comporter  la  nature  de  la  recette ,  d'après 
les  règlements  sur  la  comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance, 

42.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  nécessaires  à  la  régularité  de  la  comptabi- 
lité; leur  nombre  et  leur  forme  sont  réglés  par  le  conseil  d'administration ,  sur  le 
rapport  du  directeur. 

43.  Il  fournit  chaque  jour  à  ce  dernier  un  bulletin  des  opérations  qui  ont  eu  lieu 
dans  son  bureau. 

44.  A  l'expiration  de  chaque  année ,  il  remet  au  directeur  le  compte  de  ses  recettes 
et  de  ses  dépenses ,  appuyé  des  pièces  justificatives. 

Ce  compte  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première ,  comprenant  les  trois  derniers 
non  (janvier,  février  et  mars)  de  l'exercice  précédent,  et  la  seconde,  les  donae  pre- 
miers mois  de  l'exercice  courant,  c'est-à-dire  l'année  qui  donne  son  nom  a  la 
gestion  dont  il  est  rendu  compte. 

En  outre ,  le  caissier  remet  au  directeur,  au  commencement  du  deuxième  trimestre 
de  chaque  année,  un  état  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  clos  le 
3i  mars,  pour  être  joint  au  compte  administratif  dont  il  est  parlé  à  l'article  36. 

45.  En  cas  d'empêchement  légitime,  le  caissier  peut  se  faire  remplacer  momenta- 
nément, avec  l'agrément  du  directeur,  en  restant  personnellement  responsable  de 
celui  qui  le  remplace  ;  mais  il  ne  peut  faire  d'absence  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
*il  d'administration. 

DU  GARDK-MAGASIN. 

46.  Le  garde-magasin  a ,  en  cette  qualité ,  la  manutention  des  magasins  ;  il  est  tenu 
de  veiller  soigneusement  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  effets  qui  y  sont  déposés  ; 
il  est  responsable  de  leur  détérioration  et  de  leur  disparition ,  sauf  les  cas  de  force 
majeure  indiqués  à  l'article  i3o. 

47.  Le  garde-magasin  devra  faire  faire  le  remuement  des  effets  déposés  et  suscep- 
tibles de  détérioration  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  il  en  rendra  compte  au  direc- 
teur. 

48.  Il  est  seul  dépositaire  des  clefs  des  différents  magasins  où  sont  déposés  les 
objets  donnés  en  nantissement. 

49.  Les  diamants,  les  bijoux,  l'argenterie,  les  dentelles  et  autres  objets  précieux 
doivent  être  renfermés  dans  des  armoires  particulières. 

50.  Le  garde-magasin  tient  soigneusement  les  registres  et  répertoires  qui  lui  sont 
indiqués  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  directeur. 

51.  U  fournit  chaque  jour  à  ce  dernier  un  bulletin  des  opérations  qui  ont  eu  lieu 
dans  son  bureau.  « 

52.  En  cas  d'empêchement  légitime ,  il  peut  se  faire  remplacer  momentanément , 
en  restant  toutefois  garant  de  celui  qui  le  remplace.  Il  ne  peut  s'absenter  qu'avec 
I  autorisation  du  conseil  d'administration. 
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DE  L'APPRÉCIATEUR. 

53.  L'appréciateur  fait  l'estimation  de  tous  les  objets  présentés  en  nantissement. 
Lorsque  1  emprunteur  acquiesce  à  cette  estimation ,  l'appréciateur  signe  la  mention 
qui  eu  est  faite  sur  le  registre  des  prêts. 

54.  Lorsqu'un  nantissement  est  composé  de  plusieurs  objets ,  ils  sont  tous  appré- 
ciés séparément  ;  mais  le  montant  total  est  seul  porté  sur  le  registre  des  prêts. 

55.  L'appréciateur  est  garant  envers  rétablissement  des  évaluations  par  lui  faites. 
En  conséquence ,  si  le  produit  de  la  vente  des  nantissements  ne  suffisait  pas  pour 
remplir  rétablissement  des  sommes  prêtées  d'après  l'évaluation  ,  ainsi  que  de  ce  qui 
se  trouverait  lui  être  dû  pour  intérêt  et  frais,  l'appréciateur  serait  tenu  de  lui  en 
rembourser  la  différence,  à  l'effet  de  quoi  son  cautionnement  sera  spécialement 
affecté. 

50.  Néanmoins ,  si  cette  différence  est  reconnue  provenir,  en  tout  ou  en  partie ,  de 
circonstances  particulières  et  indépendantes  de  la  capacité  de  l'appréciateur,  telles, 

Kr  exemple .  que  la  diminution  qu  auraient  produite  dans  la  valeur  des  nantissements 
(variations  commerciales,  l'administration  pourra,  après  avoir  reconnu  la  réalité 
de  ces  causes,  proposer  de  remettre  à  l'appréciateur  une  portion  ou  la  totalité  de  son 
débet.  Le  préfet  ensuite  décidera ,  après  que  le  conseil  municipal  aura  donné  son  avis. 

57.  £n  cas  d'insuffisance  du  cautionnement  de  l'appréciateur  et  d'insolvabilité  de 
sa  part  pour  couvrir  entièrement  le  débet  définitivement  constaté  envers  l'adminis- 
tration ,  la  compagnie  des  commissaires- prise urs  de  Besançon  sera  ,  si  l'appréciateur 
est  membre  de  cette  compagnie,  responsable  envers  ladite  administration  des  suites 
des  estimations  de  cet  appréciateur,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
26  juin  1816  et  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juin  i8*3. 

Si  l'appréciateur  n'est  pas  commissaire- primeur,  il  sera  pris,  à  la  diligence  du  direc- 
teur, toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  l'établissement  contre 
ce  préposé,  qui  ne  pourra,  au  reste,  continuer  ses  fonctions  qu'après  avoir  entière- 
ment satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  16  du  présent  règlement. 

58.  L'appréciateur  aura  soin  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  semaine,  les  nantis- 
sements déposés  dans  les  magasins,  afin  de  s'assurer  qu'ils  y  sont  bien  distribués  et 
gardés.  En  cas  de  négligence  de  la  part  du  garde-magasin,  il  en  fera  son  rapport  au 
directeur,  pour  être  communiqué  à  l'administrateur  surveillant  ou  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

59.  L'appréciateur  jouira,  pour  droit  de  prisée,  d'une  indemnité  qui  sera  fixée 
chaque  année  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission  administrative,  et 
qui  ne  pourra  excéder  un  demi-centime  par  franc  du  principal  du  prêt.  Cette  indem- 
nité sera  à  la  charge  de  l'emprunteur.  (Décision  du  préfet,  du  2  février  1867.) 

Elle  ne  pourra  être  exigée  pour  les  évaluations  qui  n'auraient  pas  été  suivies  de 
prêt. 

60.  Il  sera  alloué  à  l'appréciateur,  pour  vacations  et  frais  de  vente,  un  droit  qui 
sera  également  fixé  chaque  année  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative ,  et  qui  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  par  franc. 

61.  Ce  droit,  qui  sera  réglé  par  quotité  sur  le  montant  du  produit  des  ventes,  sera 
à  la  charge  des  acheteurs  et  sera  ajouté,  pour  chacun  d'eux,  au  prix  des  objets  qui 
loi  auront  été  adjugés. 

63.  Moyennant  les  allocations  ci-dessus  mentionnées,  tous  les  frais  de  vente  seront 
à  la  charge  de  l'appréciateur. 

TITRE  IV. 

DES  OPÉRATIONS  DU  MONT-DE -PIÉTÉ. 

63.  Les  opérations  du  mont-de-piété  consistent  dans  le  prêt  sur  nantissement ,  prin- 
cipalement en  faveur  des  indigents. 

64.  Les  prêts  sont  accordés  sur  engagement  d'effets  mobiliers  déposés  dans  les 
magasins  de  l'établissement 

65.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantissements,  pour  lui  valoir  prêt,  à  la  caisse 
du  mont-de-piété ,  s'il  n'est  connu  ou  domicilié,  ou  assisté  d'un  répondant  connu  ou 
domicilié. 

66.  11  ne  pourra  être  prêté  aux  mineurs  que  de  l'aveu  de  leurs  parents  ou  tuteurs 
et  aux  domestiques  sans  l'autorisation  de  leurs  maîtres. 

67.  Seront  refusés  les  nantissements  des  mendiants  et  des  individus  mal  famés  ou 
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connus  sous  des  rapports  défavorables.  11  sera  pris,  dans  le  cas  où  des  nantissements 
iraient  présentés  par  des  individus  soupçonnés  de  les  avoir  volés,  les  mesures  indi- 
quées au  titre  XII  du  présent  règlement  (police  et  contentieux). 

68.  Lorsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admissible,  il  sera  procédé  à  l'estimation  des 
effets,  et  ensuite  au  règlement  de  la  somme  à  prêter  sur  leur  valeur,  d'après  les  bases 
ûiées  ci-après,  article  7a. 

69.  Tout  déposant  pourra  être  requis  de  signer  l'acte  de  dépôt  des  effets  donnés  en 
nantissement;  si  le  déposant  est  illettré  et  inconnu,  l'acte  de  dépôt  sera  signé  par 
son  répondant.  Mais  s'il  est  connu,  il  sera  dispensé  de  présenter  un  répondant. 

70.  Le  garde-magasin  fournira  au  déposant  une  reconnaissance  du  dépôt  engagé; 
elle  sera  au  porteur  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  le  numéro  sous  lequel  il  a  été 
enregistré,  la  quotité  du  prêt  et  ses  conditions. 

71.  Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance ,  le  caissier  remettra  à  l'emprunteur  la  somme 
qu'elle  indiquera  comme  devant  lui  être  prêtée. 

72.  Dans  le  cas  où  cette  reconnaissance  se  perdrait,  l'emprunteur  devra  en  faire 
aussitôt  la  déclaration  au  directeur,  qui  sera  tenu  de  la  faire  inscrire  sur  le  registre 
des  prêts,  en  marge  de  l'article  dont  la  reconnaissance  sera  adirée. 

TITRE  V. 

DES  FORMES  ET  DES  CONDITIONS  DU  PRET. 

73.  Les  prêts  du  mont-dc-piété  seront  accordés  pour  un  an  ;  mais  l'emprunteur  aura 
U  faculté  de  dégager  ses  effets  déposés  avant  le  terme  fixé  ou  d'en  renouveler  l'enga- 
gement a  l'échéance. 

1k.  Le  montant  des  sommes  a  prêter  sera  régir ,  quant  aux  nantissements  en  vais- 
selle, en  bijoux  d'or  et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids,  et 
quanta  tous  les  autres  effets,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation. 

75.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme  qui  pourrait  lut  être  prêtée 
d'après  l'évaluation  du  nantissement,  le  registre  des  prêts  ne  doit  pas  moins  porter 
l'évaluation  entière,  telle  qu'elle  dok  être  faite  par  l'appréciateur,  à  qui  il  est  expres- 
sément défendu  de  la  réduire  dans  la  proportion  du  prêt. 

76.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  à  la  somme  de  deux  francs.  L'établissement  ne 
pourra  être  obligé  de  prêter  plus  de  trois  cents  francs  à  la  même  personne;  ce 
maximum  pourra  être  augmenté  et  la  restriction  entièrement  levée  par  une  déci- 
sion prise  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

77.  Le  mont-de-piété  est  autorisé  i  percevoir,  outre  l'intérêt  légal  de  cinq  pour 
cent,  pour  se  couvrir  des  frais  d'appréciation,  de  dépôt,  de  magasinage,  de  çarde  et 
de  régie,  un  droit  qui  sera  fixé  chaque  année  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  et  qui  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent. 

Ce  droit  pourra  être  abaissé,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  par  un 
nouvel  arrêté  du  préfet. 

78.  Les  décomptes  du  droit  dù  par  les  emprunteurs  se  feront  par  mois,  et  le  mois 
commencé  sera  dû  en  entier. 

TITRE  VI. 

DU  RENOUVELLEMENT. 

79.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  pourra  être  admis,  si  rien  ne 
>y  oppose,  a  renouveler  rengagement  des  effets  donnés  en  nantissement  et,  par  ce 
moyen,  en  empêcher  la  vente. 

80.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'emprunteur  sera  tenu  de  payer  d'abord  les 
intérêts  dus ,  de  consentir  à  ce  que  le  nantissement  soit  soumis  à  une  nouvelle  appré- 
ciation et  à  payer  le  montant  de  la  différence  qui  pourrait  être  trouvée ,  d'après  la 
nouvelle  estimation ,  entre  la  valeur  actuelle  du  nantissement  et  celle  qu'il  avait  A  l'é- 
poque de  l'engagement. 

81.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la  valeur  actuelle  du  gage,  dans  la 
même  tonne ,  aux  mêmes  termes  et  conditions  et  pour  le  même  délai  que  le  prêt 
primitif. 

82;  La  reconnaissance  délivrée  lors  du  premier  engagement  sera  retirée  ;  il  en  sera 
fol  mention  au  registre  des  prêts,  à  l'article  où  elle  aura  été  inscrite  d'abord ,  et  elle 
»era  reportée  au  registre  dea  dégagement*.  11  seia  délivié  à  l'empiunleur  une  nou- 
velle reconnaissance ,  inscrite  comme  la  première  au  registre  des  prêts. 
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TITRE  VU. 

DES  DÉGAGEMENTS. 

83.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance  ae  dépôt  qui  remboursera  à  la  caisse  de 
l'établissement  la  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  dus,  pourra  retirer  le  nantisse- 
ment énoncé  en  ladite  reconnaissance ,  soit  avant  le  terme ,  soit  même  après  son  expi- 
ration, daiu  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  point  encore  été  faite  ,  mail  jamais  plus 
tard  que  la  veille  de  la  vente. 

8a.  Pour  opérer  le  dégagement  on  devra  présenter  la  reconnaissance  au  caissier, 
qui,  après  avoir  reçu  le  montant,  en  capital  et  intérêts  dus,  et  en  avoir  fait  note  en 
marge  ds  ladite  reconnaissance,  la  remettra  au  garde-magasin,  qui  fera  restituer  à 
l'emprunteur  son  nantissement. 

85.  Si  l'eflet  donné  en  nantissement  était  perdu  et  ne  pouvait  être  rendu  ù  son 
propriétaire  ,  la  valeur  lui  en  serait  payée  au  prix  de  l'estimation  fixée  lors  du  prêt, 
avec  l'augmentation  ,  à  titre  d'indemnité,  d'un  cinquième  ou  d'un  tiers  en  sus.  sui- 
vant que  le  nantissement  consistait  en  bijoux  d'or  ou  d'argent  ou  en  autres  effets . 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7a. 

86.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve  avoir  été  avarié,  le  propriétaire  aura 
le  droit  de  l'abandonner  à  l'établissement ,  moyennant  le  prix  d'estimation  fixé  lors 
du  dépôt ,  si  mieux  il  n'aime  le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve  et  recevoir  en 
indemnité,  d'après  estimation  de  l'appréciateur  de  l'établissement,  le  montant  de 
la  différence  reconnue  entre  la  valeur  actuelle  dudit  effet  et  celle  qui  lui  avait  été 
assignée  lors  du  dépôt. 

87.  L'empmntcur  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance  et  qui  aura  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  72  ne  pourra  toutefois  dégager  le  nantissement  avant  l'écbéance 
du  terme  fixé  pour  l'engagement;  et  lorsqu'à  l'expiration  de  ce  terme,  ledit  emprun- 
teur sera  admis ,  soit  à  retirer  son  nantissement ,  soit  à  renouveler,  soit  enfin  à  rece- 
voir le  boni  résultant  de  la  vente  qui  en  aurait  été  faite ,  il  sera  tenu  d'en  donner  dé- 
charge spéciale,  avec  caution  d'une  personne  domiciliée  et  reconnue  solvable. 

88.  Les  décharges  spéciales  requises  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent  seront 
simplement  inscrites  sur  un  registre  et  signées  par  l'emprunteur  et  la  caution,  lors- 
qu'elles auront  pour  objet  des  effets  d'une  valeur  de  cent  francs  et  au-dessous  ;  elles 
seront  données  par  acte  notarié,  s'il  s'agit  d'effets  d'une  valeur  excédant  cette 
somme. 

TITRE  VIIÏ. 

DE  LA  VENTE  DES  NANTISSEMENTS. 

89.  Les  effets  donnés  en  nantissement,  et  qui ,  à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  la 
reconnaissance  donnée  à  l'emprunteur,  n'auront  pas  été  dégagés,  seront  vendus  pour 
le  compte  de  l'administration  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  sera  due, 
sauf,  en  cas  d'excédant ,  à  en  tenir  compte  à  l'emprunteur. 

90.  Dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  exposé  en  vente  des 
effets  autres  aue  ceux  qui  ont  été  mis  en  nantissement  dans  les  formes  voulues  par 
le  présent  règlement. 

91.  Les  ventes  se  feront  publiquement,  sur  une  seule  exposition  et  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  par  le  ministère  de  l'appréciateur  de  l'établissement  et  à  la 
diligence  du  directeur,  d'après  un  rôle  ou  état  sommaire  par  lui  dressé  sur  la  uote 
que  lui  aura  fournie  le  garde-magasin  des  nantissements  dont  le  terme  de  prêt  est 
échu  et  qui  n'ont  été  ni  retirés  ni  renouvelés. 

92.  Le  rôle  dressé  par  le  directeur  sera  préalablement  rendu  exécutoire  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  à  ce  commis,  en  vertu  d'une  ordonnance 
mise  sans  frais  au  bas  de  la  requête  qui  sera  présentée  par  le  directeur. 

93.  Le  directeur  veillera  à  ce  qu'il  y  ait  au  moins  une  vente  par  mois. 

94.  Les  nantissements  qui  doivent  faire  partie  de  chaque  vente,  sont  remis  par  le 
garde-magasin  à  l'appréciateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

95.  Dans  le  cas  où ,  à  la  première  exposition ,  un  nantissement  ne  serait  pas  porté 
an  montant  de  la  somme  due  au  mont-de-piété,  en  principal  et  accessoires,  l'appré- 
ciateur aura  la  faculté  d'en  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente  suivante;  et,  s'il  eu  ar- 
rivait de  même  à  la  seconde  exposition ,  la  vente  ne  pourra  être  suspendue  qu'avec 
l'assentiment  du  directeur.  Elle  devra  toujours  être  consommée  a  la  troisième  expo- 
sition. 
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%.  Qnoiquc  l'appréciateur  ne  soit  responsable  qu'envers  rétablissement  pour  ce 
qui  lui  est  dû  sur  les  effets  exposés'en  vente,  il  ne  doit  néanmoins  jamais  perdre  de 
vue  que  ces  effets  appartiennent  à  des  pauvres;  et  lorsque ,  dans  une  première  expo- 
sition, ils  ne  sont  pas  portés  à  leur  valeur,  au  moins  approximative,  l'appréciateur 
devra  user,  dans  l'intérêt  des  emprunteurs,  de  la  faculté  qui  lui  est  donuée  dans  le 
tien  par  l'article  précédent. 

97.  Le  directeur  devra  assister  à  chaque  vente,  afin  de  veiller  aux  intérêts  des 
pauvres  et  à  ceux  de  rétablissement.  Cette  partie  intéressante  des  opérations  est  égale- 
ment confiée  à  la  surveillance  de  l'administrateur  de  service. 

98.  Lorsque  l'un  ou  l'autre  verra  qu'un  objet  n'est  pas  porté  à  sa  valeur  ou  qu'il  y 
a  collusion  entre  les  enchérisseurs,  il  requerra  sur-le-champ  la  suspension  de  la 
rente  de  cet  objet  et  en  renverra  l'adjudication  à  la  vente  suivante. 

yj.  Quel  que  soit  le  motif  qui  fasse  suspendre  la  vente  d'un  objet ,  le  propriétaire 
ae  pourra,  en  aucun  cas,  élrc  obliçé  de  payer,  sur  le  boni  qui  pourra  lui  revenir 
après  la  vente,  l'intérêt  du  temps  o;ui  se  sera  écoulé  entre  la  première  et  la  dernière 
exposition,  à  moins  que  la  suspension  n'ait  eu  lieu  sur  sa  demande  expresse. 

100.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  composés  ou  même  seulement  gar- 
nis d'or  ou  d  argent  se  trouveront  compris  dans  le  rôle  de  vente  dressé  en  vertu  de 
l'article  91 ,  il  en  sera  donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  marque,  avec  invitation 
de  venir  procéder  à  la  vérification  desdits  nantissements. 

101.  Le  contrôleur  se  transportera  à  cet  effet  au  dépôt  des  ventes  du  monl-dc-piété 
et  formera,  après  sa  vérification,  l'état  de  ceux  desdits  nantissements  d'or  ou  d'ar- 
pent qui,  n'étant  pas  revêtus  de  l'empreinte  de  garantie,  ne  pourront  être  délivrés 
qu'après  l'avoir  reçue,  à  moins  que  les  adjudicataires  ne  consentent  à  les  laisser 
briser  et  mettre  hors  de  service. 

10*2.  Les  ventes  du  mont-dc-piété  se  feront  dans  l'une  des  salles  de  l'établissement 
et  seront  annoncées  au  moins  huit  jours  d'avance  par  la  voie  du  journal  du  départe- 
ment et  par  des  affiches  publiques  ou  même,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  des  catalogues 
imprimés  et  distribués,  des  avis  particuliers  et  une  exposition  publique  des  objets  à 
mettre  en  vente. 

103.  Toute  affiche  ou  annonce  contiendra  l'indication  tant  des  numéros  des  ar- 
ticles divers  a  vendre  que  la  nature  des  objets  et  des  conditions  dç  la  vente. 

lO'i.  Les  opposition*  formées  à  la  vente  des  effets  déposés  en  nantissement  au 
mont-de-piété  n'empêcheront  pas  que  la  vente  ait  lieu,  et  même  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  appeler  l'opposant  autrement  que  par  la  publicité  des  annonces,  et  sauf  d'ailleurs, 
audit  opposant,  à  faire  valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'excédant  ou  boni  restant 
net  du  prix  de  la  vente ,  après  l'entier  acquittement  de  la  somme  duc  au  mont-de- 
piété. 

105.  La  décision  par  laquelle,  conformément  à  l'article  60  du  présent  règlement, 
la  quotité  du  droit  alloué  à  l'appréciateur  pour  vacations  et  frais  de  vente  a  été  fixée 
sera  affichée  dans  la  salle  des  ventes. 

106.  Indépendamment  du  droit  ordinaire  de  vente,  il  sera  perçu,  pour  les  ventes 
des  nantissements  qui  auront  exigé  une  annonce  extraordinaire,  par  catalogues  im- 
primés, avis  particuliers  et  exposition  publique,  un  droit  d'un  pour  cent  du  produit 
de  la  vente. 

107.  Ce  droit  sera  perçu  au  profit  de  l'établissement  et  sera,  comme  le  droit  ordi- 
naire, à  la  charge  de  l'adjudicataire ,  en  sus  du  prix  de  son  adjudication. 

108.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  le  prix  total  de  son  adjudica- 
tion et  des  frais  accessoires.  A  défaut  de  ce  payement  complet,  l'effet  adjugé  est 
remis  en  vente  à  l'instant  même,  aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire  et  sans  autre 
formalité  qu'une  interpellation  verbale,  a  lui  adressée  par  l'appréciateur  vendeur,  de 
payer  actuellement  la  somme  due. 

109.  Les  effets  adjugés  seront  remis  aussitôt  à  l'adjudicataire  qui  en  aura  payé  la 
valeur. 

110.  Quant  aux  effets  d'or  et  d'argent  non  empreints  de  la  marque  de  garantie  et 
que  l'adjudicataire  désirera  conserver  dans  leur  forme,  ils  seront  provisoirement 
retenus  pour  être  présentés  au  bureau  de  garantie,  et  n'être  remis  audit  adjudica- 
taire qu'après  l'acquittement  par  lui  des  droits  particuliers  dus  à  la  régie. 

lit.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  l'appréciateur  en  versera  îe  produit 
entre  les  mains  du  caissier  de  l'établissement ,  et  lui  remettra  également  les  registres 
qm  contiendront  les  procès- vetba\ix  des  ventes  et  tous  les  acte»  qui  y  sont  relatifs,  et 
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au  vu  desquels  le  caissier  formera,  pour  chaque  article  d'engagement,  le  corn  pic  du 
déposant  emprunteur. 

1 12.  Ce  compte  se  composera,  d'uucparl,  du  produit  de  la  vente  et,  de  l'autre,  de 
la  somme  due  par  le  déposant  emprunteur,  tant  en  principal  qu'intérêt*  et  droits,  et 
il  indiquera  pour  résultat,  soit  l'excédant  ou  boni  dont  il  y  a  heu  de  tenir  compte  au 
déposant,  soit  le  déficit  a  supporter  par  l'appréciateur,  conformément  à  l'article  55, 
soit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses  parties  du  compte. 

113.  Les  articles  non  adjugés  seront  remis  par  l'appréciateur  au  garde-magasin, 
qui  lui  en  donnera  décharge. 

TITRE  IX 

DE  L'EXCÉDANT  OU  BONI. 

114.  Le  payement  de  l'excédant  ou  boni  restaut  net  du  produit  de  la  vente  d'un 
nantissement  se  fera  sur  la  représentation  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d'engage- 
ment. 

115.  A  défaut  de  représentation  de  la  reconnaissance,  l'emprunteur  sera  tenu  de 
donner  décharge  spéciale  du  payement  du  boni  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  87  et  88. 

116.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de  reconnaissances  seront  reçus  à 
former  des  oppositions  a  la  délivrance  du  boni  à  ces  derniers. 

1 17.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les  maius  du  directeur  et 
ne  seront  obligatoires,  pour  le  mont-de-piété,  qu'après  qu'elles  auront  été  visées  par 
ce  préposé,  qui  sera  tenu  de  le  faire  sans  aucuns  frais. 

118.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  payement  de  boni,  ce  payement  ne 
pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  consentement  de  l'opposant 
et  sur  le  vu  de  la  décharge  ou  mainlevée  de  son  opposition. 

119.  Les  excédants  ou  bonis  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  trois  ans  de  la 
date  des  reconnaissances  ne  pourront  être  réclamés  et  seront  acquis  à  l'établisse- 
ment. 

120.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  devront  être  rappelées  en  forme  d'avis 
dans  la  formule  des  reconnaissances. 

TITRE  X. 

DE  L'EMPRUNT. 

121.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1  ',  S  3  (3*),  du  décret  du  6  août 
iS63 .  rétablissement  pourra,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  recevoir  et 
employer,  dans  les  limites  du  chiffre  lixé  par  le  décret,  les  fonds  qui  lui  seront 
offerts  par  les  particuliers,  soit  en  placement,  soit  en  simple  dépôt. 

122.  Le  taux  de  l'iutcré*  auquel  ces  placements  seront  reçus  sera  fixe  tous  les  ans 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration,  sauf  l'approbation  du  préfet;  mais 
les  simples  dépôts  ne  porteront  intérêt  que  lorsque  les  propriétaires  consentiront  à 
lqs  laisser  au  moins  un  au  dans  la  caisse  de  l'établissement. 

123.  U  sera  délivré  à  litre  de  reconnaissance  de  placement  deux  billets,  dont  l'un 
pour  le  capital  et  l'autre  pour  les  intérêts.  Ces  billets  porteront  le  numéro  de  leur 
enregistrement,  la  date  de  l'émission  et  celle  de  l'échéance  ;  ils  seront  nominatifs  ou 
au  porteur,  au  gré  du  prêteur. 

12fr.  Le  billet  pour  le  principal  contiendra  le  montant  du  placement,  cl  celui  pour 
les  intérêts  en  indiquera  le  montant.  Ils  seront  délivrés  par  le  directeur,  en  vertu 
d'autorisations  spéciales  du  conseil  d'administration,  approuvées  par  le  préfet;  ces 
autorisations  sont  données  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  et  renou- 
velables au  fur  et  à  mesure  de  leur  épuisement.  Ces  billets  seront  acceptés  par  le 
caissier,  enregistrés  à  la  direction  et  enfin  visés  par  l'administrateur  .surveillant. 

125.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'acquittement  de  ces  divers  effets,  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  leur  article  d'enregistrement. 

TITRE  XL 

GARANTIE  DES  PRÊTEURS  ET  DES  EMPRUNTEURS. 

126.  Les  fonds  empruntés  pour  les  besoins  du  mont-de-piété  et  tous  ceui  qui  auront 
été  versés  dans  m  caisse,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  auront  pour  sûreté  l'engage* 
uienL  pria,  au  nom  de  la  ville  de  Besançon,  par  le  conseil  municipal  de  garantir 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  mille  francs;  eu  capital  et  intérêts,  les  fonds 
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engagés  dans  les  opérations  du  mont-de-piété ,  tant  par  les  hospices  que  par  d'autres 
préteurs  (décret  du  6  août  i863). 

127.  La  dotation  de  rétablissement  servira  de  garantie  aux  propriétaires  des  nan- 
tissements jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  Ta  valeur  desdits  nantissements  sur 
les  sommes  prêtées.  , 

128.  L'établissement  étant  garant  et  responsable,  sauf  son  recours  contre  qui  il 
appartiendra ,  de  la  perte  des  nantissements ,  il  sera  pm  par  l'administration  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration  et  en  prévenir  la  soustrac- 
tion, le  vol  et  l'incendie;  à  l'effet  de  quoi,  un  réservoir  d'eau  suffisant  et  une  pompe 
à  incendie  avec  ses  accessoires  seront  placés  et  entretenus  dans  son  enceinte. 

129.  Les  bâtiments  du  mont-dc-piété,  ainsi  que  leur  mobilier,  dans  lequel  seront 
compris  les  nantissements  déposes  dans  ses  magasins,  seront,  en  outre ,  assurés  contre 
l'incendie,  à  la  diligence  de  l'administration. 

130.  Sont  exceptes  de  la  garantie  stipulée  par  l'article  128  les  vols  et  pillages  à 
force  ouverte  ou  par  suite  d'émeute  populaire ,  et  enfin  tous  les  accidents  extraordi- 
naires et  hors  de  toute  prévoyance  humaine. 

TITRE  XII  ET  DENIERK. 

POLICE  KT  CONTENTIEUX. 

131 .  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantissement  des  effets  déclarés ,  reconnus 
ou  même  suspectés  volés,  la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après  que  le 
directeur  aura  entendu  le  porteur  desdits  effets  et  qu'il  ne  restera  plus  de  doute  sur 
la  vérité  de  sa  déclaration. 

S'il  restait  encore  quelques  soupçons,  les  déclarations  seront  constatées  par  un 
procès-verbal  dressé  par  un  commissaire- de  police  que  le  directeur  requerra  de  se 
transporter,  h  cet  effet ,  au  mont-de-piété.  Ce  procès-verbal  sera  transmis  sur-le-champ 
au  procureur  impérial,  à  l'effet  par  lui  d'informer  et  de  poursuivre  ceux  qui  auraient 
présenté  les  effets,  ainsi  que  leurs  complices,  suivant  l'exigence  du  cas.  En  atten- 
dant, il  ne  sera  prêté  aucune  somme  au  porteur  desdits  effets,  lesquels  resteront  en 
dépôt  dans  les  magasins  de  rétablissement  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

132.  Les  nantissements  revendiqués  pour  vol,  ou  pour  quelque  autre  cause  que 
ce  soit,  ne  seront  rendus  aux  réclamants  qu'après  qu'ils  auront  légalement  justifié 
qu'ils  leur  appartiennent  et  qu'après  qu'ils  anront  acquitté,  eu  principal,  intérêts  et 
droits,  la  somme  pour  laquelle  lesdils  effets  auront  été  laissés  en  nantissement,  sauf 
leur  recours  contre  ceux  qui  les  auront  déposés  et  contre  leurs  répondants;  le  tout 
sans  préjudice  du  recours  contre  le  directeur  ou  les  antres  employés,  en  cas  de 
fraude,  de  dol  ou  de  négligence  dans  l'exécution  des  articles  i3i,  i3a  et  i35  du  pré- 
sent règlement.  , 

133.  11  ne  sera  admis  pour  preuve  légale  de  fa  propriété  desdils  effets  qu'un  juge- 
ment du  tribunal  compétent  qui  l'aura  reconnue. 

134.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés  qui  parviendront  à  la  connais- 
sance du  directeur  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier;  celles  qui  seront  faites 
directement  au  mont-dc-piété  seront  signées  sur  le  registre  par  ceux  qui  les  apporte- 
ront. Aussitôt  après  d'enregistrement  des  unes  ou  des  autres,  il  en  sera  distribué  des 
notes  dans  les  bureaux  et  il  sera  vérifié  sur-le-champ  si  les  effets  sont  au  mont-de- 
piété,  afin  d'en  prévenir  les  réclamants. 

135.  S'il  n'y  sont  pas  apportés,  tous  les  employés  par  les  mains  desquels  passent 
les  effets  offerts  en  nantissement  n'en  doivent  pas  moins  faire  la  plus  grande  attention 
aux  notes  qui  leur  auront  été  remises,  afin  de  pouvoir  reconnaître  les  effets,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  présentés,  auquel  cas  le  directeur  en  sera  averti,  pour  qu'il  puisso 
prendre  les  précautions  ci-dessus  indiquées  et  en  informer  les  réclamants. 

Le  présent  règlement  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa  séance 
du  g  juillet  i863. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  Secrétaire  général  du  Conseil  d'État . 
Sign4  F.  BoiLAï. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  6  août  i863. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général , 
—  -  •  —  Signé  CHAMbL.UK. 

18... 
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N#  1 5, 1 55.— Déchet  impérial  qui  approuve  10  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  12  Août i8G3. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a,  5,  6,7,  u,  i3,  16,  18,  a3  et  a5  de  la  loi  du  9  juin 
iS53,  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  19  avril  1820  ,  concernant  les  pensions  des  fonction- 
naires de  l'instruction  publique,  et  l'ordonnance  du  1"  avril  i83o,  relative 
à  leurs  veuves; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
ai  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 


? 

a 
? 

IC 


ROMS  ET  PRÉXOMS 

des 


RA1SSAKCE. 


Lieai. 


CRADES. 


DCRRI 

XATCRI 

des 

de» 

services. 

service*. 

PAT  tS 

des  loi  * ,  dérret 

Ctl 


verta  desqurlj 

la  pension 
•  été  accordé? 


Roussel. 

ouzrac  (Rosc-Isalxîllc- 
Philippine  -  Joséphi  - 
ne), veuve  Ruisselle. 


Bonrbfot  (Désiré) 


Guyot  (  Louis-Charlea- 
Victor)  W. 

Laiiate  (Alexandre-Cé- 
sar) ». 
Passemard  (Pierre)  l*K. 


Retbert  (Jean-Baptiste- 

Agricol  )  «»'. 
Roques  (Pierre)  w  


10, 


Tmorrent  (  Josèphc  ) , 

veuve  Crova. 
Grand  (  Marie-Kufrénie- 

Louise) ,  orpheline. 
  (  Marie  -Kmiïie- 

Mathtldc),  orpheline 
_  (  Edmond  ) ,  or 

phelin. 


i5  sept. 

Charmes 

1801. 

(Vosges). 

i4 jsnv. 

Mons 

179A. 

(Belgique). 

So  déc. 

Gain  «  i  \ 

181a. 

(Jura). 

ao  jsnv. 

Mont- 

1813. 

Saint- Père 

(Aisne). 

aojuillel 

Cou  tances 

«70»- 

(Manche). 

»"  fév. 

Cunlhat 

«799- 

(  ruy-de-ix3m< 

Le  mari,  princi- 
pal. 

Le   mari  ,  rec- 
teur. 


(  Pensions  pour  services 


3a 

11 

8 

4a 

iS 

Mem. 


io  mai 
1801. 

6  oc». 
1795. 

n  août 

1798. 

16  sept. 
18^. 

s8  *ept. 

19  sept. 

iS,'.a. 


Avignon 
(\aucluso}. 

Vie 

(Hautes-Pyrénées 

Salccs 
(  Pyrénées-Or.  ). 


Fîgeac 

(Loi). 


Inspecteur  pri- 
maire. 


rrineipal 


Couiinis  d'écono- 
mat. 

Régent  de  srp- 


Inspecteur  pri- 
maire. 

Principal  

Le  mari ,  régent, 


La  pore,  princi 
pal. 


DECXJÈ5 

(Pensions  pour  services  termio 

:  1  liante  i 
19  avril  i8*n 
lot  do  g  j« 
i8o3. 

Hem  


Civils  

25 

1 

a8 

5 

au 

5 

»5 

a 

3t 

3 

38 

1 1 

39 

7 

tdfm  

3t 

• 

u 

3 
10 


idem, 


Htm. 
Idem. 


Loi    d«    9  joi 

iSc*. 


td.m. 


I"  Hors  d'état  de  continuer.  —  <»>  Infirmités.  —  t»l  Ancienneté. 

(t)  Réversion  du  tiers  d'uue  pension  de  i.iào  franc»  concédée  le  9  juin  1801  à  son  mari,  décédé  le  11  avril  i.^6*. 
—  ('■)  Réversion  du  tiers  d'une  pension  dt*  5, 00  franc  >  concédée  le  3i  mars  i85i  à  son  mari ,  décédé  le  ai  février  i6£>v 
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prises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue ,  en  son  avis  du 
4  août  1 863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  9q 
lins t rue tion  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  dix  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
somme  totale  de  neuf  mille  quatre  cent  quatre  francs  (g.Wi'J 
au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


LIQUIDATION 

LIMI- 
TATION 
do 

QUOTITÉ 

réversible 
aux 

riIATIOX 

définitive 

de  la 
pension. 

DITES 

DONICILI 

d«S 

•ère  iees 
militaire». 

des 

serv  ïcm 
civil». 

TOUI. 

la  pension 
an 

mai  imam 
du  grade. 

veuves 
ou 
aux 
orphelins. 

de 

jouissant*. 

des 

pensionnaires. 

au  iw  janvier  i854. ) 


ilrnrarrnicn  t 


m 

• 

m 

m1 

483'(n) 

n  avril  1*63. 

Lunévillc 

■ 

(  Mcurtbe). 

m 

• 

• 

a 

i,i6G 

1,166(6) 

aa  février  i863. 

Paris 

(Seine). 

au  i"  janvier  i854.) 


*L_ , 

UVUÎ  11 

• 

9i4'5o« 

9Ur5o« 

9«4f 

914 

»•'  mai  1863. 

Dijon 
(Cole-d'Or). 

a.70.  Oi 

• 

i,534  4o 

1,534  4o 

i,534 

a 

i,534 

1"  avril  i863. 

Meaux 
(Seine-et-Marne). 

»e*»  oo 
iSOQ  OO 
USûOOO  j 

UÔ6  66 
• 

• 
• 

1  • 

m 

635  88 
734  3o 

i,i6S  47 
i,ai3  76 
• 

635  88 
734  3o 

1  ,a65  47 
i,ai3  76 
» 

C35 
734 

1,265 
i,oi5 
« 

• 

» 
• 

0 
» 

Coo 

635 
734 

i,*65 
i,oi5 

600  (c) 

1"  mai  1863. 

Trois  année*  à  da- 
ter du  jour  do 
l'iuserlion  du 
décret  de  con- 
cision au  Bul- 
letin des  lois. 
|"  avril  1863. 

tJrm. 

aa  avril  18G3. 

Caen 
(Calvados). 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

Lvon 
(Rhône). 

Vie 

(Uautee-Pyrénérs 

Met/ 
(  Moselle  ). 

i 

• 

m 

• 

a 

1 

558 

- 

558  (d) 

Du  16  novembre 
l&Cl  au  ig  sep- 
tembre   1873  , 
date  de  la  ma- 
jorité du  plus 
jeune   des  or- 
phelins. 

Figeac 

(Loi). 

1 

Total. 

9,4o4 

da  tiers  d'ane  pension  de  i.Roo  francs  concédée  le  3  juillet  i855  à  sou  mari ,  décédé  le  ai  avril  i863 
du  lier»  d'une  pension  de  1,676  franc»  revenant  à  leur  père  ,  décédé  en  activité  de  service  le  i5  - 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  an  départaient         U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances ,  de  l'instruction  publique , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  V.  Duruy. 


N*  i5,i56.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies)  qui  nomme  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Lo- 
rans  [Bon-Marie) ,  capitaine  du  génie  au  Sénégal;  onze  ans  de  services  effectifs , 
cinq  campagnes.  (  Paris ,  16  Mars  1863.) 


N*  15,157.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui 
nomme  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  noms 
suivent,  savoir: 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Nachon  [Jean-Louis],  capitaine  au  premier  régiment  de  grenadiers  de  la  garde 
impériale;  chevalier  du  12  juillet  1849;  vingt-neuf* ans  de  service  effectif,  onxe  cam- 
pagnes, deux  hlessures;  prendra  rang  du  17  mars  i863. 

M.  Rouflia  [  Antoine-Jean-Baptiste- I*oais) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  grena- 
diers de  la  çarde  impériale;  chevalier  du  19  décembre  ioo5;  vingt-six  ans  de  service 
effectif,  treue  campagnes  *  une  blessure  ;  prendra  rang  du  17  mars  i863. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER, 

M.  Heudier  [Pierre-Julien) ,  sergent-major  invalide,  gardien  du  tombeau  de  l'Empe- 
reur; trente-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Porget  [Jean-François) ,  soldat  invalide;  huit  ans  de  service  effectif,  une  cam- 
pagne ,  trois  blessures. 

M.  Darroux  [Jcan-Baptiste-Emmanucl),  soldat  invalide,  sept  ans  de  service  effectif, 
sept  campagnes ,  trois  blessures.  [Paris,  21  Mars  1863.) 


N*  1 5,i 58.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  con- 
firme les  nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'honneur  par 
le  général  commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  i8fi2,  on 
faveur  des  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  de  Brian  de  Foussihcs-FontincuUle  [Paul -Aimable) ,  capitaine  au  soixante-deuxième 
régiment  d'infanterie  de  ligne  ;  chevalier  du  26  novembre  18C1  ;  seize  ans  de  service 
effectif,  treize  campagues,  une  blessure.  Cet  officier,  a  la  téte  de  trois  compagnies, 
a  battu  et  dispersé  huit  cents  Mexicains  fortement  retranchés  à  Lorgano  (5o  décembre 
•  862)1  prendra  rang  du  27  janvier  i863.  .  .... 
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AU  r.R  VDE  DE  CUEVALUR. 

M.  de  la  Chaussée  (Jean-Rapt isle) ,  capitaine  au  soixante-deuxième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes  ;  a  fait  preuve  d'un 
prand  courage  au  combat  de  Lorgano;  prendra  rang  du  27  janvier  i863. 

M.  Dartiguelongue  (Pierre) ,  sous-Iieutcnant  au  soixante-deuxième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  quatorze  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  s'est  particulière- 
ment  distingué  par  sa  bravoure  et  sa  vigueur  au  combat  de  Lorgano;  prendra  rang 
du  27  janvier  i863. 

M.  Fischer  (Gustave),  capitaine  au  quatre-vingt-unième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  quatorze  ans  de  service  effectif ,  deux  campagnes;  a  montré  beaucoup  de  sang- 
froid  et  d'énergie  au  combat  de  Pucblo-Yiejo  (22  décembre  1862);  prendra  rang  du 
26  janvier  i863. 

M.  Caslaigne  { Jean  -  Emmanuel- Joseph) ,  lieutenant  au  quatre-vingt-unième  régi- 
ment dTinfanterie  de  ligne  ;  quatorze  ans  de  service  effectif,  six  campagnes;  a  fait 
preuve  de  rigueur  et  de  bravoure  an  combat  d'Altamira  (21  décembre  1862);  prendra 
rang  dn  26  janvier  i863. 

M.  Jeantet  (François-Camille-Conrad) ,  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique;  quatre  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes;  s'est  parti- 
culièrement distingué  par  son  énergie  et  son  courage  au  combat  de  la  Laguna  de  la 
Puerta  (17  décembre  1862  )  ;  prendra  rang  du  26  janvier  i863.  (  Paris,  95  Mars  186.1.) 


X*  lâ.ijg.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Grassal  (Jafes- 
Aristide),  lieutenant  au  premier  bataillon  de  chasseurs  à  pied;  quatorze  ans  de 
service  effectif,  quatre  campagnes.  (Paris,  23  Mars  1S63.  ) 


N*i5,ï6o.  — Décret  uLPrni  \t.  (contre-signé  parle  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  noms  suivent , 
savoir  : 

{ Pour  prendre  rang  du  7  avril  i863.  ) 
AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  La  fond  (Lonis-Désirc) ,  chef  d'escadron  an  troisième  régiment  de  cuirassiers; 
chevalier  du  2  décembre  i85o;  trente-quatre  ans  de  service  effectif. 

M.  Hauèt  (Pierrc-I,ouis Auguste),  chef  d'escadron  au  sixième  régiment  de  lanciers; 
chevalier  du  10  août  i853;  trente-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  Champion- Dubois  de  Nansouty  (Charles-Maric-ICtieimc) ,  colonel  du  huitième  régi- 
ment de  lanciers;  chevalier  du  8  août  1847;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  dix 
campagnes,  une  citation. 

M,  Yeaiger  (Jean-Prosper) ,  chef  d'escadron  au  huitième  réciment  de  lanciers;  che- 
valier du  10  décembre  i85i  ;  trente-quatre  ans  de  service  effectif. 

M.  de  Francq  (Alejcandre-Bernard-Simétrius),  colonel  du  quatrième  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval;  chevalier  du  22  décembre  1802;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif , 
neuf  campagnes. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Gaillot  (Jacques),  capitaine  adjudant -major  au  deuxième  régiment  de  cuiras- 
siers; vingt-quatre  ans  de  service  effectif. 

M.  Marné  (Joseph-Augustin) ,  maréchal  des  logis  au  troisième  régiment  de  cuiras- 
siers; vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Herscher  (Antoine),  lieutenant  au  sixième  régiment  de  cuirassiers;  dix-sept  ans 
de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Guillaume  (Alexandre),  adjudant  sous-officier  au  septième  régiment  de  cuiras- 
siers; vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  PelleUrel  (Jeau) .  capitaine  au  septième  régiment  de  cuirassiers;  vingt  et  un  ans 
de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Brisard  (Joseph),  lancier  au  sixième  régiment  de  lanciers;  vingt  ans  de  service 
effectif,  douze  campagnes. 
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M.  Beaujon  (Frunçois-Charles-Auausle),  sous-lieutenant  au  huitième  régiment  de 
lanciers;  dix-sept  ans  de  service  effectif ,  cinq  campagnes. 

M.  Lartigae  (Benjamin-Paul-Marie-Marc-Fabien),  lieutenant  au  quatrième  régiment 
de  chasseurs  à  cheval;  vingt  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes.  {Paris,  11  Avril 
1863.  )   

N*  i5,i6i.  —  Décret  impérial  (  contre  -signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  con- 
firme les  nominations  faites  à  titre  provisoire  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  par  le  général  commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique» 
envertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  1862  ,  en 
faveur  des  militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

(  Pour  prendre  rang  du  27  février  i863.  )  I 

M.  Vuillemot  (Lucien-Martial) ,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique  ;  treize  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes.  A  fait  preuve  d'autant  de 
hravourc  que  d'intelligence  dans  l'affaire  de  cavalerie  à  Tcpeaca  (18  février  i863). 

M.  Bougeant  [Jean-François),  cavalier  au  deuxième  régiment  de  chasseurs  d'Afrique; 
huit  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes.  A  reçu  cinq  blessures,  dont  une  très- 
grave,  au  combat  de  cavalerie  do  Tepeaca,  où  il  s'est  dévoué  pour  sauver  le  corps 
d'un  sous-oflicier  tué  à  l'ennemi.  (  Paris,  18  Avril  1863.) 


N*  1 5.i6a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui 
nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  noms 
suivent,  pour  prendre  rang  du  21  avril  i863,  savoir  : 

AU  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  de  Berckheim  (Sigismond-Guillaume) ,  colonel  du  régiment  d'artillerie  à  cheval  de 
la  garde  impériale;  officier  du  28  décembre  i854;  vingt-six  ans  de  service  effectif, 
neuf  campagnes. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Fropo  (Auguste-Joseph),  médecin-major  de  première  classe  au  régiment  de  gen- 
darmerie de  la  garde  impériale;  chevalier  du  28  décembre  i855;  vingt-cinq  ans  de 
service  effectif,  dix-sept  campagnes. 

M.  lîerrmann  (Alexandre) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de  grenadiers  de  la 
garde  impériale;  chevalier  du  0  février  1839;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  six 
campagnes. 

M.  de  Gramont( Antoine- Alfred- Anérins-Thêophilc),  lieutenant-colonel  du  troisième 
régiment  de  grenadiers  de  la  garde  impériale;  chevalier  du  27  avril  i855;  vingt  ans 
de  service  effectif,  cinq  campagnes,  deux  blessures. 

M.Bambaud  (Louis),  chef  de  bataillon  au  troisième  régiment  de  grenadiers  de  la 
garde  impériale;  chevalier  du  8  octobre  i852;  trente-deux  ans  de  service  effectif, 
trois  campagnes. 

M.  Sauron  (  Claude) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde  impé- 
riale; chevalier  du  27  aoiit  i855  ;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes, 
deux  blessures. 

M.  Forceville  (Alphonse-Benoit) ,  major  du  régiment  des  guides;  chevalier  du  2  juil- 
let i858;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Brady  (Louis-Paul) ,  chef  d'escadron  au  régiment  d  artillerie  monté  de  la  garde 
impériale;  chevalier  du  14  mai  i8j2;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  quatre  cam- 
pagnes. 

M.  Mëric  de  Belle/on  (Sébastien),  chef  d'escadron  major  du  régiment  d'artillerie  à 
cheval  de  la  garde  impériale;  chevalier  du  jq  juillet  i85a;  trente-cinq  ans  de  ser- 
vice effectif.  J  ^ 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Fromentin  (Adolphe-Zéphyrin) ,  lieutenant  au  régiment  de  gendarmerie  de  la 
garde  impériale;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M  Stbelle  (François),  brigadier  au  régiment  de  gendarmerie  de  lagarde  impériale; 
vuvgt-quatre  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 
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M.  Sezilk  (  Louit-Joupk-A lesandre  ) ,  maréchal  des  logis  A  l'escadron  de  gendarmerie 
Je  la  garde  impériale;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Dïïkoù  (Jean-Baptiste) ,  aous-lieutenant  an  premier  régiment  de  grenadiers  de  la 
farde  impériale;  treize  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes ,  une  blessure. 

M.  .lui*  Jean-Joseph) ,  sergent  au  premier  régiment  de  grenadiers  de  la  garde 
impériale;  vingt  ans  de  service  êffectit,  quatre  campagnes,  une  blessure. 

)L  Alyan  (Henri) ,  capitaine  an  deuxième  régiment  de  grenadiers  de  la  garde  impé- 
riale; dix-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Maisonnette  (Jean-Pierre) ,  caporal  sapeur  au  deuxième  régiment  de  grenadiers 
de  la  farde  impériale  ;  vingt  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Ltffueax  [Narcisse) ,  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de  grenadiers  de  la 
firde  impériale  ;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes ,  deux  blessures. 

X.Prrigaud  [Jean-Baptiste) ,  sergent-major  au  troisième  régiment  de  grenadiers  de 
Il  garde  impériale  ;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes,  trois  blessures. 

M.  Canv  [Jean-Baptiste-Nicolas- Etienne) ,  lieutenant  au  premier  régiment  de  vollî- 
jreors  de  la  garde  impériale;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Carizey  [Joseph],  sergent  au  premier  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde  impé- 
riale; ungt^deux  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes,  une  blessure. 

M. ilev [Philippe-Joseph) ,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde 
impériale;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Gayerdet  [Jean-Claade) ,  sergent-major  vaguemestre  au  deuxième  régiment  de 
toilittursde  la  garde  impériale  ;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes, 
at  blessure. 

M. Phton  Pierre),  caporal  au  deuxième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde  impé- 
riale, ringt-quatre  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes,  une  blessure. 

M.  barnéond  [Augustin-Jules) ,  lieutenant  au  troisième  régiment  de  voltigeurs  de  la 
farde  impériale;  quatorze  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Vétcra  (Jean-Honoré) ,  chef  armurier  du  troisième  régiment  de  voltigeurs  de  la 
farde  impériale;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.Portet  (  Victoria  .  lieutenant  au  quatrième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde 
npêrale  ;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.La/oar  [Jean),  sergent  au  quatrième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde  impé- 
riale; vingt-deux  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Lanoix  [Pierre-Joseph),  sergent  au  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  la  garde 
impériale;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes,  une  blessure. 

M.B00W  [Jean-Baptiste) ,  lieutenant  au  régiment  de  zouaves  de  la  garde  impériale  ; 
du-huitans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Coulayon  (Joseph) ,  sergent  au  régiment  de  zouaves  de  la  garde  impériale  ;  vingt- 
trots  ans  dé  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Chauzy  [François),  zouave  au  régiment  de  zouaves  de  la  garde  impériale;  qua- 
torze ans  de  service  effectif,  huit  campagnes,  six  blessures. 

M.  Bréeard  [Joseph-Fabius) ,  capitaine  au  régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  la  garde 
©pénale;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Perrei  (François),  maréchal  des  logis  au  régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  la 
farde  impériale  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Gamponnier  (Pierre),  maréchal  des  logis  au  régiment  de  chasseurs  à  cheval  de 
b  «rde  impériale  ;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagnes. 

W.  Mathcron  { Charles-Pierre) ,  capitaine  au  régiment  des  guides  de  la  garde  impé- 
riale; dix-huit  ans  de  service  elfeclif ,  deux  campagnes. 

M.  Robert  (  Antoine- Léon) ,  capitaine  au  régiment  d'artillerie  monté  de  la  garde  im- 
périale; vingt  ans  de  service  effectif,  deux  canipagnes. 

M.  Labranchc  (Jean-Marie) ,  maréchal  des  logis  au  régiment  d'artillerie  monté  de  la 
sarde  impériale;  quinze  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  une  blessure. 

M.  Guillemot  (  Charles- Auguste) ,  vétérinaire  en  secondai!  régiment  d'artillerie  a 
cheval  de  la  garde  impériale;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.Bellier  (  Charles- Ferdinand) ,  maréchal  des  logis  au  régiment  d'artillerie  à  cheval 
fa  la  garde  impériale  ;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Daron  (  Louis -Char les  ) ,  garde  principal  à  la  division  du  génie  de  la  garde  impé- 
riale; trente-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Mi  1ère  (Çyprien),  maître  ouvrier  à  la  division  du  génie  de  la  garde  impériale; 
"ngt-deux  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 
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M.  Henry  [Jean- Claude) ,  vétérinaire  en  second  à  l'escadron  du  train  des 
de  la  garde  impériale; quinze  ans  de  service  effectif,  sii  campagnes. 

M.  Conquel  (  Louis) ,  maréchal  des  logis  à  l'escadron  du  train  des  i  qui  pages  de  la 
garde  impériale;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Iloaard  (Hippoly te- Félix),  officier  d'administration  de  première  classe  des  bo- 
réaux de  l'intendance  militaire;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes. 
[Paru,  25  Avril  1863.) 

N*  1 5,i 63.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  noms  suivent , 
qui  prendront  rang  du  28  avril  i863  : 

AD  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  de  Schaller  {André- Joseph- Nicolas) ,  colonel  directeur  d'artillerie  h  Paris  ;  officier 
du  17  juin  18J9;  trente-quatre  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Pecltin  [Pierre-Frédéric]  »  chef  d'escadron  au  corps  d'état-major  ;  chevalier  du 
17  juin  i85q;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Pasouier  (Jacques -Alphonse),  médecin  principal  à  la  gardo  de  Paris;  chevalier 
du  .jo  juin  1849;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  une  citation. 

M.  Quâstel  [Victor),  chef  de  bataillon  au  soixantième  régiment  d'infanterie  dr 
ligne;  chevalier  du  9  août  i854  ;  vingt- quatre  ans  de  service  effectif,  onie  cam- 
pagnes. 

M.  de  Jlrossard  [Henri-Gabriel-Marie) ,  chef  de  balai! Ion  au  soixante-dixième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne  ;  chevalier  du  7  novembre  i855  ;  trente-deux  ans  de  service 
effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Vichery  (Louis-Gustave-Alphonse) ,  chef  de  bataillon  au  soixante-douzième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  1"  juin  i855;  vingt-trois  ans  de  service 
effectif,  trois  campagnes,  une  blessure. 

M.  Lambert  (Lazare),  médecin-major  de  première  classe  au  soixante-quinzième 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  iG  juin  1 855 ;  trente-quaire  ans  de 
vice  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Dessat  (Joseph),  chef  de  bataillon  au  quatre-vingt-dix-septième  régiment 
fanterie  de  ligne;  chevalier  du  9  août  i85a  ;  trente-trois  ans  de  service  effectif,  six 
campagnes. 

M.  Mourrct  (Auguste-Jean- Antoine) ,  major  du  troisième  régiment  de  dragons;  che- 
valier du  1 3  août  1857;  trente  ans  de  service  effectif. 

M.  Poinsignon  (Jean- André) ,  chef  d'escadron  à  la  direction  d'artillerie  de  Paria;  che- 
valier du  a  décembre  i85o;  trente-six  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Hugon  (Pierre-Constant) ,  chef  d'escadron  au  neuvième  régiment  d'artillerie; 
chevalier  du  1a  décembre  i85i;  trente -trois  ans  de  service  effectif,  quatre  cam- 
pagnes. 

M.  Nicotle  (  Alexandre),  chef  d'escadron  au  troisième  escadron  dn  train  d'artillerie; 
chevalier  du  tw  mai  i85i  ;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes,  une 
blessure. 

AD  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  du  PeUmx  (  François- Louis-Marie) ,  capitaine  au  corps  d'état-major ,  employé  à 
l'état  -  major  général  du  premier  corps  d'armée  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif. 

M.  Chabert  (Laurent-François-Alfred) ,  capitaine  à  la  première  légion  de  gendar- 
merie, compagnie  de  la  Seine;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif. 

M.  Bourgoing  (Jean-Félix - Benjamin) ,  capitaine  à  la  garde  de  Paris;  vingt-cinq  ans 
de  service  effectif. 

M.  Nugues-Cassade  (  Clément- Césaire) ,  maréchal  des  logis  à  la  garde  de  Paris;  vingt- 
neuf  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Contaut  (  Charles- JJopold),  garde  à  la  garde  de  Paris;  vingt  et  un  ans  de  service 
»  ffectif ,  onze  campagnes. 

II.  Petit-Jean  (Charles-Jean-Baptiste),  capitaine  au  sixième  régiment  d'infanterie  de 
e;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 
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If.  Baturnet  {Antoine) ,  sergent  au  sixième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  vingt  et 

cm  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  trois  blessures. 

M.  Boulauh  de  Jiussy  (Marie-ÉlisaUth-JuUs-Hippolyte) .  capitaine  au  trentième  régi- 
mer'  d'infanterie  de  ligne;  dix-neuf  ans  de  service  effectif ,  deux  campagnes. 

H.  Yaiuur  (.Mcolas-Edûuw  d) ,  capitaine  au  trentième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes,  une  blessure. 

M .  Laroyue  (Jean  -  Baptiste  -  Edouard  ) ,  capitaine  au  quarante -quatrième  régiment 
d'infanterie  de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Cottes  (Jean-Antoine-Hobcrt) ,  capitaine  au  quarante-quatrième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes.  - 

M.  Girardin  ( François- Louis),  capitaine  au  cinquante-quatrième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Merglé  [Jean-Louis) ,  lieutenant  au  cinquante-quatrième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Vivier  (Jules-François-Ferdinand) ,  capitaine  au  soixantième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Prevot  (Marccllin-Egdunc),  capitaine  au  soixantième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Cristiani  (Jean-Baptiste) ,  capitaine  au  soixante- cinquième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  de  Laburgadc  de  Belmon  (Jean-François- Marie-Henri- Aimard) ,  capitaine  adjudant- 
major  au  soixante-cinquième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  seize  ans  de  service 
effectif,  sept  campagnes. 

II.  Robinet  t  Léon-Nicolas-Constanl) ,  capitaine  au  soixante-dixième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 
M.  P**ysi  de  Morcowrt  (Charles-Louis-Désiré) ,  capitaine  adjudant-major  au  soixanlc- 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  sii  cam- 


M.  Planerez  (Guillaume-Marie),  capitaine  d'habïllemeni  du  soixante-douzième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne;  vingt-qnalre  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Casanave  (Jean),  sergent  au  soixante-douzième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
vingt-trois  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Pas  tour  (Charles-Philippe) ,  lieutenant  au  soixante-quinzième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Brcchou  (Jean),  lieutenant  au  soixante-quinzième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Roauencourt  (Auguste) ,  capitaine  au  quatre-vingt-neuvième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Tkouvenel  (Charles),  capitaine  d'infanterie  au  quatre-vingt-neuvième  régiment 
d'infanterie  de  ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Mathieu  (Louis) ,  capitaine  au  quatre-vingt-dix-septième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Moquet  (Jean- Jacques- Joseph) ,  lieutenant  au  quatre-vingt-dix-septième  régiment 
<f  infanterie  de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Bornant  (François-Modeste),  capitaine  au  quatre-vingt-douzième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  vingt-six  ans  de  service  effectif. 

M.  Martin  (Paul-Cyprien-Brnjamin) ,  lieutenant  au  quatre-vingt-douzième  régiment 
d'infanterie  de  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Chapuis  (Joseph-Marie),  sergent  au  cinquième  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 
dix-neuf  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Gaihaudet  (  Nicolas-Eugcnc-Frédéric)  .lieutenant  d'habillement  du  neuvième 
bataillon  de  chasseurs  a  pied  ;  quatorze  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Vallet  de  Lnbriut  (Michel-Gustave) ,  capitaine  au  seizième  bataillon  de  chasseurs 
à  pied;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Daday  (Alphonse-Marimin),  sergent-major  an  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 
j>\.Jallien  (Benoit-Joseph),  capitaine  au  troisième  régiment  de  dragons;  vingt-deux 
ans  de  service  effectif. 

M.  Qunsal  (Jean-Joseph) ,  maréchal  des  logis  au  troisième  régiment  de  dragons; 
vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  treize  campagnes,  une  blessure. 

M.  de  Pclacot  (François-Maric-Théodore) ,  capitaine  au  douzième  régiment  de  dra- 
gons; vingt  et  un  ans  de  service  effectif. 
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M.  Jaquin  (Paul-Charles),  capitaine  au  douzième  régiment  de  dragons  ;  dix-huit  ans 
de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Aubert  (lA>uis-Joscph-Augusle) ,  capitaine  au  troisième  régiment  d'artillerie; 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Péri  (Joseph-Antoine) ,  maréchal  des  logis  au  troisième  régiment  d'artillerie; 
dix-sept  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Louvrier  (François- Hcrmanfroy) t  maréchal  des  logis  au  neuvième  régiment 
d'artillerie  ;  vingt  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Hantz  (Jean-Pierre),  maréchal  des  logis  au  neuvième  régiment  d'artillerie; 
vingt-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Alips  (François-Alexandre),  capitaine  adjudant-major  instructeur  d'équitalion 
au  troisième  escadron  du  train  d'artillerie;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  quatre 
campagnes.  (Paris,  2  Mai  1863.) 


y  1 5,i 64*  —  Déchet  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Anger  (Henri-Marie 
Guillaume) ,  officier  d'administration  principal  des  subsistances  militaires  à  Vin- 
cennes;  chevalier  du  i*'mai  i85i  ;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  sept  cam- 
pagnes; s'est  particulièrement  distingué  dans  une  mission  aux  États-Unis.  (Paris, 
2  Mai  1863.) 


N*i5,i65.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  con- 
firme les  nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'honneur  par  le 
général  commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique ,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  parla  décision  impériale  du  ai  juillet  1862,  en  faveur  des 
militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

(  Pour  prendre  rang  do  a6  mars  i863.  ) 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  de  Tucé  ( Louis- Adrien) ,  chef  d'escadron  au  troisième  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique  ;  chevalier  du  29  décembre  1860;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  six  cam- 
pagnes; a  très-vaillamment  conduit  ses  escadrons  à  la  charge  au  combat  de  cavalerie 
de  Cholula  (22  mars  i863). 

AU  CRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Saulnier  (Ernest-Laurent) ,  lieutenant  au  régiment  des  guides,  officier  d'ordon- 
nance du  général  commandant  la  cavalerie;  douze  ans  de  service  effectif,  deux  cam- 
pagnes; s'est  quatre  fois  interposé  entre  son  général  et  des  cavaliers  mexicains  qui 
tiraient  à  bout  portant  sur  ce  dernier  au  combat  de  Cholula. 

M.  Noél  (  Auguste-Charles -Sylvestre) ,  lieutenant  au  douzième  régiment  de  chasseurs 
à  cheval;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  six  campagnes;  s'est  fait  remarquer  par 
son  courage  et  son  entrain  au  combat  de  Cholula. 

M.  Petit  (Louis- Alexandre) ,  capitaine  au  troisième  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  ; 
vingt-deux  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  blessé  très-grièvement  au  com- 
bat de  Cholula,  en  enlevant,  a  la  tête  de  son  escadron,  une  position  très-difficile. 

M.  Pcrin  (Pierre-Louis-Renaud) ,  capitaine  au  troisième  régiment  de  chasseurs  d'A- 
frique; dix-neuf  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes;  a  montré  autant  d'intelli- 
gence que  de  bravoure  au  combat  de  Cholula. 

M.  Compagny  (Joseph-  François-Sophie-Gabriel) ,  sous-lieutenant  au  troisième  régi- 
ment de  chasseurs  d'Afrique;  dix  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes;  a  exécuté, 
à  la  tète  de  son  peloton ,  une  charge  des  plus  audacieuses  et  a  tué  plusieurs  Mexicains 
au  combat  de  Cnolula. 

(Pour  prendre  rang  du  11  mars  i863. ) 

M.  Lapierre  (Jean),  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier  du  troisième  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique;  seize  ans  de  service  effectif,  treize  campagnes;  s'est  signalé  p* 
sa  bravoure  et  son  entrain  au  combat  de  la  Ventilla  (12  février  i863). 

M.  de  Stœcklin,  officier  étranger,  commandant  la  contre-guérilla  de  Médelin;  ser- 
vices signalés  rendus  à  la  cause  française.  (Paris,  16  Mai  1863.  ) 
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V  i5,i66.  —  Décrets  impériaux  (contre -signés  par  le  ministre  de  l'agriculture  .  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  nomment  chevaliers  de  l'ordre  impérial  de 
la  Lésion  d'honneur  : 

M.  le  marquis  de  PoiUoux  de  Saint-Mars,  président  du  comice  agricole  de  Pithi- 

uers; 

M.  Rkux,  médecin  inspecteur  de  rétablissement  thermal  d'Evian  (Haute-Savoie). 
Paris,  23  Mai  i863.) 


V  10.167.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur  M.  Vérité,  horloger-mécanicien  à  Béarnais.  (Paris,  29  Mai  1863.) 


y  i5,i68.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  noms 
suivent,  qui  prendront  rang  du  28  mai  i863 ,  savoir  : 

M.  Vinceltet  (Jacques-François-Gabriel-Louis) ,  capitaine  au  premier  régiment  de 
tirailleurs  algériens;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Mohamed  ben  Daoud,  lieutenant  au  premier  régiment  de  tirailleurs  algériens; 
un£t  et  un  ans  de  service  effectif,  vingt  et  une  campagnes. 

M.  Ukal  bel  Rcbah,  lieutenant  au  premier  régiment  de  tirailleurs  algériens;  vingt 
ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes. 

M.  Audubert  (  Charles-Henri),  lieutenant  au  premier  régiment  de  spahis;  vingt-quai  ra 
Ml  de  service  effectif,  quatorze  campagnes ,  une  citation. 

M.  hmarl  ben  Mustapha,  sous-lieutenant  au  premier  régiment  de  spahis;  vingt  et  un 
aas  de  service  effectif,  vingt  et  une  campagnes.  [Paris,  30  Mai  1863.) 


V  15,169.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Lésion  d'honneur  M.  Garnicr  (Isidore-Théo- 
foie),  colonel  du  cinquante  et  unième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  officier  du 
îôjoin  i855;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  doute  campagnes,  six  blessures. 
{Paris,  1"  Jmn  1863.) 


N*  13,170.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  confirme 
les  nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'honneur  par  le  général 
commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique,  en  vertu  des  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  1862 ,  en  faveur  des  militaires 
dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Demur  lier  s  de  Longuevillc  [  René-Sévère-  Auguste) ,  chef  de  bataillon  au  cinquaute 
et  unième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  16  juin  i855;  vingt-quatre 
*w  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  une  blessure  -,  a  fait  preuve  d'énergie  et  de 
courage.  (Pour  prendre  ranç  du  12  avril  i863.) 

M.  Roussel  de  Courcy  (Phihppe-Marie-lienri),  chef  de  bataillon  au  premier  bataillon 
de  chasseurs  à  pied;  chevalier  du  28  août  i858;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  douxe 
campagnes,  une  contusion;  commandait  le  premier  échelon  d'attaque  et  l'a  dirigé 
avec  autant  d'énergie  que  d'intelligence.  (Pour  prendre  rane  du  3  avril.) 

M.  Parguez  (Auguste),  capitaine  au  troisième  régiment  de  zouaves;  chevalier  du 

septembre  i85S;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes,  deux  bles- 
^ires;  s'est  fait  remarquer  par  son  intrépidité.  (Pour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M.  Rigault  (Charles),  capitaine  au  troisième  régiment  de  zouaves;  chevalier  du 
•  Omars  i855;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  quinze  campagnes.  Môme  note.  (Pour 
prendre  rang  du  12  avril.) 

*i-  de  GaXUffct  (Gaston- Alexandre- Auguste) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de 
spahis,  officier  d'ordonnance  de  S.  M.  l'Empereur;  chevalier  du  23  juin  j8j3;  quinze 
îusde  service  effectif,  sept  campagnes;  s'est  particulièrement  distingué  à  la  prise  du 
fort  San  Xavier,  où  il  est  entré  un  des  premiers.  (Pour  prendre  rang  du  17  avril.) 
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M.  de  Mirihel  { Marie-François-Joseph) ,  capitaine  à  f  état -major  de  l'artillerie-,  che- 
valier du  17  juin  1869;  quatorze  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes  .  deux 
blessures;  bravoure  et  intelligence  militaire  rares.  (Tour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M.  de  Noùe  [Ludovic -Marie-François),  capitaine  à  l'ctat-major  de  l'artillerie;  chevalier 
du  i3  août  1859;  seize  ans  de  service  effectif ,  trois  campagnes;  s'est  fait  remarquer 
pendant  toute  la  campagne  par  son  zèle  et  sa  bravoure.  (Pour  prendre  rang  du 
12  avril.) 

M.  Lebescond  de  Coalpont  [Gustave-Hyucinlhe-Armand) ,  chef  de  bataillon  à  l'état- 
major  du  génie;  chevalier  du  i5  août  1860;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  neuf 
campagnes;  s'est  distingué  par  son  énergie.  (Pour  prendre  rang  du  4  avril.) 

AU  C1VADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Martin  [Joseph- Hené) ,  canonnier  servant  au  régiment  d  artillerie  monté  de  la 
garde  impériale;  vingt  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes;  s'est  distingué  par 
son  courage.  (Pour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M.  Ilocedc  [Léandre- Frédéric),  capilaiuc  au  ciuquante  et  unième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes,  une  blessure  très- 
grave.  (Pour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M.  Honoret  [Auguste),  lieutenant  au  cinquante  et  unième  régiment  d'infanterie  de 
ligue;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes,  une  blessure.  (Pour  prendre 
rang  du  3  avril.) 

M.  Kincher  [Picrre-Frédâ  ic) ,  capitaine  au  cinquante  et  unième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes;  a  maintenu  sa 
compagnie  dans  une  position  isolée  et  exposée  à  un  feu  meurtrier.  (Pour  prendre 
rang  du  12  avril.) 

M.  Vachcron  [Gabriel-Joseph) ,  sergent  au  quatre-vingt-dix-neuvième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  ;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes;  tres-bon  serviteur. 
(Pour  prendre  rang  du  17  avril.) 

M.  lluuzeaud  [Joseph) ,  sousAïeulcn&nl  au  premier  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 
quinze  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes ,  une  blessure  ;  s'est  distingué  par  sa 
bravoure.  (Pour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M.  Gennardi  [Philippe  François) ,  sous-lieutenant  au  premier  bataillon  de  chasseur* 

11  pied;  douze  ans  de  service  effectif,  ciuq  campagnes,  une  blessure;  a  su  commu- 
niquer aux  soldats  son  entrain  admirable.  (Pour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M,  Fischer  [Jcan-Vicrrc),  sous-lie  utenant  au  premier  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 
dix  aus  de  service  effectif,  six  campagnes,  uue  blessure.  (Pour  prendre  rang  du 

12  avril.) 

M.  Gamier  de  la  Villesbrcl  [llippolyle-Marie) ,  capitaiue  au  dix-huitième  bataillon  de 
chasseurs  a  pied  ;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  s'est  particuliè- 
rement distingué  à  l'attaque  du  couvent  de  Guadalupitc.  (Pour  prendre  rang  du 
4  avril.) 

M.  de  la  Chcvardière  de  la  Granville  [Joseph-Maric-licné) ,  lieutenant  au  dix-huitième 
bataillon  de  chasseurs  à  pied;  treize  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  a  été 
remarquable  de  bravoure  à  la  prise  de  l'église  de  Guadalupitc  (Pour  prendre  rang  du 
4  avril.) 

M.  Avenue  [Michel),  lieutenant  au  premier  régiment  de  zouaves;  vingt-deux  ans  de 
service  effectif,  treize  campagnes,  trois  blessures.  (Pour  prendre  rang  du  12  avril.) 

M.  Labrune  [Jean-Léon) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de  zouaves;  quinze  ans 
de  service  effectif,  onze  campagnes,  quatre  blessures;  a  électrisé  sa  compagnie  par 
sa  conduite  remarquable.  (Pour  prendre  rang  du  9  avril.) 

M.  Collasse  ( Antoine- Casimir) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de  zouaves;  qua- 
torze ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes ,  une  blessure  ;  toujours  au  premier  rang, 
a  donné  le  plus  bel  exemple.  (Pour  prendre  ranç;  du  3  avril.) 

M.  Arnontd  [François),  sergent  au  deuxième  régiment  de  zouaves;  vingt  et  un  ans 
de  service  effectif,  onze  campagnes,  trois  blessures  ;  a  été  d'une  bravoure  hors  ligne. 
(  Pour  prendre  rang  du  3  avril.)  m 

M.  Talpm  ( CharleS'Arllmr) ,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  zouaves;  neuf  nos 
de  service  effectif,  huit  campagnes;  a  toujours  été  au  premier  rang-,  s'est  signalé  par 
sou  activité  et  son  énergie.  (Pour  prendre  rang  du  in  avril.) 

M.  Vity  [Jean-Antoine),  médecin  aide-major  au  deuxième  régiment  de  zouaves; 
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■■■■■>.  ne  ans  de  service  cffectil ,  neuf  campagne»;  instruit  et  actif;  a  lait  preuve  du  plus 
grand  dévouement  dans  toutes  les  circonstances.  (Pour  prendre  rang  du  12  avril.) 

M.  Le  Maistre  {Louis-Charles),  lieutenant  au  troisième  régiment  de  zouaves;  treize 
ans  de  service  effectif,  treize  campagnes .  deux  blessures;  a  fait  preuve  d'une  grande 
intrépidité.  (Pour  prendre  ran^  du  3  avril.) 

M.  Tintillier  ( Frédéric- Jules) ,  lieutenant  au  troisième  régiment  de  zouaves;  dix-huit 
aas  de  service  effectif,  dix-huit  campagnes;  môme  note.  (Pour  prendre  rang  du 
3  ami.) 

M.  Almonc  {Frajiçais-CélesUu),  sergent  au  troisième  régiment  de  zouaves;  dix-huit 
ans  de  service  effectif,  treize  campagnes;  s'est  fait  remarquer  dans  toutes  les  circons- 
tances. (Pour  prendre  rang  du  12  avril.) 

M.  Clapcyron  {Georges-Arthur) ,  lieutenant  au  troisième  régiment  de  spahis,  officier 
d'ordonnance  de  M.  le  général  commandant  la  première  division  d'infanterie;  huit 
ms  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  a  fait  preuve  d'une  intrépidité  et  d'une  intel- 
ligence admirables.  (Pour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M.  Bèze  (  Valenùn-Ferdinand) ,  lieutenant  au  neuvième  régiment  d'artillerie;  onze 
ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  a  montré  autant  de  vigueur  que  de  calme 
à  la  prise  de  la  caserne.  (Pour  prendre  rang  du  12  avril.) 

M.  Fhrmann  {Charles),  maréchal  des  logis  au  onzième  régiment  d'artillerie;  vingt- 
deux  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes;  a  fait  preuve  de  sang-froid  et  d'intré- 
pidité. (Pour  prendre  rang  du  3  avril.) 

M.  Richard  {Louis),  capitaine  au  premier  régiment  du  génie;  vingt  et  un  ans  de 
-vnricc  effectif,  cinq  campagnes;  a  dirigé  les  travaux  de  brèche  avec  le  plus  grand 
Mng-frotd.  (Pour  prendre  rang  du  12  avril.) 

M.  Cabaret  { Philippe- Louis-Joseph) ,  sergent  au  deuxième  régiment  du  génie;  dix- 
huit  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes,  une  blessure.  (Pour  prendre  rang  du 
^avril.) 

H.  Vichelct  {Hippolyte),  capitaine  au  troisième  régiment  du  génie;  dix-huit  ans  de 
service  effectif,  cinq  campagnes,  une  blessure;  a  montré  autant  «le  fermeté  que  d'in- 
telligence dons  toutes  les  circonstances  critiques  du  siège.  (Pour  prendre  rang  du 
12  avril.) 

\k  V*n  der  Darg  { Kr nest- F.nyelbrrt-Oscar- G uillau me) ,  capitaine  d'artillerie  dans  la 
irarde  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  détaché  a  rélal-m!.jor  de  l'artillerie  du  corps  expé- 
ditionnaire du  Mexique;  a  fait  preuve  d'un  courage  très-remarquable  à  la  prise  du 
couvent  de  Guadalupilc.  (Pour  prendre  rang  du  j  avril.)  {Paris,  i"  Juin  1863.) 


V  1^,17».  —  DÉctuvr  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  M.  Oudry  {Charles- François- Uopohl) ,  propriétaire-foudaleur  de 
f usine  étectro- métallurgique  d'Auteuil  (Sciuc).  [Fontainebleau,  li  Juin  186 3.) 


y  16,172.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
oflicier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Dautat-Dcmbarrere  ,  membre 
du  conseil  général  des  Hautes-Pvrenées;  29  ans  de  services;  chevalier  depuis  le 
10 décembre  i85o.  [Paris,  17  Juin  i$63.) 


.V  1^,173.  —  Décrkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  1  instruction  publique 
et  des  cultes),  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
If.  Osmont  {Georges) ,  chef  de  bureau  adjoint  au  cabinet  du  ministre  de  l'instruction 
publique  cl  des  cultes.  {Fontainebleau,  QO  Juin  i$63.) 


V  w.174.  —  Décret  impérial  f  contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  élève  À 
la  dignité  de  grand-croix  de  l'ordre  impénal  de  la  Légion  d'honneur  M.  faîte t aé* 
nateur.  charge  de  l'administration  du  département  du  Hhône.  (Pétris  ,22  Juin  1863.) 
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N#  1 5, 175.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
dan»  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  le  comte  Trcilhard,  directeur  de  la  presse;  chevalier  depuis  i855. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Hccquet  d'Orval,  maire  depuis  quinze  ans  de  la  commune  de  Port-le  Grand 
(Somme).  {Fontainebleau ,  22  Juin  1863.) 


N*  15,17c  —  Décrets  impérial  \  (contre-signes  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travail*  publics)  qui  nomment  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Porcc,  chef  de  division  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  chevalier  depuis  1848. 
M.  Préfontainc,  ingénieur  civil. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Leroy,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  attaché  au  ministère  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  Moreau  (Adolphe),  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'Etat,  attaché  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  Houher  (Gustave) ,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'Ktat,  chef  du  cabi- 
net du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  le  comte  Duchassaing  de  Hateioult,  vice-président  du  comice  agricole  de  Mareuil 
(Dordogne); 

M.  flarnod,  industriel  dans  le  déparlement  du  Haut-lihin.  (  Fontainebleau , 
22  Juin  1863.) 


N*  15,177.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Risler,  maire  de  Cerna* 
(Haut-Rhin);  trente-huit  ans  de  services  municipaux.  (Fontainebleau^  Juillet  lS6i  \ 


N'  15,178.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  qui  nomme 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Frcmy,  conseiller 
d'État,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  vice-président  de  la  société  du  Prince  Impé- 
rial .  (  Fontainebleau ,  5  Juillet  1863.) 


Y  10,179.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur et  des  beaux-arts)  qui  nomme  chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  : 

M.  Benouvilk  (Achille) ,  peintre  de  paysage  historique,  arliste  français. 

M.  Brion  (Gustave),  peintre  de  genre,  idem. 

M.  Ci'6o(  (Edouard) ,  peintre  d'histoire,  idem. 

M.  Desjobert  (Louis-Bemy-Eugènr) ,  peintre  de  paysage,  idem. 

M.  de  Hudder  ( Louis- Henri) ,  peintre  d'histoire,  idem. 

M.  Brion  (Hippolyte-lsidore) ,  statuaire,  idem. 

M.  Isrlin  (Henri- Frédéric) ,  statuaire,  idem. 

M.  Le  Vécl  (Armand) ,  statuaire,  idem.  t 

M.  Desmaisons  (Pierre-Emile) ,  lithographe ,  idem. 

M.  Achcnbach  (Oswald),  peintre  de  paysage,  artiste  étranger. 

M.  Stevens  (  Alfred) ,  peintre  de  genre,  idem. 

M.  Swertchkou  (Nicolas),  peintre  de  genre,  tdem 
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M.  Vela  { Vincent) ,  statuaire ,  artiste  étranger. 
M.  fFiUnwnn  [£•),  graveur,  idem.  [Fontainebleau,  5  Juillet  1863.) 


V  i5,i8o.  —  Décret  i  mi  lui  m.  (contre -signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Laïaurs,  maire  de  la  commuuc  de  Montigny-sur-Loing  et  memhrc  du  conseil 
général  du  département  de  Seine-et-Marne  ; 

M.  Blatot,  maire  de  la  ville  de  Rehais  et  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne; 

M.  Gaudard,  ancien  oflîcicr  de  la  garde  nationale  et  premier  adjoint  au  maire  de  la 
tille  de  Melun.  (  Fontainebleau ,  6  Juillet  1863.  ) 


Y  1  !>,i8i.  —  Décrut  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux-arts)  qui  nomme  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur M.  Duboys-Fresney  [Eticnne-Thérèse-Amaranthe) ,  colonel  du  génie  en  retraite; 
vingt-quatre  ans  de  service,  de  1783  à  1817;  treize  campagnes;  chevalier  de  l'ordre 
le  i  \  juin  1804  ,  officier  de  l'ordre  le  12  novembre  1 858.  (  Vichy,  13  Juillet  Î863.) 


V  i5,i8r».  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  officier  de  l'ordre  impérial  de  la.  Légion  d'honneur, 
pour  prendre  rang  à  compter  du  10  juillet  186a,  M.  le  docteur  Muraonr  (Pierre- 
Augustin),  ancien  chirurgien  du  brick  f  Inconstant  ;  chevalier  de  Tordre  depuis  le 
1-  mai  i8i5.  (  Vichy,  13  Juillet  1863.) 


V  i5,i83.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Poinfier  (Jean-Baptûtc) ,  ancien  adjudant  sous-officier  au  cent  dix-huitième  régi- 
ment d  infanterie  de  ligne ,  ancien  conseiller  municipal  et  commandant  des  sapeurs- 
pompiers  de  Wasigny  (Ardennes);  huit  ans  de  services  militaires,  neuf  campagnes; 
trente-huit  ans  de  services  civils.  (  Vichy,  13  Juillet  1863.^ 


V  ji,i8a..  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
élève  à  la  dignité  de  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
IL  Piétri,  sénateur,  chargé  de  l'administration  du  département  de  la  Gironde. 
[Vichy,  23  Juillet  1863.) 


V  ij,i8j.  —  Décret  iMPÉniAL  ( conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes)  qni  nomme  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur M.  l'abbé  Damcron,  cirt'-archiprélrc  d'Argentan  (Orne).  [Argentan,  10  Août 


S*  i5,i86.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant  que 
M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique,  est  promu  au  grade  d'officier  de 
lordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur.  (  Saint- Cloud ,  12  Août  1S63.) 


H*  15,187.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  qui  nomme  daus 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AO  GRADE  DR  GRAND  OPPICIER. 

M.  Ximerel ,  sénateur. 
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AU  GRADE  DR  COMMANDEUR. 

M.  de  Ladoucettc,  sénateur. 
M.  Lacaie,  conseiller  d'État. 
M.  Boulatignier,  idem. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  le  baron  de  Neeckeren,  sénateur. 

M.  André  (de  la  Charente) ,  député  au  Corps  législatif. 

M.  le  baron  de  Beauvcrger,  idem. 

M.  DesmaroiLc  de  Gaulmin ,  idem. 

M.  Jubinal,  idem. 

M.  O'Quin,  idem. 

M.  Segris,idem. 

M.  le  vicomte  du  Martroy,  conseiller  d'Etat. 

M.  de  Lavenay,  idem. 

M.  Hippoly te  Prévost,  secrétaire  rédacteur  des  procès-verbaux  et  de  la  sténographie 
au  Sénat. 

M.  Louis  Bazile,  ancien  député  au  Corps  législatif. 

AD  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  GeUibertdes  Séguins,  député  au  Corps  législatif. 

M.  M:  Un  h,  idem. 

M.  Bartholony,  idem. 

M.  Fouquier,  maître  des  requêtes. 

M.  le  comte  de  Bdbeuf,  idem. 

M.  Bcssieres,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  de  la  commission  de  la  société 
du  Prince  Impérial. 

M.  Giraud,  chef  du  bureau  des  procès-verbaux  au  Corps  législatif. 

M.  Graziani,  chef  du  bureau  du  service  législatif  et  de  la  comptabilité  au  ministère 
d'État. 

M.  Bellot,  secrétaire  de  la  section  de  législation  au  Conseil  d'Etat  ;  trente  ans  de 
services.  ( Saint- Clo ud ,  12  Août  1863.) 

X*  i5,i88.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur M.  Fournier,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Montluçon  (Allier); 
trente-trois  ans  de  services.  [Saint-Cloud,  12  Août  IS63.) 


V  i5,i8g.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes),  qui  nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur: 

AU  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  Pascalis,  président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation;  officier  depuis  )84a. 
M.  Massol,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Rouen;  officier  depuis  i855. 
M.  Damay,  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Poitiers;  officier  depuis 
i853. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Taillandier,  conseiller  à  la  cour  de  cassation;  chevalier  depuis  1849. 

M.  Dagallier,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Caen;  chevalier  depuis 

18/16. 

-   M.  Savary,  avocat  général  près  la  cour  de  cassation;  chevalier  depuis  i855. 

M.  Durais,  procureur  général  près  la  cour  impériale  d'Angers;  chevalier  depuis 
1802. 

M.  Bédarrides,  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Bastia;  chevalier  depuis 
i85a. 

M.  Neveu- Lemaire ,  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Nancy;  chevalier 
depuis  i855. 
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M.  Durand- Fornas,  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Pau;  chevalier 
depois  1849. 

M.  ùuenave,  président  de  chambre  à  la  cour  impériale  de  Pari»;  chevalier  depuis 

M.  Banni,  président  de  chambre  à  la  cour  impériale  de  Lyon  ;  chevalier  depuis 

M.  Thomas,  notaire  à  Paris  ;  trente-deux  ans  d'exercice ,  huit  fois  président  de  la 
chambre  ;  chevalier  depuis  i8ja. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIE*. 

M.  Petit,  président  de  chambre  à  la  cour  impériale  de  Grenoble  ;  services  excep- 
tionnels. 

M.  Pasqaier,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Paris;  vingt-sept  ans  de  services.  ' 

M.  Devis,  conseiller  A  la  cour  impériale  de  Bordeaux;  trente-trois  ans  de  services. 

M.  Justin,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Rouen;  trente-deux  ans  de  services; 
conseillera  Rouen  depuis  184 1 . 

IL  Tropamer,  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Agen  ;  vingt  et  un  ans  de  services. 

M.  Faory,  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Aix;  trente-cinq  ans  de  services;  con- 
cilier depuis  trente  ans. 

M.  Cornisset,  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Amiens;  trente-sept  ans  de  services. 

M.  Desserteaax,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Besançon;  vingt  neuf  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Maurice,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Bourges;  trente-neuf  ans  de  services. 
M.  rtrnat ,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Chambéry  ;  trente-trois  ans  de  services. 
M.  Richert ,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Colmar;  trente-cinq  ans  de  services. 
M.  Lagarde,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Douai  ;  trente-trois  ans  de  services. 
M.  Marlier,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Metz;  trente  et  un  ans  de  services. 
M.  Fabticr,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Nancy;  vingt-huit  ans  de  services. 
H.Piélri,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Montpellier;  trente-trois  ans  de  scr- 
ricei. 

M.  ManteUier,  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Orléans;  vingt-neuf  ans  de  services. 
M.  de  Montgaurin ,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Pau;  vingt-deux  ans  de  ser- 
vices. 

M.  xHarelle-Doisy,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Poitiers;  vingt-deux  ans  de 

senrices. 

M.  Lambert,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Rennes;  trente-trois  ans  de  services. 
M.  Verny,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Riom;  trente-neuf  ans  de  services. 
M.  Mandet,  conseillera  la  cour  impériale  de  Riom;  vingt  ans  de  services. 
M. Bonhomme  de  Lajaumont,  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Alger;  vingt  et  un  ans 
de  services. 

M.  Levieil  de  la  Marsonnière,  premier  avocat  général  près  la  cour  impériale  de 
Limoges  (services  exceptionnels). 
M.  Gouazé,  premier  avocat  général  près  la  cour  impériale  de  Montpellier  (  services 

exceptionnels). 

M.  Sallé,  avocat  général  près  la  cour  impériale  de  Paris  (services  exceptionnels). 
M.  Lecouteux,  président  du  tribunal  de  première  instance  du  Mans  (  Sarthe)  ;  trente-  • 
toia  ans  de  services. 

M.  Delaanay,  président  du  tribunal  de  première  instance  d'Alençon  (Orne)  ;  trente- 
cinq  ans  de  services. 

M.  Verleye,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Dunkerque  (Nord); 
trente-six  ans  de  services. 

M.  de  Saint  Genis,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Yitry-le-François 
(Marne);  trente-trois  ans  de  services. 

TA.  Desarnauts ,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
loose  (Haute-Garonne);  services  exceptionnels. 

M.  GwUemin,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ver- 
mines (5eine-et-0i.se)  ;  services  exceptionnels. 

M.  Fayet,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Alais  (Gard)  ; 
ringt-cinq  ans  de  services. 

M.  Lare,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Chllons- 
«ur-Saône  (  Saône- et-Loire);  services  exceptionnels. 
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M.  Egée,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Rambouillet 
(Seiucel-Oisc);  services  exceptionnels.  (Pour  prendre  rang  du  5  août  1862.) 

M.  Dckdain-Chomel ,  vice-président  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 
vingt-six  ans  de  services. 

M.  Fayurd,  vice-président  au  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône;; 
vingt  ans  de  services. 

M.  Daniel,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ;  service* 
exceptionnels. 

M.  Tollon,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône); 
trente-trois  ans  de  services. 

M.  de  Saisseval,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Reims  (Marne);  trente- 
quatre  ans  de  services. 

M.  Dayras,  juge  chargé  des  ordres  au  tribunal  do  première  instance  d'Aubusson 
(Creuse);  services  exceptionnels. 

M.  Pegrimard,)uçe  de  paix  du-canton  de  Nérac  (Lot-et-Garonne);  vingt-huit  ans  de 
services. 

M.  Lemarié,  avocat  à  Rouen ,  bâtonnier  de  Tordre  (élu  pour  la  septième  fois);  qui- 
rante-trois  ans  d'exercice. 

M.  Mégard  de  Bourjolly ,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  sous-chef 
du  cabinet  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes;  dix  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Xoussitou  ,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice;  trente-cinq  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Frosmont,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice;  trente  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Laurent,  chef  du  service  de  la  correction  et  membre  du  conseil  d'administration 
de  l'Imprimerie  impériale;  trente  ans  de  services.  (Saint-Cloud ,  i4  Août  1863.) 


N*'i5,igo,  —  Décret  impérial  (contre  signa  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  il 
justice  et  des  cultes)  qui  nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur: 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

Mr  de  flonnecÀoje /archevêque  de  Rouen  ; 
Mr  Darboy,  archevêque  de  Paris; 
M1'  Rousselct ,  évéque  de  Sées  ; 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M1'  Gérault  de  Languleric,  évoque  de  Bellcy; 

M,f  L<t mourons  de  Pompignac,  évéque  de  Saint-Flour; 

M.  Borel,  vicaire  général  de  Gap; 

M.  Bouange,  vicaire  général  d'Autun  ; 

M.  de  Boltini,  vicaire  général  de  Nice  ; 

M.  CoJJinct,  chanoine  de  Troyes; 

M.  Fouchurd,  chanoine-archiprctre  de  Saint-Pierre  de  Vannes; 

M.  Gérault,  curé-archiprétre  de  Saint-Vénérand,  à  Laval  ; 

M.  Gallet,  curé-archiprèlrc  de  Bar-le-Duc  (Meuse); 

M.  Lamy,  curé  de  Saint-Benoît-du-Sault  (Indre)  ; 

M.  Detz,  curé  de  la  Fère  (Aisne); 

M.  Romand,  curé  de  Saint-Cloud  (Scine-et-Oisc); 

M.  Coquillar,  chef  de  bureau  à  l'administration  des  cultes;  trente  et  un  ans  de 
services  ; 

M.  Potier  de  la  Morandurc,  architecte  diocésain  de  Blois.  (Saint-Cloud,  i4  Août  i8$3.) 


N*  iS.igi.  —  DÉcnET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes),  qui  nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'houucur  : 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Braun,  président  du  directoire  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg,  * 
Strasbourg. 
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AU  GRADE  DE  CUEVALIKIl. 

M.  Mcyer,  président  du  consistoire  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg ,  à 
Paris.  {Sainl-Cload,  14  Août  1863.) 


V  15,192.  —  Décret  impérial  (conlre-sigué  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
f  Empereur  et  des  beaux-arts)  qui  nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur : 

AU  GRADE  DE  GRAND-OFFICIER. 

VI.  le  comte  de  Nieuwerkerhe ,  surintendant  des  beaux-arts,  membre  de  l'iustitul; 
commandeur  depuis  i853. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  de  Valabrigue  de  Lawœsliiic,  préfet  du  palais;  «hevalier  depuis  1 853. 

M.  de  Mongeot,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  générale;  chevalier  depuis 

M.  Charles  Thélin,  trésorier  de  la  cassette  de  l'Empereur  ;  chevalier  depuis  i853. 
M. Adrien  de  Longpéricr,  conservateur  des  musées  impériaux,  membre  de  l'Institut; 
chevalier  depuis  1 800. 

M.  Peapin,  directeur  adjoint  du  service  des  dons  et  secours;  chevalier  depuis 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER.  « 

M.  le  comte  de  Cossc-Brissac ,  chambellan  de  l'Impératrice. 

M.  l'abbé  Liabeaf,  chapelain  de  l'Empereur. 

IL  Thomas  Deschesnes,  chef  de  bureau  au  ministère. 

M.  le  docteur  Billard,  médecin  de  la  Maison  de  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon. 

M.  le  docteur  Jadelot,  médecin  du  service  du  grand  écuyer. 

M.  Canu,  directeur  des  domaines  impériaux  de  la  Sologne. 

M.  Hwnct  la  Fontinelle,  inspecteur  du  mobilier  de  la  couronne. 

V.  Joubert,  premier  attaché  au  cabinet  de  l'Empereur. 

M.  Bvios,  quarlier-mailre  du  palais. 

M.  Piétri,  chef  des  bureaux  du  secrétariat  des  commandements  de  l'Impératrice. 
tonlCioud,  f4  Août  ÎS63.) 


V  15,193.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts)  qui  nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

VI.  le  marquis  de  Croix,  sénateur,  services  distingués  rendus  a  l'élevage  des  che- 
vaux en  France. 
M.  Kphrcm  Ilouel,  inspecteur  général  des  haras. 

AU  GRADE  DE  CUEVALIER. 

M.  de  la  Houssayc,  directeur  du  dépôt  impérial  d'étalons  du  Pin.  (Saînt-Uoud . 
11. tout  1863.) 


V  û.içt.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts)  qui  nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Octave  FcuiUet,  membre  de  l'Académie  française,  auteur  dramatique;  chevalier 

M.  Courmont,  directeur  de  l'administration  des  beaux-arts,  chevalier  depuis  i85ti. 
H-Queslel,  inspecteur  général,  membre  du  conseil  des  bâtiments  civils;  chevalier 
^puis  1800. 

M.  Gràn,  chef  de  section  aux  Archives  de  l'Empire;  chevalier  depuis  18 5v>. 
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AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Miquel  Dalton,  directeur  du  dépôt  impérial  d'étalons  de  Villeneuve-sur-Lot. 
M.  Dupuy,  architecte. 

M.  le  comie  de  Germfny,  membre  du  conseil  général  du  Calvados;  concours  actif 
et  éclairé  prêté  depuis  longues  années  à  l'industrie  chevaline. 
M.  Lanylois,  entrepreneur  de  travaux  de  marbrerie. 
M.  Lépreux,  architecte. 

M.  Monl  [Auguste),  directeur  de  l'école  de  musique  de  Marseille. 

M.  Alorin,  directeur  de  l'école  de  peinture  et  de  dessin  de  la  ville  de  Koueu. 

M.  Pasdeloup,  fondateur  des  concerts  populaires. 

M.  Reignicr,  professeur  à  l'école  impériale  des  beaux-arts  de  Lyon. 

M.  Salles,  secrétaire  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

M.  Victorien  Sardou,  auteur  dramatique. 

M.  Thonuis  Sauvage,  auteur  dr&jnatique. 

M.  Sauzay,  professeur  au  Conservatoire. 

M.  Scudo,  critique  musical  et  compositeur  de  musique. 

M.  Thierry,  peintre  décorateur.  (Sainl-Cloud,  14  Août  1863.) 


N*  15,196.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts)  qui  nomme  officier  de  la  Légion  d'honneur  M'r  Tirmurchc 
(VitalHonoré) ,  aumônier  de  l'Empereur,  évéque  d'Adras.  {Sainl-Cloud ,  16  Août 
1863.) 


N"  i5,iyb\  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts)  qui  nomme  oflicier  de  la  Légion  d'honneur  M.  le  marquis 
Visconti,  chambellan  honoraire  de  l'Empereur.  (SaintCloud ,  16  Août  1863.) 


N*  16,197.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  qui  nomme  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  M.  le  baron  de  Chassiron,  maître  des  requêtes  au  Con- 
seil d'État.  (  Saint-Cload,  16  Août  1863.  ) 


N*. i5.ig8.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  établit  : 

Dans  la  commune  de  Roioy-sur-Scrre ,  arrondissement  de  Laon  (Aisne),  une  foire 
annuelle  qui  se  tiendra  le  lundi  de  Pâques  ; 

Dans  la  commune  de  Ville-sur- Arce  ,  arrondissement  de  Bar-sur-Scine  (Aube),  une 
foire  qui  aura  lieu  le  28  août  de  chaque  année; 

Dans  la  commune  de  Mazille,  arrondissement  de  Mâcon  (Saône  et- Loire ) ,  une 
foire  qui  se  tiendra  le  5  juin  de  chaque  année.  (Fontainebleau,  11  Juin  1863.) 


N°  13,199.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la  foire  qui  se  tient  dans  la  commune 
de  Corbie,  arrondissement  d'Amiens  (Somme),  le  29  juin  aura  lieu  à  l'avenir  le 
lundi  de  la  Pentecôte.  (Fontainebleau,  11  Juin  1863.) 


N*  i5,2oo.  —  Décret  impérial  (contre-signé  paf  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  les  sieurs  Antoine-Gustave  Castanet 
et  Joseph-Eugène  de  Saint-Oars  à  établir  une  usine  à  fer  sur  le  ruisseau  de  la  Benne . 
au  lieu  dit  le  Petit  Beyssac,  commune  de  Saint-André-Allas  (Dordogne).  (Paris,  18  Juin 
1863.) 
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IT  i5,ïoi.  —  Décret  impérial  |  contre- si  gm par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suif: 

La  commune  de  Plancy,  arrondissement  d'Arcis-sur-Aube  (Aube),  est  autorisée  à 
tenir  trois  foires  annuelles,  le  lundi  aprè3  le  dimanche  des  Hameaux,  le  2  juin  et  le 
3  novembre. 

La  foire  qui  se  tient  à  Chcylades,  arrondissement  de  Murât  (Cantal) ,  le  2  septembre 
aura  lieu  à  l'avenir  le  8  du  même  mois. 

La  foire  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Auriac,  arrondissement  de  Villefranche 
(Haute-Garonne) ,  le  1 1  novembre  aura  à  l'avenir  deux  jours  de  durée. 

La  foire  qui  se  tient  annuellement  le  17  mars  dans  la  commune  d'lssy-1'Êvèque, 
arrondissement  d'Autuu  (Saônc-ct-Loire) ,  aura  lieu  À  l'avenir  le  21  du  même  mois. 
{Paris,  18  Juin  1863.) 


y  1 5,202.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  établit  : 

Dins  la  commune  de  Bram,  arrondissement  de  Castelnaudary  (Aude),  deux  foires 
annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  20  janvier  et  l'autre  le  3  avril; 

Dans  la  commune  d'Auriac,  arrondissement  de  Villefranche  (Haute-Garonne),  une 
foire  qui  aura  lieu  le  10  février  de  chaque  année; 

Dans  la  commune  de  Brussieux.  arrondissement  de  Lyon  (Rhône),  une  foire  qui  se 
tiendra  le  1 G  août  ; 

Dans  la  commune  de  Salernes,  arrondissement  de  Draguignan  (  Var) ,  une  foire  qui 
se  tiendra  le  10  juillet  de  chaque  année.  [Paris,  18  Juin  1863.) 


Y  ij.mV  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  portant  modification  des  dispositions  du  décret 
du  T2  novembre  1861.  qui  a  autorisé  le  sieur  Devaquet  à  maintenir  en  activité  le 
pilon  d'écorce  et  les  moulins  a  farine  établis  sur  la  rivière  de  Meurthe,  commune 
de  Raon-l'Étape  (Vosges).  [Fontainebleau,  22  Juin  1863.) 


V  iû,204.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  réunit  eu  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  à  vieux  fonds  et  vimix  bords  et  au  faucardement  des 
canaux  et  fossés  servant  au  dessèchement  général  des  terrains  désignés  sous  le 
nom  de  marais  de  CAnguillon,  dans  les  communes  de  Saint-Remy,  Novos,  Mollégcs 
et  Saint-Andiol  (  Bouches-du-Rhône ).  [Fontainebleau ,  22  Juin  1863.  ) 


V  iS.aoj.  —  Décrets  impériaux  (contresignés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorisent  : 

Le  maire  de  la  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhône) .  à  établir  sur  le  Rhône  une  prise 
d'eau  destinée  à  l'alimentation  des  fontaines  publiques  de  celte  ville  ; 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  établir  sur  l'Ariége  une  prise  d'eau 
destinée  à  l'alimentation  de  la  station  d'Auterive  (Haute-Garonne)  ; 

Le  sieur  Boargoin,  à  faire  usage  des  eaux  du  canal  de  Bourgogne  pour  la  mise  en 
jeu  d'une  usine  qu'il  se  propose  d  établir  dans  la  commune  de  Thoisy-le-Désert  (Côte- 
d'Or); 

Le  sieur  Mention  [Florent),  À  établir  un  barrage  destiné  à  relever  les  eaux  de  la 
Haine,  pour  les  introduire  dans  la  Hainette,  qui  alimente  l'ancien  moulin  domanial 
de  Coudé,  commune  de  ce  nom  (Nord)  ; 

Le  sieur  Chassériau,  à  maintenir  en  activité  un  moulin  à  blé  qu'il  possède  sur  le 
bras  des  Moulins,  à  Nogent-sur-Seine  (Aube)  ; 

Le  sieur  de  Bénard  Saint-Loup ,  à  maintenir  en  activité  une  usine  destinée  à  la  mou- 
ture du  grain,  située  sur  la  rivière  du  Cher  navigable,  commune  de  Saint-Loup 
!  Loir-et-Cher); 

Les  sieurs  Mathieu  et  consorts .  à  maintenir  la  prise  d'eau  qu'ils  possèdent  sur  le 
ruiaseau  flottable  de  la  Goutte  de  la  Maix ,  commune  de  Vexaincourt  (  Vosges).  (  Fontaine 
ble*u,22Jwn  1863.) 
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N*  ij/joti.  —  DfccnET  iMPÉlUAi.  (contre- signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*  La  ville  d'Eauzc  (Gers)  est  autorisée  à  constituer  en  abattoir  public  le  bâtiment 
communal  dans  lequel  s'opère  actuellement  l'abatage  des  bestiaux  de  boucherie. 

2*  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  l'abattoir  public  d'Eauzc  est  fixé  ainsi  qu'il 
qu'il  suit  : 

Bœuf,  par  tete .  six  francs ,  ci   <ïf  ook 

Vache,  par  tête,  trois  francs  vin^rt  centimes ,  ci   3  20 

Veau ,  par  tétc ,  un  franc  huit  centimes,  ci   1  08 

Mouton,  par  téle,  quarante-huit  centimes,  ci   o  18 

Agneau,  par  tète,  vingt-quatre  centimes,  ci   o  _»4 

Porc,  par  téte,  deux  francs  dix  centimes,  ci   ?  10 

y  La  mise  en  activité  de  l'abattoir  public  d'Eauic  entraînera  de  plein  droit  la 
suppression  des  tueries  particulières  dans  la  localité;  néanmoins,  les  habitants  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  pourront  les  faire  abattre 
chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4*  La  présente  autorisation  est  accordée  à  ta  condition  que  la  salle  d'ahatage  sera 
pavée  avec  des  briques  ou  des  dalles  en  pierre  et  sous  la  réserve,  d'ailleurs ,  du  droit 
appartenant  à  l'Administration  de  prescrire  et  faire  exécuter,  à  toute  époque,  le* 
mesures  et  travaux  qu'elle  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  {Fon- 
tainebleau,  22  Juin  1S63.) 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  3  '  Septembre  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAKOCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s  abonne  pour  le  BuUeliu  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale  ou  chex  les  directeur*  des  postes  de»  départements. 


imprimerie  impériale.  -  S  Septembre  i803 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'partie  supplémentaire. 

N°  973. 


N"  1 5,307.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de 
la  Société  anonyme  Jormée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle  com- 
raercial ,  Compagnie  d'assurances  maritimes. 

Du  6  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  20  juin  1860,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle  com- 
mercial, compagnie  d'assurances  maritimes,  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  février  i863,  par  laquelle  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  a  adopté  des  modifications  aux  statuts  de  ladite 
société  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modiûcations  apportées  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle  commer- 
cial, compagnie  d'assurances  maritimes,  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  23  juillet  i863  devant 
M'  Acloque  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  modifleatif,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t'agricultnre . 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béhic. 

Xr  Série.  19 

Digitized  by  Google 


—  350  — 

Par-devant  M'  Acloqus  et  sou  collègue,  notaires  à  Paris. 
A  comparu  : 

M.  Louis-Jules  Plouviez,  directeur  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
dénomination  de  le  Cercla  commercial,  compagnie  d'assurances  maritimes,  d< 
rant  à  Paris ,  place  de  la  Bourse ,n*8; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  :  # 

Par  délibération  en  date  du  19  février  i863,  rassemblée  générale  de  la  société 
susdénommée,  convoquée  et  délibérant  en  conformité  des  articles  37,  ho  et  44  des 
statuts  de  ladite  société ,  a  adopté  des  modifications  à  apporter  auxdits  statuts  et  auto- 
risé le  comparant  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  la  révision  votée. 

Aujourd'hui,  le  comparant,  agissant  en  sa  qualité  susénoncée  et  en  vertu  des  pou- 
voir*  qui  viennent  a  être  menuonnes,  aeciare  arrêter  ainsi  qu  11  suit  ta  reaacuon 
des  articles  k  1 ,     et  h 8  des  statuts  de  la  société  le  Cercle  commercial  : 

«Art.  ai.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  de  février  de  chaque  année. 

«Le  conseil  d'administration  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie  pen- 
«dant  Tannée  écoulée.  Son  rapport  est  imprimé  et  distribué  aux  actionnaires  avec  la 
€  liste  des  actionnaires  appelés  à  composer  rassemblée. 

c COMPTES  RENDUS  ET  REPARTITION  DES  BENEFICES. 


«Art.  47.  Chaque  semestre,  au  00  juin  et  au  3i  décembre,  la  situation  de  ta 
«pagaie  est  arrêtée  et  envoyée  aux  actionnaires. 

•  D'après  l'arrêté  de  situation  annuelle ,  le  conseil ,  s'il  y  a  lieu ,  fixe  provisoirement 
«et  l'assemblée  générale  détermine  définitivement  la  somme  à  répartir  sur  les  béné- 
«  fi  ces  nets. 

•Art.  48.  U  est  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  pour  former  un  fonds  de  réserve 
«statutaire,  savoir: 

•Quatre  dixièmes  de  ces  bénéfices,  tant  que  la  réserve  est  inférieure  à  deux  cent 
«mille  francs; 

«  Deux  dixièmes ,  tant  qu'elle  est  inférieure  à  quatre  cent  mille  francs. 

«Cette  dernière  retenue  peut  être  continuée  au  delà  de  cette  limite,  si  l'assemblée 
«générale  le  juge  à  propos. 

«U  sera  également  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  pour  former  un 
«réserve,  dit  de  prévoyance,  un  dixième  de  ces  bénéfices. 

«Dans  le  cas  où  les  résultats  d'un  ou  plusieurs  exercices  ne  donneraient  pas  lieu  à 
■répartition  de  bénéfices  égalant  au  moins  l'intérêt  du  capital  versé,  il  sera  facultatif 
«au  conseil ,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  de  distribuer,  sous  forme  d'in- 
«térétou  de  dividende,  partie  de  cette  réserve  de  prévoyance. 

«La  retenue  destinée  à  former  le  fonds  de  prévoyance  cessera  d'être  opérée  dès 
«que  ce  fonds  aura  atteint  le  chiffre  de  cent  mille  francs. 

«La  part  des  béoéfices  qui  excède  les  prélèvements  susmentionnés  est  distribuée 
«également  entre  toutes  les  actions. 

«  Si ,  après  avoir  été  complété ,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé ,  les  retenues 
«ci-dessus  prescrites  reprennent  leur  cours. 

«Les  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  seront  plaeés  soit  en  rentes  sur  l'État ,  soit 

•  en  bons  du  Trésor. 

«POUVOIR  PODIt  PUBLIER. 

«Pour  publier  les  présentes  partout  ou  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 

•  porteur  d'une  expédition  ou  dun  extrait.» 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  du  comparant. 
L'an  i863,  le  23  juillet; 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  cinquième  bureau,  le  ad  juillet  i863,  folio  43  verso, 
«Reçu  deux  francs;  double  décime , quarante  centimes.  Signé  Lajfcaillade.* 
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V  i5,308.  —  Décret  impérial  oui  approuve  des  modifications  aux  Statuts 
des  Sociétés  d'assurances  'mutuelles  contre  l'incendie  formées  à  Orléans  sous 
-i   k  dénomination  de  l'Oriéanaise ,  l'une  pour  les  immeubles,  Vautre  pour  les 
valeurs  mobilières. 

Du  6  Août  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1849,  q™  a  autorisé  1s  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  établie  à  Orléans  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Oriéanaise  et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  du  22  septembre  i854,  qui  a  approuvé  des  modifications  aux 
statuts  de  cette  société; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1 85 1,  qui  a  autorisé  la  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  formée  à  Orléans  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Oriéanaise  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  le  décret  du  i5  février  1860,  qui  a  approuvé  des  modifications  aux 
statuts  de  cette  société; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  deux  sociétés ,  en  date  des 
6  et  ai  mai  186a ,  adoptant  de  nouvelles  modifications  à  apporter  aux  statuts 
desdites  sociétés; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Les  modifications  apportées  aux  statuts  des  sociétés  d' assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  formées  à  Orléans  sous  la  déno- 
mination de  VOrléanaise,  Tune  pour  les  immeubles,  l'autre  pour  les 
valeurs  mobilières,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  25  juillet  i863  devant  M*  Deschamps  et  son  collègue, 
notaires  à  Orléans,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Les  modifications  ainsi  approuvées  ne  seront  exécutoires,  à 
moins  d'adhésion  des  sociétaires,  qu'à  l'expiration  des  polices  dis- 
tantes, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  du 
Loiret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

P*r  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  ARMAND  BÉHIC. 
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Par-devant  M'  Deschamps  et  son  collègue ,  notaires  à  Orléans,  soussignés. 
A  comparu  : 

M.  Jules-Charles  Lac-Protcuu ,  directeur  de  deux  sociétés  d'assurances  mutuelles 
établies  à  Orléans,  l'une  sous  la  dénomination  de  VOrléanaise,  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  dans  le  département  du  Loiret,  l'autre  sous 
la  dénomination  de  VOrléanaise,  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
l'incendie  dans  le  département  du  Loiret;  • 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Les  conseils  généraux  des  deux  société*  susdénommées ,  celui  de  la  société  immo- 
bilière par  délibération  en  date  du  6  mai  1862,  celui  de  la  société  mobilière  par 
délibération  du  24  du  même  mois,  copies  desquelles  délibérations  enregistrées  sont 
demeurée*  annexées,  après  avoir  été  revêtues  de  la  mention  d'usage,  à  la  minute  d'un 
acte  de  déclarations  concernant  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  et  immo- 
bilières VOrléanaise ,  reçu  par  M*  Deschamps,  soussigné,  et  son  collègue,  notaires  à 
Orléans,  le  26  juillet  1862,  ont  décidé  que  lesdites  sociétés  seraient  fusionnées  et 
adoptées  par  les  statuts  qui  devraient  régir  la  nouvelle  société. 
^  Par  les  mêmes  délibérations,  le  comparant  a  été  chargé  de  poursuivre  auprès  do 
Gouvernement  l'approbation  des  statuts  projetés  et  de  leur  faire  donner  la  forme 
authentique,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  telles  rectifications, 
réformes  et  modifications  qui  pourraient  être  demandées  et  prescrites  par  l'autorité 
compétente. 

Aujourd'hui,  le  comparant,  agissant  en  sa  qualité  susdénommée  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  viennent  d'être  mentionnés,  et  se  conformant  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites,  déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  résu!-. 
tant  de  la  réunion  des  deux  sociétés  susdénommées. 

STATUTS. 


CHAPITRE  r. 

Art.  1".  Les  deux  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  autorisées 
toutes  deux  sous  le  nom  de  VOrléanaise, 

La  première,  pour  les  immeubles,  par  ordonnance  du  9  avril  1820  et  par  décrets 
des  26  octobre  1849  el  22  septembre  i85a; 

La  deuxième ,  pour  les  objets  mobiliers  et  les  marchandises  et  récoltes ,  par  décrets 
des  24  juillet  i85i  et  i5  février  1860, 

Sont  réunies  en  une  seule  et  même  société. 

En  conséquence,  il  y  a  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  et  immobilières 
contre  l'incendie  entre  les  personnes  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts.  Cette  société  a  pour  dénomination  VOrléanaise;  elle  a  son  siège  à  Orléans. 

Ses  opérations  embrassent  les  départements  du  Loiret,  de  l'Allier,  de  l'Aube,  du 
Cher,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de 
l'Oise,  de  la  Nièvre,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Yonne. 

9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  qui  commenceront  à  partir  de 
la  date  du  décret  d'autorisation  de  la  présente  fusion. 

Elle  pourra  être  prolongée,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  géuéral,  prise  suivant  le  mode  indiqué  par  l'article  58. 

S'il  arrivait  que  le  chiffre  des  valeurs  assurées  devint  inférieur  à  vingt  millions,  le 
conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  prononcerait  la  disso 
lution  de  la  société. 

CHAPITRE  Et 

OBJET  DE  L'ASSURANCE. 

3.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses  membres  des  pertes  et 
dommages  que  pourrait  causer  tout  incendie  et  même  tout  feu  de  cheminée  aux  im- 
meubles, meubles  et  marchandises  de  toute  espèce,  récolles  et  bestiaux  assurés  par 
elle.  Celte  garantie  s'étend  aux  ravages  occasionnés  soit  par  l'explosion  du  gaz  ser- 
vant à  l'éclairage  de  l'immeuble  ou  des  objets  assurés,  soit  par  le  feu  du  ciel. 

4.  Sont  exclus  de  l'assurance  :  i*  les  salles  de  spectacle  dont  la  valeur  s'élève  au- 
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dessus  de  cinquante  mille  francs,  les  fabriques  et  magasins  de  poudre  et  les  fabriques 
de  pièces  d'artifice  ;  2*  les  effets  de  commerce,  billets  de  banque ,  contrats  et  titres  de 
tonte  nature,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  pierreries  et  perlas  fines  non 
montées;  3*  les  tableaux ,  dessins,  gravures,  statues  et  autres  objets  d'art  hors  du 
commerce ,  pour  ceux  auxquels  le  proposant  attribue  une  valeur  respective  excédant 
cinq  cents  francs;  le  mobilier  des  théâtres ,  les  mobiliers ,  ustensiles ,  machines  et  mar- 
chandises des  fabriques  de  gaz ,  des  fabriques  ou  dépôts  de  poudre  et  d'artifice  en 
grande  quantité,  et  enfin  des  objets  qui ,  sans  dépendre  des  théâtres  et  fabriques,  en 
sont  tellement  rapprochés,  qu'ils  présentent  les  mêmes  dangers. 

A  l'égard  de  toutes  propriétés  ou  objets  mobiliers  que  le  conseil  d'administration 
jage  devoir  renfermer  des  causes  notables  d'incendie ,  il  peut  refuser  leur  admission 
par  des  arrêtés  spéciaux ,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  1rs  motifs  de  son  refus. 

5.  La  société  admet  le  fermier  ou  locataire  à  se  garantir  des  effets  de  la  responsa- 
bilité à  laquelle  il  est  soumis, aux  termes  des  articles  1733  et  1734  du  Code  Napoléon. 

6.  Elle  garantit  également  l'assuré  de  toute  action  que  ses  voisins  propriétaires  de 
bâtiments  ou  mobiliers  conugus  pourraient  exercer  contre  lui  pour  communication 
d'incendie,  en  vertu  des  articles  i38a,  i383  et  1 384  du  même  code. 

7.  Elle  répond  des  dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas 
d'incendie. 

8.  Elle  peut  en  outre ,  lorsque  le  conseil  d'administration  le  juge  utile ,  donner  des 
réassurances  à  des  compagnies  autorisées  à  cet  effet. 

Les  frais  d'administration  dus  a  la  compagnie  réassurante  seront  payés  sur  les  coti- 
sations spéciales  déterminées  pour  frais  d'administration  ou  de  direction  par  l'ar- 
ticle 27. 

9.  La  société  ne  garantit  pas  les  incendies  occasionnés  par  invasion  ou  émeutes, 
oa  par  une  force  m ilitaire  quelconque. 

CHAPITRE  III. 

FORMATION  ET  DOREE  DE  L'ASSURANCE. 

10.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pendant  tout  le  temps  que  ses  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  sont  engagées  dans  la  société. 

Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  commencent  le  lendemain  du  jour  où  elle 
a  été  admise,  a  midi. 

11.  L'engagement  est  contracté,  pour  toute  la  durée  de  la  société;  néanmoins,  la 
société  et  le  sociétaire  peuvent  le  faire  cesser  à  la  fin  de  chaque  période  de  quatre  ans 
eu  se  prévenant  réciproquement  trois  mois  à  l'avance. 

La  première  période  commence  le  1"  janvier  de  l'année  qui  suit  1  époque  où  l'en- 
gagement a  été  pris,  et  l'on  ajoute  à  cette  période  ce  qui  reste  à  courir  de  l'année 
dans  laquelle  le  contrat  a  été  formé. 

A  l'égard  des  récoltes,  comme  leur  nature,  leur  quantité  et  leur  valeur  peuvent 
varier  tous  les  ans ,  il  pourra  être  fait  chaque  année  un  avenant  indiquant  cette  nature 
et  cette  quantité,  ainsi  que  la  somme  à  assurer. 

Par  exception  au  principe  posé  ci-dessus,  l'engagcmént  pour  les  récoltes  pourra 
être  limité  a  un  an,  et  pour  celles  en  meules  à  six  mois. 

12.  La  déclaration  du  sociétaire  qu'il  entend  se  retirer  de  la  société  sera  faite  au 
siège  de.  la  direction  ou  au  bureau  de  l'agent  de  canton  ;  il  en  sera  donné  récépissé. 

La  déclaration  de  la  société  qu'elle  entend  faire  cesser  l'assurance  sera  notifiée  à 
l'assuré  par  acte  extrajudiciaire. 

Les  quittances  annuelles  devront  porter  la  mention  de  l'année  d'assurance  dans 
laquelle  se  trouve  le  sociétaire  et  de  celle  dans  laquelle  expirera  la  période  quadrien- 
nale. 

Le  présent. article  sera  transcrit  sur  chaque  police  et  sur  chaque  quittance. 

13.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation  d'un  immeuble  ou  d'un 
objet  mobilier  peut  le  faire  assurer,  avec  ou  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
mais  seulement  pour  le  danger  qu'elle  court  personnellement  ;  l'acte  d'adhésion  énon- 
cera la  qualité  dans  laquelle  elle  agit;  si  c'est  un  créancier,  il  énoncera  le  montant  de 
sa  créance. 

Son  assurance  n'aura  pas  une  plus  longue  durée  que  l'intérêt  ou  le  droit  qui 
raura  provoquée;  si  ce  droit  cesse  avant  la  fin  de  la  période  de  quatre  ans,  l'assuré 
pourra  résUier  l'assurance,  en  justifiant  que  la  cause  n'en  existe  plus. 

«9- 
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Le  propriétaire  peut  personnellement  assurer  son  fermier  ou  locataire .  à  raison  de 
la  responsabilité  de  celui-ci. 

Toute  personne  peut  même  faire  assurer  officieusement  la  propriété  d'au  irui ,  avec 
ou  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  en  se  soumettant  personnellement  à  toutes 
les  charges  de  la  société. 

14.  Si  les  objets  assurés  par  la  société  sont  assurés  par  d'autres  compagnies,  le 
sociétaire  est  tenu  d'en  (aire  la  déclaration  dans  un  acte  d'adhésion  ou ,  pendant  le 
mois  de  son  assurance ,  à  une  autre  compagnie  ;  dans  ce  cas ,  la  société  ne  supporte 
que  sa  part  proportionnelle  du  dommage. 

15.  En  cas  d'aliénation  de  l'objet  assuré ,  le  sociétaire  doit  imposer  à  son  acquéreur 
l'obligation  d'exécuter  sa  police  d'assurance  et,  de  plus,  donner  connaissance  de  la 
vente  à  la  direction.  A  défaut  par  lui  d'avoir  rempli  cette  obligation ,  les  effets  de 
l'assurance  subsistent  jusqu'à  là  fin  de  la  période  en  cours;  s'il  s'agit  d'un  bien 
mobilier,  les  effets  de  1  assurance  cessent  de  droit 

16.  Chaque  sociétaire  fait,  pour  l'exécution  de  ses  engagements,  élection  de 
domicile  dans  la  ville  d'Orléans  et  se  soumet  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  cette 
ville.  Toutefois ,  s'il  a  son  domicile  réel  dans  le  département  du  Loiret ,  tout  exploit 
introductif  d'instance  devra  lui  être  signifié  à  ce  domicile. 

17.  L'assurance  devient  nulle  dans  tous  ses  effets  si  l'objet  assuré  cesse  d'exister, 
même  pour  autre  causa  que  celle  d'incendie. 

18.  —  S  î".  La  demande  d'admission  se  fait  par  un  acte  d'adhésion  portant  les 
nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  l'adhérent,  la  qualité  en  laquelle  il  agit, 
la  désignation  des  objets  proposés  à  l'assurance,  leur  situation ,  la  nature  de  cons- 
truction et  de  couverture  des  immeubles  et  des  locaux  où  sont  placés  les  objets 
mobiliers,  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  et  leur  estimation,  qui  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  la  valeur  réelle. 

Cet  acte  exprime  aussi  les  risques  de  voisinage  et  les  risques  locatifs  que  l'adhérent 
veut  faire  comprendre  dans  l'assurance. 

II  doit  être  signé  par  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  si  le  proposant  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  l'acte  doit  être  revêtu  des  signatures  de  deux  propriétaires  de  sa  com- 
mune, légalisées  par  le  maire. 

S  a.  L'estimation  des  immeubles  et  des  objets  mobiliers  soumis  à  l'assurance  est 
faite  contradictoirement  entre  les  parties  et  le  directeur  ou  un  de  ses  agents  ;  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles ,  elle  doit  porter  séparément  sur  chacun  des  bâtiments 
formant  l'ensemble  de  la  propriété  à  assurer,  sans  que  l'on  ait  jamais  égard  à  la 
valeur  du  soi. 

L'évaluation  des  risques  de  voisinage  est  laissée  à  l'appréciation  du  proposant ,  sans 
qu'elle  puisse  toutefois  excéder  la  valeur  des  immeubles  ou  meubles  voisins  qui 
donnent  lieu  à  l'assurance. 

L'assurance  peut  porter  sur  tout  on  partie  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  do 
voisinage ,  en  spécifiant  la  portion  de  la  somme  affectée  au  recours  de  tel  ou  tel 
voisin;  le  proposant  devra  indiquer  et  préciser:  t*  la  nature  de  construction  et  cou- 
verture des  immeubles  voisins;  a"  la  nature  des  objets  mobiliers  à  assurer;  3*  la  pro- 
fession du  propriétaire  ou  possesseur  de  ces  objets. 

En  aucun  cas,  le  risque  de  voisinage  ne  s'étend  au  delà  des  immeubles  conugus 
à  ceux  du  proposant  ou  occupés  par  lui. 

Les  risques  locatifs  s'estiment  sur  la  déclaration  du  proposant ,  d'accord  avec  l'agent 
de  la  société ,  d'après  la  valeur  des  immeubles  qu'il  occupe;  l'assurance  peut  porter, 
au  choix  du  proposant,  sur  la  totalité  de  cette  valeur  ou  sur  une  somme  moindre, 
mais  déterminée. 

S  3.  Le  conseil  d'administration ,  à  chacune  de  ses  séances  mensuelles ,  prononce 
l'admission  ou  le  rejet  des  adhésions ,  sur  le  vu  de  la  demande  et  le  directeur  entendu , 
sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  d'admission  ou  de  rejet. 

Aussitôt  après  son  admission ,  constatée  par  le  visa  d'un  des  membres  délégués  mis 
sur  l'acte  d'adhésion ,  il  est  remis  à  chaque  sociétaire ,  sous  l'obligation  d'acquitter  le 
droit  fixé  par  les  articles  33  et  34  ci-après ,  une  police  d'assurance  portant  le  détail 
des  objets  et  des  sommes  assurés;  cette  police,  qui  rend  le  contrat  définitif,  contient 
un  extrait  des  présents  statuts,  en  ce  qui  concerne  les  principales  obligations  des 
assurés;  elle  doit  être  signée  par  le  directeur  et  le  sociétaire  et  en  tout  conforme 
à  l'adhésion.  Elle  forme  le  contrat  d'assurance ,  dont  les  effets  actifs  et  passifs  com- 
mencent du  jour  de  la  signature ,  à  midi. 

Tout  sociétaire  sera  tenu  de  faire  apposer  à  ses  frais  sur  chacune  de  ses  propriétés. 
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un  endroit  apparent  de  l'immeuble  ou  du 
piaqnc  indicative  de  l' assurance  ci  qui  lui  : 
l»  ,  le  coût  eu  est  li\é  par  l'article  35. 
19.  Le  plein  ou  maximum  de  la  somme  assurée  par  la  société  pour  chaque  risque 
t  filé  à  trois  pour  mille  de  la  totalité  des  valeurs  garanties  au  moment  de  1  adhe- 


Ce  plein  ne  peut,  dans  aucun  cas,. s'élever  au-dessus  de  trois  cent  mille  francs, 
à  moins  de  réassurance  par  d'autres  sociétés. 
Le  conseil  d'administration  aura  le  droit  do  réduire  ce  plein,  en  respectant  les 

CHAPITRE  IV. 

nm  objets  X 


20.  L'estimation  donnée  par  la  police  aux  objets  assurés  et  admise  par  le  conseil 
sert  de  base  à  la  fixation  des  cotisations ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  " 


ea  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre. 

21.  Les  valeurs  immobilières  et  mobilières,  les  risques  locatifs  ou  de  voisinage 
qui  peuvent  être  engagés  à  la  société ,  présentant  des  chances  inégales  d'incendie . 
sont  ranges  par  classes  et  catégories  diverses,  avec  indication  du  maximum  de  la  con- 
tribution qui  pourra  être  supportée  annuellement  par  chaque  sociétaire ,  selon  la 
nature,  la  situation,  la  destination  et  la  construction  des  objets  assurés  et  suivant 
le  tableau  de  classification  annexé  aux  présentes. 

En  conséquence,  la  somme  des  contributions  appelées  ainsi  qu'il  est  dit  en 
Tarncle  28  ci-après  forme  un  fonds  de  commerce  qui  sera  employé  indistinctement 
à  racquittement  des  charges  énoncées  en  l'article  27. 

il.  Les  cas  non  prévus  au  tableau  de  classification  seront  classés  par  le  conseil 
f  administration  suivant  l'analogie  qu'ils  présenteront  avec  les  cas  prévus. 

Si  l'expérience  vient  à  démontrer  que  quelques-uns  des  cas  prévus  ne  sont  pas 
dasses  dans  le  tableau  d'après  les  risques  réels  qu'ils  présentent*  le  classement  en 
«1  changé  par  délibération  du  conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adrni- 
nûtation. 

Les  modifications  ainsi  opérées  ne  pourront  préjudicier  aux  contrats  existants. 

23.  Le  tableau  de  classification ,  les  modifications  qui  pourront  y  être  apportées , 
seront  mis  à  la  disposition  des  sociétaires  dans  les  bureaux  de  ta  société  et  de* 

24.  Les  modifications  seront,  en  outre,  relatées  dans  la  première  quittance  qui 
suivra  la  délibération  prise  à  cet  égard  par  le  conseil  général. 

25.  Tout  sociétaire  est  tenu  d'avertir  le  directeur  de  tout  changement  notable  ou 
classement  de  destination  qu'il  aura  fait  à  son  immeuble  onde  tout  déplacement  de 
ses  objets  mobiliers. 

Si  ce  changement  est  de  nature  à  donner  lieu  à  une  modification  a  la  police,  la 
société  a  la  faculté  ou  de  résilier  le  contrat  par  une  notification  faite  par  huissier,  ou 
4e  faire  fixer  contradictoirement  par  expert  la  nouvelle  valeur  de  l'objet  modifié. 

La  même  faculté  est  accordée  à  l'assuré  dans  le  cas  où  le  changement  survenu  est 
<fc  nature  à  diminuer  le  risque  et  à  faire  changer  à  son  profit  la  classe  de  l'assu- 
rance. 

26.  Le  sociétaire  qui,  par  réticence  ou  fausse  déclaration,  aurait  sciemment 
induit  la  société  en  erreur  sur  les  risques  que  présentent  les  objets  assurés  n'aura 

CHAPITRE  V. 


27.  Les  charges  sociales  consistent  : 

t*  Dans  les  frais  d'administration  ou  de  direction,  qui  seront  réglés  parle 
général  tous  les  cinq  ans,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  excéder  trente  centii 
pour  mille  francs  des  valeurs  réelles  assurées  »  et  seront  répartis  entre  les  sociétaires 
dans  la  proportion  de  leur  contribution  aux  sinistres; 

3*  Dans  le  montant  des  sinistres  et  indemnités  de  toute  nature  relatives  aux 


y  Dans  le  montant  des  frais  d'expertises  et  des  actions  judiciaires; 

4"  Dans  le  montant  des  non-valeurs  régulièrement  constatées. 

23.  Pour  prévenir  tous  retards  dans  le  payement  des  sinistres  et  faire  face  aux 

10. 
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charges  sociales,  il  sera  formé  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen  du  versement 
annuej,  par  chaque  sociétaire,  d'une  portion  de  la  contribution  dont  il  est  passible. 

Le  conseil  d'administration  détermine,  d'après  les  besoins  de  la  société  et  suivant 
la  nature  et  le  degré  des  risques,  quelle  doit  être  cette  proportion,  sans  toutefois 
qu'elle  puisse  excéder  la  moitié  du  maximum  de  la  contribution  portée  au  tableau  de 
classification  annexé  aux  présentes. 

29.  Le  conseil  d'administration  fixe  à  chaque  séance  mensuelle  les  sommes  à  allouer 
sur  ce  fonds  de  prévoyance  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinistres ,  sauf  liqui- 
dation définitive  à  la  fin  de  l'exercice,  comme  il  est  dit  à  l'article  3i  ci-après. 

30.  Il  y  a  un  fonds  de  réserve  composé  des  excédants  restés  libres  chaque  année 
sur  le  fonds  de  prévoyance. 

L'objet  du  fonds  de  réserve  est  d'assurer  à  la  société  les  moyens  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance du  fonds  de  prévoyance  pour  le  payement  des  sinistres. 

Toutefois,  il  ne  pourra  jamais  être  employé  à  cet  objet,  pour  une  seule  et  même 
année,  plus  d'un  tiers  du  fonds  de  réserve. 

Toutefois,  après  épuisement  total  du  fonds  de  garantie ,  le  prélèvement  sur  le  fonds 
de  réserve  pourra  être  porté  à  la  moitié. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  sera  arrivé  à  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs ,  il 
ne  pourra  plus  s'accroître;  les  intérêts  qu'il  produira,  ainsi  que  les  excédants  du  fonds 
de  prévoyance ,  seront  alors  appliqués  à  dégrever  la  somme  à  donner  par  les  socié- 
taires pour  la  formation  du  fonds  de  prévoyance  de  l'année  suivante. 

31.  A  l'expiration  de  chaque  année,  l'état  général  des  sinistres  arrivés  pendant  son 
cours  sera  dressé;  si  le  fonds  de  prévoyance  n'a  pas  été  suffisant  pour  y  pourvoir,  il 
y  sera  pourvu  par  le  fonds  de  réserve ,  dans  les  conditions  et  les  limites  ci-dessus 
fixées. 

Tout  appel  sur  le  fonds  de  garantie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  conseil  d'administration  qui  en  règle  la  quotité  sur  la  liquidation  défini- 
tive des  sinistres  de  l'exercice. 

En  cas  d'événements  tels,  que  les  diverses  ressources  ci-dessus  énoncées  et  l'appel 
du  maximum  du  fonds  de  garantie  devinssent  insuffisants  pour  compléter  les  indem- 
nités dues  à  raison  des  sinistres  arrivés  dans  le  cours  de  l'année,  le  produit  de  ces 
diverses  ressources  serait  distribué  au  centime  le  franc  entre  les  assures  incendiés. 

32.  $  i*r.  Les  sommes  composant  le  fonds  de  réserve  sont  placées  en  effets  publicj 
français,  immatriculés  au  nom  de  la  société,  par  l'entremise  du  directeur. 

Aucune  somme  ainsi  placée  ne  peut  être  retirée  par  le  directeur  qu'en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration ,  et  le  transfert  en  sera  signé  par  un  adminis- 
trateur spécialement  délégué  par  le  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

$  a.  Le  fonds  de  réserve  est  acquis  à  la  société.  En  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  peut  être  l'objet  de  réclamation  individuelle  ou  collective  de  la  part  des 
sociétaires. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  point  fait  usage 
de  la  faculté  réservée  par  l'article  i  de  demander  au  Gouvernement  l'autorisation 
d'une  prolongation ,  ce  qui  restera  du  fonds  de  réserve  sera  employé  en  œuvres  de 
bienfaisance;  la  répartition  sera  faite  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration ,  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

33.  Chaque  sociétaire  sera  tenu  du  coût  de  la  police  pour  la  durée  de  son  engage- 
ment, de  celui  de  chaque  modification  opérée  sur  sa  demande  et  du  coût  de  la 
plaque. 

Le  coût  de  chaque  police  est  fixé  à  un  franc,  celui  de  chaque  modification  à  cin- 
quante centimes,  non  compris  le  timbre ,  et  celui  de  la  plaque  à  un  franc. 

Est  considéré  comme  avenant,  et  comme  partie  essentielle  d'une  police  ancienne 
devant  avoir  la  même  durée  que  celle-ci,  la  modification  résultant  de  la  déclaration 
faite  par  un  sociétaire  qu'il  entend  comprendre  dans  la  même  police  une  améliora- 
tion, addition,  augmentation  ou  construction  d'un  bâtiment  faisant  partie  d'une  pro- 
priété déjà  assurée. 

Il  n'y  aura  lieu  au  payement  d'une  nouvelle  police  pendant  la  durée  de  l'assurance 
qu'en  cas  de  division  de  la  police  primitive  ou  délivrance  par  suite  de  la  demande 
formelle  du  sociétaire. 

34.  Le  payement  des  cotisations  pour  le  fonds  de  prévoyance  sera  exigible  à 
l'avance  et  au  commencement  de  chaque  année  ;  il  devra  être  fait  au  siège  de  la  direc- 
tion ou  au  domicile  des  agents  de  la  société. 

Dans  le  courant  du  mois  de  février,  les  sociétaires  en  retard  recevront  un  avis  sans 
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finis»  et  faute  d'y  satisfaire  dans  les  deux  mois  suivants,  le  sociétaire  perdra  ses  droiti 
inné  indemnité  pour  tout  sinistre  qui  pourra  avoir  lieu  jusqu'à  sa  libération,  sans 
préjudice  de  l'action  appartenant  à  la  société  pour  le  contraindre  au  payement. 

Toutefois,  le  sociétaire  frappé  par  la  pénalité  énoncée  au  présent  article  pourra 
Atre  relevé  de  la  déchéance  temporaire  par  le  conseil  d'administration. 

louant  au  fonds  de  garantie,  s'il  y  a  lieu  de  l'appeler  en  toutou  partie,  chaque 
tfdétaire  doit,  dans  les  quinze  jours  de  l'avis  qui  lui  est  adressé»  verser  de  la  même 
manière  que  dessus  la  somme  qui  lui  est  réclamée. 

A  défaut  par  un  sociétaire  de  payer  sa  part  contributive  au  terme  ci-dessus  fixé,  il 
lui  est  adressé  un  avertissement,  et  faute  de  payement  dans  un  délai  de  quinze 
jours  après  la  mise  en  demeure,  l'assurance  est  suspendue  et  ne  reprend  son  effet  que 
le  lendemain .  à  midi,  du  jour  où  l'assuré  s'est  acquitté  intégralement.  Toutefois  ,  le 
sociétaire  n'en  est  pas  moins  tenu  des  charges  sociales  et  le  conseil  d'administration 
conserve  la  faculté  de  maintenir  la  police,  d'en  poursuivre  l'exécution ,  ou  de» la  rési- 
lier sans  frais. 

35.  Les  modifications  ou  augmentations  auront  leur  effet  à  compter  du  jour  de 
l'admission  de  la  demande ,  et  celles  en  réduction  ou  annulation ,  à  partir  du  premier 
janvier  suivant,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elles  aient  lieu. 

36.  Le  directeur  présentera ,  à  chaque  réunion  mensuelle  du  conseil  d'administra- 
tion, l'état  des  sommes  ou  cotisations  reçues  des  sociétaires  pendant  le  mois. 

Sur  ces  sommes,  le  directeur  retiendra  la  portion  lui  revenant  sur  la  recette ,  pour 
se  remplir  des  frais  de  directionnels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  conseil  général. 

Le  conseil  prélèvera  ensuite  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  indemnités  de 
sinistres  et  charges  du  mois  précédent ,  et  il  ordonnera  le  dépôt  du  surplus  à  la  caisse 
de  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  de  la  société  ou  leur  emploi  en  rentes 
sur  1  Etat,  au  nom  de  la  société. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  portion  reçue  du  fonds  de  prévoyance  pour  acquitter 
la  indemnités  et  charges  dont  il  s'agit,  le  conseil  ordonnera  le  retrait  de  la  caisse 
fcU  somme  nécessaire  pour  couvrir  cette  insuffisance. 

k  directeur  tiendra  un  registre  spécial  présentant  l'état  mensuel  des  recettes  et 
aJai  des  dépôts  faits  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  qui  sera  déposé  sur  le 
toreau  à  chaque  séance  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  général. 

CHAPITRE  VI. 

SINISTRES  ET  EXPERTISES. 

H.  Aussitôt  qu'un  incendie  se  déclare,  le  propriétaire  ou  locataire  assuré  doit 
employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  et  provoquer  à  l'instant  tous  les  secours 
nécessaires  pour  en  arrêter  les  progrès. 

11  devra ,  dans  les  trois  jours ,  faire  la  déclaration  de  l'incendie  par  lui-même ,  ou  par 
toute  autre  personne  en  son  nom ,  au  directeur,  qui  donnera  acte  de  la  déclaration. 

38.  Dans  les  cinq  jours  après  la  remise  de  la  déclaration  dans  les  bureaux  de  la 
direction,  un  des  experts  de  la  compagnie  procède  à  l'estimetion  du  dommage  causé 
par  l'incendie  a  l'objet  assuré;  l'assuré  peut  lui  adjoindre,  à  ses  frais,  un  autre  ex- 
pert; en  cas  de  partage ,  un  troisième  est  nommé  par  ces  deux  experts,  ou ,  faute  par 
eux  de  s'entendre ,  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Ce  tiers  expert  est  payé  à  frais  communs.  Aucun  sinistre  ne  peut  être 
une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré.  En  conséquence,  l'indemnité  ne  peut  jamais 
être  supérieure  à  la  valeur  réelle  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie ,  quel 
que  soit  le  montant  de  l'assurance. 

Dans  aucun  cas,  même  celui  de  la  destruction  totale ,  la  société  ne  peut  être  tenue 
de  payer,  pour  les  bâtiments  ou  valeurs  mobilières,  une  somme  supérieure  à  l'esti- 
mation de  la  police.  .  . 

Si,  au  moment  d'un  sinistre  partiel,  la  valeur  des  objets  assurés  est  reconnue 
ttcéder le  montant  de  l'assurance,  l'indemnité  subit  une  réduction  proportionnelle. 

Les  matériaux  et  tous  objets  assurés  qui  ont  résisté  à  l'incendie  restent  toujours 
pour  le  compte  de  l'assuré  en  déduction  de  sou  indemnité.  Dans  le  cas  du  paragraphe 
précédent,  ils  subissent  la  même  réduction  proportionnelle. 

En  cas  d'assurance  officieuse  prévue  par  l'article  i3,  l'indemnité  appartient  au  pro- 
priétaire des  meubles  ou  de  l'immeuble ,  déduction  faite ,  au  profit  de  l'assureur 
officieux,  de»  frais  d'assurance  auxquels  il  serait  soumis  pendant  le  temps  couru  ou 
«  courir  de  son  engagement. 
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Le  payement  de  toute  indemnité  sera  Tait  à  la  charge  par  le 
la  société,  jusqu'à  due  concurrence ,  dans  les  droits  et  actions  qu'il  aurait  contre  U 
personne  du  Tait  de  laquelle  l'incendie  sera  provenu  ou  qui  serait  responsable ,  aux 
termes  de  la  loi. 

Cette  subrogation  aura  tien  sans  garantie. 

39.  Faute  par  l'assuré  de  faire  ou  de  faire  faire  la  déclaration  prescrite,  il  pourra 
subir  une  réduction  dn  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aura  droit;  passé  le  délai 
d'un  mois ,  l'assuré  pourra  être  déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité. 

CHAPITRE  VII. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 

40.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  générai  de  sociétaires  et  administrée 
par  un  conseil  d'administration  et  un  directeur.  U  peut  être  attaché  auprès  d'eui  un 
conseil  contentieux  composé  d'un  notaire,  d'un  avocat,  d'un  avoué  et  de  deux  archi- 
tectes, lesquels  août  nommés -par  le  conseil  d'administration ,  sur  la  présentation  du 
directeur. 

v  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

41.  Le  conseil  général  est  composé  des  soixante-dix  plus  forts  sociétaires. 

Ses  membres  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondes  de  pouvoir,  pourvu  que 

francs  de  valeurs  assurées. 
Chaque  sociétaire  ne  peut  accepter  plus  d'un  mandat. 

42.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  dn  conseil  d'administration;  il  nomme 
et  révoque  le  directeur;  il  reçoit,  par  l'organe  du  directeur,  communication  du 
compte  de  chaque  exercice ,  ainsi  que  des  mesures  prises  par  re  conseil  d'administra- 
tion, et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu;  U  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Enfin ,  il  nomme  les  membres  du  comité  des  sociétaires ,  ainsi  qu'il  va  être  dit 
article  44. 

U  statue  sur  toutes  les  demandes  et  propositions  qui  lui  sont  soumises,  sans  pouvoir 
enfreindre  les  dispositions  de  l'acte  constitutif  de  la  société. 

11  arrête  définitivement  les  comptes  de  la  société. 

Les  dispositions  de  l'article  47  sont  applicables  aux  membres  du  conseil  général 
des  sociétaires. 

43.  Le  conseil  général  n'est  valablement  constitué  que  par  la  présence  de  trente 
des  membres  au  moins  appelés  a  le  composer;  si ,  à  une  première  réunion ,  ce  nombre 
ne  se  trouve  pas  atteint,  une  nouvelle  convocation  est  faite  dans  un  délai  qui  ne  peut 
être  moindre  de  quinze  jours ,  et  les  membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion  déli- 
bèrent valablement ,  quel  que  soit  leur  nombre .  mais  seulement  sur  les  objets  mû  à 
l'ordre  du  jour  pour  là  réunion  précédente. 

Le  conseil  général  est  présidé  par  le  président  ou  le  vice -président  du  conseil 
d'administration  et,  a  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  membres  présents  de  ce  con- 
seil. 

Les  deux  plus  forts  assurés  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

1-e  bureau  ainsi  composé  nomme  le  secrétaire. 

Le  conseil  général  débbere  à  la  majorité  des  membres  présents ,  sauf  le  cas  où  une 
majorité  exceptionnelle  est  requise  par  les  présents  statuts. 

44.  Le  conseil  général  choisit  chaque  année  dans  son  sein  trois  membres  qui 
forment  un  comité  chargé  de  suivre,  pendant  le  cours  de  Tannée ,  toutes  les  opéra- 
tions de  l'administration. 

Ce  comité  prend  part  aux  délibérations  du  conseil  d'administration ,  avec  voix  con- 
sultative seulement,  et  peut  exiger  que  ses  observations  soient  consignées  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

U  rend  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'il  «  pu  faire  et  des  abus  qu'il 
aurait  rencontrés  dans  l'administration. 


45.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  vingt  membres  nommés  par  le 

seil  général. 
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Chacun  d'eux  doit  avoir  au  moins  vingt  mille  francs  de  propriétés  ou  de  valeurs 
tobilières  engagées  à  l'assurance  mutuelle  lors  de  sa  nomination.  Ils  sont  renouvelés 


Les  premiers  sortants  seront  déterminés  parle  sort;  ceux  dont  le  temps  est  expiré 
peuvent  être  réélus;  ceux  ont  n'ont  pas  leur  domicile  dans  l'arrondissement  d Or- 
léans peuvent  faire  choix  d  un  suppléant.  Celui-ci  doit  avoir  son  domicile  dans  cet 
arrondissement ,  posséder  au  moins  quinte  mille  francs  de  propriétés  ou  de  valeurs 
mobilières  assurées  et  être  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  du  conseil ,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  il  cesserait  d'être  dans  les  conditions  requises ,  il  est  pourvu  provisoire- 
ment à  son  remplacement  par  le  conseil  d'administration.  Les  membres  de  ce  conseil 
oui  ne  font  pas  partie  des  soixante-dix  plus  forts  sociétaires  ont  néanmoins  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil  générai ,  mais  avec  voix  consultative  seulement 

46.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d'obligation  dans  les  dix  derniers  jours  de 
chaque  mois  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  sur  la 
demande  du  président,  du  directeur  ou  de  deux  de  ses  membres.  Il  choisit  dans  son 
sein,  chaque  année,  un  président  et  un  vice-président,  qui  peuvent  être  réélus  ;  à 
leur  défaut,  le  conseil  est  présidé  par  le  membre  le  plus  âgé:  il  ne  peut  délibérer 
qu'autant  qu'il  est  composé  de  huit  membres.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Le  conseil  délibère  sur  tontes  les  affaires  de  la  société. 

fl  fait  tons  les  règlements ,  prend  les  arrêtés  qu'il  croit  utiles  à  la  prompte  et  bonne 
administration  de  la  société  et  à  son  développement,  sans  pouvoir  toutefois  déroger 
aux  présents  statuts. 

fl  fixe  notamment  le  chiffre  des  sommes  restées  en  excédant  qui ,  après  la  liquida- 
tion des  sinistres  et  des  charges  sociales,  doivent  être  portées  immédiatement  au 
fonds  de  réserve  ;  il  autorise ,  le  cas  échéant,  l'aliénation  des  titres  composant  le  fonds 
de  réserve. 

&7.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent ,  à  raison  de  leurs  fonc- 
»,  aucune  responsabilité  ni  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  relative- 
engagements  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de 
idat. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  tontes  les  séances  du  conseil  d'administration  sur  une 
feuille  volante ,  qui  est  signée  par  tous  les  membres  présents  et  par  les  membres  du 
comité  des  sociétaires.  Ce  procès-verbal  est  ensuite  transcrit  sur  un  registre  tenu  à  cet 
et  cette  copie  est  signée  seulement  par  le  président  et  l'un  des  membres. 


48.  Le  directeur  dirige,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion ,  toutes  les  opérations  de  la  société.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices ,  des 
rapports  avec  les  autorités,  de  la  correspondance ,  de  la  tenue  de  toutes  les  écritures, 
de  tous  les  détails  administratifs ,  enfin ,  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  concernent 
la  société. 

H  est  responsable  du  mandat  qu'il  reçoit. 

49.  Il  convoque  les  assemblées  du  conseil  général  au  jour  fixé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  y  assiste  avec  voix  consultative. 

H  y  présente  l'état  de  situation  de  la  société ,  celui  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  précédente  et  le  compte  détaillé  de  tous  les  sinistres  qui  sont  survenus  pen- 


50.  Il  convoque  également  la  réunion  mensuelle  et  les  réunions 
conseil  d'administration  et  y  assiste  avec  voix  consultative. 

Il  soumet  au  conseil  : 

Toutes  les  assurances  proposées  depuis  la  précédente  réunion; 

Les  changements  à  opérer  dans  les  anciennes  assurances  ;  celles  qui,  pour  une  cause 
quelconque ,  seraient  dans  le  cas  d'être  annulées; 

Les  sinistres  survenus  a  la  charge  de  la  société ,  tes  expertises  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu  et  les  contestations  qui ,  à  cet  égard ,  pourraient  s'élever  entre  les  socié- 
taires et  la  direction; 

Enfin ,  tout  ce  qui  touche  aux  besoins ,  aux  intérêts  et  à  la  prospérité  de  la  société. 

51.  II  fait  procéder  à  l'estimation  des  biens  proposés  à  l'assurance  et  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'acquit  des  charges. 
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Il  est  obligé  non-seulement  de  tenir  les  registres  nécessaires  aux  deux  conseils 
pour  leurs  délibérations  et  leurs  arrêtés,  mais  encore  d'avoir  un  journal  générai  qui 
offre,  dans  l'ordre  jugé  convenable,  les  noms  des  sociétaires,  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  assurées  et  le  compte  ouvert  à  chacun,  d'eux, 
ainsi  que  les  registres  pour  les  déclarations  d'incendie ,  les  évaluations  de  dommage 
et  la  correspondance. 

Il  est  encore  tenu  de  communiquer  à  tout  sociétaire  les  registres,  livres,  arrêtés 
et  états  de  situation  de  la  société  et  tous  les  renseignements  y  relatifs  qui  peuvent 
lui  être  demandés. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  et  peut  se  faire  aider,  s'il  le  juge  convenable ,  par 
un  caissier  choisi  par  lui  et  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Il  peut  avoir,  dans  chaque  commune  des  départements  de  la  circonscription ,  des 
agents  qui  tiennent  des  bureaux  de  renseignements  et  d'expédition.  Les  fonctions  de 
ces  agents  et  leurs  honoraires  sont  réglés  par  lui ,  et  il  demeure  seul  responsable 
envers  la  société. 

Enfin ,  il  doit  exécuter  fidèlement  les  présents  statuts  et  ne  peut  s'écarter  en  aucune 
manière  des  opérations  qui  en  sont  l'objet. 

52.  Les  actions  judiciaires  sont  intentées  ou  soutenues  au  nom  de  la  société  par  le 
directeur. 

Aucune  action  judiciaire  à  laquelle  pourrait  donner  lieu  tout  autre  objet  que  Je 
simple  recouvrement  des  cotisations  ordinaires  et  extraordinaires  ne  pourra  être 
engagée  et  soutenue  par  le  directeur  que  d'après  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  directeur  est  autorisé  néanmoins  à  faire  tout  acte  conservatoire  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

53.  Les  frais  de  direction  stipulés  au  numéro  i"  de  l'article  27  forment  entre 
la  société  et  le  directeur  un  traité  à  forfait  au  moyen  duquel  ce  dernier  est  tenu  de 

Kurvoir,  à  ses  risques  et  périls,  aux  dépenses  de  toute  nature  que  peuvent  entrainer 
dministration  et  la  gestion  de  la  société. 

Sont  toutefois  exceptées  des  dépenses  à  la  charge  du  directeur  celles  qui  sont  indi- 
quées à  l'article  27,  numéros  2  ,  3  et  d ,  et  qui  restent  à  la  charge  de  la  société. 

54.  Sur  les  frais  de  direction  qui  lui  sont  alloués ,  le  directeur  prélèvera  un  dixième, 
destiné  à  être  employé  à  l'achat  de  pompes  et  agrès,  lesquels  seront,  d'après  les 
ordres  du  conseil  général  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  placés 
dans  les  communes  qui  ont  le  plus  de  biens  engagés  dans  la  présente  société ,  et  que 
celle-ci  pourra  toujours  retirer  quand  elle  le  jugera  coriVenable. 

55.  Le  directeur  fournit  un  cautionnement  de  quarante  mille  francs,  soit  en 
immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'État,  soit  en  numéraire,  à  sa  volonté;  si  ce  caution- 
nement est  fourni  en  numéraire ,  le  conseil  d'administration  en  détermine  l'emploi 
ou  le  placement,  et  l'intérêt  en  est  annuellement  payé  au  directeur  à  cinq  pour  cent. 

En  cas  de  changement  de  directeur,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  conseil 
général  fixe  le  cautionnement  que  le  nouveau  directeur  devra  fournir  avaut  son  entrée 
en  fonctions. 

56.  Le  directeur  peut  présenter  à  l'approbation  du  conseil  d'adminisiration  un 
sous-directeur  chargé  de  le  remplacer  temporairement  dans  toutes  les  opérations  de 
la  direction. 

Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  actes  de  ce  sous-directeur,  dont  les  hono- 
raires sont  à  sa  charge. 

57.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  général  des  sociétaires ,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

S'il  veut  cesser  ses  fonctions,  il  peut  présenter  son  successeur  au  conseil  d'admi- 
nistration ,  qui  peut  l'admettre  provisoirement,  et  soumet  ensuite  sa  nomination  au 
conseil  général. 

Pareil  droit  de  présentation  est  accordé  aux  héritiers  d'un  directeur  décédé ,  lesquels 
devront  l'exercer  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  décès;  pendant  ce  délai,  le  couseil 
d'administration  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  gestion  provisoire  ot 
l'expédition  des  affaires  de  la  société. 

Le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  suspendre  le  directeur  et  de  provoquer  sa 
révocation;  mais  celte  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  couseil  général, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres  présents  et  sans  préjudice  de  toute 
indemnité  que  ce  dernier  conseil  croirait  devoir  allouer  au  directeur  révoqué ,  d'après 
la  demande  qui  lui  en  serait  faite  par  le  conseil  d'administration. 
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Lorsque  le  conseil  général  aura  à  statuer  sur  la  révocation  d*un  [directeur,  la  lettre 
de  convocation  adressée  par  le  conseil  d'administration  à  chacun  de  ses  membres 
énoncera  l'objet  spécial  de  cette  convocation. 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

58.  Le  conseil  général  pourra ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  dans 
une  réunion  de  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents,  adopter  tous  changements  ou  modifications  que  l'expérience 
démontrerait  devoir  être  introduits  dans  les  statuts. 

Chaque  sociétaire,  en  adhérant  aux  présents  statuts,  se  soumet  à  toutes  les  décisions 
prises  conformément  au  présent  article. 
Ces  décisions  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

59.  A  l'expiration  de  la  présente  société,  si  elle  n'est  pas  continuée,  aux  termes  de 
l'article  2,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  générale  par  le  conseil  d'administration,  sur 
le  compte  présenté  par  le  directeur. 

Le  fonds  de  prévoyance  sera  distribué  entre  tous  les  sociétaires  assurés  au  moment 
de  la  liquidation  :  les  pompes  et  agrès  resteront  la  propriété  des  communes  qui  les 
auront  obtenus. 

60.  La  direction  est  établie  à  Orléans;  le  domicile  de  la  société  est  élu  dans  le  local 
de  la  direction  ;  c'est  dans  ce  local  que  le  conseil  général  et  le  conseil  d'administration 
tiennent  leurs  séances. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

61.  Les  présentes  n'auront  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  seront  exécutoires,  à 
moins  d'adhésion  de  la  part  des  sociétaires,  qu'à  l'expiration  des  polices  en  cours 
d'exécution. 


Tableau  de  classification  et  Tarif  maximum  des  cotisations  à  supporter  par  chaque  sociétaire 

pour  Contributions  aux  charges  sociales. 


COTISATIONS  MAXIMUM 

sur  les  valeurs  assurées  par  1 

,000  fr. 

NATCRE  DES  OBJETS  À  ASSURER. 

a» 

y 

4* 

5« 

classe. 

classe. 

rla**e. 

cluse. 

claisr . 

1*  Bâtiments  dépendant  d'une  habitation  dans  les  limites  de 

l'octroi  ;  a  défaut  d'octroi ,  dans  la  partie  agglomérée 

d'un  chef-licti  de  département ,  d'arrondissement  et  de 

4fooe 

»af  5o* 

lf25« 

i'5oc 

20r  CO" 

a*  Bâtiments  dépendant  d'une  simple  habitation  daus  toute 

1  So 

2  00 

7  5o 

12  5o 

20  OO 

3*  Mobiliers  et  marchandises  ordinaires  : 

3  5o 

6  So 

9  00 

i3  So 

22  5o 

3  75 

à  So 

9  o° 

i3  5o 

22  So 

4*  Petits  cultivateurs  et  vignerons: 

2  5o 

3  00 

7  5o 

12  So 

20  OO 

Mobiliers,  ustensiles,  bestiaux,  grains,  fruits,  etc.. 

h  So 

5  5o 

n  00 

i3  So 

22  Su 

S*  Exploitations  rurales ,  fermes  : 

u  00 

5  00 

7  5o 

12  So 

20  OO 

H  5o 

5  5o 

ti  75 

17  So 

27  5o 

6*  Récoltes  en  gerbes,  foins  et  pailles  en  grenier  et  en 

6  75 

9  00 

U  23 

17  5o 

27  So 

7*  Récoltes  en  meules  (six  mois,  i 7  fr.  5o  c.  ;  u n  an,  27  fr.  5o  c.). 

PROFESSIONS  AUGMENTANT  LES  BISQCES. 

Bains  publics,  boisseliers,  charpentiers,  charrons,  cor- 

roycurs ,  etc.  : 

1  5o 

7  5o 

12  So 

a  00 

20  OO 

U  So 

5  60 

11  26 

i3  60 

12  SO 
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N  * T l'RE  DES  OBJETS  A  ASSURER. 


9*  Brocheurs  assembleurs ,  marchands  de  chevaux , 
missionnaires  de  roulage,  etc.  : 

Bâtiments  

Mobiliers  et  marchandises  

io°  Aubergistes ,  boulangers,  entrepreneurs  de  voitures 
publiques ,  etc.  : 

Bâtiments  

Mobiliers  et  marchandises  

1 1*  Marchandises  faciles  a  endommager,  albâtres ,  etc. .... 

îa*  Marchandises  hasardeuses,  brai ,  chanvre,  ele  

i3*  Marchandises  doublement  hasardeuses,  esprits,  eaux-de- 
vie,  etc  

là*  Fabriques  et  usines  dans  les  conditions  ordinaires,  y 
compris  les  moulins  à  bié  mus  par  le  vent,  l'eau  ou  la 
vapeur: 

Bâtiments  

Mobiliers  et  marchandises  


COTISATIONS  MAXIM» 

les  valeurs  assurées  par  1,000  fr 


^3- 

*• 

daHÉM* 

eu* 

a'oo* 
S  5o 

a'5o« 
6  75 

/5o* 
11  aS 

iar5o' 
17  5o 

ao'o©' 
17  60 

3  5o 

6  75 
A  5o 
5  So 

3  00 

7  75 

5  lo 

6  75 

10  00 

i3  5o 

11  aS 
11  aS 

13  5o 
17  So 
i3  So 
17  5o 

ao  00 

27  5o 
a  a  5o 
a7  60 

ti  a5 

Il  So 

17  So 

aa  So 

Sa  So 

5  00 
a5  00 

10  00 
35  00 

1S  00 
45  00 

10  00 

55  00 

a  S  00 
65  00 

Les  bâtiments  couverts  partie  seulement  en  bois ,  paille ,  chaume ,  etc. ,  et  les  ol 
mobiliers  renfermés  dans  ces  bâtiments  payeront  les  trois  quarts  de  la  cotisation  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  suite  de  cette  couverture. 

La  cotisation  des  petits  cultivateurs  n'est  applicable  qu'aux  exploitations  rurales 
dont  la  valeur  des  bâtiments  d'exploitation  assurés  n'excède  pas  trois  mille  francs. 

Celle  attribuée  aux  exploitations  rurales  et  fermes  est  applicable  â  toute  exploitation 
dont  la  valeur  des  grandes,  écuries,  é table»,  greniers  a  fourrages  et  autres,  etc. 
excède  ensemble  trois  mille  francs. 
Les  immeubles  par  destination  payeront  la  même  cotisation  que  les  bâtiments  où 


La  garantie  des  risques  locatifs  donne  lieu  â  une  cotisation  du  quart  de  celle  dont 
l'immeuble  loué  est  tenu ,  soit  que  le  propriétaire  assure  son  locataire ,  soit  que 
celui-ci  contracte  lui-même  l'engagement ,  pourvu  toutefois  que  l'immeuble  loué  soit 
assuré  par  la  présente  société;  dans  le  cas  contraire,  la  cotisation  est  fixée  aux  trois 
quarts  oe  ceiti  nom  cci  îmnreuDic  scraii  verni. 

La  garantie  des  risques  de  voisinage  est  fixée  au  quart  de  la  cotisation  la  pins 
élevée  applicable  aux  valeurs  assurées  ou  à  celles  donnant  lieu  à  cette  garantie. 

A  l'égard  des  fabriques ,  usines  et  autres  bâtiments  sortant  des  conditions  ordinaires 
et  pouvant  présenter  plus  de  chances  de  danger  par  suite  de  leur  nature  de  cons- 
truction ,  de  leur  moteur  ou  de  leur  mode  de  chauffage ,  le  conseil  d'administration 
pourra  traiter  de  gré  â  gré  avec  l'adhérent  pour  la  fixation  de  la  cotisation ,  en 


dseqmli 
1  oie  «Mirai 


(  Pensions  pour 


DSBODBNCQ  (Alexan 

drine  -  Joséphine  )  , 
veuve  Tocrret. 


ri.Br.Ksrx  ( 

Josèphe), 

BBLIR. 


16  mai 


Paris 

(Seine;. 


Jlle-ot- Vilaine  ). 


L#  mari ,  ex  -chef 

4e  " 


Civils 


BsmaoïsTai- 

MBST. 

>•••••* 


36u 


R<*len><-i»  *« 

rai  du  lt}' 
mer  iS»  M 


,...••••> 
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Nultaat  les  tarîrs  appliqués  en  pareille  circonstance  par  les  sociétés  mutuelles  00 


lr*cla— c.  Bâtiments  construits  en  pierres,  briques  et  moellon*.  )  , 

de  construction  mixte  J  couverts  en  tuiles ,  pannes  , 


!•  idem.   construits  en  bois  ou  torchis  )  ardoi 

àm  l'atai.   en  pierres,  briques  et  moellons  i  cou  verts  en  bois  ou  dhau- 

5#  idem.  m  de  construction  mixte ,  en  bois  et  torchis. .  f      me  *  paille ,  rouches. 


Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Orléans  en  la  demeure  du  comparant , 
Liu  1 863,  le  25  juillet; 

Et  a,  M.  Lac-Prottau,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
Sait  cette  mention  : 

t Enregistré  a  Orléans  le  27  juillet  i863  ,  folio  161  recto,  case  iw.  Reçu  cinq  francs 
et  un  franc  pour  les  deux  décimes.  Signé  Beau  Lavivinie.* 


V  1 5,209.  — Décret  impérial  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  28  Août  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  les  articles  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 

enfles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1820 ,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83 1 ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
i août  i363; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  vingt-sept  mille  quatre  cent  soixante- 
douze  francs  (27,472')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 
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civils:. 

T. loi. 

la  peuitoa 
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du  grade. 

veuves 
on 
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orphelins. 

de 

jouissance. 

ta 

pensionnaires. 

••OfUL 


«a  i"'  janvier  i85â.  ) 


1,166e 


666 


i,i66f 


666 


1"  décembre  1S6* 


ai  avril  iBttl. 


Paris 

(Seine). 


DloU 

(  Loir-el-Cber). 


Google 


—  364  — 


NOMS  ET  PREJIOMS 

des 

pensionnaire*. 


Lansaud  (Marie-O'-lf-stc-,  il  juillet  Londéac 


Lafarge    (  Catherine  1  , 
veuve  Offroy. 


HAIVSA5CE. 


1»  te*. 


Lieux. 


in  dëC< 


Mauriac 
(  Cinul  ). 


Eultlie  .veuve  Bbllec.  I  l777 
Magnin    (  Louise-Anloi-  aoftv. 

netle) ,  veuve  Fays. 
Musset  (  Rose  -  Fran- 
çoise), veuve  Devalx. 


Vallée  dk  pRKMAr.F.  (Jo- 
séphine -  Albertine  )  , 
veuve  Dcpin. 


Moiila^nicti 

(  Isère). 

Rouen 

170H.     (Sciue-Iufi  ricure] 


»79» 
5  mars 


6  mars 


Routot 

(  Euro?. 


GRADES. 

MATCHS 

de»  services. 

COSTUIOT"' 

INDIRECTS*. 

Le  mari,  receveur 

1,    1  r  1  1  ,    1  ,          ,     r          .  ■ 
1  *  .1  I   l  1  l    1  1  4  '  '    I  PU" 

l  rtp  tu  1  w  11  r 

Le  mari,  receveur 

à    ti'  «al. 

Idem  

Le  mari,  receveur 

particulier  cu- 

ire poseur. 

Le  mari,  receveur 

particulier  sé- 

deotaire. 

8 


9 


Dassonvilli:  (Louis-Jo 
seph  )  <J>. 


Richard  f  Audié 


1 1 


1  ? 


i3 


ii 


iS 


Bchot  (  Louis  -  Henri  - 
Albert). 


JLSSEAIMI.  (JOM'ph-Ma 

rie- René). 


Lacarriere  (Marie  Rose- 
Janvi^r-Clair-Antoine- 
Marc-Oclavc-Ëinilc). 


0  juin 
»7»7- 


i5  mai 

1807 


ai  fé». 
i«o3. 


18  jauv 

lîKxî. 


a  janvier 
'799 


MarcÉ  (Félix). 


MOftBBIGRAT  fFrVjus- 
l'aul- hélix). 


Pesciibur  (Claude-Fran- 
çois). 


6  octobre 
1  -«o. 


27  ocl. 
>799- 


\  mars 
i7tA 


Lessines 
(  tlranper  ). 


Saiul-Dizant 

(Charcutr-Iufer.] 


Gardien   de  bu 
rcau. 


Pont-Auderaer 

(  Eure  ). 


Cérans- 
et-Poutletourte 

(Sarthe). 


Aurillac 
(Cantal). 


Nantes 

Loire-luferieure) 


Rodez 
(  Aveyron  ). 


Beau  vai  s 

(Oise). 


Ment . 


Militaires  : 

I  mémoire  

\  Civils: 

I antérieurs  au 
i*r  janvier 
>8â4  ; 
postérieurs. . . 

Civil»  : 
I  antérieurs  au 
1"  janvier 

postérieurs.. . 

COWTMDCT00* 
DIRECTES 

/      Civils  : 

j  antérieur»  au 

Contrôleur  \    J"  J»n*i>r 

J  1854 

y  postérieur»  . . 

ENREGISTRE 
MR*T . 

Civils  : 
anffrieurs  au 
I*  janvier 

{  postérieurs. 
Civils  : 
antérieurs  au 
»•'  janvici 

postérieurs. . . 

Civils  : 
antérieurs  au 

1"  janvier 

poslericnrs. . . 
f      Civil»  : 
\  antérieurs  au 
ier 


DEl 

(  Pensions  pour  servioe*  t* 
|  riMAsces 


20 

.'2 


Gardo  •  magasin 
contrôleur  du{ 
timbre. 


Inspecteur. 


Rfi-eveur. 


Conservateur  des  ;    lt,  > 
hypothèque»,    j  lM54J; 

^  potéricurs.. . 

/  Militaires. . . . 

i     Civil»  : 

TiraLreiir  ^antérieurs  au 

1"  janvier 

postérieurs... 


I"  K*e»l  astreint  à  aucune  justification  de  nalaralitc. 
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LIQUIDATION 
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des 

services 
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militaires. 
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• 

m 

'oc" 
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00 
00 


00 
00 


oo 
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»9 
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«a  i*"  janvier  i85à.) 
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11 
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V«UVf* 

ou 
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rrzATtoa 

delinilive 
de  la 

pension. 

DATES 

de 

jouissance. 

700' 

700' 

3o  mars  1863. 

• 

533 

533 

11  décembre  1863 

• 

433 

433 

30  mari  i863. 

720 

720 

9  avril  i863. 

533 

533 

18  mai  1863. 

Total. 

2,919 

• 

• 

75oi 

l"  juillet  1863. 

■ 

•  • 

694 

/<r#m. 

Total . 

1,444 

■ 

• 

1*167 

I"  mai  1863. 

• 

901 

3  juin  iS63. 

J  ,000 

a€  mai  iS63 

• 

m 

a,733 

avril  1863. 

2,000 

m 

3.000 

11  avril  i863. 

• 

f 

a 

629 

1"  avril  1863. 

OOMICILI 
det 

pensionnaire*. 


Clermnnl- 

Frrrand 

(  Puv-de-Uome  ). | 

Corlay 
(t6le»-du-*ord).| 

Lvon 

(  Rhône). 

Evrcux 
(  B  vrai. 

Houen 
rSaine-lnfcrirur*)] 


Paris 

(Seine). 


Idem. 


Bernay 

(Euro). 


Sou  vïgny 
(Allier). 


Perpignan 
(Pyrénées-Or.  ). 


Nantes 

Loirr-Iiiférieuri 


Rodez 
(Aveyron). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin); 
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iCCacsif,  r  (Caroline), 
veuve  Rbgmier. 
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BOUS  BT 


Iatiiikl  (Anne-Huber- 
tine-Lconide),  veuve 


V 1 D  a.  m  d  (  Marie-Genc- 
viève-Irma  )  ,  veuve 

PBRIGORD. 

Andorre    '  Jacques - 
Émile-Jules). 

Becqob  (François-Pros- 
pcr). 


Oodot  (  Marie  -  Étien  - 
nette  ) ,  veuve  Vcil- 


Won  1  ce  mi- tu  (Marie-Vie 
tC-in  i  aulinc) ,  veuve 
Marchai,. 
Mol-lin  (Marie-AngèJe), 
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Fou  a  or.  (Bernarde), 
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postérieur*. 
Civil»  , 


Le   mari , 
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Hem... 


à  che- 


val. 


Receveur  prinei- 
cipat  entrepo- 


Le  mari ,  ex -con- 
trôleur rece- 
veur à  cheval. 


INDIRECTES. 

I Militaire».  ..  . 
^  Civil»  

Civils  t 
antérieur»  au 
1"  janvier 

postérieurs... 
Civils  


Le  mari,  receveur 
à  cheval. 


te  père,  cx-eu  ré- 
veillant d»  na- 


vigation. 


....... 


le  mari ,  ex- fac- 
teur de  vUS». 


Civil»  : 
antérieurs  aarfi6 
1"  janvier 

i8T»4; 
postérieur»...  g 
Civils........  3o 


rosTts. 

.......  46 
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Contributions  indirecte 
Cnntributioni  directes 

S..  •  . . M 

a  e>  •  «  •  •  •  ■ 

À 

Total.  , 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois ,  sous  le  n#  60. 
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34  m  an  186J. 

1S1 


ia  mai  1863. 

1"  mai  1865. 

18  mai  1865. 
19  terrier  i863. 


Monooutant 

(,D*ux-a*vre»). 


4,590 


100 


4.10O 


1863. 


Do  7  avril  1  863  au 
u janvier  1869, 
époque  à  la- 
quelle l'orphe- 
line aura  at- 
teint m  viBfft 
et  unicme  an- 
née. 

l"  mai  186J. 
11  avril  186J. 


Raon-l'Etape 


Clerval 

(Doubs). 


Vételiie 

(Me-rth.). 

Alffcr 
(Algérie). 


(Indre-et-Laira] 
Toulouse 

( 


Signé  NAPOLEON. 

: 
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N°  1 5,a  10. — Déchet  impérial  qui  approuve  26  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  28  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 
civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 
Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'année  de  terre; 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


CRADES. 


De  la  Rue  (  Françoise- 
Mari  e-Chariotte)  ,  v** 

BOOLLBMBR. 

■ 

Jacqoemaïn  (Michel-Dé- 
siréj.orphelinW. 


Jacqoemaïn  { Marguerite- 
Adeli  ne-Rose  ), 
line»». 


Il  nOY. 

1786. 


4  juillet 


ti  fév. 
l&5l. 


Taris 
(Seine). 


Sifrny- 
Montlibert 
(Ardennes  ). 


Herbeuval 

)• 


(  Pensions  pour 


Le  mari ,  ei-con- 
•ervateur. 


Le  pt're,  prépose. 


Htm. 


rOS.IT». 

à* 

4 

14 

DOUANES. 

ai 

11 

20 

(comptés 

■ 

m 

m 

Viala  (  Pierre-Louis-Vic- 
torin-Gaspard  )  <*>. 


Carpbntier  (  Jean-Bap- 
tiste-Parfait) W. 


Colcuen  (Pierre). 


Gellk  (Antoine- 

Jules). 


39  déc. 
1810. 


4  juillet 
1810. 


36julllet 
»797- 


il  avril 


Saint-Rome- 
de-Tarn 
(  Aveyron). 


Cormeillcs- 
lez-Crécy 
(  Oise}. 

Bisten 
(Moselle). 


Bouzonvillc 
(Moselle). 


(  Pensions  pour 


••»•••»> 


Brigadier  fore»- 


<»  Tuteur  :  le  sieur  jacqvemain  (  jcan-Loul.).  -  «  bBrmltée.  -  m  Aetidont 


■WREGISTRK- 

Mï*T. 
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antérieurs  au 

18 

9 

25 

I*  janvier 

1854; 

postérieurs. . . 

7 

9 

18 

rORÉTS, 

Militaires.... 

6 

8 

II 

Civils: 

antérieurs  au 

16 

2 

i,r  janvier 

185«; 

: 

postérieurs.. . 

9 

4 

Militaires. . . . 

4 

7 

281 

Civil»  

32 

ï 

22 1 

Civil»  S 

antérieurs  au 

24 

6 

••! 

i*r  janvier 

1&&4; 

postérieurs... 

9 

4 

nj 
1 

fui  do'ii 

du  9  jvua 
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B.  n-  973.  —  369  — 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863; 

La  section  des  Gnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue ,  en  son  avis  du 
4  août  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  vingt-six  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  vingt-deux  mille  cent  trente-trois  francs 
(22,1 33')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 
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• 

icnt  au  i"  janvier  *85a.) 

1  1 

• 

876'  5o* 
393  a5 

i,*697'5- 

• 

• 

1.369 

Soo  00 

54470 

■ 

544 

38  96 
• 

488  33 

m 

5  27  39 
* 

• 

a.aiS1 

• 

527 
a,«3 

l«  avril  1863. 


Du  ai 
1863  au  3  juillet 
1864,  époque  à 
laquelle  l'or- 
phelin attein- 
dra aa  seiiièmc 


Ou  ti  décembre! 
1869  au  13  fr- 
vrier  1867,  épo-l 
quo  a  laquelle' 
J'orpbeliue  at- 
teindra aa 


hennés 
(tllo-et-Vilaine) 


19  octobre  1861. 


mai  1863. 


11  avril  1863. 


Saint-Rome- 
de-Tarn 
(  Aveyron  ). 


Mortafrnr 
(Orne). 


Albestrofl 
(Meurt!*). 

Botrzon  ville 

(BtOMlle). 
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1  1 


1  2 


i3 


II 


16 


iG 


«7 

18 
l| 


Labbic  (Pierre-Bellony  ). 


Mùllf.b  ( Henri-Théo- 
dore) I'). 


Sacmaise  (Ican-Maric).. 


Mabtih  (Catherine), or- 
pheline) w. 


iG  mars 


4  mari 

j8oi. 


a6 
1807 


sa  nun 
1848. 


Bai li  et  (  Marie- Barbe) , 
veuve  Accarir. 


Gelos  (Marie), 


Camoim  (Paul-Fran- 
çois )  <*). 


Maovoimn  (Pierre)»*»... 


Valliere  -  Dbsfilibbes 
( Augus 
lesj&. 


Cmastelain  (Elisabeth 


4  dée. 
iSio. 


7  mai 
1819. 


Castcl  navet 
(Gers). 


Rheiiiberg 
(Étranger). 


Sologny 


Sturrelbronn 

(Moselle). 


1*  janv 

1816. 


14  mars 
1818. 


10  avril 
1818. 


Ciiazaben  (Jean-Pierre). 
>agand  (Alexis-Loui*),. 


«799- 


15  juillet 
1800. 

4  mal 


Dannes 

(Pas-de-Calais). 


Bidarray 


Riez 

(Basse  s -Alpes). 


Militaires... 

Civils  : 

Brigadier  fores  -/"^mura  eu 
lier  1    1  J*nviec 

•  854; 

postérieurs. . 


Carde  f. 


Militaires... 
Civils  


M  il.  Lires... 
Civile! 


Idem. 


lm  janvier 
i854; 
postériews.. 
{Militaires... 
avils  


Le  mari,  soos- 


(  Landes). 


Le  Grand- 
Foujreray 
(llle-el-Vilaine). 


(Seine). 

Gahors 

(Lot). 

Paris 
(freine). 


DOUAI  as. 
/     Civile  : 
4  anti-rieurs  an 

J  1854; 
\  pos ter i eu rs 
Militaires.... 

Civil»  : 
entérieor*  an 
lm  janvier 
1854; 

postérieurs., 

CONTRIBU- 
TIONS 
INDIRECTES 

MiliUires... 

Ci» ils  : 
antérieurs  au 
lM  janvier 
1854; 
postérieure 
Civils  t 
antérieurs  _ 
1"  janvier 
1854; 
poster! 

! Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs.. 

POSTES. 

Civils  : 
antérieurs  a 
lm  janvier 
1851; 

postérieurs 

Civils.  


Commis   princi  - 
pal  à  cheval. 


Receveur  particu- 


Chef  de  bureau. 


9 

.3 

9 
10 

ig 

9 
i3 


27 


18 


8 


10 


8 


1 1 


9 


1 1 


30 


18 


vertu  a«t.{u 
la  peoiiw 
•  étéaeecri 


ral  du  i/ 
vier  i8ûe 
dm  9  jais  > 


I 


39 

G 


33 


....1 

■4 


i3 

I 

18 

10 

9  i 

I 

:i 

10 


h  


7-7 


Idem 
idem. 


•«...••< 


IÛ  N'est  astreint  à  aucune  justiûcation  de  nsturalité.  -  H  Toteur  :  le  sieur  PaCMS.  -  M  Le  m  an  mort 
«l'un  accident  présentant  le  caractère  d'accident  grave.  -  M  infirmités. 
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■  OMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


10 


1 1 


12 


i3 


i4 


i5 


iG 


>7 

i8 
•9 


Ladmc  (  Picrre-Bclloiiy  ). 


Mulleii  (Henri-Théo- 
dore)"). 


Saumaise  (Jean-Marie).. 


Mabtin  (Calhcrinc)  .or- 
pheline)m. 


Baillet  (Marie-Barbe) , 
veuve  Accarie. 


Gei.os  (Marie),  veuve 
Grenade  W. 


!>lt<M. 


if>  mars 


fi  mars 


a6  mai 
1607. 


M  mars 
i848. 


Lieux. 


Cahoin  (  Taul- Fran- 
çois )'»). 


Macvoisin  (  Pierre)  I*'.. . 


Valliebe  -  DcspiLiÈnES 
(  Au£ustc-Marie-Char- 
les  )W. 


Chastelmn  (  Elisabclh- 
Joséphine-Louisc  ). 

Ciiazaben  (Jean-Pierre). 

Da«and  (Alexis-Louis).. 


4  oec. 
1S10. 


7  mai 

1  1. 


I**  janv 

ibi6. 


»4  mars 

1818. 


10  avril 

1816. 


i3  joillcl 
1800. 

à  mai 

1801. 


Castclnavet 
(Gers). 


Rheinberg 
(Etranger). 


Soiogny 

(Saùue-el -Loire) 


Sturrelbronn 
(Moelle). 


Dan nés 
(Fa»-de-CalaU). 


Bidarray 
«Ba  «ses- Pv  renées) 


Ries 

(UaiJe»-.\lpcs;. 


Bei  1  esse 
(Lande»), 


Lr?  Grand- 
Foujreray 
(Itlo-et-vilaiuc). 


Paris 
(  Seine }. 

Cahors 
(Lot). 

Paris 
(  Seine). 


GRADES. 


NATCRS 

des  services 


Brigadier  fores 
tiar. 


Corde  forestier. 


Militaire*.. 

Civils  : 
I  antérieurs  au 
janvier 
1854; 
postérieurs. . 
Militaires. . . 
1  Civils  


Militaires. .. . 
Civile  : 

[,1cm  ]  antérieurs  au 

i*f  janvier 
iMli 
post.  rieur». 
Militaires.... 
Civils  


Le  père,  ex-garde. 


Le  mari,  ,  •.  1 


Le  mari ,  sous 

brigadier. 


-< 


Commis  princi 
pal  à  cheval. 


Receveur  parlicu< 
lier  sédentaire. 


Commis  aux  exer- 
cices. 


Directrice. , 


Directeur  

Chef  de  bureau.. 


IlODAIE*. 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 

postérieurs.. . 
Militaires. . . . 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
18  54  ; 
postérieurs.. . 
cosTnmc- 

TIOVS 
HDIRr.CTES. 

.  Militaires. . . . 
I  Civils: 
.anlrrirurs  au 
']     1"  janvier 
I  18.^; 

[  postérieurs... 

Civils  : 
antt-riturs  au 
1"  janvier 
18.S4  ; 

postérieurs.. . 

Civils  : 
antérieurs  au 
l"  janvier 
18,>«  ; 

postérieurs. . . 

POSTES. 

Civils  : 
antérieurs  a 
I**  janvier 
1854  ; 
postérieurs. 
Civils  


dures 
des 

servies». 


9 

10 
39 


9 
i3 

8 

i 

27 


18 


10 


1 1 


1  1 


Uem. 


■20 


■il 


28 

m 

il 


OATS» 

des  lois,  decr 
st  ordonne*»  < 
ea 

verts  i 

la 
s  eié 


Règlesssat  are 
ral  du  sa  j 
visr  iês5  «H 
duçjjsin  si 


29 

cl 


13, 

22 


rates. 


[<Um. 


1Qt/<l«. 


20 


10 


'  Idêm , 


Mai*. 


Idem. 

.7 

m  Idam. 


37 


ides*., 


m  N>»t  astreint  à  aucune  justilicalion  de  oaluralité.  —  W  Toteur  :  le  sieur  PatTLDS.  —  W  Le  mari  mort  des  roite* 
d  un  .cc.dcnt  présentant  le  caractère  d'accident  grave.  -  <•!  Infirmité». 
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'..900  oo 
-900  00 


i35  00 
160  60 


Du  8  janvirr  »B65 1 
ma  11  mars  itttxi, . 
époque  à  laquai- 1 
le  l'orpheline  «t-  ' 
tei  ndra  M  vingt 


Agri. 

(Charente). 

Nieder- 
lautcrbach 
(Baa-ahin). 


aa  février  i»63.  |  Saint-Gengoux- 
dc-Scissé 
(Saôoe-et-Lelre). 


Bitcbe 

(Motel  le}. 


i.5oo  00 
Soo  00 


3aa  83 
3 10  54 


38i  n$ 
293  84 


321  11 
3i5  30 


5i4  58 
i35 


636  31 


(Pi 


8  juin  186J. 


Aix 


tl  juin  1665. 


l*jain  1863. 


lias  effective  du  irait 


Le  Grand- 
Foageray 
nie-et-viieuic). 


Romans 

(Dréme). 

Versailles 

(Seiae-et-Oi»e). 

Paris 
(  Seine). 


1  d'activité. 
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ao 


31 


23 


20 


34 


35 


36 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


Fontaine  (Lucie-Justine- 
Josèphe  )  a>. 


Gaide  (Louise-Eugénie). 


Godvié  (Jean-Joseph).. 


Lagladtkiére   (  Fran 
çoise  Virginie),  femme 
Auvillaw0'. 


Pelletier  (  Alexis-Jcan- 
liaptiste  ). 


Quinet  (  Théodore -Jo 
seph). 


Vergez  (Jeanne), 


Datas. 


4oct. 
i793. 


a3  fcv. 
1796. 


11  déc. 
»794- 


8  avril 

"797- 


30  mai 


l't  nov. 


4  avril 
1793. 


Lieu. 


Frévent 
(Fat-aVCalab). 


Vassy 

(Marne). 


Indevillers 
(  Doubs). 


Aigurande 

(  Indre). 


Varcnnes 
(Allier). 


Faverollcs 
(Eore-el-Loir). 


GRADES. 


NA-roas 
des 


12 


9 

30 


(Civils  : 
antérieurs  au 
l"  janvier 
postéri 
/    Civils  : 
I  antérieurs  an 
/    1"  janvier 
)  i»54; 
{postérieurs... 
}    Civils  : 
1  suit  rieurs  auja3 
/     i*r  janvier 
1  1854; 
(  postérieurs... 
CiviU: 
antérieurs  ao 
•'}     1"  janvier 
18M; 
postérieurs... 

Civils  : 
antérieurs  ao 
1*  janvier 
i854; 
postérieurs... 
/    Civils  : 
I  antérieurs  ao 


facteur  de  ville.. 


1iw  janvier 
1854; 
postérieurs. . . 

Civils  : 
| antérieurs  au 
l"  janvier 
1854; 
postérieurs.. . 


9 
11 

9 
20 

9 
t5 


9 

30 

9 


9i*7  i  Brg<«cn«s! 
,     ral  du  y, 
I     l  vieriM 
Ail5I  dugjai. 


7  ' 
A  20 


I 


6 
3 

5 
11 

6 
11 

6 
7 
A 


I 


t5 


/Jrm. 


/dVm. 


l6 

is) 


\Idâu.. 


I»  InGrmités. 


RÉCAf 

catégorie... J  forets  

\  Douanes  

Enregistrement  

Forêts  

a«  catégorie.... {  Douanes  

Contributions  indirecte 
Postes  


Total 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n*  61. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

«  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des Jinantt , 

Signé  Achille  Fodld. 
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a»  80 
ux>  00  | 


55 


!  KJCIDATIOS 


2i3fa3« 
i56  13 


48a  4a 

«a  69 


900  82 

354  93 


192  10 

i58  43 


525  iq 

225  7$ 


385  98 
228  00 


r,i%  83 
272  36 


Total. 


369'35« 


691  11 


i,255  75 


35o  5a 


76094 


61398 


89»  »9 


u  1 

TATIOI 


•lu  grade. 


yooriTt 
rev*rsibl« 


aui 

orphelin*. 


Total.. 


FIXATIOX 
défiuilire 
delà 


369' 


69» 


1,255 


35o 


75o 


6i3 


89. 


12,596 


jouuiance 


16  mai  i86>. 


11  mai 


1"  juilM  i»63. 


i"juin  186X. 


6juiu  1863. 


1-  juillrl  im. 


16  mai  1*63. 


Lihons- 
rn-Santerr 
(Somm.  L 


Avize 
(«•»•). 


Paris 


Ncuvy- 
Saint-Sëpulcrc 
ladre}. 


Saint-  Pourçain 

;  Allier  •. 


Paris 
(«•in»'. 


{Seine  . 


I 

2 
I 

7 
2 

3 

10 


i,333'  > 

124 

1,169 
4,5o2 
207 
1,96a 
12,596 


1 ,457' 
20,676 


2,1. 


!T  10,21 1. — Décret  impérial  qui  approuve  19  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  28  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  îa,  17,  18,  20  et  a4  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles  ;  '  • 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2 3  septembre  i8i4ï 

Vu  la  loi  du  il  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

Xt  Série.  —  Partie  suppl.  *îo 
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Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1 863  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
4  août i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de> 
finances, 


ROMS  r.T  PHEXOMS 

•m» 

Ui 
JK 

■AIS9A9CE» 

de» 

des  lato.  Au 

O 
■ 

o 

des 

GIVA0B9. 

s  tTonr. 

»ervice». 

>  l  ordofiukj 
tu 

a 

pensionnaire». 

de»  MTinri. 

verte  ae*| 

; 
m 

Date*. 

lieui. 

|  An». 

ai 

5 
a 

C 
■ 
e 

a  *:.-»■■  a: 

DELHI 

(Pension*  pour  servies  ton 


Dr  Maignoi  f  Etienne  % 


Titon    (  Marie  -  Louise- 
Cécile  ) ,  Tenve  TtTOM. 


Ciugoi  (  Pierre  \ 


DCPORf.Ks  (  Pi  erre 


iç»  j  aillet 
17*11. 


So  no\ , 
iSoi. 


Saint-Yzans 
{ Gironde  ). 


saintes 

(Cliareiite-Infer.) 


Feuhf.t  (Milaire; 


Kromestix  '  JeauV 


GicTit.n    (  Louis -Tho- 


Li  Heli.o  (Yvcs-Méwic). 


11  ocl. 
17*16. 


I*  avri 

1796. 


1  '1  jaov 

1787. 


19  août 

17..7. 


13  avril 


4  mara 

1793. 


De  line 

(Meurthe). 


Saint-Germain 

(Vienne). 


Cla  ville 
(Eure). 


Bais 
(Mayenne). 


Le  Pin- 
la-Gareame 

(Orave;. 


Trévé 
(  CAles-du-Word  ) 


Percepteur 


r»  au 

er 


fadeur  rurjl. 


»  IIASCia. 

»  Militaire». . 
[    Civil»  : 
laatéritfu 

(I**  janvier 
i*S4; 
postérieur*.. . 

Civil»  : 
antérieur»  au 
1"'  janvier 

tKlk  (»OU- 

nii»  à  ret< 
Leinan  .receveur'  nue). 

général.  1 /d*«  (no»  sou- 

mi»  à  rete- 
nuer  ; 
postérieurs. . . 

|  postes. 
.  Militai rea. . . . 
I      Civile  : 
i  antérieurs  an 
i     »•»  janvier 
f  iSM; 
\  pmtéTienr». . . 

/    Civils  : 
j  antérieure  au 
i*r  janvier 
j  i*M; 
'  postérieur*  . 

Civils  : 
antérieurs  au 
i"  janvier 

1054; 
post  cri  aura. 

Civils  : 
antérieurs  i 
î"  janvier 

iSfiAi 
postérieurs... 

Militairea  

Civils  : 
fantrrirure  au 
%m  janvier 

postérieurs 

Militaires. . . . 

CU  ils  : 
|  antérieure  au 
i"  janvier 

postérieurs. . . 


Idem. 


Idem. 


tdem . 


Idtm. 


6 

6 

*5 

8 

9 

» 

6 

i 

à 

9 

3 

.4 

3 

23 

a> 

9 

fj 

9 

8 

5 

»7 

9 

9 

6 

19 

5 

9 

S 

3 

3 

i4 

* 

9 

4 

a 

9 

a3 

9 

9 

S 

I 


-, 


t.oi   aii  | 
ttSi. 


21 

/OrJ 


\ 

aa 

I 

ao\ 


OrJcoaJC«l 
eptembrr 
et  lot  <)».., 

i*vj. 


»  \  Loi   <lu  '• 
>•*!. 


1 


■j 

.v 


î.i 


îdtm.  ■ 


I 

1 

■•! 


1 1  \  Idem. 


I 
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Avers  s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dix-neuf  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  trois  mille  sept  cent  trente-sept  francs 
(3,737*)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


4m 
Minicn 
ailitaire*. 


LIQCIDATIO» 


de» 
service» 

civils. 


Total 


LIMITA ■ 

TIOSI 

do 

la  pemion 
■  U 

maximum 
du  »r  . 


QCOTIT1 

rév«r*lMa 
aux 
\"uve» 
ou 

JU\ 

ori'hclins. 


FIXATION 

ddinttite 

df  U 
protiOD. 


DATES 

de 


oomciLi 
dm 

pciistoonaira. 


>t  au  1**  janvier  i854.) 


U>  *5< 

3î8'ç>ot 

» 

5o3f 

i»r  janvier  i&ttt 

• 

■  •  .7  »  *  >  65 
a»°7a  9* 

5,4  iq  57 

f 

i,8o6< 

1,806 

a5  avril  i863. 

a,  309 

574 16 

»8  69 

74  70 

io3  39 

• 

m 

io3 

juillet 

P 

63  71 

637i 

• 

m 

63 

lMjuin  i86s. 

*<*>  00 

•v 

84  56 

84  55 

■ 

• 

8$ 

1"  jnill»  t  iS63. 

âfié  16 

73  x3 

•   73  i3 

* 

m 

73 

l«  juin  1843. 

■'66  66 

i4  M 

07  75 

7a  19 

* 

9 

72 

I«  mal  io63. 

S60  00 

18  48 

72  Ai 

9089 

m 

m 

90 

i**  juin  iA63. 
« 

l 

Carabes 

(  Gironde  ). 


Caeu 
(Calvados  ). 


Del  me 
(  Meurthe } . 


Sainl-Saviii- 

sur-fiartenipe 
Vienne). 


IV-auiautil- 
le-Roirer 

liiire). 


Bais 
1  Mayenne). 


Hellcme 

(  Orne  I. 


Louduac 
(Citc»-du-f»ord  ). 
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a 

p 
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10 


13 


i3 


là 
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ROMS  E  r  PI  •  NOMS 

des 


Lu rsat  (Gttbert). 


MOXDEHLOIS  ( 

Théodore). 


Morvam  (Hyacinlhe-Mi 

rie). 


MoTt  (Charles). 


Noikel  (  Nicolas]. 


x5 


16 


l7 


18 


'9 


Pitaiiliek  (Jean -Bap- 
tiste). 


Sacze  (Henri) 


Testabd    (  Pierre  -Ga- 
hriel). 


Agm».s  (Marie),  \cu\'« 
Amillii*  (". 


Fa  hct  (Marguerite), 
veuve  Le  Goazioc. 


Vergé    (  Madeleine  ), 
veuve  Sente. 


NAISSANCE. 


1"  tapi 
1795. 


a  août 

1807. 


31  juin 


6  juillet 
1H07. 


16  avril 

1797. 


a  »ov. 
179A. 


So  mara 

1800. 


9  mai 
1801. 


10  mai 


Dellenave 
a  lier). 


Hue 


al  ort. 
1809. 


a.*»  juillet 


La  Hoche- 

Chalaîs 
(  tmrdogne}. 


Château-Salins 
(Meurthe.. 


Saint- Aubin 
(Jura;. 


Saint-Galmier 
(Jura). 


Chcnoisc 
(telnn  «Ittarat), 


Parlhenay 

(  Deux-Sèvres'. 


Paîinpol 

(  Cutes-du-Nord  ) 


Rieucros 

(Ariégr;. 


Idem.. 


ÎCivila  : 
antérieurs  au 
i"  janvier 
18M; 
postérieur»... 

Civils  : 
|  antérieur»  au 
i"  janvier 
|854  ; 
postérieurs.. . 

Civila  l 
| antérieurs  au 
i*»  janvier 
•  854; 
postérieurs... 

Civils  : 
antérieur*  au 
 <     1"  jauvier 

■asti 

postérieurs... 
Militaire*.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
I*  janvier 
1854; 
postérieurs. .  • 
Militaires... . 
Civib  l 

ld,n  {antérieurs  an 

J    1"  janvier 

postérieurs. . . 
'Militaires.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854  ; 

postérieurs. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance* 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n°  62. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  *.i8  Août  i863. 

Siçué  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances . 
Signé  Achille  Foold. 


N*  1 5,21 2. — Déchet  impérial  qui  approuve  2U  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  -8  Août  i863. 

'NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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DOC A» ES. 
Civil*  


Idem. 


Idem.. . 


a7 

36 
a."> 


1 


10 


néglrmtit 
ral  4a  n 
«1er  liai 
du  u  j»  ■ 

Idem  


Idem  


DEIXI 

(  Peiikious  pour  aervkrs  (eri 


Hi'mbkrt  (  Charles-r  re- 

dérlc)^. 


Lahatt.  1  Louise- M  éloïae), 
veuvr  MOl'tSEL  W. 

• 

Mom  \  i\  (  Marie-Anne  ) , 

veuve  Cr.VAF.rt  W, 


14  janv. 
ilin. 


19  juillet 


i-">  juin 
lf»SQ. 


Aisy- 

sur-Armançon 

(Yonne). 


Creleil 

(Seine;. 

l'Iom  v«>i- 

F'orzay 
(  Finistère). 


Receveur. 


B*R*GISTRK- 

(.ml  .  : 

aulérienr»  a» 
lm  janvier 

postérieure. 

rouir». 
Militaire».. 
Civils  : 


antérieurs  su 
Le  mari,    *arde<      „  j  . 

forestier.  J  ^ 


I 


Idem. 


postérieurs., 
taires. . , 
lia  


J  Mil. 

jcivi 


'9 

9 

9 

1 

5 

11 

9 

5 

* 

it 

l 

• 

ti 

I 


laaaaavi 


»»i  Refit 
(    rai  du  1* 
L    virr  i«s5i 

aa'  «iaojsi»' 

i 

39] 

28  ,/.«>*. 


i 

:l 


(')  tnfir»i(»  *.  —  (*)  Le  mari  morl  des  suites  d'une  maladie  présentant  le  earar'ere  d'accident  grave. 
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Va  les  articles  12.  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juiu  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 

Vu  (ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances; 

Vu  les  lois  des  1 1  et  18  avril  i83i,  sur  les  pensions  des  armées  de  lerre  et 
de  mer  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863  ; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
Uoût  i863; 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de> 


Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  vingt-quatre  liquidations  de  pensions  civiles  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  quinze  mille  huit  cent  cinquante 
francs  (  iSt85o')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


TIOI 
tlt 

la  pension 

maximum 
du  prau> . 

QOOTl r  F 

r^»r»raLblf 
aux 

ans 

orphelin». 

FIXATION 

déCnitiva 

de  la 
pension. 

DATES 

da 

jnni»Mtire. 

»o*lr.tLE 

4m 

pensionnaires. 

• 

• 

ia5' 

7  mars  i&63. 

Muztllac 

• 

533 

1 

- 

533 
ia5 

5  janviar  i*,63. 
19  mars  1&63. 

Ispotire 

(  Baaaaa-Pyrrnces? 

.Sa  1  m  ha  c  h 

(BavRhin). 

i 

1 

TOTM.. 

1 

783 

• 

1 

• 

î.oaC 

»^uiai  i56>. 

Montbard 

(Cole-d'Or,. 

« 

IOO 

100 

S  décembre  iMj. 

• 

10O 

100 

• 

t«  famar  lêtt. 

LooMarifeV 
terrien 
<ri>iftdM). 

Xi» 


êm 

eivib? 

invier  iSSi 

• 

• 

• 

• 

• 

TOUI. 


m  1- janvier  186  à. 


«ooo 


Ko  00 


I 


58  33 


1^^  I  aSlî»7 


n59i 


174  aa 


Digitized  by  Googl 


s 

- 

a 

: 


NOMS  ET  ri'.l.NOMS 
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pensionnaires. 


rUvNu.  (Marie* Sophie- 
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(•)  Le  per»  mort  de»  «uite»  d'une  maladie  présentant  le  caractère  d'accident  grave.  Tuteur  : 
aitreiiU  *  «utuue  justihcatiun  de  nature  II  te. 
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Du  4  janvier  1863 
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1S7S ,  époque  à 
laquelle  le  pins 
jeune  des  or- 
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ai  décembre  1863. 
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7  mari  i863. 
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Paris 
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Enregistrei 
\  Forêts  


Douanes. 

Contributions  indirectes  

Postes  

Total  


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n*  63. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrttairê  d'État  au  département  des  finances, 

Achille  Fodld. 


\5,3i3.  —  Décret  impérial  (contre-siçné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
autoiise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Mov 
(  Aisne  ).  (  Saint-Cloud ,  6  Août  i 863,  ) 
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y  15,214.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la 
court  (Aisne).  {Saint-Cloud,  €  Août  i863.) 


l'intérieur)  qui 
de  Remau- 


N*  1 5,2i  5. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieu 
rise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  ' 
(Ille-et-YilaîneV  { Sumt-Cloud,  6  Août  1863.) 


If  i5.2i6.  —  Décret  impérial  (contre  signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rite la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Tanna)  (Nièvre). 
[Saint-Cloud,  6  Août  18ê3.) 


af  15,117. —  Décret  impérial  ( contre- signé  par  le 
rise  la  création  d'un  bureau  de  bienïaisatv" 
(Orne).  {Saint-Cloud,  6  AoAl  i863.) 


dans  la 


l'intérieur)  qui  auto  - 
de  Résenlieu 


r  i5,ai8.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
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autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Saint-Savin 

(Hautes-Pyrénées).  {Saint-Ctoud,  6  Août  1863.) 


V  10,219.  —  Décret  impérial  (contre-sigiié  par  le  ministre  de  l'intérieur;  qu1 
autorise  la  création  d'un  hospice  dans  la  commune  de  Crosses  (Cher).  [Saint-Ctoud» 
12  Août  1863.) 


N*  10,220.  —  Décret  impérial  (  contre-siçné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Saint-Fromond 
(Manche).  [Saint-Ctoud,  12  Août  1863.) 


N-  i5,22i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Journet 
(Vienne).  [Saint-Ctoud,  12  Août  1863.) 


N*i5,322.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique} 
portant  : 

Art.  I".  Le  maire  de  Luxcuil  (Haute-Saône)  et  le  supérieur  général  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  sont 
autorisés  à  placer  conjointement  en  rentes  sur  l'État  une  somme  de  trente-cinq 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  (35,589'),  proveuant  d'un  legs  fait,  suivant 
testament  olographe  du  21  avril  i84o,  par  M"*  liourdault  pour  la  création  et  l'entre- 
tien d'une  école  chrétienne  dans  ladite  ville,  et  dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par 
ordonnance  du  1"  octobre  1 843.  Les  arrérages  en  seront  touchés  annuellement  par 
ladite  commune,  pour  en  faire  l'emploi  prescrit  par  la  testatrice 

2.  Le  maire  de  Jussey  (Hante-Saône)  et  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  sont  autorisés  à  faire  immatriculer,  au  nom  de  cette  commuue  et  au  nom 
de  l'institut,  une  rente  de  mille  sept  cent  vingt  francs  (  1,720e)  provenant  des  mêmes 
dispositions  testamentaires  et  applicables  aux  besoins  de  l'école  chrétienne  de  Jussey. 
Les  arrérages  en  seront  touchés  annuellement  par  ladite  commune  pour  en  faire 
l'emploi  prescrit  par  la  testatrice.  (  Fontainebleau ,  6  Juillet  1863.  ) 

v 

CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  7  "  Septembre  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
■mpériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  7  Septembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  974. 


iY  1 5,2a3.  —  Décret  t  M  péri  al  qui  reconnaît  comme  Établissement 
d'utilité  publique  l'Œuvre  des  Dames  de  Charité  de  Verneuil. 

Du  ia  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique  formée  au  nom  de 
l'Œuvre  des  Dames  de  Charité  de  Verneuil  ; 

Les  statuts  de  l'œuvre,  le  procès-Ycrbal  d'enquête,  l'avis  du  commissaire 
enquêteur  et  les  autres  documents  fournis  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Verneuil  et  les  propositions  du 
préfet  de  l'Eure; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État  du  17  janvier  1806  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'institution  de  bienfaisance  fondée  à  Verneuil  en  i855 
dans  le  but  de  secourir  les  indigents  à  domicile,  de  les  habituer  au 
travail  et  de  concourir  par  ces  moyens  à  l'extinclion  de  la  mendicité 
locale,  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  sous  le 
litre  iVŒuvre  des  Dames  de  Charité  de  Verneuil. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  » 
le  Minière  secrétaire  d'État  ou  dipat  levant  dt  VihUriewr, 
Signé  P.  Boudet. 
trsâk.  21 
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STATUTS. 

TITRE  I".  .    .  , 

Aîit.  1".  L'Œuvre  des  dames  de  Charité  de  Yerneuil  a  pour  but  de  secourir  le» 
indigents  au  moyen  de  distributions  à  domicile. 

Elle  admet  eu  outre,  dans  fouvroir  qu'elle  dirige,  les  enfants,  les  jeunes  filles  el 
les  femmes  inoccupées. 

Enfin  elle  recueille,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  les  orphelins  ou  les  enfants 
pauvres  de  la  localité. 

2.  Elle  forme  les  enfants  et  les  jeunes  filles  à  la  pratique  du  travail  et  leur  donne, 
avec  une  éducation  morale  et  religieuse  ,  une  instruction  élémentaire. 

3.  L'Œuvre  s'eflbree  de  placer  celles  de  ses  pupilles  que  leur  situation  rend  plus 
particulièrement  dignes  d'intérêt. 

û.  Afin  de  rendre  son  action  plus  efiicacc  et  de  concourir  à  l'extinction  de  la  men- 
dicité locale ,  l'Œuvre  Concerte  ses  efforts  avec  ceux  du  bureau  de  bienfaisance. 

TITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Toute  dame  qui  s'engage  à  prendre  une  part  active  aux  travail*  de  l'Œuvre , 
mment  à  visiter  les  pauvres,  et  consent  à  son  profit  une  cotisation  annuelle  de 
cinq  ou  dix  francs  au  moins,  est  déclarée  sociétaire. 

Les  hommes  qui  souscrivent  au  même  engagement  reçoivent  le  titre  de  membres 
honoraires. 

6.  Seront  considérés  comme  bienfaiteurs  el  bienfaitrices  de  l'Œuvre  les  personnes 
qui,  tans  prendre  d'engag«ment ,  participeront  À  l'Œuvre  par  une  offrande  en  argent 
ou  en  nature. 

7.  Le  nombre  des  sociétaires,  des  membres  honoraires  et  dés  bienfaiteurs  et  bien- 
faitrices est  illimité. 

TITRE  lU. 

ADMIMSTIUTIOX. 

8.  L'Œuvre  est  administrée  par  un  conseil  de  cinq  dames,  élues  eu  assemblée 
générale  des  sociétaires  au  scrutin  secret  el  a  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Le  conseil  est  nommé  pour  cinq  ans  et  se  renouvelle  chaque  année  par  cinquième. 
Le  premier  renouvellement  a  lieu  par  la  voie  du  sort,  et  les  autres  à  l'ancienneté. 

9.  Apres  chaque  renouvellement,  le  couseil  choisit  dans  son  seiu  :  l"  une  dame 
présidente;  -r  une  dame  inspectrice,  qui  remplit  les  fonctions  de  vice-présidente; 
.V  une  dame  trésorière  ;  4°  une  dame  surintendante  de  l'ouvroir  et  du  vestiaire  ;  5*  une 
dame  secrétaire. 

H).  Le  couseil  est  chargé  de  la  gestion  morale  el  matérielle  de  l'Œuvre. 
Ses  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  trois  de  ses  membres*  assistent  a 
la  séance.*  * 

»  Le*  délibérations  relatives  à  des  acquisitions ,  aliénations  ou  échanges  d'immeubles 
et  à  l'accceptation  de  dons  et  legs  seront  préalablement  soumises  à  T'autorisalion  du 
Gouvernement. 

II.  Le  conseil  se  iV-uoit  au  moins  une  fois  par  mois  et  peut  être  convoqué  extraor- 
dinairemeut  à  la  demande  du  maire  ou  du  préfet. 

\%.  Lu  comité  consultatif,  composé  do  cinq  membres  choisis  parmi  les  membre* 
honoraires  el  nommé  conformément  aux  dispositions  de  l'article.  8,  donne  son  avîfl 
snr  les  affaires  couteutieuses  et  sur  celles  énoncées  au  paragraphe  5  «le  l'article  10. 

Ce  comité,  nommé  pour  cinq  ans,  se  renouvelle  chaque  année  par  cinquième,  et 
nomme  chaque  année  un  président  el  un  secrétaire. 

Le  président  représente  l'Œuvre  dans  les  actions  judiciaires  qu'elle  auraità  exercer 
ou  à  soutenir,  comme  dans  tous  les  actes  passés  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
d'administration. 

— 

13.  Les  membres  du  conseil  el  du  comité  saut  indéfiniment  réé lisibles. 
Les  forielions  de  ces  (nombres  sont  gratuites. 

Leur  nomination  ne  devient  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet 
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TITRE  IV. 

IlESSOCRCES  DE  L'OEUVRE. 

14.  f. es  ressources  de  l'Œuvre  se  composent  :  i*  des  revenus  de  toute  nature  pro- 
uvant de  ses  biens  et  valeurs  et  20  du  produit  :  1*  des  cotisations  des  dames  sociétaires 
et  des  membres  honoraires;  2'  des  offrandes  des  bienfaiteurs  et  bienfaitrices;  3°  des 
quêtes  faites  à  l'église  par  les  sociétaires;  4°  de  i'ouvroir;  S  des  ventes  de  bienfai- 
siuce,  concerts,  et  qui  pourront  être  autorisés  à  son  profit;  0°  des  subventions  qui 
*rout  accordées  par  le  Gouvernement ,  le  département  de  l'Eure  ou  la  ville  de  Ver- 
neuil;  enfin  70  des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  sera  autorisée  par  le  Gouverne- 


15.  La  dame  trésoricre  est  chargée  de  la  perception  des  produits  et  revenus  de 
KJEuvre  et  du  payement  des  dépenses. 

Elle  rend  compte  de  sa  gestion  à  la  fin  de  chaque  exercice;  de  plus,  elle  fournit 
Ums  les  mois  un  bordereau  constatant  l'état  de  sa  caisse  et  la  situation  financière  de 

l'Œuvre. 

Elle  ne  peut  assister  à  la  séance  d'examen  de  sa  gestion. 

16.  l  es  fonds  libres  seront  placés  dans  une  caisse  publique  jusqu'à  leur  emploi 
définitif. 

Les  excédants  de  recettes  qui  ne  seront  pas  nécessaires  aux  besoins  de  l'Œuvre 
&erout  placés  eu  fonds  publics  frauçais. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

17.  In  règlement  arrêté  par  le  conseil  détermine  les  conditions  d'admission  aux 
>ecours  et  toutes  les  dispositions  de  détail  propres  a  assurer  la  pleine  exécution  des 

statuts. 

H  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet  de  l'Eure. 

18.  Les  dames  sociétaires  rendent  compte  chaque  mois  au  conseil  des  résultats  de 
la  visite  des  pauvres  et  des  distributions. 

Elles  se  réunissent  en  assemblée  générale  au  moins  une  fois  par  an  ,  dans  le  cou- 
niut  du  mois  d'avril. 

D<ns  lassembléo  générale,  le  conseil  présente  l'exposé  de  la  litualion  morale  et 
lniaiicicre ,  le  compte  de  l'exercice  clos  et  le  budget  do  l'exercice  à  venir. 

Sun  rapport  et  le  proces-verbal  de  la  séance  sont  reudus  publics;  des  exemplaires 
en  sont  transmis  au  maire,  au  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur. 

19.  Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  procède  par  voie  d'élection  au  remplacement 
des  dames  dont  les  fonctions  sont  expirées. 

20.  Dans  le  cas  où  l'Œuvre  des  dames  de  Charité  de  Vernenil  cesserait  d'exister, 
lw  biens  meubles  et  immeubles  et  capitaux  lui  appartenant  deviendraient  la  pro- 
priété du  bureau  de  bienfaisance. 

21.  L'Œuvre  est  ulacée  sous  la  protection  de  M1'  l'évequc  d'Evreux  et  sous  l'auto- 
nié  du  ministre  de  1  intérieur  et  du  préfet  de  l'Eure. 

22.  Nul  changement  aux  présents  statuts  ne  peut  être  proposé  au  Gouvei  uemen 
que  sur  l  avis  du  comité  consultatif  et  la  demande  du  conseil  d'administration. 

«      »      '     '  .■/•»*■* 

TITRE  M. 

mSJMi»U'l4>N  lIVANSirOJlUv. 

Les  u<emLre*  du  consi  il  liudrninfstratùni  m  exercice  lors  de  la  promulgation  des 
présent!  statuts  seront  soumis  à  l'élection  dans  la  première  assemblée  générale  qui 
>uivra  la  reconnaissance  légale  de  l'Œuvre. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le  Conseil  d'État ,  dans  sa  séance 
du  3o  juillet  .863. 

Le  Conseiller  d'Étal,  secrétaire  gênerai  du  Consul  d'ÊtuL, 
Signé  F.  Boilay. 

i  1 . 
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Vu  pour  élre  annexé  au  décret  du  12  août  i863,  enregistré  sous  le  n#  2009. 

U  Minisire  de  l'intérieur, 

Pour  le  Minière  cl  par  autorisation  : 
U  Conseiller  d'État  secrétaire  général, 
Signé  ChAMBIAM. 


N°  1 5,224.  —  Décret  impérial  qui,  V  approuve  des  modifications  aux  Statuts 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Cayenne  (Guyane  française)  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  de  l'Approuaguc;  2'  transfère  à  Paris  le  siège  de  cette 
compagnie. 

Du  13  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  20  mai  1857,  qui  a  investi  par  privilège  la  compagnie 
de  l'Approuaguc  du  droit  de  recherche  et  d'exploitation  des  gisements 
aurifères,  sur  une  étendue  de  deux  cent  mille  hectares,  à  la  Guyane  fran- 
çaise ; 

Vu  notre  décret  du  28  mai  1808,  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Cayenne  (Guyane  française)  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie de  l'Approuaguc  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  notre  décret  du  5  juillet  i863,  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  confirmée,  dans  les  limites  spécifiées  en  l'arrêté  du  gouverneur  de  la 
«Guyane  du  i3  août  1857,  et  pour  avoir  ses  effets  jusqu'au  1"  janvier  i883, 
«la  concession  du  droit  de  recherche  et  d'exploitation  des  gîtes  aurifères, 
«sur  une  élenduc  de  deux  cent  mille  hectares,  faite  à  la  compagnie  dans  le 
«quartier  de  l'Approuague  par  le  décret  du  20  mai  1857.  La  compagnie 
«conserve  le  droit  d'exploiter  les  bois  et  de  cultiver  les  terres  appartenant  à 
■  l'État  sur  toute  l'étendue  de  la  concession.  • 

Vu  les  délibérations  des  1"  juillet  i8(k>,  26  janvier,  4  et  11  mars  1862, 
par  lesquelles  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  de 
l'Approuague  a  Yoté  diverses  modifications  aux  statuts  sociaux  et  conféré  à 
divers  les  pouvoirs  nécessaires  pour  suivre  l'instance  en  approbation  de  ces 
modifications  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  11  juin  i863,  constatant  le  versement  effectif 
de  vingt-cinq  francs  par  action  dans  la  caisse  de  M.  Martin  et  compagnie  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  des  articles  2,  4,  5,  6,  7,8,  9, 
10,  i3,  i4,  19,  3o,  33,  34,  39,  4o,  43,  45,  5o  et  56  des  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Cayenne  (Guyane-  française)  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  de  i Apnromguc  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le  7  août  î863  devant  M*  Der- 
ceon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Le  siège  de  cette  compagnie  est  transféré  à  Paris. 
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2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  gouverneur  de  la  Guyane  française,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine ,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et 
de  Cayenne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  du  déparlement  de  la  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  modi- 
ficatif,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  ei  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Bkiuc. 

Par-devant  M*  Berceon  el  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  soussignés , 
Ont  comparu  : 

M.  Jules-Aristide  Charrière,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine,  directeur  de 
U  compagnie  de  l'Approuague,  demeuraut  à  Paris,  rue  de  la  Yille-rÉvcque,  n°  Sa; 
Et  M.  Adolphe  Franconie,  négociant,  demeurant  à  Paris. 

Agissant  comme  représentants  de  la  compagnie  de  rAnprouaguc,  société  anonyme 
autorisée  par  décret  impérial  du  20  mai  1807  et  établie  a  Cayenne; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  1"  juillet  18G0,  dont  une  copie  dûment  certifiée  a  été 
annexée  à  un  acte  passé  devant  M*  Saint-Michel  Denuzul  et  son  collègue,  notaires  à 
Cayenne.  le  28  juillet  suivant, 

/.'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  a  conféré  au  conseil  d'admi- 
nistration les  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  traiter  de  l'adjonction  des  capitalistes 
métropolitains  à  ladite  compagnie,  aux  charges,  clauses  cl  conditions  qu'il  jugera 
convenables-,  d'émettre  dans  ce  but  toutes  nouvelles  actions,  de  passer  toutes  conven- 
tions, de  constituer,  pour  arriver  aux  fins  que  le  conseil  avisera,  tous  mandataires  de 
son  choix ,  de  les  révoquer  et  d'en  nommer  d'autres ,  et  généralement  de  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire. 

En  vertu  de  ces  pouvoirs,  et  par  l'acte  précité,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ont  constitué  pour  mandataires  de  la  compagnie  : 
M.  Henri  Sauvage,  rentier,  demeurant  ù  Paris; 
M.  Fournier  Saint-Amant,  rentier,  demeurant  à  Paris: 
Tous  deux  déjà  délégués  de  la  compagnie  a  Paris; 

Et  M.  Jules- Aristide  Charrière,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  chef  do  bataillon 
d'infanterie  de  marine  en  mission  hors  cadre,  directeur  de  la  compagnie  sus- 
nommée. 

Suivant  un  autre  acte  dressé  par  ledit  M*  Saint-Michel  Dunezat  et  son  collègue  le 
3i  octobre  1861,  lesdits  membres  dudit  conseil  d'administration ,  spécialement  auto- 
risés par  délibération  du  conseil  en  date  de  la  veille  3o  octobre .  et  en  vertu  de  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  1"  juillet  1860  susénoncec, 
ont  donné  pouvoir  a  M.  Charrière  de  révoquer  tous  mandataires  précédemment  cons- 
titués par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie,  dans  sa  séance  du 
îô  jauvier  1862 .  dont  une  copie  dûment  certifiée  est  restée  annexée  à  la  minute  d  un 
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acte  dressé  par  lesdits  notaires,  a  accepté  la  démission  de  MM.  Sauvage  et  Fournier 
Saint- A  moud,  continué  les  pouvoirs  de  M.  Charrière  et  en  les  limitant  ail  Si  mars  1862. 

La  même  assemblée  a  adopté  un  projet  de  traité  à  passer  avec  les  capitalistes  métro- 
politains, projet  ayant  pour  but  notamment  l'augmentation  du  capital  social  et  la 
translation  de  siège  h  Paris,  et  a  conféré  aux  mandataires  de  la  société  le*  pouvoirs 
nécessaires  pour  passer  acte  des  modifications  statutaires  qui  pourraient  être  la 
conséquence  de  ce  projet ,  et  comme  aussi  pour  proposer  tons  changement*  utiles  et 
consentir  toutes  suppressions ,  additions  et  modifications  qui  seraient  demandées  pour 
parvenir  à  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Suivant  délibération  du  7  mars  1862,  déposée  chez  M*  Suint-Michel  Dnnezat  le  i3 
dndit  mois,  le  conseil  d'administration  a  constitué  les  comparants  mandataires  de 
ladite  compagnie  de  l'Approuaguc  a  l'effet  île  suivre  conjointement  on  l'un  d'eux 
seul ,  en  cas  d  empêchement  do  l'autre ,  les  négociations  commencées  par  M.  Charrière . 
et  d'exercer,  ensemble  ou  séparément,  les  pouvoirs  confiés  à  M.  Charrière  parle 
conseil  d'administration,  aux  termes  de  l'acte  passé  devant  M*  Saint-Michel  Dune:at 
le  3i  octobre  1861. 

Par  délibération  en  date  des  A  et  1 1  mai  1SG2 ,  dont  acte  a  été  dressé  par  M*  Saint- 
Michel  Dnnezat  et  son  collègue,  à  Cayenne,  le  27  mai  1S62  ,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  a  confirmé  les  pouvoirs  donnés  précédemment  a  MM.  Charrière  et  Fran- 
conie  par  délibération  du  7  mars  précédent. 

Par  acte  passé  le  2.3  mai  1860"  devant  M*  Berceon,  notaire  à  Paris,  les  originaux  des 
souscriptions  des  nouvelles  actions  créées  ci-après  ont  été  déposés  au  rang  des 
minutes  du  dit  M*  ficrecon. 

Aujourd'hui,  les  comparants,  agissant  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  déclarent  arrêter 
ainsi  qu'il  suit  la  nouvelle  rédaction  des  articles  des  statuts  de  la  compagnie  de 
l'Approuague. 

TITRE  1". 

FORMATION  ET  DÉNOMINATION  DE  LA  SOCIÉTÉ,  SA  DURÉE ,  SON  SlÉGE ,  SON  OBJET. 

ART.  1".  Les  comparants  fondent  par  ces  présentes  une  société  anonyme  qui 
existera  entre  tous  les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  aariftre  et  agricole  de  l'Ap- 
prouague. 

3.  Sa  durée  est  fixée  a  vingt-cinq  années,  à  partir  du  i"  janvier  iS58,  sauf  les  cas 
de  dissolution  ou  de  prorogation  prévus  ci-après. 

h.  Son  siège  est  établi  a  Paris. 

5.  La  société  a  pour  objet  : 

i*  L'exploitation,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  décret  impérial  du 
5  juillet  i863,  des  gisements  aurifères  sur  les  deux  cent  mille  hectares  dont  l'explo- 
ration et  l'exploitation  lui  ont  été  concédées  par  le  Gouvernement,  comme  aussi  de 
tous  gisements  auxquels  elle  aurait  droit,  soit  dans  le  cas  de  nouvelles  concessions 
du  Gouvernement,  soit  dans  le  cas  de  traités  avec  d'autres  concessionnaires; 

2*  La  colonisation,  s'il  y  a  lieu,  des  terrains  concédés,  conformément  au  décret 
impérial  visé  au  paragraphe  1*  du  présent  article. 

TITRE  IL 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VERSEMENT.  —  CONSTITUTION. 

6.  Le  fonds  social,  précédemment  fixé  à  deux  millions  de  francs  et  divisé  en  vingt 
mille  actions,  sur  chacune  desquelles  il  n'avait  été  versé  que  vingt-cinq  francs  par 
action ,  est  porté  à  quatre  millions  de  francs  par  l'émission  nouvelle  de  vingt  mille 
actions  de  cent  francs.  Ce  capital  pourra  être  augmenté  ultérieurement  dans  la  forme 
des  modifications  aux  statuts. 

7.  En  conséquence,  le  fonds  social  est  représenté  par  quarante  mille  titres  de  cent 
francs  divisés  en  deux  séries  :  l'une,  de  vingt  mille  actions ,  composée  des  anciennes 
actions  libérées  de  vingt-cinq  francs,  restant  soumise  aux  appels  que  l'assemblée  téné- 
rale  croira  devoir  faire  suivant  les  besoins  de  la  société;  l'autre  série,  composée  de 
vingt  mille  actions  nouvelles  qui  seront  soumises  aux  versements  dans  les  formes  et 
aux  époques  énoncées  à  l'article  suivant.  Les  vingt  mille  actions  de  la  deuxième  série 
appartiennent  aux  souscripteurs  dont  les  noms  suivent  : 
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MM. 

Damonr,  ancien  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  rue  des 

Mathnrins,  n*  S,  à  Paris,  six  aclions,  ci  »...  G 

Polo  (François- Paul),  quai  Brancas,  u°  G,  à  Nantes,  dix  actions,  ci   10 

Michel  (Louis),  nie  Saint  Denis,  n°  173,  à  Paris,  dix  aclions,  ci  ,.  10 

Yandier  (François-Nicolas),  rue  d'Amsterdam,  n*  37,  à  Paris,  dix-neuf  ac- 
tions, ci   1  g 

Gallix  (Claudius ) ,  inspecteur  général  au  ministère  de  l'intérieur,  rue  de  Gre- 

nclle-S.'ùot-Germain ,  n'  17Î,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   30 

Aa!>ry-Lecomte  (Charles-Eugène) ,  rue  de  Grenelle- Saint-Gcrmairt,  11*89, 

à  Paris ,  vingt-cinq  actions ,  ci   25 

Forestier  de  Pérignj  (Jean-Bapliste-Théodore),  nie  de  l'Oratoire-du-nonle . 

n"  3a  .  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   |5 

Charrière  (Jules-Aristide),  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine  en  mis- 
sion, rue  de  la  Ville  l'Evequc ,  n"  38,  à  Paris,  trente-cinq  actions,  ci   35 

Blot-Lequesne,  rue  du  Helder.  n'j  \ ,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   5o 

Le  Pelletier  de  Saint  Remy  (Marie- Pierre -Romuald),  agent  central  des 
lianques  coloniales,  ancien  chef  de  bureau  au  ministre  de  la  marine, 
ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  me  d'Amsterdam,  n*  37,  à  Paris,  cin- 
quante actions ,  ci  ;   5o 

Peauger  (Arsène),  me  deCondé,  n1  20,  à  Paris,  cinquante  aclions,  ci   5o 

Bexansonf  Alexandre),  n:e  de  Saint-Quentin,  n'  20,  a  Paris,  cinquante  ac- 
tions, ci  '.  .   5o 

Gèze  (Ernest),  boulevnrd  de  Rocbrchonnrt ,  n°  3,  à  Paris,  cinquante  ac- 
tions, ci   5o 

Wallé-Clerc  (Michel-Luc),  ancien  membre  du  conseil  privé  de  la  Martinique, 

rue  de  Douai,  n*  22,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   5o 

Charnu  ( Remy  ) ,  rue  Centrale ,  n°  1 1 ,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   5o 

Jouflroy  (Nérino),  boulevard  de  Sébastop'ol  (rive  gauche),  n9  47,  à  Paris, 

cent  actions,  ci   100 

Broussin  (Edmrc),  rue  de  Trévîse,  n*  aa,  a  Paris,  cent  actions,  ci   100 

Franconie  (Adolphe) ,  nie  La  Bmyère,  n*  20,  a  Paris,  cent  actions,  ci   100 

Cham'ère  (Jules-Aristide) ,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine,  nie  de 

la  Ville -PÉvéque ,  n"  3? ,  à  Paris ,  cent  actions ,  ci   100 

Achard  (Amédée).  me  d'Aumale,  n*  16,  à  Paris,  cent  actions,  ci   100 

Soubies  ( Engène-Jean-Vincent) ,  me  H'Antin,  n°  i5,  a  Paris,  cent  actions,  100 

ci   100 

Chanrière  (Eugène),  maître  de  forges  à  Allevard  (Isère),  cent  actions,  ci..  100 
Despret  (Carolus-K.mmannel),  rue  Neuve-Bossuet,  n'aô,  à  Paris,  cent  ac- 
tions, ci   100 

Bourguignal  (  Edme-Auguste) ,  juge  an  tribunal  de  Beouvais ,  cent  actions ,  ci.  100 
Martin  (Paul),  se  portant  fort  pour  M.  Martin  (Frédéric),  rue  Sainte-Ursule, 

n*  1 6 ,  à  Toulouse ,  cent  actions ,  ci   1 00 

Dubois  (Emile-Ernest) ,  rue.  de  Bichelieu  ,  n°  83,  à  Paris,  cent  aclions,  ci.. .  100 
Ducuing  (François),  rue  Caumartin,  n'  i5,  à  Paris,  deux  cents  actions,  ci. .  aoo 
Arbus  de  Lapalme  (Léopold),  rue  de  la  Rochefoucauld ,  à  Paris,  trois  cents 

actions,  ci   3oo 

Aron,  Henry  et  compagnie,  rue  du  Bouloi,  n*  ai,  à  Paris,  quatre  cents 

aclions.  ci   4oo 

Rocher  (Jnles-Charies-Amédée),  me  de  la  Chanssée-d'Antin,  n°33,  à  Paris. 

quatre  cent  cinquante  actions  .ci   45o 

Ham  (Charles-Edouard ,  comte  de) ,  nie  de  la  Victoire,  n°  46,  à  Paris ,  quatre 

cents  actions,  ci   aoo 

Forcade  (Eugène),  boulevard  delà  Madeleine,  n°  17,  à  Paris,  cinq  cents  ac- 
lions, ci   5oo 

Hauteriw  ( Pierre-Louis-Auguste,  comte  d') ,  me  Joubert,  11'  37,  à  Paris,  cinq 

cenls  actions,  ci    :   .r,oo 

Martin  (  Ferdinand ) .  me  de  Richelieu ,  n'  83 ,  à  Paris ,  cinq  cents  actions .  ci.  boo 
Angeranii  (Jean-Baptiste),  rue  de  Clichy,  n°  58,  à  Paris,  cinq  cents  actions, 

ci  -   boo 

Puld  (Joseph) ,  me  Hanteville ,  n*  a3 ,  à  Paris,  cinq  cents  actions ,  ci   5oo 
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Dreyfus  (Isidore) ,  rue  Richer,  n*  45 ,  à  Paris ,  cinq  cents  actions ,  ci   5oo 

Ureux  (Louis-Francois-Au^uste) ,  rue  de  Richelieu ,  n*  83 ,  à  Paris ,  neuf  cents 

actions,  ci   9°o 

Martin  (Ferdinand)  et  compagnie,  rue  de  Richelieu,  n°  83,  à  Paria,  mille 

actions,  ci  *•  i.ooo 

Hauteriv»  (Maurice-Bruno,  baron  d'),rue  Joubert,  n'  37,  à  Paris,  mille 

actions,  ci   ii°oo 

Caperon  (Gustave) ,  rue  de  Mogador,  n*  4 ,  à  Paris,  mille  actions,  ci   1 ,000 

Dupont  (J*les) ,  rue  Lepelletier,  nù3i,  à  Paris,  deux  mille  cinq  cents  actions, 

ci.  2,5oo 

Gellinard  (.Eugène) ,  banquier,  rue  Lepelletier,  n'3i,àParis,  deux  miUf  sept 

cents  aidons ,  ci  2,700 

Jarry-Sureau  et  compagnie,  banquiers,  rue  Laflitte,  n'48,  à  Paris,  quatre 

mille  actions ,  ci  •   ^ 

Blavover  (Arsène),  rue  Neuve  des  -Petits  -Champs,  n'  99,  à  Paris,  cent 

actions,  ci  1  1   i°o 


5o 


Deslandres  (Alexandre-Domyne),  à  Hciltz  l  Evéque,  deux  cents  actions,  ci.  200 

Busquet  (Alfred) ,  rue  Chaptal ,  n*  3i ,  à  Paris ,  cinquante  actions ,  ci   rM 

Binder,  pour  M.  Cornillot,  cent  actions,  ci  ,   '°° 

Total   ao.ooo 

8.  Les  vingt  mille  actions  nouvelles  seront  libérées  de  la  manière  suivante  :  vingt- 
cinq  francs  au  moment  de  la  souscription ,  vingt-cinq  francs  après  l'approbation  des 
modifications  apportées  parles  présentes  aux  statuts  du  12  mai  i858,  enfin  les  cin- 
quante pour  cent  restant  à  verser,  suivant  qu'il  en  sera  décidé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

9.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  de  toutes  les  valeurs 
sociales. 

Les  actions  de  la  première  et  de  la  deuxième  série  prendront  part  aux  produits  et 
revenus  dans  la  proportion  du  capital  versé  sur  chacune  d'elles. 

Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions;  au  delà  de  ce  nombre,  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  aucun  appel  de  fonds. 

10.  Toute  somme  dont  le  versement  est  retardé  porte  intérêt  de  plein  droit  en 
laveur  de  la  société ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'un ,  à  compter  du  jour  de  l'exigibi- 
lité, sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  la  demande  en  justice. 

A  défaut  de  versement  à  l'échéance  fixée ,  les  numéros  des  titres  en  retard  sont 
publiés  dans  le  Moniteur  et  dans  la  feuille  officielle  de  la  Guyane,  et,  un  mois  aprèi 
cette  publication ,  la  société  a  le  droit  de  les  faire  vendre  par  le  ministère  d'un  ageut 
de  change ,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire. 

Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  le  même  jour,  soit  à  des 
époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucuno  formalité. 

11.  Le  prix  provenant  de  la  vente  appartient  à  la  société  et  s'impute,  déduction 
faite  des  frais ,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  profite  de  l'exct- 
dant  ou  est  tenu  du  déficit,  suivant  le  résultat  de  la  vente. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en  est  délivré 
aux  acquéreurs  de  nouveaux,  sous  les  mêmes  numéros. 

Les  mesures  autorisées  par  l'article  10  et  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle 
à  l'exercice  simultané,  par  la  société,  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

12.  Les  dividendes  se  payent  aux  porteurs  des  titres;  les  quittances  données  par 
eux  ou  l'estampille  mise  au  dos  de  l'action  libèrent  la  société. 

13.  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération.  Après  ladite  libéra- 
tion ,  les  actionnaires  ont  toujours  le  droit  de  convertir  leurs  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  et  réciproquement. 

Elles  sont  extraites  d'un  livre  à  souche,  numérotées  ,  frappées  du  timbre  de  la 
société  et  revêtues  de  la  signature  de  deux  administrateurs. 

H.  La  cession  des  actions  nominatives  ne  s'opère,  à  l'égard  de  la  société,  que  par 
une  déclaration  de  transfert  faite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de  la  société 
et  signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  par  leurs  mandataires  et  par  le  président 
du  conseil  ou  un  administrateur  délégué. 

Quand  la  signature  d'un  mandant  ne  sera  pas  connue ,  une  procuration  authentique 
pourra  être  exigée. 
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La  société  peut  exiger  que  !a  signature  des  parties  soit  certifiée  par  un  agent  de 
change. 

II  y  aura ,  en  outre ,  un  autre  registre  à  «...venue  pour  les  transferts  à  faire  pour 
les  personnes  résidant  à  la  colonie,  H  sera  déposé  près  du  directeur,  qui  signera  les 
transferts'. 

Mention  des  transferts  est  faite  au  dos  du  titre  et  signée  par  le  vendeur. 
Le  souscripteur  primitif  et  ses  cessionnaires  restent  engagés  jusqu'au  pavement 
intégral  de  l'action. 
Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

15.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en 
échange  un  récépissé  nominatif. 

Le  conseil  d'administration  règle  la  forme  des  récépissés  et  les  droits  auxquels  le 
dépôt  peut  donner  lieu  au  profit  de  la  société. 

16.  Toute  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société;  les  copropriétaires  d'une 
action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

17.  \*  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  présents  statuts 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Les  droits  et  les  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques  mains 
qu'il  passe. 

18.  Le  décès,  l'absence  ou  l'incapacité  d'un  nrii  ...naire  n'entraînent  pas  la  dissolu- 
tion de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnai,  ne  peuvent ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation ,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son 
administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  I!!. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

19.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Ce  conseil  se  renouvelle  par  quart  chaque  année.  Les  membres  sortants  sont  dési- 
gnés par  le  sort  pour  lea  trois  premières  années,  et  ensuite  par  l'ancienneté, 
ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

20.  En  cas  de  vacance,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  conseil  pourvoit  provi- 
soirement au  remplacement.  L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  demeure  en  fonctions  que  jusqu'à  l'époque  où 
devaient  expirer  celles  de  son  prédécesseur. 

Quoique  nommé  provisoirement,  l'administrateur  a  les  mêmes  pouvoirs  que  si  sa 
nomination  était  définitive. 

31.  Chaque  administrateur  doit,  dans  le  mois  de  sa  nomination,  déposer  dans  la 
caisse  de  la  société  cinquante  actions ,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions. 

Ces  actions  sont  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

2*2.  Chaque  année,  le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  vice* 
président  et  un  secrétaire. 

Les  mêmes  membres  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président ,  le  conseil  désigne ,  pour  chaque 
séance,  celui  des  membres  présenta  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président. 

En  cas  d'absence  du  secrétaire,  il  pourvoit  également  à  son  remplacement  pour 
chaque  séance. 

Ti.  La  présence  de  quatre  membres  au  moins  est  nécessairo  pour  que  le  conseil 
puisse  valablement  délibérer. 

Le  conseil  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  société 
l'exigent ,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Les  noms  des  membres  présenta  sont  mentionnés  eu  tête  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

'2a.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Lorsque  quatre  membres  seulement  sont  présents,  les  questions  mises  en  délibé- 
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ration  peuvent  être,  sur  in  demande  de  l'un  d'eux,  renvoyées  à  une  autre  séance. 

Dans  ce  cas,  les  convocation*  adressées  aux  membres  du  conseil  d'administration 
font  connaître  l'objet  de  la  délibération,  et,  a  cette  nouvelle  séance,  la  délibération 
est  prise  a  la  simple  majorité  des  membres  présents. 
Nul  ne  pent  voter  par  procuration  dans  le  conseil. 

"25.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  siège  de  la  société,  signé  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire,  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  le  président  ou  par  le  membre  qui  eu  remplit  les  fonctions. 

2(i.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des  affaires  de 
la  société. 

Il  autorise  les  dépenses  générales  d'administration,  celles  d'installation,  celles  du 
mobilier,  l'engagement  des  travailleurs  et,  au  besoin,  l'achat  d'immeubles  tant  pour 
y  établir  le  siège  social  que  pour  le  besoin  des  opérations  sociales.  Il  détermine  l'em- 
ploi des  fonds  de  la  société;  il  nomme  le  directeur  et  le  révoque  dans  les  formes  ci- 
après  déterminées. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés  et  agents  de  la  compagnie;  il  fixe  leurs  attribu- 
tion*, leurs  salaires,  leurs  gratifications  et,  s'il  y  a  lieu,  le  cbiflTrc  de  leurs  caution- 
nements et  en  autorise  la  restitution. 

Il  arrête  provisoirement  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale 
et  propose  les  répartitions. 

Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  l'administration  delà  société. 

Il  fait  un  rapport  a  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les  comptes  et  sur  la 
situation  des  affaires  sociales. 

Il  fait ,  autorise  et  ratifie  les  marebés  de  tonte  nature ,  les  achats ,  ventes  et  transferts 
de  rentes  sur  l'Étal,  l'achat  et  la  vente  de  toutes  valeurs  mobilières  et  immobilières; 
il  autorise  toutes  mainlevées  d'oppositions,  saisies,  inscriptions  hypothécaires  et  tous 
désistements,  même  sans  payement,  et  généralement  tons  les  actes  qui  excèdent  les 
attributions  du  directeur;  exerce,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes  actions 
judiciaires,  et  notamment  toutes  actions  résolutoires,  saisies  mobilières  et  immobi- 
lières; transige  et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  société  dans  tous  les  cas 
qui  ne  sont  pas  réservés  à  l'assemblée  {.énérale. 

27.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  faire  aucun  emprunt,  sous  quclquo  forme 
et  sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  .  à  moins  d'y  avoir  été  formellement  auto- 
risé par  une  délibération  de  l'assemblée  générale. 

Les  ventes  et  échanges  d'immeubles  excédant  la  somme  de  vingt  mille  francs 
doivent  être  autorisés  préalablement  par  l'assemblée  des  actionnaires. 

2S.  Les  membres  du  conseil  ne  contractent,  à  raison  <lc  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

"29.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  l'assemblée  générale 
fixe  la  valeur. 

Il  peut*,  en  onlre,  leur  être  alloué,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise ,  une  part 
dont  l'importance  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

30.  Par  dérogation  à  l'article  in,  le  conseil  d'administration  est  provisoirement 
composé  de  : 

MM.  Bochet, 

Forcade  (  Eugène ) , 
Franconic  (Adolphe), 
Jarry, 
Lasneret , 

U  Pelletier  de  Saint-Remy, 
Peauger, 

Son  hw  s , 

Vallé-Clcrc. 

Le  conseil  ainsi  constitué  n'exercera  ses  fonctions  que  jusqu'à  la  réunion  de  la 
première  assemblée  générale,  chargée  de  pourvoir  à  sa  confirmation  on  à  son  renou- 
vellement. Cette  assemblée  générale  aura  lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
ta  publication  du  décret  d'autorisation  de  la  modification  des  statuts. 

Les  actionnaires  seront  prévenus  huit  jours  à  l'avance  de  la  réunion  de  cette 
assemblée  générale. 
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31.  l'o  directeur  est  chargé,  sou»  l'autorité  du  conseil  d'administration  ,  de  la  ges- 
tion des  affaires  sociales.  Il  est  nommé  par  Je  conseil  d'administration  ;  il  peut  être 
révoqué  par  ce  même  conseil  réuni  sur  convocation  spéciale. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  deux  délibérations  prises  à  huit 
jours  d'intervalle,  au  moins,  et  après  que  le  directeur  aura  été  entendu. 

32.  Le  conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  titite,  nommer,  pour  seconder  le 
directeur,  un  sous-directeur,  révocable  comme  lui ,  qui  le  remplace  et  exerce  tous 
les  ponvoirs  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

33.  Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration,  de  la  ges- 
tion des  affaires  sociales;  il  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers  pour  l'exécution 
dos  décisions  du  conseil  et  pour  l'exercice  des  actions  judiciaires  et  de  toutes  pour- 
suites, conformément  aux  instructions  dndit  conseil. 

Il  signe  la  correspondance;  il  signe  „  conjointement  avec  un  administrateur  ou  un- 
des  membres  du  comité  local  dont  il  est  question  ci-après,  l'endossement  et  l'acquit 
des  effets  tt  les  quittances  des  sommes  dues  à  la  compagnie,  Ici  transferts  de  rentes 
Mir  l'Etat  et  d'effets  publics  appartenant  à  la  société,  les  mandats  sur  la  banque,  lof 
désistements  d'hypothèques  et  mainlevées  d'inscriptions,  les  actes  d'achat  de  vente 
et  d'échange,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  27  ci-dessus;  les  transactions,  les 
marchés  el  généralement  tous  les  actes  qui  peuvent  engager  la  société. 

Il  signe  les  titres  d'actions,  conjointement  avec  deux  administrateurs. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux;  il  a  le  droit  de  suspendre  tons  agents  et  employés, 
vmf  à  en  référer  dans  un  délai  de  quinze  jours  au  conseil  d'administration. 

Il  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration,  nommer  des  mandataires 
pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

Les  actes  ainsi  portés  dans  les  attributions  du  directeur  et  qui  auront  ù  être  faits  h 
Paris  seront  accomplis  par  le  conseil  d'administration. 

34.  Le  conseil  d'administration  nommera  un  comité  composé  de  trois  membrea 
résidant  a  Cavcnne.  Les  attributions  de  ce  comité  seront  déterminées  par  le  conseil 
d'administration. 

35.  En  cas  de  révocation  du  directeur,  ses  fonctions  sont  provisoirement  remplies 
par  le  sous-directeur,  s'il  en  existe,  et ,  à  défaut ,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

30.  Le  directeur  doit  justifier,  en  entrant  en  fonctions,  de  la  propriété  de  cent 
actions  ; 

Le  sous-directeur,  de  celle  de  cinquante  actions. 

Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  a  la  garantie  de  leur  gestion;  elles 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de 

leurs  comptes. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  une  caisse  a  trois  clefs,  dont  une  reste 
entre  les  mains  du  président  du  conseil. 

37.  L'assemblée  générale  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  le 
traitement  du  directeur  et  du  sous-directeur,  ainsi  que  la  part  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  leur  allouer  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise. 

TITRE'IV. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

38.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

Elle  se  compose  d'actionnaires  propriétaires  de  quarante  actions  au  moins. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  a  l'assemblée  générale  que  par  un  mandataire 
membre  de  l'assemblée.  Les  pouvoirs  du  mandataire  doivent  être  spéciaux.  La  forme 
do  c«s  pouvoirs  est  déterminée  parle  conseil  «l'administration. 

Lps  actionnaires  qui  veulent  faire  partie  de  l'assemblée  sont  tenus  de  faire  le  dépôt 
de  leurs  actions  et  de  leurs  procurations,  s'il  y  a  lieu  ,  au  siège  social ,  ou  aiu  lieux  et 
dans  les  mains  des  personnes  désignées  par  le  conseil  d'administration ,  quinze  jours 
avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

H  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôts  mentionnés  à  l'article  i5  donnent  droit,  pour  les  dépôts 
de  quarante  actions  et  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'assemblée,  pourvu 
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que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  quinze  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  h 
réunion  de  cette  assemblée. 

.10.  L'assemblée  se  réunit  de  droit  chaque  année  au  siège  de  la  société ,  dans  le 
courant  du  mois  de  mai ,  dans  le  local  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'adminis- 
tration en  reconnaît  l'utilité  ou  lorsque  trente  actionnaires  au  moins,  réunissant  le 
quart  des  actions,  en  auront  adressé  la  demande  écrite  au  conseil  d'administration. 

40.  Les  convocations  seront  faites  par  les  soins  du  président  du  conseil.  A  cet  effet, 
trois  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion,  un  avis  sera  iuséré  au 
Moniteur  universel  et  expédié  en  même  temps  à  Cayenne,  pour  être  reproduit  dans 
la  feuille  oftictcllo  de  la  Guyane,  de  manière  à  ce  que  les  actionnaires  résidant  dans 
la  colonie  puissent  se  faire  représenter  ou  même  assister  à  l'assemblée. 

41.  L'assemblée  n'est  régulièrement  constituée  que  par  la  présence  de  vingt 
membres  au  moins,  réunissant  dans  leurs  mains  le  cinquième  au  moins  des  actions. 

Dans  le  cas  où  celte  double  condition  ne  serait  pas  remplie  sur  une  première 
convocation  ,  il  eu  est  fait  une  seconde  à  quinze  jours  d'intervalle ,  où  il  est  mentionné 

3ue  la  première  a  été  sans  effet.  Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour 
e  la  réunion  est  réduit  à  huit  jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour  la 
seconde. 

Les  membres  présents  a  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets  a  l'ordre  du 
jour  de  la  première. 

43.  Le  bureau  se  compose  du  président,  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrélairc. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  ou ,  à  leur 
défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

Le  bureau  ainsi  composé  désigne  le  secrétaire. 

43.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  ou  représente  de  fois  quarante  actions, 
sans  que  personne  puisse  avoir  plus  do  cinq  voix  en  son  nom  personnel,  et  plus  de 
dix  tant  en  son  propre  nom  que  comme  mandataire. 

Nul  ne  peut  être  mandataire  s'il  n'est  actionnaire  lui-même. 

Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire  est  possesseur  est  constaté  par  sa 
carte  d'admission. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  lever,  à  moins  que  le  scrutin  secret  ne  soit  demandé  par 
cinq  membres. 

kk.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration;  il  n'y  est  porté  que 
les  propositions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  lui  auront  été  communiquées 
quinze  jours  au  moins  avant  le  jour  de  la  réunion,  avec  la  signature  de  dix  membres 
au  moins  de  celte  assemblée. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  cire  mis  en  délibération. 

45.  L'assemblée  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  les  affaires 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes  ou  nomme  une  commission  de 
trois  membres  pour  les  examiner. 
Elle  fixe  le  dividende. 

Elle  nomme  les  administrateurs,  lorsqu'il  y  a  lieu. 
Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises. 

L'assemblée  générale  accepte  ou  rejette  les  conditions  qui  seront  imposées  par  le 
Gouvernement  dans  le  traité  définitif  qu'il  s'est  réservé  de  passer  à  l'expiration  des 
cinq  premières  années. 

Elle  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  autoriser  la  création  do 
nouvelles  actions  ou  obligations,  les  acquisitions  d'actions  ou  de  parts  d'autres 
sociétés  concessionnaires ,  les  fusions  et  réunions  et  toutes  modifications  quelconques 
aux  présents  statuts  dont  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  la  nécessité  ou  l'utilité; 
elle  peut  aussi  demander  toute  nouvelle  concession  de  mines. 

Mais,  dans  tous  les  cas  prévus  au  précédent  paragraphe,  comme  aussi  lorsqu'il 
s'agit  de  prorogation  de  la  société,  les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale 
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ne  sont  valables  qu'autant  que  le  tiers  au  moins  des  actions  composant  le  fonds  social 
se  trouve  représenté  à  rassemblée  et  que  les  propositions  y  sont  adoptées  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voit  des  membres  présents.  Dans  ces  mêmes  cas,  les  déli- 
bérations de  l'assemblée  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
Gouvernement. 

Enfin,  elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie  et 
confère  par  ses  délibération»  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

46.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises  conformément  aux  présents  statuts 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

47.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et 
signés  par  les  membres  composant  le  bureau. 

I  ne  liste  nominative  des  membres  présents ,  signée  par  eux  en  entrant  a  la  séance 
et  constatant  le  nombre  de  leurs  actions ,  demeure  aunexée  à  la  minute  du  procès- 
verbal;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

48.  La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  l'assemblée  résulte 
de  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président  du  conseil  d'administration 
ou  par  celui  de  ses  collègues  qui  en  remplit  les  fonctions. 

TITRE  V. 

INVENTAMES.  —  COMPTES  ANNUELS.  —  RÉPARTITION  DES  BÉNÉFICES. 

49.  L'année  sociale  commence  le  i"  janvier  et  finit  le  Si  décembre. 

Le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  jusqu'au  3i  décembre  1 858. 

A  la  fin  de  chaque  année,  un  inventaire  général  est  dressé  par  les  soins  du  directeur 
et  d'un  membre  du  conseil  d'administration,  et,  à  la  fin  du  premier  semestre  de 
chaque  année ,  un  état  de  situation  est  dressé  par  le  directeur  et  soumis  nu  conseil. 

Les  comptes  sont  arrêtés  provisoirement  par  le  conseil. 

Ils  sont  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  les  approuve  ou  les  rejette  et  fixe  le 
dividende ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  pas  approuvés  séance  tenante ,  l'assemblée  peut  nommer, 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  45,  des  commissaires  chargés  de 
les  examiner  et  de  faire  un  rapport  à  la  première  réunion. 

50.  Les  produits  réalisés  de  l'exploitation,  déduction  faite  do  toutes  les  charges, 
constituent  les  bénéfices  nets.  Sur  ces  bénéfices  il  est  prélevé  annuellement  : 

1'  Cinq  pour  cent  du  capital  versé  ,  pour  être  distribué  à  titre  d'intérêt  aux  action- 
naires; 

2*  Cinq  pour  cent  de  ce  qui  reste  après  le  prélèvement  ci-dessus,  pour  former  un 
fonds  de  réserve. 

Ce  qui  reste  est  réparti  entre  toutes  le»  actions  à  titre  de  dividende ,  sous  la  déduc- 
tion de  la  portion  desdits  bénéfices  qui  pourrait  être  attribuée  par  l'assemblée  géné- 
rale aux  membres  du  conseil  d'administration ,  au  directeur,  au  sous-directeur  et  aux 
employés  de  la  société,  d'après  le  principe  établi  au  deuxième  alinéa  de  l'article  9. 

Le  payement  des  intérêts  et  des  dividendes  se  fait  annuellement  à  Paris  et  à 
Cayennc,  aux  époques  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

51.  Les  dividendes  non  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  fout  retour  à 
la  société,  conformément  aux  articles  2277  et  2278  du  Code  Napoléon,  et  lui  sont 
acquis. 

TITRE  VI. 

FONDS  DE  RÉSERVE. 

52.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par 
le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices. 

II  est  destiné  à  subvenir  aux  besoins  et  aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 
Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  quart  du  capital  des  actions,  le  prélè- 
vement afTecté  à  sa  formation  cessera  d'avoir  lieu. 

Il  sera  rétabli  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  d'une  année  pour  fournir  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  par  action,  la  différence  pourra  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 
L'emploi  des  capitaux  formant  la  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'administration. 
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TITRE  VII. 

l'AOROGATlOX  ,  DISSOLUTION  £T  LIQUIDATION. 

53.  La  dissolution  de  la  société  peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  s;i  durée,  en  cas  de  perle  de  la  moitié  du  capital  originaire  on  pour  tout 
autre  motif,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  prise  à  la  majorité 
prescrite  par  l'article  45. 

La  dissolution  de  ladite  société  aura  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  dndil  capital. 

5U.  Toute  assemblée  ayant  pour  objet  de  délibérer  sur  la  prorogation  ou  la  disso- 
lution de  ladite  société  doit  être  annoncée  quarante  jours  à  l'avance. 

Cette  annonce  sera  réitérée  trois  fois  pendant  ce  temps  dans  le  journal  officiel  de 
la  Guyane  française. 

bb."  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  ,  l'assemblée  générale  règle 
le  mode  de  liquidation  cl  nomme  un  on  plusieurs  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
convoquée  d'urgence,  faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droits,  actions  et 
obligations  de  la  société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation ,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  conti- 
nuent comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

Les  comptes  de  la  liquidation  sont  approuvés  par  l'assemblée  générale. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  tin  aux  pouvoirs  des  administrateurs. 

TITRE  VIII. 

CONTESTATIONS. 

56.  Toules  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  le  cours  de  la  société  ou 
lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes ,  et  à  raison  des  ailaircs  sociales,  serontjugécs  conformément  à  la  loi. 

Tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  au  siège  de  la  société  ,  et  toutes 
les  notifications  et  assignations  seront  régulièrement  et  valablement  laites  au  domi- 
cile élu  ,  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  se  feront  de  plein 
droit  au  parquet  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cavenne.  Dans  tous  les  cas,  le  domicile  ainsi  déterminé  eulraincra  attribution  de 
juridiction  aux  tribunaux  compétents  de  la  Guyane  française. 

Toutes  conteslations  entre  actionnaires  résidant  eu  France  seront  jugées  par  le 
tribunal  de  la  Seine. 

T1TKE  UL 

PUBLICATION. 

57.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  partout  où  besoin  sera ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte  : 
Fait  et  passé  h  Pans ,  en  l'étude , 
L'an  i8(/3,  le  7  août; 

Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
En  marge  est  écrit  : 

t  Enregistre  à  Paris,  treizième  bureau,  le  7  août  i863,  lolio  92  veiso.case  6.  Tu  eu 
teinq  francs;  décime,  un  franc.  Signé  Goulet. t 


N"  10,2'JÔ.  —  Déchet  impérial  portant  autorisation  de  lu  Société  uitonyme 
formée  à  Paris  sons  lu  dénomination  de  la  Centrale,  Compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie. 

Du  12  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  LiMPEKKi»B 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  tic  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  de»  travaux  public») 
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Vu  les  articles  29  à  3^ ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  1  a  juin  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  bons  du  Trésor  pour  une  somme  de  six  cent 
onze  mille  cinq  cent  cinq  francs  (Ci  i,ôo5f),  provenant  en  principal  cl  inté- 
rêts de  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  souscripteurs  des  actions  compo- 
sant le  fonds  social  de  la  société  ci-après  dénommée ,  en  payement  d'un  pre- 
mier cinquième  de  chaque  action  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  Suit  : 

*  • 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Centrale,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  5  août  i863  devant  M*  Démanche,  substituant 
M'  Lefort,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexe  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association ,  au  grelïe  du  tribu 
oaJ  de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

•    Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  t'agrienltare , 
du  commerce  et  de$travaux  publics , 

Signé  Armand  Bêiiic. 

*     *  # 

Far-devant  M*  Démanche  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  . 
Ledit  M'  Démanche  substituant  M*  François- Hippoly  te  Lefort,  aussi  notaire  jY  Paris, 
momentanément  absent , 

A  co  mparu 

M.  A métlée  Thouret ,  directeur  d'assurances ,  demeurant  à  Paris,  ci-devant  place- 
Vendôme,  n'  i6f  et  actuellement  rue  de  Richelieu,  n°  108; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  entre  M.  Thouret ,  comparant,  et  plusieurs  autres  fondateurs 
devaut  M*  Lefort  et  son  collègue ,  notaire»  à  Paris,  le  19  novembre  i8«* ,  ont  été  ané- 
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tés  les  statuts  d'une  sociale  anonyme  projetée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie centrale  d'assurances  contre  l'incendie. 

Par  une  disposition  transitoire  desdits  statuts,  tous  pouvoirs  ont  été  donnes  à 
MM.  Charles  Truelle ,  Saint- Evron  et  Amcdéc  Thouret  à  l'effet  de  suivre,  conjointement 
ou  séparément ,  auprès  du  Gouvernement  la  demande  en  autorisation  de  la  société, 
de  consentir  ou  proposer  les  modifications  auxdits  statuts  qui  seraient  reconnues 
nécessaires  ou  utiles  pour  parvenir  à  cette  homologation. 

1.  c  capital  social,  fixé  par  les  statuts  à  trois  millions  de  francs,  divisés  en  six  cents 
actions  de  cinq  mille  francs  chacune,  a  été  intégralement  souscrit,  soit  aux  termes 
de  six  actes  notariés  séparés  passés  devant  M*  Leforl  et  son  collègue  les  19  février, 
1 1  mars,  17  mars,  21  mars,  4  mai  et  3  mai  i863,  soit  aux  termes  d'actes  sous  seings 
privés  déposés  pour  minutes  audit  M*  Leforl,  suivant  l'acte  ci-dessus  mentionné  du 
\  mai  et  un  autre  acte  reçu  par  le  même  notaire  et  son  collègue  le  9  juin  i863,  lcs- 
dils  actes  de  souscription  contenant  adhésion  aux  statuts  formulés  à  l'acte  susénoncé 
du  19  novembre  1862  et  aux  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés. 

Les  statuts  ont  été  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  et  aujourd'hui  le 
comparant,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  et  voulant  se  conformer 
aux  observations  qui  lui  ont  été  faites,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de 
la  société  formée  comme  il  vient  d'être  dit  : 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ ,  SA  DOUÉE. 

Art.  I".  11  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après  une  société 
anonyme  d'assurances  contre  l'incendie  sous  la  dénomination  de  la  Centrale,  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie. 

2.  Le  siéçe  de  la  société  est  à  Paris. 

3.  La  société  a  pour  objet  : 
i*  L'assurance, 

Contre  l'incendie,  de  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  que  le  feu, 
même  le  feu  du  ciel ,  peut  détruire  ou  endommager; 

Contre  les  dommages  causés  par  l'explosion  du  gaz  à  éclairer  et  des  appareils  à 
vapeur,  ainsi  que  par  la  foudre,  soit  que*  ces  assurances  soient  faites  accessoirement 
ou  conjointement  avec  des  assurances  contre  l'incendie,  ou  qu'elles  soient  faites  iso- 
lément contre  l'explosion  et  sans  concours  d'assurances  contre  l'incendie  ;  dans  tous 
les  cas,  ces  assurances  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes,  mais  seulement  aux  dom- 
mages matériels,  mobiliers  et  immobiliers; 

2m  La  garantie  de  la  responsabilité  imposée  par  la  loi  pour  cause  d'incendie,  soit 

{>our  risques  locatifs,  soit  pour  recours  entre  voisins,  soit  encore  pour  recours  des 
ocataires  contre  les  propriétaires. 
La  compagnie  n'assure  pas  : 

I1  Les  dépôts,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à  tirer,  les  billets  de  banque,  lin- 
gots d'or  et  d'argent  et  l'argent  monnayé  \ 

•  2*  Les  diamants,  pierreries,  perles  fines ,  autres  que  ceux  qui  sont  montés  à  usage 
personnel  ou  compris  parmi  les  objets  déposés  dans  des  établissements  publics,  tels 
que  monts-de«piété  et  autres. 

4.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occasionnés  par  guerre,  invasion, 
émeute  populaire,  force  militaire  quelconque  et  tremblement  de  terre. 

5.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  et  même  risque  ne  doit  pas  dépasser 
trois  cent  mille  francs;  néanmoins,  la  société  peut  assurer  sur  un  seul  et  même 
risque  jusqu'à  concurrence  d'un  million  cinq  cent  mille  francs,  à  la  charge  par  elle 
de  Taire  réassurer  immédiatement  ce  qui  excéderait  trois  cent  mille  francs.  Ces  règles 
ne  s'appliquent  pas  aux  marchandises  flottantes  et  en  entrepôts. 

Los  assurances  pourront  s'effectuer  au  nom  de  la  compagnie ,  à  Paris ,  dans  toute  la 
France  et  à  l'étranger. 

Toutes  opérations  étrangères  auxdilcs  assurances  et  au  placement  des  fonds  qui  eu 
proviennent  sont  formellement  interdites  à  la  compagnie. 

0.  I.a  dnréc  de  la  société  est  fixée  a  cinquante  années  consécutives,  à  compter  de 
la  date  de  l'autorisation ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  par  l'article  A7. 

CAPITAL  DE  LA  SOCILTÉ.  —  ACTIONNAIRES.  —  TRANSFERT. 

7.  Le  capital  de  la  société  est  fiié  à  trois  millions  de  francs,  divisé  en  six  cents 
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actions  de  cinq  mille  francs  chacune,  lesquelles  sont  souscrites  par  les  personnes  ci- 
après  dénommées,  dans  les  proportions  suivantes  : 

MM. 

Allain-Niquet,  négociant  à  Paris,  membre  du  conseil  d'escompte  (Comptoir  d'es- 
compte), six  actions  .ci   $ 

Allié ,  propriétaire  à  Paris ,  une  action ,  ci   1 

Alloue,  propriétaire  à  Paiis,  une  action,  ci   1 

Angar,  directeur  d'a.«surances  à  Paris ,  une  action  ,  ci   1 

Aubé  (Ferdinand),  négociant  à  Paris  ,  deux  actions,  ci   s 

Baldé  (Auguste) ,  propriétaire  à  Paris,  cinq  actions,  ci   5 

Bariod,  docleur-midecin  à  Tourny  (Eure),  deux  actions,  ci   s 

Barde)  ,  propriétaire  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Bas*ery .  directeur  particulier  d'assurances  à  Chartres,  une  action,  ci   1 

Batardy  (Henri),  agriculteur  à  Ivn-le-Temple  (Oise),  trois  actions,  ci. ...... .  3 

BaUrdy,  administrateur  de  la  Garuntie  agricole,  propriétaire  à  Amécourt  (Eure), 

cinq  actions ,  ci   5 

Bâtard  y .  propriétaire  à  Magny  (Seine-et-Oisc) ,  quatre  actions,  ci   4 

Beaudoûin  (Achille),  propriétaire  à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

BenoiM  (F«'lix),  architecte  à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

Bclliscer  (M"*),  née  Désiste,  propriétaire  a  Paris,  trois  actions,  ci   3 

Billion  ,  propriétaire  à  Ronbiers  (Oise) ,  trois  actions,  ci   3 

Bixet,  chef  de  comptabilité  de  la  Garantie,  deux  actions,  ci   2 

Bîxet,  agriculteur  à  Saint-Laurent  (Seine-Inférieure),  une  action,  ci   1 

Blanchet,  négociant  à  Paris,  membre  du  conseil  d'escompte  (Comptoir  d'es- 
compte), deux  actions,  ci   a 

Blavoyer,  ancien  député  de  l'Aube,  propriétaire  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Bloque  I ,  ancien  négociant  à  Paris ,  six  actions,  ci   6 

Bocquet  (Anselme),  l'un  des  anciens  gérants  de  la  maison  Cobin  et  compagnie, 

deux  actions,  ci   2 

Bocquet ,  propriétaire  à  Dangu  (Eure) ,  trois  actions ,  ci   3 

Boivin  ,  propriétaire  a  Magny  (Seine-et-Oise) .  deux  actions ,  ci   a 

Bordier ,  propriétaire  à  Paris  ,  deux  actions,  ci   2 

Bourgeois,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  notaire  à  Goumay  (Seine-Infé- 
rieure) ,  deux  actions,  ci   a 

Boutet ,  négociant  à  Paris ,  deux  actions,  ci   2 

Braconnot .  propriétaire  a  Paris,  quatre  actions,  ci   A 

Bruiet ,  négociant  en  grains  à  Senlis  (Oise) ,  deux  actions,  ci   'J 

Bruiet  (M**  veuve),  propriétaire  à  Senlis  (Oise),  deux  actions,  ci   2 

Bnineau  (Xavier-Désiré) .  agriculteur  à  Lumeau  (Eure-et-Loir),  une  action,  ci.  1 

Brunei  (M    veuve) ,  propriétaire  à  Paris ,  une  action  ,  ci   1 

Bureau  [Mm  veuve),  propriétaire  à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

Cardenier,  membre  du  conseil  général  de  la  Somme,  propriétaire  à  Montdidier, 

deux  actions,  ci   2 

Carel  ,  négociant  à  Sainl-Germain-cn-Laye ,  deux  actions,  ci   2 

Carel  (A.),  propriétaire  à  Saint-Germ»in-en-Laye,  une  action,  ci   1 

Carron,  propriétaire  à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

Cau  ,  négociant  en  farines  A  Rouen  (Seine-Inférieure) ,  trois  actions,  ci   S 

Cesa  (M**  la  marquise) ,  née  Marie  Dlipuy,  propriétaire  à  Paris,  dix  actions,  ci.  10 

Chalumeau  ,  propriétaire  à  Paris,  trois  actions,  ci   ,1 

Charnaux  (C)prien),  propriétaire  a  Besançon  (Doubs),  une  action,  ci   1 

Charnaux  (François),  propriétaire  à  Besançon  (Doubs),  une  action,  ci   1 

Chardon-Lagache,  négociant  à  Paris,  six  actions  ,  ci   6 

Chasles.  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Garantie,  agriculteur  à 

Gonillons  (Eure-et-Loir) ,  cinq  actions,  ci   S 

Cbaudé ,  négociant  à  Paris .  une  action ,  ci   1 

Chevalier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  procureur  impérial  à  Lyon,  une 

action  .ci   1 

Chevallier,  inspecteur  de  la  Cerès  et  de  la  Garantie,  à  Oucques  (Loir-et-Cher), 

quatre  actions,  eu   é 

Cbevillard,  propriétaire  à  Versailles,  deux  actions,  ci   a 

Chibonat ,  propriétaire  à  Meaux  (  S«ine-«»uMarne  ) .  cinq  actions  .ci   à 
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Choctjttfet,  officier  de  fo  bdgfoti  d'honneur,  ancien  chef  de  service  à  FAdmi- 
nistration  des  postes,  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Cbolin,  propriétaire  k  Paris,  quatre  actions,  ci   h 

Choquet  (M"*  veuve),  propriétaire  à  Paris,  une  action,  ci   I 

Odurlat,  propriétaire  a  Paris,  cinq  actions,  ci  

Coutil,  agriculteur  aux  Andelys  (Kure),  une  action,  ci  

Couturié,  ancien  négociant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Da,  avocat  à  Paris,  deux  actions,  ci  .  

D'alleré,  maire  de  la  commune  de  Dangu  (Fine),  une  action,  ci  

Damiens,  pharmacien  a  Chaumont  (Oise),  deux  actions,  ci  

Damoisy,  notaire  à  Saint-Quentin  (Aisne),  deux  actions,  ci  

Darru,  architecte  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Debrotonne,  avoué  à  Paris,  deux  actions,  ci  

De  Chaumont,  propriétaire  h  Boiscmont  (Eure),  deux  actions ,  ci  

De  Haye,  agriculteur  à  Ancretiévillc  (Seine-Inférieure),  trois  actions,  ci  

Delacour,  propriétaire  au  Plcssis-aux-Bois  (Seine-et-Marne),  deux  actions,  ci. . 

Delaporte  (Léon),  négociant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Dépinay  (Léon),  négociant  à  Paris,  six  actions,  ci  

De  Simorre  Saint-Cyr,  lieutenant  de  gendarmerie  de  la  garde,  à  Paris,  deux 
actions,  ci  

Devay,  propriétaire  à  Paris,  une  action,  ci   « 

De  Vuiliefroy,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  administrateur  de  compagnies 
de  chemins  de  fer,  six  actions,  ci   6 

Devouge,  inspecteur  de  la  Ccrès  et  de  la  Garantie  agricole,  à  Louvres  (Seine-et- 
Oise),  deux  actions,  ci   2 

Dreux-Linget,  administrateur  de  Lt  Garantie,  agriculteur  à  Cormaiuville  (Eure- 
et-Loir),  deux  actions,  ci  

Du  Bouillon,  conseiller  à  la  cour  d'Amiens  (Somme),  deux  actions,  ci  

Dufey,  géomètre  à  Clermont  (Oise),  une  action,  ci   ' 

Duhamel  (le  comte),  oflicicr  de  la  Légion  d'honueur,  membre  du  Corps  légis- 
latif, six  actions,  ci   6 

Dumont  (Emile),  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Garantie,  agricul- 
teur à  Eruuinvillers  (Oise),  une  action,  ci   » 

Dumont  (M**),  propriétaire  à  Paris,  une  action,  ci   ■ 

Dumontier,  agriculteur  à  Montjavoult  (Oise) ,  une  action ,  ci   1 

Dupont ,  négociant  à  Paris ,  deux  actions ,  ci   - 

Dupont  (M"'),  propriétaire  à  Paris,  une  action,  ci   1 

Dupressoir,  agriculteur  à  fereusc  (Oise),  une  action,  ci   1 

Durand,  agriculteur  à  fiornel  (Oise),  deux  actions,  ci   2 

Durand,  négociant  à  Paris  (maison  Durand -Journet) ,  six  actions,  ci   *' 

Durand  (Paul),  négociant  à  Paris,  deux  actions,  ci   a 

Durand-Josset,  négociant  à  Meausséré  (Oise),  deux  actions,  ci   i 

Durieu ,  agriculteur  à  Yquebeuf  ( Seine-Inférieure ) ,  deux  actions ,  ci   - 

Eynaud ,  avocat  à  Paris ,  dix  actions ,  ci   *° 

Fauler,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  membre  de  la  chambre  de  commerce , 

à  Paris,  deux  actions,  ci   i 

Fayolle,  agriculteur  à  Fresnes-le-Plan  (Seine-Inférieure),  une  action,  ci   1 

Fessart  (Amédée).  propriétaire  à  Méru  (Oise),  cinq  actions,  ci   ^ 

Fessart  (Alfred) ,  agriculteur  à  Louvres  (Seine-et-Oise) ,  cinq  actions,  ci   * 

Fiquet,  propriétaire  à  Versailles,  deux  actions,  ci   2 

Forget,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, censeur  du  Comptoir  d'escompte,  à  Paris,  six  actions,  ci   • 

Fourchault,  propriétaire  au  Plessis-aux-Bois  (Seine-et-Marne),  deux  actions,  ci.  * 

Frégonneau  (Mm*  veuve) ,  propriétaire  à  Troyes,  deux  actions,  ci   2 

Gaignœux,  directeur  de  la  Clémentine ,  h  Houen,  deux  actions,  ci   ? 

Gallé,  propriétaire  à  Taris,  une  action,  ci   1 

Gallien  (Armand),  négociant  à  Paris,  une  action,  ci   1 

Gaubert,  agriculteur  à  Vieuvicq  (Eure-et-Loir),  une  action  ,  ci   1 

Gautier,  agriculteur  à  Lierville  (Oise),  deux  actions,  ci  

Gérard  de  Blincourt,  ancien  député  de  l'Oise,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Garantie ,  six  actions ,  ci   ■ 

Gérard-Millot,  directeur  particulier  de  la  Garantie,  à  Troyes ,  deux  actions,  ci.. 
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Gémi ,  notaire  à  Paris ,  trois  actions ,  ci   3 

Gcslin  .  ancien  notaire ,  propriétaire  à  Caen ,  deux  actions ,  ci   2 

Gibert,  négociant  à  Paris,  cinq  action*,  ci   5 

Gillaia,  négociant  à  Paris,  deux  actions,  ci   S 

Girot,  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Garantie,  agriculteur  à 

Morancei  (Eure-et-Loir),  trois  actions,  ci   ?* 

Graiu ville ,  propriétaire  a  Paris ,  six  actions,  ci   6 

Granger,  inspecteur  d'assurances  à  Paris,  deux  actions,  ci   1 

Graux-Marly  ,  négociant  a  Paris,  six  relions,  ci   6 

Grellou.  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  propriétaire  à  Paris,  une 

action ,  ci  

Guérin ,  propriétaire  à  Paris,  dix  actions,  ci   i 

Guilet,  directeur  d'assurances  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Guimier,  agriculteur  à  la  Villelcrtre  (Oise),  une  action,  ci  

Guimier  (  François) ,  propriétaire  à  Fleury  (Oise),  deux  actions,  ci  

Hamot,  agriculteur  a  Liervillc  (Oiseï,  une  action,  ci  

Heunecart ,  chevalier  de  la  légion  d'honneur,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce ,  négociant  à  Paris ,  six  actions ,  ci  

Uérouard ,  propriétaire  a  Paris,  deux  actions,  ci  

Houette  (Adolphe),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  juge  au  tribunal 
de  commerce  ,  négociant  à  Paris ,  une  action ,  ci. 


Houette  (Pierre),  propriétaire  à  Paris,  une  action,  ci. 
Jannon,  propriétaire  a  Paris,  une  action,  ci  


»o 


Jeanne,  agriculteur  à  Hadancourl  (Oise),  deux  actions,  ci  

Jodot,  ncgociuutà  Paris,  deux  actions,  ci  

Jouaust.  imprimeur  à  Paris,  une  action,  ci  

Joubert,  associé  d'agent  de  change  a  Paris,  quatre  actions,  ci  

Jour  dan ,  propriétaire  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Jullien,  pharmacien  aux  Andclys  (Eure),  deux  actions,  ci  .  

Juttier,  géomètre  à  Thibivillers  (Oise),  une  action,  ci  

Labittc  (Jules),  agriculteur  a  (ilermont  (Oise) ,  deux  actions,  ci  

Laguerre,  docteur- médecin  à  Paris,  deux  actions,  ci.  , . . 

La  van  ch  y  (M""*  veuve),  propriétaire  a  Paris,  dix  actions,  ci  

Lavaux,  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Garantie,  agriculteur  au 

Plessis-BeUeville  (Oise),  une  action,  ci  

Laveur,  négociant  à  Bercy,  une  action,  ci  

Leblanc,  négociant  à  Saint-Quentin  (Aisne),  deux  actions,  ci  

Leclerc,  propriétaire  à  Magnv  (Seine-et-Oise) ,  une  action,  ci  

Leclerc,  négociant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Legriel ,  ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État ,  une  action , 

ci  -  •  

Lemoinc,  agriculteur  à  Duvy  (Oise),  une  action,  ci  

Lemoine  (Frédéric),  négociait t  à  Paris,  membre  du  conseil  d'escompte  (Comp- 
toir d'escompte) ,  six  actions,  ci  . , 

Leroux  (Emile),  ancien  député  de  l'Oise,  avocat  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Lesueur,  propriétaire  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Levylier,  banquier  à  Paris,  quatre  actions,  ci  

Lévéquc,  propriétaire  à  Paris,  trois  actions,  ci  

Li  au  tard,  propriétaire  à  Paris,  deux  acliotis,  ci  

Malézieux,  propriétaire  à  Paris,  deux  actious,  ci  „ . . . , 

Malmenaydc  ,  négociant  à  Paris,  trois  actious,  ci  

Mariage,  courtier  de  commerce  a  Paris,  cinq  actions,  ci  

Martini,  agent  de  change  à  Paris,  quatre  actions,  ci  

Masson  (Alexandre) .  inspecteur  d'assurances  à  Paris,  une  action  .  , 

Masson  (Emile) ,  ancien  négociant  à  Paris,  deux  actions,  ci  .......... 

xteouicr  (Alexandre),  propriétaire  à  Paris,  dix  actions,  ci   1 

Molinié,  doctciu'-médecin  à  Maguy  (Seine-et-Oise),  une  action,  ci  

*otîe,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  doctcur-uiédeciu  aux  Audelys(Eure). 

deux  actions,  ci  

Moulin,  expert  de  la  C&ïs  et  de  la  Garantir  agricole,  à  VerviUc  (Setue-lnïo- 

rieure  ) ,  une  action ,  ci  „ . . .  

Osmonl,  propriétaire  a  Maguy  (Seine-ct-Oise),  trois  actions,  ci   3 

ta* 





1.  •<>••••« 


Digitized  by  Google 


—  m  — 

Osseut,  greffier  de  la  justice  de  paix  à  Magny  (Seine-et-Oisc),  une  action,  ci. . .  i 
Pagnerre,  membre  du  conseil  d'arrondissement  des  Andclys.  agriculteur  à  San- 

court  (  Eure  ) ,  de  ux  actions ,  ci   2 

Papillon  (P.).  ancien  négociant  au  Havre  ( Seine-Inférieure) ,  cinq  actions,  ci..  !>. 

Parmentier,  agriculteur  a  Dangu  (Eure),  deux  actions,  ci   2 

Peigney,  négociant  à  Paris ,  deux  actions ,  ci   2 

Peligot,  ingénieur  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Pfeitler,  propriétaire  à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

Pisan,  agriculteur  à  Sicrville  (Seine-Inférieure),  une  action,  ci   1 

Plicque,  propriétaire  à  Clernionl-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  deux  actions,  ci. . .  :i 

Poiltevin,  agriculteur  à  Montherlant  (Oise) ,  une  action  .ci   1 

Porché,  propriétaire  à  Paris,  deux  actions,  ci   1 

Poullard,  propriétaire  au  château  de  Bosc-le-Comte  (Seine-Inférieure),  six  ac- 
tions, ci   6 

Prévôt,  notaire  à  Magny  (Scine-et-Oise) ,  deux  actious,  ci   -i 

Prévost,  agriculteur  à  Piennes  (Oise) ,  une  action,  ci   1 

Primois,  négociant  à  Caen  (Calvados),  deux  actions,  ci..   2 

Quennesson ,  négociant  à  Saint-Quentin  (Aisne) ,  deux  actious,  ci   2 

Rahourdin,  agriculteur  a  Contin  (Seine-et-Oisc),  quatre  actions,  ci   4 

Rapin ,  propriétaire  A  Saint-Germain-en-Kaye ,  une  action,  ci   1 

fiât  ié  vil  le  aîné,  agriculteur  à  Saint-Jacques -sur-Dametal  (Seine-Inférieure), 

une  action ,  ci   1 

Rivière,  architecte  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Rivière  (Louis),  propriétaire  a  Paris,  cinq  actions,  ci   5 

Robinet  (Alexandre),  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Garantie,  agri- 
culteur à  Valleraud  (Seinc-et-Oise) ,  deux  actions,  ci   a 

Roché,  caissier  à  Paris,  quatre  actions,  ci   A 

Roui  Mut,  chef  d'institution  à  Paris ,  deux  actions ,  ci   2 

Sainte-Beuve  (Jules),  agriculteur  à  Louvres( Seine-et-Oise).  deux  actions,  ci. .  2 
Saint-Evron,  l'un  des  anciens  gérants  de  la  maison  Cohin  et  compagnie,  à  Paris, 

dix  actions,  ci   10 

Saint-Evron  (Paul) ,  associé  d'agent  de  change  à  Paris,  cinq  actions,  ci   5 

Sans-Leroy,  propriétaire  à  Daumaxan  (Ariége) ,  cinq  actions,  ci   5 

Sanson ,  agriculteur  au  Bourg-Dun  (Seine-Inférieure) ,  une  action ,  ci   1 

Soyer  (Eugène),  propriétaire  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Sueur,  négociant  à  Paris ,  une  action  .ci   1 

Tétart  (Armand),  agriculteur  à  Morlières  (Seine-et-Oise) ,  deux  actions,  ci. . . .  9 

Thierrion.  négociant  en  farines  à  Épcrnay  (Marne),  une  action,  ci   1 

Thireau ,  directeur  particulier  d'assurances  à  Bourges  (Cher),  une  action ,  ci. .  1 
Thouret ,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  propriétaire  à  Paris,  six  ac- 
tions, ci   6 

Tbouret,  avocat ,  directeur  d'assurances  à  Paris,  dix-neuf  actions,  ci   19 

Thouret  (Edmond),  propriétaire  à  Paris,  une  action,  ci   1 

Thuillier,  ancien  agent  d'assurances  à  Compiègne,  deux  actions,  ci   a 

Tillaux,  agriculteur  à  la  Chapelle-sur-Dun  (Seine-Inférieure),  une  action,  ci..  1 

Toucbard ,  propriétaire  a  Versailles  (Seine-et-Oisc) ,  cinq  actions,  ci   !» 

Trotrot,  directeur  des  Magasins  généraux  de  la  Villette  et  de  la  Gare  d'ivry,  six 

actions ,  ci   H 

Truelle,  payeur  du  Trésor  public  à  Troyes,  quatre  actions,  ci   S 

Truelle  (M-  veuve  Victor) ,  propriétaire  a  Troves,  quatre  actions,  ci   \ 

Truelle-Saint-Evron ,  directeur  de  la  Ctrh  et  de  la  Garantie  agricole,  vingt-cinq 

actions  .ci   a5 

Truelle  (M"*),  née  Saiut-É vron ,  deux  actions,  ci  3 

Valton-Lerouge ,  négociant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   2 

Vecten  ,  agriculteur  a  la  Porte  (O'ise) ,  une  action  ,  ci   1 

Watellin ,  agent  d'assurances  a  Compiègne  (Oise  ) ,  une  action ,  ci   i 

Total   600 

8.  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  en  vertu  d'une  délibération  de  I'assem- 
blée  générale,  prise  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ia  des  présents  statuts  et 
avec  l'approbation  du  Gouvernement,  au  moyen  de  la  création  de  nouvelles  actions 
qni  ne  pourront  *tr*  émi»#»s  au-desaous  du  pair. 
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9.  Le  payement  de  chaque  action  est  garanti  : 

j*  Par  le  versement  eu  numéraire  d'un  premier  cinquième  avant  la  promulgation 
du  décret  portant  autorisation  de  la  société; 

a*  Par  1  obligation  personnelle  de  factionnaire  de  verser,  s'il  y  a  lieu,  les  autres 
quatre  cinquièmes,  et  ce  par  cinquième  au  plus,  dans  les  délais  fixés  par  le  conseil 
d'administration. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  la  justification  du  versement 
du  premier  cinquième  et  la  remise  des  fonds  en  provenant  au  conseil  d'administra- 
tion nommé  par  la  première  assemblée  générale ,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois 
mois  de  l'autorisation. 

10.  Les  versements  ci-dessus  se  font  soit  dans  la  caisse  sociale,  soit  dans  un  éta- 
blissement financier  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

Les  fonds  de  la  société  sont  employés  soit  en  acquisition  d'immeubles,  soit  en  rentes 
françaises  sur  l'Etat,  en  bons  du  Trésor,  en  actions  de  la  banque  de  France,  en  obli- 
gions des  chemins  de  fer  garanties  par  l'Étal ,  en  obligations  foncières  ou  des  villes 
et  départements;  ces  valeurs  sont  placées  en  titres  nominatifs.  Néanmoins,  la  partie 
de  ces  fonds  nécessaire  aux  besoins  du  service  qui  sera  fixée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration pourra  être  déposée  en  compte  courant  dans  un  des  établissements  de  crédit 
autorisés  par  l'État. 

1 1 .  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires  ne  sont 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dan?  la  société. 

12.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  souche  et 
portent  un  numéro  d'ordre. 

Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  à  Paris  un  domicile  où  tontes  les  notifications  lui 
sont  faites  valablement.  Aucun  transfert  ne  sera  admis  sans  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

13.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  vingt-cinq  actions. 

14.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  un  registre  tenu  à  cet 'effet.  Le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le 
ceasionnau*e  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

15.  Aucun  transfert  ne  sera  admis  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration, prise  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  membres  présents,  à  moin» 
que  l'acquéreur  ne  transfère  en  garantie  une  valeur  équivalente  au  montant  des 
actions  en  effets  publics  français  agréés  par  le  conseil  d'administration.  Dans  le  cas 
de  refus  d'admission,  le  conseil  d  administration  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître 
•ses  motifs. 

16.  Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplissement  de  la  formalité  de 
transfert  et,  s'il  y  a  lieu,  la  garantie  fournie  parle  cessionnaire. 

Lorsque  la  société  touche  des  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom,  elle 
les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  les  lui  ont  transférés. 

17.  Les  actions  sont  indivises  à  l'égard  de  la  société,  qui  ne  reconnaît  qu'un  seul 
propriétaire  pour  chaque  action.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire  ,  les  héritiers 
ont  six  mois  pour  présenter  un  remplaçant  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  devien- 
dra titulaire  de  chaque  action. 

Les  nouveaux  propriétaires  doivent  être  agréés  conformément  aux  articles  i«  et  i5; 
faute  de  satisfaire  à  ces  dispositions,  les  actions  sont  vendues,  comme  il  est  dit 
article  18,  aux  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  décédé. 

En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'a  pas  donné  caution ,  le  conseil  d'adminis- 
tration fait  vendre  ses  actions,  conformément  à  l'article  18,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autres  formalités  qu'un  simple  avertissement  adressé  huit  jours  à  l'avance  aux  syn- 
dics de  la  faillite. 

La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener,  dans 
aucun  cas,  la  dissolution  de  la  société.  Les  héritiers  on  ayants  droit  d'un  actionnaire 
ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  livres  et  valeurs  de  la  société,  les  frapper 
d'opposition  ni  requérir  l'inventaire;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes 
arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts. 

18.  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas  les  versements  demandés  par  le  conseil , 
aux  termes  de  l'article  9,  la  vente  des  actions  pourra  être  ordonnée  par  le  conseil 
d'administration,  sans  autre  formalité  qu'une  simple  mise  en  demeure  adressée  par 
lettre  chargée  au  domicile  élu,  huit  jours  d'avance,  et  restée  sans  effet.  Ces  actions 
sont  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  frais,  risques  et  périls  de 
factionnaire  ou  de  ses  représentants,  et  le  produit  de  la  vente  sera  affecté  par  com- 
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pensation  à  ce  qui  peut  être  dû  à  la  société.  Dans  le  cas  où  le  payement  des  fond* 
non  versas  est  garanti  par  un  transfert  de  fonds  publies,  aux  termes  de  Tartîele  i5,  il 
n'y  a  Heu  à  rappliention  de  la  disposition  qui  précède  qu'en  ras  d'insuffisance  de  pro- 
duit de  la  vente  des  valeurs  transit' i  ées. 

L'excédant  du  produit  de  la  vente  prévue  au  présent  arliele,  s'il  s'en  trouve,  est 
remis  à  qui  de  droit;  s'il  y  a  insuflisance,  la  société  poursuit  le  payement  de  ce  cm| 
Uii  reste  dû  par  tous  les  moyens  de  droit. 

ADMINISTRATION. 

19.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douze  administrateurs  et 
gérée  par  up  directeur. 

20.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  six  actions  au  moins,  lesquelles 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

-21.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ;  la 
durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

22.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en  année. 

Les  membres  sortants,  lors  des  deux  premiers  renouvellements,  seront  désignés 
par  le  sort. 

Le  renouvellement  se  fait  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 
Les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

23.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et  un 
vice-président, 

ta  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année. 
Ils  peuvent  être  réélus. 

24.  Si,  pendant  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs vient  A  descendre  au-dessous  de  huit ,  par  suite  de  décès  ou  de  démission  . 
le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement  aux  vacances,  de  manière  à  main 
tenir  le  nombre  des  administrateurs  à  huit  jusqu'à  la  première  assemblée  générale, 
qui  procède  à  l'élection  définitive.  Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  restent  en 
exercice  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

25.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  rois  par  mois. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  cinq  membres  au  moins  doivent  assister  au 

Las  arrêtés  seront  pris  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la 
vois  du  président  sera  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  transcrites  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  et  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  du  conseil. 

26.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-è-vis  des  tiers. 
Il  désigne  chaque  mois  un  de  ses  membres  pour  être  de  service. 

Il  détermine  la  quotité  des  fonds  à  appeler  sur  les  cinquièmes  restant  à  verser  par 
les  actionnaires. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles,  selon  l'article  10. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts,  aliénations  de  fonds,  rentes  et  valeurs  apparte- 
nant à  la  société. 

11  arrête  les  conditions  générales  des  contrais  d'assurances  et  fixe  le  ta/if  des 
primes. 

I)  fixe  le  montant  des  pertes  cl  des  dommages  à  indemniser  par  la  société. 
Il  règle  et  arrête  chaque  année  les  dépenses  générales  de  la  société, 
Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de,  la  société. 
Il  fixe  tous  les  traitements,  avantages  et  salaires. 

H  arrête  les  comptes  de  la  société ,  sauf  approbation  de  l'assemblée  générale. 

u'il  le  juge 


convoque  l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  juge  utile. 


autorise  les  poursuites  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
I  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société, 
I  peut  aussi  substituer,  mais  seulement  par  un  pouvoir  spécial  et  pour  une  ou  plu- 
sieurs affaires  déterminées. 

37,  Les  transferts  des  rentes  sur  l'Etat  ou  autres  valeurs  appartenant  à  la  société, 
pt  les  mandats,  pouvoirs  et  procurations,  doivent  être  signés  par  un  administrateur 
et  par  le  directeur. 

te*  litres  d'action*  de  la  société ,  ainsi  que  les  actes  d'achalcl  de  vente  d'immeubles, 
sont  signés  par  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'administration  et  par  le 
directeur. 
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38.  Les  administrateurs  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société';  ils  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

29.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Il  leur  sera  alloue*  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée 
générale. 

30.  Les  membres  composant  le  premier  conseil  d'administration ,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale,  sont  : 

MM.  Blavoyer,  ancien  député  de  l'Aube; 

Césa  (marquis  de),  propriétaire  À  Paris; 
Dépinay  (Léon) ,  négociant  à  Paris; 

Forget,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
Gérard  de  Blincourl , ancien  député  de  l'Oise,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Garantie  agricole; 
Grainville ,  propriétaire  A  Paris; 
Lemoine  [Frédéric),  négociant  a  Paris; 
Meunier  (Alexandre),  propriétaire  à  Paris; 
Thourcl ,  ancien  jnge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
Trotrot,  directeur  des  Magasins  généraux  de  la  Villette  et  de  la  Gare  d'Ivry. 

i 

DIRECTION. 

31.  L'exécution  de»  décisions  du  conseil  d'administration  et  la  conduite  des  opéra- 
tions courantes  de  la  société  sont  attribuées  à  un  directeur  et  à  un  directeur  adjoint. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

Ils  reçoivent  un  traitement  fue  annuel ,  dont  la  quotité  pour  ebacun  d'eux,  est 
arrêtée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  détermine  aussi  les  autres  uan- 
tages  qui  peuvent  leur  être  accordés. 

Ils  doivent  être  propriétaires,  le  directeur,  de  vingt  actions,  et  le  directeur  adjoint, 
de  dix  actions  inaliénables,  qui  sont  affectées  à  la  garantie  de  leur  gestion  et  restent 
déposées  à  la  société  jusqu'à  l'apurement  des  comptes. 

32.  Le  directeur  ou,  en  son  absence,  le  directeur  adjoint,  s'il  y  a  lieu ,  assiste  avec 
voix  consultative  aux  délibérations  du  conseil  d'administration, 

Il  est  chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  décisions  prises  par  l'assemblée  générale 
et  par  le  conseil  d'administration. 

(1  effectue  les  recettes  et  les  payements  de  la  société;  il  conduit  le  travail  des 
bureaux,  règle  et  arrête  les  conditions  particulières  des  assurances. 

I)  soumet  au  conseil  d'administration  les  règlements  de  pertes  et  dommages,  ainsi 
que  les  divers  payements  à  la  charge  de  la  société. 

Il  propose  la  nomination  et  la  révocation  des  agents  et  employés  de  la  société. 

(I  signe  la  correspondance  générale  de  tous  les  actes  de  la  société. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences 
do  directeur. 

33.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  remplacé  de  droit  et  avec 
les  mêmes  pouvoirs  par  le  directeur  adjoint  et,  à  son  défaut,  par  un  administrateur 
ou  par  un  emplo)é  désigné  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration* 

34.  Par' exception  aux  dispositions  de  l'article  3i,  sont  nommés,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires, 

M.  Charles  Truelle-Saint-Évron ,  directeur; 

M.  Am/dée  Thouret ,  direetenr  adjoint.  ,  ,„.  ,t 

«  •  ii  ;  •     •  i 

DE  t.* ASSEMBLEE  GÉNÉRALE.  ..»«!••  i 

35.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires.  Ses  decistyns 
sont  obligatoires  pour  tous,  dans  la  limite  des  statuts,  même  pour  les  incapables,  les 
absents  ou  dissidents. 

36.  L'asscmhlée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  depuis  trois  mois  révolus 
sont  propriétaires  de  deux  aelions  au  moins. 

Chaque  actionnaire  a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  deux  actions;  toutefois, 
le  maximum  des  votr4  accordes  *  un  .seul  actionnaire  est  de  cinq  votes,  quel  qn* 
soit  le  nombre  d'actions  dont  i\  est  propriétaire.  u  •.•.'•».•••  •  , 
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37.  Les  actionnaire*  qui  ne  peuvent  assister  en  personne  aux  assemblées  générale» 
ont  le  droit  de  s'y  faire  représenter,  pourvu  que  leurs  fondés  de  pouvoir  soient  ac- 
tionnaires de  la  société.  Chaque  fondé  de  pouvoir  peu.L  représenter  plusieurs  action- 
naires. 

Les  suffrages  de  l'actionnaire  représentant  seront  augmentés  de  ceux  des  action- 
naires représentés  par  lui;  néanmoins,  un  seul  volant  ne  peut  jamais  avoir  droit  à 
plus  de  cinq  suffrages. 

38.  Pour  que  les  délibérations  soient  valables,  l'assemblée  générale  doit  être  com- 
posée de  vingt-cinq  membres  au  moins,  représentant  le  ti.rs  du  capital  social. 

Dans  le  cas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  nouveau  convo- 

3uée  à  au  moins  quinte  jours  d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  44  .  et, 
ans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
naires présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  portés  à 
Tordre  du  jour  de  la  première  réunion  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

39.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le  directeur,  sur  la  décision  du  conseil 
d'administration. 

Elle  est  présidée  par  le  président  ou  par  le  vice -président  dn  conseil  d'administra- 
tion. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires,  parmi  les  membres  présents,  sont  de  droit  scru- 
tateurs. Le  bureau  désigne  le  secrétaire  parmi  les  membres  de  l'assemblée. 
Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  administrateurs. 

40.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents,  excepté  dans  le  cas  où  une  majorité  spéciale  est  requise  par  les  présents 
statuts. 

Le  scrutin  secret  est  de  droit  toutes  les  fois  qu'il  est  réclamé  par  cinq  votants. 

41.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  courant  d'avril  de  chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  société  pendant 
l'année  précédente.  Son  rapport  est  imprimé  et  distribué  aux  actionnaires  qui  le 
réclament. 

42.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes 
de  la  société. 

Elle  détermine,  en  cas  de  bénéfices,  le  chiffre  du  dividende  ù  répartir  et  délibère 
dans  la  limite  des  présents  statuts,  sur  toutes  les  propositions  qui  lui  sont  faites. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  à  la  majorité  des  suffrages  des  membres  pré- 
sents ,  au  scrutin. 

43.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoire  si  elle  est  demandée  par  des  action- 
naires réunissant  le  quart  au  moins  du  fonds  social.  L'assemblée  générale  convo- 
quée extraordinairement  peut ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  adopter 
les  modifications  qu'elle  juge  utile  de  faire  aux  statuts,  notamment  l'augmentation 
du  capital  et  la  prorogatioti  de  la  durée  de  la  société.  Les  décisions,  pour  être  valables, 
doivent  être  prises  à  la  majorité  des  trois  quaits  des  voix  dej  actionnaires  présents, 
possédant  les  deux  tiers  au  moins  des  actions.  Ces  modifications  doivent  être  soumises 
.i  l'approbation  du  Gouvernement. 

44.  Les  lettres  de  convocation  des  assemblées  générales  doivent  être  adressées  an 
moins  quinze  jours  a  l'avance,  et  indiquer  l'objet  de  la  convocation  ,  qui  est  en  outre 
annonce  par  un  avis  inséré,  également  quinze  jours  à  l'avance,  dans  trois  des  jour- 
naux désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société  h  Paris,  conformément  À  la  loi. 

11  est  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  délibérations  et  décisions  prises  dans  chaque 
séance  de  l'assemblée  générale.  Les  procès-verbaux  serout  transcrits  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  actionnaires  présents 
ou  représentés  à  l'assemblée  et  celui  des  actions  qu'ils  possèdent,  demeure  annexée 
à  la  minute  du  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Elle  est  signée  \  ar  chaque  action- 
naire présent. 

COMPTE  ANNUEL  ET  RÉPARTITION  DES  BÉNÉFICES. 

45.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3i  décembre  de  chaque  année. 

46.  En  cas  de  répartition  de  bénéfices,  il  est  fait  un  prélèvement  du  quart,  et  de 
moitié  au  plus,  pour  constituer  nn  fonds  de  réserve;  le  surplus,  déductiou  faite 
de  la  part  qui  pourrait  être  attribuée  à  la  direction,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3i,  est  réparti  entre  les  actionnaires. 
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Lorsque  les  fonds  appartenant  a  ta  réserve  représenteront  une  somme  équivalente 
au  quantum  des  quatre  cinquièmes  non  versés,  cette  réserve  s'arrêtera.  Elle  repren- 
drait son  cours  dans  le  cas  où  cette  réserve  serait  entamée. 

Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes  sur  l'État. 

En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les  bénéfices  réservés  et  entameraient  le  capital 
versé  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  fonds  social,  le  conseil  d'administration, 
en  exécution  de  l'article  9,  est  tenu  d'exiger  des  actionnaires  un  versement  propor- 
tionnel pour  couvrir  le  déficit. 

47.  En  cas  de  perte  des  deux  cinquièmes  du  fonds  social ,  l'assemblée  générale  peut 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  a  la  majorité  fixée  par  l'article  43.  La  dissolution 
a  lieu  de  plein  droit  eu  cas  de  perte  des  trois  cinquièmes  du  fonds  social. 

DISSOLUTION  KT  LIQUIDATION. 

48.  I  n  an  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  au  Gou- 
vernement la  prorogation  de  la  société. 

En  cas  d'affirmative,  la  décision  de  la  majorité  n'oblige  pas  la  minorité;  mais  le» 
actionnaires  dissidents  seront  tenus  d'accepter  la  part  aiférente  à  leurs  actions  dans 
l'actif  de  la  société,  tel  qu'il  résultera  du  dernier  inventaire. 

h9.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
qu'elle  advienne,  le  conseil  d'administration  convoque  immédiatement  l'assemblée 
générale.  L'assemblée  détermine  le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme ,  s  il  y  « 
ueu,  les  liquidateurs,  dont  elle  fixe  le  traitement  et  les  pouvoirs. 

50.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission  de  liquidation  , 
d'effectuer  les  versements  nécessaires  pour  opérer  les  remboursements  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  sera  dû  sur  les  actions. 

51.  A  l'expiration  de  l'année  où  la  liquidation  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un 
inventaire  de  la  situation  de  la  société. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale ,  qui  prononcera  sur  le  terme  de 
la  liquidation. 

52.  Les  capitaux  de  la  société  ne  seront  répartis  aux  actionnaires  qu'après  l'extinc- 
tion des  risques  existants,  de  manière  que  ,  pendant  toute  leur  durée,  la  société  pré- 
sente aux  risques  en  cours  une  garantie  suffisante  des  engagements  pris  par  elle. 

53.  Toute  contestation  à  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  est  jugée  conformément  à  la  loi. 

Dont  acte,  pour  la  publication  duquel  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
d'expéditions  ou  d'extraits  : 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Lefort,  notaire  substitué, 
L'an  1 863,  le  5  août; 

Et,  lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires  les  présentes,  qui  seront 
portées  sur  le  répertoire  du  notaire  substituant  et  sur  celui  du  notaire  substitué  et 
demeureront  à  ce  dernier. 

Ensuite  est  écrit  : 

•  Enregistré  à  Paris,  onzième  bureau,  le  5  août  i863,  folio  63  verso,  case  3.  Reçu 
rina  francs;  double  décime,  un  franc,  .signé  A.  Bertrand.» 

Lan  i863,  le  7  août,  ces  présentes  ont  été  collalionnées  et  délivrées  par  M*  Jean- 
Joies  Démanche,  notaire  à  Paris,  soussigné,  comme  substituant  ledit  M*  Lefort,  son 
collègue ,  aussi  notaire  à  Paris ,  momentanément  absent ,  sur  la  minute  dudit  acte , 
demeuré  en  la  possession  dudit  M*  Lefort,  notaire.  Signé  Démanche. 


N*  i5,aa6.  —  Décret  impérial  qui  approuve  les  nouveaux  Statuts 

de  la  Caisse  d'épargne  d'Âbbeville. 

Du  12  Août  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  a6  juillet  i$35,  portant  autorisation  de  h 
caisse  d'épargne  d'Abbeviile  (Somme)  et  «pprobfitip.n  de  se,s  ^atuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Abbeviile  (Somme),  en  date  du 
16  avril  i863; 

Vn  les  lois  des  5  juin  i835,  Si  mnrs  1W7,  aa  juin  1846,  So  juin  i85i  et 
/  mai  i853,  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  i5  avril  i85a 
et  i5  mai  i858,  sur  les  caisses  d'épargne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  dkcrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts  delà  caisse  d'épar- 
gne d'Abbeviile,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne  d'Abbeviile  sera  révoquée 
en  cas  de  violation  on  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

fca  caisse  d'épargne  d'Abbeviile  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  nu  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  au  préfet  du  département  de 
ltl  fiomme  un  extrait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

'i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera,  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Somme. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloml ,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Eraprcnr  : 

U  Miièhtn  secrétaire  fêtai  ou  déparUmenl  de  i'agriœUnn , 
dn  commerce  et  des  travaux  jmhlict , 


N«  1 5,5137.  ~  OicMET  fUpiniAi.  portant  autorisation  de  la  Caim  d'épargne 

établie  a  CMtillon-snr-Chahtronne  [Ain). 


Du  ir  Août  ifcrt*. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrrît* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  spprélajrc  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  coiruue-r£a.  pt  des  travaux  puhlic#; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cbàtillon-sur-Chalaronnc, 
en  date  du  11  juin  l863; 

Vu  Im  budgets  des  recettes  el  des  dépenses  de  la  commurfe  deChâfiHon- 
snt  Chaiaronne,  pour  lea  années  1861.  iH*î«  ft  i8f$,et  l'aviadt)  préfrt  de 
l'Ain  du  19 juin  i8fi3;  * 

Vu  les  lois  des  fi  juin  i8S5,  3i  rmrs  ,83-,  21  juin  Ho  juin  i85i  et 
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7  mai  i853  ;  l'ordonnance  du  318  juillet  i8/|f>  r t  le*  décrets  des  i5  avril  i£5a 
et  1  5  mai  i858 ,  sur  les  caisses  d'épargne  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Châtillon-sur-Chalaronne 
•  (  Ain  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  o}es 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Ghàtil lon-su r-Chalaron ne  sera  tenue 
de  remettre,  au  commencement  de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  an  préfet  du 
département  de  l'Ain  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 

3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  déparlement  de  l'Ain. 

fait  au  palais  de  Saint-Clowl,  le  12  \o\\i  1 863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agricnttare , 
dn  commerce  et  des  travaax  pnblics , 

Signé  Ar>u*d  Bkhic 


N°  i5,aa8.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  ta  Caisse  d'épargne 
établie  à  Chalçnnes-snr- Loire  [Mainc-et-loire). 

Du  la  Août  186S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaui  publics; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Chalonnes-sur-Loire  (Maine- 
et-Loire),  en  date  du  1 4  juin  i863; 

Vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  de  Cha- 
lonnes-sur-Loire ,  pourles  années  ji$6i ,  i#f>aet  i863,  et  l'.msde  M.JçpreOt 

de  Maine-et-Loire ,  en  date  du  1"  mai  i<Sf>3; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837,  aa  juin  1845,  3ojuin  i85i  et 
-  mai  i8f>3,  l'ordonnance  du  a8  juillet  îfyfi  ot  les  décrets  des  i5  avril  i85a 
et  i5  mai  i858,  sur  les  caisses  d'épargne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sjnt  •  .  1,1-  , 
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Art.  i".  La  caisse  d'épargne  établie  à  Chaloau  es  -sur-Loi  re  (Maine 
et-Loire)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuves,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Chalonnes-sur-Loire  sera  tenue  de  re- 
mettre,  au  commencement  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  préfet  du 
département  de  Maine-et-Loire  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

li.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  Maine-et-Loire. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  CaqricuUmsy , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béhic 


N*  15,229.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public, 

de  189  Pensions  militaires. 

Du  2  Septembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la"  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  30  mars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  30  juin 
suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  du  3  août  1830 ; 

Vu  la  situation  du  crédit  de  deux  million»  quatre  cent  mille  francs  ou- 
vert pour  l'inscription  des  pensions  militaires  par  la  loi  du  3  juillet  1863  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des 

finances , 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cent  quatre-vingt-neuf  pensions  militaires  comprises 
pour  une  somme  totale  de  deux  cent  vingt-neuf  mille  huit  cent 
trente-cinq  francs  (  229,835')  dans  le  Bulletin  des  lois  n°  969  (partie 
supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  seront  inscrites 
au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 


Digitized  by  Google 


B.  n* "97  i 


—  413  — 


DECRETS  DE  CONCESSION 

des  pensions  a  inscrire. 


»um*ro 
éu 

bulletin 
de*  lois 

ou  mdI 
i  n»*  r»»e» 
l*» 
pataeioos. 

Humeroa 

d'ordre 
de 

l'insertion 
de 
chèque 
décret 

M 
Bulletin 
des  loi». 

Dates 
des 

doc  NHi 

Numéros 
d'ordre 
de 

chaque 
décret. 

i5,taS 

3i  juillet 

35 

1003. 

Balletio  ' 

|    1  r»,  1 16 

Idem. 

36 

partie  < 

10,127 

t'Itm. 

3? 

«vpplc- 

mm  taire,  j 

'  i5,ta8 

Idem. 

38 

1 

1 

15,139 

Idem. 

3y 

a  inscrire. 


Pension»  de  retraite  a  des  militaires 

pour  blessures  ou  infirmités 
Pensions  à  des  veuves  et  orphelins  de 

militaires. 
Pensions  de  retraite  a  des  militains 

pour  ancienneté  de  services. 
Pensions  de  retraite  à  des  militaires 

pour  blessures  ou  infirmités. 
Pensions  de  réforme  a  des  offieicr»  


HOKTAST 

des  pensions. 


Parties. 


Totaux. 


67 

28,73a 

37 

33,8/19 

7* 

166,729 

9 

2,520 

9 

8,oo5 

189 

3  29,835 

2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  jour 
indiqué  pour  chacune  d'elles  dans  les  décrets  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud  ,  le  2  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financet, 

signé  Achille  Fould. 

N"  1 5,xx>.    Déchet  1  HPhBiAL  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  n  Septembre  i8G:>. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperedr 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1 ,  2 ,  17,  18 ,  ao  et  ik  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
sions civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
flépartement  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  Bnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue ,  en  son  avis  du 
1 1  août  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  v 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  neuf  mille  six  cent  cinquante  - deux  francs 
(9,65a')  au  tahleau  d'autre  part  sont  approuvées. 
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tas. 


- 

S 


z 
* 


ROM*  ET  PREMOM* 

des 

peusiounaircs. 


N  US5ANCE. 


Dates. 


Lieui. 


«les  services. 


Lkfort  (Julie,!,  veuve 


Molaï  (Sophie-Louise 
Augustine),vcuvc  Brc- 

MENT. 

Petite  (Marie-*  rançoise- 
Reine ),  veuve  Belqoe. 

Roissel  { Jcanue-Virgi- 
nie),  veuve  Bcttel. 

Vollet  (  Anthclmettc) , 
veuve  Boursier. 


Uectuer  (ieamro- VV'il- 
heluiine-Marguerilc  )  « 
veuve  Bardel 

Colsox  (Marie- Louise) , 

veuve  Vakblotaque. 

Demangeot  (  Marie - 
Jeanne),  veuve  Le- 
comte. 

Le  Clercq  (Marie-Mar- 
guerite), veuve  Lhuil 
lier. 


ai  nov. 


Vatteville 

.SeinMororiou 


a8  sept 
1*07. 


Le  mari,  ftifoai. 


Le  Havre  /<•'"»• 
ÎSeinc-Infcricure;' 


6jan\icr 
l7»7. 

La  Cluse 

(Doul.s,. 

5  avril 

>799- 
in  sept. 
IM;, 

Vire 

(Calvados }. 

Arbignieu 

(Ain;. 

si  îuyv. 

1794. 

Dureu 

{ Etranger  ), 

1H join 

«799- 
7  fétTier 
1796. 

Charlevilie 

(  Ardeuaics  ) . 

Bar-le-Duc 

(Mcu»c). 

SOSCfl. 

1773. 

^otro-Dauio- 
du-Vaudreuil 

(Eure). 

l 'ttn  ... 


...*••« 


Le  mari,  lieute- 
nant. 

Le  mari ,  sous  - 
brigadier. 


Lo  mari  ,  eoalro- 

leur  ambulant. 


de  ville. 

Itfcm  


I 


PltlAufc 

(  l'eittions  pour  services  termi 

douces. 


Civil».. 


Me  m. 


Mm, 


aS,  8 

ia5  7 


27  2 

1 

'ao'  8 

! 


Règlement  ge, 
rai  du  la  j 
*ier  i8ti  cl 
du  9  juin  18 


CUMUIt- 


IMJIRKCTE». 

Ciiiss  


t  r 

2g  1 

331  7 

!   I  7 

1*3  10 


24 


2S 


ai 


/de». 

/dtiM. 
Ment. 

Idavn 

/dem. 

/dam. 


10 


1 1 


12 


1.3 


Laurence  al  (Jeanne- 
Clémente),  v  euve  l'ito 


». 


Cheko  (Julieu-Fraiicpi*). 


UopBTnÉ(Jeati-Siméon). 


Maurice  (  Sauveur  -  Au- 
gustin-Isidore) W. 


ià  Prévost  (  Jacques-Jean- 
Bnptistc). 


3  juillet 
1816. 


j  avril 
181 3. 


S  janvier 

1800. 


>  mai 
l8tî. 


i  «oui 
1816. 


Bréhémont 


;  Pcusions 

|    roÈiTt,  I 

Militaires....  5 
\      Civils  : 

Le  mari ,   taHe  / 

au  teneurs  «tu  j  \ 

{liidre-eï-LoircJ    roreslier.         1  |J^J" 

\  postérieurs 

|      DOUAS ES. 

Civils 
antérieurs  au 

Patron  {    I"  janvier 

1854: 
postérieurs... 

! Civils 
aulcrieurs  au 
1"  jauvior 
postérieurs 
Civils  1 
anlerioars  an 
1"  janvier 
i.ouimis  piiuti-l  i8LjJ; 

P"'-  J  postérieurs... 

Bon""  p.  se rv" 
!ior»  d'Euiopc 
j  Militaires... 
I     Civils  : 

Ilaudrec  y     fny.osc  (■  "prieurs  a .. 

(Antennes}. 


L'iie  d'An 

(Morbihan). 


Mont- 
de-Marsau 

(  Landes  ), 


Céret 
i  Pvrcaées-OT.). 


Janvier 
,  postérieurs. . . 


9 
ai 

9 
ji 

9 
t> 

9 

A 

.S 

10 


DEIXH 
pour  services  termi 

8  29 

'néflenseut  p 
8\    rai  dn  n  j 
vier  18*0  et 
du  [t  juin  1 

II," 


■1 


'Ut  m. 


-Hem. 


(i 
9 

10 


M  Le  mari  cUtl  Piancais.  -  «  Le  mari  a  été  assassine  dau,  l'eurcUe  de  ses  fonctions.  -  W  Inlirmiles 
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125' 

12Ô' 

3  mar» 

• 

« 

• 

* 

• 

>34 

ai  mari 

m 

« 

tafi 

îaô 

6  février  i5W. 

tëa 

i84 

•3  «vrii  iKui. 

» 

• 

i  a5 

isl 

i,r  mar»  i8d3. 

1 

Total. 

693 

» 

• 

73a 

73  a 

• 

i«»  iu*r»  jMJ. 

• 

■ 

aoo 

300 

39  mai  1303. 

• 

lia 

iaa 

u  juin  i«M. 

* 

4«7 

IO  Mf>t.  ittfa. 

Total. 

7^9 

ITtGOKIt. 

îbrtérieurcment  au  i*'  janvier  i8ô,i. . 


'ioo1 00e 
fcx>  00 


367  70 

9*7  « 


j,i47  ai 
3,098  tri 


i  1.H00  00 
1  1,800  00 


7X0  00 
7ii  66 


38'&o< 


i3  00 


3oo'ooe 


41a  88 
178  37 


î 


66  06 
3a  28 


616  ou 

617  Bu 


i36  11 
117  36 


338'  5©< 


5»ji  a5 


1,098  94 


«ia  5o 


ag6  kl 


a  a  S' 


3yl 


1  »uu& 


DAîié 
de 

jouissance. 


DOMICILE 

.le, 

l-ciiiiouuaiie». 


OuiHeJxeul 

(turc  . 

lancarvilrc 

Seiuc-Inférieurr 

Lliàlillou~ 
de-Michaitle 

(Aiu). 

Le  Havre 

(Seiu«>iaférirvrr 

Arbignieu 

(Ain  ). 


l'an» 

(  Seine;. 

Idem. 


Triai 


84a(«) 


ay6 


itjaavkt  ië©3. 


1"  juillet  i*ibj. 


/(if  m. 


idem. 


ixiiiil-bcuoit 

(Indrc-et-Loilc) 


Tuhuiac 
(MorHb«u  ). 


Toulouse 

(  Haute-Garonne 


Philippeulle 

(Algérie). 


Nouviou 

(  Ardcnnr?  ;. 
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15 
16 

»7 
18 


>9 


as 

34 
35 

f. 


Rosse t  (Claude)  

Rumkai  ;  François)  

Sabastia  Jacques,  


GtOTAL(Marie-Joséphine- 
Irène),  veuve  Giac- 

FROIT  <». 


Joi  mdren   (  Marie -Mar 
the),  veuve  Breton. 


30  Cotta  (  A tiloi nette-Vir- 
ginie), veuve  Char 

RIÉRE. 

1  Nadde-Kilosnière  (  Mar- 
fpieri te  I  s! 1  I le  .  veuve 
Daodk. 


Dblobeli.e  ;  Jean-I  ran- 
çois). 

Smos^tT  (Pierre-Julit;n- 

Nicolas). 
Ret  {GèYande-Catherine- 

Alexandrine) ,  veuve 

BOI'GRELI.B. 


Martionv    [Louise -4*1 
I  h  1 1   l'hilomène  ! ,  or- 
pheline w. 


NAlSSANth. 


Date». 


3o  mars 
1808. 


00  janv 


)  janvier 
1R08. 

lo  déc. 
i»4o. 


i"  »ept. 
1811. 


iq  m. v . 
1*»J. 

.  ». 

17  juin 


90  dec. 


Lieux. 


La  Chapelle- 
du-Bard 

lUèn). 

r  erneres 
(Ariéae). 


Bareilles 
H*u  tes-  Py  n  n  ée») 

Roquebilière 
(Alpes-Maritimes) 


rioudalmézeau 

(Finistère). 


Sainl-Martin- 
de-Vatamas 

(  Ardéehe). 
M 1  ml  morillon 

(Vienne). 


s7  mai 

Lecelles 

1*0*. 

(  vord  ). 

18  Oit. 

Chablis 

179*. 

(Tonne  ). 

19  fév. 

Lauicrte 

iflot. 

'Tani-cl-Gar.) 

Chaumont 

Oi»e  ). 


CRADF.S. 


Brigadier  


Militaire! . . 

Civils  : 
antérieurs  au 
I*'  janvier 
1*54; 

postérieurs. . 
I  Militaires... 
\  Civil»  

!t      civil»  : 
antérieur»  au 
1"  janvier 
|R64; 
postérieur». 
Le  mari,  préposé.  I  Civil»  


Militaire». 

Civil»  : 


Le  mari    brit»  {*aXi,™°n  .•■ 
dier                1    1  janvier 
|  iR54; 
'  postérieur»... 
CONTRIBC* 
TIO«» 
MDIKECTE» 
Civil»  


Le  mari, 
veur  à  cheval 


r  acteur  cliel  


POSTE». 

Civil.  : 
antérieurs  au 
1*  janvier 

1884 1 
postérieurs.. 

Idem  |  Militaires... 

icivib  

Militaires... 


3  i61 


DATK» 
de»  loi», 
et  ordonnance» 
en 

verte  desquels 

la  pension 
a  été  accordée. 


6  . 

8]  a 


Règlement  féno- 
ral  dn  is  jan- 
vier i8»5  et  loi 
du  9  jnin  1&53. 

liti  


1  ! 


Le  mari ,  dire*- 


La  m  ère ,  direc- 
trice. 


Civils. 


I 


Civils  : 
antérieurs  su 
janvier 
»864j 


6 
'9 


j8 


3i 


i5 


9 

â 


20 


1 1 


Idtm. 


l6l 


1 1 


Décret  do  >3  no- 
vembre 1S60  et 
loi  dn  9  juin 
^863. 

Règlement  gêne- 
rai dn  i»  jan- 
vier i8i5  et  loi 
dur,  juin  1853. 


Mm  *  •  «  ■  •  •  t  •  •>  •  1  « 


Idtm. . 


(  Idtm. , 


1 

0 

1 

i3 

1 1 

30 

â 

30 

10 

1 

Idtm. . 


36  j 

9 


Idtm. 


Le  mari  mort  de»  suite  d'une  maladie  pivsentanl  le  caractère  d'errident  jrr»«e.—  {si  Tnienr:le  sienr  MtRTlCRAC. 
 — —  —   ' 

RÉCAPITC 


L  Douanes  

,••  catrMorie.. .  ?  Contributions  indirectes. . 


3* 


Forêts  

Douanes  

Contributions  indirectea. . . . 
l'os  tes  


Total-  
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im 

LIQC1DAT10» 

LIMITA- 
TION 
de 

QUOTITÉ 

réversible 
aux 

riiATioa 
définitive 
do  la 

•ATM 

Ttis 
f—r  baae 
Je  la 
latlon. 

d*i 

du 
services 

•Mb. 

Total. 

la  pension 
maximum 

veuves 

oa 
aux 

vi  paviioii 

3  «'69' 

,  354'66« 
17677 

563' 1  a' 

• 

a 

563' 

f  juillet  im. 

Voiron 
(  laère  ). 

kl33  33 

96  73 

71666 

8i3  38 

» 

■ 

8i3 

tdtm. 

Koix 
(Ariege). 

789  sé 

/W  00 

[ 

» 
• 

a 

373  SO 
lOOOO 

125  00 

4a3  20 
126  00 

» 

• 

,  __f 
IOO 

423 
100 

U  février  i863. 

Marseille 

{Bouehe«-da-Rh.} 

Hoquebilière 
(Alpes-Maritimes) 

3<)  5o 

182  60 
167  52 

38g  62 

• 

129 

129 

17  not.  186a. 

Brest 
(rioUtère). 

Total.  . 

4,855 

• 

■ 

38i 

38 1 

18  mors  156Î. 

• 

Saint-réray  ! 
(Ardèche). 

m 

a 

• 

466 

■jj  w  w 

466 

|S  mai  i863. 

Su  S  n  1  -  M  ji  ft- 

la-Jaille 

(Loiro-Infcrituro; 

Total.  . 

847 

y»  00 
500  00 

m 
# 

286  5o 
172  5o 

45900 

• 

Afin 

lMaoùt  1863. 

T  Hlr> 

(>ord). 

•yn  20 
» 

100  99 
• 

533  5a 
» 

634  5i 
• 

60O' 
• 

• 

a35 

600 
335 

16  mai  1863. 

Auxerrc 
(Tonne). 

Valenee-d'Agcn 
(Tarn  et  Gar.). 

• 
• 

5ai  56 
331  75 

743  3i 

• 

247 

a47 

Du  lomai  ift63ao 
19  drc.  1867, 
époque    à  la- 
quelle l'orphr- 
line  atteindra 
m  si*  année. 

A  irai  nos 
(Somme). 

1 

Total.  . 

1,641 




5 

693' 

2,184' 

1 

732 

3 

7R9 

1 

325 

9 

4,855 
847 

7,468 

l 

1.541 

18 

9»65a 

uigi 


t 
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"  ^  Ce5lpenstons*  verront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  np  64. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i  Septembre  i863. 

•     Siffné  NAPOLÉOW. 
Par  l'Empereur: 

•  Signé  Achille  Foold. 


N*  i5,a3i . —  Décret  impérial  qui  approuve  26  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  a  Septembre  i863. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

SA  


9 

? 

a 


pension  naires. 


HAISSARCB. 


Dates. 


Lioui. 


«ATtRK 


Bacor  (  Sophie  -Barbe  - 
Félicité),  veuve  Hrr- 

rrqcir. 

Colas  (Françoise-Cathe- 
rine), veuve  Mrrvied. 
Garrki  (Marguerite), 

veuve  Bircr ,n. 
Sac demo nt  (Françoise- 
) ,  veuve  Ni- 


de* 

services. 


o  I  s 


•ATI* 

des  lois ,  4k 
et  ordonnai» 
en 

vert»  de*}» 
U  peo»ie( 
a  elè  tceeHi 


PREMII 

(  Pensions  pour  services  term 


Liriao  (Marie),  veuve 
Corsigrt. 


3i  mars 

1790. 

se  avril 

1788. 

1  juin 
1808. 

10  avril 
i8i5. 


11  JOUV 

»79». 


Réville 
(Manche). 

Mor  salines 
(Manche). 

Hcchtshcim 
(Étranger  ). 
Neuf-Brisach 
(Haul-Rhin). 

M  a  mers 
(Sarthe). 


pose. 

I  Itrn,  »... 

Idtm  

Brigadier 


Courri 


DOC AXE». 

i 

a8 

5 

10 

I 

1  Militaires. . . . 

A 

,1 

a 

• 

25 

9 

• 

Mai  ........ 

a8 

9 

rosns. 

A 

• 

ni  do  M  j 
viar  ift*5  •< 
du  9  juin  il 

Utm  


DE  en 

(  Pensions  pour  services  ter* 


Brrrirr  (François- 

Pierre), 

Bressirard  < Pierre)... 


Corro  (Jean-Pierre).. 


Dobo!»  (Charles- Fran- 
ÇpiaV.) 

(l,J.a  mari 


1.'-  juillet 
l600. 


18  mai 
1807. 


5  juin 
1807. 


a9  ianv. 
1814. 


Saint-Nazairo 
(Uira-Inierieure) 

Donjrcs 
(Loire-lnlcricur*} 


Scçy 
(Douba). 


Samer 
(Pas-de-Calais). 


......... 


Idem. 


lien, ... ....••«• 





DOUAMES. 
Civils: 
antérieurs  au 
1"  janvier 
i854; 
postérieurs. . . 
Militaires.... 

Civils  

/Militaires.... 
1    Civils  : 
;  antérieurs  au 
l**  jauvier 
1854; 
postérieurs... 
/Militaires.... 
Civils  : 
antérieurs  au 


1854; 


»3 

6 

-1 

6 

.» 

t 

7 

gt 

28 

• 

5 

6 

6 

11 

•  l 

6 

l 

10 

i3 

11 

4 

' 

9 

5 

I  





 »< 


Digitized  by  Google 


B.  n*  974.  —  419  — 

Vu  les  articles  1,2,  17,  18,  20  et  *k  de  la  loi  du  9  juin  i&63,  sur  les 

pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  Gnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
1 1  août  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  vingt -six  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme 'totale  de  sept  mille  sept  cent  cinquante  -  deux 
franc*  (7,752e)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


te 

h  ■ 


LIQUIDATION 


tes  de» 
«ervicea   |  «ervices 
militaire*-  civil*. 


V 


Tout. 


J IMITA- 

tiou 
de 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 


QOOTITK 

réversible 
aui 

OU 

aux 

orpbcliuv 


riIATIO* 

définitive 

de  la 
pension. 


DATE» 

de 

joainance. 


ITtaOtME. 

li&ieureinent  au  i**  janvier  i854.) 


iTÉGORIE. 

kterKtirement  au  iw  janvier  i854.) 


DOMICILI 

•ee 

pensionnaire». 


m 

• 

• 

m 

Il5« 

135' 

6  octobre  186a. 

m 

• 

• 

ia5 

ia5 

19  nov.  1863. 

» 

• 

a 

■ 

n5 

135 

16  avril  1863. 

m 

• 

m 

» 

1S8 

i58 

33  mer*  i&63. 

Total. 

533 

* 

a 

m 

t 

t.»  fJtti 

464 

30  mari  1 863. 

Saint-Vast 

(  al  i  ne  Le;. 

Monalinea 

(  Manche). 

Eraange 
(Moselle). 

Geiapoiaheim 
(Bae-tXhin). 


Sens 

( Ton  ne ) . 


W  oo' 

791  66 

af 

m 

376'  7 1  • 
149  70 

536*41' 

• 

• 

536 

i*r  juillet  1665. 

730  00 

44'o3« 

A3i  35 

475  a8 

• 

m 

475 

Mm. 

%u 

45  93 

381  0, 

149  79 

476  76 

$ 

m 

476 

/ 

l<Um. 

jSo  00 
77i  5a 

1 

46  94 

1A1  66 

130  6l 

309  ai 

m 

« 

3og 

1"  jmin  i*A>. 

Coui.ro  n 
(Loire-Inférieure) 

Corsept 
ILoire-Infériaure) 


Mandlle 

,BOUCl]«Vuu-nu 


Boulogne 

(Pa»-da-C«lii»  ■ 
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10 


1 1 


12 


i3 


La  Vieille  (Emmanuel- 
Charies-Albert). 


Le  Besqub  (Yvet). 


là 


i5 


16 


18 


»9 


30 


Leurand  (Noël -Joseph 
Alexandre-Napoléon  ). 


LlvesqUk  (PicrrcCalistc- 
Antoinc). 


Prkmillieu  (Anthelmc) 


Wils   (Joan-  François 
Honoré). 


Cui'Illard  (  Sophie -  Sé  - 
raphine),  veuve  Mer- 
cier. 

Loqcivt  (Catherine- 
Yvonne),  veuve  Du- 

B BRU ET. 

Rf.nauld  (  Adélaïde-Pru- 
dence), V  Mogiuk. 


Mauzac  (  Marie  -  Alcxan- 
drinc),  V  Lafpoîit. 


Halter  (^Madeleine), 
veuve  Wii.tx. 

Wiltz  (  Pierve-Augustc), 
orphelin  C'>. 

)"~r~!,Agirf3)' 0rphc" 

a  i  \  line 

 (Marée- Anne) 

phciine  P\. 


7  mai 
1819. 


10  r«v. 

1806. 


4  mai 

1R06. 


36  juin 
1813. 


là  avril 
18U. 


l"  janv. 

1813. 


9 janvier 
1813. 


1»  jnin 

1801. 

3o  avril 
178I. 


iS  déc. 
1833. 


17  janv. 
i8afi. 


30  déc. 
18*7. 
10  nov. 

ib  nov. 
itti. 


Urville-flaguc 
(Manche). 


Hengoat 


Matelot. 


Civils  : 
antérieur*  au 
I"  janvier 
1854  ; 


Ove 
(  Pas-de-~Calais  >. 


Le  Bec- 
dc-Mortagnc 

(Selne-lnféricurr) 


Bclley 
(Ain). 


Mardyck 
(Word). 


Le  Lac 
ou  Villers 

(Doubs). 

Brehat 

(Côtes-du-Nord), 

Greuvillc 
(Seine-Inférieure) 


Agde 
(Hérault). 


Longuevillc- 
lez-Saiul-Avold 
(Moselle). 

Yigneullrs 
(  Moselle). 

Longue  vil  le- 
lez-Saint-Avold 
(Moselle). 

Idem. 


Brigadier 





Prépose. 


Militaire*.... 

Civils  : 
antérieurs  au 

1"  janvier 

1854; 

postérieurs... 
Militaires.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs.. . 
/Militaires.... 
Civils  : 
antérieurs  au 
i,r  janvier 
1854  ; 
postérieurs 

Civils  : 
antérieurs  au 
l*»  janvier 
1854; 
postérieurs 
Civils  I 
antérieurs  au 
l"  janvier 
1*54; 
\  postérieurs.. . 
i  Militaires.... 
1     Civils  : 


Le  mari,  préposé.  /"Ifrieurs  au 
il"  janvier 


/«/cm.. 


I  1854; 
'postérieurs.. 
Militaires... 
Civils  


Idem. 


Le  mari,  sous 


Htm 


Civils  : 
antérieurs  au 


sous-      |«  janvior 

f  postérieurs. . . 
Militaires.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs. 


......... 


•  •  


! 


16 


17 

l 

9 
9 


i3 

9 

9 
ao 

a6 

16 

8 
6 

ti 


10 


'J,  !.fcl"nieDi  peu 
l  ral  dn  is  jm 
{     vier  »S*5  *>«  ! 

•  )     du  9  j  u ,  n  i*i 


1 1 


10 


i" 


33 


38, 

38 

34 


fêlés», 


fat 


6 


161 


•  •  •  •  


"  Tulaur  :  io  t.«  Ur  Watt, 
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do 

1  traitement 

pris 
pont  b*»e 


80^  OOe 
791  66 


Ko  00  î  54'8a« 


services 
BiliUires. 


LIQUIDATION 


dea 

services 

civils. 


- 
• 


Total. 


1.000  00 


43  49 


'm  S}  4010 


1,000  OO 

99»  66 


75o  00 
756  aS 


1  800  00 


369  16 
i57  78 


34 1  66 
188  47 


222  83 
154  84 


3o4  ai 
187  53 


248  75 
143  68 


i83  33 

787  36  j    a°       I  no  55 


48i  76 


573  i3 


85o  00 
^18  75 


786  89 


36?7 


386  16 
(43  a8 


i5a  8a 
120  45 


4i7  87 


58 1  74 


392  43 


344  04 


439  44 


3io  oa 


LIMITA- 
TION 

QUOTITÉ 

réversible 

do 

aux 

U  pension 

veuvra 

au 

ou 

maximum 

aux 

do  grade. 

Orphelins. 

définitive 

de  1a 
pension. 


114' 


100 


u3 


i43 


52 


DATIi 

de 

jouissance. 


Si 


4i5'      l*  juillet  i863. 


DOMICILI 

dea 

pensionnaires. 


48 1 


073 


Mm, 


4i7 


58 1 


392 


Idtm. 


Idtm. 


114  I  agmarsiMS. 

100  I    17  avril  i863. 

1)3  j    ai  avril  18M. 

143  J  19  janvier  186.3. 

5a  \    18  tnar»  186S. 


5i 


Total..  6,318 


|on  18 
au  t\ 
187a. 


1863 


Cherbourg 
(Manche). 


Cuttande 
(Loire-Inférienre)! 


Co  mines 

(Mord). 


Trouville 
(Calvados). 


La  Retanière 
(Isère). 


Tourcoing 

(Word). 


Damprichard 

(Douba). 


Sotteville- 
sur-Mcr 
(Seine-Inférieure 


Agde 
(Hérault). 


Longueville- 

lez-Saint-Avold 
(Moselle). 
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fu.CArn 

!  i"  cat^orio.  .  |   JJ™™"  t 

I  rostp*  

»'«wM.  --j  l^r::::::::::::::::::::::: 

Total  +•* 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois ,  sous  le  n*  65. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

i 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  det  finances, 

Signé  Achille  Focld. 
— ^ — 

N*  1 6,23a.  —  Décret  impérial  qui  approuve  il  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  a  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  17,  iS4.^o  et  a4  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
sions civiles  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  déterre; 
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«  OTITE 
d» 

MQC1DATI01 

LIMITA- 
TION 

de 

QUOTITE 

réversible 
aux 

PIXATIOK 

définitive 

de  la 
pension. 

DATES 

OOEftClLE 

pri» 
jMur  ba»e 

<t«U 
{aidatiOD. 

de-, 
aervicas 
militaire  t. 

des 
aervlre* 
Civil». 

Total. 

U  pf  nnon 

«11 

maiimum 

du  grart«v 

ventes) 

ou 

S'il 

orphelins. 

de 

jouissant*. 

d«i 

penaionna  ires 

900*  OO* 
891  66 

,  a5'33< 

aaof 00e 
îio  45 

385' 77* 

m 

385' 

1"  juillet  1863. 

Antony 
(  Seine  ). 

9.31  66 

* 

M 
fi 

333  33 
iSS  ft| 

5  m  7  .4 

N 

m 

m 

Sa  1 

^  M  1 

/  ttm. 

1  t  ma  rs  iM  \ 

Drancy 

(  Seine }. 

Paria 

(  Sema). 

* 

* 

r 

as 

317 

14  avril  18ÔJ. 

Bayonville 
(  Ardenoet  ). 

LtSl  34 
1,100  8a 

1 

76  69 

Ai?  5: 
ia8  38 

O17  59 

2o5 

10  janvier  , 

La  Ciolat 

(  BOuch»*-Hu-Rh  .] 

Total. 

1.537 

ation. 

"**] 

•  _ 


1 

16 

5 


36 


533' 
464 
5.3i8 
i,537 

997' 

6,755 

7.7^ 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 
La  section  des  finances  fie  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
1 9  août  i863 ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Les  dix-sept  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  mille  quatre  cent  soixante-dix  francs 
(1,470')  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  Irésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'cxéculiôn  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n*  66. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances , 
Signe  Achille  Fodld. 
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c 
a 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


bi  tei. 


Lieux. 


CRADES. 


A  nul  Ab  f.  (Jean). 


Barrai d  (Anne),  femme 
Gkrvais  M». 


Barrkre  (  Bertrand  ) . . . . 


BoiCNET  (Théophile-Ber- 
lin 


Chaeert  (Nicolas-Fran- 
çois). 


Choquier  (Claude)... 


3  ocl. 

151  J. 


>4  mai 
1801. 


La 

Voûte-Chillac 
{ Haute-Loire  ). 


La 

Roche-Chalais 
(  UorvJopno  ). 


ii  juillet  Saint-Bertrand 
ilW'  (Haute-Garonne; 


Clou  (Louis), 


8  Domont  (Jean-François) 


10 


1 1 


8  fevri*r 
iBi4. 


n  mai 
1S01 . 


39  mai 
1811. 


3!»  janv. 

1S00. 


17  jenv 

1*07. 


Lirootille  (Jean-L'ap. 
liste-Marie). 


Macoon  (Gabriel-Louis. 
Antoine). 


Montrl  (Jacques). 


1 J  oct, 


11  mai 
179». 


5  rv«t. 
1781. 


Hornoy 

(  soin  mu  | . 


lier 

;  ArdffLtl. 


Prissey 
(Côte-d'Or). 


Châtillon- 
cn-Baxois 

(Nièvre). 

Saint-Antoine 
(  Isère). 


Porrt- 
ù  Mousson 
(  Meortne). 


Verdun- 
sur-Meuse 

(MflOM). 


Montpellier 

(  Hrrault  ). 


Pactcur  rural. . , 


Factricc  locale 


facteur  rural. , 


Idtm. 


Lit  m. 


Idtm. 


Idem. 


Idtm. 


XATTRI 

«les  scrutes. 


DAT  ta 

de»  loi*,  décret 
et  ordonnance 

verto,  ilftqut! 

la  pee»ie>ta 
a  été  accordé* 


DEUXIÊN 
(  Pensions  pour  services  termi 


facteur  local, . , 


facteur  rural.. , 


Un 


rotTKS. 
Militaire».... 

Civil*  : 
lantérieur»  au 
l*'  janvier 
1864  ; 
|>oitéri«urt. . . 

Civil»  : 
antérieur»  au 
i"  jauvier 
1*54  ; 
[..isiiTK  un. .  . 
Militaires. . . . 

Civils  : 
»u  teneurs  au 
l**  janvier 
1S54; 
postérieurs. . . 

Civil»  : 
|  antérieurs  au 
1"  janvior 
1854  ; 
postérieurs.. . 

Civils  : 
|  antérieur»  au 
1"  janvier 
>854  ; 
postérieurs... 
Militaire». . . . 

Civil»  : 
'antérieur»  au 
l*'  janvier 
1854  ; 
postérieur». 

Civils  : 
| antérieur»  au 
i*r  janvier 
1854  ; 
postérieur» 

Civil»  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieur*. . . 
Militaire!. 

Civils  : 
antérieur»  an 
t"  janvier 
1854; 
postérieur» 
Militaire». . 

Civil»  : 
Antérieur»  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs 
'Militaires.... 
Civils  : 
antérieur*  au 
1"  janvier 
1854; 
\  postérieur». . 
I 


9 
4 

>3 


10 


g 
4 

93 


10 


1 1 

6 
10 


1 1 


I 


30' 


'7 


Loi  do 

l853. 


9  J 


Idtm. 


.5 


14 


/Jem. 


/  /em. . , 


a5>id#m. 


il 


rdtm. 


lie  m . 


6  >/<*«*. 


10 
8 

2  4>/./cm. 


I 


(»  UArmllét. 
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LK'CIDATIO* 


des 

services 

militaires. 


des 
services 

civil*. 


Total. 


LIMITA- 
TION 

do 

la  peoiiou 
•  a 

maximum 
du  grade. 


àlLGOftlE. 

eetmrarement  au  1"  janvier  i854.) 


599fi6*|    Ao'ga*  I    6tf99*  ioaf9i* 


3$7  5o 


48  )5      48  ifj 


675  00       39  45       88  47     117  92 


610  00 


&Jo  00 


74  66      74  66 


83  90      83  90 


S33  33       46  46       57  67     io4  i3 


■  i5  00 


;<j  16 


80  61       80  61 


70  i3      70  i3 


70a  60 


5io  Ai 


39  06       91  77      lâo  83 


97  3s       37  63  I  134  96 


QUOTITÉ 
réversible 
aui 
veuves 

ou 
aui 

orphelins. 


53  33  1    58  21      m  54  * 


FIXATION 

définitive 

de  la 
pension. 


SATIt 

4m 

jouissance. 


DOatICil  « 
des 

pensionnaires. 


102' 


48 


n7 


74 


83 


io4 


80 


70 


m 


120 


1"  juillet  186J. 


Idtm. 


\"  janvier  186J 


l"  juillet  1863. 


ld$m. 


Idtm. 


1"  août  i8€3. 


i"join  1863. 


I»  juillet  i863. 


i34 


1"  mars  1861. 


La 

Voûte -Chillar 
(  Haute- Loire) 


La 

RocheChalais 
(  Dordogne  ). 


Saint- Berlram 
(  Haute-Garonne}.! 


liornoy 
(  Somme). 


F.'ArffentieTO 
(  Ardèche). 


Flajrev- 
lex-Gilly 
(C.wle-d'Or). 


Chàtillon- 
rn-Baxois 
(Nièvre). 

Saint-Antoine  | 
(Isère). 


Pont- 
à-Mouason 
(Mevrtbe). 


Reima 
(Marne). 


Viuvrrt 
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a 
« 

o 

Â 

S 


1  2 


i3 


là 

i5 

16 
»7 


HOMS  BT  PltF.NOMS 

des 

pensionnaires. 


Moulin  (Joseph) 


Neige  (Joseph- Philippe) 


PocftcELT  (Pierre-Louis) 


Vicié  (Jean-Jacques). 


Aclagner  (  Marie-Bose), 
veuve  Maiet. 

Gérard  ( Jeanne- Mari e- 
Agaèlle),  veuve  Vi- 
gnot. 


NAISSANCE. 


Dite». 


j3  mars 

1*07. 


31  janv, 

1S01. 


i4  avril 

«79»  • 


Lieux. 


Bourg-d'Cisan* 

(  Laere  ). 


Gcrbévillcr 

(Meurlhe). 


Wrsigny 

(  Oise  . 


GRADES. 


Facteur  rural..., 


fadeur  local. . 


H1TITII 
de» 

service». 


8  avril 

Saint-Martin 

1^1 1 . 

{Ip-Londrrs 

(Hérault). 

31  Sept. 

Burzrt 

iScvS. 

(  Ardéche;. 

37  mai 

RHms 

(Marne). 

facteur  rural.. . 


hit  m  . 


Le  raari 
rural. 


facteur 


Me  m. 


Civils  : 
antérieurs 

i*r  janv 

i  H5*  ; 
postérieurs 
Civil»  : 
antérieurs 

i*'  janv 

I»54  ; 
postérieurs 
Militaires. 

Civils  : 
antérieur» 

I"  janv 

1854  ; 
postérieurs 
Civils  : 
antérieur» 

l"  janv 

i»5«  ; 
postérieurs. 
Ci»  il»  

Militaire».. 
Civils  


au 
irr 


an 

ier 


au 
1er 


au 
1er 


DCBBK 

'les 
services. 


9 
*9 

7 


35 


D4TIS 

des  lois ,  décret* 
et  ordonnance» 
en  vertu 
daaxttael» 
U  pension 
a  été  accorda*. 


Loi   do    9  juin 

185!.. 


i5l 


a3 

I 

36 


|  idem . 
idim. 
Idem. 


N°  1 5,233.  —  Décret  impérial  qui  approuve  95  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  a  Septembre  i863. 
NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1,  a,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1826,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 
Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  Tannée  de  terre  ; 


a 

2 

p 

Q 
I 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


GRADES. 


a 

3 
I 


Castelin  (Marie-Louise- 
Élisabeth  )  ,  veuve 

G  lit  LE. 

Dli  ike    Pauline- Virgi- 
nie), veuve  Lhôte. 

Fétissb  (  Perrine),  veuve 
Cassac. 

Nollet  (  Anne  -  Élisa 
beth  ) ,  v«dvp  Roogé. 


16  janv. 
>79°- 

3  '  j  tu  u 
1*01. 

34  nov. 

179*- 
tl  oc  t. 

17*8. 


DATES 

das  lois  ,  décret» 
at  ordonnança» 
en  vertu 
desquels 
la  pension 
a  été  accorde*. 


Landrethun 
(  Pas-de-Calais). 

Eth 

(Word). 

Sarzeau 

(Morbihan  ). 
Royan 

Charent'e-lDfer 


Le  mari,  préposé. 


ls  mari,  recevear 
subordonné. 

Le  mari,  préposé. 

Le  mari ,  briga- 
dier. 


PREMIERE 

(Pensions  pour  services  terminés 

D0T7ANIS 

Militaires. 
Civils  .... 


/dan», 
/dam. 


Militaires. 
Civils  


1 1 

3 

a7 

35 

4 

m 

U 

10 

16 

39 

7 

* 

à 

5 

37 

36 

• 

10 

Règlement  géné- 
ral du  13  jan- 
vier i8a5et  loi 
du  9  juin  |855. 


Idem. 
Htm. 
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pntesneat 

LIQUIDATION 

1  IMITA- 
TION 
de 

QUOTITÉ 
réversible 
aux 

FIXATION 

définitive 
delà 

DATES 

* 

DOIIICILI  | 

Il  prra 
ffeàr  beee 
«•la 

■Bidet  ion . 

des 
services 
militaires. 

des 

service! 

civil». 

1  ToUI. 

lu  pension 
■  u 

muimum 
du  grtàf. 

veuve* 

ou 
aux 

orphelins. 

de 

iouisaaaee. 

det  il 
pensionnaires.  Il 

• 

73f  45' 

73'45* 

a 

• 

.  73' 

i«  jalllet  1863. 

* 

Nice  J| 

»37  08 

» 

56  6a 

56  6a 

m 

56 

i"juln  1863. 

Gerbéviller  1 
(sfenrthe).  j 

440  83 

aof  i7« 

54  a6 

74  53 

» 

• 

74 

1"  février  iflfiS. 

Ntnteuil.  1 
(OUe).  1 

65o  00 

• 

85  ai 

85  ai 

* 

85 

1"  jalllet  186S. 

Montatrnac  1 
(Hérault).  S 

• 

» 

» 

» 

• 

39< 

39 

>7  Janvier  186a. 

• 

Vivien  S 
(  Ardecne  ).  g 

• 

• 

r 

• 

100 

100 

U  «Trie»  1863. 

Reims  1 

(Marie).  j 

Total. 

1,470 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1 863  ; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
19  août  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit.  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  douze  mille  quatre  cent  soixante-trois 
francs  (i2,463f)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 

=== 


OCOTTTi 

4a 

traitement 

pris 
sw  base 

delà 


dea 

services 
militaires. 


LIQUIDATION 

des 
services 
civils. 


Total. 


ATÉGORIE. 
Kiérieurement  au  1 

•  m 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
an 

maximum 
du  (rade. 


QUOTITÉ 

réversible 
aux 
veuves 
ou 
aux 
orpheline. 


FIXATION 

définitive 

date 
pension. 


DATIB 
de 


== 


pensionnaires, 



Jk,, 


"janvier  i854.) 


et 


r 


• 

ia8< 

ia8' 

• 

e 

35o 

35o 

» 

• 

• 

ia5 

i«5 

• 

»7* 

17a 

Total. 

775 

11  février  1853. 

a  5  avril  1 963. 
U  avril  1815. 


(Pa*da-Calaii). 


S* 

l 


Sebourg 

(Nord), 


noyan 


Digitized  by  Google 


—  428  — 


M 

s 

o 
a 

I 


10 

11 
12 

i3 

i4 

i5 
16 

»7 


NOMS  ET  PRENOMS 

RAtlSAMCE. 

des 

pensionnaires. 

Date*. 

Lieux. 

Cottkt  (  Madeleine,) , 
veuve  Quinsac. 

iodée. 

Bordeaux 
(  Gironde  ). 

Barthélémy  (  Joseph  - 
Laxare). 

19  mars 

181S. 

Avignon 
(  VaucioM  ). 

Boiiot  (Antoine -  Er- 
nest). 

a  mai 
1806. 

Senlis 

(Oise). 

Bouleau  (  Baptiste  - 
René). 

l4  nov. 
.1,1 

Bray 
(  Aisne). 

Chaovenois  (  François  - 
Désiré- Victor)  W. 

99  mal 
i8i3. 

Miéges 
(Jura). 

Gbrtl  { Pierre-  François') 

36  mari 

1807. 

Ost-Duynkerkc 
(Étranger). 

Go brecht  (  Pierre- Jean  ) 

<»». 

9  juillet 

1807. 

Anvers 
(  Etranger  ). 

Lauwi  ki  (  Charles  - 
Alexandre  ). 

3o  oct. 

170.6. 

Dunkerquc 

/  Mord  \ 

1/ H  kg  au  et  (Guillaume) 
w. 

ai  août 

1810. 

Plouguiel 
(C6les-du-Rord). 

VlLLETTE  (Michel-Louis- 
Victor). 

1"  mai 

1808. 

Gorges 
(Manche). 

kiccÉsou  (Anne),  veuve 

Il  a  w  v  n  n  v 

37  août 
1810. 

Perros-Guirec 
(  Cùtrt-du-Nord.l. 

L  a  a  o  o  t  (  Marie-Fran  • 
çoise-Véro  ni  que) ,  veu  ve 

POIRDEMR. 

LtDuv  (  Françoise  •  Ur- 
sule), veuve  Fia  as. 

•  1  mai 

1808. 

Ad". 

1606. 

Dieppe 
(Seine-Inférieure) 

Saint-Martin- 
aux-Buneaux 

;Sein«-Infcrieur« 

GRADES. 


La  mari,  i*r  com- 
mit dadiroction 


SATURE 
dos  services. 


CONTRIBU- 
TION» 
INDIRECTES. 

Civils  


39 


22 


DATES 

de»  loi»,  die  rc  1 1 
at  ordonnança» 

en 

vertu  desquels 

la  pcniion 
a  èUi  accorde*. 


Règlement  f«n« 
ral  du  19  j a  11 
vier  i8a5  et  lo 
du  9  juld  1&S3 


DEUXIÈM 
(  Pensions  pour  services  ter-mi  n 


Garde  forestier. 


rosir  s. 

Militaire*. . 

Civils  : 
antérieurs  au 
i"  janvier 
j  i854; 
'  postérieur*. . . 
DOUANES. 

Civils  l 
antérieurs  au 

Vérificateur  )    1"  janvier 

j  »854; 
[  postérieurs... 

Marin  

Civils  I 
'antérieurs  au 
lm  janvier 
i»54  ; 
postérieurs... 

Civils  : 
I  antérieurs  au 

Idem  (    »"  janvier 

1854; 
postérieurs.. . 

Idem  (  H" 

(  Civils  

Militaires.... 

Civils: 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs. . . 


Prépose. 


Idem. 


Contrôleur. 


Civils. 


Civils  : 
antérieurs  au 
P*P0,C 1    i«  janvier 
1854; 
postérieurs.. . 
Militaires.... 
Civils  : 

Préposé  carde.raa-JiDt(;rieuri  ,u 
K«»'n.  \    1"  janvier 

/    i854  ; 
'  postérieurs... 

Le  mari,  matelot.  Ie1»'1»  


(Militaires.... 
U  mari,  préposé.  |ci%i|l  


Idtm. 


Utm. 


20 

9 

2 

'7 

9 
1 1 


9 
8 

7 
l7 


4 
i3 


iG 


9 
27 

7 
27 

3a 


I 


Règlement  %*>b* 
ral  du  îa  jan 

vier  i835  et  lo 
du  9  juin  S.I53 

39  \ 


Idem. 


4* 
16 


Idem. 


Idem. 

10  )  Ment. 

16) 

Idem. 


23' 


/ 


10 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
idem. 


Idem. 


M  talrsalies.  .(M  reet  istreinl  à  ■««■■•  jostificaiioe  de  m  tiraillé.  -  W  nu  de  fret-eals.  -  W  Aeeldent  grave. 
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QUOTITÉ 

réversible 

LIQUIDATION 

LIMITA- 

TION 
de 

U  pension 
an 

maximum 
do  grade. 

FIXATION 

DATB» 

pris 
mù  la 

 . 

des 

■années 

des 

services 
civils. 

Total. 

veuves 

ou 
eux 

orphelins. 

définitive 

de  la 
pension. 

de 

jouissance. 

pensionnaire*. 

• 

• 

• 

• 

• 

447' 

447f 

a  janvier  i8*3. 

Bordeaux 
(Gironde). 

«TÉG0R1E 

c  n  t  an  l"  janvier  18J 

l 

54.) 

■ 

■ 

«3'5o< 
6*3  65 

n8'90e 

9»f79' 
100  a5 

310^4* 

• 

• 

3io' 

3o  mai  1&63. 

Hubcaucourt 
(Vosges). 

i,:oooo 

• 

» 

766  94 
34a  ai 

1,109  l5 

• 

• 

1,109 

1"  mai  i863. 

Paris 

(  wmïïÊm  J. 

*oooo 

^r.i  nSA 

1 

10  74 

287  3  a 
149  57 

453  63 

• 

0 

453 

i"  juillet  1663. 

Moriaix 
(rinwtàre). 

7S0  00 

:«8S 

• 

• 

146  87 
i37  9i  1 

a84  78 

• 

m 

a84  {") 

i*r  mai  i863. 

Levier 
(Doubs). 

w  OO 

53  55 

488  33 

54i  88 

• 

m 

Bai 

i*r  juillet  i«63. 

Seclin 
(»ord). 

^00  00 

73.66 

52  a4 

281  33 
149  76 

483  3a 

» 

» 

483 

*" 

Dunkerrrac 
(Itord). 

-•OOO  00 

• 

a,4go  00 

2,490  00 

l,6O0' 

• 

1,600 

l'en. 

7S0  00 
70000 

• 
• 

i65  65 
i44  00 

309  65 

• 

» 

30Q  (o) 

l"  août  1863. 

Plougasnou 
(rinlstère). 

I  'xo  00 
•  '".0  00 

3986 

5l2  00 
3oi  96 

853  8a 

• 

» 

853 

I"  juillet  i863. 

Yalofrncs 
{ Manche). 

• 

» 

» 

117 

117 

»8mal  186.V 

Pcrros-Gmrcc 
Côtes-du-Sord). 

w 

* 

i58 

i38 

5*  novembre  1863 

Fécamp 
{Seine-Inférieure, 

• 

• 

• 

» 

• 

16a 

• 

■6a 

19  avril  1863. 

Saint-Martin 
aux-Buneaux 
(Seine-lnfcneure; 

(«)  Les  arrérages  no  courront  qu'à  psrtir  du  jour  de  la  cessation  du  traitement  d'activité. 
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i8 


20 


31 


22 


33 


24 


2b 


ROMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


Porrt  (Anne-Marie-Hé- 
lène) ,  veuve  dMOH'". 

Sawtblli  ( Marie  -  Ur- 
sule ) ,  veuve  Ahgbli'1». 


Acbert  (Marie-Caroline), 

veuve  G tiER. 
Boudrehghieh  (Véné- 
rante-Au^ustine-Josè- 
phe),  veuvcSiMART'". 
Larriio  (Marie-Rose), 


Lacjol  (  rierre  -  Alexis- 
Charles  )  «. 


Pklkgry  (Baptiste-Tho- 
mas)»*». 


TnoMAs  (Marie-Urbaine), 
veuve  Polart. 


D»tcs. 


>9  8n*' 

1796. 


IO  sept. 


i4  mars 

i8o3. 

6  mars 

iHoi. 

14  OCt. 
i8oi. 


as  avril 


17  fev. 


j5  mai 
1793. 


Lieai. 


wHAD  bfl. 


Smyrne 
(Étranger  y. 

Ses  tri 

(  Etranger  ). 


Sault 
(  VaucluK-  ). 

Forest 
(Étranger,. 

Dax 

(Lande). 


Paris 
(Saine }. 


Saint-Conat 

(Ande). 


Thionville 

(  Moselle  ) . 


Le  mari,  recev  eur 
principal. 


Le  mari , 


Le  mari,  receveur 
à  cheval. 

I  U>  mari ,  commit 
aux 

Utm.. 


des  services 


CiviU.. 


COSTRIBC- 


MDIRECTES. 

CiviU  


fit  m. 


fOSTES. 

Militaires... 

CiviU  : 
antérieur»  au 
1"  janvier 
18M; 
postérieurs... 
Militaires. . . . 

CiviU  : 
antérieurs  au 
1"  janviar 
|<S*1 
1  postérieurs.. . 

! CiviU  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
iS54; 


DORES 

de» 
«errtess. 


4a 

3i 

36 
ai 

4» 

1 

16 


ti 


1S 
9 

23 


1 1 1 


ifl 

-O 

ai 

1S 
t5 


DATES 

des  lois ,  décret 
et  < 


de*ta*li 
U  pensios) 
a  eU  accordes 


RfEtement  e»n« 
ral  da  lï  j»o 

vier  i8s5  et  lo 
du  9  jota  llU 
ld<m  


!étm.. 
Utm. . 


Idtm. 


Htm. 


i5 

■i  ,  !  ■('■<. 

I 

ao 

28 


u) 


La  mari  était  Français.  —  (*)  Infirmités. 


a*  catégorie,  , . 


RÉCAPU 

Douanes  

Contributions  indirectes... 

Forêts  

Douanes  

Contributions  indircetes..- 


Total 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article.du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n°  67. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Foold. 
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ï  QCOTIT8 
do 

traitement 
prit 


des  des 
services   I  services 
elTil». 


3,579  16  I 


a,ooo  00 
1,000  00 


I  1,800  00 
1,800  00 


ai  l3 


701' 86* 
4o8  36 


5o5  66 
3i5  29 


Î83 


ToUl. 


H» 

de 

la  pension 
au 

maiiraum 


1,123'95' 





Bi498 


875  00 





« 


QCOTITt 

réversible 


aui 

vravH 

00 

am 


»93 

Total. 

533 
194 

418 
Total. 


—  


— — 


util 

defij»iU«e  ï 
d.  u  d* 

pension.  I  jouissant». 


19a 


6,844 


633 
194 

418 


1 , 1 4o 


i,ia3 


844 


975 


Total.  1,94a 


i,r  mai  i865. 

11  avril  1863. 
16  avril  i863. 

17  septembre  1861 
i«  juillet  1863. 


Idtm. 


"11"' 

DOHfCILI 
des 

pensionnaires. 


sgjuin  1863. 


(Corse). 


Apt 
(Vancluse). 

Paris 
( Seine ) . 

Barsac 

(Gironde). 


Taris 

(Seine). 


Saint  Conat 
U«U). 


Paris 
(Seine). 


UT10N. 


.. 


4 
1 
x 
i3 
3 
3 


t 

3io 
6,844 
i,i45 
3.94a 


i,aaa' 
11,341 


ia,463 


- 


N*  i5,a3£.  —  Décret  1  u  péri  al  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public , 

de  4  Pensions  concédées,  en  vertu  de  la  Convention  du  23  août  1860,  à 
des  Titulaires  devenus  Français  par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France, 

« 

Du  a  Septembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ai  novembre  1860,  portant  promulgation  de  la 
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Convention  destinée  à  régler  les  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réu- 
nion de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France  ; 
Vu  l'article  a  de  ladite  Convention; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  en  son  avis  du  il  août  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 


- 
B 

a 

I 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


Dates. 


RA1SSAKCE. 


Lieui. 


BATIS 
de»  acte* 
en  \erlu  desqaeli 
la  pension 
•  été  concédée. 


1 

a 

3 


Berthod  (Jean).... 
Raybacoo  (Charles). 


Favrb  (  An 

LIEIW. 


loinette),  veuve  Pol- 


3  sept. 

»79*- 
93  mars 

«799- 
a  mars 

1807. 


Saint-Jorioi 
(Haute-Savoie). 

Nice 
(AJpe».Maritlmes). 

Silliogy 
(  Haute-Savoie). 


PENSIONS  A  INSCRIRE  AO  L1VRI 

(Chapitre  XI- 

Brevet  royal  4a  ai  fé- 
vrier 1835. 


Garde. rayon  de* 
forêts. 


Carde  commanal 
de»  foret». 

Le  mari ,  père  de 
donie  enfant». 


Lettre.»  patentes 
17  juillet  t»4S. 


4  IBodiko  (Mirie-Margruerile),  veuve I  ^février 
Tbssitohe.  1797- 


Spineta 
(Étranger). 


PENSIONS  X  INSCRIRE  AU  L1VB 

(Chapitre  \: 

IL.  mari ,  ex-aer-lLoi  du  57  juin  1860 
Kent  de  «été- 
ran».  j 


RÉCAPI1 

Pensions  à  inscrire  au  livre  des  pensions  civiles  

Pensions  ù  inscrire  au  livre  des  pensions  de  veuves  de  militaires . 

Total. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chacun  des  articles  du  tableau  qui  précède,  el 
payées  par  imputation  sur  les  crédits  que  ce  tableau  >  désigne,  à  la 
condition  toutefois,  par  les  titulaires,  de  déclarer,  dans  leur  certifl- 
cat  de  vie  produit  lors  du  premier  payement,  qu'ils  optent  pour  la 
nationalité  française. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  j  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  i  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au 

Signé  Achille  Fodld. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  quatre  liquidations  de  pensions  comprises  pour  une 
somme  totale  de  mille  deux  cent  quarante- neuf  francs  (  1,2/19')  an 
tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


QTJOTITI 
<f«  traitement 
pris 
pour  baie 
de  U 
liquidation. 


QCOT1TIC 

de  la 
penjioa. 


Datis 
do 

jouissance. 


DOMICILR 


dei  pensionnaire». 


OMFUTATIOIS. 


DM  PENSIONS  CIVILES. 

do  budget.  ) 


48of 


Total. 


446' 

443 

a5o 


1 , 1 3n 


14  juin  1660. 

Idem. 
5  mars  iS63. 


Annrry 

(  ilautr  sa  voir  ). 

Nice 

{  Alpes-Waritimet 1 
Noni?lard 

(  llauto-Savoir  ) . 


Los  arrérage»  ne  eonrront  que  du  jonrde  la  ces- 
sation effective  du  traitement  provisoire  d'activité, 

Htm. 

La  veuve  devra  justifier  de  sa  position  de  for 
tune  ta  6  mars  iSoS  ,  et  ainsi  de  suite  à  l'eipira- 
lion  de  chaque  période  de  ciorj  années. 


DES  PEMSIOKS  DE  VEDVCS  PF.  MILITAIRES. 

du  budget.) 


110' 


3i  décembre  1S61. 


Nier  |     Le  mari  «lait  Français.  La  pension  cette  en  eu 

(  Alpes. Maritimes  ).  M«"  nouveau  mariage. 


LATION. 


3 
î 


i,i3fl' 
i  to 


N*  1 5,a35.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  2  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  9  no- 
vembre l853; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
6  août  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  com- 
prise dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  de  six  mille  francs  (6,000')  au  tableau  d'autre  part  est 
approuvée. 

XT  Série. —  Partie  suppl.  3$ 


Google 
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« 

m 

o 

ROM  ET  PRÉHOMS 

du 

HAISSANCB. 

t 

6IUDB. 

MATC1B 

r  rUti 

(les 
service». 

DATES 
de»  lois,  décrète 

a 

!  • 
■ 

pensionnaire. 

Dale. 

Lieu. 

dot  service*. 

o 
< 

• 

'3 

C 
a 

o 

vertu  deeqoels 

U  peusion 
•  «là  accordes. 

Uni- 
q  u<- . 

M  MIT  IN    DR    M  i.\  r  ql  r, 

(Picrrc-Paul-Edouard;. 

il  avril 

Taris 

(Seine:. 

*7 

4 

14 

Loi  4»  as  »*H*t 

>7r,o  «(  <fVcri»t 
du  »A  tepietn- 
'  r. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud ,  le  2  Septembre  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'Èlat  aa  dé] 

,    des  finances, 

Signé  Achille  Fodld 


U  Ministre  secrétaire  d'Etat  an 
de  l'intèritar. 

Signé  P.  BoiïDET. 


N*  i5,a36.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  minisire  de  l'intérieur)  qui  i 

officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  le  baron  de  Lassas  Saint- 
Genïes,  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne;  quinze  ans  de  services,  dont  neuf 
comme  préfet;  chevalier  depuis  i85o.  {Fontainebleau,  6  Juillet  t8$3.) 


N'  i  5.23-t.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui 

chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hcuneiir  : 

M.  de  Vaissière,  sous-préfet  de  la  Palisse  (Allier),  ancien  conseiller  de  préfecture 
de  la  Loire; 

M.  Ledïre,  sons-préfet  de  Gannat  (Allier),  ancien  auditeur  an  Conseil  d'Ktat; 
M.  Pctuict,  maire  de  Saint-Étienue-de-Vicq  (Allier);  trente-trois  ans  de  services 
militaires  et  civils; 

M.  Gaillard,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  la  Pnlisse;  préside  ce  conseil 
depuis  i838;  trente-quatre  ans  de  services.  (  Vichy,  3  Août  i863.) 


N*  1 5,a38.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  rinté¥ieur)qtir  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Gomdier  ie  Craye,  maire  de 
Parignv-lei-Vaux  (Nièvre);  ancien  membre  du  conseil  général  de  U  Nièvre;  qua- 
rante et  un  ans  de  services.  (  Vichy,  3  Août  1863. \ 


.  .V  1 5,239.  —  Décret  impérial  (  contre-sîgné  par  le  ministre  dé  fintérieur)  qui  nomme 
chevaiiers  de  l'ordre  impérial  de  U  Légion»  d'honneur  : 

M.  Bourdon,  membre  du  conseil  général  du  Calvados,  ancien  conseiller  d'arron- 
dissement ;  trente  ans  de  services  ; 

M.  Cubarrus,  sous-préfet  d'Argentan  (Orne),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État. 
[Argentan,  iO  Août  1863,)   

S*  1 5,240.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur]  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Lefevrc  (Zonme>Étk**> 

} 

■ 
1 
■ 
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Béat),  employé  à  la  mairie  du  dixième  arrondissement  de  Paris,  membre  partici- 
pant de  la  société  municipale  de  secours  mutuels  des  quartiers  de  la  Porte-Saint- 

bénis  et  de  l'Hospice-Saint-Louis ,  à  Paris  (Seine).  {Saint  Cloud,  «  Août  1863.) 


FP1  tS.iAi .  —  DfccirET  impérial  (contre-stgné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

•  AU  GRAVE  DE  OOM ■ARDEUR. 

M.  Mouzard-Sencier,  préfet  de  la  Loire;  dix-neuf  ans  de  services,  dont  dix  comme 
préfet  ;  officier  depuis  1 S 38. 

M.  Bourhn  de  Roavre,  préfet  de  Maine-et-Loire;  vingt  ans  de  services,  dont  doiue 
comme  préfet;  officier  depuis  1 856. 

M.  Pastoureau,  préfet  du  Doubs;  quatorze  ans  de  services,  dont  douze  comme  préfet; 
officier  depuis  itfâa, 

M.  Bélurgey  de  Grandville,  préfet  de  la  Mayenne;  seize  an* de  services,  dont  onze 
comme  préfet;  officier  depuis  i856. 

M.  Ladrcit  de  la  Charrière,  préfet  de  la  Dordogne;  trente-neuf  ans  de  services,  dont 
douze  comme  préfet;  officier  depuis  i8à6. 

AU  GRADÉ  D'OFFICIER. 

M.  Démanche,  préfet  de  l'Ardèchc ;  vingt-quatre  ans  de  services;  chevalier  depuis 
18S1. 

M.  Lorelte,  préfet  des  Denx-Sevre»;  vingt  et  un  ans  de  services,  dont  sept  comme 
préfet;  chevalier  depuis  i8ia. 

M.  Poriqtutt  préfet  de  la  Meuse;  douze  ans  de  services,  dont  cinq  comme  préfet; 
chevalier  depuis  i853. 

M.  Boffinton,  préfet  de  la  Charente-Inférieure;  treize  ans  de  services,  dont  sept 
comme  préfet;  chevalier  depuis  i858. 

M.  Génin,  sous-préfet  honoraire;  vingt-six  ans  de  services;  chevalier  depuis  i853. 

AU  CRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  le  baron  de  Metz,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  ilhôue  pour  la  police  ; 
quatorze  ans  de  services  administratifs. 

11.  Genty,  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Alpes-Maritimes;  quinze  ans  de 
services. 

M.  Monton-Davernet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Moselle,  ancien  audi- 
teur au  Conseil  d'État;  quatorze  ans  de  services. 

M.  de  BeaapeinBeauvalbn,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Isère;  douze  ans 
de  services. 

M.  Bourdon,  sous-préfet  de  Dôle;  vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Poignant,  sous-préfet  de  Mayenne;  seize  ans  de  services. 

M.  Vianulb-s,  sous-préfet  de  la  Flèche;  treize  ans  de  services. 

M.  de  ThiziUat,  sous-préfet  de  Laugrcs;  treize  ans  de  services;  s'est  signalé'  par 
dévouement  lors  du  choléra  de  i854. 

NT.  Teste-Lebeaa,  sous-préfet  de  Vendôme;  services  distingués. 

M.  Vernhette,  sous-préret  de  VilleCranche  (Rhône) ,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'ÉUt  ; 
services  distingués. 

M.  Peyran,  sous-préfet  de  Marennes;  quinze  ans  de  services. 

14. 
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M.  Gucrbois,  sons-préfet  de  Ruffec;  quinze  ans  de  services. 

M.  Delfau  de  Belfort,  sous-préfet  de  Château  du  n  ;  quatorze  ans  de  services. 

II.  Brassier,  sous-préfet  de  Saint-Aflfrique  ;  treize  ans  de  services. 
M.  Bidon,  sous-préfet  de  Rocroy  ;  quatorze  ans  de  services. 
M.  Pellat,  sous-préfet  de  Bar-sur-Seine;  quatorze  ans  de  services. 
M.  Bernard,  sous-préfet  de  Doullens;  treize  ans  de  services. 
M.  le  baron  Chaudruc  de  Crazannes,  sous-préfet  de  Marvéjols;  douze  ans  de  ser- 
vices. 

M.  le  vicomte  de  Brémond  d'Ars,  sous-préfet  de  Quimperïé;  douze  ans  de  services. 

M.  le  comte  de  Masin,  sous-préfet  de  Belfort;  services  distingués. 

M.  Bouille t ,  sous-préfet  de  Semur;  services  distingues. 

M.  Blanc  [Octave),  sous-préfet  d'Aval  Ion  ;  services  distingués. 

M.  Mamelle,  conseiller  de  préfecture  de  la  Meurthe,  doyen  du  conseil  ;  trente-quatre 
ans  de  services  militaires  et  civils. 

M.  Boissier,  conseiller  de  préfecture  du  Gard;  vingt-huit  ans  de  services. 

M.  Delau,  conseiller  de  préfecture  du  Doubs;  vingt-cinq  ans  de  services. 

M.  Œuf,  conseiller  de  préfecture  des  Hautes-Alpes,  doyen  du  conseil;  vingt-neuf 
ans  de  services  publics. 

M.  Dunant,  conseiller  de  préfecture  de  la  Haute-Savoie,  conseiller  d'intendance  à 
Annecy  sous  le  régime  sarde;  dix-huit  ans  de  services. 

M.  Marre,  conseiller  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  doyen  du  conseil;  vingt- 
six  ans  de  services.  ' 

M.  Pupunat,  conseiller  de  préfecture  de  l'Ain,  doyen  du  conseil;  quinze  ans  de 
services  administratifs.  {Saint-Cloud,  13  Août  1863.) 


N'  i5,2àî>.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AD  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  Ségaad,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ancien  préfet;  vingt- 
deux  ans  de  services  ;  officier  depuis  1860. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Paillard  de  Villeneuve,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris;  services  impor- 
tants rendus  à  l'administration  de  la  ville  de  Paris;  chevalier  depuis  i8A5. 

M.  Rutaud,  maire  du  cinquième  arrondissement  de  Paris;  trente-quatre  ans  de  ser- 
vices gratuits;  chevalier  depuis  i838. 

M.  Baltard,  directeur  des  travaux  d'architecture  de  la  ville  de  Paris;  vingt  et  un 
ans  de  services;  chevalier  depuis  i85A. 

AD  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Lançon,  membre  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  ancien  membre  et  secré 
taire  du  conseil  général  de  Vaucluse;  auteur  de  travaux  distingués  dans  la  presse 
périodique. 

M.  Dillais,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris;  services  distingués. 

M.  Aubert,  maire  du  quinzième  arrondissement  de  Paris,  ancien  officier  dans  la 
garde  nationale  de  Paris,  administrateur  de  la  caisse  d'épargne  depuis  dix-sept  ans; 
services  distingués. 

M.  Poucher,  adjoint  au  maire  du  neuvième  arrondissement  de  Paris;  services  dis- 
tingués. 

M.  Guyon,  maire  de  Sceaux,  en  fonctions  depuis  dix  ans;  administration  signalée 
par  de  notables  améliorations. 

M.  Moreau,  réviseur  des  devis  et  mémoires  à  la  préfecture  de  la  Seine,  attaché 
depuis  trente-trois  ans  an  service  de  la  vérification;  concours  utile  et  dévoué. 

M.  Lazare,  chef  de  section  à  la  préfecture  de  la  Seine;  vingt-cing  ans  de  services 
administratifs. 

M.  Toussaint,  secrétaire  chef  des  bureaux  de  la  mairie  du  sixième  arrondissement 
de  Paris;  vingt-huit  ans  de  services. 

M.  Maisonneuve,  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  à  Paris;  trente-six  ans  de  services; 
auteur  de  nombreuses  publications  scientifiques  ;  dévouement  éprouvé  pendant  les 
épidémies. 

■» 
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M .  Lepàtrt,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  quatrième  arrondissement 
4e  Paris;  vingt-sept  ans  de  services.  [Saint-Gond,  i3  Août  1863.) 


!P  1 5,2 M.  -  -  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  G1LADI  D'OFFICIER. 

M.  le  docteur  Cabamu,  médecin  à  Paris,  attaché  à  l'inspection  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  ;  prête  depuis  trente  ans  le  concours  le  plus  dévoué 
aux  divers  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris;  chevalier  depuis  1842. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  fFinter,  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris  ;  trente-neuf  ans  de  services 
militaires  et  civils. 

M.  Touron,  officier  de  paix  de  la  ville  de  Paris;  vinçt-deux  ans  de  services. 

M.  Lasnier,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  police,  ancien  professeur  de  l'Uni- 
versité, ancien  directeur  de  la  prison  de  Saint-Lazare;  vingt-cinq  ans  de  services 
publics. 

M.  Uvcillé,  directeur  de  la  maison  de  justice  de  Paris  (Conciergerie);  trente  et  un 
ans  de  services  dans  l'administration  des  prisons  de  la  Seine. 

M.  BeUanger,  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris;  vingt-huit  ans  de  services 
non  interrompus  dans  les  commissariats. 

M.  Rochard,  médecin  des  prisons  de  la  Seine,  ancien  chirurgien  de  la  marina; 
trente  et  un  ans  de  services  publics.  {Saint-Cloud ,  iâAoùt  i863.) 


T  1 5,i44. — Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  GRADE  D'OPPICIER.  # 

M.  Coarvoisier,  chef  du  cinquante-deuxième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine;  trente-trois  ans  de  services;  chevalier  depuis  i85a. 

M.  David  Portait ,  chef  du  deuxième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine, 
ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  ancien  préfet  du  Nord,  lieutenant-colonel  de  la 
garde  nationale  de  Douai  en  184S;  chevalier  depuis  i854. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  le  comte  de  f  Angle  Beaumanoir,  chef  d'escadron  à  l' état-major  général  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine;  vingt-huit  ans  de  services ,  dont  douze  comme  officier 
supérieur. 

M.  Losscrand,  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  et  de  l'intendance  militaire  à 
l'état -major  général  de  la  garde  nationale  de  la  Seine;  quarante  et  un  ans  de  services 
militaires  et  civils. 

M.  Vieyra-Molina,  capitaine  trésorier  de  la  deuxième  subdivision  de  la  garde  natio- 
nale de  la  Seine;  trente-trois  ans  de  services. 

M.  Adoquc,  chef  du  dixième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine;  vingt- 
quatre  ans  de  services ,  dont  onze  comme  officier  supérieur. 

M.  Gibot,  chef  du  onzième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine;  mentionné 
honorablement  pour  sa  conduite  en  juin  1848;  vingt-sept  ans  de  services. 

M.  Despeaux,  chef  du  trente-sixième  bataillon  de  la  farde  nationale  de  la  Seine; 
dix-huit  ans  de  services;  s'est  signalé  par  sa  conduite  dévouée  dans  les  événements 
de  i848. 

M.  Lepeu,  chef  du  trente-deuxième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine; 
trente-su  ans  de  services. 

M.  Bernard,  chef  du  trente-troisième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine; 
dix-neuf  ans  de  services. 

M.  Carcenac,  capitaine  commandant  le  troisième  escadron  de  la  légion  de  cavalerie 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine;  services  anciens  et  distingués. 

M.  Ckéron,  capitaine  au  premier  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine;  trente- 
trois  ans  de  services ,  dont  vingt-cinq  comme  officier  ;  s'est  distingué  par  sa  conduite 
courageuse  en  juin  1848. 
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W.  de  Labnryère ,  capitaine  au  troisième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  h.  Seine; 
trente-sept  ans  de  semées  militaires  et  civils. 

M.  Bout  ures ,  capitaine  au  cinquantième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine; 
vingt-trois  ans  de  services. 

M,  Hichefem,  capitaine  au  quarante- sixième  bataillon  de  )a  garde  nationeie  de  b 
Seine;  trente-trois  ans  de  services.  [Saint-Cloud ,  t3  Août  iê$3.) 


«•t 


H*  1 5,*â5.  —  DècnBT  impérial  (contre-signe*  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
dans  l'ordre  iaspérial  de  le  Légion  d'honneur  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  de  Fontanes,  directeur  de  la  maison  impériale  de  Charenton ,  ancien  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'intérieur;  trente-trois  ans  de  services;  chevalier  depuis 
i85o. 

M.  JuiUermt,  chef  de  la  division  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  au  ministère  de 
f  intérieur  ;  vingt-nuit  ana  de  services;  chevalier  depuis  i8ô5. 

AD  GRADE  DE  CHEVALIER.  , 

M.  Hébert ,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur;  vingt  ans  de  service». 

M.  de  Carilan ,  ancien  membre  de  la  commission  d'examen  des  ouvrages  drama- 
tiques i  sous-chef  de  bureau  de  première  classe  au  ministère  de  l'intérieur;  vingt- 
quatre  ans  de  services. 

M.  Dcsjbntaina,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur;  vingt-quatre  ana  de 
services. 

M.  le  docteur  Antelme,  inspecteur  général  du  service  des  aliénés  ;  vingt-deux 
de  services;  s'est  distingue  par  son  dévouement  dans  plusieurs  épidémies. 

M.  Hédou,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Rennes;  trente -huit  ana  de 
directeur  depuis  i83o. 

M.  de  Nervaux ,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur  (direction  générale  de 
la  sûreté  publique);  quinze  ans  de  services;  secrétaire  du  préfet  du  Rhône  en  1849; 
s'est  distingué  à  celle  époque  par  son  dévouement  dans  des  circonstances  difficiles. 

M.  Bouard,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  attaché  au  ministère  de 
l'intérieur;  secrétaire  du  président  du  Corps  législatif  de  i85a  à  ioà«  et  du  ministre 
de  l'intérieur  de  »8j4  à  i858;  plus  de  dis  ans  de  service»,  » 

M.  Piras,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur  (direction  de  la  presse^ 
ancien  vice-consul  à  Savone,  ancien  membre  du  conseil  général  de  la  Corse; 
quatorze  ans  de  services.  \ 

M.  Lapierre,  rédacteur  en  chef  du  Nouvelliste  de  Rouen;  services  distingués  dans 
la  presse. 

M.  Gras,  propriétaire  gérant  du  Messager  du  Midi;  services  dans  la  presse. 


M.  Butât,  chef  des  travaux  typographiques  au  Moniteur  universel;  s'est  distingué 

e  lesquels  il 


le  zèle  et  l'intelligence  avec  lesquels  il  dirige  ce  service  depuis  douze  ans. 

M.  OUivault  du  Plessis,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Toulouse;  vii 
s  de  services. 

M.  Lespagnol  de  Chantcloup,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Rouen: 
ïuf  ans  de  services. 

M.  Ckcrbonncl,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Nantes;  vingt- cinq  ana  de 
services. 

M.  a"Hauieréoe,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Orléans  ;  trente  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Jourdan,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Arras;  trente-cinq  ans  de  ser- 
vices. 

M.  de  Brtiteubuck,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  chef  du  cabinet  des  dé- 
pêches; chargé  précédemment  de  plusieurs  missions  à  l'étranger.  (Soint-Gload, 
il  Août  1 663.) 

1 5,a4n.  —  Décret  impérial  ( contre -signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 

dans  l'ordre  impérial  de  la  Lée,  ion  d  honneur  * 

•  •■     «  •  •  •      .  • 

.  AD  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Puy débat,  membre  du  conseil  général  de  la  Gironde;  trente  ans  de 
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en  chef  de  l'Hôtci-Dicu  de  Bordeaux  pondant  vingt  ans;  chevalier  depuis 


Faure-Belon ,  maire  de  Saint-Étienne ,  membre  du  conseil  gênerai  de  la  Loire  ; 
chev  al icr  depuis  i856. 

M.  le  vicomte  de  Rickemont ,  membre  et  doyen  du  conseil  général  de  Lot-et-Garonne, 
de  TomhebcRuf;  chevalier  depuis  1859. 

le  marquis  Méry  dr  Contîntes,  membre  d»  conseil  général  de  Maine-el  Leire, 
intendant  de  la  Croatie  en  181 1,  préret  du  Puy-de-Dôme  en  181 3;  trente-neuf  ans  de 
chevalier  depuis  1 S 1 4 .  •  « 
Testié  de  la  Motte,  maire  dus  Rosiers,  ancien  dépoté  et  ancien  membre  du 
ni  général  de  Maine-et-Loire  -,  trenle-sn  ans  de  services  militaires  et  civils  ;  cheva- 
lier depuis  i83o. 

Vf.  J 'orrez,  chef  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  d©  I.iW«;  trente-huit  ans  de  ser- 
vices militaires  et  civils;  chevalier  depoi*  18"»*. 

M.  Bhndct  dTAaben,  membre  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais,  maire  de  Vendin- 
le-Vieil ,  ancien  préfet  et  ancien  maître  des  requêtes  an  Conseil  d'État;  quarante-broi 
ans  de  services;  chevalier  depuis  i8*a. 

M.  Suchel,  membre  du  conseil  général  du  Rhône,  vice-président  dn  conseil  depuis 
i85i,  ancien  maire  de  Yhiry;  quarante-neuf  ans  de  service»;  chevalier  depuis  iM.'m. 

M.  Ruflier,  maire  de  Sonchamp  (Seine-ct-Oise) ,  membre  du  conseil  d'arrondisaè- 
ment  de  Rambouillet;  aVst  distingué  par  son  dévouement  éclairé  aux  intérêts  de  sa 
coanmone;  chevalier  depiria  i£di. 

JLC  CRAUE  DE  UlfcVAUtUl. 

M.  Deviolaine,  maire  de  boissons  (Aisne),  en  fonctions  depuis  1847,  membre  du 
conseil  général  de  l'Aisne  depuis  i85*j  ;  dii-nept  an»  de  services. 
M.  Barbier,  agent  voyer  en  chef  du  département  de  l'Aisne;  vingt-cinq  au»  de  sef- 

M.  Tarlnnson,  maire  de  Castellane,  membre  du  conseil  général  des  Rasscs-Alp*»; 
nnei-ncuf  ans  de  services. 

M.  barralis  ,  maire  de  Lucérau,  membre  du  conseil  général  des  Alpes- Maritimes , 
ancien  maire  de  Nice  et  ancien  député  au  parlement  de  Turin;  seize  ans  de  services. 

M.  Malhon,  maire  d'Aubenas  (Ardèche);  administration  signalée  par  des  améliora- 
tions importantes  ;  dix- huit  ans  de  mm  vices  gratuits. 

M.  Tadhand ,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Rio  m  .  ancien  conseiller  à  la 
cour  impériale  de  Riom  ;  services  distingués, 

II.  Primai ,  membre  du  conseil  général  d*  s  Anîmin  n,  secrétaire  du  conseil  depuis 
i&ai.  ancien  maire  de  Clmumoni-l\.rcieii  ;  vingt  quatre  ans  de  services. 

M.  âfartiinor,  maire  de  Maièrcs,  ancien  membre  du  conseil  général  de  l'Ariége; 
dix-sept  ans  de  services.  , 

M.  Peyrusse,  maire  de  Narbonne.  membre  du  conseil  général  de  l'Aude;  quinte 
ans  de  service». 

Ai.  Ftmtfuùr-Lavergne ,  membre  du  conseil  <  néral  de  l' Aveyron  ,  ancien  maire  et 
ancien  membre  du  conseil  d'arrondissement  dr.  fcaint-A  Afrique;  vingt-trois  de  ser- 
vices. 

M.  Martin,  capitaine  des  sapeurs-pompiers  d'Aix  (Bouchcs-du-Rhône)  ;  trente  ans  de 
services;  grièvement  blessé  dans  plusieurs  incendies. 

M.  Guès  ,  directeur  de  l'institution  des  sourds-muets  de  Marseille;  a  fondé  en  1826 
cet  établissement ,  qu'il  n'a  pas  cessé  de  diriger  avec  le  dévouement  le  plus  complet. 

M.  Le  Pctticr^  maire  de  Coulonces,  membre  dn  conseil  général  du  Calvados,  ancien 
magistrat  et  ancien  chef  de  bataillon  dan»  la  garde  nationale;  quarante-sept  ans  de 
services. 

M.  CaiRard,  adjoint  au  maire  de  Caen,  en  fonctions  depuis  i8$8;  ancien  membre 
du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Caen  ;  vingt-sept  ans  de  services. 

M.  Tulandier*r Rspinasse ,  maire  de  Murât  (Cantal),  ancien  capitaine  dans  la  garde 
nationale  et  ancien  adjoint;  vingt  ans  de  service??.  - 

M.  Geynet ,  membre  de  la  commission  administrative  des  hospices  d'Angonlème, 
en  foi. étions  depuis  i8*4;  ancien  inspecteur  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 
trente  ans  de  services  publics. 

M.  Bouyonnei,  membre  du  conseil  général  du  Cber.  ancien  maire  de  Château- 
meiilanl  et  ancien  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Ajnand  ;  vingUneuf 
ans  de  services. 
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M.  Lestourgie,  membre  du  conseil  général  de  la  Corrèze  ;  vingt  ans  de  services. 

M.  Maillot,  chef  de  division  a  la  préreclure  de  la  Côte-d'Or;  quarante- huit  ans  de 
services,  dont  vingt-quatre  comme  chef  de  division. 

M.  Duportal  du  Goasmcur,  maire  de  Tréguier  (Côtes-du-Nord) ,  ancien  adjoint; 
trente  ans  de  services. 

M.  Périgauld-Degrandchamp ,  membre  du  conseil  général  de  la  Creuse ,  ancien  maire  - 
de  Cham'bon  et  ancien  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Doussac;  plus  de 
quarante  ans  de  services  publics. 

M.  le  baron  du  Cluieau  de  Clérans,  maire  de  Valojoux,  membre  du  conseil  général 
de  la  Dordogne  ;  services  distingués. 

M.  Bourdonnet,  membre  du  conseil  général  du  Doubs,  ancien  conseiller  d'arron- 
dissement; trente-trois  nus  de  services  publics. 

M.  Laurent,  maire  de  Oie,  membre  du  conseil  général  de  la  Dm  me,  ancien 
conseiller  d'arrondissement;  vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Ducros,  maire  de  Grignan  (Drôme) ,  en  Tondions  depuis  vingt-sis  ans  ;  membre 
du  conseil  d'arrondissement  de  Montélimar.  \ 

M.  le  comte  de  Barrey,  maire  de  Vcrneuil,  membre  du  conseil  général  de  l'Eure, 
ancien  conseiller  d'arrondissement;  vingt  et  un  ans  de  services. 

M.  Gaultier,  maire  de  Bû,  membre  du  conseil  général  d' Eure-et-Loir;  vingt-six  ans 
de  services. 

M.  Paradan,  maire  de  Nîmes,  ancien  adjoint;  services  distingués. 
If.  Ozenne,  adjoint  au  maire  de  Toulouse,  en  fonctions  depuis  huit  ans;  services 
ditingués. 

M.  Fagel  de  Quennefer,  maire  de  Bonas  (Gers);  trente-quatre  ans  de  services  mili- 
taires et  civils. 

M.  Dubreuilh,  adjoint  au  maire  de  Bordeaux,  membre  et  président  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Bordeaux  ;  dix-neuf  ans  de  services. 

M.  Coureau,  membre  du  conseil  général  de  la  Gironde  et  doyen  de  ce  conseil,  dont 
il  fait  partie  depuis  vingt-huit  ans. 

M.  Raboltc,  maire  de  Blayc  (Gironde),  ancien  adjoint,  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Wave,  qu'il  préside  depuis  quatre  sessions;  dix-huit  ans  de  services. 

M.  Coste-Florel ,  maire  d'Àgde,  membre  du  conseil  général  de  l'Hérault»  ancien 
adjoint;  quinze  ans  de  services. 

M.  Martin,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Lodève ,  président  de  ce  conseil 
depuis  i852;  trente-trois  ans  de  services. 

M.  tefas,  membre  du  conseil  général  d'Ille-et-Vilaine ,  maire  d'Ercé-près/Liffré  ; 
vingt  ans  de  services. 

M.  Brochet,  capitaine  des  sapeurs-pompiers  de  Fougères  (llle-et-ViUûne);  trente  ans 
de  services  dévoués,  dont  vingt-sept  comme  capitaine. 

M.  Pignot,  membre  du  conseil  général  de  l'Indre,  maire  de  Sazeray  ;  quarante  et  i 
un  ans  de  services. 

M.  Derouet,  membre  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire,  ancien  inspecteur  des 
lignes  télégraphiques  et  ancien  chef  de  bataillon  de  garde  nationale;  vingt-six  ans 

de  services. 

M.  Chauveau ,  secrétaire  de  In  mûrie  de  Tours;  trente-huit  ans  de  services  militaires 
et  civils. 

M.  Reynaad,  membre  du  conseil  général  de  l'Isère,  ancien  adjoint  an  maire  de 
Grenoble,  maire  de  Sasscnage;  quinze  ans  de  services. 

M.  Comtesse,  membre  du  conseil  général  du  Jura,  secrétaire  du  conseil,  médecin 
en  chef  de  l'hôpital  de  Lons-le-Saunier,  ancien  maire  de  Montfleur;  dix-sept  ans  de 
services. 

M.  Darnaudery,  chef  de  division  à  la  préfecture  des  Landes,  quarante-quatre  ans 
de  services. 

M.  Boinvilliers ,  maire  de  la  Motte-Beavron  (Loir-et-Cher) ,  membre  et  secrétaire  du 
conseil  général  de  Loir-et-Cher;  a  introduit  dans  sa  commune  de  nombreuses  amélio- 
rations. 

M.  Buchet,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Loire;  trente-huit  ans  de  services, 
dont  vingt-huit  comme  chef  de  division. 

M.  Souteyran,  adjoint  au  maire  du  Puy  (Haute-Loire),  membre  du  conseil  muni- 
cipal et  de  la  commission  administrative  des  hospices  de  cette  ville;  trente- cinq  ans 
de  services. 
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M.  Fongnot,  maire  de  Vallet,  membre  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure; 
vingt  ans  de  services. 

M.  Guillemeteau ,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  membre  du 
conseil  municipal  de  Nantes;  vingt-quatre  ans  de  services. 

M.  Greilé,  adjoint  au  maire  de  Nantes,  en  fonctions  depuis  onze  ans;  services 
distingués. 

M.  Valet,  lieutenant  adjudant-major  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  d'Orléans; 
quaratite-quati  e  ans  de  services  militaires  et  civils  ;  s'est  distingué  par  son  dévouement 
lors  des  inondations  de  la  Loire  en  i856. 

M.  Delom,  chef  de  division  à  la  préfecture  du  Lot;  vingt-neuf  ans  de  services,  dont 
quinze  comme  chef  de  division. 

M.  de  Lisleferme,  maire  de  Tournon  (Lot-et-Garonne),  membre  du  conseil  général 
de  Lot-et-Garonne;  trente-deux  ans  de  services. 

M.  Prit  ,  maire  de  la  Ménitréc  (Maine-et-Loire),  précédemment  adjoint  ;  trente- 
quatre  ans  de  services  municipaux. 

M.  Samson,  maire  d'Avranches  (Manche),  administrateur  de  l'hospice  et  du  bureau 
de  bienfaisance  de  cette  ville,  membre  du  conseil  général  de  la  Manche;  vingt-six 
ans  de  services. 

M.  Bréhier,  maire  de  Saint-Hilaire-du-Harcouêt,  précédemment  adjoint  ;  membre 
du  conseil  général  de  la  Manche;  vingt  ans  de  services. 

M.  Piel,  maire  de  Mortain  (Manche) ,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Morlain 
de  i83i  à  i852;  trente-trois  ans  de  services. 

M.  Salle ,  adjoint  au  maire  de  Châlons  (Marne),  chirurgien  en  chef  de  l'Hôlel-Dieu 
de  celte  ville;  a  obtenu  une  médaille  d'or  pour  son  dévouement  lors  du  choléra  de 
i8dg;  trente-huit  ans  de  services. 

M.  Peltereau- Villeneuve ,  membre  du  conseil  général  de  la  Haute-Manie,  ancien 
magistrat  et  ancien  député;  trente-deux  ans  de  services. 

M.  bfaunoir,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Château-Gontier  (Mayenne), 

5 résident  de  la  société  de  secours  mutuels  de  celte  ville,  directeur  de  la  caisse 
'épargne,  ancien  magistrat;  quarante-neuf  ans  de  services  publics. 
M.  Ollivirr,  membre  du  conseil  général  de  la  Mayenne,  ancien  maire  d'évron; 
trente-quatre  ans  de  services. 

M.  Michaut,  membre  du  conseil  général  de  la  Meurthe,  ancien  adjoint  au  maire 
de  Lunéville,  ancien  conseiller  d'arrondissement;  trente-quatre  ans  de  services. 

M.  Larzilltère-Beudant,  maire  de  Saint-Mihiel  (Meuse),  membre  du  conseil  général 
de  la  Meuse;  dix-sept  ans  de  services. 

M.  Le  Febvrier,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Vannes  (Morbihan),  pré- 
sident de  ce  conseil  depuis  douze  ans;  trente-trois  ans  de  services. 

M.  David,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Nevers,  ancien  maire  de  Sau- 
vigny;  fait  preuve  du  plus  entier  dévouement  comme  médecin  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Nevers;  trente  et  un  ans  de  services. 

M.  Krnoult-Bavart ,  maire  de  Ronbaix  (Nord);  a  rendu  des  services  signalés  dans 
l'administration  de  cette  ville  importante;  vingt  et  un  ans  de  fonctions  gratuites. 

M.  Houssd-Defontaihe,  maire  ae  Tourcoing  (Nord),  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Lille,  ancien  adjoint;  administration  signalée  par  d'importantes  amélio- 
rations. 

M.  Uoremieax,  membre  et  vice-président  du  bureau  de  bienfaisance  de  Lille; 
dévouement  éprouvé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  dix-neuf  ans  de  services. 

M.  Duquenne,  membre  du  conseil  général  du  Nord,  maire  de  la  Gorgue,  ancien 
membre  du  conseil  d'arrondissement  d'Ilazebrouck  ;  vingt  ans  de  services. 

M.  Deblocq,  chef  de  division  à  la  préfecture  du  Nord  ;  quarante  ans  de  services,  dont 
trente  comme  chef  de  di»ision. 

M.  Menestrier,  maire  de  Lannoy-Cuillcre ,  membre  du  conseil  général  de  l'Oise; 
quarante-deux  ans  de  services  militaires  et  civils. 

M.  Le  Royer  de  la  Tounierie,  membre  du  conseil  général  de  l'Orne  et  doyen  de 
ce  conseil ,  où  il  siège  depuis  trente-deux  ans.  * 

M.  Le  Sergeant  de  Monnccove,  maire  de  Saint-Omer,  ancien  sous-préfet,  ancien  député 
au  Corps  législatif;  services  antérieurs  comme  capitaine  à  l'état-major  général  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine. 

M.  Laroche,  maire  de  Billom ,  membre  du  conseil  général  du  Puy-de-Dôme ,  ancien 
conseiller  d'arrondissement;  quinze  ans  de  services. 
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M.  d'inun-Btrry,  maire  o>  SainUean  le-Vie«u,  mewbns  du  c***eil  généra!  des 

Basses-Pyrénées;  vingt  et  un  an»  de  services. 

M.  Pédtkidou,  maire  de  Totirnay,  membre  du  conseil  général  des  Haut  «-Pyrénées  : 
vingt  et  un  ans  de  services. 

M.  lUudoLphi,  maire  de.  Schilligbeim,  membre  du  conseil  général  da  Baa-Rhin; 
trente-cinq  ans  de  services  militaire!  et  civils. 

•  H.  Jtrwtet,  commissaire  central  à  Strasbourg ,  précédemment  commissaire  aux  délé- 
gâtions  judiciaires  a  Uordeaux;  services  distingués. 

M.  de  Bornet,  mûre  de  Cuire-ct-Caluire  (Khônc),  en  fonctions  depuis  iSoj  ,  ancien 
membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Lyon  ;  administre  avec  distinction  «ne 
commune  importante. 

II.  Arlhnudp  médecin  du  service  des  aliénés  du  département  du  Rbôuc;  a  introduit 
dans  le  traitement  tirs  maladies  mentale*  de  nombreuses  améliorations;  auteur  de 
publication»  estimées;  vingt  et  un  an»  de  services, 

M.  Afugnicr,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Gray  (Haute-Saône) ,  président 
de  ce  conseil  depuis  vingt  ans,  ancien  maire  de  Gray  ;  treote-deus  ans  de  services. 

M.  Aucaigne  Sainle-Crvur ,  maire  de  Cluny ,  membre  dn  conseil  général  de  Saône- 
et-Loire,  ancien  commandant  de  la  garde  nationale  de  Cluny;  quinze  ans  de  services. 

M.  Piot,  maire  de  Maçon,  ancien  1  um  u  eu. m  t -colonel  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville;  s'e>t  distingué  par  son  dévouement  lors  des  inondations  de  i8ao;  trente-trois 
ans  de  services. 

M.  Gussclin,  maire  de  Chantenay,  membre  du  conseil  général  de  la  Sarllie.  ancien 
représentant  ;  Irente-cinq  ans  de  services. 

M.  Davul,  maire  d'Aix-les-Bains ,  membre  du  conseil  général  de  la  Savoie,  médecin 
de  l'hospice  de  la  Reine-IIortcnse;  vingt-sept  ans  de  services. 

M.  Germain,  adjoial  au  maire  d'Annecy,  président  de  la  commission  administrative 
des  hospices  de  celte  ville,  conseiller  provincial  sous  Je  régime  sarde;  divsept  ans 
de  services. 

M.  Utêâl,  maire  de  Fécamp  (Seine-Inférieure; .  ancien  capitaine  des  sapeurs-pom- 
piers de  celte  ville;  trente  ans  de  services. 

M.  Andricu,  maire  de  Doudevilie  (Seine-Inférieure)  ;  vingt-deux  ans  de  fonctions 
municipales. 

M.  Papin,  maire  du  Tréport  (Seine  Inférieure)  ;  plus  do  vingt  ans  de  services  gra- 
tuits. 

M.  Belot,  président  des  bureaux  de  bienfaisance  de  lion  en .  membre  du  conseil 
généial  de  la  Seine  1  n Tenon rc ;  a  fait  preuve  du  plus  entier  dévouement  depuis  le 
commencement  de  la  crise  rol'UMuere;  plu»  de  vi.i^t  ans  de  services. 

M.  Il  zy,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Meluu,  président  de.  ce  conseil 
depuis  i8j3;  quarante-sept  ans  do  services  gratuits. 

M.  Boycr,  ebef  de  vision  à  la  prélecture  de  Seine«et-Oife;  trente-quatre  ans  de 
services. 

M.  Gacspcreau,  maire  d'Émanci,  membre  du  conseil  général  de  Sotne-et-Oise; 
trente  trois  ans  de  services  militaires  et  civils. 

M.  Fcudlokv,  membre  du  conseil  général  de  Seine-et-Qise  .ancien  maijfc  de  Magny; 
trente-quatre  ans  de  services. 

M.  Loiscnu,  chef  «le  division  à  la  préfecture  des  Deux-Sèvres;  quarante-deux  ans 
de  services,  dont  trente-trois  comme  chef  de  division, 

M.  YiUcnuuil,  maire  de  Péronne,  membre  du  conseil  général  de  la  Somme;  ser- 
vices distingués. 

M.  Fournicr,  agent  voyer  en  cher  du  département  de  la  Somme;  vingt-sept  ans  de 
services. 

M.  de  Lacombe,  membre  du  conseil  général  du  Tarn ,  administrateur  des  hospices 
de  Gaillac;  trente-trois  ans  de  services. 

M.  Depcyrc,  membre  du  conseil  général  de  Tam-et-Garonnc;  secrétaire  dti  conseil 
depuis  vingt-quatre  ans. 

M  dr.  Himtiny,  maire  d'flyères,  membre  du  conseil  général  du  Var,  ancien  oflieier 
de  marine;  vingt-neuf  ans  de* services  militaires  et  civils. 

M.  Félix,  maire  de  l'Isle  <  Vauclusc).  médecin  de  l'hôpital  de  celte  ville t  *  obtenu 
deux  médailles  pour  son  dévouement  dans  dos  épidémies  cholérique*;  «ingt*ept  ans 
de  services. 

M.  Gihuieau ,  membre  du  conseil  généra*  de  la  Vendée .  secrétaire  du  conseil  àe- 
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puis  i85a.  ancien  maire  et  ancien  conseiller  d'arrondissement;  vingt-sept  ans  de  ser- 
vice». 

M.  PallUj  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Vienne  ;  quarante-sept  ans  de  ser- 
vices, dont  trente  et  un  comme  chef  de  division. 

M.  Simon,  membre  du  conseil  général  de  la  Haute- Vienne,  ancien  maire  et  ancien 
membre  du  conseil  d'arrondisseim  ut  de  Rochechouart;  trente  et  un  ans  de  services. 

M.  FalaHeu,  maire  de  Bains,  membre  du  conseil  géuéral  des  Vosges;  vingt-cinq 
ans  de  services. 

M.  Febtre,  maire  d'Avallon ,  membre  du  conseil  général  de  l'Yonne ,  vingt  ans  de 
services. 

M.  Dumeaa  'Annan!],  directeur  de  bateaux  à  vapeur  à  Bordeaux;  s'est  distingué 
par  de  nombreux  actes  de  dévouement;  titulaire  d  une  médaille  d'honneur  de  pre- 
mière classe. 

M.  MoH,  architecte  à  Paris;  a  donné  les  plans  et  dirigé  la  construction  de  plusieurs 
édifices  remarquables  affectés  a  des  services  dé|tartementau\  ou  commnnam. 

M.  Gallard,  membre  du  conseil  général  de  l'association  des  médecins  de  France, 
lauréat  des  hôpitaux;  a  obtenu  plusieurs  médailles  pour  son  dévouement  dans  les 
épidémies;  auteur  de  diverses  publications  scientifiques. 

M.  Piotjey ,  médecin  de  la  société  de  secours  mutuels  du  neuvième  arrondissement 
de  Paris,  lauréat  de  l'école  de  médecine;  a  rempli  plusieurs  missions  gratuites  dans 
les  départements  pendant  les  épidémies  cholériques  de  r84g  et  de  i854. 

M.  Àîoysès,  négociant  à  Paris;  s'est  particulièrement  signalé  par  son  dévoilement 
actif  et  éclairé  comme  membre  de  plusieurs  associations  de  bienfaisance.  {Saint- 
Cloud,  13  Août  1*63.) 


V  l'S.aar. —  Décret  IMPÉRIAL  (rendu  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie  et  contre-sigué  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme  dans  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

SERVICES  CIVILS. 


AU  GRADE  D'OFFICIER. 

If.  Retjnauld  de  Lunnoy,  ingénieur  en  chef  de  première  classe  du  service  des  ponts 
et  chaussées  à  Constantinc;  trente  ans  de  services,  dont  onze  en  Algérie  ;  chevalier 
du  11  août  i853. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Vatonne  [Frédi'ric-Jatcs) ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe  du  service  des 
mines  à  Alger;  dix  ans  de  services,  dont  sept  en  Algérie  ;  mission  scientifique  au 
Sahara. 

M.  Bellcmare  { AlexandTV-hfarie- François) ,  secrétaire  du  conseil  consultatif  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie ,  à  Alger;  vingt  ans  de  services ,  dont  quatre  en  Algérie  ; 
travaux  littéraires. 

M.  Jette  [Philippc-Charles-Nicolas),  sous-inspecteur  divisionnaire  de  première  classe, 
chef  du  service  des  douanes  à  Constanline;  trente-neuf  ans  de  services,  dont  onze  en 
Algérie. 

M.  Broussard  [Amédée),  chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Oran  ;  vingt-quatre  ans 
de  services  en  Algérie. 

M.  Hasscn  ben  Caid  Ahmed,  propriétaire  à  Blidah ,  membre  du  conseil  géuéral  de  la 
province  d'Alger  depuis  i858,  membre  de  la  commission  algérienne  à  l'Exposition 
de  Londres  en  1862. 

SERVICES  INDIGÈNES. 


AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Mohamed  el  Kobri,  caïd  de  la  tribu  des  Bordjia,  subdivision  de  Mostaganem, 
province  d'Oran;  vingt-trois  ans  de  services,  une  blessure. 

II.  Ahmed  ben  Chaouch,  caïd  des  caïds  des  Beni  Menna,  province  d'Alger;  dix-sept 
ans  de  services,  quatre  blessures;  nombreux  traits  de  bravoure  et  de  dévouement. 
[Saint-Cloud,  13  Août  M3.) 
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N*  1 5,248.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Jarry,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police;  quinxe  ans  de  services;  chevalier  depuis  1859. 

[SaintCload ,  Ut  Août  1863.) 


N*  i5,24Q.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AD  CRADE  D'OFFICIER. 

M.  le  comte  de  Chevigné,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale  de  Reims;  chevalier 
depuis  i834. 

AD  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  le  baron  de  Grajfenried-Villars  (Denis-Bernard-Frédéric). 

M.  le  vicomte  de  Pellsport,  membre  du  bureau  de  bienfaisance  de  Bordeaux ,  ancien 
sous-préfet;  seize  ans  de  services.  [Saint-Cloud,  16  Août  1863.) 


N*  i5,a5o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes)  qui  nomme  chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur : 

M.  Ricard,  président  du  tribunal  de  première  instance  d'Avallon  (Yonne);  vingt- 
neuf  ans  de  services; 

M.  Lapouyade,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Réole  (Gironde); 
quarante-deux  ans  de  services;  président  depuis  1&2.  (Saint-Cloud.  29  Août  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  "  Septembre  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  in 
ministère  de  la  Josticc  et  des  Cultes. 


Ou  «  abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  a  raison  de  9  Iranm  par  an .  a 
impériale,  ou 


ta  caisse  de  rtapriflsc* 


imprimerie  impériale.  —  n  Septembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  975. 


N°  1 5,2Ôi .  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  52  Militaires  des  Pensions 
de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Du  12  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a  ; 

a°  Les  lois  des  11  avril  i83i  et  a5  juin  1861,  sur  les  pensions  de 
Tannée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor  public  ; 

A°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
11  août  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  /40,  et  la 
possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  douze 
mille  sept  cent  trente-huit  francs  (  112,738'),  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  militaires 
dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (,),  savoir  : 

M  Lès  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au 
Trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 

ir  Série.  25 
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.\iljuilautd'a<Imini<> 

3o 

a 

20 

m 

m 

5c 

»  ; 

1 

1809. 

(Uaut-Rhiu;. 

tralinu  en  prenreriles 

li .*• . .  1 1  an  ■  militaire». 

W|ÎR  u  MndaioD  que  le*  arrérace»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été!  raye*  det  contrôle, 
d  a  iv, te  -  M  a.» f  ïd  P«l  oT  de"  .omme»  perçues  depîii.  le  Si  «ai  ,«63  i  titre  de  aolde  de  non-.ct„,«ê.  -  (c)  Sauf 
1  lucï  ou  d»;  tomme,  perçue,  depuii  le  a7mtl  i»63  i  titr.  de  aolde  de  non-ct ivitr.  -  [i)  A  la  eonrtit.on  qne  le, 
iS^JTJSSSSmS^  2S  du  jour  où  le  titulaire  aura  «te  raye  de,  contrôle»  de  la  non-.ctir.u..-  (.)  ».,f 
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IXICt.lt 
de  U  loi  • 
11  avril  xSSi 

(1  plie  j  Mrs 

ta  fixation. 

GKADK 
•or  lequel 
la 

pecsioo  est  réplee. 

QEOT1TI 

de  la 

peusion. 

POSITION 

actuelle 

des  titulaires. 

ÉroooB 
de  l'entrée 
en  jouissance 
de 

leur  pension. 

DOMICILE 

des  litalairet. 

,  10  et  11. 

Capitaine.  (Ayaul  13 
au*  d'aneieuncte  dans  ce 
(CT«<le.) 

Idem. 

Hem. 

2,07  .i'(a) 

i»973  («) 

2,1 58  (a) 

Eu  Activité. 
Idem. 

5  mai  1863. 

90  jniUet  i*63. 
lOjuiUet  1863. 

Steuay 

Wissem  bourg 

injs-Rbin). 

Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). 

f»  et  JO. 
Idem  W. 
Mm  1», 

tdm. 

tétm. 
Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Chef  d'escadron. 
Capitaine. 

2,235  (a) 
1,602  (a] 
1,060(6) 
i,56o  (c) 
i.o5o  id) 
i,574  (a) 

Idem. 
Idem. 
En  non-activité. 
Idem. 
Idem. 
En  activité. 

?o  juin  1863. 

Idem. 
Si  mai  1863. 
27  mai  1863. 
14  dec.  iA6a. 
a3  mai  1863. 

Castelnaudary 

(  Aude  ). 

Sens 
(Tonne). 

Toulouse 
(  Haute-Garonne  ). 

Montigny-lez-Mctx 
(  Moselle). 

Nantes 

(  Loire-Inférieure). 
« 

Idem. 

Idem. 

i,84o  (n 

idem. 

35  juillet  1863. 

Oigny 
'Aisne). 

Idtm. 
tdem. 

Idem. 
Lieuleoaot. 

1 

1,574  (ej 
i,i34  (cf 
3,900  (a) 

En  non-activité. 
Idem. 
En  activité. 

8  dix.  186a. 
ao  avril  i863. 

AbbeviUe 

(Somme). 

Savcrne 

(Bas-Rhin). 
Alger 

(Algérie). 

tdim. 

3,7o5  (a) 

l6a%ril  i8C3. 

Strasbourg 

(Bas-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

3,588  (a) 

En  activité.  Direc- 
teur à  Grenoble. 

Besançon 
(  Doubs  ). 

le  et  11  <«>. 

9  et  10. 
Majif». 
Idem. 

Idem, 

Garda  de  1'*  classe. 
(  Ayant  11  aos  d'ancien- 
neté daas  ce  grade.  ) 

Carde  de  1"  classe. 

Idem. 
Capitaine. 

3,627  («) 
i,584  (a 

i,43o  (a, 
i.ioof/") 
2,0a  2  (a) 

Inspecteur  des  fon- 
deries à  Paris. 

En      activité  à 
Douai. 

Idem  à  Libourne. 
Bn  non-activité. 

En  activité. 

Idem. 
1"  svrîl  i«63. 

Idem. 
Sjonv.  i863. 
5  mai  i863. 

Metz 
r  Moselle). 

Douai 

(Kord). 

Collongea 

(  Ain). 

Paris 

(Seine). 

Grenoble 
(Isère). 

Idem. 

Pharmacien-major  dr 
1™  classe. 

2,590  fa) 

Idem  à  l'hôpital  mi- 
litaire de  Belfort. 

ao  avril  i863. 

Paris 
(  Seine  ). 

idem. 

Officier  comptable  de 
a*  classe. 

— 

1,680  (g) 

En  non-activité. 

4  déc.  186a. 

Gerbeviller 
(Mcurthe). 

Idem. 

2,100  (a) 

En  activité  à  Mot- 
laganera. 

10  avril  1863. 

MeU 
(Moselle}. 

Adjudant  en  premitr. 

1,660  (a) 

Idem  à  Paris. 

5  mars  i863. 

• 

'.«daction  des  sommes  perçues  depuis  le  8  décembre  186a  snr  la  volde  de  non-activité.  —  (/)  Sauf  déduction  des 
*>nimea  p< -•  ues  depuis  lo  6  janvier  1863  à  titre  de  solde  de  non-aclivité.  —  (y)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues 
-spais  le  A  décembre  iH6a  à  titre  de  solde  de  non-aclivité.  Celle  pension ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait 
•?pl.catiou  dm  l'article  a  de  la  loi  du  11  avril  i83i ,  ne  peut,  d'après  l'article  a7  de  ladite  loi ,  ilre  cumulée  a»«c  un 
<rsiie»f  ot  civil  d'activité. 
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NOMS  BT  PfiL.IOMS. 


Cardb  (Antoine-Louis). 

Bkipaot  (Hippolyte- 
Jcan  -  Baptiste- Théo- 
dore). 

ïlessofi  (Joseph)  


MAISSAJfCB. 

SERTICKS 

•ifeciifa. 

ciarscsa* 

TOTAVX. 

Lieu. 

armes ,  etc. 

a 
< 

5 
ai 

0 

0 

m 

a 
< 

Mois. 

Jour».  1 

a 

m 

"S 
M 

e 

Et 

O 
•» 

99  m  an 
1809. 

La  Rochelle 

i,  Vjuai  ijtiv  iuiii  ,j 

Major     coru  man- 
dant de  plaça. 

44 

7 

la 

6 

• 

• 

60 

7 

11 

SojvHlet 

»797- 

Paris 

(«élue). 

Chef  d'escadron  d« 

43 

7 

26 

1 

• 

a 

44 

7 

a6 

a3  août 

1803. 
• 

Saint-Thomas 
(Marna). 

Garde  principal  du 
génie. 

4o 

0 

18 

; 

0 

• 

4o 

• 

18 

I 

(*>  Application  de  l'article  4  de  l«  lot  dn  a5  jnin  1&61. 

(a)  Sauf  déduction  des  sommes  perçue*  depuis  le  10  février  i»63  sur  la  pension  de  3,070  francs  accordée  par  décret 
impérial  dn  it  mare  iH63  ,  et  que  la  présente  annule.  —  (b)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  i5  janvier 
ih63  »ur  la  pension  de  3,39*  franc»  accordée  par  décret  impérial  du  a5  février  i»63 ,  et  que  la  présente  annule.  Cette 


i 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  mili- 
taire de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traite- 
ment militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sarot-Cloud ,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Randon. 


N*  1 5,302.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  25  Militaires  des  Pensions 
'  de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Du  îa  Août\863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a  ; 
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HT  1  C  L  II 

d«  U  loi 

4a  11  avril  t'ii 
applicable* 
à  la  GiatioD. 

CtADK 

»ur  lequel 
la 

■uminn  ■  »'   r  *  ' 
pTUltuu  v*l  rr^lld 

00OT1TÉ 

de  la 

1  ■  *  iiiKin« 

roitriox 
actuelle 

des  titulaire*. 

de  l'entrée 
en  joQiaeanca 
de 

leur  penaion. 

DOMtClLS 

de»  litulairr». 

9,  10  et  11. 
9  et  10. 

Major.  (Ayaot  11  «na 
d'ancicnueio    dan*  ce 
ffrade.  ) 

Chef  d'p»f«dron. 

3,ioS'(a) 
a,â3o(6) 

Titulaire  d'uae 
pentiou  de  retraite. 

l'Um. 

10  février  iS63. 
lâ jan».  îS&S. 

C.rcnoblc 
|  laére  ) . 

Parti 

{ 5eine  ). 

9,  10  et  11  <•). 

Garde  d'artillerie  de 
r*  ela*»e.  (Ayant  11  tm 
d'ancienneté     daii*  ce 
grade.  ) 

1,57a  (c) 

Utm. 

|S  avril  1863. 

<  "h.i  loi  iv-  sur- Marin* 
;  Marne). 

. 

iu,73S 

pen«ion  ,  daua  la  fiialiou  de  laquelle  il  a  clé 
l'article  rj  de  la  même  loi  ,  rire  cumulée  avec 
pala  la  la  avril  1H6S  tnr  la  pfinion  de  071 
aooale. 

Fait  application  de  l'article  4  de  l.i  loi  du  11  avril  t  -  >  t ,  nr  f  enl ,  it'aprri 
un  traitement  d'activité.  —  (c)  Sauf  ileducliou  de*  iommrt  perçue»  de- 
franc*  accordée  par  décret  impérial  du  iK  juin  i66Y,  et        la  pfi*e*Mt* 

a*  La  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor  public; 

V  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
11  août  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  \  \  , 
et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s  élevant  à  la  somme  de  cinquante- 
sept  mille  deux  cent  sept  francs  (57,207'),  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert 
pour  Tannée  186S; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
iruerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1~„  Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt-cinq  militaires  dénom- 
mes au  tableau  d  autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  mili- 
taire de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides»  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci -après,  un 
traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

s  i  4 

(,)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  -soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  Trésor, 
qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  loi*. 

iS.. 
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Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passîMes  rfanc  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc. ,  afin  qu'elle  sort  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

k.  Nos  ministres  secréUires  d'Étal  aux  départements  de  la  guerre  et 
des  fïnanres  sont  chargés,  chacun  en  cp  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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7 
8 

9 

10 

1 1 

12 

t3 
i4 
i5 

16 
»7 

18 
»9 
ao 


KOMS  ET  MIMONS. 


Cabakibr  (  Pierre). 


Litclliih  Jean-Louis- 

Charles  . 
Sore  (Jérôme)  

Le  VssiBt.  { Julcs-I >an- 

çois-Maric). 
Dambrio  (  Antoiuc-Nico- 

las-Victor). 


NAISSA3CE. 


Dotn. 


ao  jafn 
iSo3. 

i8i3. 

•S  jan». 

i5o6. 

>7  févr. 

i4  mors 

iSio. 


Trawotd    (  Jean  -  Bap-  a*  juin 
tisleS 


Ahtowi  (Tenace -An- 
toine). 

Ch  atm  (  Etienne  -  Mei- 
chior). 

Ciiari.iàrr  (Charles-Fer- 
dinand). 

Brodt  t  (Jean-Baptistc- 
Jost'ph). 

Tiiort  { Jules- Léon  ) . . . 


Bessos  (Jean 


Dksratacd  (Enpène). 

roLi  (  Benoit)  

Abrt  (Jacqties)  


Dorois  (  Auguste-FTisa 
beth  ). 


Ordirmrr  La 

(Lotiis-WilhcIni-l'hUi 
berf-Philipp^-raul  ). 
PoiRsrcnoft    (  Jean-  An- 
dré . 

Giumaud  (Nicolas)  W... 

Thom  v  s  (  Charles-Geor- 
ge»). 


lëio» 
>8Vy>. 

3odéc. 
i:  ii  - 

a -S  mai 
j8i4. 
io  »epl. 

1814. 

t~.  juillet 
1806. 

a:,  jti.n 

1807. 


«  mai 

1807. 

ao  mars 


37  maxa 

1867. 

n  juill  rt 
•807. 


ia»4. 


S8jni1bt 

J807. 

a5  juin 
IM. 

S  février 
1807. 


Lieux. 


Phalsbo'irg 

(Meurtrir). 

Lori^tit 

{  Morbihan)  . 

IVoa  titan 

(  Oirwn  'o  .  . 

Le  Conquet 
(  rinltl'-re  ). 

Touloa 

(V*r). 

Strasbourg 
(  Bavlihin  ;. 

Omessa 

(C'-rao). 

TuUins 
(l»ere). 

VisonI 

(  Haw ix-Uôom  ). 

Gnmont 

(  Arlooooa). 

Charenton- 
ic-Ptmt 

(  saine }. 

Bécheressc 
(Chareate). 

Verdun 

(MtON). 

Poraiodi-Narza 
(Cara»). 

Riquewihr 

(Haut-Rhin). 

Cœtnrres 
(A4»»). 

Brtfort 
(  Uaul-Rbin). 

Oorrll* 

(Moarlle). 
Turin 
(tut*.). 

Jarnac 
(Char-  (i te  ). 


armes ,  etc. 


Chef  (fa  bataillon 
commanJanl  de  pla- 
ce. 

Capitaine  edj  m  I  en» 

de  place. 

Mr**. 


Capitaine  archl- 
vUte. 


Mjjor  d'Infante- 


rie. 


Capitaine"*»;  3*  ré- 
gimonl  d'iafaniarU 

de  Ligne. 

Ntm  ta  17*1  Je  m. 

Utm  an  4i«  idem. 

Capitaine  d'infan- 
terie. 

Capitaine  ao  4*  ré- 
giment de  lanciers. 

Licnlenant-colonel 
de  la  se/  Mejteai  de 
gendarmerie. 

Chef  d'etcadron  à 
la  coanpaf  aie  de  gen- 
darmerie de  la  Doc- 
do^ne. 

Mtm  de  la  Haute- 
Loir*. 

Capitaine  4  la  garde 
de  rarfcv 

Chef  d'eacadroa  an 
régiment  d'art  il  - 
1er  ie-pon  ton  nier». 

Chef  «Teecadron  an 
i«'  réejiawat  d'ar- 
litlerie. 

Chef  (feaeadroa 
d>rtille>ie. 

Me». 

Capitaine  d'arlille- 

T'fcm. 


RBRTICAa 

•  uVctif». 


St 

35 

33 
36 

3a 

3o 

3o 
3o 
3o 


sa 


38 
33 
34 

35 

5i 

36 

45 

ao 


1 

6 

M 

IO 

5 
6 

1 

1 
6 


*9 

8 

18 


10 


CAMriexaa 


a5  . 


i9i  . 


Cl  . 


1> 
aa 


24  8 


18  5 


i 


i4 
a 


a7  :  a 
a:- 

3 
1 


27 


15 

éaV]  f 

êf.J 


i3 


10 

A 


i5 
t5 


TOTAUX. 


67 

*9 

ai 

43 

58 

Ao 

3o 
35 
A4 
3a 

36 

4» 
36 
35 

35 

Si 

39 

58 

58 


o 
o 


29 
18 

iS 


1 1 


1 

6 

10 

5 

6 

1 
1 

6 


34 

• 

tS 

4 

t5 

33 


I 

I  I 
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11   TiU  do  fronçai  v 


B.  n*  975. 


du  II  avril  lUl 
;,;4.«aM*. 
a  la  f 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  H 


U  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Èkit  an  département  le  la  gvnrrt , 


9,  10«*  II. 


f  «|>iUlnr. 

Capiij.ne.  {  Avant  13 
•  n»  d'«i.cienncte  dan* ce 
.«rade.,; 


9  et  10. 


Htm. 
9.  «o-e»».. 

9««ao. 
/«frai. 

Ideai.  * 
I«fca». 

r4  * 


M  lequel 
la 

»i<  u  rrplée. 


Ch«f  >  I ..  u,:.,  ... 


Major. 

CapiUlat. 

.'  /*r»l. 
/Je  m. 

/  fm. 

Capilniui .  (  1  \  1  1* 
in*  d'ancienneté  dan'  ce 
grade.  ) 

Aie:iUu-nl-<.olom  l. 

- 

Chef  d'rseadron. 

i-tm. 
Car  iUine. 
CiwïT  <rc»ca4ron. 


QtOTIT» 
de  la 


POSITION 

actuelle 

dov  UteWret. 


/dem. 


'u'em. 


f  :  il -  (Ayant  1  . 
.!.*■'  -.1    iennclé  dana  t  r 

grade.  ) 


2,120  [«) 

2,a58  (a) 

a,S2«  (n) 
2,5çjO  (n) 

»  ,854  [a] 

1,738  («> 

i,g73  a) 
2,711  (a) 

1,17*  {n) 

2,3 18  (a] 
i,7ia  fa) 
2, lia  (a) 

2,0 il 

a,aS\  n; 

ï,5U  :«) 


8naclivile«*all>D&. 

/u'rm  à  Alper. 
/den»  à  Toulon. 


/rfem  a  la  i**<!ivl-  tSjtrlflet  iWi, 
•  ion  roilitaiie. 


Cnui  mandant  !«•  dé- 
pôt de  rorruLrni* 

dr»  Bou<  lie»  <1u-Jlu6- 
ItC. 

En  activité. 

Idem. 

Njrm. 


Enpoti-aHivIié.     |,Q  avril  iM3. 


a,5i4  («) 


Eb  acUwlc.. 


tdfiH. 

h'ttn. 
liltm. 


àpoOCR 
de  l'entrée 
tn  jouiavanca 
da 

lent  p»utiou . 


*o  juillet  iWJ. 


1"  avril  i^3. 
i>join  iM>l. 


n  «ici:  r 

des  titulaires. 


a5  jnlîlel  1863. 

1»  août  i863. 

lit  m. 
I"  juin  i«63. 


Inspecteur  de  ta 
poudrerie  impériale 
de  Saint-MvdaH. 

tu  aclitiié  à  Vin- 
cru  ne». 

En  ré'i-îrccc  fie 
1  Tari». 

En  ré»i<Unc«  fae 

IU. 


ai.  juillet  i»63. 
»"A04t  |&63. 

î5  jnillet  i*6S. 

10  juilUt  1863. 
ao  juillet  1863. 
«  -5  avril  i863. 

ai  juillet  186  .. 

t.'an . 


I  à  Kte  de 


Uem. 

1"  juin  i«63. 

>5  jnillet  1863, 


A  la  condition 


UH 

Davvea-Pyrrnéei  ). 

Noaillan 

(Cirondr). 

Totir* 

(  ludre-cl-Loirc). 
noarboniic 

(  llaate-llan .e). 


Mcdlloi 

(  Tonne  ). 

Lon$-le- Saunier 
(Jnra). 

Bordeaux 

(  Gironde). 


T.aslla 

(Corve). 
Strasbourg 
(Bas-khia). 


Bordeaux 
(  Gironde). 

Idtm. 

Satnt-KtieuiiC 

(Loire). 

AnKOuli'mc 
(Charente). 


r%  ne  rou  ittcncetrosl  qu'à  .latir  :u  jour  où  le  titulaire  aura  étr  rayé  <lea  e<M.:role» 
•rnmi»  P  r.e»  cVrm»  ,e  u  avril  i?63  1  lilrc  de  volde  de  MÉJ  activité. 


»  1 
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$> 

a 


•  I 


?3 


-»4 


NOMS  ET  PflKNOMS. 


Tmadol  (  Antoinc-I'ros- 

pcr;. 

H  l  t  t.  t  ;  Paul)  

Pavai  \nselme-Claudfv 
Niola*1, 

DutncEOis  Louis-Char- 
les . 

Moociilt  (  Jean  -  Fran- 
çois-Henri ); 


NAIMASCE. 


Dalrt. 


ta  jan». 
iflio. 


i  >  avril 

7  déc 
i  Soi . 

1  JOlQ 


i.'i  août 


Lieu». 


Bcxîcrs 
(Hérault  ). 

Draunc 
(Cota-d'Or). 

Mar»cillc 
Boiuhe»-lu-Kh . 

Béliers 

{  Hérault). 

(Lot-el-Oaroonrj . 


GIUDKS  , 

armes ,  etc. 


Capitaine  au  4*  ré- 
giment d'artillarir  à 
pied. 

Capitaine  iuiI'  r#- 
giiurul  d'aitilleric  » 
cheval. 

M  !»rUI  principal 
4V  t"  clam*. 

Officier  priucipal 
d' j<tiiilui»t  r  jlion  u>» 
mlitiatanrra  militai- 
res. 

Médecin-major  dt 
i'*  cla»ar. 


asaVicta 

effectifs. 

ciaracass 

m 

a 

< 

1  • 

l 'S 

i 

9 

O 

■ 
a 
*•< 

m 

"5 
ai 

t 

m 

o 

• 

iS 

\ 

1 

m 

3a 

6 

•9 

• 

m 

43 

4 

4 

17 

m 

m 

3i 

1 1 

ifi 

ai 

m 

m 

3o 

r 

la 

20 

m 

TOTACI. 


36 

3a 
SS 

7* 
5o 


6 
4 
ti 


C 
a 

o 


îS 

'9 
4 

iS 
11 


N°  1 J,a53.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  3  Militaires  des  Pensions 
de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités. 

Du  i  ?  Août  i863. 

I\  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ,  i"  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  ao  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 

2°  La  loi  du  11  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'année  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
11  août  i8G3,  exprimant  qu'il  n  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret ,  portant  le  n°  42  , 


noms  et  menons. 


l.tf.F.KT  1  Julien-Joseph- 
Aiscnc). 

Mutïhot  ( François- 
Vinccut  ). 

Uovmieii  •  \  un. 11  m 
fJcan-Marcellin  ]. 


NAISSANCE. 


Bal  r». 

Lieu». 

1 4  iiov. 

Paris 

1600. 

(Soine). 

33  janv. 

SaintSeine- 

l'Abbaye 

(Côte-d'Or). 

5a«pt. 

Eynesst 

Ifli3. 

(Gironde). 

GRADES. 


• 
- 

« 
3 

< 

ai 

Lieutenant  au  l™  ré- 

11 

8 

giment  dr  tirailleurs 

algériens. 

Lieutenant  au  '-7' 

i4 

6 

régiment  d'infante - 

rie  de  ligue. 

Capitaine  dr  ea\ j- 

3o 

7 

leric. 

sr.nvicr» 
eflcctifv 


CAMPAGNE» 


9  S 
>7 
16 


TOTACI. 


Il 
l6 

Si 


: 

s 
o 


ai 

"i 

16 


(<■'  A  la  condition  que  les  arrérafea  no  commenceront  qo'i  dator  du  jour  ou  le  titulaire  aura  élt  raye  d«s  coalrAloa. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 


by  Google 


B.  n*  975. 


—  455  — 


A1TICLII 

de  U  loi 
<ln  1 1  avril  i83i 
applicables 
à  La  6.1a  lion. 

OBSDI 

lur  lequel 

la 

pension  est  réglée. 

QDOTITk 

de  la 
pension. 

P  O  SI  T  IOH 

actuclla 
de*  titulaire*. 

ÉFOQVB 

de  l'eatre* 
en  jouissance 
de 

la  passion. 

q,  10  et  il. 
Ht  m. 

Capitaine.  (  Ayant  la 
an*  d'ancienneté  dan* 
cf  grade. ) 

tkm. 

a.ogo  (<i) 
1 ,973  (a) 

la  activité. 

Idtm . 

16  avril  i863. 
10  août  186S. 

£.et  10. 
lien. 

Médecin  prineipal  de 
l"  claise. 

Officier  principal. 

3,900  [a] 

3,i  au  [a) 

Eu  actUilé  m  l'hô- 
lel  impérial  de»  in- 
valide*. 

En  activité  à  Al- 

Ccr. 

10  mars  186a. 
10  juillet  iSG3. 

/dam. 

Médecin-major  d*  1 n 
classe. 

•.•,590  [b) 

Titulaire  d'une  pen- 
juin  de  retraite. 

l4  février  1S6S. 

• 

TOT  .11  

DOMICILE 
des  tilnlairr*. 


Valence 

(  Drdme). 


(a)  A  la  condition  que  le*  arrérage»  ne  cornmenccroul  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  rte  rayé  des  contrôles 
d'activité.  —  (»)  Sauf  déduction  d»-»  •>  n.iur*  perçues  depuis  lr  i\  février  »o63  s  litre  de  solde  de  non-activité.  Dans  cella 
peoston  eat  confondue  celle  de  i,Sa6  franc»  XCoHée  par  ilerret  impérial  du  u  mai  |H63  ,  ri  que  la  présente  annule. 


et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de 
cinq  mille  deux  cent  vingt-huit  francs  (5,Q28r),  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  i8G3; 

La  section  de  la  guerre,  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dénommés 
au  tableau  ci-dessous  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau     savoir  : 

(U  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  dn  payeur,  scit 
près  du  ministère  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  trésor, 
qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


BASES  DBS  DROITS 

lia 

passion  de  retraita 
et  articles 
dala 
loi  dn  1 1  avril  iS5i 
applicable* 
a  la  I nation. 


OrUDB 
snr  lequel 

la 

pen» ion  est  réglé*. 


Lien  tenant, 

Ucm. 

Capitaine. 


QCOTITE 

d*  la 
pension. 


a,oi6'(o) 
1 ,596  f«J 

i,G  16  b) 


5,aa8 


rosiTioi 
actuelle 

de*  titulaire». 

1  •  . 


En  activité. 

hftm. 

En  uoii-aclivilé. 


Cécité  compléta. 

15  ci  18. 

Perl*   de  l'ascgs 
d'un  membre. 

16  et  iS. 

Aie** >ires  ou  infir- 
mité*. 

17  et  iS. 

d'activité  el  sauf  déduction  d.,  prix  de*  journée*  pendant  lesquelles M  *ura  été  traité  dans  on  hôpital  militaire.  - 
(a)  Mff  déduction  dea  sorama*  perçues  depuis  le  a»  novembre  iStVa  a  tlUe  do  solde  de  non-activite. 


ÉPOQUE 

d«  l'entrée 
en  jouissance 
de 

la  pension. 
>S  juillet  |463. 
10  août  186Î. 
a8  n»v.  iSCa. 


DOMICILE 

des  titulaire», 


Le  Ménil-Gilbert 
(  Manche). 

Dijon 

(Côte- d'Or  ). 

Montoirc 

(Loir-et-Cher). 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certiGcat  du  sous-intendant  militaire 
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»  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils  auraient 
reçu  sur  les  fouds  de  la  guerre  on  de  rtmel  impérial  des  invalides, 
depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  d'autre  part,  un  traitement 
militaire  ou  une  attoeation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  mémo  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  terrr  pension. 

Ce  Certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune  retenue 
pour  4ébel  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  [partie*  è|o*  -afin  qu'elle  soit  continu  ce  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  *le  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'ËUt  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Qnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret .  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Samt-CIoud ,  le  12  Août  i863. 

— -  Sfcnc*  * APOLÉON. 

V*rTLmi 


le  Jfaréchal  ie  France  t 
Umiêlrc  sécrétait*  d'Étal  m  OpaHtmuA  é*  la  g  wêrrt , 

Signe  Uam  on. 





ÎP  iB.rôi.  —  DÉCRET  inpfcw  u.  1  cotitre-signé  par  te  garde  6rs  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  de*  droits  de  citoyen  français  le  sieur  Kees  [Théophùt- 
Entcsl),  fabricant  d'éventails,  né  lu  1 1  juin  182a,  d'iqi^iwi  étranger,  à  Yougiimrd 
(Seine),  demeurant  à  Taris.  {Tans,  i?  Novembre  1Sêl,) 


N*  i  j.v.m.  —  DlXRET  IHPLIUAL  (coutiû-aigHé  par  le  partie  de*  sceau  i  ,  ministre  de  la 

justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  î  ,.,  (  •>  ..»• 


a#  Lc  àau  Veéuva  (Gwvtum-Antmxi*) ,  peintre  décorateur,  né  1e  2©  juillet  1808  à 
Cuano  al  Piano  (lùèie),  demeurant  à  Durban  ,  arrondissement  de  Fois  (Ariége); 

a*  Le  sieur  Slatthcs  [Auguste-  Louis) ,  confiseur,  né  le  25  février  i83o  à  Hildesbeim 
(Hanovre) ,  dcmeurmrt  &  Parts.  {Tontarncblcan ,  14  Jam  18€2.) 


:  1  .•• 

I 

1 


W  i5,?:-6.  —  Dixftrr  Turtnut  (contre-signé  par  te  garde  des  scoaui,  ministre  delà 
'  justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  si.  le  «Mate  Bentivoglio 
(Statùslas-Prosbcr-'PhiUppe),  né  le  îC  novembre  1821  à  Florence  (Italie).  (#%«*, 
2J*Mct  4Sê2.) 

N*  15,557.  —  Déchet  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mirmlrc  de  la 
justice,  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civil* 

tant  qu i  ils  commueront  d'y  résider  : 

i*  l  e  «k-ur  TiHimx  {Arnold Alfred) .  caissier  d  une  maison  de  fratiquc ,  né  le  10  dé- 
cembre iSif)  a  VVauze,  proviacc  de  Liège  (Belgique),  demeurant  à  Paris; 

a*  L«\sjcnr  lincking  (Jean- Frédéric),  négociant,  ne  le  20  octobre  1826  à  Marbourg 
(  Hesse-Èle cloraio) ,  deanmiranl  à  J^aris  (Seine); 

Z'  I  <■  sieur  Gurdin>  r  (  GUarks) >,  agent  d'afliwr^s,  né  le  93 juin  1820  à  Ka  atisli-jtoafO 
(Angleterre),  demeurant  à  Paris  (Seine); 

4'  Le  sieur  Mosler  {M<wls*  Joteph),  banquier,  né  le  4  août  t«»8  à  Goblente  (Prusse), 
demeurant  à  Jïcris;  •  •  4:  t.  «•.....  r    .    i»l>  ,,.|  n» 


Digitized  by  Google 


B.  n'  975.  —  457  — 

S*  Le  sieur  IFoepck*  {Charla-Fredéric-Frunçms) ,  né  le  6  m»  1826  à  Dessan ,  duchi* 
d'Anhalt  (Allemagne) .  demeurant  à  Paria.  {Paris,  2  Juillet  fe*».) 

m  i  B  •  »•   1  I  »  ' 

•  »•%■  »t  »    *»  *•    «V    '  •       *    •  •   •  ** 

1,11  1  *,  t     !..  t 

W  1 5,958. —  Dfccwr  txrPr.RMT.  (eontrr-*fgrté  par  îe  ptinfe  dés  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portëm  que  le  sfenr  Schatdclin  {Prançais-Joseph-Gernutin)^ex-rn^h;ûnQ  au 
«ezième  riment  d'infanterie  de  Mgrie.  né  à  Coîmar  fttaut-fthinf  îe  7  juillet  183Û, 
demeurant  à  Paris,  est  auteris.-  à  prendre  dn  service  dans  l'armée  de  1  Empereur 
de  la  Chine  sans  perdre  la  qualité  de  Français,  à  lu  charge  expresse  par  lui  de  nt 
jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être",  porter  les  armes  contre  la 
France,  sous  les  peines  énoncées  dans  les  lois.  {Fontainebleau,  6  Juillet  1S62.) 


1 


V  1 5,359.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux»  ministre  de  la 
justice)  qtn  admet  h  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civil* 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Bognard  [Jean-Louis) .  né  le  28  octobre 
1834  à  Genève  (Suisse),  imprimeur  Kthographc,  demeurant  à  Taris,  (foulai*** 
hleau,  6  Juillet  1862.) 


N*i5,a6o.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  dt  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  ea  France,  pour  y  jouir  des  droits  civib 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  La  dame  Grenat  {Marie-Sophie) ,  en  religion  soeur  Marir- Clemen tin c ,  supérieure, 
née  le  S  mai  1&26 à  Monthey  (Suisse),  demeurant  à  Marseille  (  Bcmcnes-du-Rhône), 

a*  Le  sieur  Gosse  {Louis- Adolphe),  médecin,  né  h  Quevaueamps  (Beîgîque)  le 
10  juillet  1838.  demeurant  à  Hergiùes,  arrondissement  de  Vaeeaetenae»  (Nord) 
[Vichy,  U  Juillet  1862.) 

■ 

V  i5.a6i.  —  Décret  impérial  (  contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  à*  U 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

T  L«  sieur  de  Vischer  (AuquUe-FlarenhPaul) ,  chef  de  bureau  à  l'Administration  ées 
postes .  né  le  1 1  juillet  1807  à  Milan  (Italie) .  demeurant  à  Paris, 

a*  Le  sieur  Xtowdncy  {Thomas),  professeur,  né  le  ia  mars  1800  en  FHa  deGuarnrsey 

(Angleterre),  demeurant  à  Niort  (Deux-Sèvres).  {Vichy,  21  Juillet  t8S2.} 


,.         1  *■       •  ■ 


N*  iS,367.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  îe  garde  des  sceaux,  ministre  èc  U 
justice  )^qui  admet  à  établir  leur  domicile  eu  France .  pour  y  jouir  des  droits  ôm\$ 
tant  qu'ils  continueront  n*y  résider  : 


i*  Le  sieur  Slaraax  (/tnfoûieVosffaa).  filateor.  né  le  i"  juin  i&u  à  Saki». arrondis- 
sement d'Avcsnes  [Nord),  y  demeurant; 

a*  Le  sieur  IVasaon  [Jcan-Nicohis-Aatoiac  ) ,  ouvrier  terrassier,  né  le  3  mars  i83e  à 
Sternbert,  province  de  Liège  (Belgique),  demeurant  à  LamoviUy.  arrondissement  de 
(Meuse).  (  Vichy, 21  Juillet  i$62.\ 


W  1 3,?63.  —  Décret  r»ÉRi*it«>rrtfe-signé  par  Te  garde  des  •••eaux .  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résidera  —  

T  Le  sieur  Deger  {Jean-Victor-Frédéric-Joseph) ,  commissionnaire  en  marchandise %, 
ne  le  17  janvier  làii  à  CarUmbe  (grand-doené  de  Kada),  demeurent  A  Paris; 

a"  Le  sieur  Maus  {Louis) ,  commissionnaire  en  marchandises,  né  M  39  jttm  1817 
à  Francfort-sur-le-Mcûi  (  Allemagne \ .  demeura»!  à  Paris  ; 

3*  Le  sieur  Haas  (Z*uu>.  négociant,  m  U 11  novembre  ré*?  à  Warlhefm  (jrand- 
duebé  de  Bade) ,  demeurant  au  Havre  (Sesne<4nférieure)t 

a*  Le  sieur  Frcundler  {Théodore-Charles),  commis  d'agent  de  change,  né  à  Genève 
(Suisse)  le  9  août  i833,  demeurant  à  Paris; 
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5*  Le  sieur  Isaac  {Hertz),  marchand  boucher,  né  le  6  juillet  1816  à  Hombourg 
(Bavière  rhénane),  demeurant  à  Conatantine  (Algérie); 

6*  Le  sieur  Daniel  [Ferdinand),  marchand  de  tissus,  né  le  28  novembre  i838  À  Des- 
sau  (duché  d'Anhalt-Dessau) ,  demeurant  à  Mascara  (Algérie); 

7*  Le'sieur  Barrera  [Louis-Joseph-Gattan-Marie),  commis  dessinateur  des  ponts  et 
chaussées,  né  le  9  mai  1810  à  Bologne  (Italie) ,  demeurant  à  Constanu'ne  (Algérie); 

9*  Le  sieur  Gaertner  [Maximilien) ,  négociant,  né  le  lM  janvier  i833  à  Kempsen 
(Prusse) ,  demeurant  à  Paris.  (  Vichy,  28  Juillet  Î862.) 


N*  i5.364.  —  Décret  impérial  ( conlre-siçné  par  le  garde  des  sceaux,  minislrc  de  la 
justice}  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1  1*  Le  sieur  Henry  [Gustave),  matelot,  né  le  29  mai  1839  à  Madagascar  (Afrique)* 
demeurant  à  Lorient; 

2*  Le  sieur  de  Andreis  [Joannès-Baptista-Hieronymus) ,  négociant,  né  le  3 1  mars  i8o5 
à  Celle  (Italie),  demeurant  à  Montpellier  (Hérault); 

3*  Le  sieur  de  Rango  [Paul-Charles-Albert) ,  ancien  militaire,  employé  à  la  préfecture 
de  Seine-et-Marne ,  né  le  1"  juillet  i838  à  Berlin  (Prusse),  demeurant  à  Melun  (Seine- 
et-Marne).  (  Vichy,  4  Août  1862.) 


V  1 5,265.  —  Décret  impérial  (contre-siçné  par  le  garde  des  sceaux,  minislrc  de  la 
justice}  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu  ils  continueront  d'y  résider: 

1'  Le  sieur  Hacen  ben  Hauin,  soldat  au  troisième  régiment  de  tirailleurs  algériens, 
né  à  Zimaley  (régence  de  Tunis)  en  1828;  ' 

a'  Le  sieur  Vantyghem  [CItarles-François) ,  sergent-fourrier  au  régiment  étranger, 
né  à  Bruges  (Belgique)  le  12  février  1827; 

3*  Le  sieur /aco6  [Constant),  caporal  au  régiment  étranger,  né  le  14  janvier  1818 
à  Bouillon  (grand-duché  de  Luxembourg); 

a*  Le  sieur  Bartkels  [Jean-Joseph-Prosper),  caporal  de  voltigeurs  an  régiment  étran- 
ger, né  à  Tournay  (Belgique)  le  20  mars  i836; 

5*  Le  sieur  Favas  [Ami),  caporal  au  régiment  étranger,  né  à  Genève  (Suisse)  le 
20  septembre  1837; 

6*  Le  sieur  Bosquet  [Henry-Joseph),  caporal  a  la  sixième  compagnie  du  troisième  ba- 
taillon du  régiment  étranger,  né  le  3  mars  i833  à  Menugoutte  (Belgique); 

*f  Le  sieur  Reîtter  [Christian) ,  sapeur  au  régiment  étranger,  né  à  Frulingen  (Suisse  ) 
le  28  octobre  1822; 

8*  Le  sieur  Thiery  [Jules-Joseph) ,  soldat  au  premier  régiment  de  zouaves ,  né  à  Saint- 
Ghislain  (Belgique)  le  10  octobre  i832  ; 

9*  Le  sieur  Magoetti  [Jean-Baptiste-C^iarles-Antoine-François),  marin,  né  le  9  dé- 
cembre 1822  à  Gai  i  no  (Suisse),  demeurant  a  Marseille; 

10*  Le  sieur  Rarkart  [Charles-Thcodore-Gaillaume) ,  négociant,  né  le  2Ù  janvier  1827 
à  Achern  (grand-duché  de  Bade j ,  demeurant  à  Strasbourg; 

1 1*  Le  sieur  Eralh  [Jean-Michel) ,  plâtrier,  né  le  1 4  octobre  1819  à  Argenzipfel  (Tyrol- 
■\  ut  riche  ) ,  demeurant  à  Wissembourg  (Bas-Rhin); 

12*  Le  sieur  Aichinger  [Gottlob- Frédéric) ,  entrepreneur  de  bâtiments,  né  le  10  juin 
)836  à  Fellbach  (Wurtemberg),  demeurant  à  Mulhouse  (Haut-Rhin).  [Sainl-Cloud , 
ii  Août  i862.) 


V  15,266.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  conformément  â  l'article  s 
de  la  loi  du  3  décembre  1849,  le  siear  Chùbrzyski  [Charles) ,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  ingénieur  civil,  né  le  1"  novembre  1809  *  Brachovrice  (Pologne),  de- 
meurant à  Pans.  {Saint-Cbud,  1â  Août  iU2.) 
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N*  15,267. —  Décret  impérial  (  c<  h  1  he-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

i*  Le  sieur  Oppenheim  [Edouard),  commissionnaire  en  marchandises,  ne*  le  sa  oc- 
tobre 1  S27  à  Oiïeubach  (grand-duché  de  Hesse),  demeurant  à  Paris  (Seine); 

2*  Le  sieur  Schloss  {Philippe),  commissionnaire  en  marchandises,  né  le  29  août 
1824  à  Fraucfortrsui-Ie-Mcin  (Allemagne),  demeurant  a  Paris.  {Saint-Cloud ,  16  Août 
i862.) 


N*  i5,268.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1"  Le  sieur  Louis  (  Charles  -  Henri) ,  garde-barrière,  né  le  6  janvier  1823  à  Sainte- 
Cécile  (grand-duché  de  Luxembourg),  demeurant  à  Douzv,  arrondissement  de  Sedau 
(Ardennes); 

2"  Le  sieur  ff'ehrk  {Joseph),  musicien  gagiste  au  troisième  régiment  de  voltigeurs 
de  la  garde  impériale,  né  le  23  mars  1827  à  Riegel  (grand-duché  de  Bade).  [Saint- 
Cloud,  16  Août  1862.  ) 


JP  15,269.  — 'DÊcnrr  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justiee)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  3  décembre  1849.  le  sieur  Jaccoad  { François-Sigismond) ,  docteur  en 
médecine,  né  à  Genève  (Suisse)  le  20  novembre  i83o,  demeurant  à  Paris.  {Saint- 
Cloud,  2  Septembre  1862.) 


H'  15,270.  —  Décret  impérial  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile,  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  Schwab  {Frédéric-Jean-André) ,  commissionnaire  en  marchandises,  né  le 
18  décembre  1828  à  Anspach  (Bavière),  demeurant  à  Paris  (Seine); 

a" Le  sieur  Haashans  {Robert),  graveur,  né  à  Ëlberfeid  (Prusse)  le  24  octobre  1810, 
demeurant  à  Paris  (Seine); 

3*  Le  sieur  Schlick  {Bcnjamin-Goltholdt),  architecte ,  né  le  G  août  179G  à  Copenhague 
(Danemark) ,  demeurant  à  Paris  (Seine)  ; 

h*  Le  sieur  Gojjinet  {Henri),  rentier,  né  le  38  octobre  1811  d'un  père  belge  à  Charle- 
vijle  (Ardennes),  demeurant  commune  d'Équcmauville ,  arrondissement  de  Pont- 
rÉvéque  (Calvados); 

5*  Le  sieur  Kaufmann  {Emmanuel),  né  le  11  juin  i832  à  Bonn  (Prusse  rhénane), 
changeur,  demeurant  à  Paris; 

6*  Le  sieur  Schvebisch  (  Charles  -Victor-Jean) ,  tailleur,  né  à  Paris  le  6  juillet  1822, 
d'un  père  autrichien,  demeurant  en  cette  ville; 

7*  Le  sieur  de  Poggenpohl  {Georges) ,  né  le  17  novembre  182J  à  Saint-Pétersbourg 
(Russie) ,  rédacteur  attaché  au  journal  le  Nord,  demeurant  à  Paris; 

8*  Le  sieur  Manuel  {Jean-Daniel- Louis) ,  né  le  2  septembre  1818  à  îlolle,  canton  de 
Vaud  (Suisse),  vice-consul  de  la  Confédération  helvétique  à  Oran,  demeurant  en 
cette  ville  (Algérie); 

9"  Le  sieur  Scaieer  {Nicodbne),  horloger,  né  le  4  décembre  1824  à  Ekklehof  (grand- 
duché  de  Bade),  demeurant  à  Nemours,  arrondissement  de  Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne).  {Saint-Cloud,  2  Septembre  1862.) 


15,271.  —  Décret  impérial  ( contre-si gné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Gehin  { Adolphe- Achille) ,  employé  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  Pari»  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  né  le  19  août  1837  à  Neuf- 
Brisach,  arrondissement  de  Colmar  (Haut-Rhin),  demeurant  à" Montargi»(  Loiret), 
est  autorisé  à  accepter  des  fonctions  publiques  du  Gouvernement  de  l'Equateur 
sans  perdre  la  qualité  de  Français,  à  la  charge  expresse  par  lut  de  ne  jamais,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porter  Tes  arme»  contre  la  France,  sous 
las  peines  énoncées  dans  la  loi.  {Biarritz,  15  Septembre  1862.) 


Digitized  by  Google 


ÏT  15,272.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qni  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

I*  Le  sieur  Heding  {Pierre),  ouvrier  menuisier,  né  le  1"  octobre  1821  à  Poker 
(grand-duché  de  Luxembourg),  demeurant  à  Paris; 

2*  Le  sieur  Gemma  [Louis-Félix),  "employé  de  commerce,  né  le  9  juillet  18M1 
à  Villafallelte  (Italie),  demeurant  à  Paris; 

y  Le  sieur  Sandel  [Kvcrard-Clirétien) ,  négociant,  né  le  3i  juillet  i835  à  Nuremberg 
(Bavière) ,  demeurant  à  Paris  ; 

4"  Le  sieur  Dick  {Jean),  palefrenier  au  dépôt  d'étalons  de  Libourne ,  né  le  28  octobre 
1801  à  Grossafoltern  (puisse),  demeurant  à  Libourne  (Gironde); 

5*  Le  sieur  Gorkonski  {Canut-Fabien-Sébastien) ,  né  le  19  janvier  1812  à  Cewov» 
(Pologne),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Luron,  arrondissement 
de  Fontenay  (Vendée); 

6*  Le  sieur  Poggenpohl  {André- Charles- Michel) ,  né  d'un  père  russe ,  le  26  mars  i8r>3 . 
à  Paris  (Seine),  gérant  du  journal  le  Nord,  demeurant  en  la  même  ville.  [Biarritz, 
15  Septembre  1862.) 


N'  15,273.  —  DÉciiET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice) ,  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  Jacques  {Jacques-Joseph-Gustave) ,  né  le  12  juillet  i836  à  Musson  (pro- 
vince de  Luxembourg,  Belgique),  cultivateur,  demeurant  à  Lcxy,  arrondissement  de 
Briey  (Moselle); 

2'  Le  sieur  Malher  {Léopold),  né  le  i3  novembre  i83i  à  Barenthal  (grnnd-duché  de 
Bade),  marchand  quincaillier,  demeurant  à  Pont-à-Monsson,  arrondissement  de 
Nancy  (Meurthe); 

,  3'  Le  sieur  Lange  {Hirsch-Hcnri) ,  négociant,  né  le  19  janvier  i833  à  Sontra  (Hessc- 
Electorale),  demeurant  à  Paris; 

A°  Le  sieur  ff  yganouski  {Lucien) ,  inspecteur-conducteur  des  travaux  du  château 
impérial  de  Pierrclbnds,  né  à  Groduo  (Pologne)  le  1"  septembre  1814,  demeurant  à 
Pierrefonds  (Oise).  {Biarritz,  22  Septembre  iS62.) 


N*  15,274.  —  Décret  impérial  (contrc-siçné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Hoff  {Charles-Frédéric) ,  né  le  5  novembre 
i835  à  Mannheim  (grand-duché  de  Bade) ,  commis  libraire,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  {Biarritz ,  29  Septembre  1862.) 


N*  15,27.x  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Hosch  {Jean-Louis),  meunier,  né  le 
9  janvier  1816  à  Halaury  (grand-duché  de  Luxembourg) ,  demeurant  à  Epiez  ,  arron- 
dissement de  Briey  (Moselle).  {Biarritz,  6  Octobre  1862.) 


K*  10,276.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i"  Le  sieur  d'Ivernois  {Gustave-Edouard),  négociant,  né  le  28  décembre  i83o  à 
Paris,  y  demeurant; 

2*  Le  sieur  Dalcher  {Godefroid) ,  né  le  23  janvier  1818  à  Biïtziogen  (grand -duché  de 
Bade),  tailleur  d'habits,  demeurant  aux  Essarts-Cuénot,  arrondissement  de'  Montbé- 
liard  (Doubs).  {Saint-Cloud,  10  Octobre  1862.) 
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N*  15.277.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droit*  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider: 

i*  Le  sieur  Fehr  (Germain-Frédéric) ,  grenadier  au  régiment  étranger,  né  à  Schaff- 
house  (Suisse)  le  6  avril  i83o; 

2*  Le  sieur  Galotti  (Aloys-Joscph-Séraphin) ,  musicien  au  vingt-cinquième  régiment 
d'infanterie,  né  à  Home  le  27  mars  1829; 

3*  Le  sieur  Santangeli  (Gaétan- Laurent- Romain),  musicien  au  vingt-cinquième  régi- 
ment d'infanterie,  né  à  Rome  le  7  août  1828; 

a*  Le  sieur  Van  Leyen  (Cornélius),  sergent  de  grenadiers  au  régiment  étranger,  né 
le  6  décembre  182/1  à  Zwolle  (Hollande); 

5*  Le  sieur  Fiaia  (Jean),  sergent  de  voltigeurs  au  régiment  étranger,  né  à  Sarre- 
louis  ( Prusse)  le  à  juin  1826; 

6'  Le  sieur  Van  de  Italie  (Frédéric -Théodore),  sergent  au  deuxième  régiment 
étranger,  né  à  Gand  (Belgique)  le  9  octobre  i833; 

7*  Le  sieur  Liaau  Sidotin  dit  Ben  Haiï ,  interprète  militaire,  né  à  Oran  (Algérie)  le 
i1'  janvier  182 1  ; 

8"  Le  sieur  Darwin  (  hnram),  interprète,  né  à  Oran  en  juillet  i8iT>  ; 

9*  Le  sieur  Rothmund  (Franz-Julius-Gotllicb) ,  musicien  au  troisième  régiment  de 
lanciers,  né  àiLutien  (Prusse)  le  !\  juin  1 833 ; 

io'  Le  steur  5*16  {Joseph) ,  ancien  soldat  au  premier  régiment  étranger,  né  à  Scbœ- 
nenbach  (grand-duché  de  Bade)  le  10  février  i838; 

n"  Le  sieur  Hartog  -  Mergenthim  (Joseph),  négociant,  né  le  3o  octobre  i833  à 
Bruxelles  (Belgique),  demeurant  à  Paris; 

12*  Le  sieur  Busch  (Henri- Louis  Charles) ,  né  le  20  décembre  i83î  à  Giessen  (grand- 
duebé  de  Hessc-Darmstadl) ,  négociant,  demeurant  au  Havre  (Seine  -  Inférieure). 
(Sainl-Cloud,  18  Octobre  1862.) 


V  10,278.  —  Décret impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  eu  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Hothaker  (  Chris  top  lu:- G  as  par d) ,  maître 
d'hôtel,  né  le  3o  décembre  1806  h  Ober-Biexingen  (Wurtemberg),  demeurant  à 
Compiègnc  (OUe).  i&tint-Cloud ,  1"  i\orembrc  I86'J.) 


»V  i5,?79.  —  Dkcfu;t  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Dielcrich  (François),  né  le  28  juillet  1822 
à  Niederperl  (Prusse),  jardinier,  demeurant  à  Beutgen,  arrondissement  de  Thion- 
ville  (Moselle).  (Sainl-Cloud,  I"  Novembre  ISG'2.) 


N*  10,280.  —  Décîiet  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

r  Le  sieur  Hiéropoulo  (Nicolas-Kyriucos) ,  négociant,  né  en  181  !\  à  Syra  (Grèce), 
demeurant  à  L>on  (Bbône); 

2*  Le  sieur  Martino  (Sarerio),  armateur,  né  le  17  novembre  1810  h  Païenne  (Italie), 
demeurant  à  Alger  ; 

3*  Le  sieur  Zapasnik  (  Antoine),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  né  à  Skrobow, 
gouvernement  de  Grodno  (Bussie).  en  1802,  demeurant  à  Nantes  (Loire-Inférieure); 

d*  Le  sieur  Buramaun  (Charles-Christian) ,  attaché  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  né  le  26  juillet  i8i5  a  Marseille  ( Bouches-du  Bhônc) ,  de 
parents  étrangers ,  demeurant  dans  ladite  ville.  (Compicgne,  10  Novembre  i86îï.) 


N'  15,281 .  —  Décret  impérial  ( contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice),  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

i"  Le  sieur  Birck  (Andreas-Edvard) ,  représentant  de  commerce,  né  le  21  juillet 
1818  à  Christiansand  (Norwége) ,  demeurant  au  Havre  (Seine-Inférieure)  ; 
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2*  Le  sieur  Cornât  [Louis- Henri) ,  négociant ,  né  le  6  octobre  1820  à  Boudry  (Suisse), 
demeurant  a  Munster  (Haut-Rhin)  ; 

S"  Le  sieur  Pfahler  (Jean-Philippe-Daniel),  confiseur,  né  le  5  janvier  1811  à  Fran- 
kenthal  (Bavière),  demeurant  à  Poutoise  (Seine-ct-Oiae).  (Compiègne,  14  Novembre 
1862.) 


N*  15,282.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider: 

1"  Le  sieur  Lipkau  (  Théodore) ,  né  le  23  avril  182^  à  Varsovie  (Pologne) ,  médecin , 
demeurant  à  Paris  (Seine); 

2'  Le  sieur  Bochlcr  {Jacob-Albin) ,  commissionnaire  en  marchandises,  né  à  Plauen 
(Saxe)  le  19  juillet  1 834  ,  demeurant  à  Paris; 

3*  Le  sieur  Nobel  (Jacob-Gérard) ,  né  le  s3  novembre  1821  à  Rotterdam  (Pays-Bas), 
courtier  d'assurances,  demeurant  à  Paris; 

4°  Le  sieur  Heyd  (Jean),  né  d'un  père  étranger,  le  2  juillet  1812 ,  à  Dax  (Landes), 
brasseur,  demeurant  à  Pau  (Basses-Pyrénées).  (Compïegnc,  M  Novembre  1862.) 


N*  i5,283.  —  Décret  impérial  (conU'e-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Sutter  (Philippe-Jacques),  né  le  3i  mai 
1827  a  Muhlbourg  (grand-duché  de  Bade),  fabricant  de  fleurs  artificielles,  demeu- 
rant à  Paris.  (Comptegne,  17  Novembre  i862.) 


N*  i5,584.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  çarde  des  sceaux  ,  ministre  «le  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Avet  (Joseph-François) ,  propriétaire,  né  le  27  août 
181 1  à  Thônes  ( Hnute-Savoie) ,  y  demeurant ,  est  réintègre-  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais. (Compiïgne,  23  Novembre  1862.) 


V  i5,a85.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Peyron  (Joseph-Laurcnt-Julcs-Ce'sairc) ,  ancien  sous-offi- 
cier au  treizième  baLullon  de  chasseurs  à  pied,  né  le  21  juillet  1 S .•  ;»  à  Viens  (Van- 
cluse),  demeurant  à  Téhéran  (Perse),  est  autorisé  à  prendre  du  service  en  Perse 
sans  perdre  la  qualité  de  Français,  à  la  charge  expresse  par  lui  de  ne  jamais,  et 
<ous  quelque  pritexte  que  ce  puisse  être,  porter  les  armes  contre  la  France,  sou? 
les  peines  énoncées  dans  les  lois.  (Compugne,  23  Novembre  1862.) 

  1 


N*  ij.sSG.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  3  décembre  1849  : 

1"  Le  sieur  Raingo  (  Gabriel- J ules) ,  négociant,  né  à  Paris,  de  parents  étrangers,  le 
16  février  1818,  demeurant  dans  ladite  ville; 

2*  Le  sieur  Mans  (Alphonse- Joseph) ,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  l'Abeille, 
né  le  2O  juillet  i8i3à  Gorincbem  (Hollande),  demeurant  à  Dijon  (Côtc-dOr).  (Com- 
pugne, 23  Novembre  1S62.  ) 


N*  15,287. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  delà 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jonir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  «l'y  résider,  le  sieur  Dollmaetsch  (Louis-Népomucène-Léopold) , 
»é  le  26  novembre  i835  à  Grieshaeh  (grand-duché  de  Bade),  pâtissier,  demeurant 
a  Strasbourg  (Bas-Rhin).  (Compiègne,  23 Novembre  1862.) 
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JT  1 5.i88,  —  Décret  impérial  (contre-sicnr  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ht 
jnstwe)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  dea  droits  eifils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sienr  Laprax  {Marc- Antoine),  instituteur,  né  le  3  juillet  i8s3  à  Kermance, 
eanton  de  Genève  (Suisse),  demeurant  à  Loisin  (  Haute-Savoie); 

f  Le  sieur  Bamûller  (Mathieu),  épicier,  né  à  Jungingen  (Prusse)  le  5  mai  1822, 
demeurant  à  Hetten ,  arrondissement  de  Wissembourg( Bas-Rhin)»  (Compieane , 30  No- 
vembre 1862.) 


W  10,289.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  ta 
justice)  qui  admet  a  jouir  des  droits  de  citoyen  français  le  sieur  Amerw  (  Jéréme), 
né  le  10  novembre  i8i3  à  Comptraga  (Italie),  marin,  demeurant  à  Martigues 
(BouehesHlii-Rhone).  (CompAone 1 30  Novembre  1862.) 


M*  i5,2qo. — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civib 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  H ur h  (  Charles-Gustave- Adolphe) ,  commissionnaire  en  marchandises,  né 
le  11  mars  1822  à  Neuffen  (royaume  de  Wurtemberg),  demeurant  à  Paris; 

2*  Le  sieur  Schmid  [Charles -Théodore) ,  négociant,  né  le  21  juin  i8i3  à  Geislingen 
(royaume  de  Wurtemberg),  demeurant  à  Paris.  (Paris,  8  Décembre  1862.) 


ff*  15.291.  —  Décret  impérial  (contre-sign<;  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Berlyn  (Arnold),  né  le  25 janvier  1821  à 
Oflfenbach  (grand-duché  de  Hcsse-Darmstadt},"  négociant,  demeurant  a  Paris.  (Pa- 
rai, 13  Décembre  1862.  )  * 


V  15.292.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Cartier  (  Adolphe- Jean- François) ,  docteur  en  médecine, 
né  le  1 3  avril  i8t5  à  Magland  (Haute-Savoie),  demeurant  à  Paris  (Seine),  est  réin- 
tégré dans  la  qualité  de  Français.  (Paru,  17  Décembre  1862.) 


XT  15.293.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  v  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  llosche  (Jean -Baptiste) ,  né  le  3  septembre 
1820  a  Halauzy  (Belgique),  marchand  colporteur,  demeurant  à  YUlers-la-Monlagne, 
arrondissement  de  Bney  (Moselle).  (Paris,  17  Décembre  1862.) 

*  , 

15,294.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  ponr  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

I*  Le  sieur  Bugnot  (  Charles-Marc) ,  négociant ,  né  le  9  septembre  1809  à  Rolle ,  eanton 
de  Vaud  (Suisse),  demeurant  à  Besançon  (Doubs); 

a*  Le  sieur  fVaroux  (Jean-Baptiste) ,  ouvrier  à  la  manufacture  d'armes  de  Cbàtelle- 
rault  (Vienne),  né  le  i5  juin  1825  à  Davignac  (Corrèze),  d'un  père  belge,  demeu- 
rant à  Chàtellerault; 

3*  Le  sieur  Basyn  (Henri-Joseph),  concierge,  né  h  Hulst  (Belgique)  le  21  mai 
i83i ,  demeurant  à  Paris  (Seine).  (Paris,  20  Décembre  1862.) 


!T  15,295.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Pavy  (Pierre-Joseph) ,  né  le  19  mai  1807  à  la  Yillette 
(Seine),  demeurant  à  Paris-,  «ai  réintégré  dàus  la-  qualité  da  Français.  (Paris, 
2h  Décembre  1862.) 
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V  15,296.  —  Décret  impi  ni  al  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  IVilhelni  ( François- Antoine) ,  garde-chiounne ,  né  le  22  juillet  1822  à 
Mœsbach  (grand-duché  de  Bade); 

2*  Le  sieur  Prantauer  (Quérin-JoSeph) ,  entrepreneur  de  bâtiments,  né  le  18  mars 
1816  à  Tobadill  (Autriche) ,  demeurant  à  Altkirch  (Haut-Rhin).  (Paru,  24  Décembre 
i862.) 


N*  15,297. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  à  l'arlicle  2 
de  la  loi  du  3  décembre  le  prince  de  Looz-Corzwarem  (  Alexandre -Louis - 

Charles- Napolt'on- Au tjuste),  propriétaire,  né  à  Boulez  (Belgique)  le  5  septembre 
i834  ,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  27  Décembre  Î862.) 


N*  15,298.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  le 
justice)  qui  admet  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Neuluuisel  (Jean- Baptiste) ,  marchand 
tailleur,  né  le  22  septembre  1819a  Oberroden  (grand-duché  de  Hesse-Darmstadt) . 
demeurant  à  Marseille  (  Bouchcs-du-Bhùne).  (Paris,  27  Décembre  i8€2.) 


N*  15,299.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ) 
portant  que  le  supérieur  général  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  institut  légale- 
ment reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  des 
frères  établis  à  Uyères  (Var),  le  legs  fait  en  leur  faveur  par  le  sieur  Valeran  dans 
son  testament  mystique  du  i3  novembre  1860,  consistant  en  un  jardin  situé  à 
Hyèreset  estimé  dix  mille  francs  (io.ooof),  lequel  legs  est  fait  ù  titre  gratuit  et 
ne  devra  être  délivré  qu'après  le  décès  de  la  dame  Valerun,  veuve  du  testateur.  (Fon- 
tainebleau, 6  Juillet  1863.) 


N*  i5,3oo.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'instruction  publique  < 
portant  que  la  société  des  Antiquaires  de  Picardie  est  autorisée  à  accepter,  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  a  elle  faite  par  le  sieur  Aristide  Barnt 
et  la  demoiselle  Philippine  liarni,  d'une  somme  de  dix  mille  soixante  francs  (10,060'), 
suivant  acte  passé  le  i  A  avril  i8<m  par-devant  M*  Junwl,  notaire  à  Amiens.  (  Vichy, 
21  Juillet  1863.) 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Paris,  le  12  *  Septembre  i863, 


Certifié  conforme  : 


J.  BAROCIIE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


imprimerie  impériale.  —  12  Septembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  976. 


N*  io,3oi .  —  Décret  impérial  quiapprouve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  21  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  articles  3,5,  6,  7  et  10  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
sions civiles; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  19  novembre  i8a3,  portant  rè- 
glement sur  les  pensions  de  retraite  du  département  des  affaires  étrangères; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
ai  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  comprise 
dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
k  août i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  dedeuxmille  quatre  cents  francs  (2,4oo')  au  tableau  d'autre 
part  est  approuvée. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance  du 
jour  indiqué  au  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  ail  aires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  21  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

lin  d'Èlat  au  département  Le  Minisire  secrétaire  d'étal  au  département 

des  finances ,  des  affaires  étrangères , 

Achille  Foold.  fcigué  Drouyh  db  Lhoï*. 

xr  sàic.  26 
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Utaktf 

(Turquie  ). 
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40 

7 

Loidaojuin  ick>5 
et  ordonnance 
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M  Ne  de  parent»  français. 

N°  iô,3o2.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  5  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  21  Août  1 863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a,  6,  7,  il,  i3,  18,  24  et  aô  de  la  loi  du  9  juin  i853, 

sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790,  les  décrets  des  i3  septembre  1806,  22  janvier 
et  2  février  1808,  ainsi  que  l'ordonnance  du  4  novembre  1818; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
l*  et  3o  juin  et  9  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liqui- 
dations comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le 
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3,399r23fl 

3,399f234 

3,iOOf 

« 

2,4oof 

7  octo!>ro  186a. 

Paris 

(Seioe). 

montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour 
Tannée  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avis 
des  1/1  cl  31  juillet  18GS; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre, 


Avons  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  trois  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs 
(3,567e)  au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


gtOTlTB 

du 

traitassent 

pria 
pour  baaa 
dota 
liquidation. 


des 
servi tas 
militaires 

de? 
servies 
civils. 

Total. 

LtaUl  a> 

TIOV 

do 

la  pension 
au 

mai  1  ru  uni 
du  grade. 

QCOTiik 
rttvarttbla 
•  ux 
veuvrs 
ou 
aux 
orphelins. 

riiario* 

définitif  a: 
do  la 
pension. 

DATES 

•le 

jouissance. 


EGORIE. 
rtcricuremcul  au  i,r. 


anvicr  i85i. ) 


iTEGOniE. 

.   n<.arcnaenl  au  1"  janvier  i854.) 


I  jCIDl 


i.Goo 


DOMICILE 
des 

pensionnaires. 


4,000 ' 

» 

a,ooof 

2,000f 

•jo  mai 

Fans 

7U0 

m 

35o 

35o 

a't  février  ••103. 

MntiLbazon 

|  Il»4rt  -  l.itilt). 

■f 

m 

137'  00* 

a? 

100 

tou 

m 

356'  66e 
190  00 

546  66 

ê 

et 

546 

a? 

3 16  99 
a54  07 

671  06 

m 

• 

57i  (n) 

To  rAI.. 

3,567 

Matril  iA6i. 

1"  imllot  ibb>. 
11  juillet  )863. 


Montauban 
[Tarn  el-Oarouno 


Paris 
(Saine). 

Sicrck 

(Moselle). 


à  II  condition  i|ue  lc<»  arr<  ra-es  ur  t ninrurncrruiil  a  courir  ijut  du  jour  où  le  lituLiru  aura  eUi  raye  des  contrôles 
utilité. 


36. 
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—  m  — 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Ghâlons,  le  21  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

des  finances,  secrétaire  d'État  aa  département  de  la  guerre , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  Rakdon. 


N°  i5,3o3. — Décret  impérial  qui  approuve  13  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  29  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


suais 

d,S 

SATCRE 

services. 

des  service!. 

M 

m 

c 

S 

ô 

s 

< 

0 

— . 

DATES 

des  lois ,  décrets 
et  ordonnances 
en 

vertu  deeaaels 

la  pension 
•  été  iccordec . 


1  Debcres  (Albine),  veuve 

DE    Borm.U'.viN  DE 

Fabregodles. 


3  fév. 
1796. 


Paris 
(Seine). 


U-  mari . 
soiller. 


PKEMIÈRK 
(  Pensions  pour  tervices  termines 

Ordonnance  dul 
17  août  1834  et 
loi  du  9  juin 


Réversion  du 

4l 

1 

21 

liera  de  la 

pension  de 

3,667  fr.  ac- 

cordée à  son 

mari  pour 

Adam  (François-Joseph;) 


3  Alcoce  (  Joseph  -  Fran« 
çois). 


Aczow  (Madeleine), 
veuve  Tourne. 


5  Bernard  (Jos.  cph-Benoit- 
Jérôme  J. 


n, 


|H  mars 

1793. 


30  fév. 
1790. 


6  drc. 
l8ol. 


3o  avril 

1793. 


1>U  II 
(Creuse). 


Iloaone 
(  Loire  ). 


PtU 

(Basses-Pyrénées) 


Les  Mées 
(Basses-Alpes). 


Civils  : 


(Pensions  pour  se 
I 


Ex-juge  de  paix. 


\  antérieurs  au 
/    l"  janvier 

postérieurs  . . 


Conseiller 

raire  a  la  Cour 
de  cassation. 


Le  mari ,  ei-com- 
mis  grcfller. 


Civils.. 


Ex-juge. 


Civils  : 
antérieurs  au 

1"  janvier 

1864  ; 
postérieurs.. . 


Civils. 


i5 

7 

J 

4 

S 

m 

47 

20 

9 

_9 

4 

3o 

1 

4o 

~6 

27iBéi;lemenl  do  ai 
\    septembre  1A14 


I  et  loi  de  9  juin  j 
24  J  itc.3. 


lltm. 


iLol    da   9    ju  :, 
i<K3. 


Loi  du  9  juin 
iW3  et  renie- 
ment da  a.3»ep- 
tembre  \*\\. 


'■firmite». 
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B.  n"  976.  —  4f>9  — 

Vu  les  articles  3,5,  8,  10,  11,  i3,  18  et  a3  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur 
les  pensions  civiles; 

Vu  les  ordonnances  des  a3  septembre  1814  et  17  août  1824»  portant 
règlement  sur  les  pensions  du  ministère  de  la  justice; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ,  en  date  du 
ai  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  justice; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  treize  liquidations  de  pensions  civ  iles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  vingt  et  un  mille  quatre  cent  trois  francs 
(ai,/jo3r)  au  tableau  ci- après  sont  approuvées. 


QVOTITK 

tellement 

prie 
pov  b«M 

d*  la 

liquidation. 


LIQltDATlO* 


de» 

de» 

services 

services 

TOTAL. 

militaire». 

civil». 

CATEGORIE. 

antérieurement  au  1"  janvier  i85a.  ) 


LIMI  TA- 
TIO!» 

de 

la  peusiou 
au 

inaiimuiu 
du  grade. 

QCOTITK 

réversible- 
aui 

VCUVt'» 
OU 

aux 
orphelin». 

fixation 

définitive 

do  la 
p  rn»iOD . 

DATE» 

de 

jouissance. 

• 

889C 

880/ 

31  janvier  JNC3. 

DOMICILl 

des 

peu»ioDDiir«i. 


AU 

(  Boucbas-du-tiL. 


CATEGORIE. 

postérieurement  au  l"  janvier  i85A.) 


! 

[  i,8oo'oo* 
1  1,704  00 

m 

735* 

735r 

m 

11 

735' 

i5  mai 

Don 

■  (Croate). 

16,347  a  a 

i5,tai 

îS.iai 

6,000' 

m 

6,000 

6  mai  iAG3. 

Noailly 
(Loire). 

a, 11a  a6 

n5 

ai5 

• 

ioo' 

100 

G  mai  i&63. 

Pau 

(Bassea-Pyrénéas) 

a.38o  55 

• 

i,785 

i,785 

1,687 

m 

1,687 

36  mai  iM>3, 

Digne 
(  Battes-Alpes  ). 
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M 

m 

Il  g 


8 


9 


lo 


11 


la 


13 


HOMS  ET  PBKKOM* 

des 


Bon»:  '., 


Dekrancb  f  Jean -Louis- 
Henri  ). 


Go iboorbt  (Antoine- 
Léon). 


NAISSANCE. 


14  mai 


i3  dée. 


19  f«V. 

179A. 


GotiBEAGLT  (Henri).... 


Labeyrie  (Michel-Au 
gustin  ]. 


Le  Beschg  de  Cuahp- 
sayir  (Hippolyte-Sul- 

pice). 


Lcbbt-Larroi'ze  (Jean). 


Raymard  (Marie-Rose), 
veuve  Vikas. 


ik  déc. 


Saint-Aubin- 

do-Scellon 

(  turc). 


Saint-Félicien 
(Anlèche). 


GRADES. 


KATCRK 

de» 

services. 


Civils  : 

antérieur»  au 
Vire-présidentho-/    i*  janvier 


noraire. 


Bourges 

(Char). 


Saumur 


»79*-I(»U»»)e-«lLoirc), 


i"  nov, 
1790. 


J.1  août 


S8 
»79i 


îô  janv 

»7'J». 


Mont- 
de-Marsan 

(Lande*). 


Fougères 
(U!c-ct-Yilaine). 


Ex-juge  de  paix.. 


Idtm. 


I*M; 
postérieur»... 


Civils: 
antérieur*  au 
1"  janvier 

postérieurs... 


/Militaire».... 
Civils  : 
antérieurs  au 
i**  janvier 

postérieurs... 


Dunr.E 
des 

services. 


! 


Juge  honoraire.., 


Vioe-présldenlho-, 
noraire. 


ClTils  : 
antérieurs  an 
l*  janvier 

»B5A; 

postérieurs.. . 


Civils: 

antérieurs  nu 
1"  janvier 

postérieurs. 


a  :  o 
<  X 


23 

_9 

32 

iS 

3a 
1 

32 
Jj 

Sa 
a8 

8 

H- 


DATES 
des  lois ,  décrets 
et  ordonnance» 

ta 

vertu  desquels 

la  pension 
•  été  1 


Saint-Pierre 
(Landes). 


Monthazin 
(Hérault). 


.    Civil»  : 
\  antérieurs  au 
Conseijler  hono-;    |»'  janvier 
"ira.  j 

!  posteriours... 


Juge 


Le  mari  ex-juge 
do  paix. 


Civil»  : 
| antérieurs  au 
i»'  janvier 

1851; 
postérieurs... 


Réversion  du 
tiers  de  la 
pensiou  d« 
760  fr.  ac- 
cordât à  son 
mari  pour 


8 
3( 

28 

9 

ï 
26 

7 

33 


1  j  Loi    dit    n  juin 
l8'j'   c(  rrglo- 
meiit  dn    ~'<  m-  ; 
19  '    leiuhrc  1814, 


20 

y 

21 

>7 

28 
10 

"1 
J 

t3 


.  Idem, 


A 


4 

10 

»7, 
8 

- 

ao 

'9, 

ai 
10 
1 1 


■  Idem. 


1  Idem . 


Loi    du    9  juin 
J855. 


RÉCAPITl 


1™  catégorie, 
a*  catégorie. 


'-moment 

pris 
pesr  basa 

«•la 
fondation. 


.  5,577' 5V 
I  5,aèé  77 


1,800  00 
1,701  16 


1,800  00 
1,684  66 


i,i65  18 


1,849  07 

a,737  o3 


4,4a4  07 

4,213  o3 


= 


de* 

service* 
militaires. 


1  HJCIDATIOS 


de» 

ter  y I ces 
civil*. 


5.1  ao  55 
a,uo  27 


9*4 


9^7 


1,391 


i,6a  1 


1,176 


Total. 


3'09l f 


9W 


9*7 


1,891 


i.Gai 


3,757 


1,176 


LIMITA* 
TtUI 
d« 

lu  pension 

AU 

mat  iimmi 
du  grada. 


Ql'OTlTt  ! 

raversible  ruATios 


aux 
veuve* 
ou 

aux 
orphelin*. 


définitive 
de  la 


a55 


Total. 


^99»' 


954 


9*7 


1,391 


1,6a  1 


3,7*7 


1,176 


a55 


>,5U 


HATR 

de 

joaUsanea. 


ao  mai  i»63. 


»  nui  1S6J. 


t§  janvier  1863. 


a7*epteuii).  186a. 


i86a. 


g  avril  1S6S. 


pensionnaires. 


Bernât 

(  Kure  ;*. 


Saint-Félicien 

(Ardècho). 


Saint-Martin- 
oTAuxigny 

{  Cher). 


Saintes 
(Charente-Infér.) 


Mont- 
dc-Marsan 
(Landes). 


Rennes 
(  ilto-et  Vilaine  ) 


aa  avril  iWi. 


16  mai  uS6a. 


Mont- 
de-Marsan 

(Landes). 


Loupian 
(HeranM  }. 


LATIOK. 


•  • 
••  •  • 


1 

la 


i3 


ao.5 14 

ai,4o3 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  cultes  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes, 


Le  Ministre  secrétaire  d'hlat  au  département 
des  finances, 


Achille  Fould. 


Signé  J.  Baroche. 


N*  1 53o4.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  i3  liquidations  de  Pensions  civiles* 

Du  29  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

NAISSANCE. 

des 

G1UDE8. 

Dates. 

Lie». 

Dtmig 

XATCM 

de* 

services. 

des  services. 

• 
* 

5 

\  Moi».  ! 

• 

e 

1 

DATES 

dp»  toi»,  décrets 
et  ordonnance* 

en 

vertu  desqucJ* 

U  prti'ioa 
■  été  «cordée. 


Cuttoli  (Marie-Rose), 
veuve  Melgrain. 


Gcy    (  Jeanne  -Thoma 
cilde-Mélanie),  veuve 
Ramikrr. 


PREMIERE 

(  Pensions  pour  services  terminé* 


ai  avril 
1811. 

Cuttoli- 
Corticchiato 
(Corsa). 

Le  mari ,  ea-jnge 
de  paii. 

Réversion  du 
lier*  de  la 
pension  de 
563  fr.  ac- 
cordée à  son 

18 

6 

18 

Ordonnance  du] 
17  août  19*4  et 
loi   du  9  juin 
18ÔJ. 

18  juin 
»T97- 

Lautrec 
(Tarn). 

Le  mari ,  ex-jupe. 

mari  pour 
Réversion  du 
tien  de  la 
pont i ou  de 
i,4oo  fr.  ac- 
cordée «  MO 
mari  pour 

38 

II 

7 

DEUXIEME 


BotJOT  (Louise- Virginie), 
veuve  Briret. 


Bussiere  (Pierre-Victor). 


Costa  (Jean)  <». 


36  avril 
1N06. 


3o  mars 


8  janvier 

iRof». 


Lons- 
le-Saunier 
(Jura). 


(Haute-Vienne). 


L'UeRousse 

[Corse). 


Le  mari,  ex-jnpe. 


Conseiller 
rairc. 


«  Invalidité. 


Réversion  dn 
liera  de  la 
pension  de 
l>\o  fr.  ac- 
cordée à  sou 
mari  pour 

>7 
43 

10 
2 

ao 
i5 

Loi    dn   <|  juin 

Règlement  géné- 
rai  du  i 5  aepteas- 
bra  i8i4  et  loi 
dn  9  juin  18M. 

Civils  : 

antérieurs  au 
1"  janvier 

»8o4; 

ai 

7 

16 

Lnt  dn    a  jaln 

postérieur»... 

_9 

3 

8 

1  1 

3o 

9 

Digitized  by  Google 


I  B.  n*  976.  —  473  — 

Vu  les  articles  a,  5,  8,  10,  11 ,  i3,  18  et  a3  delà  loi  du  9  juin  i853,  sur 
les  pensions  civiles  ; 

Vu  les  ordonnances  des  a3  septembre  181 4  et  17  août  i8?4,  portant 
règlement  sur  les  pensions  du  ministère  de  la  justice; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
1"  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidation*  com- 

f irises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
e  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  justice; 

La  section  des  Gnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes. 


Avons  pscRÉTé  et  pççrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  treize  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  vingt-deux  mille  deux  cent  trente  et  un 
francs  (22,23if)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


ororiTÉ 

LIMITA- 

OUOTITE 

ém 

LIQlMD  ATlO* 

TION 

r«-vf  raible 

riIATIOS 

DATK» 

DOMICILE 

i.-ii  lestent 

de 

tus 

«IrCiDilive 

de 

pria 

de* 

la  pention 

ve  uves 

de  la 

de» 

pomr  1mm 

de» 

■  u 

on 

joui>*auce. 

pensionnalrta. 

4e  ta 

aerviee* 

service* 

TOU!. 

m  au  mu  m 

aui 

pension. 

lUpûdalion . 

militaire*. 

civil». 

du  grade. 

orphelins . 

AlfcGOlUE. 

ncurcment  au  i"  Janvier  1 854.  ) 


466 
Total.  . 


m1 


587 


5»  dov.  1AG1. 


a8  janvier  iS63. 


kTÈGORJE. 

antérieurement  an  in  janvier  i854.) 


• 

m 

m 

• 

■ 

180 

180 

33  m  an  l863. 

M**  6* 

0 

5,3o4' 

5,3o4f 

4,286' 

• 

4,286 

|5  avril  1S6J. 

1.693  83 

a 

168 

168 

• 

* 

m 

168 

3Â  mars  iftto. 

Cuttoli- 
Corticchiato 

(Corse). 


Vielmur 
(Taru). 


Saint-Claude 
(Jnra). 


Beliac 
I  Haute-Yieniiu  ). 


Llle-Routte 

(  t  01  M  ). 
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NOMS  ET  PnÉSOVii 

des 

pensionnaires. 


Cowpard  (Lonis), 


9 


Dcdic  (Martin-Pierre).. 


Guahdia  (Abdon-Yic- 
torien  -  François  de 
l'aule). 

Lahtte  (Jean)  


10 


1 1 


17 


i3 


POLM  AYRAOHlELVERiil'IKT 

(Henri). 


Tiiiebal'D  f  Pinre-Ana- 
toille). 


Thourcl  (  André  -Jean 

Joseph-Léon  ). 
Vijiot  (. Marie-Thérèse  ) , 

veuve  VauvijTcq. 


S— 5= 

NAISSANCE. 


Datai. 


|5  juin 

179.'.. 


ai  jauv. 

»7î^ 


19  min 

1793. 

10  o<l. 

179a. 

19  f«v. 

1793. 


>7 
•797 


17  juWIel 

1797. 

î3  oov. 

17K9. 


Lient. 


Flcnry 

;  Hanche). 


Yvetot 
(Seine-Infériaitrc) 


Perpignan 

(Pyrenecs-Or.  ). 

Aire 

(  Landes). 

La  Cabarède 

(Tarn). 


Salins 

(Jura). 


Montpellier 

(  Hérault). 

Luxeuil 
(Haut 


Jupe. 


GRADES. 


> ATCRH 


Employé  au  ni* 
nuiero      0  la' 

justice. 


Civils  : 
antérieur*  an 

l"  jintirr 

l*U  ; 
pnsteYtffors. .. 


Civils  : 
[auterieurs  ta 

1"  janvier 

; 

:>•:.■  M  ■  . 


Ih  71. 


idtm 


CiviU. 


Item. 


Id<m,,  


Civill 
auterieors  m 

lm  janvier 


Jupe  de  pais....\ 

fpoi  teneurs... 


Procureur    gêné-  Civil»  
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Réversion  du 
tiers  de  la 
pension  de 
3,34 1  fr.  ac- 
cordée à  son 
mari  pour 


Le  mari ,  ci-cou- 
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10 

!  'cm  ...... ...4 
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ai 
il 


Loi    4a    g  ,uj 
if* 


RÉCAPI1 


1"  catéfforic. 
a*  catégorie. 


Total. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  «d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  cultes  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  Ibis. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Minitire  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances , 

Signé  ACHILLE  FoULD. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemmt 
de  la  justice  et  des  cubes , 

Signé  J.  LUnOcut. 


Digitized  by  VjOOQle 


B.  n*  976. 


—  475  — 


T 

OIOTITK 

du 

entament 
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pension. 
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DOMICILE 
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services 
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civils. 
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la  pension 
•u 
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de 
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a"-  mars  i863. 

Perpignan 
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• 

1,084 
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4  avril  1863. 
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(Gard). 

Paris 

,  Seine  ). 

1 

• 

Total. 

21,644 

11 


i3 


587f 
21,644 


32,23) 


H*  i5,3oo.  —  Décret  impérial  qui  upprouve  des  modifications  aux  Statuts 
de  la  Société  anonyme  formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de  Compngnie 
havraise  de  Magasins  publics  et  de  Magasins  généraux. 

Du  39  Août  186». 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  i3  novembre  1809,  portant  autorisation  delà  société 
anonyme  formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de  Compagnie  havraise  de 
Magasins  publics  el  de  Magasins  généraux  et  approbation  de  Mt  »tatuts; 
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Vu  notre  décret  du  î5  août  1861,  approuvant  des  modifications  auxdits 
statuts; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite 
société,  en  date  du  18  février  1862,  apportant  de  nouvelles  modifications 
aux  statuts  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de  Compagnie  havraise 
de  Magasins  publics  et  de  Magasins  généraux  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  28  juillet  i863  devant 
M'  Marcel  et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  Havre  et  enre- 
gistré, avec  l'acte  modificatif,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  Havre. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1*  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agricnltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béiiic. 

Par-devant  M*  Eugène  Marcel  et  son  collègue ,  notaires  au  Havre ,  soussignés , 
A  comparu  : 

M.  Alfred  Qacsnel,  négociant ,  demeurant  au  Havre, 

Agissant  en  qualité  de  président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  lia  - 
vraise  de  Magasins  publics  et  de  Magasins  généraux,  société  anonyme  ayant  son  siège 
au  Havre ,  autorisée  par  décret  impérial  en  date  du  i3  novembre  1859 , 

Assisté  de  : 

M.  Louà-Dominique-Charlemagne  Dubois,  banquier,  demeurant  au  Havre , 
Et  M.  James-Andrav  Lockhart,  négociant,  demeurant  au  Havre , 
Ces  deux  derniers  agissant  comme  membres  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie  ; 

M.  Quesncl  et  MM. Dubois  et  Lockhart  délégués  aux  fins  des  présentes,  ainsi  qu'il  va 
être  ci-après  exprimé; 

Lequel  comparant,  ainsi  assisté,  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  des  statuts  de  la  Compagnie  havraise  de  Magasins  'publics  et  de  Maga- 
sins généraux,  dressés  suivant  acte  reçu  par  M*  Marcel,  l'un  des  notaires  soussignés, 
et  son  collègue,  le  10  novembre  1859,  approuvés  par  décret  impérial  en  date  du  i3 
dudit  mois,  le  fonds  social  de  la  compagnie  a  été  fixé  à  un  million  cinq  cent  mille 
francs ,  divisés  eu  trois  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Il  résulte  d'un  acte  reçu  par  ledit  M*  Marcel  et  l'un  de  ses  collègues  le  16  août  1861, 
approuvé  par  décret  impérial  du  35  du  même  mois ,  et  portant  modification  des  statuts 
de  la  Compagnie  havraise  de  Magasins  publics  et  de  Magasins  généraux,  que  le  fonds 
social  de  ladite  compagnie  a  été  porte  à  trois  millions  de  francs  par  l'émission  de 
trois  cents  nouvelles  actions  de  cinq  mille  francs  chacune . 
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Aux  tenues  d'une  délibération  constatée  suivant  procès-verbal  dressé  par  M'  Marcel 
et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  au  Havre,  le  18  lévrier  186a  ,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Compagnie  havraise  de  Magasins  publics  et  de  Magasins  géné- 
raux a  voté  l'augmentation  du  capital  de  ladite  compagnie  jusqu'à  concurrence  d'une 
nouvelle  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs,  au  moyen  d'une  émissionJ,de 
trois  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Il  résulte  d'un  acte  passé  devant  ledit  M'  Marcel  et  l'un  de  ses  collègues  du  8 
au  18  avril  1862 ,  suivi  d'une  ratification  passée  devant  le  même  notaire  le  2a  octobre 
de  ladite  année ,  que  les  trois  cents  actions  dont  l'émission  a  été  autorisée  par  la  déli- 
bération précitée  ont  été  souscrites  intégralement  par  des  personnes  dénommées 
audit  acte. 

Le  comparant  ajoute  que  la  souscription  a  eu  lieu  dans  les  conditions  de  préférence 
exprimées  en  la  délibération  du  18  février  1862  et  que  les  actions  nouvelles  ont  été 
souscrites  par  les  titulaires  des  actions  anciennes,  à  1  exception  de  trente-neuf  actions 
qui  ont  été  souscrites  par  treize  actionnaires  nouveaux ,  les  actionnaires  anciens  ayant 
renoncé  au  bénéfice  de  la  souscription  qui  leur  en  était  réservée  par  ladite  délibéra- 
tion. 

Il  est  constaté  par  un  acte  reçu  par  M*  Marcel  et  l'un  de  ses  collègues  le  a5  octobre 
1862  qu'il  a  été  versé  dans  la  caisse  de  la  compagnie ,  par  les  souscripteurs  des  actions 
émises  en  dernier  lieu  audit  titre  d'augmentation ,  les  deux  cinquièmes  desdites  ac- 
tions, formant  au  total  six  cent  mille  francs. 

Aux  termes  de  la  délibération  susénoncée  du  18  février  1862 ,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Compagnie  havraise  de  Magasins  publics  et  de  Magasins  géné- 
raux a  investi  M.  le  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  assisté 
de  deux  membres  de  ce  conseil ,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  constater  la 
souscription  des  actions  à  émettre  en  exécution  de  ladite  délibération  et  pour  suivre 
auprès  du  Gouvernement  l'approbation  de  l'augmentation  de  capital  délibérée  et 
souscrite,  introduire  aux  statuts  toutes  modifications  et  additions  résultant  de  ladite 
augmentation,  faire  tous  les  changements  qui  seraient  demandés,  passer  et  signer 
tous  actes. 

Aux  termes  de  l'acte  du  8  au  18  avril  1862  et  de  la  ratification  du  ih  octobre, 
même  année ,  également  susénoncés ,  les  souscripteurs  des  actions  représentatives  de 
l'augmentation  dont  il  s'agit  ont  également  investi  M.  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  compagnie ,  assisté  comme  dessus,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'approbation  de  ladite  augmentation  et  passer 
et  signer  tous  actes  auxquels  cette  augmentation  pourrait  donner  lieu. 

Ceci  exposé , 

M.  Quesnel,  comparant, 

Assisté  de  MM.  Dubois  et  Lockhart, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  viennent  d'être  mentionnés, 
Déclare  arrêter  de  la  manière  ci-après  la  nouvelle  rédaction  des  articles  6 ,  7,  8 , 
et  17  des  statuts  de  la  Compagnie  havraise  de  Magasins  publics  et  de  Magasins  géné- 
raux, en  conséquence  des  modifications  résultant  de  l'augmentation  de  capital  dont  il 
vient  d'être  parlé  : 

«Art.  6.  Le  fonds  social,  précédemment  fixé  à  trois  millions  de  francs,  est  aug- 
«menté  d'un  million  cinq  cent  mille  francs. 

«Art.  7.  Le  fonds  social,  précédemment  divisé  en  six  cents  actions  de  cinq  mille 
«francs,  est  divisé  en  neuf  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune ,  par  la  création 
de  trois  cents  actions  nouvelles  émises  au  pair  et  intégralement  souscrites. 

«  Art  8.  Les  actions  anciennes  sont  entièrement  libérées;  elles  portent  les  numéros 
de  1  à  600. 

«Les  actions  nouvelles  sont  libérées  jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes  par 
«les  versements  précédemment  effectués  jusqu'à  due  concurrence  par  les  souscrip- 
«teurs  de  ces  nouvelles  actions;  elles  portent  les  numéros  de  601  à  900. 

«Les  trois  cinquièmes  restant  à  verser  sur  ces  actions  sont  payables  au  Havre,  au 
«siège  de  la  société ,  à  un  mois  d'intervalle  au  moins  l'un  de  l'autre  ,  au  fur  et  à  mesure 
«des  appels  qui  sont  faits  par  le  conseil  d'administration  et  sur  avis  donné  au  moins 
«un  mois  à  l'avance  dans  les  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales  au 
«Havre. 

•  Après  l'approbation  des  présentes,  il  est  remis  aux  souscripteurs  des  actions  nou- 
velles des  titres  provisoires  nominatifs. 

«Les  souscripteurs  originaires  de  ces  actions  et  les  cessionnaires  successifs  sont 
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«solidairement  garants  de  tous  les  versements  jusqu'au  payement  intégral  desdites 

■  actions. 

«  Les  versements  appelés  par  le  conseil  d'administration  sont  inscrits  sur  les  titres 

■  provisoires,  a  l'exception  du  dernier,  qui  se  constate  par  l'échange  du  titre  provisoire 
«nominatif  contre  un  titre  définitif. 

•  \ partir  du  1"  janvier  1862,  les  actions  nouvelles  donnent  les  mêmes  droits  et 
«imposent  les  mêmes  charges  que  les  actions  anciennes  dans  le  partage  du  résultat 
«des  opérations  de  la  compagnie. 

«Les  intérêts  des  sommes  versées  sur  les  actions  nouvelles  sont  réglés  aux  sous- 
«cripteurs  de  ces  actions  au  taux  de  cinq  pour  cent  Tan. 

■  Art.  17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  do 
«chaque  action,  au  delà  duquel  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

«Les  neuf  cents  actions  représentant  le  fonds  social  appartiennent,  dans  les  pro- 
«  portions  suivantes ,  aux  personnes  ci-après  dénommées  : 


Action»  Action» 
anciennes,  nom  elle*. 


«MM. 


■  Abresch  (Philippe),  pour  une  action' auci  en  ne  et  uue  nouvelle,  ci.  1  1 
«Acher  (Louis-Anthime) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 

«velle,  ci   2  1 

«  Adeliuc  (Pierre-Philippe) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 

«velle,ci   a  1 

«Aubry  (François),  pour  sept  actions  anciennes  et  trois  nouvelles, 

«ci   7  3 

■  Aubry  (Charles) ,  pour  sept  actions  anciennes  et  trois  nouvelles,  ci.  7  3 
«Bazau  (Charles-Constantin) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une 

«nouvelle,  ci   2  1 

«Barbey  et  compagnie  (J.-T.),  pour  cinq  actions  anciennes  et  deux 

«nouvelles,  ci   5  3 

«  Barbe  (  Jean- Baptiste) ,  pour  dix  actions  anciennes  et  cinq  nouvelles , 

«ci  *   10  v> 

«Darbulée  (Jean-Isidore),  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 

«vellc.ci   2  1 

«Darluw  et  compagnie  (Edw.),  pour  six  actions  anciennes  et  deux 

«nouvelles,  ci   6  2 

«Déchet  (Antoine-Alphonse),  pour  quinze  actions  anciennes  c*  sept 

«nouvelles,  ci   i5  7 

«Begouen-Dcmeaux  (Gustave),  pour  une  action  ancienne  et  une  nou- 

«velle,  ci   1  1 

«Boutillier  (Paul-Marie- Alphonse),  pour  quatre  action»  audennes  et 

«deux  nouvelles,  ci   à  2 

«  Brindeau  (  Gustave  ) ,  pour  quatre  actions  anciennes,  ci   à 

«Brindeau  (Henry),  pour  une.  action  ancienne,  ci   1  n 

«Brindeau  et  Blanchard,  pour  deux  actions  anciennes*,  ci   2  « 

«Bruuct  (Henry) ,  pour  une  action  ancienne,  ci   1 

«Bonté  et  fils  (Adrien),  pour  deux  actious  anciennes  et  une  nouvelle, 

«ci   2  i 

«  Bourcard  1 1  Von  der  Muhli ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 

«velle,  ci   2  1 

«Birklé  (Charles-Constant),  pour  quatre  actions  anciennes  et  deux 

«nouvelles,  ci   4  3 

«Campart  (  Adolphc-Pacifiquc-Frédéric),  pour  une  action  ancienne, 

«ci   1  u 

■  Carabin  (Louis-François-Augustin),  pour  quinxe  action»  ancienne» 

«et  sept  nouvelles,  ci   i3  7 

•  Céciile  (l'amiral  Jean-Baptisie-Thomas-Amédée),  pour  huit  actions 
•anciennes  et  quatre  nouvelles,  ci   8  a 

■  Conseil  (M1"  Louise) ,  pour  dix  actions  anciennes,  ci   10 

«De  Coninck  (Krédéric-Samuel-Edmond) .  pour  dix  actions  anciennes 

•  et  cinq  nouvelles,  ci   »o  J 
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Actions  Aclious 
anciennes.  nonvcUt*. 


«De  Coninck  (Edouard),  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 
velle, ci  

c  De  Launay  (Auguste) ,  pour  trois  actions  anciennes  et  une  nouvelle , 

«ci  -  

«Dubois  ( Louis-Dominique- ChaHemagnc) ,  pour  onze  actions  an- 

«tiennes  et  cinq  nouvelles,  ci  

«Dubois  (Théodose),  pour  deux  actions  anciennes  el  une  nouvelle, 

«  ci  

«Dubois  (Jules),  pour  qnatre  actions  anciennes  et  deux  nouvelles, 

«  ci  

«Dubois  et  compagnie  (Ch.) ,  pour  dix  actions  anciennes,  ci..  

«Dumont  et  Leclerc  (F.) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 

«velle,  ci  

«  Dupasseur-Lecoq  frères  et  compagnie,  pour  quatre  actions  an- 

«  ciennes ,  ci  

«Duplat  (Marcellin-Isidore),  pour  dix  actions  anciennes  et  trois  nou- 

«  vellcs ,  ci  

iDuntxfelt  (Frédéric) ,  pour  une  action  ancienne  et  une  nouvelle ,  ci. 
«Durand  (Àmédée),  pour  cinq  actions  anciennes  et  trois  nouvelles, 

«ci  

«Edou  (Jean-Jacques-Zacharie),  pour  quinze  actions  anciennes  et 

«huit  nouvelles,  ci  

«Faride  (  Jean -Baptiste  ) ,  pour  cinq  actions  anciennes  et  trois  nou- 

«velles,  ci. .  

■  Ferrère  (Jean- Jacques-Théodore),  pour  sept  actions  anciennes  et 

«  quatre  nouvelles ,  ci  

«Franque  (Emile),  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nouvelle,  ci. 
«Freniy  (Alphonse),  pour  dix  actions  anciennes  et  cinq  nouvelles, 

«ci  

«Gallois  (Charles),  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nouvelle,  ci. 

•  Gautier  (Michel),  pour  dix  actions  anciennes  et  cinq  nouvelles,  ci. 
«Gaudibcrt  (Louis),  pour  cinq  actions  anciennes  et  trois  nouvelles, 

«ci  

«Gautier  et  compagnie,  pour  dix  actions  anciennes  et  cinq  nouvelles, 

«  ei  

«Geisler  (Théodore),  pour  huit  actions  anciennes,  ci  

«Gerentet  et  Beauregard,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 

«velle,  ci  

■  Haentjens  (Pierre-Mathias-Hemï),  pour  six  actions  anciennes  et  trois 

«nouvelles,  ci  

•  Hottinguer  et  compagnie,  pour  quatre  actions  anciennes  et  deux 

«nouvelles,  ci  

•  Uuet  (Pierre-Emile),  pour  deux  aclious  auciennes  et  une  nouvelle,  ci. 
«  Larue  (  Edouard) ,  pour  une  action  ancienne  et  une  nouvelle ,  ci. . . 

■  Lebreton  (Joseph),  pour  deux  actions  anciennes,  ci  

«  Lcmale  (Alphonse) ,  pour  cinq  actions  anciennes  et  trois  nouvelles, 

•  ci  

«Letraistre  (Stanislas-Nicolas),  pour  deux  actions  anciennes  et  une 
«nouvelle,  ci  .'  

«T.eseigucur  (Gustave),  pour  trois  actions  anciennes  et  deux  nou- 
velles, ci  

« /.abienvenue  (Henri),  pour  douie  actions  anciennes,  ci  

«Lockhart  (James-Andrew),  pour  trois  actions  anciennes  et  six  nou- 
«velles,  ci  

«Lockhart  et  compagnie,  pour  neuf  actions  anciennes,  ci  

«Marie  (Félix),  pour  dix  actions  anciennes  et  cinq  nouvelles,  ci. . . . 

«Masurier  le  jeune  et  ses  fils,  pour  cinq  aclious  anciennes  et  deux 
«nouvelles,  ci  

«Matthey  (M-  veuve),  née  Jeimy  Borel,  pour  cinq  actions  anciennes 
«et  trois  nouvelles,  ci  
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Action»  Actions 
ancienne*,  nouvelle». 


«Cl. 


«Siegfried  et  Jules  Kœderer,  pour  deux  actions  anciennes  et  une 

«nouvelle,  ci  

«  Sorbé  (Pierre-Oscar) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nouvelle , 


«ci. 


«Schmidt  et  compagnie  (J.-G.).  pour  six  actions  anciennes  et  trois 
«nouvelles,  ci  

«Sandot  (Ami),  pour  six  actions  anciennes  cl  trois  nouvelles,  ci.... 

-Saint-Georges  (M""  veuve),  née  Fanclly  Beaufeu,  pour  cinq  actions 
«anciennes  et  deux  nouvelles,  ci  

«  Tissot  père  (  Eugène  ) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nouvelle , 
■  ci  

■  Ott-Trumplcr,  pour  quatre  actions  anciennes  et  deux  nouvelles,  ci. 

«Tremois  (F.)  pour  cinq  actions  anciennes  et  une  nouvelle,  ci  

«Tscharner  (Louis-Albert),  pour  quatre  actions  anciennes  et  deux 
«nouvelles,  ci  

«  Voirard  (Amand-Ricbard) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 
velle, ci  

'  Vigot  (Charles),  pour  une  action  aucicunc  et  une  nouvelle,  ci. . . . 


5 
5 

2 
2 

3 


«  Mathcy  (  M'"*) ,  née  Madeleine-Louise-Élisa  Girard ,  pour  une  action 

«ancienne  et  une  nouvelle,  ci  

«Maxeline  (Jean-Baptiste-François),  pour  cinq  actions  anciennes  et 

«trois  nouvelles,  ci  ,  

■  Masquclier  (Jean-Baptiste-Emile-Léon) ,  pour  cinq  actions  anciennes 

«et  trois  nouvelles,  ci  

«  Maraude ,  Claude  et  compagnie ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une 

«nouvelle,  ci  

•  Monlairy  (  Victor-Hannier) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  non 

«  vellc,  ci  

«Monod  (Louis-Gustave),  pour  trois  actions  anciennes,  ci  

«Monod  (Alexandre-Henry),  pour  quatre  actions  anciennes  et  quatre 

«  nouvelles,  ci  

«Monod  (Frédéric) ,  pasteur,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 

«  vellc,  ci  

c Monod  frères  et  compagnie ,  pour  une  action  ancienne,  ci  

«Monod  (Mu*  Marie-Henriette-Elisabeth),  pour  deux  'actions  an- 

«ciennes  et  une  nouvelle,  ci  

«Monod  (M,u  Marie-Élisabeth-Albertine-Cécilc),  pour  une  action 

«ancienne  et  une  nouvelle,  ci  

«Mosneron-Dupin  (Auguste),  pour  neuf  actions  anciennes  et  quatre 

«nouvelles,  ci  

«Musnier  (Louis-Ernest),  pour  quinte  actions  anciennes,  ci  

«Masquclier  ûls  et  compagnie,  pour  dix  actions  anciennes  et  cinq 

«nouvelles,  ci  

«  Malfilâtre  (  M"*  veuve  ) ,  née  Caroline  Le  Prévost ,  pour  quatre  actions 

«anciennes et  deux  nouvelles,  ci  

«  Paumier  (  Louis) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nouvelle ,  ci. . 
«  Petit  (  M**  veuve) ,  née  Louise-Antoinette  Lefebvre ,  pour  une  action 

«ancienne,  ci   î 

«Peulvé  (Jules -Théodore),  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nou- 
velle, ci   3 

«Pinguet  (Lucien) ,  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nouvelle ,  ci.  2 
«Ouesnel  (Alfred),  pour  quatre-vingt-dix  actions  anciennes  et  qua- 

« raute  cinq  nouvelles,  ci   90 

«yuesnel  (Gustave) ,  pour  soixante  actions  anciennes  et  trente  nou- 

«velles.ci   60 

«Quesney  (Edouard),  pour  quatre  actions  anciennes,  ci  

«Kegnier  (Edmond),  pour  deux  actions  anciennes  et  une  nouvelle, 

«ci  

«  Serrurier  (Charles) ,  pour  cinq  actions  anciennes  et  deux  nouvelles , 
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nouvelle*. 


«  YV  inslow  (Charles-Edouard) ,  pour  quatre  actions  ancienucs  et  deux 

t  nouvelles,  ci   k  2 

«Amphoux  (M~  veuve),  née  Julie  Pauline  Long,  pour  deux  actions 

•  nouvelles,  ci   w  2 

«  Bergerot  (  Gabriel- Amédée) ,  pour  sept  actions  nouvelles ,  ci   n  7 

«Bompard  (Charles),  pour  une  action  nouvelle,  ci   »  1 

«Bompard  (Henri-Raymond),  pour  une  action  nouvelle,  ci   0  1 

•  Bredel  (Placide-Eugène),  pour  une  action  nouvelle,  ci   t 

■  Campait  et  Rrunet ,  pour  une  action  nouvelle ,  ci   "  1 

«  Gallois  (Eugène) ,  pour  deux  actions  nouvelles ,  ci   u  2 

•  Lasserre  (Jean-Rosier) ,  pour  cinq  actions  nouvelles,  ci   «  5 

•  Le  court  (Alexandre),  pour  quatre  actions  nouvelles,  ci   "  h 

«  Le  par  eux  (M**  veuve),  née  Adélaîde-Louise-Eugénie  Bouvier-Bois, 

•  pour  une  action  nouvelle,  ci   »  1 

«Les  fils  de  P.  Bauchc,  pour  trois  actions  nouvelles,  ci   "  3 

•  Pigeon  (Victor-Romain),  pour  une  action  nouvelle,  ci   i  1 

«Yngoyen  (Manuel  de),  pour  dix  actions  nouvelles,  ci   «  10 


600     3 00 

«Total  :  neuf  cents  actions,  ci   900 

«représentant  le  fonds  social  actuel ,  s'élevant  à  quatre  millions  cinq 

«  cent  mille  francs ,  ci   4 ,5oo,ooo  • 

PUBLICATION. 

Pour  faire  publier  les  présentes,  après  l'approbation  du  Gouvernement,  tous  pou- 
voirs sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  desdites  présentes. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  au  Havre,  en  la  demeure  respective  de  MM.  Quesnel,  Dubois  et  Lock- 
hart, 

L'ani863,lc  28  juillet; 

Et,  après  lecture,  MM.  Quesnel,  Dubois  et  Lockhart  ont  signé  avec  les  notaires. 
La  minute  porte  cette  mention  : 

•  Enregistré  au  Havre  le  29  juillet  i863,  folio  73  recto,  case  2.  Reçu  deux  francs 
quarante  centimes ,  double  décime  compris.  Signé  E.  Lemaréchal.  » 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  29  août  i863,  enregistré 
sous  le  n°  711. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béhic. 


Nw  i5,3o6.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Éolc,  Com- 
pagnie d'assurances  contre  les  risques  de  navigation  maritime  et  intérieure. 

Du  29  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  noire  décret,  en  date  du  29  août  i85â,  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  VÉoIe,  établie  à  Paris,  et  approbation  de 
ses  statuts; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  ladite  société,  en  date  du 
IV  Strie.  —  Partie  suppl.  27 
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a  mai  t863,  qui  a  adopté  des  modifications  auxdits  statuts,  notamment 
l'augmentation  du  capital  social ,  porté  d'un  million  à  deux  millions; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  16  juillet  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  cl  consignations  d'un  bon  du  trésor  public  de  deux  cent  un  mille 
sept  cent  cinquante  francs,  provenant,  en  capital  et  intérêts,  de  l'emploi 
des  fonds  versés  par  les  souscripteurs  des  actions  émises  en  payement  du 
premier  cinquième  sur  chaque  action  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

» 

Avons  déci\étê  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  VEnle,  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  risques  de  navigation  maritime  et  intérieure,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  26  août 
i863  devant  M*  Roquefort  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine 
et  enregistré,  avec  l'acte  modiûcatif,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  !e  29  Août  ]863.  , 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Hi  ni  s  ire  secrétaire  d'état  an  département  de  l'agriculture, 

dn  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Bbhic 

Par-devant  M*  Jean-Jacques  Roqueberl  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  otissignés , 
A  comparu  : 

M.  Jean-Henri  Dcgretcau,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre  Dame-de-Lorette ,  n*  54  , 
directeur  de  la  compagnie  anonyme  d'assurances  maritimes  l'Êole,  dont  le  siège  est 
à  Pari»,  rue  Notre-Damc-dcs-Victoires,  n°  4or  constituée  par  acte  passé  devant 
M*  Rwjuebert  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date  du  i3  août  i855,  enregistré,  et 
autorisée  par  décret  de  8.  M.  l'Empereur  en  date  du  29  août  suivant; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  2  mai  i863,  l'assemblée  générale  de  la  société  anonyme 
formée  A  Paris  sous  la  dénomination  de  tÉole,  compagnie  d'assurances  contre  les  * 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure ,  délibérant  en  conformité  de  l'article  44 
de»  statuts,  a  décidé  que  le  capital  de  ladite  société  serait  porté  d'un  million  de 
francs  à  deux  millions  par  l'émission  de  deux  cents  actions  nouvelles  de  cinq  mille 
francs  chacune  ,  et  voté  plusieurs  autres  modifications  aux  statuts  sociaux. 

Tous  pouvoirs  ont  été  donnés  par  la  même  délibération  au  comparant,  à  l'effet  de 
suivre  l'instance  en  modification  dt»  statuts,  proposer  et  consentir  tous  changements 
et  additions  qui  seraient  exigés  par  le  Gouvernement,  passer  et  signer  tous  actes  et 
remplir  les  formalités  nécessaires. 

Les  denx  cents  actions  émises  ont  été  intégralement  souscrites,  aux  termes  <Tnn 
acte  passé  par-devant  M'  Roquebcrt ,  soussigné,  et  son  collègue .  notaires  à  Paris,  le 
19  mai  i863,  enregistré .  dont  la  minute  précède»  par  M.  Deareteau ,  comparant,  au 
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non!  et  pouf  le  compte  des  personnes  désignées  à  l'article  7  ci-après  des  statuts,  et 
dans  les  proportions  y  indiquées,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par 
actes  sous  seings  privés  annexés  audit  acte  notarié  et  enregistrés,  et  contenant  adhé- 
sion aux  statuts  de  la  société  et  aux  pouvoirs  ci-dessus  relatés. 

Aujourd'hui,  le  comparant,  agissant  en  vertu  desdits  pouvoirs,  déclare  arrêter 
ainsi  qu'il  suit  les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société  anonyme  l'Êole. 

«Art.  3.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  est  fixé  à  quatre  pour 
•  cent du  capital  social,  soit  quatre-vingt  mille  francs. 

a  En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fonds  social,  ce  maximum  sera  calculé  propor- 
tionnellement au  capital  restant. 

•  Art.  7.  Le  capital  de  la  société,  primitivement  fixé  à  nn  million  de  francs  et  divisé 
«en  deux  cents  actions  nominatives  de  cinq  mille  francs  chacune ,  est  porté  à  deux 
«millions  par  l'émission  de  deux  cents  actions  nouvelles. 

•  Les  quatre  cents  actions  de  cinq  mille  francs  dont  se  compose  aujourd'hui  le 
■  capital  social  ont  été  souscrites  dans  les  proportions  suivantes  par  les  personnes  ci- 
«  après  désignées  : 


«MM. 

«Denson ,  cinq  actions  anciennes,  ci. . 
«  cinq  actions  nouvelles,  ci. . 

•  Bertrand ,  cinq  actions  nouvelles ,  ci . 
« Billing ,  cinq  actions  anciennes ,  ci. . . 
«  1  dix  actions  nouvelles,  ci. . . , 
«Binoche,  cinq  actions  anciennes,  ci , 
«   trois  actions  nouvelles ,  ci. . 


«Blech  (Georges),  quatre  actions  anciennes ,  ci. 

«   six  actions  nouvelles,  ci. . . . 

■  Blech  (Jacques),  cinq  actions  anciennes,  ci. . . 

«   cinq  actions  nouvelles,  ci. . , 

«Caire,  deux  actions  anciennes,  ci  

•  deux  actions  nouvelles,  ci  


«Camau,  deux  action*  anciennes,  ci  

a  quatre  actions  nouvelles,  ci  

«Degreteau,  dix-neuf  actions  anciennes,  ci. 

cinq  actions  nouvelles,  ci  


•  Favier,  cinq  actions  nouvelles,  ci. 
«Galichon  (Louis-Étiennc) ,  huit  actions  anciennes,  ci. 

•  sept  actions  nouvelles,  ci. 

«Garnier,  quatre  actions  anciennes,  ci  

quatre  actions  nouvelles,  ci 


«Grangier  de  la  Marinière,  cinq  actions  anciennes,  ci. 

.  cinq  actions  nouvelles ,  ci. 


«Gros-Hartmann,  trois  actions  anciennes,  ci 

«   douze  actions  nouvelles,  ci 

•  Hirth,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«   dix  actions  nouvelles,  ci  

«Monod  (Alfred  ) ,  six  actions  anciennes ,  ci . . 
«...,.  six  actions  nouvelles,  ci . . . 

«Montcnard,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«  trois  actions  nouvelles,  ci  


«Munier  et  Legendre,  cinq  actions  ancienne»,  ci. 
«  cinq  actions  nouvelles,  ci. 


«Olivier,  cinq  actions  anciennes,  ci 
•  cinq  actions  nouvelles,  ci. 


A  reporter.  „ 
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«Person,  cinq  actions  anciennes,  ci . . 

<  cinq  actions  nouvelles,  ci. . . 

•  Picard,  quatre  actions  anciennes,  ci. 

c   une  action  nouvelle,  ci  

«Pomcy,  trois  actions  anciennes,  ci.. . 
«   sept  actions  nouvelles ,  ci . . . 


Report 


t  Hcynard ,  deux  actions  anciennes ,  ci. 
•  deux  actions  nouvelles,  ci . 


«Tandou,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«  quatre  actions  nouvelles,  ci . . . 

•  Vatin  jeune,  cinq  actions  anciennes,  ci. 
■  trois  actions  nouvelles  


'  iWeiss,  cinq  actions  anciennes,  ci 
cinq  actions  nouvelles ,  ci 


«Kussmann,  cinq  actions  nouvelles,  ci  

•  Biarot ,  dix  actions  nouvelles ,  ci  

«Beaussier  (vicomte  de),  six  actions  nouvelles,  ci. . . . 

•  Monod  (Waldcmar),  cinq  actions  nouvelles,  ci  

«Hartmann  (Alfred) ,  cinq  actions  nouvelles,  ci  

«Gaiichon  (Louis-Marie),  cinq  actions  nouvelles,  ci... 
«May,  cinq  actions  nouvelles,  ci  

■  Gaiichon  (Claude),  cinq  actions  nouvelles,  ci  

■  Loreau,  cinq  actions  nouvelles,  ci  

«Visnnot,  dix  actions  nouvelles,  ci  

«Gaiichon  (Emile),  cinq  actions  nouvelles,  ci  

■  Andréac,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«Chenut,  deux  actions  anciennes,  ci  

«Chessé,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«Dontecq,  une  action  ancienne,  ci  

«Dupuytrem,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«Fould,  cinq  actions  anciennes ,  ci  

«Honepecr,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«Honore,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«Honetle,  trois  actions  anciennes,  ci  

«Bertrand  et  Favier,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«Huhay,  quatre  actions  anciennes,  ci  

«Koch  et  Leverd ,  cinq  actions  anciennes,  ci  

«Lartigues  (M"'),  cinq  actions  anciennes,  ci  

«  Léser  jeune ,  trois  actions  anciennes ,  ci  

«Montigny  (de),  cinq  actions  anciennes,  ci  

«  Moriceau ,  cinq  actions  anciennes ,  ci  

«Ott,  cinq  actions  anciennes,  ci. —  

«Jourde,  deux  actions  anciennes,  ci  

«Champeaux,  trois  actions  anciennes,  ci  

i des  anciennes  actions,  deux  cents,  ci. 

ides  actions  nouvelles,  deux  cents,  ci. 


«Total  gknkhu.,  quatre  cents  actions,  ci 
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1  le  fonds  social  pourra  ftre  augmenté ,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée 
«générale  prise  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  44  des  présents  statuts,  au  moyen 
«de  la  création  de  nouvelles  actions  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 
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«Art.  8.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action,  seront  versés  parles  action- 
«naires  avant  la  promulgation  du  décret  portant  autorisation  do  la  société. 

«Et  pour  établir  une  égalité  parfaite  entre  les  anciennes  actions  cl  les  nouvelles, 
«il  sera  versé  en  outre  ,  pour  chacune  de  cei  dernières,  une  somme  égale  à  la  quole- 
«parl  revenant  dans  le  fonds  de  réserve  à  chacune  des  deux  cents  actions  anciennes  , 
•  d'après  le  hilan  qui  précédera  le  décret  impérial. 

«Les  actions  ne  seront  remises  aui  titulaires  qu'après  la  justification  du  versement 
#dc  ce  premier  cinquième  et  la  remise  des  fonds  en  provenant  au  conseil  d'admi- 
«  nislration. 

«Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de  verser  le  surplus,  jusqu'à 
«  concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes,  suivant  les  besoins  de  la  société,  sur  les 
«appels  qui  seront  laits  par  le  conseil  d'administration  et  dans  les  délais  que  fixera 
«ce  conseil. 

«Art.  48.  H  est  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  pour  former  une  réserve  de  pré- 
«  voyance,  savoir  : 

«Moitié  de  ces  bénéfices,  tant  que  la  réserve  est  inférieure  à  deux  cent  mille 
«  francs  ; 

«Un  tiers,  tant  qu'elle  est  inférieure  à  trois  cent  mille  francs; 

«Et  un  quart,  tant  qu'elle  est  inférieure  h  quatre  cent  mille  francs. 

«Cette  dernière  retenue  peut  être  continuée  au  delà  de  cette  limite,  si  l'assemblée 
«  générale  le  juge  à  propos. 

«La  part  des  bénéfices  qui  excède  les  prélèvements  susmentionnés  est  distribuée 
«également  entre  toutes  les  actions. 

«Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé,  les  rete- 
«  nues  ci-dessus  prescrites  reprennent  leur  cours. 

«En  cas  de  perte  d'un  vingtième  du  fonds  social,  le  conseil  d'administration  exi- 
«gera  des  actionnaires  les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le  fonds 
■  de  roulement  à  son  chiffre  primitif.» 

Telles  sont  les  modifications  apportées  aux  statuts,  et  pour  les  faire  publier,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Roquebert, 
Le  26  août  i863; 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

En  marge  est  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  16  août  i863,  folio  82  verso,  case  t**. 
Reçu  cinq  francs;  décimes,  un  franc.  Signé  Monnot.% 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  29  août  i863,  enregistré  sous 
le  n*  712. 

U  Ministre  de  Vagricaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  Armand  Bêhic. 


tN*  15,307.  —  DÉcnET  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts 
de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Du  29  Août  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  août  i838,  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  janvier  184 1,  approuvant  les  nouveaux  statuts  de 
cette  compagnie; 
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Vu  l'ordonnance  du  18  novembre  i<Vtf)  et  les  décrets  des  27  septembre 
i85a  et  9  mars  i855,  portant  modification  de  ses  statuts; 

Vu  les  délibérations  prises  les  3i  mars  1862  et  3i  mars  i863  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie,  tendant  à  l'introduction  de 
nouvelles  modifications  dans  les  statuts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  notamment  la  création  de  trois  cent 
mille  actions  nouvelles,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé  le  4  août  i863  devant  M' Foucher  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Il  est  expressément  réservé  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  la  faculté,  lorsque  les  fonds  à  pro- 
venir de  la  création  ci-dessus  mentionnée  seront  dépensés,  d'exiger, 
s'il  le  juge  utile,  la  création  d'un  nouveau  capital -actions  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  soixante-dix  millions  de  francs 
(  70,000,000'). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  département  de 
la  Seine  et  enregistré ,  aVec  l'acte  de  modification ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d*Ètat  au  département  de  Vagricnlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-dovant  M*  Philippe-Edme-Erncst  Foucher  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  sous- 
signés, 

A  comparu  : 

M.  Antoine-Emile  Solacroup,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  directeur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans , 
demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol  (  rive  gauche  ),  n*  8. 

Autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  délibération  du  conseil  d'administration  en 
date  du  26  juin  i863,  dont  extrait,  dûment  certifié  par  M.  Lauras,  secrétaire  général 
de  la  compagnie,  est  demeuré  ci-annexé; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme  fnsdéaignée ,  convo- 
quée et  délibérant  en  conformité  des  articles  40  et  A7  des  statuts,  a,  dans  sa  séance 
du  3i  mars  1862 ,  décidé  : 

Que  le  fonds  social  de  la  compagnie  serait  porté  do  cent  cinquante  millions  de 
francs  a  trois  cents  millions;  qu'en  conséquence,  il  serait  émis  trois  cent  mille  actions 
nouvelles ,  qui ,  avec  les  trois  cent  mille  actions  déjà  existantes,  porteraient  à  six  cent 
mille  le  nombre  des  titres  représentant  le  fonds  social  ; 
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Que  ces  actions,  exclusivement  r<  fservées  aux  porteurs  des  actions actuellement 
existantes,  leur  seraient  attribuées  au  prix  de  cinq  cents  francs,  à  raison  d'uue action 
nouvelle  pour  une  action  ancienne; 

Que,  pendant  les  années  1862,  i863  et  i864,  les  nouvelles  actions  recevraient  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  les  versements  effectués. 

Dans  la  même  séance  et  par  une  autre  résolution,  l'assemblée  générale, 

Vu  la  résolution  précédente,  relative  à  l'augmentation  du  fonds  social; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  in  juin  1807  et  1 1  juin  i83q.  ensemble  les  couvculions  > 
annexées  ; 

A  donné  tous  pouvoirs  au  couscil  d'administration  à  l'elful  jl'i iiU'odnirc dans  les  sta- 
tuts les  modifications  qui  sont  la  conséquence  de  la  résolution  et  des  lois,  décrets  e 
conventions  ci-dessus  mentionnés. 

Par  une  autre  résolution  en  date  du  3i  mars  186.),  également  prise  eu  conformité 
des  articles  4o  et  47  des  statuts,  l'assemblée  générale  a  confirmé,  en  tant  que  de 
besoin,  les  pouvoirs  précédemment  donnés  au  conseil  d'administration,  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  lui  a,  en  outre,  donné  tous  pouvoirs  à  reflet  d'apporter  dans  les 
dispositions  des  statuts  toutes  les  autres  modifications  qu'il  jugerait  utiles  aus  inté- 
rêts de  la  compagnie.  I.e  directeur  a  été  autorisé  a  passer  tous  actes  en  conséquence. 

/Sont  demeurés  ei-aunexés,  après  mention,  des  extraits  délivrés  par  M.  Lamas, 
secrétaire  général  de  la  compagnie,  des  résolutions  de  l'assemblée  générale ci  dessu 
indiquées. 

Par  délibération  en  date  du  26  juin  i863,  le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués,  a  arrêté  les  modifications  A 
introduire  dans  les  statuts  de  la  compagnie.  11  a,  en  outre,  donné  tous  pouvoirs  à 
M.  Solacroup,  directeur,  a  l'effet  de  passer  acte  des  modifications  arrêtées  par  ladite 
délibération  et  d'en  provoquer  l'approbation  par  décret  impérial. 

Dans  cette  situation ,  le  comparant ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  susrelatés , 
déclare  aujourd'hui  arrêter  de  la  manière  suivante  les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  fa  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Le  titre  V  et  l'article  1"  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  TITRE  Iw. 

•  CONSTITUTION  DE  LA  SOCIKTK.  —  DÉNOMINATION.  —  OBJET.  —  DOMICILE.  —  DURER. 

«Art.  1*.  La  société  anonyme  constituée  originairement  par  acte  passé  devant 

•  M*  Foacher,  notaire  a  Paris,  le  1 1  août  i838,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 

•  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  i3  du  même 
«mois,  a  pour  objet  l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui  lui  ont  été  ou 
«qui  pourraient  lui  être  ultérieurement  concédés. 

«Elle  a  son  siège  et  son  domicile  attributif  de  juridiction  a  Paris,  boulevard  de 

•  l'Hôpital.» 

Le  titre  II  et  l'article  3  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :t 

«TITRE  II. 

•  CONCESSION. 

«Art  3.  La  concession  comprend  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la  compa- 
gnie ,  aux  termes  des  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  et  11  juin  1809  et  aux  clauses 
«  et  conditions  des  conventions  et  cahier  de  charges  y  annexés ,  et ,  en  outre ,  les  lignes 
«qui  pourront  être  ultérieurement  concédées  ou  rétrocédées  à  la  compagnie.» 

TITRE  III. 

Les  articUs  à ,  5 ,  6 ,  7,  8 ,  iô  et  1  j  sont  remplacés  par  les  dispositions  ci-après  : 

«TITRE  III. 

«  PONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

«Art  a.  Le  fonds  social  est  composé  des  concessions  énoncées  a  l'article  3  et  des 
•Y&teur*.  rte  tonte  nature  appartenant  A  la  compagnie. 
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•  Art.  5.  Le  fonds  social  est  représente'  par  six  cent  mille  actions ,  savoir  : 

«Trois  cent  mille  actions,  dites  actions  anciennes,  antérieurement  émises  et  entie- 
c  rement  libérées  ;  , 

«Trois  cent  mille  actions,  dites  actions  nouvelles,  émises  au  prix  de  cinq  cents 
«francs  Tune,  en  exécution  de  la  résolution  de  rassemblée  générale  du  3t  mars 
«  186:»,  et  réservées  exclusivement  aux  porteurs  des  trois  cent  mille  actions  anciennes, 
«à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  une  action  ancienne. 

«Les  souscripteurs  originaires  des  actions  nouvelles  sont  garants  de  leurs  cession- 
«naircs  jusqu'à  concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant 
«de l'action  (deux  cent  cinquante  francs). 

«En  conséquence,  et  jusqu'au  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  il  ne  sera 

•  remis  aux  souscripteurs  que  des  récépissés  nominatifs. 

«Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  ces  récépissés  seront  échangés 

■  contre  des  titres  provisoires ,  au  porteur  ou  nominatifs. 

«Après  la  libération  complète,  les  litres  provisoires  seront  échangés  contre  des 
«titres  définitifs. 

«Celles  des  actions  ainsi  attribuées  exclusivement  aux  porteurs  desactionsanciennes 
«qui  n'auraient  pas  été  souscrites  par  eux  avant  le  1"  octobre  1864  seront  vendues 

•  à  la  Bourse  de  Paris,  par  les  soins  du  conseil  d'administration,  pour  le  compte  des 
«ayants  droit. 

■  Le  nombre  d'actions  ci-dessus  fixé  ne  pourra  être  augmenté  que  suivant  les  formes 

■  déterminées  par  les  articles  22,  46  et  07  ci-après.  Les  actions  qui  seraient  créées 
«dans  ce  cas  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

«Art.  6.  Les  actions  sont  au  porteur. 

«Toutefois,  les  propriétaires  de  ces  actions  ont  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du 

•  23  juin  1857,  de  les  convertir  en  titres  nominatifs ,  et  réciproquement. 

«Art.  7.  Les  actions  au  porteur  et  les  titres  nominatifs  sont  revêtus  de  la  signature 
«d'un  administrateur  et  du  directeur  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  coni]>agnie. 

«Art.  8.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre;  celle  des 

•  litres  nominatifs,  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  conformément  à 
«l'article  36  du  Code  de  commerce. 

«Art.  10.  Chaque  action  a  droit  à  un  six  cent  millième  dans  la  propriété  de  l'actif 

•  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise.  . 

«Toutefois,  les  bénéfices  des  exercices  1862,  i863,  1864,  sont  exclusivement  attri- 
«bués  aux  trois  cent  mille  actions  anciennes,  à  raison  d'un  trois  cent  millième  par 

•  action. 

•  Jusqu'à  la  fin  de  cette  période,  c'est-à-dire  pour  les  exercices  186-j,  i863  et  1864, 

•  les  actions  nouvelles  reçoivent  un  intérêt  calculé  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an 

■  sur  les  versements  effectués. 

•  Art.  1 2.  Le  montant  de  chaque  action  nouvelle  est  payable  ù  la  caisse  de  la  société, 
«aux  époques  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

a  Tout  appel  de  fonds  doit  être  annoncé  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée 

•  pour  le  versement  dans"  deux  journaux  d'annonces  légales  du  département  delà 

•  Seine. 

«Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions.» 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION .  —  DIRECTION.  —  ASSEMBLEE  GENERALE  DES  ACTIONNAIRES. 

Les  articles  16,  1  g,  34,  37,  3g,  4 1.  M  et  45  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

•  Art.  16.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé 
«  de  vingt-six  membres  nommés  par  l'assemblée  générale. 

«Ce  nombre  pourra  être  réduit  à  vingt,  à  mesure  des  vacances  produites  par  une 

•  des  causes  prévues  en  l'article  26  ci-après. 

«Art.  10.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  cinq  années;  ils  seront 
«  renouvelés  par  cinquième ,  d'année  en  année. 

•  Les  membres  sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

•  Art.  34.  Le  directeur  peut  déléguer  par  procuration  authentique ,  à  une  ou  plu- 
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•  sieurs  personnes  agréée*  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration,  le  pouvoir  de 

•  signer  pour  lui  tous  les  actes  et  engagements  dont  la  signature  lui  est  attribuée  par 

■  les  articles  7,  3a  et  33  de»  présents  statuts. 

«Tout  pouvoir  délégué  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  révocable  et  sera  révoqué 

•  par  le  directeur,  «  la  première  réquisition  du  conseil  d'administration. 

«Art.  37.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  porteurs  ou 
«titulaires  de  quarante  actions. 

«Elle  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au 
«nombre  de  soixante  et  représentent  au  moins  le  vingtième  du  fonds  social. 

«Art.  39.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année  à  Paris,  dans  le 

•  courant  du  mois  de  mars. 

«Elle  se  réunit  en  outre  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'admi- 
«  nistration  en  reconnaît  l'utilité. 

«Art.  'h.  Les  actionnaires,  porteurs  ou  titulaires  de  quarante  actions  anciennes  ou 
«nouvelles,  ou  plus,  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister  a  l'assemblée  générale,  dé- 
poser leurs  titres  dans  la  caisse  de  la  société,  trois  jours  au  moins  avant  celui  de 
«la  réunion;  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission  à  l'assemblée. 

«Cette  carte ,  qui  est  nominative  et  personnelle  ,  indique  le  nombre  des  actions 
«  déposées. 

«Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'article  i5  donnent  droit,  pour  les  dépôts 

•  de  quarante  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'assemblée  générale. 

«Les  actionnaires  propriétaires  de  litres  nominatifs  ou  de  certificats  de  dépôt  ont 
«la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales*. 

«Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire,  s'il  n'est  lui-même  membre  de  l'assemblée 
«générale. 

«La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 
«Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  déposer  leurs  procurations  et  les  titres  à  l'appui , 
«trois  jours  au  moins  avant  celai  de  la  réuuion  de  l'assemblée  générale. 

«Art.  44.  Quarante  actions  donnent  droit  à  une  voix;  le  même  actionnaire  ne  peut 
«réunir  plus  de  dix  voix ,  soit  comme  actionnaire .  soit  comme  mandataire. 

«Art.  45.  Le  nombre  des  voix  appartenant  a  chaque  actionnaire  est  constaté  par  «a 
«carte  d'admission. • 

TITRE  V. 

COMPTES  ANNUELS.  — -  1NTEIIÊT3.  —  DIVIDENDES.  —  AMORTISSEMENT. 

Les  articles  5 1,  52  et  03  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  5i.  Il  est  constitué  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues,  au 
«moyen  d'une  retenue  sur  le  produit  net;  la  quotité  de  celte  retenue  ne  pourra  être 
«inférieure  à  trois  pour  cent  du  produit  net. 

«Quand  la  réserve  aura  atteint  cinq  millions,  le  prélèvement  pourra  être  réduit  ou 
«suspendu.  Il  reprendra  son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  reserve  sera  descendu 
«au-dessous  de  cinq  millions. 

«Art.  5a.  Sur  l'excédant  des  produits,  après  le  payement  des  charges  détaillées 

■  en  l'article  5o,  il  est  prélevé  chaque  année  :  1'  une  retenue  destinée  à  constituer  un 
«fonds  d'amortissement  et  calculée  de  telle  sorte  que  la  somme  de  trois  cents  mil- 
lions soit  complètement  amortie  avant  l'expiration  de  la  concession  :  l'amortissement 
«  doit  s'opérer  à  raison  de  cinq  cents  francs  par  action  ;  2*  trois  pour  cent  de  ladite 
«somme  de  trois  cents  millions,  qui  sont  employés  à  servir  pour  les  actions  amorties 
«ou  non  amorties  un  intérêt  annuel  de  quinze  fra  ncs ,  la  portion  afférente  aux  actions 

■  amorties  devant  être  versée  au  fonds  d amortissement,  afin  de  compléter  l'annuité 
«nécessaire  pour  amortir  la  totalité  de  cette  somme  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  3° , 
«s'il  y  a  lieu ,  la  retenue  destinée  à  former  le  fonds  de  réserve  mentionné  à  l'article 
«précédent. 

■  Art.  53.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les  produits 
«nets  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  les  recettes  brutes  diminuées  des  dépenses  d'en- 
«tretien,  d'exploitation  et  d'administration  du  chemin  de  fer,  fussent  msn  (lisants 
«  pour  couvrir  les  intérêts ,  l'amortissement  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contrac- 

■  tractés  et  les  autres  charges  sociales  énoncées  en  l'article  5o  ci-dessus ,  l' amortisse- 
ment et  l'intérêt  des  actions,  les  premiers  produits  nets  réalisés  dans  les  années 
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«snivante*.  Mront  affrétés:  i*  a  couvrir  les  chargea  sociales;  *'  à  compléter  le* 
«annuités  dues  an  service  de  l'amortissement  des  actions  ponr  les  années  précédentes 
«et  l'année  courante;  3*  a  servir  à  toutes  les  «étions  l'intérêt  de  trois  pour  cent  ponr 
«  les  années  où  cet  intérêt  n'aurait  été  servi  qu'incomplètement.» 

L'article  54  est  supprime. 

11  est  remplacé  par  les  dispositions  suivante?  : 

tArt.  54.  Après  les  divers  prélèvements  mentionnés  dans  les  articles  5o,  5i ,  5s  et 
«53  ci-dessus,  et  ceui  auxquels  pourra  donner  lieu  l'application  des  conventions  rcta» 
«livesà  la  garantie  d'ititérâts  accordée  par  l'État  et  au  partage  éventuel  avec  l'État 
«d'une  partie  des  bénéfices,  les  produits  nets  de  l'entreprise  sçront,  chaque  année, 

•  distribués  entre  les  actions,  à  raison  d'un  ail  cent  millième  par  action,  saur 

•  l'exception  faite  à  l'article  io  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  actions  nouvelles. 

«Toutefois,  lorsqu'il  a  été  attribué  à  l'ensemble  des  actions,  à  litre  d'intérêt  et  divî- 
■  dende,  une  somme  de  vingt  millions,  il  est,  sur  le  surplus  des  produits ,  fait  dbtrac- 
«tion  de  quinze  pour  cent,  qui  sont  répartis  par  le  comité  d'administration  entre  les 
«employés  delà  compagnie,  en  proportion  des  traitements  ou  en  raison  des  services, 
«d'après  les  bases  arrêtées  par  l'assemblée  générale. 

«Lorsque,  par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  a  été  attribué  l réa- 
ssemble des  actions  une  somme  totale  de  vingt-neuf  millions ,  le  prélèvement  a  eflVc- 
«tucr  sur  les  produits  nets  excédants  est  réduit  à  dix  pour  cent. 

«Lorsque,  par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  a  été  attribué  à  réa- 
ssemble des  actions  une  somme  totale  de  trente -deux  millions,  le  prélèvement  ù 
«effectuer  sur  les  produits  nets  excédants  est  réduit  à  cinq  pour  cent.  • 

Les  articles  55,  5C,  57.  sont  supprimés. 

Les  anciens  articles  58  et  59  sont  remplacés  par  deux  articles  nouveaux ,  lesquels 
portent  los  numéros  55  et  56  et  sont  rédigés  comme  il  suit  :  • 

«Art.  55.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  h  Paris,  au  lieu  indiqué 
«par  les  publications  de  la  compagnie. 

«Les  intérêts  et  dividendes  de  toute  action,  soit  au  porteur,  soit  nominative,  sont 
«valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

■  Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  do  cinq  années 
«après  l'époque  de  leur  payement  dûment  annoncée  dans  deux  journaux  d'annonces 
«légales  au  département  de  la  Seine  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
«ticle  2277  du  Code  Napoléon. 

«Ait.  56.  Le  fonda  «l'amortissement  se  compose  ; 

«1*  Du  prélèvement  annuel  stipulé  en  l'article  5a  qui  précède; 

«  l*  Des  intérêts  afférents  aux  actions  amorties  ; 

t'V  De  l'intérêt  des  sommes  non  encore  employées  en  rachat  d'actions;  ce  fonds 
«est  employé  chaque  année  au  remboursement  d'un  nombre  d'actions  déterminé  par 
«les  tableaux  annexés  aux  présents  statuts.» 

Les  articles  60  et  61,  lesquels  sont  conservés ,  portent  Us  numéros  57  et  58. 

îrrnE  VL 

DISPOSITIONS  ©tHéRALKS.  —  MODIFICATIONS.  —  LIQUIDATION. 

Les  articles  anciens  62 .  63  et  64  ,  lesquels  sont  conservé? ,  portent  las  numéros  59 , 
60  ai  61 . 

TITRE  VIL 


L'article  65  est  supprimé. 

L'ancien  article  66  est  remplacé  par  un  nouvel  article  portant  le  numéro  6s ,  et  qui 
est  rédigé  comme  il  suit  t 

tArt.  6s.  Dans  le  cas  où  des  contestations  s'élèveraient  pendant  lâ  durée  de  la 
«société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre 
•  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  tout  actionnaire  doit 
«faire  élection  de  domicile  h  Parti,  et  tontes  notifications  et  assignation*  sonttalaMe- 
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«ment  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure 
«  réelle. 

«A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour  les 
«  notiûcAliou*  judiciaires,  au  parquet  du  procureur  impérial  près  le  in  Limai  de  pre- 
«  mure  instance  du  département  de  la  Seine. 

«  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  éit,  entrai- 
«nera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la 
«  Seine.  • 

TITRE  VIII. 

MAMDAT  SPÉCIAL. 

Les  articles  67  et  68  sont  couservés  et  portent  les  numéros  63  et  64. 
Il  est  ajouté  aux  statuts  un  titre  nouveau,  formant  le  titre  IX  et  dont  les  deux  ar- 
ticles ,  portant  les  numéros  65  et  66 ,  sont  rédigés  comme  il  suit 

«TITRE  IX. 

•  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES, 

«Art.  65.  Les  dispositions  de  l'article  5î  ,  concernant  les  retenues  destinées  à  cous* 
•  tituer  le  fonds  d'amortissement  du  capital  social  et  les  intérêts  aux  six  eent  mille 
«actions  amorties  ou  non  amorties,  ne  seront  appliquées  qu'à  partir  du  1*  janvier 
«  1860. 

«Jusqu'à  cette  époque,  c'est-ù  dirc  pour  les  exercices  1862,  i863,  j864,  les  rete- 
«  nues  seront  opérées  comme  il  suit  ; 

«Sur  l'excédant  des  produits,  après  le  payement  de»  charges  détaillées  en  l'ar- 
«ticle  5o,  il  est  prélevé  chaque  année  :  1"  la  somme  nécessaire  pour  servir  l'intérêt 
«à  cinq  pour  cent  aux  versements  effectués  sur  les  actions  nouvelles;  a*  une  retenue 
«destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortissement  et  calculée  de  telle  sorte  que  la 
«  somme  de  cent  cinquante  millions  soit  complètement  amortie  le  1"  janvier  1951  ; 
«3*  la  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  anciennes  amorties  ou  non  amorties 
«nn  intérêt  annuel  de  quinxe  francs;  et  a*,  s'il  y  a  lieu ,  la  retenue  destinée  à  former 
«le  fonds  de  réserve  mentionné  à  l'article  5i. 

•  Art.  66.  Les  dispositions  de  l'article  54 ,  concernant  le  prélèvement  à  répartir  entre 
«les  employés,  ne  recevront  leur  effet  qu'à  partir  du  1"  janvier  i865. 

«Jusqu'à  cette  époque,  c'est-à-dire  pour  les  exercices  1862,  i863,  1864,  le  'prélè- 
■  vement  sera  effectué  comme  il  suit  :  „  ' 

■  Lorsqu'il  aura  été  attribué  à  chaque  action  ancienne  une  somme  totale  de  qua- 
«rante  francs,  à  titre  d'intérêt  et  de  dividende,  il  sera,  sur  le  surplus  des  produits, 
«fait  distraction  de  quinze  pour  cent,  qui  seront  répartis  par  le  conseil  d'administra- 
«tion  entre  les  employés  de  la  compagnie ,  en  proportion  des  traitements  et  en  raison 
«des  services,  d'après  les  bases  arrêtées  par  l'assemblée  générale. 

•  Lorsque,  par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  aura  été  attribué  à 
«chaque  action  ancienne  une  somme  totale  de  soixante-dix  francs,  le  prélèvement  à 
«effectuer  sur  les  produits  nets  excédants  sera  réduit  à  dix  pour  cent. 

«Lorsque,  par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  aura  été  attribué  à 
«chaque  action  ancienne  une  somme  totale  de  quatre-vingts  francs,  le  prélèvement 
«à  effectuer  sur  les  produits  nets  excédants  sera  réduit  à  cinq  pour  cent.» 

M  sera  ajouté  au  tableau  d'amortissement  des  actions  anciennes  un  nouveau  tableau, 
sous  le  titre  :  Tableau  a" amortissement  des  trois  cent  mille  actions  nouvelles,  conformé- 
ment à  l'article  56  des  statuts. 

Ce  tableau  est  dressé  comme  il  snit  : 


> 
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Tableau  de  l'amortissement  des  trois  cent  mille  actions  nouvelles 
(conformément  a  l'article  56  des  statuts). 
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Pour  faire  publier  les  présentes ,  tous  pouvoirs  sont  donnés. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  rue  de  Clichy,  nf  19,  en  l'hôtel  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans , 

Lan  .863,  le  4  août, 


o 
« 

o 

à 
I 


ROMS  IT  PABROMS 

des 

pensionnaires. 


Psllbtibr  (  Jean-Fn'-dé- 
ric-Alphonjc). 


COTHBRBT  (  Noël). 


RAtSSASCK. 


Dates. 


«6  min 

1»|3. 


11  mai 

|8i3. 


Llem . 


Le  Pin 
(  Oro«). 


Villars- 
le-Pautcl 
(  !l»ulc-5»i>ne  ). 


CR4DBS. 


harst. 


Palerrpnier  de* 
hara*. 


d«s  services. 


Militaires  et 
civils. 


Civils. 


a9 


datis 
des  lois ,  drcreU 
et  ortlonnanc*» 
oo 

vertu  départi 

la  peasioo 
a  été  accorsUa. 


Lois  dos  9  jais 
•  SU  et  il  avril, 
l&3i,rogiatneol: 
datojoia  i*>7 


tltm. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
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Et  a,  M.  Solacroup,  signé  avec  les  notaires,  aprfcs  lecture  faite. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  5*  bureau,  le  5  août  i8C3,  folio  79  verso,  cases  5  et  6.  Reçu 
«detix  francs;  double  décime,  quarante  centimes.  Signé  LafeaiUade.* 

(Suit  la  teneur  des  annexes.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  29  août  i863,  enregistré  sous 
le  n*  713. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  du  travaux  publics, 
Signé  Armand  Bèuic. 


N*  i5,3o8.  —  Décret  impérial  qui  approuve  2  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  3i  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 
civiles  ; 

Vu  la  k)i  du  1 1  avril  i83i  ; 

Vu  le  règlement  du  ao  juin  1 8^7  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  Gnances,  en  date  du 
3i  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  par  le  décret  du  a5  avril  i863  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 

* 

Avons  décrété  etDÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  deux  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  neuf  cent  quarante-six  francs  (o/t6r)  au 
tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


6 

QCOTITR 

4m 

traitement. 

LIQUIDATION 

LIMITA- 
TION 
do 

QCOTITB 

réversible 
■ni 

FIXATIOX 
déQnitive 
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pris 
pour  L-ase 

de* 
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de» 
service* 
civil*. 

Total. 

la  pension 
au 

maiimnm 
du  grade. 

veuves 
on 
ans 

orphelins. 

de  la 
pension. 

de 

jouissance, 

• 

de* 

i,a8troV 

i,ao3  a3 

A7ro4* 

•> 

,  5Mro5( 

* 

• 

• 

lM  juillet  1865. 

Abbevllle  ' 
(Somme). 

1,000  6a 
97»  97 

ko*  C3 

4oa63 

» 

4oa 

ParU 

(Seina). 

1 

Total. 

9/16 

nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Août  iS63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances, 

Signé  Achille  Fodld. 


Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  bcavx-arls, 

Signé  Vaillant. 


N°  16,309.  —  Décrut  impérial  qui  approuve  5 liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  3 1  Août  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp lueur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglemen- 
taire du  g  novembre  suivant  ; 


■ 

a 
te 

D 


non*  et  méfions 

des 

pensionnaires. 


Dbsuazieres  (Alfred).. 


Tailhandier  (Pierre).. 


Truc  (Félicité),  veuve 

CaRBONNEL. 


Richard    f  Marie  -  Thé- 
rèse), veuve  Lecodr. 


Rrcnm  (Marie-Anne), 
veuve  Cléments. 


naissance. 


Dates. 


a5  avril 
1810. 


ai  oct. 
1  .Si  1. 


10  mars 

1816. 


10  ffT. 

>79>- 


37  «oui 

1807. 


Lieux. 


Angers 
(  Maine-et-Loire) 


Rio  m 
ruy-de-Ooma). 


Dragitignan 

(Varj. 


Ménars 

(  Loir-et-Cher  ). 


Marseille 
(Boachss-dn-Rh.) 


GRADES. 


SATCB.K 

de» 
servi eei. 


(Civils  : 
antërienr» 
|M  jânv 


feetiire 


Gardien  des  pri 
son». 


Le  mari ,  es-gar- 
dien chef  de» 
prison»,  décède  < 
en   activité1  de 
servit». 


Civils 

ai 

ier 

(  postérieur». . . 
Militaires. . . . 

Civils  : 
antérieurs  au 
l*'  janvier 
i854  ; 
postérieurs  . . 

Civils  : 
antérieur»  au 
1"  janvier 
18M; 
postérieur» 


Le  mari ,  es-car- 
dien  des  pri- 
sons ,  décédé 
en  jouissance 
d'une  pension 
de  663  fr. 

Le  mari  ,  ex-pié- 
toD  des  lignes 
télégraphique», 
décédé  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  3a5f. 


Civil». 


Idem. 


DlTM 
des  lois ,  d< 
et  ordonnai 
eo 

Scrto  ilcvjt: 

la  pensiez 
a  été  accord* 


la 


Loi  do  ta  a< 
1790  ,  décret 
l3  sept.  i8d 
loi  du  9  juin 

décret  do  q  i 
«ombre  i&Ss. 

Ordonnant*  dp 
septembre»  18J 
loi  da  9  jain 
décret  du  9  ■ 
vembre  i*53. 


Ntm. 


Ordonnance  d 
septembre 


Loi  du  a  jain  1  <■ 
•t  décret  da 
nov<-iuhr»i- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissanc 
du  jour  indiqué  à  ebaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intéi leu 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d< 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806  ; 
Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i83i  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
21  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  comprises 
dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  au  ministère  àe  l'intérieur  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  mille  cinq  cent  quarante-sept  francs  (1,5/17') 
au  tableau  ci -dessous  sont  approuvées. 
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QWtrtt 

tratoLot 
Pri. 


delà 


LIQCIDATIOJI 


aervices 
militaire». 


3,(>74f  ag* 
3,049  50 


i.5oo  00 


•ervieci 
civils. 


a46faa« 
419  3o 


17$  5o 
i6fl  60 


33a  08 

223  l4 


NU, 


665'  5a« 


38a  96 


RM  as 


LIMITA- 
TM)X 

de 

la  pension 
an 

maximum 

du  grade. 


QCOTIT* 

re»er»ible 
am 


aoi 

orphelin». 


207  00 


108  33 


Total. 


définitif» 
data 

pension. 


66V 


382 


i85 


207 


108 


1.547 


18  «Tril  1862. 


»*  février  îSW. 

» 


a  fevrior  i*63. 


20  janvier  1863. 


Saint-Denis 
(  Seine  ). 


Rie 


Drafrulfrnan 

(V.r). 


Paris 

(Seiaa). 


Marseille 

(Douehea-du-Rh.) 
» 


= 


I  I 

it  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  3i  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  MiniHrt  secrétaire  d'État  au  (Upartement       U  Uinittn  secrétain  d'Ktai  am 
des  finances,  d<  V intérieur  , 

jSifné  Achille  Foold.    Signé  P.  Boldet. 
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N°  i5,3io.  —  DicitET  isrpÉRTÂL  qui  approuve  2  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  3i  Août  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  i3,  17,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
sions civiles  ; 

Vu  les  décrets  des  24  novembre  cl  3i  décembre  i852  ; 

Vu  l'avis  de  notre  minislre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  dale  du 
21  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  comprises 
dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 


H 

m 

I 

dci 

pensionnaires. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

XATTJRB 

dos 
serriee». 

DATES 

des  lois,  dècre 
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r. 
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< 
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c 
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1 

a 

Tiimib  (Jeanne),  veuve 

Lassergcr. 
Site  (Cécile  -  Pauline), 

veuve  FlLLOH. 
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tS  mars 
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Rordcaux 

(Gironde). 

Pierrcfonds 

(Oise). 

Le   mari ,  pen- 
sionnaire. 

I<1cm9  •....».«•■• 

« 

J 

m 
m 

■ 

• 
• 

Loi  du  9  juin  16. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sai  »  t-Clou  d ,  le  3i  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

« 

Par  l'Empercnr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

desf,nancest  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaax^rts , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  Vaillant. 


V  ,5  3i  1.  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  minislre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  :  * 

i|  Le  sieur  Lefort  [François-Joseph),  cultivalcur,  né  le  i5  août  1811  au  Pelit-Favs 
(  Belgique  ) ,  demeurant  h  Cons-la-Gi  and  ville ,  arrondissement  de  Méiièics  (  Ardcnncs")  • 
a'  Le  sieur  Antola  (Jean-Baptiste  François),  garde  de  santé  de  deuxième  classe,  né-  le 

?AS|eÇtPmb!V^^Sa^^^^^  (Itahc)'  cn  ri»M«nce  n  Mers-el-Kébir 

(Algérie).  {Pans,  7  Janvier  1863.) 
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d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  au  ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
11  août i863; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  deux  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  quatre  cent  quatorze  francs  (/u4r)  au  tableau 
ci-dessous  sont  approuvées. 


QCO  riTK 

4a 
traitement 

pris 
pour  bs*e 

delà 
liquidation. 

des 
services 
militaire». 

LIQUIDATION 
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an 
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• 

m 

6oor 

166' 

i66'(a) 

9  mars  i863. 

Saint  Cloud 

(  Seine-et-Oise). 

* 

746 

• 

248 

a6  avril  iA63. 

I'icrrefondf 

(Oise). 

Total. 

6i4 

. — .  I   —  —  I  — .  —  —  I —  J  —  "%  I —  ■  '  —  ■  -  ■     •  ■ 

dont  le  mari  de  la  pensionnaire  est  resté  débiteur  envrr»  le  Trésor  publ 
services  qu'il  a  rendus  dans  l'administration  de  la  dernière  Liste  civile. 


N*  t5,3i2.  — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  établir  leur  domicile  eu  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

\*  Le  sieur  Friedensburg  (Charles -Louis -Alexandre),  né  à  Beeskow  (Prusse)  le 
1"  janvier  1827,  demeurant  à  Culoz  (Ain); 

2*  Le  sieur  Schamper  (Malhias),  garçon  de  culture,  né  à  Tûnsdorf  (Prusse)  le 
18  novembre  1877,  demeurant  à  Klang,  arrondissement  de  Thionville  (Meurthc); 

3*  Le  sieur  Kochanski  (ErnesUZénon  Lucien) ,  ex-interprète  de  l'armée  d'Orient,  né 
à  Hudniki  (Pologne)  le  9  juillet  i83i ,  demeurant  à  Montrésor  (Indre-et-Loire).  [Paris, 
10  Janvier  i863.) 


N*  i5.3i3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

I*  Le  sieur  Calvini  (Jean-Marie),  employé  à  l'arsenal  de  Toulon,  né  le  4  février  1796 
à  Colla  (Italie),  demeurant  à  Toulon  (Var); 

2*  Le  sieur  Kieft  /  '  Peu  r),  second  maître  armurier  à  bord  du  vaisseau  le  Montébello, 
né  le  22  juin  1818  à  Munchweyer  (grand-duché  de  Bade); 

3*  Le  sieur  /M  ht  (Marc),  négociant,  né  à  Dûrckheim  (Bavière  rhénane)  le  22  juin 
181 4,  demeurant  à  Paris  (Seine); 

4°  Le  sieur  Hecht  (David),  négociant,  né  à  Dûrckheim  (Bavière  rhénane)  le  8  dé- 
cembre 1823,  demeurant  à  Paris  (Seine); 

5*  Le  sieur  Knoblauch  (Jean-Albert) ,  négociant,  né  le  i3  mai  i8o3  à  Francfort-sur- 
le-Mein  (Allemagne),  demeurant  à  Tain  (Drôme),  conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  du  3  décembre  1849.  {Pans»  17  Janvier  1863.) 


N*i5,3U. —  Décret  impérial ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
justice)  portant  que  le  sieur  Lambert  (Charles- R tienne),  négociant,  né  dans  la  coro- 
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mune  de  Gourgeon  (Haute-Saône)  le  22  mai  i8a3,  demeurant  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde), est  réintégré  dans  la  qualité  de  Français.  {Paris,  17  Janvier  1863.) 


N*  1 5,3 1 5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Longinotlo  (Barnabe),  garde  de  santé  de 
deuxième  classe,  né  le  24  octobre  1816  à  Corte  (Italie),  demeurant  à  Mers-el- 
Kébir,  arrondissement  d'Oran  (  Alg(  rie).  (Paris,  17  Janvier  1863.) 


N*  i5,3i6.  —  Décret  impérial  ( contre-sign é  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  Listray  (Phitippe-Gaillanme-Franvoù) ,  onvrîer  arquebusier,  né  le  12  fé- 
vrier 1820  à  Liège  (Belgique),  demeurant  à  Versailles  (Seine-et-Oise); 

2*  Le  sieur  Lehmann  (Primas),  né  le  3o  janvier  i835  à  Furtwangen  (grand-duché 
de  Bade),  borloger,  demeurant  à  Boula  y,  arrondissement  de  Metz  (Moselle); 

3*  Le  sieur  Dchaes  [Oscar) ,  né  U*  i4  mai  1822  à  Tournay  (Belgique),  artiste  peintre, 
demeurant  à  Lille  (Nord); 

6*  Le  sieur  Grunélius  (Charles-Alexandre),  né  le  7  juin  i834  à  Francfort-sur-lc- 
Mein  (Allemagne),  demeurant  à  Mulbouse  (llaut-Bbin).  {Paris,  21  Janvier  1863.) 


N'  15,317.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

ï  Le  sieur  Bcbagliati  (Bernard-Barthélémy) ,  né  le  24  avril  i838  à  Celle  (Italie), 
maître  au  cabotage,  demeurant  à  Nice  (Alpes-Maritimes); 

2*  La  dame  Bingham  (Marie- Barbe),  née  le  4  août  1826  h  Dublin  (Irlande),  veuve  du 
aieur  Guillaame  UiU-Luscombc  (Irlandais),  institutrice,  demeurant  à  Paris.  (Paris, 

24  Janvier  1863.) 


N*  1 5,3 18.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i°  Le  sieur  Ney  (Bernard),  voltigeur  au  treizième  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
né  le  20  décembre  i8i5  à  Bettengtn  (Prusse); 

2*  Le  sieur  Van  Uierlo  (Henri),  sapeur  au  soixante-dixième  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  né  le  1 4  février  1824  à  Zeelst  (Hollande); 

3°  Le  sieur  Meysmons  (Guillaume),  musicien  au  soixante-douzième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  né  lu  i4  février  1840  à  Lierre  (Belgique); 

4"  Le  sieur  Dorn  (  Charles-Frédéric) ,  musicien  au  soixaule-douzième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  né  le  23  novembre  i83o; 

5°  Le  sieur  Gersembowsky  (  Frédéric-Pierre- An gnste) ,  musicien  au  quatre-vingt-qua- 
torzième régiment  d'infanterie  de  ligue,  né  a  Berlin  (Paisse)  le  26  février  184 1  ; 

6*  Le  sieur  Duchatelez  (Isidore) ,  caporal  au  quatre-vingt-dixième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  né  à  Thielt  (Belgique)  le  i3  mai  1827; 

7*  Le  sieur  Lohmeier  { Charlcs-lieixri) ,  caporal  au  régiment  étranger,  né  à  Posen  le 
5  avril  1827  ; 

8'  Le  sieur  Stecker  (Georges),  sapeur  au  régiment  étranger,  né  le  10  avril  i8a8à 
Coblenta  (Prusse  rhénane); 

90  Le  sieur  Yenni  (Samuel- ftfarc-Jear.-Frédcric),  sergent  au  régiroeut  étranger,  né  à 
Lausanne  (Suisse)  le  1 1  avril  i83«#; 

to*  Le  sienr  Ikmtgea  (Pierre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  né  le  16  octobre 
1824  dans  la  commune  d'Esch-sur-rAlzetle  (grand-duebé  de  Luxembourg),  demeu- 
rant à  Paris  ; 

il*  Le  sieur  Berdinq  (Augustc-Frédéric-Henri-Guillaume-Morie) ,  commissionnaire  en 
marchandises ,  né  le  août  182a  à  Yecfata  ( gra nd-duché  d'Oldenboarg) ,  demeurant 
à  Paris; 
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ia*  Le  sieur  Berrtjfen  (Basile),  étudiant,  ancien  soldat  an  premier  régiment  étran- 
ger, né  à  Odessa  (Russie)  le  i5  novembre  1839,  demeurant  à  Air  ( Bouches  du- 
Rhône); 

i3"  Le  sieur  Staiaer  (Jean),  né  le  26  avril  1828  à  Gutaeh  (grand-duché  de  Bade). 

menuisier,  demeurant  à  Runtzenheim,  arrondissement  de  Strasbourg  (Bas-Rhin). 
(  Paris ,  28  Janvier  1863.  ) 

N*  i5,3tg.  —  Décret  impérial  (conire-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

I*  Le  sieur  Helbronner  (Joseph),  né  le  17  décembre  1810  à  Felsheim  (Bavière), 
demeurant  a  Pans  (Seine)  ; 

2*  Le  sieur  Lardy  (  Henri- François) ,  commis  a  la  mairie  du  premier  arrondissement 
de  Paris,  né  dans  ladite  ville,  d'uu  père  étranger,  le  i5  juillet  1817,  et  y  demeu- 
rant. (  Paris,  3i  Janvier  fS63.) 


N*  i5.3t!0.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  dea  sceaux,  ministre  de  la 

justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  Gàttinger  (Jean-Ulnc),  commissionnaire  en  marchandises,  né  le  1*  mai 
1827  à  Albisried  (Suisse) ,  demeurant  à  Paris; 

a*  Le  sieur  Gamburg  (Sigismond-Mauricc) ,  commissionnaire  en  marchandises,  né 
le  11  janvier  18A1  à  Francfort-su r-le-Mein  (Allemagne),  demeurant  à  Paris; 

3*  le  sieur  Bacharach  (Germain),  né  le  16  mars  181 A  à  Mayence  (grand-dnché  de 
Hease-Darmsudt),  sans  profession ,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  3i  Janvier  1863.) 


V  i3.3îi.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

l*  Le  sieur  Tranlwin  (J eau- Ferdinand) ,  brasseur,  né  le  &  juin  i83a  à  Montpellier 
(Hérault),  d'un  père  badois,  demeurant  dans  cette  ville; 

?*  La  demoiselle  lilanco  ( Maria- Adrianna- Ramona) ,  née  le  8  septembre  i83o,  a  Laz- 
cano  (  Espagne  ) ,  institutrice ,  demeurant  à  la  Sauve ,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde). (Paru,  4  Février  i863.) 


Y  i5,3i2.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autori.se  à  établir  leur  domicile  en  France .  pour  y  jouir  des  droits  civils 
Uut  qu'ils  continueront  d'y  résider: 

i*  Le  sieur  Terlunen  (Jean-Théodore) ,  cordonnier,  né  le  j  a  octobre  1822  à  Westcr- 
holt  (Westphalie),  demeurant  à  Paris  (Seine); 

a*  Le  sieur  Buumblatt  (Louts),  fabricant  de  fourrures,  né  le  1 1  février  1820  à  Theil- 
heira  (Bavière),  demeurant  à  Parts  (Seine); 

3*  Le  sieur  Unger  {Guillaume- Louis) ,  gérant  à  la  librairie  Firmin  Didot,  né  le  7  dé- 
cembre 1818  à  Berlin  (Prusse),  demeurant  à  Paris  (Seine).  (Paris,  7  Février  1863.) 


V  10,323.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  Je  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Lambert  (Joseph-François) ,  né  le  14  février  1824  à  Re- 
don (Ulc-et- Vilaine) ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  prendre  du  service  à 
l'étranger  sans  perdre  la  qualité  de  Français,  à  la  charge  expresse  par  lui  de  ne 
jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porter  les  armes  contre  la  France. 
(Paris,  ii  Février  1863.) 


N"  1 5,324.  —  Décret  impérial  (contre-signé  pur  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  Heasschtn  (Jules  Antoine- Calixte),  né  le  26  avril  1820  à  Bruxelles  (Bel- 
gique), sans  profession,  demeurant  à  Paris  (Seine)  ; 
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3*  Le  sieur  Ohrtmann  (François-Jules),  né  le  19  juillet  182g  à  Leipsick  (royaume  de 
Saxe  ) ,  négociant .  demeurant  à  Paria  ; 

3*  Le  sieur  Bollack  (Henry),  fabricant  de  parapluies,  né  le  16  décembre  1814  à 
Creuzuach  (Prusse  rhénane) ,  demeurant  à  Paris.  (Paris ,  ii  Février  i863.) 


N*  1 5,325.  —  Décret  impérial  (conlrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Ferrari  (Barthélémy) ,  né  d'un  père  italien , 
le  25  janvier  i835.  àCalvi  (Corse),  clerc  d'huissier,  demeurant  à  Sctif,  département 
de  Constantinc  (Algérie).  (Paris,  U  Février  1863.) 


N'  1 5,326.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  le  sieur  Kern  (Jean-Jacques), 
garçon  de  bureau  à  l'Administration  des  postes,  né  le  23  octobre  1801  à  kirchen- 
tellinsfurth  ( Wurtemberg ) ,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  U  Février  1863.) 


» 

N*  15.327.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i°  Le  sieur  Finkernngel  (François-Frédéric-Gaillaume-  Antoine) ,  marin,  né  le  1 4  fé- 
vrier 1841  à  Sarrelouis  (Prusse  rhénane),  embarqué  à  bord  de  lu  Zénobie; 

a°  Le  sieur  Mohamet  Bennané,  marchand  de  pierres  fines,  né  vers  1812  a  Fcx 
(Maroc),  demeurant  à  Paris  (Seine).  (Paris,  18  Février  1863.) 


N*  1 5,328.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1"  Le  sieur  Goossens  (Charles-Frédéric) ,  propriétaire ,  né  le  6  mai  1827  à  Paris,  de- 
meurant à  Sorigny,  arrondissement  de  Tours  (Indre-et-Loire); 

2*  Le  sieur  Pascal  (Jean-Barthélemy) ,  né  le  18  mars  i83i  à  la  Salle  (Italie),  bras- 
seur, demeurant  à  Aix  (Bouches-du  Rhône).  (Paris,  21  Février  1863.) 


N9 15,329.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  prde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Delpit  (Jean),  né  à  Nojals,  arrondissement  de  Bergerac 
(Dordognc),  le  24  brumaire  an  xm,  demeurant  à  Paris,  est  réintégré  dans  la  qua- 
lité de  Français. (Parts, 25  Février  1863.) 


N*  i5,33o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'elle  continuera  d'y  résider,  la  demoiselle  Klton  ( Marte- Anne) ,  institutrice, 
née  le  17  août  1827  à  Norwich  (Angleterre),  demeurant  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 
(  Paris ,  25  Février  1863.  )  , 


N*  i5,33i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Petitpierre  (  William-Napoléon- Louis ) ,  attaché  à  la  chan- 
cellerie du  consulat  de  France  à  Genève,  né  le  3o  novembre  i838  à  Berne  (Suisse), 
est  réintégré  dans  la  qualité  de  Français.  (Paris,  28  Février  1863.) 


N*  1 5,332.  — -  Décret  impérial  (contre-siçné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  de  Veughele  (Georges-Joseph) ,  ouvrier  graveur  lithographe  .  né  le  28  no- 
vembre i836  à  Bruges  (Belgique),  demeurant  à  Lille  (Nord); 
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a*  Le  sieur  Conrady  [Mathias),  né  le  28  septembre  1810  a  Lenningen  (grand- 
duché  de  Luxembourg),  maréchal  ferrant,  demeurant  à  Eschevange ,  arrondissement 
de  Thionville  (Moselle).  [Paris,  28  Février  1863.) 


N*  1 5,353.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  dela_ 
justice)  qui  autorise  a  établir  son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Gramm  [Jean- Baptiste- Albert) ,  garçon 
brasseur,  né  le  7  avril  1827  à  Fribourg  (grand-duché  de  Bade),  demeurant  à 
Cbâtcau-Renaud .  près  Loubans  (Saône-et-Loire).  [Paris,  4  Mars  i863.) 


N"  1 5,334.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  3  décembre  1869,  ,e  m«wt  Panas  [Photinos),  docteur  en  médecine, né 
à  Céphalonie  (îles  Ioniennes)  le  3o  janvier  i83i  ,  demeurant  à  Paris.  [Paris, 
7  Mars  1863.) 


Hm  1 5,335.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Janin  [Joseph-Toussaint),  ancien  militaire,  né  à  Vannes 
(Morbihan)  le  10  prairial  an  ni,  demeurant  à  Paris  (Seine),  est  réintégré  dans  la 
qualité  de  Français.  [Paris,  7  Mars  1863.) 


i5.336.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  )  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civrls 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  Heubcs  [François-Joseph- Hubert),  ébéniste,  né  le  5  novembre  1825  à 
Dûsseldorf  (Prusse),  demeurant  à  Paris  (Seine); 

2*  Le  sieur  Pollack  [Charles) ,  fabricant  de  parapluies,  né  le  26  juin  1817  à  Crcui- 
nach  (Prusse) ,  demeurant  à  Paris  (Seine); 

3*  Le  sieur  HoJJmann  [Dominique-Ignace) ,  né  le  5  novembre  182G  à  Seligenstadt 
(grand-duché  de  Hesse-DarmMadt),  commissionnaire  en  marchandises,  demeurant 
à  Paris  (Seine); 

4'  Le  sieur  Birk  [  Guillaume- Frédéric) ,  né  le  20  octobre  i833  à  Ludwigsbourg  (Wur- 
temberg), restaurateur,  demeurant  à  Mourmelon-le-Grand,  arrondissement  de  Châ- 
Jons  (Marne).  [Paris,  11  Mars  1863.) 


N'  i5,337.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Beugnot  [Jean-François),  docteur-médecin,  né  le 
i5  brumaire  an  xiv  à  A  vallon  (Yonne),  demeurant  à  Paris,  est  réintégré  dans  la 
qualité  de  Français.  [Paris,  14  Mars  1863.) 


N*  1 5,338.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  Slerbini  [Philippe-Joseph-Marie-Valentin) ,  directeur  d'une  agence  télé- 
graphique, né  à  Rome  le  4  mai  181 3,  demeurant  à  Paris  (Seine); 

2*  Le  sieur  Dcchamps  [Jacques Joseph-Alexandre) ,  domestique,  ancien  militaire,  né 
à  Bruxelles  le  28  juillet  i8ao.  demeurant  à  Champerret,  commune  de  Ncuilly 
(Seine).  [Paris,  là  Mars  1863.) 


K*  1 5,33o.  —  Décret  impérial  { contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jour  des  droits  de  citoyen  français  : 

i*  Le  sieur  Cohn  [Jules) ,  négociant ,  né  le  28  novembre  181 2  à  Plau  (Mecklembourg- 
Schwerin),  demeurant  a  Paris; 
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a*  Le  sieur  Viali  {Jacques-Roland),  propriétaire .  né  le  10  octobre  1808  à  Gênes 
(Italie),  demeurant  à  Paria.  (Paru,  18  Mars  1863.) 


N'  i5.34o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civil» 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  si  cor  Korompmr  (Gwstave-Arlhur-Philippe) ,  architecte,  né  la  4  janvier  i833à 
Vienne  (Autriche) ,  demeurant  à  Paris  (Semej; 

2°  Le  sieur  Cnster  (François-Emile- Alphonse) ,  représentant  de  commerce,  né  le 
10  mars  i836  ;\  Rees  (Prusse  rhénane),  demeurant  à  Paris; 

3'  Le  sieur  Schneiter  (Jean- David) ,  gérant  d'une  imprimerie  lithographique,  né  à 
Ormout-Dessus  (Suisse)  le  j3  mars  1819,  demeurant  à  Paris  ; 

A*  Le  sieur  Heine  {Michel},,  né  à  Bordeaux  le  19  avril  1819,  demeurant  à  Paris; 

5*  Le  sieur  Frey  { Hemy-Emile) ,  docteur  en  droit,  né  le  9  octobre  i"8o3  à  Bile 
Suisse),  demeurant  À  Bourgfelden,  arrondissement  de  Mulhouse  (Haut-Rhin). 
Paris,  i8  Mars  i863.) 


!P  i5,3ai.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  )fcui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  Yuger  (Pierre-François),  né  îc  19  juillet  1808  à  Assencde  (Belgique), 
marchand,  demeurant  à  Solesmcs,  arrondissement  de  Cambrai  (Nord); 

2'  Le  sieur  ffolJT  (Isidore) ,  né  le  21  septembre  1826  à  Sobernhnm  (Prusse),  ban- 
quier, demeurant  à  Paris.  (Paris,  21  Mars  1863.) 


N*  i5,342.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice),  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider: 

i*  Le  sieur  Zimmermann  (Charles-Conrad) ,  dentiste-parfumeur,  né  le  8  mars  18/10 
à  Grand-Bctskerack  (Hongrie) ,  demeurant  à  Birienbach ,  arrondissement  de  Wisscm- 
bourg  (Bas- Rhin)  ; 

2"  Le  sieur  lialbiani  (CJiurles-Joscph) ,  né  le  7  avril  i8a5  au  Port-au-Prince  (Haïti), 
sans  profession  .  demeurant  à  Paris  ; 

3*  Le  sietir  Hamel  (Claude),  ex-employé  des  lignes  télégraphiques,  né  à  Vilvordc 
(Belgique)  le  9  ventôse  an  v,  demeurant  à  Bayenghem-lcz-Épeiiecques,  arrondisse- 
ment de  Saint-Oiner  (Pas-de-Calais).  (Paris,  25  Mars  1863.) 


'  Pï*  10,343.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  a  jouir  des  droits  de  citoyen  français  le  sieur  Kwiatkoicski 
(Théophile- Antoine) ,  artiste  peintre,  né  le  21  février  1809  àPuItusk  (Pologne),  de- 
meurant à  Paris.  (Paris,  28  Mars  1863.) 


N*  1 5,34a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  eu  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  Klein  (Léonard- Michel),  né  le  1  a  février  i83o  à  Alteuthann  (Bavière), 
homme  de  peine,  demeurant  à  Paris  ; 

2*  Le  sieur  Schorstein  (Lazare) ,  né  le  23  avril  1829  1  Vienne  (Autriche),  sans  pro- 
fession, demeurant  à  Paris.  (Paris  ,  4  Avril  1S63.) 


N*  1 5,345.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  de»  sceaux .  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Catuni  ( Antoine- François) ,  ex-sergent-fourrier  au  qua- 
trième régiment  d'infanterie  de  marine,  décoré  âe  la  médaille  militaire,  est  auto- 
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riaé  à  prendre  du  service  militaire  A  l'étranger  sans  perdre  la  qualité  de  Français, 
à  la  charge  expresse  par  lui  de  ne  jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
èlre ,  porter  les  armes  contre  la  France ,  sous  les  peines  énoncées  dans  les  lois. 
(Paru,  11  Avril  1863.) 


PT  1 5,346.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

I*  Le  sieur  Làdermann  [Jean- François ) ,  aide  contre-maitre  à  l'établissement  de  la 
marine  à  Indrel,  né  le  19  septembre  1808  à  Vevey  (Suisse); 

j*  La  demoiselle  Martin  (Félicité- Marie) ,  née  le  26  octobre  i835  à  Vernante  (Italie), 
demeurant  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  (Paris,  15  Avril  1863.) 

N"  i5,347.  —  DÉCRET  impérial  (contre-sifmé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  a  établir  son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Lamparter  {Jean-Guillaume) ,  portier, 
ancien  sergent,  décoré  de  la  médaille  militaire,  né  à  Reutlingen  (Wurtemberg) 
le  i4  avril  i83a .  demeurant  a  Mulhouse  (Haut-Rhin).  {Paris,  22  Avril  1863.) 


N*  1  f>,3  48.  —  D Hcn et  impérial  ( contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jastice)  qui  admet  a  jouir  des  droits  de  citoyen  français  le  sieur  Vôlker  [Jean-Guil- 
laume), marchand  de  bcsliaui.  né  le  16  octobre  «819  à  Edenkobeu  (Bavière  rhé- 
nane),  demeurant  à  Bourg-la-Reinc  (Seine).  (Paris,  25  Avril  1863.) 


R*  1 5,34£. —  Décbf.t  impérial  ( contre -sien é  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Lagache  (PùrreVaast-Côme-Rock) ,  né  le  i3  octobre 
1807  a  Nointel ,  arrondissement  de  Ctermont  (Oise),  sténographe  attaché  au  Corps 
législatif,  demeurant  à  Paris,  est  réintégré  dans  b  qualité  de  Français.  (Paru. 
2  Mai  1863.  ) 


N*  i5,35o.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre,  de  Is 
justice)  qui  autorise  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Herz  [Henri),  pianiste,  professeur  au 
Conservatoire  impérial  de  musique,  né  à  Vienne  (Autriche)  le  2  janvier  1806.  de- 
meurant à  Paris.  (Para,  2  Mai  1863.  ) 


fi*  i5,35i.  —  Décret  impérial  (contre-si^né  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  U 
jastice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

l*  Le  sieur  Kunkclmann  (Jacob- Charles-Théodore) ,  né  le  7  octobre  181 1  à  Mannheim 
(grand-duché  de  Rade),  négociant  en  vins,  demeurant  à  Reims  (Marne); 

a*  Le  sieur  Humpf  (Martin- Henri),  né  le  18  septembre  j834  à  Brème  ( ville  libre 
d'Allemagne) ,  négociant,  demeurant  A  Paris; 

3*  Le  sieur  Hagen  ( Charles- E dmond) .  né  le  i3  août  1 83  i  à  Hohenstein  (royaume  de 
Saxe),  commissionnaire  en  marchandises,  demeurant  à  Paris; 

4*  Le  sieur  Ortenbach  (Jean),  né  le  1 5  octobre  1820  a  Hochst  (duché  de  Nassau)., 
commissionnaire  en  marchandises,  demeurant  à  Paris; 

5#  Le  sieur  Venettozza  (Domintque-Paul-Pierre) ,  musicien,  né  à  Naples  (Italie)  le 

5  décembre  181 3.  demeurant  à  Paris; 

6*  Le  sieur  Feibelmann  (Frédéric),  employé,  né  le  17  septembre  1839  h  Staudern- 
heim  (grand-duché  de  Hcsse),  demeurant  à  Paris; 

7*  Le  sieur  Klein  (Charles-Guillaume- Louis) ,  employé  dans  une  maison  de  commis- 
sion, né  le  22  décembre  1826  àHanau  (Hesse  Électorale),  demeurant  à  Paris.  (Paris* 

6  Mai  1863.) 
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N°  i5,35i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

i*  Le  sieur  Plntonski  (Ignoce-Bomuald) ,  expert  teneur  de  livres,  né  le  12  février 
i8o3  à  Cberzelow  ^  Pologne),  demeurant  à  Paris; 

s*  Le  sieur  Lodrique  (Henri-Joseph-Charles-Ferdinand) ,  employé  à  la  mairie  du  quin- 
zième arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  y  demeurant,  né  d'un  père  belge,  le 
26  juillet  1822 ,  à  Auflance  (Ardennes).  [Paris,  9  Mai  1663.) 


N  1 5,353.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  a  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

I*  Le  sieur  Thyret  (Sébastien),  caporal  au  régiment  étranger,  né  à  Landau  (Bavière) 
le  3 1  juillet  i83i  ; 

2*  Le  sieur  Brunei  (Louis) ,  maréchal  des  logis  de  gendarmerie,  brigade  de  Juni- 
ville  ,  né  à  Sarrelouis  (Prusse)  le  5  novembre  1816; 

3*  Le  sieur  Maissant  (Pierre),  voltigeur  au  quatre-vingt-neuvième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne ,  né  le  5  février  18 a  à  Lochem  (Hollande); 

4*  Le  sieur  Rcinfurlh  (Jean-Joseph.),  musicien  au  quatre-vingt-neuvième  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  né  à  Mainflingen  (grand-duché  de  Hesse)  le  7  février  18a  1  ; 

5*  Le  sieur  Maier  (Bernard),  né  le  9  mai  1828  à  Altenstadt  (Bavière),  fabricant  de 
broderies,  demeurant  à  Paris; 

6'  Le  sieur  Pessemier  (Léon) ,  né  le  3  juillet  1826  à  Russeignies  (Belgique) ,  cultiva- 
teur, demeurant  a  Cormeilles,  arrondissement  de  Clermont  (Oise); 

7'  Le  sieur  Bacas  (Henry),  né  le  8  septembre  i838  à  la  Nouvelle-Orléans  (Amé- 
rique), demeurant  à  Paris; 

8*  Le  sieur  Amory  (Henri- Louis- Ferdinand) ,  né  à  Anvers  (Belgique)  le  8  décembre 
1828,  demeurant  à  Paris; 

9*  Le  sieur  de  Sandt  (  François-Joseph-Adolphe) ,  employé  dans  une  maison  de  banque , 
né  le  28  décembre  i835  à  Coloçne  (Prusse),  demeurant  à  Paris; 

io*  Le  sieur  de  Bibersteùi-Kazimirski  (Albert-Félùc-Ignace),  attaché  au  cabinet  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  né  le  20  novembre  1808  à  Korchow  (Pologne),  de- 
meurant à  Paris; 

il*  Le  sieur  Nieuwenhuis  (Adrien),  né  à  Deventer  (Pays-Bas)  le  16  novembre  1820, 
demeurant  à  Paris; 

12*  Le  sieur  Allmeyer  (Abraham),  né  le  22  juin  1828  à  Rhaunen  (Prusse  rhénane), 
table  lier  et  maroquinier,  demeurant  à  Paris; 

i3*  Le  sieur  Miccio  (Jacqaes-Salvator-Ludomc) ,  né  le  8  août  i8i3  à  Saint-Joseph 
(Italie),  négociant,  demeurant  a  Paris; 

14*  Le  sieur  Bertucci  (Jean),  né  le  20  janvier  18*1  à  Borgo-San-Donino  (Italie), 
marin,  demeurant  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  (Paris,  13  Mai  i863.) 


N*  i5,35&.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  que  le  sieur  Collomp  (Joseph- Désiré) ,  né  le  5  prairial  an  ix  à  Cas- 
tellane  (Basses-Alpes),  y  demeurant,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  pré- 
sident du  tribunal  de  Monaco  sans  perdre  la  qualité  de  Français ,  à  la  charge  expresse 
par  lui  de  ne  jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porter  les  armes 
contre  la  France,  sous  les  peines  énoncées  dans  les  lois.  (Paris,  16  Mai  1863.) 


N*  i5,355.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  au'ii  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Hcrold  (Philippe-Jacques) ,  né  le  19  juillet 
1826  h  Durkheim  (  Bavière  rhénane) ,  artiste  vétérinaire ,  demeurant  à  Wissembourg 
(Bas-Rhin).  (Paris,  16  Mai  1863.) 

0 


N*  i5,356.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

l*  Le  sieur  Kurzweil  (Édouard-Antoine) ,  professeur  adjoint  à  l'école  impériale  mili- 
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taire  de  Saint-Cyr,  né  le  9  juin  1807  à  Zoikiew  (Autriche),  demeurant  à  Versailles 

(Seine-et-Oiae)  ; 

2*  Le  sieur  d'Opeln-Bronikowski  (Fcïix-Napoléon),  conducteur  des  ponts  et  chaussées , 
né  en  1807  à  Zeleckow  (Pologne),  demeurant  à  Saint- Amand  (Cher).  {Paris,  23  Mai 
1863.) 


N*  i5,357.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  réintègre  dans  la  qualité  de  Français  : 

i*  Le  sieur  Faure  ( Paul- François-Gustave) ,  ne  le  1 1  septembre  i83a  à  Paris; 

3°  Le  sieur  Faure  [Jean Joseph-Adolphe) ,  né  le  28  mars  i834  en  la  même  ville. 

[Paris,  23  Mai  1863.) 


N*  i5,358.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  Pincctti  [Thomas- Bernardo) ,  garde  de  santé  de  première  classe,  né  le 
10  août  1820  à  Lerici  (Italie) ,  demeurant  à  Mers-el-Kébir  (Algérie)  ; 

a*  Le  sieur  Weisskopj  [Moïse),  né  le  19  février  i836  à  Aub  (Bavière),  professeur 
Israélite,  demeurant  à  Paris.  [Paris,  23  Mui  1863.) 


N*  i5,359.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Borzeohi,  né  en  1796  (jour  et  mois  incon- 
nus) à  Villa-Strenczin  (Pologne),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  résidant  à 
Clermont  (Oise).  [Paru,  30  Mai  1863.) 


N*  i5,36o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i*  Le  sieur  Herschel  [Julius),  né  le  28  octobre  1818  h  Emmerich  (Prusse),  médecin 
oculiste,  demeurant  .1  Paris; 

a*  Le  sieur  Rothschild  (Jules),  né  le  3  juin  i838  à  Hofgeismar  (Hesse  Électorale), 
libraire,  demeurant  à  Paris; 

3*  Le  sieur  Lrvy  (Marc-Aaron),  né  le  A  janvier  i834  à  Merzig  (Prusse  rhénane), 
marchand  de  broderies,  demeurant  à  Paris; 

a*  Le  sieur  Kraemer  (ftladimir),  commissionnaire  en  marchandises,  né  à  Moscou 
(Russie)  le  17  septembre  i836,  demeurant  à  Paris; 

5*  Le  sieur  Vennin  (  François-tlippolyte-Joseph) ,  né  le  22  juin  i8i3  à  Warnelon  (Bel- 
gique), constructeur-mécanicien,  demeurant  à  Lille  (Nord).  [Paris,  6  Juin  1863.) 


N*  i5,36i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 

1*  Le  sieur  Dahsé  [Charles- Edouard- Jules) ,  vice-consul  de  France  à  Kœnigsberg 
(Prusse),  né  le  12  février  1 8 1 3  à  Dargun  (grand-duché  de  Mecklembourg-Schwcrinh 

a-  Le  sieur  Bouillot  (Jean  François-Joseph) ,  entrepreneur  de  maçonnerie,  né  le 
19  mars  1822  a  Cou  vin  (Belgique),  demeurant  à  Vireux-Molhain ,  arrondissement  de 
Rocroy  (Ardennes).  (Fontainebleau,  li  Juin  1863.) 


h*  i5,36a.  —  Décret  impérial  (contre-siçné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  Rosignoli  (Jean- Baptiste),  cantonnier,  né  le  14  juin  1819  à  Orbicciano 
(Italie),  demeurant  au  Fondouck  (Algérie); 

a*  Le  sieur  Janvier  (Dieudonné-Joseph),  maître  platinenr  à  la  manufacture  impériale 
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d'armes  de  Chàiellerault  (Vienne),  né  le  12  novembre  1818  à  Saint-Remy,  province 
de  Litige  (  Belgique  ).  {Fontainebleau ,  1  1  Juin  i863.  ) 


Y  i5,363.  —  Décret  i  mi  l mal  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  lt 
justice)  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  Ermens  {Gérard) ,  né  le  as  avril  i833  à  Bruxelles  (Belgique),  chef  de 
culture  des  jardins  de  la  ville  de  Paris,  y  demeurant; 

a'  Le  sieur  Farkoa  {Antoine) .  négociant,  né  le  23  juillet  1818  à  Seyde  (Syrie),  de- 
meurant à  Marseille  (Bouchcs-du-Rbônc); 

3*  Le  sieur  Loncke  {Andronic-  Charles- Louis-Eugène) ,  directeur  d'une  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie,  né  le  i3  janvier  i83a  à  Lille,  y  demeurant.  [Paris , 
18  Juin  1863.) 


N*  1 5,364.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes}  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  le  sieur 
Schmidt  {  Charles) ,  ouvrier  imprimeur  lithographe,  né  le  9  avril  1810  à  Vienne  (Au- 
triche), demeurant  à  Paris  (Seine).  {Paris  ,'29  Juin  1863.) 


N*  i5,365  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes}  qui  autorise  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

1*  Le  sieur  BemberQ  {Picrre-Fréderic-Olto) ,  vice-consul  de  la  République  Argentine, 
né  le  i"mai  1827  à  Cologne  (Prusse  rhénane),  demeurant  à  Paris  (Seine); 

a*  Le  sieur  Cohen  {David),  représentant  de  commerce,  né  le  16  décembre  i834  à 
Dûsseldorf  (Prusse  rhénane),  demeurant  à  Paris  (Seine); 

3*  Le  sieur  San  Enietcrio  {Antoine-Marie) ,  né  le  17 juin  1826  à  Kingston  (Jamaïque), 
commis  dans  une  maison  de  banque,  demeurant  à  Paris  (Seine); 

h*  Le  sieur  Lûling  {Louis-Augustc-Flurctis) ,  né  le  28  novembre  i832  à  Brème 
(ville  libre  d'Allemagne),  négociant,  demeurant  à  Reims  (Marne); 

5*  Le  sieur  Derg  {Jacqncs-Joseph-Camille) ,  dessinateur-lithographe,  né  le  2  mai 
1828  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  y  demeurant.  {Paris.  29  Juin  1863.) 


N*  13,36(5.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes)  qui  admet  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  le  sieur 
Schnappcr  {Antoinc-i1auricc\,  banquier,  né  à  Francfort-sur-le-Mein  (Allemagne)  le 
j3  juillet  1820,  demeurant  à  Paris  (Seine).  {Fontainebleau,  6  Juillet  1863.) 


Î5*  i5,367.  —  Décree  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes)  qui  autorise  a  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des 
droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  : 

i"  Le  sieur  Meyners  {Guillanmellcnri-Jeun) ,  négociant,  né  le  i"  mai  1829  à  la  Haye 
(Hollande),  demeurant  à  Lille  (Nord); 

a"  Le  sieur  Nayler  {Edward) ,  né  le  8  mars  i83o  à  Stochwell  (Angleterre) ,  commis- 
sionnaire en  marchandises,  demeurant  à  Paris  (Seine); 

3*  Le  sieur  Sckuhmann  { Henri ) ,  né  le  20  mars  1839  i  Rundig  (Bavière),  négociant, 
demeurant  à  Paris  (Seine); 

à°  Le  sieur  Vande nber g he  {E tienne-Jean) ,  né  d'un  père  belge,  le  29  mars  i8i5,A 
Paris  ( Seine) ,  marchand  tailleur,  demeurant  en  la  même  ville.  {Fontainebleau,  6  Juil- 
let W3.  ) 


N*  1 3.368.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 

qui  suit  : 

1*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  vius  seroul  imposés  à  l'octroi  de 
commune  de  Dam  ville  .  département  de  l'Eure  ,  de  la  manière  suivante  : 
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Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre. 


i'oo* 


Ainsi  modifié,  le  tarif  en  vigueur,  de  même  que  le  règlement  qui  y  est  annexé, 
continuera  d'être  exécutoire  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement ,  époque 
fixée  par  le  décret  du  28  décembre  186a ,  portant  prorogation  de  l'octroi. 

a*  Les  tarif  et  règlement  supplémentaires  ci-annexés  sont  et  demeurent  approu- 
vés pour  la  perception  de  l'octroi  de  Tourcoing ,  département  du  Nord. 

Ces  actes  seront  exécutoires  jusqu'au  3i  décembre  1868  inclusivement ,  époque  à 
laquelle  a  été  limitée  la  durée  des  tarif  et  règlement  principaux  en  vigueur  audit 
octroi. 

3*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1867  in- 
clusivement, la  perception  sera  opérée  a  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Sciooiier, 
département  de  la  Hante*Savoie,  conformément  aux  nouveaux  tarif  et  règlement  ci- 
annexés.  (  Parts ,  7  Féwrier  1863.  ) 


N*  i5,369.  —  Décret  impérial  (contre -  signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclu- 
sivement, la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Castelnau-Montralier, 
département  du  Lot,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

(Paris,  ii  Février  iS63.) 


H*  15,370.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  A  partir  de  kt  publication  du  présent  décret ,  et  jusqu'au  3i  décembre  18C6  in- 
clusivement, la  perception  de  l'octroi  de  Massât  (Ariége)  sera  opérée  conformément 
aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

2*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872  in- 
clusivement, la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Nojon,  départe- 
ment de  l'Oise,  sera  opérée  conformément  au  tarif  et  au  règlement  ci  annexés.  (Paris, 
2S  Février  1S63.) 


N'  15.371.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  des  finances)  portant  ce 

qui  suit  : 

r  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3 1  décembre  1868  in- 
chisivetnent,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Bourges,  départe- 
ment du  Cher,  sera  opérée  conformément  au  règlement  ci-annexé,  qui  est  et  demeure 
approuvé. 

Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret  du  3o  novembre  iS58,  en  ce  qui  touche 
les  ta\es  principales  et  additionnelles  h  percevoir  audit  octroi. 

a*  Le  tarif  ci-annexé  est  et  demeure  approuvé  pour  la  perception  de  l'octroi  établi 
dans  la  commune  de  Comines  (Nord). 

Cet  acte ,  de  même  que  le  règlement  en  vigueur  audit  octroi ,  cessera  d'être  exécu- 
toire le  1"  janvier  1873. 

3*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1871  in- 
clusivement, époque  à  laquelle  est  limitée  la  durée  des  tarif  et  règlement  principaux, 
les  huiles,  les  savons  en  pâte  et  les  tubes  et  tuyaux  en  fonte  de  fer  seront  imposés 
de  la  manière  suivante  à  l'octroi  de  Roubaix ,  département  du  Nord  : 

Huiles  de  toute  espèce  et  de  toute  qualité  (le  dégras  excepté),  l'hecto- 
litre  ifoo' 

Savons  en  pâte ,  100  kilogrammes   1  00 

Tubes  et  tuyaux  en  fonte  de  fer.  le  kilogramme  o  01 

Les  quantités  inférieures  à  celles  ci-dessus  désignées  seront  imposées  proportion- 
nellement. 

Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  dudit  octroi  de  uonbaix 
est  approuvé.  (Paris,  28  Février  i863.) 
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H"  15,371.  —  Décret  impérial  ( coutre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 

qui  suit  : 

1*  Le  règlement  ci-aunexé  pour  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Ruflec,  département  de  la  Charente,  est  approuvé. 

Ce  règlement,  de  même  que  le  tarif  en  vigueur,  sera  exécutoire  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1868  inclusivement,  époque  fixée  par  le  décret  du  11  décembre  i858  pour 
la  cessation  dudit  octroi. 

s*  L'article  Foins  et  fourrages  porté  au  tarif  de  l'octroi  de  Semur  (Côtc-d'Or). 
approuvé  par  le  décret  du  3i  décembre  i856,  est  supprimé  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

Paille ,  foins  et  fourrages  verts  ou  secs  de  toute  espèce ,  les  mille  kilog..  i'855 

Ledit  tarif  ainsi  modifié  et  le  règlement  en  vigueur  continueront  d'être  exécutoires 
jusques  et  y  compris  le  3i  décembre  1866.  terme  assigné  à  la  perception  dudit  octroi 
par  le  décret  précité  du  3i  décembre  1 356. 

3*  La  durée  des  tarif  et  règlement  en  vigueur  à  l'octroi  de  la  commune  de  Dodar- 
nenez  (Finistère)  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1868  inclusivement. 

4°  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  pendant  toute  la  durée  du  tarif 
principal  en  vigueur  à  l'octroi  de  Saint-Germain-en-Laye ,  département  de  Scine-et- 
Oise,  le  charbon  de  terre  et  le  coke  seront  imposés  de  la  manière  suivante  à  l'octroi 
de  ladite  commune ,  savoir  : 

Charbon  de  terre  ,  l'hectolitre   of  20* 

Coke,  idem   o  10 

Les  quantités  inférieures  seront  imposées  proportionnellement.  {Paris,  7  Afar* 
1863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  '  Septembre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCI1E. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  iti  Septembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  977. 


N*  i5,373.  —Décret  impérial  portant  concession  de  29  Pensions  de  retraite 
sur 

Du  18  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

a*  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  a6  juin  1861  et  a8  juin  186a,  et  les  décrets  des  a  février  et 
4  mars  1808  ,  sur  les  pensions  spéciales  des  chefs  et  employés  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-huit  nulle  huit  cent  six  francs 
(28,806')  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt  -  neuf  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  suit  sera  acquit- 
tée sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
l.c  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marht 

Signé  CM  P.  de  Chasselocp-Laobat. 

M' Série.  29 
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[Blanchard  (Claude- 
Krançois;. 

alnobiM  [Jean-Placide).  . 

Moi  (  Joseph  - 1  rancois  - 

Nicolas). 
Ac»i>  (.Myrtil-Désire).. 

|Mehlin   (  l'ierrc -Syl- 
vestre ). 

ICEornoï  (  LouU- Fran- 
çois ). 

7  I  Maihis  (  Jean  -  Baptiste- 
Auguste  ), 
|lscn  (  émile-Pieire-Ma- 

rie). 

|Lavignk  (Louis-Julien). 


»ais»a>.ce. 


Dates. 


ÏOIMB  (Al 

)> 

i  a  Galvks  (  Pierre}  


13  Le  Bot  (Joseph  . . 

14  Framine  (Maurice). 


ay  oel. 
179*. 


»o  Oc  t. 

i8oa. 

iBo5. 

as  juin 
iSog. 

i  janvier 
1801. 


5d*c. 

1796. 

7  avril 
l*Oi. 
%h  nov. 


ai  août 
1807. 


Utem. 


ladec. 
i8jo. 


ai  oct. 
»799- 

a3  mai 
1800. 

l,r  mai 

1801. 


10  PEinRT  (  litislachc- Au 
bin  ). 

16  Coukt  (Charles- Fran 

çols-Théodorc). 

17  Flandri*  (  Louis- Adol 

phe). 

1 B  Gautier  (  Jacques  -  Jo  -(  1  j  mar» 
soph). 

kj  [Bernard  ( François.  Jo- 
seph-Sylvestre). 
LANOtae  (Joan-Clandcj. 


i»'  mars 

1803. 

lO  août 

7»«pt. 

I  180.!. 


If1  J4HV. 


Uvei  la  »ive*  

22  Li:  Bot  {.Miner)  '. 

2^1. ML VII  (Olinrr)  

MOai.  ltUcnfie.»arle}.. 
a5 (Le  Br.r.n  (OJivi(S-/  

•«jjr.iT,,  rlMi|[,a-,i-  ... 


18.*. 


17  fc». 
itoa. 

aa  avril 

i«o3. 

^janvier 

itô£ 

/»  nov. 
i5oq. 

5  mai 


toscpt. 


Paris 

(Saine). 

Autre) 
(  sieurthe . . 

Saint-Père 
^lllc-rl  Vilama). 

F.qucurdrcvilli 

(  Manche 

Toulon 
(Var). 

Mm. 

Tamcr\  ille 

Ma  ne  lie  . 

Saint-Brieuc 


Brest 
Finistère , . 


Ajaccio 

(  Corso  ! . 
Brest 

(riDiïl.rn  . 

PloiiKasIcl- 

Daoulas 
(Piaillera). 
Idem. 

Lorienl 
(Morbihan  . 

La  Sryne 
(Var). 

Breai^ 
1 1  inisli rr  ]. 

Idem. 

Lorienl 
(  Mori>ibau  ). 

Lshoa-Bruat 

(ll.iule-3ai.nc). 

PlonKas|e|. 
Dai.ul.i6 

I  .ni  ■'■  ,.  . 

Idem. 

Idem. 

kii  ut. 

i.ambivell.  c 
("iaislcre }. 

Urrlè* 
(fiuialere), 

&tui2«Marc 

>  (rialaïïi.i. 


atattaaa 

effectif». 

CAV»>AGSES 

TOTAl'X. 

CRADES. 

• 

1 

l 
~> 

r 

< 

VI 

s 

a 

s 
c 

y 

C 
< 

* 

1 
ai 

l 

a 

Directeur  de  la 
1,1  '.,!  .  .'■  ju  mi- 
mslcrc  de  la  marina 
cl  da&  colonie». 

A|;enl  comptai. Ip 
principal  des  mi- 
lières. 

48 

4o 

6 

i3 
1 

48 
io 

C 

i3 
1 

Agent  «dmiimlra- 
lif. 

39 

8 

39 

& 

;    Commis  de  mariue. 

3a 

1 

3a 

1 

M  j  ii  iv  .Imrpeutirr 
entretenu  ù  1  fr. 

37 

3 

26 

* 

M 

37 

3 

2». 

cntrrtt'fiu  à  i  rwi  fr 

»  ■»  *  ■  *  *  ^  aa  \m    a*    m  % lia 

60 

5 

26 

• 

■ 

• 

So 

5 

2t 

Mailrc  ploml>i*'r 
cutretmu  à  i,5oo  fr. 

âo 

li 

AT 

io 

1 

Premier  maître  de 
timoueric. 

12 

A 

22 

9 

1 

9 

2 1 

G 

1 

Capitaiue  d'armes 
de  1"  classe. 

H 

« 

ici 

;> 

1 

3 

44 

5 

21 

Idem. 

26 

27 

lu 

1 1 

10 

37 

iJ 

Idtm. 

26 

a 

1 0 

10 

1 1 

3(i 

1 1 

! 

Cher  da  st-cliou  du 
Kardi.na    de  \ai»- 

SMU. 

47 

1 

24 

m 

0 

47 

1 

Ma*. 

ai 

4 

0 

0 

0 

4i 

4 

Chef  d'escouade  du 
U'ardiriia    de    vais  • 
seau. 

A3 

0 

\% 

7 

1  1 

1 1 

5o 

8 

27 

I<km. 

25 

h 

33 

1 2 

IO 

29 

38 

2  2 

Coulrcrnailre|.oiu- 
pler. 

44 

»6 

- 

à 

ii 

i 

2() 

Aide  ronira-majtra 
pompier. 

Gardien  luucicrgc. 

i  * 

41 

5 

7 

a9 

20 

1 

2 
* 

t5 

«  a 

40 

4 1 

7 

.  '. 
1  4 

Gardien  porter. 

Ui 

1  i 

* 

8 

14 

Gardien  de  «ais- 
seau. 

il 

1 1 

>9 

* 

4i 

1 1 

«9 

'11 

$ 

23 

i  1 

2.) 

l>ltm. 

• 

1 

1 

tel 

v< 

n 

fclaaj|a 

H 

2 

2 

t 

39 

«% 

2 

I.Um. 

■ 

|6 

1 

3l3 

à 

iC 

Uetr. 

■ 

IO 

'7 

9 

3  a 

7  . 

Oaidi-p  de  huresn. 

■7 

1 

i7 

4 

3 

• 
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de 

la  Q&ation  dm  la 
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<i»s  s  février 


Loi»  ds>»  »8  *>ril  i4ài 
il  a*5  juin  i*6i. 

fafem. 

Mew. 

Hem. 

r 

tlt  m. 


I  km. 


UUatl 
■ur  lequel  la  peusiou 
Ml  réglée. 


Directeur  au  traitriuenl 
de  jo,ouç  fr. 

Agent  comptable  princi- 
pal des  niatièi 


Agent  admiuisUalif. 

Lominis  de  marine.  Ci*  en 
•us  pour  plus  de  ta  eus 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

lia îlre  entretenu  a  1,500* 
et  a«-d««su| ,  Çf  en  au*  peur 
plu»  de  ta  au»  d'adulte 
dans  et  fraie.) 


Msau 

U*»  Ue»  là  avril  ifi.ii  cl 
»»  juta  1845a. 


Idem. 

Mm 


Htm. 
Htm. 

Mem. 

Htm. 


Uaitrc  entretenu  à  i, 

premier  maître  de*  tqui- 
pages  de  la  flotte.  (  Bles- 
sure reçue  au  service  et 
équivalente  à  la  perte  de 
l'usage  d'un  membre.  ) 

Capitaine  d'armes  de  i" 
classe.  (5*  eu  sus  pour  plus 
de  13  ans  d'activité  dan»  les 
grades  de  capitaine  d'armes 
de  a*  et  de  i"  claase.  ) 


/('cm . 
Uef  de  sec  lion. 

fatal. 

Cbcf  d'escouade,  rvuuis- 
saut  plus  do  6  ans  de  navi- 
gation sur  les  bâtiment»  do 
l'étal. 


Contre  -  m*îirc. 


Gardien  concierge. 
Gardien  portier. 


Mm. 


•Idtm. 
Me  m. 

Mes*. 


Gardien  des  djvcr*  jrr- 

\  [tft. 


UlAllO* 


Lois  des  18  4%i  il  î  >- .  i  , 
iO  juiu  1E61  et  j "  juin  lâoa, 

et  décrets 
des  a  février  et  4  mars  i8oB. 


0,000* 


i.Wi 
t.tia 

l,::5'i 
i,6oo 

ftfe 
i,»C7 

1,043 
1,040 

5i\ 

5oo 

565 

5t5 
âpi 

*97 

4  !0 

A*o 

:',1U 
•îll 

37ft 
45; 


i    Lu  i«s»j  U«ejn  ni  .Ma  fMIaitfsl  *<  *,<tw  I..  rfrflee  pe»  de«rat  lu  4  «a*t  4e»*. 


Loritail. 


Toulon. 

Idem. 
Cherbourg. 


ChçrlrOUi  f . 

Toulon. 
Brcsl. 


[«orient. 

'loulou. 
Bfcst. 


Loiienl. 

Brest. 

Idem. 
Idem. 
Iilim. 
Idem. 

Idem. 
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p 
a 
1 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

lAUSARCB. 

CIIADL5. 

ERVfCI» 

effectif». 

CAlfrACWI» 

TOTiH. 

Dates. 

Lieux. 

m 

c 

< 

-  --  « 

ô 
s 

C 

C 

< 

0 

« 

E 
3 
O 

■ 

a 
< 

0 

C 

— 

oAOth    Jean-.Marie  .  ... 

4  drc. 

LorM'nt 

1 .  .  r  1 1  1  1 1  1 1  .  ?  n  nuil 
U  J  1  Vi  L  L  IJ  *IL    M  U  H  . 

38 

S 

i 

5 

• 

■ 

43 

;  5 

i 

17<>H. 

;  Morluhuu  '. 

38 

Loi  a  en  m  cm  (  Joseph  - 

U  Q  0  0  Ll  t 

Clolht  r*- 

/Je  m. 

00 

w 

0 

0 

v>0 

1  0 

•9 

Marie  . 

iek«>. 

(!;irno<i 

(  r  i  n  i  ■»  ^  «*  r»*  '. 

•9 

(tKitvvis   (  K 1  r \ a  1 1 1 1 1  1  - 1 1 1 

i.J  avril 

IVrluis 

0,1  ni  r  d'ârtillrrif 

«> 

2  j 

1 1 

G 

21 

il 

seph  ). 

IM.'>. 

Vjuclii»»-  . 

do  t''  «lasse 

N*  10,37/1.  —  Décret  impliual  povlant  concession  de  ,>  Pensions  de  Veuves 
sur  (es  fonds  de  lu  Cuisse  des  Invalides  de  lu  Marine. 

Du  o  Juillet  >8G.'>. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 


ROMS  ET  PRENOMS 

des  maris. 


Mu  m  i.  (Antoine)  


Lwns  (  Pélix-i Marie 
Constant). 


Le  Saint  (Louis). .. 

« 

ANr.RLAnD  (Claude; 


Sallaud  (Pierre), 


GRADES. 


fioulre  -  maître 
mécanicien. 


ludrinuT  innjor 
do  a*  classe. 


Matelot. 


Ouvrier  ihauf- 
leur. 

Mjrtcli»!  des 

logis  d'ouvriers 
d'artillerie  de  ma- 
rine. 


ii  tirs 


de 
la  cessa- 
tion 
de  l'ac- 
tivité. 


art  mais 

i8Ga. 


i,r  sept. 
1863. 


a3sepl. 
1  ••  1 . 


17  août 

1861. 

1"  août 

10O3. 


du 

décès. 


ait  mars 

1  M>3. 


I"  sept. 


ai  sept. 
1861. 


17  août 
1861. 

1"  août 
186a. 


ctncosiTANCr.» 


du  décès. 


Mort  de»  suites 
de  maladie  endémi- 
que contractée  à  Sin- 
gapour. 

Mort  des  tuiles  de 
maladie  endémique 
contractée  en  Chiuc 
et  eu  Cochinchioc. 

Tombe  k  la  mer 
et  disparu  eu  exécu- 
tant un  service  com- 
mande. 

Mort  des  suite»  de 
maladie  eudéinique 
contractée  en  Cbiue. 

Mort  des  suite»  de 
maladie  endémique 
contractée  en  Cocbin» 
cbiue. 


NOys  ET  rilLKOM* 


des  veuves. 


Blanc  (Constance- Joa- 

chiine). 

Thébacit  (  Lmilit-elo- 
tilde  . 

Horni'Mj  (  Maric-Anut- 
Louise  . 

Anukli.nl  Dorotha 


Bataille  (Céliua-Augu»- 

tiue). 


2.  La  dépense  annuelle  de  six  cent  quarante  francs  (640')  qui 
résultera  de  la  concession  des  cinq  articles  de  pensions  de  veuves 
compris  dans  le  tableau  qui  suit  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  mariue 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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BASES  LECALIS 

de 

U  fixation  de  la  pension. 

chaos 
«nr  lequel  la  pension 
est  réglée. 

I   PIXATIOM  DB  LA  PERSIOff. 
Lois 

des  u  et  18  avril  i83i  , 
a5  juin  i86i 
et  >8  juin  iê6a. 

DOMICILE 

dos  titulaires. 

; 

Loi»  des  18  avril  l&Sl 
l«i  iS  juin  1863. 

Uii  dos  11  et  ||  avril 
iMi  et  s5jaini86i. 

Gardien  des  divers  ser- 
vices. 

Idem. 

Garde  d'artillerie  de  i  * 
classe  ,  réunissant  plus  de 
6  ans  de  navigation  sur  les 
bâtiments  de  l'État. 

TOTAX . .  •  ,  1 

369  , 
i,4o8 

• 

Lorient. 
Idem. 

Tonlon. 

■  ■ 

38,806 

2°  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celle  du  a6  avril  i855  ; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine  ,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

tableau  d'autre  part  une  pension  annuelle  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 


VAI5SA1CK. 


3  Mat 


Dragutfrnan 

(▼•p). 

Brest 

C  Finistère). 


DATB 
dll 


18 

l85o. 


a6  avril 
iS5i. 


31  j 


16  avril 

1853. 

l8sept. 

1855. 


AXXKKS  DR  MARIAGE 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  dn  mari, 
m  nombre  d'enfai 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  3  ans. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


1  PIXATIOK  DB  LA  PEtSIOR. 

Portion  a  la  charge 
•le  la  caisse 

des  inva- 
lides 
delà 

marine. 

1    de  la 
dotation 

do 
l'armée. 

Total. 

ioof 

100 

36 

136 

IOO 

16 

116 

IOO 

iG 

116 

IOO 

4t 

141 

5  00 

1  'lO 

6)0 

dowicii*. 


Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Toulon. 
Brest. 


BASES LROALKS 


la  fiiatlon. 


Lois  des  18  avril 
i83i  et  16  avril 
1855. 

Idem. 


Idem. 


Lois  de»  11  avril 
i83t  «t  s6  avril  ] 

1855. 


Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Cu  P.  DR  Chassrlouf-Laubat. 
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N'*  i         —  bèc  nst  Ut  PÊ  fit  al  portant  concession  de  42  Pensions  de  r  tirait* 
sur  tes  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  dt  la  Marine, 

Du  5  Juillet  i8G3. 

N  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KMrE7.F.un 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu,  iô  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  ft5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  In  marine; 


0 
I 
1 

r 


NOMS  ET  PRÉXOM5. 


Bacs   (  Pierre  -  Rrama 

nact»AtHa*\ 


OfinriLi  *Ab  (  rr*tKV»i«). 

\.  r  M  o  \  1  [(foulvain 
fi'lnnartl  J. 


a  FUms  (  l^oiUft-l'rançots). 

a 

Or«sAnn  (Louli)  


G'i.nrn  ( Jean  -  Baptiste 

Sùirrn'). 

Moai  ».n  (  AimM'vc*).. 


in 
l  1 
I  9 
t3 

1 1 

iG 

•7 
1» 


r.\r\\Y  (Jeân-Baplisto). 
Ht  lté  .IfNirt-MarhlfJit).. 

David  f  Antoine  •  3fel< 

cli  inr- Marin*  ), 
ftaYaUun(J«an-Françoi4 

Xavier}. 
DfflilStci  {Amollit)  

Tiur.nfiY  (  Pierre  -  Nicn- 
I  lowpfl 

P*MFrp.  [Jean-Louis}.. 

Sr.vix  (Ji'romp-.fotrph- 
tdolnhe  . 

Tliffti  f  irr  f  RirbartlL. .. 

ÎVrrv  «  'Pir>rr*0  

1  ttoaaei  (Mario.  Jrwrt  * 

Sns'lme  , 


ia  r*»r*. 

181 1. 

ta  f«»v. 

i*u. 

1 C  m»,  » 
1813. 

1.*  nr>\ , 

iaia. 


8  Jivrd 
tCi  drr . 

■rr:- 

16  nui 
•70°. 
37  Mtt. 

Cjanvirr 

an  di-r. 
l^ol. 

»  itni 

l6t3> 
i'»  avril 


•  Si  ». 

t*.  juillet 

,  »  nri. 

s  iftil 
1 11  m 

•n««rtl 


VOIeréaJ 

f  t  nl-p|-C,rnnnp\ 


la  ÎMMc 

UmbcaHlec 
(  rnm+w?> 

[  llIcr-t-Vllaîiip) 

Bochcforl 

T.harf  nlr-lnf-r. 


Toulon 
'  var). 
Qvlotin 

■  r.ùtM-du-NoM  ;. 
Xtflion 

'  M  ni.  ;  . 

Marseille 

T.OIIf  lir,^i|-r.ll.) 

La  Ciolal 
(  Roucupt-du  fin.', 

5ttint*?laaaira 
(Vit:. 

Rraa 
Cantate 

(ttfe*l.¥tliftit). 


Saint-Pierre- 
«'•wUMtmon 

(  rinlili»rr 
Pre<t 


Trurlon 
V«r  . 

Triffa»o« 


IRtTICII 

pffpciir». 

Câsrtaaaa. 

TOTIX1. 

GRADES. 

c 

* 

•  — 

■ 

3 

■ 

S 

a 

m 

•M» 

31 

0 

i 

a 

Prt*t  rr  »  |»  Giiftde* 

«7 

1 

^8 

7 

in 

35 

~  l 

loupe  »ij  t  r  fi  1 1  Prnpnt 

«l'Europe  dp  i,^or»  fr. 

Mfllrr  rliappmlicr. 

16 

• 

'7 

•1 

1 

3A 

i  . 

M  .1 1 1  yr  TÏIITirr. 

in 

1 1 

3 

n 

',H 

1  0 

SrrpPnt  •  tmjdr 
am  ^'jiilpn^p,  nV  la 

27 

Ç| 

3 

f 
/| 

a* 

li 

1  ! 

flotte. 

Premier    .  pin  ni  h 
ttt!  \hrev 

/, 

1 1 
*  * 

9 

1 

>8 

?l 

fêHê. 

14 

10 

1 1 

i« 

ai 

57 

.■>. 

1 1 

Uacaaiaia?  cuii>nr- 

36 

S 

>G 

1  '1 

1 1 

i3 

7  ! 

■l'uiit  2  jé  fr. 

Osrdim-major. 

W 

1 1 

5 

B 

• 

# 

Si 

1 1 

ixMiiicm*  naîtra 
dp  MaMratva  { dirf 

3.i 

\ 

i'i 

1 S 

3 

■ 

*7 

: 

dp  ^ppI  ion  du  gpl>ler\ 

Deuiicme  maître 

37 

G 

2 

•7 

9 

/iA 

ita  mamaartt. 

/  Irai. 

a» 

h 

20 

tS 

0 

'9 

il 

l-ftrn. 

ta 

a 

18 

16 

9 

»7 

36 

0 

I  '«••»>. 

.»i 

8 

10 

1*1 

a 

3  1 

3« 

1 

1»  m%U  «m<-  nuit  ta 

3i 

T  • 

1 1 

tH 

»  r 
K» 

eal&l. 

'.■«lartier  .  maître 

3'» 

r 

38 

tl 

d 

1 1 

/|5 

7 

iinnnnl'r. 

(Juarlipr-tn.iîl'f  .le 

s 

1  1 

1 1 

16 

37 

tiinonerl.-. 

\\  rrjiirp-mjjirp 

?« 

? 

».'! 

»6 

;  ompta*. 

MilfJn'.  J 

'7 

s 

0 

1 

G 

7 

*\ 

3 
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15.  n°  977.  I,!3  ~~ 

aè  La  loi  du  18  nvr il  i83i ,  concernant  le*  pension*  de  l'atWe  de  mer,  et 
celles  des  ai  juin  iS56 ,  af>  juin  18G1  et  3$  juin  186a; 

y- Les  crédite  ouverte  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  I".  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  «M 
tableau  ci-apres  «me  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 


■  HX*  !  r.ÛAI.F.S 

J 

U  Biatloa  de  I*  pension, 
fc-  !  


lois  dtt  18  avril  iMt  et 
««Juin  i*6l. 


loi»  de»  ift  avril  icT..  f  I 
t.  juin  i«66. 

iéem. 


CRADE 
lur  lequel  la  pension 

ett  règle». 
■11  —  .  1  


Loi»  dea  10  avril 
i»3i,^a6  juin 

et aS juin  1860. 


UU  «lus  1»  avril  |«Sl  et 
•S  juin  itM  » 

Ui  dti  iS  avril  iMi  et 
11  juin  |A">6. 

Hem. 


tum. 

t  v-t. 

Hem. 

/.'en. 


Lois  dus  iS  avril  1   >l  ri 

t  1S»«.' 
Ion  d«»  1^  «vril  iSSl  et 


Etelrslaatiqtte  de>  colo  - 
uica  à  on  traitement  d'Eu- 
ro pS  inférieur  k  t.ooo  fr 
(Inimités  contractées  au 
servie*  «4  netlant  eel  ecclé- 
siastique hors  d'état  d'y  res- 
ter et  d'y  rentrer  ultérieure- 
ment. ) 

Haitra  des  équipages  tir  U 
flotte. 

t  ietn.  (5*en  sus  pour  pins 
de  1»  ans  d'activité  dans 
ce  grade.  J 

5«rfrx*l-major  aux  équi- 
pages d<1  la  flotte. 

Premier  commis  aux  vi- 
vres. (5* en  sus  pour  plus  de 
la  ans"  d'activité  dans  ce 
grade.  ) 

Premier 
\  ivres. 

Magasinier  embarquant  à 

7*  IV. 

Gardlwimsjor, 

Deuxième  maître.  (  Tr*  en 
sus  pour  pins  de  n  «1rs d'ac- 
tivité dans  ce  grades 
Mcm. 

lUm. 

Ht  m. 

Deuxième  maftre.  ;  inflr 
miles  contractées  au  service 
et  mettant  ce  marin  bors 
d'elat  d'y  rester  et  de  pour 
vol»  à  M  subsistant.  ) 

Oeuslrme  mattre.  (  V  en 
sus  pour  plus  de  19  ansd'se- 
tivltédansce  grade.  ) 

Tjusrller-maltf*.  (6*  as» 
sus  pour  plus  de  is  ans  d'as- 
ti tité  clans  ce  grade.  ) 
Quartier  •  maître. 

Aide  contre-maître. 

Matelot.  jAmpulatioud'un 
membre  par  soit»  «l  utte 
hlessnre  reçu*,  au  service.) 


rilJTtoa  »i  la  rxuxiox. 


Mil1 


8 '10 


75A 

700 
Wl 
V* 

m 

518 
A08 

3cV) 


LOI 


se*. 


166' 
»9« 


ifi 

165 

l«5 
• 

198 

198 
iH5 

198 

16'» 

a 

i65 


l,llf 


769 

i,o38 


\  Toulon. 
Brest. 


7*7 

oSa 

nOCaxefort. 

868 
865 

Tovrion. 
Lorie^nf  > 

865 

Cherbourg. 

«7« 

Twilon . 

678 

Idem. 

a 

toi 

Idem. 

603 

Idem. 

5i3 

Chet*ourg. 

1 

678 

606 

Toulon. 

458 

39a 

Toulon. 

(Ah 

Brfrt. 
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o 
a 
I 


'9 

30 
31 
33 

33 

26 

a7 
38 
39 
3o 
Si 
3a 
33 
34 
35 
36 

3? 
38 

39 
ào 

4l 
4a 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Dopcet  (Jean-Augusle). 

Morice  (Jacques  -  Guil  - 

hume  J. 
Psssiot  (  Joseph  )  


Hamf.crt  (  Afrapilr>; .  . . 


Gain  (  Marie-Bdme-Mar 

tin). 

Qconiâm  (Louis-Alexis). 


Roger  (François). 


Regnault  (Jacques- her 

re-Louis). 
Le  Gcétbi.  (  François  ) . . 

Sandrf-t  Lonis-Prosper) 

Jou  rd an  (Bon  -  Jean 

François). 
GrtLL  ai'Mk  (Julien  }  

Le  Picor.iiRn  (  Vincent), 

Valllr  (  Mathurin  -  Au 

gustc). 
Toi.i.eurr  (  Jean  -  Fran  - 
çoii  ). 

Lamachf  (  YVtor)  


Focqukt  (  Jean  -  Marie 

Jeanne}. 
Régnier  (Pierre -Au 

truste). 
Jacques  


Lerrcn  !  Amand  -  l'rtts 
per-Hippolyle  . 


BoDbXAN  (Claude-  Isi 
dore). 

Gulloix  (  Julien-pros 
per  ). 


Lai  if.i  (Jean-Louis).. . 


KESLEn  'Charles- Anicet  I 


naissance. 


Date». 


j3  iiov. 

ifltta. 

18  avril 
l8l9» 

1  février 
1808. 

SJuilirl 

|S,1. 


lë  avril 

1791. 

a  sojit. 
il  «1er. 
Si  oiar* 
k)  no\ . 
1  1  mar» 

INHJ. 

31  avril 

10  ftf*. 
l6lS. 

1  1  mars 

179g. 

1  i  avril 
»  s  1  "S . 

l3  jaiiv. 

1799. 

S  inn  . 

l,r  Irv. 
|8|3. 

ï8  sept. 

1801 . 

i«oi. 


<  mars 
ifti 


IO  OOIlt 

iSlîi. 


21  mai 

iNlîi. 


Ifi  dée. 


\  »ept. 
i*ui. 


Cberbourj» 
;  Maurlt» ;. 

ïréfromfur 

(  Cotev-du-Ncml  ). 

Anffoul^me 
Charcute  •  I  u  r^r.  " 

Locquirec 
(  PÎWiSlè'f*  . 

Cherbourg 

(Maach*). 
llainneviile 

(  V  Hirli. 

l'Iounnrl 

(  rimorre }. 
Lettre 

(M.uirbe  . 

Lennon 

[  I  1  in  »l«-re  ' . 
li»*sloti 

[  M  Jlirhc  . . 

Octe\ilte 
'  Main  lu-  . 

Matjruenac 

;  Morbihan  , 

Brix 

(  M, 11..  Ii.  ;. 

C.lw'rlinurff 

{  M  .111c  lie  1 , 

Brtcqnebec 
Clitourps 

;  M.«nr)..  . 

Krillovasl 

(  Maurlir  ), 

Kfrueortlre>  illc 

M  .u»r tu''  s . 
(  t'.Att  il'Afriijii^.  ) 

Rocbefort 

Cliar'-nlr-lnfor.). 


»re»t 

'  Pmfotèrc  i 


Plœoicur 

{ Morbihan  ). 


Carmaux 
{Tarn). 

Haon-l'F.fape 
;  V<np#«). 


grades. 


Mal«|o'. 
Htm, 
I  >m. 


f'on Ire -"maître  mit 

In  «ans  hydrauliques 

lit  m. 

aii)<-  1  oulra^niiMlrv 

lUai.on. 

Chrf  journalier  ftUl 

Iravaui  hydrauliques 
Om  1  ht  marna. 

;  Iran. 

Journalier  am  Ira* 
v.nii  livâraultqtfes, 

fltm. 

f  lem, 

ttftm. 

(•lem. 

tflem. 
Cuhtutaf  à  l'hôpi- 

1  il  militaire  1I0  Gorrc 

Capitaine  'l'infan- 
terie «lr  manne. 


fiartlc  d'arllllei  i« 

«le  1"  rl.v»»r. 


Marri  bal  des  logli 
de  gendarmerie  ma- 
ritime. 


Gendarme  mail  - 
il  1110  |  ancien  »ar- 
B'nl  i. 

Gendarme  mari  • 
lime  '  ancien  hri|fa  - 

i!le>r  >. 


StRTICE» 
elIecUT». 


3> 
aK 
a6 


47 
$i 

3? 

J9 
a5 

a7 
a(i 

*7 

a7 
ib 

a5 
a  5. 
aô 
3i 
39 

3i 

a5 

a5 

a  S 


10 
Q 


to 

9 
G 


10 


1 

29 
1 

i.i 

'9 

:?0 

n 

L'.V 

?a 
27 
»9 

8 

3 
7 

10 


1  1 


37 


i3 

tk 
8 


j6 
1 0 
1 


i3 


1 1 

8 

3 


1 

2  1 

i5 


TOTan. 


46 

43 
35 

47 
3. 


37 


16 
>9 

53 
36 
a8 


*7 


aS 
30 
aS 
a  5 
34 
48 


16  3<j 


35 


aH 


3M 


9 

4 

10 

10 

9 
6 

1 

3 

1 

7 
8 
5 
3 
8 
4 
3 

a 
s 
9 


10 


a 
3 

29 

i 


s 
7 

a 

7 
10 


18 


1 1 


2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-six  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
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Loi*  dee  18  avril  tS3i 
■tas.  j«io  i856 


*£  jnin  1669. 

Idem. 


Hem. 


Htm. 


Lait  <«  il«  l« 
iSSi  «t  »5  juft  1M1. 


•vril 


Htm. 


tt  avril  l83l  «t 
i«56  et 

i84l. 


Hem. 


Hem. 
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OR  ICI 

FIXATION  DS  LA  PE5SK 

'     tnr  laquai  la  pension 
aat  rérlee. 

Loit 

des  11  et  iftavril  iH' 1 
i&juia  1861 
et  a«juio  i86a. 

Loi 
du 
ai  juin 
ifiê. 

■  

Total. 

DOBHCILI 
des  titulaire*. 

3oo' 

i65' 

465' 

Cherbourg. 

a«fa 

i65 

m 

457 

Brest. 

♦ 

/délrt. 

a5o 

i65 

4i5 

Rochefort. 

/-if m.  (Meeture  reçue  au 
service  et  mettant  ca  marin 
hors  d'état  d'y  rester  et  de 
pourvoir  à  ea  subsistance.  ) 
Contre- maître. 

200 
566 

i65 

365 
565 

• 

Cherbourg. 

Htm. 

466 

■ 

466 

mT* 

Aida  eoi  itr  -maître. 
Ck.fje«r».llar. 

460 
39a 

- 

46o 
*>* 

Brest. 
Cherbourg. 

Ouvrier. 

Mm, 

367 
366 

• 

387 
366 

Brest. 

Cherbourg. 

465 

* 

465 

Idem. 

«33 

4a3 

Idem. 

Htm. 

38a 

38a 

idem. 

Htm. 
/<f#m . 

376 

376 
3t>8 

Idem. 
Idem. 

/dam. 

367 

367 

Idem. 

Mem. 
aa^aa 

366 
366 

• 

366 

a»/*  4% 

366 

Ouvrier. 

«11 

4u 

Goree. 

Capitaine,  réunlseant  plua 
de  9  ans  de  services  à  la  mer 
el  aux  eoloniea.  (  .*>•  en  tas 
f  mu r  plus  de  ia  ans  d'ac- 
tivité daoa  ce  grade.  ) 

a,544 

Brest. 

Carde  d'artillerie  de  1" 
claaae ,  réunissant  plua  de 
6  ana  de  navigation  aur  les 
bâtiments  de  l'Etat. 

Maréchal  des  logis.  (  5*  en 
«ut  pour  plua  da  it  ans  d'ac- 
tivité dans  le  grade  de  ma- 
réchal dea  logis  el  dans  la 
gendarmerie.  ) 

1,38» 
lai 

» 

i,38i 
5o6 

Loricnt. 

Sergent.  (  5*  an  ana  pour 
plua  de  1*  ana  d'activité 

dam  t*  rrmilê  d«  ier?pnt  et 
dans  la  gendarmerie.  ) 

Brigadier.  (  5*  en  tus  pour 
plua  de  1»  ans  d'activité 
dana  la  grade  de  brigadier 
et  daos  la  gendarmerie.  ) 

TOTAUX. »•• 

333 
36 1 

198 

53 1 
559 

Toulon. 

88,296 

3,993 

a6,a89 

neuf  francs 


(26,289')  qui  résultera  de  la  concession  des  quarante- 
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deux  articles  de  pensfdns  (te  retraite  compris  dans  le  tâbleau  q 
précède  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  5  Juillet  i863. 

signé  NAPOLÉON. 

* 

l'ai-  l'Empereur  : 

le  Mlnhli'i  Sfcr/tAtte  tCÊtat  rt»  éèparlemtnl 
dt  h  narine  ri  des  coiùnies , 

Sifcné  C"  P.  de  Ciia*»ri.ôop  Laudat. 


15,376.—  Décret  impérial  portant  concestion  de  55  Pensions  de  Veuves 
on  d'Orphelins  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalida  de  la  Marine. 

D11  5  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dr»  Français, -à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  dé  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu ,  i°  les  articles  a5  et 36  de  la  loi  du  ib  mars  1817 et  l'article  8 de  lor- 
donnnnfc  du  37  aoûl  1817,  portant  application  à  la  marine; 

2  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  ai  juin  i85fi,  26  juin  1861  et  38  juin  1862; 


HOU*  ET  PILOUS 


{ Pierre  )**  


TALLM  (Jacques -  Vin  • 

Carette  ( Adolphe- Il ip- 
poljte  ). 

Labre  fTlenri-Honoré). 

LeTadic  (  Yves-Marte}. 

La*are  (  t*iet« Antoine- 
Julien). 

lacqvmihi  pm&tAyBU). 

l.T.  Coi  1  s  (CIlArles-MA- 


Directeur  de* 
enutlruetions  oa- 
viilc*. 

Maître  perceur 
entretenu  il,;*»1 

Commit  aux  vi- 
vres entretenu  au- 

deSSUSd» 

Premier  maître 
Û9  rn  a  oeuvre. 

Premier  maître 
noopnler. 

Waltre  ralfat. 


Viltr»  t  rmiiTlf  r 

Mnfeirqtiant. 

Premier  enmnm 


10  MOV. 

IS56. 
17  juillet 

?o  juillet 

Si  août 

•Mi. 

Si  ocl. 
I84S. 

97  fcv. 
I8A1. 

st  mit 

lASj. 

55  sept. 


7  janvier 


ta: 

/»  mai  . 

1%.".. 

ai  fëv. 
30  avril 

W: 

i!i  avril 
lAGS. 

*.r»  sept. 


titulaire  d'une 
de  retraite, 

tâem. 


Ilort  de*  su!te»  d'une 
Mtisuf  erreur  en  «et 
\  !<e  commande. 

Morttilulairrd'niti 
pétition  de  retraite, 

Mort  des  suite»  de 


eontrart/e  •  la  Mar- 


des  veuves. 


Chewssct  ftrtharPc»' 
rteUe}. 

(Françoise- Au - 


) 

Giullerur  ( 
Guillemetle  ). 

Marthel  (  Marie- Rose 

Marguerite  ). 
Tressa  n  t  { Marie-J<v 

sèpbe-Pcrrine). 
Le  Bourgeois  (Doro 
IhiVAtifriHline}. 

Viai.a  f  Anlontelle).... 


Maria  (l^nic-Jojrnbcj. 
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3*  Les  rreolls  ouverts  au  budget  ftpédal  do  In  misse  îles  Invalides,  tharglt 
par  In  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre ,  ne  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avoxs  déchkté  et  DÉcnÉTOxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secoure  annuel  fixé*  confor 
mément  aux  indication»  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  neuf  mille  cinq  cent  soixante-douze 
francs  (9,073')  qui  résultera  de  la  concession  ries  cinquante-deux 
article»  de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le 
tableau  qui  suit  sera  acquittée  sur  le*  fonda  de  Ja  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  delà  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  lexéctilion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l'ail  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  5  .luillel  1 863. 

signé  >\ror.i:;oN\ 

far  l'Empereur  s 

te  hfinhlrr  atcrêhtrr  J'ètal  dn  dtpartemtnt  de  la  HMrin' 

*t  d*$  éotfiMes, 

> 

Signl  C"  P.  Wi  Chasjf.lovp-Laubat. 


«0 


es 


v. 


H  avril 

iftoo. 

7  dre , 
1*07. 

33  avril 
179». 

ti  jan». 

1790. 

90  a  frit 

%\  w-pt. 
inmar* 


'Sri  or  ). 

Lortcut 

M  'fJjIi,  n  . 

Brrjt 
,'  Fiolatére  \ 

Toulon 
(Ttr). 

QuUnpeHô 

(VinUtére). 

IWlavtlto 

tnttÎ6n 

(  v»f  ). 
Brest 


i m  >  <  \.r  KAAiaCR 

riiario»  ut  1  4  HMjW, 

PATI 

J.1 

j n t<  ricurc» 
1  la  c#a»alion 
d'activiUdn  rnari  , 
ou  norohr*  d>«f*nt« 

do  n-  Éuriaf* 

••«<*irur. 

Lf*it  dat 
iMttH 

IMi 
p( 
jfl  juin 
18C1. 

Loi 
du 

IIJMl 

To4«l. 

t>nVnmr. 

.'1  aepl. 

iS»3. 

plua  a.  s  aH». 

• 

i.3oo< 

■ 

ù  octobre 
1819. 

S  fcr>pt. 

/'•-. 

56o 

35o 
SSo 

I-nrieoL 
Paris. 

6  janvier 

/.ftm. 

»&* 

aV> 

Toulon. 

j  S  juillet 
ê  nor. 

Idem. 
SMkmMjaur*. 

335 

516 

Brest, 
v.nrrnnnrx. 

était 

ïlM. 

S  «vrior 
1U0. 

Pin*  <»r  9  MM. 
f'rm. 

,75 

5» 

.  4» 

4iO 
?i6 

Brait 

1 

1 

1 

■t«ts  Uflàilt 


U  riiaHon. 


Lois  de»  avril 
et  »f.  Juio 

1M1. 


Ihm. 


oin 
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a 
m 

ç 


lO 
I  1 

la 

i3 
t4 
îS 
16 

«7 
18 

»9 

ao 
ai 

aa 
a3 
a4 

a5 
a6 

a7 

a8 
29 
3o 

3i 


! 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


Aubert  (  Pierre  -  Louis 
)• 


Bocrrely  (Charles -Ma- 
riai). 

Travers  ( Jean-Félix).. 


Bernard  (Mare), 


Pirioc  (François-Marie). 

CoecaRi  (  Joseph-Maric- 
Chrysostômc  ). 

Nicolas  (  Pi  erre-Jacqti  es- 
Marie  ). 

lÎKCor  vn\  (Yves)  


De  la porte  (  Jean  •  Phi  - 

lippe). 
Gdtot  (Jean-Pierre-Ma- 

rie). 

Roiskcco  (Joseph  -  Ho- 
noré ). 

Lien at  (Philibert)  


GlRAOD  ( 

Rusle  ). 
Paclrt  (Maxime). 


Corvec  (Pierre-Marie).. 


Ancbl  ( 


Claquin  (Jacques)  

Séguin  (Louis-Jean).... 

Bi«er(  Sébastien)  


MaoelaInb  (  Jean  -  Fran- 
çois). 

Coqcart  (FrançoisJean) 
Ratnbl  (Jean-François). 


ElTAN  ( 


Écrivain  à  Saint- 
Louis  (Sénégal), 
à  ls  solde  d'Eu- 
rope de  90O  fr. 

Surveillant  da 
irt  cla»»e  de»  éta- 
blissements péni- 
tentiaires. 

Contre-maître 
à  U  direction  du 
port  à  Cherbourg. 


tre 

Idem. 

Idem. 

Deuxième  maî- 
tre canonnier. 


Deuxième  maî- 
tre de  timonerie. 

Deuxième  maî- 
tre 


Deuxième  maî- 


tre 

Capitaine  d'ar- 
me» de  3*  clame. 

Quartier-maître 
de  manœuvre. 

Idem. 

Quartier-maître 
canonnier. 


Quartier-maître 
de  timonerie. 


de 


Syndic 


de» cens 
3VIas»e 


Matelot. 


Contre-maître 
menuisier. 


Aide 
tre  pompier, 

Ouvrier  ,  c 
pentler. 


DATES 


de 

la 

Uon 
de  l'acti- 
vité. 


8  »ept. 
1861. 


Il  fév. 
1863. 


3i  dec. 
1800. 

I"  julll. 

l»4l. 


8  nov. 
1851. 

3  juin 
18Ô0. 

4  Mpt. 

lis*. 

ao  dée. 
1863. 


7»«pt. 

1838. 

16  dée. 
1853. 

39  mars 
1863. 

37  ocl. 
ib5i. 

3  nov. 

1849. 

iC  sept. 

1855. 

35  déc. 
1855. 

lw  fèv. 
1863. 


18  mai 

1854. 

19  sept. 
1853. 

4  février 
186a. 


11  nov. 
1863. 

17  mai 

1855. 

i"mal 
18*3. 

i5déc. 
18S6. 


du 


8  sept. 
1861. 


il  fév. 
1863. 


18  juillet 


tincOHSTASCE» 


du  décès. 


la  ovril 
1863. 

14  fév. 
1863. 

8  tvril 
1863. 

15  mai 

1863. 

so  déc. 
»86a. 


6  mars 

1863. 

s5  avril 

1863. 

14  min 
1843. 

7  mars 

1863. 

19  avril 

1863. 

s6  avril 
1863. 

10  avril 
1863. 

1"  fév. 
1863. 


8  mai 

1863. 

3ojanv. 

1863. 

4  février 
186J. 


1 1 
1863. 

5  mai 

1863. 

1"  mai 
1863. 

iq  mai 

i«63. 


Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
contractée  au  Séné 
gai. 

Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
contractée  à  la  Guy» 
ne. 

Morttitulaired'une 


Mort  titulaire  d'une 

1  de  retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Tombé  à  la  mer  et 
noyé  pendant  l'ei 
culion  d'un  service 
commandé. 

Morttitulaired'une 
pension  de  retraite. 

Idem. 

Mort  en  possession 
de  droits  4  une  pen- 
sion de  retraite. 
Mort  titulaire  d'une 
n  de  retraite 


Idem. 

Mort  de*  suites  de 
maladie  endémique 
contractée  dans  les 
mors  de  Chine. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite 

Mort  titulaire  d'une 


Mort  de*  suites  de 
maladie  endémique 


Idem. 
Mort  titulaire  d'une 


Mort  en  possession 
de  droits  4  une  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  titulaire  dUine 
pension  de  retraite. 


CffAMPONNOts  (Anne)..  . 


Crist  (Marie -Cl  ai  re- 
Baplistine). 

MONGARDON  'Marie-An n r*- 
Looise  ). 

IÇcoat  (Marie- Jacquettc) 


Aidam  (  Marie  -  Thérèse 

Pétronille). 
FocRNtER  (Thérèse-Fran- 
çoise)! 
BÉDotjRT  (Marie -José- 
phine ). 
Charles  ( Marie  -  Eugé 
nie). 

Échalier  (  Anne-Marie). 

Kni.is  (Marie -An  ne -Fé- 
licité). 
Herbbt  (MarieJeanne). 

Lf.vrel  (Bonne-Margue- 
rite-Françoise). 
Luma(  Marie-Rose).. 

Tanguy  (  Jeannc-Louise- 

Hortense). 
Le  Pavec  (Yvonnette).. 


Cocchouron ( 

rie). 


MAzé(Jeanne-Gabrielle) 
Ardopin  (Marie-Jeanne) 

Boorlegi  fi  \  (Marie^Ca 
therine). 


Moisan  (Claudine). 


Le  Breton  (  Pauline-Dé- 

sirée). 

Rouer  (Marie-Louise)  . 

Le  Nbtenat  (Marie-Isa- 
belle). 
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Mm, 


tl  JUIU 


i4o<l. 
iS3S. 


té  avril 

17c/». 

Il  oct. 
1403. 

lljslll.l 

1807. 

i5  avril 
itei. 

17  avril 
itm. 

S  Sept. 

1*33. 


*J  janv. 

«799- 
i3  déc. 

»Sco. 

7"P» 

iêa6. 

x>  août 
îooé. 

I  j  nun 
'797- 

II  jnin 
NU, 

ai  janv. 

1*3*. 

1  00». 

«13». 


1*  fe«. 

Um. 

loavril 
»7»S 

ifc  etpl. 


il  jauv. 

.  mm 

»Aoo. 

«4  mai 

I»I3. 
U  Jrc. 

1799. 


Lieux. 


Dompierre- 
en-Montagnc 
(Cote-d'Or). 

La  Valette 
(Tar). 

Cherbourg 
(Manche;. 

Sainl-Pierre- 
(>uilbîgnon 

(  Finistère). 

Auribeau 
(Alpes-Maritime») 

La  Seync 
(Var). 

Brest 
(  Finistère}. 

Planneur 
.'  Morbihan). 

Brest 
(Finistère). 

idem. 
Idem. 


Carteret 
(  Manche). 

Toulon 
CV«r). 
Brest 
\  Finistère  ). 

Inziuxac 

;  Morbihan  ,. 

Douarncnez 
(  Finistère }. 

Cuilcrs 
Finistère.'. 

Angle» 
(Vendée). 

liœoieur 
(Finistère). 

Mouëzec 

(Coles-du-Nord  . 

Gran  ville 
(  Manche). 

Cherbourg 
(  Manche). 

Ploemcur 
(Morbihan). 


DATE 
du 
mariage. 


3i  mai 
1M0. 


3  juin 
lb6i. 


18  Tév. 
18Û1. 

a5  avril 

1Ô33. 

8  octobre 
1W7. 
a  avril 

i8a3. 

13  sept. 
183S. 

aa  juillet 
1857. 

j  fïvrier 
1839. 

ai  fév. 
1837. 

iS  oct. 
1349. 

aa  juillet 
i8a8. 

19  mars 

1840. 

I**  juin 
i83a. 

la  avril 

1843. 

aa  nov. 
i8tf. 


1 1  avril 

I8a6. 

18  îuiilct 
1810. 

a3  jauv. 
»8ig. 


ib  janv, 

37  juin 
|H3l. 

a  -  juin 
i»4a. 

34  fév. 
iftn . 


ANNEES  DE  MtnUGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'eu  Tant» 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


1  an  3  mois  8  jours. 
1  au  M  moi» 9  jours. 

(«j 

Plus  de  1  ans. 

Idem. 
Hem. 
Me  m. 

/i/cm. 

M  cm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Ilem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 
Ilem. 

Mon. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


FIXATION  DE  LA  PENSION. 


Loi*  des 

Il  et 
18  avril 
i83i,  a6 
juiu  1861 
etaftiuin 
186a. 


l4t' 
100 

IOO 

IOO 
IOO 
IOO 
IOO 


Loi 
do 
ai  juin 
1866. 


1 1 


Âi 

il 
ii 
41 
41 


IOO 

il 

141 

100 

ftl 

141 

100 

41  • 

141 

100 

11 

141 

100 

41 

100 

j6 

1*6 

100 

s6 

136 

100 

•jtj 

ia€ 

too 

aO 

126 

îati 

m 

120 

luo 

m 

1  i<i 

100 

16 

116 

i'ii 

lit 

i?(J 

12<i 

116 

11G 

Total. 


141 


141 

141 
141 
141 
141 


DOMICILE. 


Paris. 


Toulon. 


141  Cherbourg, 


Bresl. 

Toulon. 
La  Scyue. 

Brest. 
Loricnt. 

Moriaix. 
Brest. 
Toulon. 

Marseille. 

Toulon. 
Brest. 
Lorient. 
(.'uiuipcr. 

Brest. 

Les  Sablw 
«l'Olonne. 

nuiniper. 


Idem. 
Lorient. 


BASES  LEGALES 

do 

la  dation . 


Lois  des  18  avril 
i83i  et  36  juin 

1861. 

Lois  des  18  avril 

l83i  et  ai  juin 

Lois  «les  18  avril 
i83i  et  a8  juin 
1863. 

Loi»  des  18  avril 
1M1  et  ai  juin 

i8;x3. 

Hem. 

Idem. 
Idem, 
idtm. 


Hem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Luis  des  18  avril 
i83i  cl  a")  juin 
iS6a. 

Lois  des  18 avril 
i83i  et  ai  jnin 
1856. 

Idem. 

Loi»  des  18  avril 
i83i  et  aH  juin 
18G9. 

Idem. 


Lois  des  18  avril 
i83i  et  a6  jnin 


;   bruit  resene  par  te  deusieme  paragraphe  de  l'article  S  de  la  loi  du  38  juin  1863. 
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et 


I 

3, 
33 

34 

35 


ROMS  L  i  l!M.\ulh 

des  mari* 
cl  de*  père»  et  nicrc*. 


36 

37 

38 

i 

39 

4o 

ai 
aa 
43 

44 

45 

46 

47 


Marti»  (Joseph)  

Dt&Lftl  ^Jeau-Hcnri). . . 

(■  ai. u kl  (^.rit-houîs). 

Lu  iu  m  soi  a  (Jcan-Bap- 
Uite-Antc4ue),di.Qrji- 

OUSOLLÉ. 

Feuardexd  (  François  • 
Louis). 

Lewiabc  I  Yalcutin  •  Ma- 
rie). 

Kbosl  AUaJn-Uéffe) . 


Tbégirr  (Jacques).  .. 

Bessox  (  Alfred  Hemy  ), 

Zerly  (OiiOame- Fran- 
çois). 

Lacort  (André }...... 


Hacqiaro  (Aimable- 
Goîllaumo). 

Et'tTACKE     Jacques - 
François). 

Fauuier  (  Josepbdicnri- 

Nicolas). 

Moiroux  (Mdchlor).  .. 

Be*se  (Jean)  


48  Toutou»  (Bonaveu- 
lurc-Polyearpc). 

CAHPEx  riEri  (  François  - 


IBoeubon  (Fejix-Fran- 
çois-Hottoré) , 
vonf  de 
Noël  (  Marie- Frauçoise- 
Modcstu  ). 
L  Bixiê  (  François-Bruno), 


GRADES. 


Ouvrier  « 

(•entier. 


Ouvrier  calfal. 
Uem. 

Ouvrier  |>ervcur. 

Ouvrier  â  U  di- 
redlon  d'artille- 
rie, 


DATES 


de 

tlop 

d«  riV 

Unie. 


ron. 

Ouvrier  tonne- 
lier. 

Ouvrier  char- 
rou. 

Journalier  au 
port  de  Rocheforl. 

Maître  de  port 
»  V-Dfni»  (  Réu- 
nion ;. 

Commissaire  de 
pollee  à  S'- Louis 
(Semgsl). 

Garde  d'arlillc- 
rie  dei"  classe. 

Sergent  de  gar- 

des-chiounnes. 

Marécbal  n'r  s  II» 
gis  de  gendarme  - 
rie  maritime. 
Brigadier  de  geu- 
darraerie  mari  - 
Urne. 


HUuie. 


9  ««ai 

3  mai 

II6S. 


3  octobre 
i65o. 

l5  aept. 
|860. 


1"  mars 

1558. 

3i  déc. 
18G0. 

as  mars 

1565. 

10  avril 

1863. 

aiocl. 
186a. 

ig  août 

1858. 

3  œara 


du 

décis. 


6  octobre 
18*3. 

3l  dec. 
1861. 

la  juillet 
I800. 


30  juin 
1809. 

IS  mai 
1861. 

lû  uillet 
iA3«. 

31  mars 
i«4i. 


1863. 

3  mai 

1*03. 

}*'  aaars 

1863. 

16  avril 
1863. 

31  avrrî 

1863. 

il  avril 

1863. 

»a  mars 

1663. 

30  avril 

1860. 

»  mai 

1863. 

18  avril 
1863. 

18  nov. 
186a. 

6  octobre 
1801. 

31  dec. 
1861. 

1*'  mai 

1863. 

39  avril 
1863. 

13  mars 

i863. 


ciacoNSTAica* 
du  décès. 


Mort  de»  suite* d'un 
accident  résulta  ut  du 
service. 
Mort  eu  possession 

•le  droits  k  une  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

Mort  en  possession 
de  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite.  * 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

Morttilulaired' 


Mort  en  j 
de  droite  à" une 
sion  de  retrait*. 


Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

Mort  titulaire  d'uno 

|rrm  ion  . 

W<m. 

Mort  en  possession 
■le  droits  k  une  pen- 
sion de  retraite. 


— — — 

KOUS  ET  FRÉSOMS 

des  veuves 
et  de*  orphelins. 


DroNseac  (  Rosalie j., 


Boïbr  ( 

rite). 

àrdissor  (François*).  < 

Dodbmax  ;  Marie  -  Mmim 

Mae). 
DftLHWftM  Jacqueline  J 

Le  Mois  ne  (  aaadJ 

Lanure  (Jeaimc,.  ... 

Cou  11  lot  ( 

sèphc  ). 
Gocrmv  (Gerlrii  i 


NiDEAti  (Aune).. 
Marie  Éloscat. 


Mort  titulaire  d'une 
pension  de  rclraile. 

hhm. 
Utm,  , 


3  mars 

186G.  . 


6  mais  Mort  titulaire  d'un" 
166J.    neusiou  de  retraite. 


Gotauo  (  Cecilqj  

CilARBlBR  (Marie; 

Bernard  ( Ale\islu .  .. 

Fscaroukii  l  {Françoi 
Joscpbe-TbtrèseJ. 

Reroul  (Maric-T 
Elisabeth  ). 


hênraJ 


mark*  a 


ï  Avoir  (Miric). 
Lime  (Joan> 


62 


veuf  tic 

I.  A  ?  1  S  tJ  (\*, 

Anne  ). 


■aibacatiât, 

Ji  dec. 
1863. 

3l  dec. 
166s. 

•  IIMIIllMltlII 

Ouvrier  perceur. 

•  

iS  mars 

18M. 

l«rjuiu 
1860. 

18  mars 

• 

le». 
1863. 
17  avril 
i86i. 

î  mai 

Ouvrier  forge- 
ron. 

avril 

1863. 

Lei  ebvre  (  Marie  -  1  bc< 
rese-Adélaidc). 


l>LNMON5  D  OHPllI  UNS  JLmiL'A  <VÀOfc 


Mort  des  suites  de 
maladie    endémique  /  BofRROM  (Miric 
contractée  à  la  II.  . \  "SSEaL-TT 
vanr.  1 


SaBÈs  (  Joséphine  «  lr»ru 
dence-Aujrusiine  ). 
  (  Adolphe  -  I>o  - 

pold- Alcidc  ). 


Morte  titulaire  d'une 
pension. 

Mort  en  pc*srv.ion  1 
d^  droits  à  une  pen-l  Lavrbi  {  Kttgôlie  .  Isesi  « 
sion  de  retraite.        ?  n'o). 


asK 


■p— p 
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>*de«. 

iïi8. 

I"  M  pi. 

i§si. 

'OMÙt 

«7*4. 

ii  tév. 
1819. 

i  mers 

Ho4. 

M  oct. 

'799- 

d  rév. 

i*s5. 

27  mars 
1JS16. 

haat. 

iSoa. 

il  dec. 

I5l5. 

*7  Mit 

17  oc  t. 

~  1  loût 
1*11. 

16  joiu 
1601. 

x>  ocl, 
"'7  ;anv. 

jlJiOVlrr 

>aoJ. 

|C  jllillc l 


Plougaatel» 

Daoulas 
(rtaisteru). 

Saint-Georges 
{ Charenlo-InfeT.). 

Toulon 
(Var). 

Marseille 

(L     h  «-du  ni, 

Marti  nvaat 
(Manche). 

Boulogne 

(  Eaa-eVCalaia). 
k  saint- 
l  la  non  m  "c 
(Finistère). 
Guipavas 
(  Finistère  ). 

Mie 

(  I  iuieière). 

Lorient 
i  Morbihan  ;. 

Saint-Savinicn 

(Cb*r,  ntr-InOr. 

Saint-Denis 

filedelanrnnion 

Uéiuoaac 


T.), 

Kochcfort 

far.). 


Mont  peut 
(ArarctM}. 

Saitit-Kaaaire 

(ryrrnrcvOr.% 

Kvcnos 
(Var). 

Longvîllers 
;ras-dc<alala). 


du 
mariage. 


auli'rieurrs 
a  le  cenution 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfant* 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


•S  juillet 
1948. 

4  juillet 
1644. 

6  (rvrier 
itk>4. 
n  juin 
i»3g. 

'1  aoàt 
lêJo. 

'°JT- 

i~>  avril 


33  avril 

iSJj. 

a  aeat. 

10  mat 

aa  juin 
iftao. 

14  nov. 
1837. 

aa  tel. 
IBM. 

*»  nov. 
iêtt. 

b  avril 

l"jutu 

18J7. 

-j  mai 
i8a6. 

5  avril 
1*10. 


W  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 


2  sont 


k*  <X<.  . 

1 

:  2  nov .  1 


Toulon 

(Var;. 


al  août 


11  nov. 
îftSS, 


a«3  avril 

1.S5*. 


Hua  du  a  aus. 


Idem. 


Nim. 

Mm, 

/</<m.  . 


Plus  de  6  aus. 

/Jam. 
l'Ius  de  a  aul. 


Mai*. 

fîfflW. 


Idem. 


VU  m. 


rUATiu»  01  la  rtaaios. 


Lois  dca 
iS  avril 

iH3i, 
a6  juin 
1861  et 
a«  juiu 


7 


TOTAt'X  


11 

»l6 

116 
116 

116 
116 

116 

116 
116 
116 
416 

333 
37ô 
100 

ICO 

too 

100 


Loi 
4» 
ai  juin 


Total. 


DOMICILE. 


■ASM  LMALEi 
de 

la  UaaUon. 


17Ô 


lltj 


116 


8,097 

—a* 


ai 


30 


iG 


875 


116» 

116 
116 

116 
116 
116 

liO 

M  6 

116 
116 

4oo 
♦33 


375 


Ht 


141 


n6 


11G 


Laie  de»  18  avril 
1  -  h  et  26  juin 
i»«l. 


Toulon. 


Boulogne. 


Idem. 


Loricut. 
Lisbonne. 
Saint-Denia. 

Tari». 

UocUeforl. 

Lyon. 

Alger. 

Toulon. 
S'-Valery. 


Lola  des  18  avril 
i83i  et  a8  juin 
1863. 

Mon. 


Loi  ter*  18  avril 
i*3i  n  9  juin 
186S. 


Loi|dea  11  avril 
iftSi  et  »t>  juin 
1861. 

Lois  des  il  avril 
i»3l  ai  si  j«io 
18&6. 

t!t  m. 


Ht*. 


Idem. 


2l(i 


Il6 


UC 


9.«r'72 


Toulon. 

14e  tu. 
Cherbourg. 


Loisdts  18  avril 
i83i  et  ai  juin 


Lois  des  18  IVfll 
iRJl   el  7«  Juin 


Loi*  de*  18  avril 
1HJ1  et  af  juin 

itCa. 


Digitized  by  Google 


—  524  — 

N°  15,377.—  Décret  impérial  qui  approuve  des  modiûcatipns  uax  Statuts 
de  1  Etoile,  Société d' assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établie  à  Paris. 

Du  19  Août  1 S63. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empehkur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  7  juin  i834,  qui  autorise  l'Étoile,  société  d'assurances 
contre  la  grêle ,  et  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  les  ordonnances  des  3o  mars  1837,  a3mars  i838, 11  juin  18/4  y  et  4  sep- 
tembre 1847  et  *es  décrets  des  a3  novembre  i854 , 3  février  i858  et  3o  avril 
1859,  qui  ont  approuvé  des  modifications  auxdils  statuts; 

Vu  la  délibération  prise  le  10  décembre  186a  par  le  conseil  général  de 
ladite  société,  à  l'effet  d'apporter  de  nouvelles  modifications  aux  statuts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  l'Etoile,  établie  à  Paris,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  7  août 
i863  devant  M"  Crosse  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approuvées  ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'expiration  des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhésion  de  la 
part  des  titulaires  de  ces  polices. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  déparlement  de 
la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

Le  Ministre  sttrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculturr , 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  AftMAtiD  Bkhic 

Par-devant  M'  Anatole  Crosse  et  son  collègue ,  notoires  à  Paris,  soussigné», 
A  comparu  : 

M.  Charles  Iteanault,  avocat,  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  établie  a  Paris  sous  la  dénomination  de  V Étoile,  demeurant  à  Paris,  rue 
l.ouis-le-Grand,  n'  3,  au  siège  de  la  société; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  10  décembre  1862,  dont  un  entrait  est  demeuré  ci- 
a un cié  «près  «voir  été  certifié  véritable  par  M.  Hcqmult,  et  que  dessus  il  a  été  fait 
une  mention  du  tout  par  les  notaires  soussignés ,  le  couseil  général  de  la  société  • 
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susdénomméc ,  délibérant  en  conformité  des  articles  43 ,  45  et  0 1  des  statuts  de  ladite 
société,  a  adopté  #es  modifications  auxdits  statuts. 

Par  la  même  délibération,  le  conseil  général  a  donné  tons  pouvoirs  aji  comparant 
pour  poursuivre  Auprès  du  Gouvernement  l'homologation  des  dispositions  adoptées, 
passer  et  signer  tous  actes  et  souscrire ,  .s'il  y  avait  lieu  ,  à  tous  changements  et  modi- 
fications de  rédaction  que  le  Gouvernement  jugerait  à  propos  de  formuler. 

Aujourd'hui,  le  comparait!,  agissant  en  sa  qualité  susénoncéc  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  viennent  d'être  relatés ,  et  se  conformant  aux  observations  qui  lui  ont  été 
faites,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  modifications  apportées  aux  statuts  de 
la  société  F  Étoile: 

«CHAPITRE  r. 

«CONSTITUTION. 

«  Art.  2.  Elle  étend  ses  opérations  aux  départements  de  l'Aisne ,  du  Cher,  de  l'Eure, 
•  d'Eure-et-Loir,  de  l'Indre ,  d'Indre-et-Loire ,  du  Loiret .  de  Loir-et-Cher,  <!e  la  Marne, 
«de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthc,  de  la.Seine.de  Seine-et-Marne,  deSeinc- 
«et-Oisc,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme  et  de  l'Yonne. 

«Art.  3.  Elle  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  contre  les  risques  de  ,1a  grêle 
«seulement,  d'après  le  mode  indiqué  au  chapitre  II,  les  produits  agricoles  désignés 
«en  l'article  p. 

«La  société  n'assure  pas  contre  les  inondations,  les  trombes,  coups  de  vent  et 
«autres  accidents  météorologiques  qni  peuvent  accompagner  ou  suivre  les  orages; 
«elle  ne  garantit  que  les  dommages  causés  aux  récoltes  par  l'action  exclusive  de  la 
«chute  des  gréions. 

«Si  les  récoltes  sont  endommagées  ou  détruites  par  l'action  combinée  de  la  grêle 
«et  de  tout  autre  accident  météorologique,  la  société  ne  paye  à  l'assuré  que  la  por- 
«tion  des  dommages  qui  sera  reconnue,  lors  du  règlement,  provenir  de  l'action 
«exclusive  de  la  grelc. 

«La  garantie  de  la  société  s'étend  exclusivement  jusqu'à  la  mise  en  meules  ou 
«l'enlèvement  des  produits  assurés  et  cesse  de  droit  au  1"  octobre  de  chaque  excr- 
«  cice. 

«Art.  4.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses  membres. 

«Elle  peut  donner  et  prendre  des  réassurances. 

«Ces  réassurances  seront  autorisées  par  le  conseil  d'administration. 

«Dans  le  cas  de  réassurance  ,  les  cotisations  seront  les  mêmes  que  pour  les  polices 
«ordinaires.  • 

«Les  frais  auxquels  ces  réassurances  donneront  lien  seront  supportés  par  la  partie 
«des  cotisations  allouée  au  directeur  pour  Irais  d'administration. 

«La  durée,  fixée  à  trente  ans  par  l'ordonnance  royale  du  7  juin  iS3a  ,  est  prorogée 
•jusqu'au  i"juin  1884. 

«Son  siège  est  établi  a  Paris. 

«SYSTEME  DE  L'ASSOCIATION. 

«Art.  5.  Les  récoltes  admises  à  l'assurance  présentant  des  chances  de  pertes  iné- 
«  gales  parleur  nature  ou  par  leur  situation  topogrâphique ,  les  sociétaires  concourent 
■  au  payement  des  sinistres  en  raison  des  dangers  que  courent  les  récoltes  assurées. 

«A  cet  effet ,  elles  sont  réparties  en  classes  et  divisées  par  circonscriptions,  confor- 
«mément  au  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 

■  Le  conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  peut  toujours, 
«lorsque  l'expérience  en  démontre  l'utilité ,  modifier  le  tableau  des  circonscriptions; 
«mais  les  modifications  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

«Le  système  fondamental  de  la  société  est  la  réunion  d'un  nombre  de  mutualités 
«égal  à  celui  des  circonscriptions  partielles  qu'embrasse  l'étendue  de  la  circonscrip- 
«tion  générale,  lesquelles  mutualités  s'associent  pour  se  porter  réciproquement 
«secours  dans  les  cas  prévus  ci-après,  article  6. 

«Le  produit  des  cotisations  fournies  par  chaque  circonscription  partielle  est 
«d'abord  et  par  préférence  employé  à  couvrir  intégralement  les  perles  et  charges 
«de  cette  même  circonscription;  le  surplus  est  mis  en  commun  pour  concourir  à  la 
«réparation  des  pertes  des  circonscriptions  dont  les  ressources  auront  été  insuflï- 
«  santés. 

«Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'avec  les  ressources  spécifiées  aux  articles  10,  n  et  12 
ir  Série.  —  Partie  suppl.  3o 
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«ci-après,  une  circonscription  ne  pourra  couvrir  l'intégralité  de  ses  pertes,  le  eom- 

•  plémcnt  sera  demandé,  à  titre  de  contribution  de  secours,  aux  autres  circonscrip- 
tions, au  marc  le  franc  et  dans  la  proportion  de  leur  chiffre  d'assurances  respectif. 

•  après  toutefois  que  ces  circonscriptions  se  seront  préalablement  remplies  intégrale» 
«meut  de  leurs  propres  pertes,  sans  que  leur  cotisation  personnelle,  réunie  à  celle  de 
«secours,  puisse  dépasser  le  maximum  fixé  par  l'article  10  ci-après. 

•  Art.  7.  En  cas  d'insuffisance  de  toutes  ces  ressources,  l'indemnité  de  chaque 
«ayant  droit,  dans  les  circonscriptions  qui  n'ont  pu  se  suffire  ,est  diminuée  au  centime 
«le  franc,  sans  que  le  déûcit  puisse  jamais  être  reversé  sur  l'exercice  suivant  ni 
«être  réclamé  à  la  société. 

«CHAPITRE  IV. 

«COTISATIONS. 

«Art.  10.  Chaque  sociétaire  est  assujetti  à  payer  annuellement  : 

«i*  Une  contribution  dont  le  maximum ,  formant  le  fonds  de  garantie  de  la  société. 

■  est  fixé  à  un  franc  cinquante  centimes  pour  la  première  classe  et  à  trois  francs 
«pour  la  deuxième  classe,  pour  chaque  cent  francs  de  produits  assurés  ; 

«2*  Une  cotisation  pour  frais  de  direction,  qui  sera  fixée  tous  les  cinq  ans  par  le 
«conseil  général  et  ne  pourra  excider  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  des  valeuis 
«assurées. 

«Le  taux  de  la  police  et  celui  des  déclarations  d'assolement  seront  également  fixés 
«pour  le  même  temps  par  le  conseil  général,  sans  qu'il  puisse  toutefois  dépasser  un 
«franc,  une  fois  payé,  par  chaque  police,  pour  toute  la  durée  de  l'engagement,  et 
«cinquante  centimes  par  chaque  déclaration  d'assolement. 

«Art.  11.  Il  sera  perçu  chaque  année  une  partie  de  la  contribution  sociale  pour 
«former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  à  subvenir  immédiatement  aux  payements 
«des  à-compte  d'indemnités  en  cas  de  sinistres  et  faire  face  aux  autres  charges 
«sociales  spécifiées  par  l'article  19. 

«Le  montant  en  sera  fixé  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
«nistration ,  sans  qu'il  puisse  toutefois  excéder  les  quatre  cinquièmes  du  maximum  de 

•  la  contribution  formant  le  fonds  de  garantie. 

•  Le  conseil  d'administration  détermine,  dans  le  cours  de  l'exercice,  les  à-compte 
«à  accorder  sur  ce  fonds  de  prévoyance  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinistres, 

■  sauf  liquidation  définitive  à  la  lin  de  l'exercice. 

«Art.  12.  La  partie  du  fonds  de  prévoyance  non  absorbée  par  les  dépenses  de  la 
«société  constituera  un  fonds  de  réserve. 

«  Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  quatre  cent  mille  francs ,  il  ne  pourra  plus  s'accroître , 
«et  les  intérêts,  ainsi  que  les  excédants  du  fonds  de  prévoyance,  viendront  alors  en 
«boni  à  la  société  et  seront  appliqués  a  dégrever  d'autant  les  cotisations  à  payer  l'année 
«suivante  par  les  sociétaires. 

«L'objet  du  fonds  de  réserve  est  d'assurer  à  la  société  les  moyens  de  suppléer  à 
«l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le  payement  des  sinistres  et  des  charges 

■  spécifiées  en  l'article  10.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant,  il  est  fait 
«un  premier  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
«rence  du  tiers  de  ce  fonds.  Dans  le  cas  où  le  fonds  de  garantie  est  lui-même  insuf- 
«  Usant,  il  peut  être  fait  un  second  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve;  toutefois,  il 
«ne  pourra  pour  une  seule  année  être  disposé  de  plus  de  la  moitié  du  fonds  de  réserve, 

•  Art.  1  '1.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  directeur,  en  présentant  son  compte  rendu 
«des  opérations  de  l'exercice  écoulé,  devra  fournir  l'état  de  situation  du  fonds  de 

■  réserve  au  conseil  d'administration  et  au  conseil  général,  qui  eu  vérifieront  l'exac- 
titude et  détermineront  le  chiffre  dont  il  devra  être  fait  emploi. 

«Les  sommes  composant  le  fonds  de  réserve  seront  immédiatement  placées  en 
«renies  sur  l'Etat,  immatriculées  au  nom  de  la  société.  Ces  valeurs  ne  pourront  être 

•  aliénées  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration  et  le  transfert  en  sera 
«signé  par  un  administrateur  délégué  parle  conseil  d'administration,  et  par  le  direc- 
«tcur.  Le  fonds  de  réserve  est  acquis  à  la  société.  En  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  l'objet  de  réclamations  individuelles  ou  collectives  de  la 

■  part  des  sociétaires. 

•  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  et  après  la  liquidation,  ce  qui  restera  du  fonds 
«de  réserve  sera  employé  en  dons,  secours  et  œuvres  de  bienfaisance.  La  répartition 
«en  sera  faite  parle  conseil  général,  sur  la  proposition  du  «conseil  d'administration. 

•  Art.  16.  En  cas  de  non -payement  de  la  cotisation  et  des  autres  charges  sociales 
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•  dam  les  délais  fixés  par  l'article  i5 ,  le  directeur  avertit  le  retardataire  au  moyen  toit 
«d'un  acte  extrajudiciairc,  soit  d'une  lettre  chargé,  dont  la  réception  vaut  mise  en 
«demeure  -,  si  dans  le  mois  de  la  mise  en  demeure  l'assuré  ne  î>'esl  pas  libéré,  l'effet 
ede  son  assurance  est  suspendu  de  plein  droit  jusqu'au  pau  ment  intégral. 

f  En  cas  de  suspension,  le  payement  pendant  ou  après  le  sinistre  ne  donne  droit  à 
«aucune  indemnité  cjue  pour  les  sinistres  postérieurs  a  celte  libération,  l'assurance 
me  reprenant  son  ellet  qu'à  partir  du  lendemain ,  à  midi,  du  payi  ment  intégral. 

«Le  conseil  d'administration  peut  exclure  de  la  société  l'asMiré-  qui  s'est  laissé 
«actionner  deux  années  pour  le  payement  de  sa  contribution. 

«Art.  18.  11  est  procédé  dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  année  ù  la  liquida- 
tion des  sinistres  survenus  pendant  le  cours  de  l'exercice. 

«Les  indemnités  dues  pour  les  sinistres  sont  payées  sur  les  fonds  disponibles  ù  la 
«direction  à  Paris  ou  au  lieu  fixé  par  la  police. 

«Art.  19.  Sont  à  la  charge  de  la  société  :  i°  les  sinistres  et  indemnités  relatives  aux 
«sinulres;  1°  les  frais  d'expertise  et  d'actions  judiciaires;  3*  les  non-valeurs  régulie- 
«  rement  constatées;  a0  les  frais  d'abonnement  au  timbre;  5a  les  dépenses  cxlraordi- 
«naires  autorisées  par  le  conseil  général;  6'  les  (rais  de  liquidation  en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  société. 

«CHAPITRE  V. 

«DBS  DROITS  ET  OBLIGATIONS  RÉSULTANT  DB  L'ACTE  D'ADHESION. 

«Art.  20.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  au  moyen  d'un  acte 

•  d'adhésion. 

«Le  conseil  d'administration  à  chacune  de  ses  réunions,  et  dans  l'intervalle,  son 
«président  ou  l'un  des  membres  délégués  à  cet  effet,  prononcera  l'admission  ou  le 
«rejet,  sur  le  vu  de  la  demande  et  le  directeur  entendu. 

•  Toute  personne  intéressée  directement  ou  indirectement  à  la  conservation  d'une 
«récolte  peut  la  faire  assurer. 

«En  cas  d'admission,  il  est  délivré  aux  sociétaires  une  police  qui  rend  le  contrat 
«définitif. 

«Le  conseil  peut  admettre  ou  refuser  une  assurance  sans  être  tenu  de  faire  con- 
«  aaitre  ses  motifs, 

«L'assurance  produit  ses  effets  actifs  et  passifs  à  dater  du  lendemain  du  jour  de  la 
«signature  de  la  police,  à  midi. 

«L'assurance  ne  couvre  qu'une  récolte  par  an;  néanmoins  l'assurance  des  prairies 

•  naturelles  et  artificielles  comprend  toutes  les  coupes  de  l'année,  chacune  pour  sa 
«valeur  réelle,  à  moins  de  clauses  contraires  spécifiées  dans  la  police. 

«L'assurance  des  céréales  comprend  le  grain  et  la  paille. 

«L'assuré  a  la  faculté  d'indiquer  séparément  pour  chaque  céréale  assurée  la  valeur 
«du  grain  et  celle  de  la  paille. 

•  Faute  par  lui  de  faire  cette  indication  dans  l'assurance,  la  paille  entrera  pour 
«un  cinquième  dans  la  valeur  totale  de  chaque  céréale  assurée. 

«Art.  2a.  Les  actes  d'adhésion  souscrits  par  les  adhérents ,  ainsi  que  les  polices 
«délivrées  au  nom  de  la  société,  seront  rédigés  sur  des  feuilles  préparées  à  l'avance. 

•  Ils  énoncent  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'assuré,  la  qualité  dans  laquelle 

•  il  agit,  le  domicile  élu  par  lui  au  siège  de  la  société,  le  nombre,  les  climats  et  lieux 

•  dit*  et  la  contenance  des  pièces  de  terre  à  assurer  et  celle  de  l'exploitation  entière, 
«les  communes  sur  lesquelles  elle  s'étend,  la  quantité  exacte  de  chaque  nature  de 
■  récolles  et  la  valeur  que  l'adhérent  entend  donner  à  chacune  d'elles,  sauf  néan- 
moins, quant  à  cette  estimation,  les  effets  de  la  surveillance  attribuée  au  directeur 
«par  l'article  55. 

«Le  détail  des  récoltes  désignées  dans  l'acte  d'adhésion  continuera  de  servir  de 
«base  à  l'assurance,  tant  qu'il  u'aura  pas  été  modifié  conformément  aux  dispositions 
«du  chapitre  vi. 

«Art.  2S.  L'assurance  est  obligatoire  pour  toutes  les  céréales  dépendant  d'un  faire- 

•  valoir  ;  lors  môme  qu'une  partie  de  ces  récoltes  s'étendrait  sur  un  département  limi- 
«trophe,  en  dehors  de  la  circonscription  de  la  société,  elles  suivraient  le  tort  de 
«l'exploitation  principale  et  devraient  être  comprises  dans  la  police. 

«L  assurance  est  facultative  pour  les  autres  récoltes. 

•  La  situation  des  bâtiments  servant  a  l'exploitation  de  la  propriété  assurée  déter» 
«  minera  toujours  la  circonscription  dans  laquelle  celle-ci  devra  être  classée,  tant 

3o. 


Digitized  by  Google 


—  528  — 

•  pour  la  répartition  des  charges  à  payer  que  pour  les  indemnités  que ,  le  cas  échéant , 
«elle  pourra  être  appelée  à  recueillir. 

«Art.  26.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  fournir  la  déclaration  exacte  de  toutes  ses 
«récoltes,  même  de  celles  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  faire  garantir. 

«La  désignation  de  ces  dernières  doit  toujours  être  précise,  complète,  et  de  ma- 
«nière  à  rendre  toute  confusion  impossible  dans  la  reconnaissance  à  en  faire  en  cas 
«de  grêle. 

«Tout  sociétaire  qui  sciemment ,  par  réticence  ou  fausse  déclaration ,  aura  dissimulé 
«une  partie  de  ses  ensemencements  ou  induit  la  société  en  erreur  sur  la  nature  ou  la 
«quantité  des  récoltes  soumises  à  l'assurance,  sera  de  droit  et  par  ce  seul  fait  privé 
«de  toute  indemnité  en  cas  de  sinistre;  le  conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge 
«convenable,  ordonner  sa  radiation  du  répertoire  social,  et  ce  sans  préjudice  du 
«payement  de  la  cotisation  de  l'année  courante. 

«il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  sciemment,  et  sans  en  faire  mention  dans 
«son  adhésion,  aura  compris  dans  le  détail  des  produits  assurés  des  récoltes  gelées 
«antérieurement  à  son  engagement. 

«L'assuré  est  tenu  de  faire  connaître  a  la  société  si  les  récoltes  qu'il  engage  à  l'assu- 
t  ronce  sont  déjà  assurées  à  une  autre  société  ou  compagnie. 

«Si  les  récoltes  sont  déjà  assurées  ou  si  le  sociétaire  faisait  réassurer  plus  tard  des 
«objets  déjà  assurés  par  la  société ,  il  ne  pourra  réclamer  de  cette  dernière,  en  cas  de 
«sinistre,  au  delà  de  la  quote-part  de  la  société  dans  l'indemnité,  calculée  au  prorata 
«de  diverses  assurances  qui  porteront  sur  les  mêmes  objets. 

«CHAPITRE  VI. 

«DÉCLARATIONS  D'ASSOLEMENT. 

«Art.  28.  En  raison  des  variations  auxquelles  la  culture  est  assujettie,  chaque 
«sociétaire  a  la  faculté  de  faire  tous  les  ans,  avant  le  3i  mai  au  plus  tard,  sous  peine 

•  de  nullité,  une  nouvelle  déclaration  de  ses  assolements,  destinée  à  faire  cadrer  le 
«montant  de  son  assurance  avec  la  quantité  et  la  valeur  réelle  de  ses  récoltes,  mais 

•  sans  rien  changer  aux  clauses  et  conditions  de  l'engagement. 

«Les  déclarations  d'assolement  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  pour  les  sinistres  anté- 
«  rieurs  à  leur  admission  ;  elles  ne  sont  valables  qu'à  dater  du  lendemain  du  jour  de 
«leur  réception  à  la  direction  à  Paris,  dont  le  directeur  devra  donner  avis  sur-le- 
«  champ. 

«Art.  29.  Les  dispositions  des  articles  24,  25  et  26  sont  applicables  aux  déclara- 
tions d'assolement  qui  doivent  être  adressées  à  la  direction  avant  le  3i  mai  au  plus 
«tard. 

«Faute  par  l'assuré  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit  délai,  il  est  considéré 
«comme  n'ayant  pas  de  changement  dans  sa  culture  et  compris  dans  la  répartition 
■  de  l'année  pour  le  même  capital  et  les  mêmes  natures  et  quantités  de  récolles  que 
•l'année  précédente,  tant  pour  le  pavement  de  la  cotisation  que  pour  le  décompte 
«de  l'indemnité  que,  le  cas  échéant,  il  peut  être  appelé  à  recueillir. 

«CHAPITRE  VII. 

«SINISTRES  ET  EXPERTISES. 

«Art.  3o.  Tout  dommage  occasionné  par  la  grêle  aux  récoltes  comprises  dans  la 
«garantie  doit ,  sous  peine  de  déchéance ,  être  dénoncé  par  écrit  à  la  direction ,  et  non 
«ailleurs,  dans  les  dix  jours  du  sinistre. 

«Art.  33.  La  constatation  du  sinistre  a  lieu,  autant  que  possible,  dans  les  quinze 
«jours  qui  suivent  l'inscription  de  la  déclaration. 

«L'évaluation  des  pertes  se  fait,  sur  chacune  des  pièces  de  récoltes  sinistrées,  en 
«parties  aliquotes  et  par  vingtièmes,  dont  les  experts  déduisent ,  s'il  y  a  lieu,  la  part 
«proportionnelle  afférente  aux  frais  de  récolte. 

«Même  en  cas  de  perte  totale,  le  maximum  de  l'indemnité  à  payer  ne  peut  excéder 
«dix-huit  vingtièmes. 

•Tout  dommage  qui ,  sur  chacune  des  pièces  grêlées,  n'atteint  pas  au  moins  un 
«vingtième  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité,  comme  aussi  toute  expertise 
«qui,  dans  son  résultat  total,  ne  produit  pas  une  indemnité  de  vingt  francs  au  moins 
«  est  considérée  comme  non  avenue  et  indûment  réclamée.  La  société  ne  peut  jamais 
«être  tenue  de  payer  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  portée  dans  la  police,  et 
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■  l'indemnité,  quelle  que  5oit  d'ailleurs  la  somme  mentionnée  dans  la  police,  ne  peu1 
«jamais  excéder  le  dommage  réel  éprouvé. 

«Art.  34.  L'estimation  de  la  perte  a  lieu  d'après  les  règles  du  droit  commun,  en 
«présence  de  l'assuré  ou  lui  dûment  appelé,  par  deux  experts  désignas,  l'un  par  le 
«directeur  et  l'autre  par  le  sociétaire  réclamant,  si  mieux  n'aime  ce  dernier  con- 
sentir par  écrit  à  s'en  rapporter  à  la  décision  de  l'expert  agissant  pour  la  sooiété. 

«En  cas  de  partage  d'opinion,  les  experts  choisiront  eux-mêmes  un  tiers  expert, 
«amiable  compositeur,  qui  les  départagera,  en  se  renfermant  toutefois  dans  les 

■  limites  des  deux  premières  estimations  et  sans  néanmoins  être  obligé  d'adopter 
«  aucune  d'elles.  Chacune  des  parties  peut  exiger  que  ce  tiers  expert  soit  pris  en  dehors 
«du  canton  où  réside  l'assuré. 

«  Art.  35.  Si  les  experts  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  du  liers  expert ,  il  est  nommé 
«par  lè  juge  de  paix  du  canton  ou  le  pré.sident  du  tribunal  de  l'arrondissement,  à  la 
«requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

«L'assuré  est  tenu  de  fournir  tous  les  renseignements  qu'il  peut  posséder  sur  son 
«exploitation,  de  représenter  sa  police  et,  au  besoin,  des  extraits  de  la  matrice cadas- 
«trale. 

«Art.  37.  Tout  dommage  nouveau  causé  par  la  grêle  à  la  même  récolte  donne 
«lieu  à  une  nouvelle  déclaration ,  à  une  nouvelle  expertise,  en  se  conformant  aux 
«prescriptions  ci-dessus. 

«Le  dernier  procès-verbal  annule  et  remplace  les  précédents. 

«Art.  38.  Les  dommages  causés  par  la  grêle  aux  récoltes  pouvant  souvent  se  ré- 
«  parer  par  l'effet  de  la  température ,  de  la  végétation  ou  toute  autre  cause,  la  société 
«se  réserve,  jusqu'à  l'époque  delà  maturité  des  récoltes,  le  droit  de  faire  procéder  à 
«une  nouvelle  expertise  des  sinistres,  et  l'indemnité  sera  fixée  d'après  la  plus  basse 
«des  deux  estimations. 

«Si,  après  le  sinistre,  le  dommage  est  tel  qu'il  n'y  ail  plus  aucun  espoir  de  récolter 
«et  qu'il  soit  encore  temps  de  resemer,  le  directeur  pourra,  après  avoir  fait  constater 

•  le  fait,  traiter  à  l'amiable  avec  l'assuré  d'une  diminution  sur  l'indemnité  à  lui  payer, 
«et  ce  dernier  pourra  dès  lors  semer  une  seconde  fois  à  ses  risques,  périls  et  profit. 

•  Dans  ce  cas ,  l'indemnité  réglée  par  le  traité  entre  le  directeur  et  l'assuré  demeure 
«toujours  soumise  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  la  répartition  des  dommages. 

•  Art.  52.  A  chaque  réunion,  le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de 
«toutes  les  assurances  souscrites  depuis  la  réunion  précédente; 

«Des  variations  survenues  dans  les  assurances  pour  cause  d'augmentation  ou  de 
«diminution  de  la  valeur  des  récoltes  assurées  ; 

«Des  sinistres  tombés  à  la  charge  de  la  société,  des  expertises  auxquelles  ils  ont 
«donné  lieu  et  des  contestations  survenues  entre  le  sociétaire  et  la  société  ; 

«Des  assurances  qui,  pour  cause  quelconque,  seraient  dans  le  cas  d'être  annu- 
«lées. 

«11  vérifie  et  contrôle  la  gestion  du  directeur,  se  fait  rendre  compte  de  la  situation 
«des  caisses  et  portefeuilles,  inspecte  les  opérations  ,  vérifie  les  livres,  les  pièces  de 
«comptabilité  et  les  états  de  répartition  de  sinistres,  arrête  les  comptes  de  la  société; 
«il  reçoit  et  vérifie  le  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  et  l'approuve,  s'il  y  a 
«lieu. 

«  Il  fixe  le  chiffre  des  sommes  restées  en  excédant  qui ,  après  la  liquidation  des  si- 

•  nistres  et  des  charges  sociales,  doivent  être  portées  immédiatement  au  fonds  de 
«réserve;  il  autorise,  le  cas  échéant,  l'aliénation  de  la  portion  du  fonds  de  réserve 
«q^ui  peut  être  employée  au  payement  des  sinistres  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 12;  il  autorise  le  directeur  à  transiger,  compromettre ,  donner  mainlevée, 

'  «intenter  et  soutenir  les  actions  judiciaires  au  nom  de  la  société;  enfin,  il  s'occupe 

•  de  toutes  les  affaires  de  la  société  dans  les  limites  des  présents  statuts,  prend  et 
«règle  par  arrêté  toutes  les  mesures  d'ordre,  d'interprétation  et  d'exécution  des 
«statuts;  il  propose,  an  besoin,  au  conseil  général  la  nomination  ou  la  révocation 

■  du  directeur. 

«Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  so*  pouvoirs  a  un 
«comité  choisi  dans  son  sein,  mais  dont  les  arrêtés  ne  seront  définitifs  qu'autant 
•qu'ils  auront  été  approuvés  par  le  conseil  d'administration. 

«Art.  53.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables  que  du 
«mandat  qu'ils  reçoivent,  et  ne  contractent,  en  raison  de  ces  fonctions,  aucune 
«obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  opérations  et  aui  engagements 
«de  la  société. 
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■ 

■  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  ont  droit  seulement  à  des 
«jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  le  conseil  général.» 

Tous  les  articles  modi  fi  calife  ci-dessus  remplaceront  ceux  qui  portent  les  mêmes 
numéros  dans  les  statuts  de  la  société  l'Étoile. 

Pour  faire  mentionner  et  publier  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pou- 
voirs sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Élection  de  domicile  : 

Pour  l'exécution  des  présentes,  M.  Rcgnault  fait  élection  de  domicile  au  siège  de  la 
société  ,  à  Paris. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  susindiquée  de  M.  Rrgnault,  le  7  août  i863; 
Et,  après  lecture  faite,  M.  Rcgnanlt  a  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  de  la  minute  est  écrite  la  mention  suivante; 

«Enregistré  à  Paris,  douzième  bureau,  le  7  août  >8G3.  folio  32  recto,  case  3.  IUçu 
•  pour  prorogation  deux  francs;  pouvoir,  deux,  francs;  double  décime, quatre-vingts 
«centimes.  Signé  I'rimois.» 

Vu  pour  être  annexé  au  décre  t  impérial  en  date  du  39  août  i863  ,  enregistré  sous 
le  n°7i4. 

Le  Ministre  de  Cagricnitare ,  da  commerce  et  des  travaux  publies  , 
Signé  Armand  Cehic. 


Na  i5,3^8.  —  Déchet  impérial  portant  autorisation  dé  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  ht  dénomination  de  Caisse  générale  des  assurances 
commerciales  contre  les  risques  maritimes. 

Du  s 9  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  I  )ieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  lu  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  lo<  articles  29  à  07,  4o  »>l  /|5  du  Code  de  commerce; 

Vu  te  récépissé,  en  date  du  1 1  juin  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  cl  consignations  de  bons  du  Trésor  pjHir  une  somme  d'un  million 
huit  mille  sept  cent  cinquante  francs  (1,008,700'),  provenant,  en  capital  et 
intérêts  de  l'emploi  des  fonds  versés  par  le*  souscripteurs  des  cinq  mille 
actions  de  mille  francs  devant  composer  le  fonds  social  de  la  société  ano- 
nyme ci-nprès  dénommée,  en  payement  du  premier  cinquième  sur  chaque 
action; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  déckltk  et  décuktons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  société  anonyme  formée  à  Paria  sous  la  dénomination 
de  Caisse  générale  des  assurances  commerciales  contre  les  risques  mari- 
times est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Parte  passé  le  i3  août  i8(>3  devant  M*  Lavoignal  et  son 
Collègue,  nota^&s  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
duci'et.  '01 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola» 
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lion  on  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  ag^Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Mme 

Pur-devant  M' Joseph  Lavoignal  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  soussignés , 
Ont  comparu  : 

i*  M.  Henry  Barbet,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  pair  de  France, 
président  du  conseil  général  de  la  Seine  Inférieure ,  administrateur  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  demeurant  à  Rouen,  boulevard  Cauchoise,  na  5i  ; 

2*  M.  Alexis  Venin,  propriétaire,  notaire  honoraire ,  ancien  député,  demeurant  à 
Paris ,  rup  du  Regard ,  n*  3  ; 

y  M.  Alfred- Auguste  Odier,  conseiller  référendaire  honoraire  à  la  cour  des  comptes , 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare ,  n*  108; 

a°  M.  Jean  -  M arie-Edme- Félix  Ame  de  Saint-Didier,  propriétaire,  administrateur  de 
la  Caisse  générale  des  familles  et  de  la  Caisse  des  assurances  agricoles,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuvc-des-Malhurins,  n°  32  ; 

5*  M.  Auguste  Izoard,  ancien  inspecteur  des  finances,  directeur  du  Sous-Comptoir 
du  commerce  et  de  l'industrie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Greffulhc,  n8  6; 

Et  6'  M.  Augustin -Edme  Gravois ,  directeur  général  de  la  Caisse  générale  des  familles 
et  de  la  Caisse  générale  des  assurances  agricoles,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  174 . 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

exposé. 

Suivant  acte  passé  devant  M*  Lavoignat ,  l'un  des  notaires  soussignés ,  et  son  collègue , 
notairesà  Paris,  les  1 1,  16  et  18  décembre  1862  ,  enregistré,  les  comparants  ont,  ave« 
d'autres  personnes  dénommées  audit  acte,  arrêté  les  statuts  d'une  société  anonyme 
sous  le  titre  de  Caisse  générale  des  assurances  commerciales  contre  les  risques  maritime* 
et  d'incendie. 

Par  cet  acte , 

Le  siège  de  la  société  a  été  fixé  à  Paris.  Le  capital  social,  porté  À  dix  millions  de 
francs,  a  été  divisé  en  dix  mille  actions  nominatives  de  mille  francs  chacune  ut  a  fan 
affecté ,  savoir  : 

Pour  moitié,  aux  opérations  d'assurances  maritimes, 

Et  pour  l'autre  moitié,  aux  opérations  d'assurances  contre  l'incendie. 

Sous  l'article  5i  desdits  statuts,  tous  pouvoirs  ont  été  donnés  à  MM.  Barbet,  Yavin, 
Odier,  Amé  de  Saint-Didier,  lioard  et  Gravois,  tous  six  comparants,  pour  suivre  en- 
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semble  ou  séparément  près  du  Gouvernement  l'homologation  desdits  statuts,  pro- 
poser toutes  modifications  qu'ils  jugeraient  utiles,  consentir  celles  qui  leur  seraient 
demandées,  passer  et  signer  tous  actes  nécessaires  pour  arriver  à  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société. 

Les  dix  mille  actions  de  la  société  ont  été  émises  et  ont  été  souscrites  intégrale- 
ment, en  nombre  pair  pour  chaque  souscription,  par  les  personnes  dénommées  à 
l'article  6  des  statuts  ci-apres. 

Aux  termes  mêmes  des  souscriptions,  les  souscripteurs  ont  déclaré,  après  avoir 
pris  connaissance  de  l'acte  des  1 1 ,  |6,  17  et  18  décembre  18G2  susénoncé  ,  adhérer  aux 
dispositions  de  cet  acte,  ainsi  qu'aux  pouvoirs  conférés  à  MM.  Barbet,  Vavin,  Odicr, 
Ame'  de  Saint-Didier,  îxoard  et  Gravais ,  ci-dessus  rappelés. 

Ils  ont  déclaré  également  : 

Donner  pouvoir  à  MM.  Barbet,  Vavin,  Odicr,  Ame  de  Saint-Didier,  Izoard  et  Gravois 
de  renouveler  leurs  souscriptions  par  acte  notarié  ,  afin  de  leur  donner  l'authenticité 
requise , 

Et  leur  reconnaître  tous  pouvoirs  pour  établir  deux  sociétés  distinctes,  en  rédiger 
les  statuts,  suivre  l'instance  en  autorisation  ,  le  tout  pour  le  cas  où  le  Gouvernement 
viendrait  à  exiger  que  les  deux  branches  d'assurances  maritimes  et  contre  l'incendie 
fissent  l'objet  de  deux  sociétés  séparées. 

Comme  conséquence,  MM.  Barbet,  Vavin,  Odicr,  Amé  de  Saint-Didier,  Izoard  et  Gra- 
vois  auraient  le  pouvoir  d'a!b»ctcr  la  moitié  des  actions  souscrites  à  chacune  des  deux 
sociétés,  dont  la  dénomination  aurait  été  mise  en  rapport  avec  la  nature  spéciale  de 
ses  opérations. 

Suivant  acte  reçu  par  M'  Lavoignat  et  son  collègue,  notaires  a  Taris,  les  17  et 
18  mars  i863,  enregistré,  MM.  Barbet,  Vavin,  Odicr,  Ame  de  Saint-Didier,  Izoard  et 
Gravais  ont  rendu  compte  desdites  souscriptions  d'actions,  et,  à  l'appui  de  leurs  décla- 
rations, ils  ont  représenté  six  cent  dix-neuf  bulletins  de  souscription,  lesquels  sont 
demeurés  annexés  audit  acte. 

Plusieurs  souscripteurs  s'étant  désistés  de  leurs  actions,  aux  termes  de  douze  actes 
reçus  par  M*  Lavoignat,  l'un  des  notaires  soussignés ,  et  son  collègue ,  les  29  avril ,  8  et 
9  mai,  G,  7  et  i3  niai ,  19  mai,  20  mai ,  23  mai ,  3o  mai,  17  juin,  3ojuin  derniers,  8  et 
11  août  courant,  tous  enregistrés,  ces  actions  ont  été,  aux  termes  des  mêmes  actes, 
souscrites  par  d'autres  personnes. 

Les  comparants  se  sont  mis  alors  en  instance  auprès  du  Gouvernement  pour  en 
obtenir  le  décret  autorisant  la  constitution  d'une  seule  société  anonyme  ayant  pour 
objet  les  assurances  commerciales  et  industrielles  contre  les  risques  maritimes  et 
d'incendie. 

Mais  le  Gouvernement  a  demandé  la  réalisation  de  la  division  prévue  tant  par  les- 
dits  statuts  (pie  par  lesdilcs  souscriptions. 

En  conséquence,  les  comparants ,  usant  des  pouvoirs  à  eux  conférés  tant  par  l'ar- 
ticle 5i  de  l'acte  des  m,  ir> ,  17  et  iS  décembre  iKG-i  susénoncés  que  par  les  sous- 
cripteurs ci-après  nommés,  aux  termes  mêmes  de  leur  acte  de  souscription, 

Ont,  aux  termes  de  deux  actes  passés  devant  M*  fMioinnat,  notaire  susnommé,  et 
son  collègue,  les  18,  21  et  22  avril  i863,  enregistré,  résolu  de  créer  deux  sociétés 
anonymes  séparées  et  ayant  pour  objet  : 

IAine,  les  réassurances ,  les  coassuranecs  et  les  contre-assurances  contre  les  risques 
d'incendie; 

L'autre,  les  assurances  contre  les  risques  maritimes. 

Ils  ont  affecté  à  chacune  desdites  deux  sociétés  la  moitié  des  actions  souscrites  par 
chacune  des  personnes  dénommées  a  l'article  G  ci-après,  soit  pour  chacune  Hesditcs 
sociétés  cinq  mille  actions,  représentant  un  capital  de  cinq  millions,  et  arrêté  les 
statuts  de  chacune  des  deux  sociétés. 

Ces  statuts  ont  été  soumis  au  Gouvernement,  et  les  comparants,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  snsénoncés  ,  déclarent  aujourd'hui  arrêter  définitivement  de  la  manière 
suivante  les  statuts  de  la  société  embrassant  les  assurances  commerciales  contre  les 
risques  maritimes. 

STATUTS. 
TITRE  r. 

OIUET  DF.  LA  SOCIÉTÉ,  S<\  DENOMINATION ,  SON  SIÈGE,  SA  DURÉE. 

A  ht.  I".  Il  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après  une  société 
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anonyme  sous  le  titre  de  Caisse  yénérale  des  assarances  commerciales  contre  Us  risques 

maritimes. 
Le  siège  de  la  société  est  a  Paris. 

2.  La  compagnie  a  pour  objet  : 

L'assurance  des  risques  maritimes  ordinaires,  de  ceux  de  la  guerre  survenue  on 
pouvant  survenir,  de  ceux  de  la  navigation  intérieure  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs  et 
canaux,  et  enfin  de  ceux  de  transport  par  terre,  en  tant  qu'ils  se  rattachent  à  des  assu- 
rances maritimes  contractées  parla  compagnie. 

La  compagnie  peut  aussi  faire  des  prêts  à  la  grosse ,  dont  le  maximum  sera  fixé 
par  le  conseil  d'administration,  dans  les  limites  de  l'article  3. 

3.  Le  maximum  des  assurances  et  des  prêts  à  la  grosse  cumulés  que  pourra  con- 
server la  compagnie  sur  un  seul  risque  est  fixé  : 

A  deux  cent  mille  francs  pour  les  risques  ordinaires  de  la  mer; 
A  cent  mille  francs  pour  les  risques  de  guerre; 

A  trois  cent  raille  francs  pour  les  risques  de  navigation  intérieure  et  de  transport 
par  terre. 

En  cas  de  perte  de  partie  du  fonds  social  excédant  la  quotité  déterminée  par  l'ar- 
ticle i3  ci-après,  les  maxima  ci-dessus  fixés  seront  réduits  proportionnellement  au 
capital  restant. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années  consécutives,  à  compter  de  la 
date  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  par  l'ar- 
ticle 45. 

5.  La  société  consent  une  participation  dans  la  répartition  annuelle  de  ses  béné- 
fices en  faveur  de  ses  assurés  et  des  compagnies  qui  feront  réassurer  à  la  Caisse 
générale  tout  ou  partie  de  leurs  risques. 

Le  chiffre  de  cette  participation  sera  déterminé  chaque  année  par  l'assemblée  géné- 
rale et  ne  pourra  pas  excéder  cinquante  pour  cent  ni  être  inférieur  a  vingt-cinq  pour 
cent  des  bénéfices  nets,  défalcation  faite  des  prélèvements  stipulés*  aux  articles  4.2 
et  43. 

La  participation  s'exercera  au  profit  des  assurés  directs  et  des  compagnies  réassu- 
rées respectivement  sur  les  bénéfices  provenant  des  opérations  faites  avec  chacune 
de  ces  deux  catégories  de  donneurs  de  risques. 

Les  assurés  et  compagnies  réassurées  participeront  à  la  répartition  du  fonds  qui 
leur  Sera  attribué,  au  prorata  de  l'importance  de  la  prime  versée  par  chacun  d'eux 
dans  le  courant  de  l'année. 

Néanmoins,  tout  assuré,  compagnie  ou  société  réassurée  dont  la  prime  ne  s'élève- 
rail  pas  dans  Tannée  à  l'importance  de  mille  francs  au  moins  n'aurait  pas  droit  à  la 
î^iicip.ition  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Ne  «ont  point  admis  à  la  participation  bénéficiaire  susénoncéc  les  assurés  dont  les 
polices  auraient  donné  lieu  à  sinistre  ou  avarie  dans  le  courant  de  l'exercice  et  les 
sociétés  réassurées  dont  les  sinistres  à  la  charge  de  la  Caisse  générale  excéderaient 
l'importance  des  primes  qu'elles  auraient  payées  à  celte  dernière. 

TITRE  IL 

CAPITAL  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs. 

11  sera  divisé  en  cinq  mille  actions  nominatives  de  mille  francs  chacune. 
Les  cinq  mille  actions  spécifiées  ci-dessus  sont  souscrites  par  les  personnes  dénom- 
mées ci-après  : 

MM. 

i*  Henry,  duc  d'Acquaviva,  demeurant  à  Paris,  cours  la  Reine,  11*20,  pour  dix- 


neuf  actions,  ci   19 

a'  Alexandre-François  Adam  ,  demeurant  à  Roulogne-sur-Mer,  rue  Napoléon, 

n*  18,  pour  trente  actions  .ci   3o 

3*  Justin- Pierre-Pacifique  Albanel ,  demeurant  à  Chcny  (Yonne),  pour  quatre 

action*,  ci   h 

k*  Amé  de  Saint-Didier,  comparant,  pour  cinquante  aclions,  ci   5o 

5*  Le  même  ,  pour  cinq  aclions,  ci   5 

6e  Nicolas  Ancel,  notaire  à  Sainte-Croix-aux-Mincs  (Haut-I\hin),  pour  sept 

actions,  ci   7 
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7*  Anatole  Aniéré,  demeurant  à  Paria,  rue  de  Lille,  n*  6a  bit,  pour  deux  ac- 
tions, ci   a 

8*  (M"')  Lucie-Élisabcth  d'Arblade.  fille  majeure,  demeurant  à  Metx.iruc  du 

Petit-Paris ,  n*  4 ,  pour  deux  actions ,  ci   a 

9*  Félix  ArvU  et  Brayer,  demeurant  à  Bourbonne- les -Bains,  pour  deux  ac- 
tions ,  ci   a 

io#  Astier  fils,  demeurant  à  Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche),  pour  dix  actions, 
ci   10 

il*  Claude-Maurice  Aubry,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n'  44 ,  pour 
douxe  actions ,  ci   i  a 

12°  Le  même,  pour  trente-huit  actions,  ci   38 

i3°  Marie-Henri-Léon  marquis  d'Andigné,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Gre- 
nelle ,  n'  -73 ,  pour  cinquante  actions ,  ci   5o 

i4*  Eugène  Audouin,  demeurant  à  Saint-Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure) , 
pour  cinq  actions ,  ci   5 

i5*  Pierre-Alexandre  Augé,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Pithivicrs 
(Loiret),  pour  dix  actions,  ci   10 

l6*  Arsène-Théophile  Bachimont ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Monsieur-le-Prince, 
n*  48 ,  pour  cinq  actions ,  ci   & 

17*  Pierre-Augustin  Baggio , propriétaire ,  demeurant  à  Lille,  pour  quatre  ac- 
tions, ci   4 

18*  M"*  Zoé  Balen-Theil,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  19, 
cinq  actions ,  ci   5 

19*  Jacques-François-Frédéric  Barberon,  demeurant  à  Outarville  (Loiret),  pour 
une  action ,  ci   1 

ao*  Barbet,  susnommé,  comparant,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   2 5 

si*  Ernest  Barbet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Drouot,  n'3a  ,  pour 
vingt-cinq  actfons ,  ci  ■ .  s5 

a  a*  André-Uippolyte  Barbier,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Provence , 
n*  65,  pour  trois  actions,  ci   3 

a3*  Martial-Philibert  Bardou,  rentier,  demeurant  à  Paris,  Grande -Rue  de 

Vaugirard,  n*  17,  pour  trois  actions,  ci   3 

a4*  Ernest-Alphonse  Baudraud ,  rentier,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Béthune , 
n*  a8 ,  pour  sept  actions  .ci   7 

a5*  Paul-Baptiste  Bazin-Réié ,  demeurant  à  Angouléme,  rue  d'Auslerlitz ,  pour 
dix  actions,  ci   10 

36°  Alexandre-CIaudius-Adolphe  Barire,  demeurant  à  Falaise  (Calvados),  pour 

dix  actions,  ci   w 

37*  Élienne-Léon  Beauval ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Duphot ,  n*  1 2  ,  pour  quinxe 
actions,  ci   i5 

38°  Jean-Alexandre-Augustin  de  Belenet.juge  au  tribunal  civil,  demeurant 
à  Lure  (Haute-Saône),  pour  dix  actions,  ci   10 

39*  François  Belime  fils ,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Vittcaux  (Côte-d'Or) , 
pour  une  action,  ci   1 

3o*  Emile  Bellot,  propriétaire,  demeurant  à  Vivonne  (Vienne),  pour  deux 
actions,  ci   3- 

3i*  Jean-Baptiste  Bellot,  demeurant  audit  Vivonne ,  pour  deux  actions,  ci.. .  a 

3a*  Lucien  Belton,  huissier,  demeurant  à  Blois,  pour  dix  actions,  ci   10 

33*  Pierre  Bénard,  demeurant  à  Versailles,  rue  de  la  Pompe,  n*  33,  pour 

vingt  actions,  ci,   ao 

34*  M***  Héloïse-Félicité  Huré ,  veuve  de  M.  Béneux ,  demeurant  à  Melun  (  Seine- 
et-Marne)  ,  me  Saint-Licsnc ,  n°  4 ,  pour  une  action ,  ci   1 

35*  Thomas-Émilc  Benoît,  rentier,  demeurant  à  Mirecourt  (Vosges),  pour 

dix  actions,  ci   10 

36*  Jacques-Alexandre  Berge ,  vérificateur  des  domaines ,  demeurant  à  Guéret 
(Creuse),  pour  quatre  actions,  ci   h 

37*  Alphonse  Berger,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Montorgueil,  n*  a3, 

pour  une  action ,  ci   1 

38*  Michel  Bergson ,  demeurant  à  Paris,  rue  Pigalle,  n'  53  ,  pour  quatre  ac- 
tions, ci   4 

390  Edouard-Adolphe  Bernard ,  receveur  des  domaines ,  demeurant  à  Avesnes 
(Nord  ) ,  pour  trois  actions ,  ci   3 
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ho*  Joseph-Mathieu  Bernard,  principal  en  retraite,  demeurant  à  Taraictm 

(Bouches-du-Rbône) ,  pour  quatre  actions ,  ci  . . .  4 

4i*  Robert  Bernay,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Cirque,  n'  19,  pour  cinquante 

actions,  ci  r   5o 

4a*  Adolphe  Bert,  propriétaire ,  ancien  député ,  demeurant  a  Commeile  {Isère), 

pour  cinq  actions ,  ci  » .  5 

43*  Jean-Baptiste-Charles  Berthiot,  négociant,  membre  du  tribunal  de  com- 
merce ,  demeurant  à  Laugres  (HautcMarne) ,  pour  cinq  actions,  ci.. ....  •  5 

4a*  Jules-Gabriel  Berthier,  propriétaire,  demeurant  à  Nancy,  cours  Drouot, 

n*  43 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

45*  François  Bertrand,  pharmacien,  demeurant  h  Saint-Serran  (lile-et- Vi- 
laine ) ,  pour  quatre  actions ,  ci   a 

46*  Lonis-Nathalis-Constant  Bicquet,  demeurant  à  Amiens,  rue  Saiut-Fuscien, 

n*  4  ,  pour  quatre  actions ,  ci   A 

47*  Louis-Joseph  Bidermann,  demeurant  à  Besançon,  pour  trente  actions, 

ci   3o 

48°  Pierre -Louis  Binait,  notaire,  demeurant  à  Braine,  pour  trois  actions , 

ci   3 

49'  Paul-Jacques  Binet,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  45, pour  cinquante 

actions ,  ci  1  •  • .  »  m  5o 

5o*  Pierre  Biolay,  demeurant  à  Angers  ( Maine-et-Loire ) ,  pour  deux  actions, 

ci   a 

5i*  Octave  Blacher,  demeurant  à  Paris ,  rue  Vanneau ,  n°  3q  ,  pour  cinq  actions , 

ci   5 

5a*  Auguste  Blanchin ,  demeurant  à  Reims ,  rue  du  Clou-dans-le-Fcr,  n*  a,  pour 

dix  actions,  ci   10 

53*  Alfred  Blctry,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin ,  n°  1 1,  pour  cinq  actions» 

ci  ."  .   5 

54*  David-Louis  Block ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Madeleine ,  n*  a3 ,  pour 

dix  actions, ci  ,  10 

55*  Claude-Ignace  Biondeau,  demeurant  à  Dijon,  place  des  Cordeliers,  n*  3, 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

56*  Jean-François  Bocquet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Pi- 

galle  (  Montmartre  ) ,  n*  4 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

57*  Yves  Boissard ,  propriétaire ,  demeurant  à  Dijon ,  rue  Berbisey,  n*  a4 ,  pour 

une  action,  ci   1 

58'  Antoine  Boiteux,  propriétaire,  demeurant  à  Dijon,  rue  de  la  Préfecture, 

n*  32,  pour  quatre  actions,  ci   4 

5o*  Moïse  Bolvillcr,  fabricant  d'horlogerie,  demeurant  à  Paris ,  rue  de,  Ven-  v 

dôme,  n*  la,  pour  vingt-cinq  actions ,  ci   a5 

6o'  Isidore-Charles  de  Bonnet  de  Villcr,  employé  de  douanes,  demeurant  à 

Valcnciennes ,  rue  de  l'Intendance,  n  3o,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Si*  Jean-Louis  Bordier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main, pour  deux  actions,  ci   a 

62'  Albert  Boris,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 

Tulle  (Corrèze),  pour  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

63*  Robert  Bouchard,  propriétaire,  demeurant  à  Boulogne-sur-. Mer  (Pas-de- 
Calais),  pour  une  action,  ci   1 

64*  Alexandre  Boucheron  ,  propriétaire,  demeurant  à  Moret  (Seine-et-Marne), 

pour  deux  actions ,  ci   a 

65"  Jean-Edmond  Boucheron ,  propriétaire,  demeurant  à  Bourges  (Cher) ,  rue 

Mayenne ,  n"  24 ,  pour  quatre  actions ,  ci   é 

66°  Adolphe  Bouchol ,  ancien  négociant,  demeurant  à  A gen  (Lot-et-Garonne), 

pour  quinze  actions,  ci   i5 

67*  Octave- Valéry  Boudon ,  propriétaire ,  demeurant  à  Amiens ,  rue  Ducange , 

n"  4  ,  pour  quatre  actions,  ci   à 

68'  Bouquet  de  la  Grye ,  sous-ingénieur  hydraulique  de  la  marine ,  demeurant 

à  Paris ,  rue  Saint-Placide ,  n°  58 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

69*  François  Bourgier,  percepteur,  demeurant  à  Tannay  (Nièvre),  pour  cinq 

actions ,  ci   5 

70*  Charles-Théophile  Bourguignon-Noèl ,  demeurant  à  Sedan  (Ardennes), 

pour  dix  actions ,  ci   10 

• 
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71*  Martial  Bonteilloux ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière ,  n*  84 ,  pour 
quinze  actions,  ci   i5 

72*  Louis  Boutillon ,  demeurant  à  Lausanne  (Suisse) ,  pour  neuf  actions,  ci.  9 

73*  Le  même ,  pour  une  action ,  ci .".   1 

74*  Louis  Jules  Bouvet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capu- 
cines,  n*  8,  pour  une  action,  ci   1 

75*  Louis  Jules  Boyenval,  demeurant  à  Villon-lez-Roye  autrefois,  et  aujour- 
d'hui a  Roye  (Somme),  pour  une  action,  ci   1 

76*  Pierre-Antoinc-Oominiquc  Boysson  d'École ,  demeurant  à  Besançon ,  pour 

dix  actions ,  ci  ✓   10 

77'  Louis-Paul  Brady,  chef  d'escadron  d'artillerie  de  la  garde,  demeurant  à 

Versailles,  pour  deux  actions,  ci   2 

78*  Jean-Nicolas  Brasseur,  juge  de  paix,  demeurant  au  Chine  (Ardennes), 

pour  cinq  actions,  ci   5 

79*  Guillain-Joseph-Auguste  Brcuil,  demeurant  à  Amiens,  rue  des  lia  huis- 
sons,  n*  i4.  pour  cinq  actions,  ci   5 

80*  Edmond-Louis- Wil hem  de  Breuilly,  demeurant  à  Paris,  rue  de.  l'Univer- 
sité ,  n*  82 ,  pour  onze  actions ,  ci   11 

81*  Julien  Brunaud  jeune,  avoué,  demeurant  à  Saintes  (Charente-Inférieure), 

pour  sept  actions,  ci   7 

82*  Joseph-Ambroise  Bully,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière  ,  n*  48 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

83'  Alphonse  Bureau,  banquier,  demeurant  à  Bourges,  rue  de  la  Monnaie, 

n*  5 ,  pour  une  action ,  ci   t 

84"  Le  même,  pour  deux  autres  actions,  ci   a 

85*  Bernard-Jean-Baptiste  Buxtorf  aîné,  demeurant  à  Troyes,  pour  quinze 
actions,  ci   i5 

86°  Émile-Edmond  Cadon ,  demeurant  à  Frossay  (Loire-Inférieure) ,  pour  deux 

actions,  ci   a 

87*  Nicolas  Cailleux,  propriétaire,  demeurant  à  Metz  (Moselle),  rue  des 

Clercs ,  11*  1 1 ,  pour  sent  actions ,  ci   7 

83*  Juvénal  Cailliez,  ancien  agent  de  change ,  demeurant  à  Dunkcrque,  pour 

une  action,  ci   1 

89°  Athanase-Eugène-Albert  Callay,  pharmacien,  demeurant  au  Chêne  (Ar- 
dennes) ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

90*  M'u  Catherine  Camus,  demeurant  à  Dijon  (Côte-d'Or),  pour  trois  actions, 
ci   3 

91°  Louis-Henri-Stanislas  Capronnier,  licencié  en  droit ,  premier  commis  de  la 
direction  des  domaines,  demeurant  à  Amiens,  rue  Saint-Fuscien,  n4  69, 
pour  cinq  actions ,  ci   5 

92°  Pierre-François  Cardon,  rentier,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la  Porte- 
Maillot,  n*  29,  pour  cinq  actions,  ci   5 

93*  Auguste  Cardot,  avocat ,  demeurant  à  Lure  (Haute-Saône),  pour  quatre 
actions ,  ci   4 

94'  Jean-Joscph-Alfred  Carrez,  demeurant  à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  21,  pour 

vingt  actions,  ci   ao 

95*  M-  veuve  Sophie  Carrez,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  1 1 ,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

96"  Edouard-Marie  de  Carrey,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Pro; 
vence,  n'  17,  pour  cinq  actions,  ci   5 

97'  Adolphe-Jean-François  Cartier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Placide, 

n*  33,  pour  cinq  actions,  ci   5 

98*  Justin-Désiré  Cartier,  ancien  notaire,  demeurant  à  Châtcaudun,  pour 
cinq  actions,  ci   5 

99*  Jcan-Germain-Adolphc  Le  Carruyer  de  Beauvais,  demeurant  à  Auxerre 
(Yonne),  place  Saint-Eusèbc  ,  pour  quatre  actions,  ci   4 

1000  Xavier-Joseph- Marie  Cattin,  propriétaire,  demeurant  a  Saint-Quentin, 
pour  deux  aclious ,  ci   2 

ioi*  MluPauline-Françoise-Joscphc Cattoir, propriétaire,  dememant  a  Estaires 
(Nord),  pour  cinq  actions  ,  ci   5 

102*  Louis-Henri-Léon  Cauthion,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n*  20, 
pour  cinq  actions ,  ci   £ 
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io3*  Jean-Baptiste  François  Chambellan,  propriétaire,  demeurant  à  Axay-sur- 

Cher  (Indre-et-Loire),  pour  sept  actions,  ci  

104*  Charles-Rcnc- François  Chaucerel,  docteur  en  médecine,  demeurant  1 

Paris,  rue  Papillon,  n*  9,  pour  quatre  actions,  ci  

io5*  Victor- François  Chancerel,  docteur  en  médecine,  dcmeuiant  à  Paris, 

rue  Papillon,  n*  9, pour  deux  actions,  ci  

106*  Benoit -François  Chandèze,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Chély 

(Lozère),  pour  deux  actions,  ci  

107*  Charpentier,  colonel  d' artillerie  en  retraite,  demeurant  à  Alençon 

(Orne),  pour  deux  actions,  ci  

108*  Aubry  Chavanne .  demeurant  à  M  ire  court  (  Vosges  ) ,  pour  treize  actions , 

ci  

109'  Jean  Chazelle,  maître  d'hôtel,  demeurant  à  Langres  (  Haute  -  Marne  ) , 

pour  cinq  actions ,  ci  

no*  M-  Louise  Chevallier,  demeurant  à  Troyes,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville , 

n*  2  1 ,  pour  une  action ,  ci  

III*  Octave-Charles  Chevalier,  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  27,  pour 

sept  actions,  ci  

11V  Le  même,  pour  sept  autres  actions,  ci  

1 i3*  Edouard  de Chocqueuse ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  îao,  pour 

une  action,  ci  

11 4*  François-  Xavier- Maximilien  Clavé,  demeurant  à  Paris,  rue  Haute  - 

ville  .  n*  i5,  pour  deux  actions,  ci  

n5*  Jean-Marie  Clavel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Petite-Truanderie, 

n*  1 1 ,  pour  une  action ,  ci  

116*  François-Philippe-Ferdinand  Cleyette,  demeurant  à  Orléans  (Loiret), 

rue  de  la  Porte-Madeleine,  n*  16,  pour  une  action,  ci  

ii7-  Dominique-Gustave  Colchen,  demeurant  à  Metz,  Haut  de  Sainte-Croix , 

n*  9 .  pour  deux  actions ,  ci  

118*  M*  Élisabeth-Octavie  Colchen,  fille  majeure,  demeurant  à  Metz,  rue 

de  Chèvremont,  u*  11.  pour  deux  actions,  ci  

119*  Richard-Edouard  Col  loi  nu,  demeurant  à  Paris,  rue  Madame,  n*  26, 

pour  quatre  actions,  ci  

12a*  De  Combes,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  la  Ferté-sous-Jouarre 

(Seine-et-Marne) ,  pour  quatre  actions,  ci  

111*  Joseph-Martin  Compagnon,  ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  rue 

Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  3a ,  pour  six  actions,  ci  

122*  Le  même,  pour  une  autre  action,  ci  

123*  Marie-Louis  Vol  de  Conantray.  président  du  tribunal  de  commerce  de 

Compiègne,  demeurant  à  Compiègne,  pour  cinq  actions,  ci  

12A*  Louis- Victor-Eugène  de  Conegliano,  juge  au  tribunal  civil,  demeurant  â 

Epinal  (Vosges),  pour  sept  actions,  ci  

125*  Constant  Coqnelin,  négociant,  demeurant  à  Dunkerque,  pour  cinq 

actions,  ci  •  

126*  M"*  Eugénie-Hose-Isis-Julie  de  Corbiçny,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

rOratoire-du-Roule,  n*  3o,  pour  cinq  actions,  ci  

127*  Louis  Cornu,  demeurant  à  Besançon,  pour  dix  actions,  ci  

iaé*  Narcisse-Benoit  Cottignies,  demeurant  à  Tourcoing  (Nord),  pour  cinq 

actions,  ci  

1 29*  M—  Jeanne-Louise  Courvoisier,  demeurant  à  Versailles ,  rue  de  la  Pompe , 

n*  33,  pour  cinq  actions,  ci  

i3o*  Victor-Casimir  Creté,  ancien  notaire,  propriétaire,  demeurant  à  Saint- 
Quentin  (Aisne),  me  Royale,  n'  5o,  pour  quinze  actions,  ci  

i3i*  M"*  Françoise  Crombez,  propriétaire,  demeurant  à  Tourcoing,  rue  des 

Anges,  n°  19,  pour  six  actions ,  ci  

i3a'  Joseph-Cbarles-Hippolyte  Crosse,  demeurant  à  Paris,  rue  Tronchet, 

n*  25 ,  pour  quatre  actions,  ci  

i33*  Jean-Maurice  Daiguson,  président  du  tribunal ,  demeurant  à  la  Châtre, 

pour  cinq  actions ,  ci  

i3a*  Le  même,  pour  cinq  autres  actions,  ci  

1 35"  Auguste  D  a  Ilot,  propriétaire,  demeurant  à  Montgeron  (  Seine-et-Oise  ) , 

pour  deux  actions,  ci  
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i36*  Charles  Darcel ,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine- Inférieure, 

demeurant  à  Rouen,  boulevard  Caucboise,  n*  Si,  pour  vingt-cinq  actions, 

ci   a5 

137*  Amédée-Jean-Baptiate  Darras,  demeurant  à  Amiens,  rue  du  Loup,  u°  7, 

pour  ci nq;'a étions,  ci   5 

i3o*  Louis-Pierre-Marie  Dat,  propriétaire,  demeurant  à  Auch  (Gers),  rue 

Laboulaye,  n*  s ,  pour  quinsc  actions ,  ci   i5 

i3o\Mlu  Julie-Victorie  Daubié,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n'  7, 

pour  deux  actions ,  ci   2 

140*  Félix  Debaralle,  propriétaire  à  Valenciennes,  pour  une  action,  ci   1 

lit*  Auguste-Henry  Debenisse,  demeurant  à  Strasbourg,  rue  de  la  Nuée- 
Bleue  ,  n°  ta,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

143*  Etienne  Defrance ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  46, 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

140*  Laurent-AntoineJDefrance ,  notaire  et  maire,  demeurant  à  Savoisy,  can- 
ton de  Laignes  (Côte-d'Or),  pour  dix  actions,  ci   10 

Ua*  Louis  Defrance,  demeurant  à  Montfort-sur-Risle  (Eure),  pour  cinq 

actions ,  ci   5 

145*  Pierre- Isidore  Dehors,  directeur  général  de  la  Caisse  des  familles, 

demeurent  à  Rouen ,  pour  quatre  actions ,  ci   a 

146*  Eugène  Dehu,  horloger,  demeurant  a  Cbâlons-sur-Marne ,  pour  une 

action,  ci   1 

147'  Charles  Delacour,  demeurant  à  Beauvais  (Oise),  rue  de  la  Belle-Image, 

n*  6 ,  pour  six  actions ,  ci   6 

1 48*  Frédéric  Delattre ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  85 ,  pour 

une  action ,  ci   1 

149/  Pierre-Victor  Delaunoy,  chef  d'escadron  au  5'  régiment  de  dragons, 

demeurant  a  Pont-a-Mousson  (Meurthe),  pour  dix  actions,  ci   10 

i5o*  Le  même,  pour  onze  autres  actions,  ci   11 

i5i*  Adolphe  «Hyacinthe- Joseph  Deledicque,  notaire  à  Lille,  pour  cinq 

actions,  ci   5 

t5a*  Pierre- François- Paul  Dclestre,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Carrières 

(  Passy  ) ,  n*  1 8 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

1 53*  Le  même,  pour  dix  autres  actions,  ci   10 

i54°  Numa-Jean-Baptiste-Théodore  Dellac,  conseiller  à  la  cour  impériale 

demeurant  à  Montpellier,  pour  cinq  actions,  ci   5 

i55*  Léopold- Nicolas  Dellicr-Monchaur,  demeurant  à  Abbeville,  pour  cinq 

actions,  ci   5 

i56*  Félix-Edouard  Delpon-Fulcrand,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Pois- 
sonnière ,  n*  as  bis,  pour  sept  actions ,  ci   7 

157*  François-Joseph  Delsaux,  demeurant  à  Fiers- près-Douai  (Nord),  pour 

aeux actions,  ci   a 

i58*  Léonce  Deltil,  propriétaire,  demeurant  à  Peruweli  (Belgique),  pour 

deux  actions ,  ci   a 

i5q*  Louis-Jules-Auguste  Demarquette ,  demeurant  à  Douai  (Nord),  pour  une 

action,  ci..   1 

160*  Albert-Edouard  Denis,  demeurant  à  Bolbec  (Seine-Inférieure),  pour 

deux  actions ,  ci   a 

161*  Pierre-Florimond  Dercourt,  demeurant  k  Paris,  avenue  Montaigne, 

n*  t3  ,  pour  une  action ,  ci   1 

i6a*  François-Louis  Dervillier,  demeurant  a  Brest,  rue  du  Rempart,  n*  \ô, 

pour  deux  actions,  ci   1 

160*  Étienne  Desmarest,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n°40,  pour 

trots  actions,  ci   3 

64'  Cyr  Desmaroux,  juge  de  paix,  demeurant  à  Dompierre-sur-Bèbre 

(Allier) ,  pour  une  action ,  ci   1 

65*  Théodore  Desportes,  notaire  honoraire,  demeurant  à  Caen,  rue  des 

Cordeliers ,  n*  a  ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

86*  Nicolas  Devaux  de  Chambord,  demeurant  à  Moulins  (Allier),  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

67*  Théodore  Devèa,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Boulot,  n'  A,  pour  su 

actions,  ci   6 
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68°  Achille  Dewarlei,  architecte,  demeurant  à  Rotibaix,  me  du  Château, 

pour  cinq  action» ,  ci  7   5 

6«/  Victor  Dillais.  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  44 ,  pour  vingt- 
cinq  actions,  ci   j5 

70*  Joseph  Donot,  demeurant  à  Metz  (Moselle),  rue  de  Moselle,  n*  i5,  pour 
une  action,  ci   1 

71*  Jean-Charles-Stanislas  Douchement,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis  ,  n8  3oq  ,  pour  une  h<  lion ,  ci   1 

72*  Julien-Claude  de  Douhet  de  Monderaud,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Ponthieu ,  n*  1  4  .pour  une  action ,  ci   1 

73*  Guy  Doullay-Gillot,  propriétaire,  demeurant  à  Chartres  (Eure-et-Loir), 
faubourg  des  h  pars ,  n*  ao,  pour  cinq  actions,  ci   S 

74*  Joseph  Drouet,  pharmacien,  propriétaire,  demeurant  à  Candé  (Maine- 
et-Loire)  ,  pour  dix  actions,  ci   10 

75'  Charles  Drouin ,  rentier,  demeurant  à  Mirecourt,  pour  deux  actions,  ci.  » 

76*  Pierre-Auguste  Drouot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  demeurant  à 
Chaumont  (Haute-Marne),  pourquinie  actions,  ci   i5 

77*  Louis  Dubuisson ,  demeurant  à  Dunkerque ,  rue  du  Château ,  n°  1 4 ,  pour 
cinq  actions,  ci   5 

78"  Antoine  Duc,  demeurant  à  Béziers  (Hérault),  pour  quinze  actions,  ci. .  i5 

79"  Joseph  Ducasse  jeune,  banquier,  demeurant  à  Lectoure  (Gers),  pour 
dix  actions,  ci  

8o*  Jean-Baptiste  Duchaussoy,  juge  d'instruction,  demeurant  A  Colmar 
(Haut-Rhin),  pour  une  action  ,  ci   l 

8T  Séverin-Louis-Marc-Michel  Le  Duff  de  Mesonan ,  demeurant  Â  Paris ,  rue 
de  l'Oratoire-du- Roule,  n'  So,  pour  cinq  actions,  ci.. . ."   5 

8a'  Jean  Dufils ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Lafayette ,  n*  5o ,  pour  cinq  actions ,  5 
ci   5 

83*  Pierre-Joseph  Duhem,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeàneurs,  n*  4i, 
pour  deux  actions,  ci   2 

84'  Francois-Théophilc-Remy  Dumaianil,  demeurant  à  Douai,  rue  Saint- 
Thomas  ,  n*  3  ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

85*  Eugène -Augustin  Fouques-Dnparc,  demeurant  à  Corbeil  (  Seine -et - 
Oise  ) ,  pour  sept  actions ,  ci   7 

86*  Charles-Louis  Fouques-Duparc,  demeurant  à  Paris ,  rue  Godot-de-Mau- 
roy,  n*  16,  pour  cinq  actions,  ci   5 

87*  Paul  Dupuy,  demeurant  à  Carcassonne,  Grande-Rue,  n'  65,  pour  dix- 
neuf  actions,  ci   ig 

88*  Laurent  -Mai  m  -Jean- Baptiste  Durbec,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Thèmes,  n'  80,  pour  neuf  actions,  ci   9 

89*  Henri  Durrieu,  receveur  général ,  demeurant  à  Strasbourg,  pour  cinq 
actions,  ci. . . ,   5 

90*  Pierre-Gervais  Dutaillis,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite  ,  demeurant! 
Chantilly  (Oise),  Grande-Rue,  n*  38,  pour  une  action,  ci  , .  1 

91*  li ni -Charles-François  Duval,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  nie  de 
Rivoli ,  n*  68 ,  pour  soixante-quinze  actions ,  ci   76 

9a0  Alexis  Egendorfer,  confiseur,  demeurant  a  Tonnerre  (Yonne),  pour 
deux  actions ,  ci   % 

g3*  Louis-Léon  d'Enfert,  demeurant  à  Longueville  (Seine-et-Oise),  pour 
deux  actions  .ci   2 

94*  Gustave-Victor- Gaspard  Escalier  de  Ladevèze,  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Brioude  (Haute-Loire),  pour  quarante  actions,  ci   4o 

<y>"  Jules- Alexandre -Joseph  Escalier  de  Ladevèze,  procureur  impérial,  * 
demeurant  à  Nîmes,  pour  dix  actions,  ci  .*   10 

96*  Antoine  Favrc  aîné,  avoué  au  tribunal  civil  d'Agen  (Lot-et-Garonne), 
pour  vingt-cinq  actions,  ci   35 

97*  Nicolas  Fabry,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Gilles ,  n*  17,  pour  six  ac- 
tions ,  ci  a  . . .  6 

98'  Antoine  Farjas,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Damiette,  n«  1,  pour  dix 
actions,  ci  10 

99°  Isidore  Faugier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Ame  lot,  n*  4o, 
pour  trois  actions ,  ci  •  3 
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aoo*  Édouard-Gustave-Félix  Fan  vol ,  demeurant  au  Havre,  cours  Napoléon, 
n'  ho ,  pour  deux  actions,  ci  r.   2 

2010  Charles-Gustave  Férou,  demeurant  à  Dunkerque,  rue  du  Château, 

n*  12 ,  pour  deux  actions,  ci   2 

202*  Hector  Férou,  demeurant  à  Dunkerque,  rue  du  Château,  n*  12,  pour 
deux  actions ,  ci   2 

2o3*  Fessicr-Lecoq,  demeurant  à  SaintDié  (Vosges),  pour  deux  actions,  ci..  2 

204*  Paul-Adolphe  Firino,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Colysée,  n*  39,  pour 
vingt-cinq  actions ,  ci   25 

so5*  Pierre-Auguste  Fleurot,  demeurant  à  Paris,  cité  de  Trévise ,  n*  26,  pour 
deux  actions ,  ci   2 

206*  Amédée  Fleury,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  3g,  pour  une 
action,  ci   1 

207*  Gustave-Frédéric  Flotard ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  14,  pour 
nuit  actions ,  ci   8 

208*  Aimable-Alphonse  Folliot,  demeurant  à  Cherbourg,  rue  Napoléon,  n4  23, 
pour  quatre  actions ,  ci   4 

209*  Alexandre-Joseph  Fonnet  de  Saint-Clair,  ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement du  Lot,  demeurant  à  Cahors  (Lot),  pour  quinze  actions,  ci   i5 

210*  Aimé-Louis  marquis  de  Fontette,  propriétaire,  président  de  la  chambre 
d'agriculture  de  Caen,  demeurant  à  Caen,  rue  des  Carmes,  n*  44,  pour 
cinq  actions ,  ci   5 

211°  Ernest  Fouache  d'Halloy.  demeurant  à  Amiens,  rue  de  la  Porte-de-Paris, 
n*  23 ,  pour  cent  actions ,  ci   100 

2ia*  Émile  Foucault,  demeurant  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  pour  sept  ac- 
tions, ci  \   7 

2i3#  Jean-Exupèrc  Fournaux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Laval,  n*  25,  pour 
sept  actions ,  ci   7 

2iâ*  Auguste-Hippolyte  Fouroier,  demeurant  a  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
n'  27,  pour  quatre  actions,  ci   4 

ai5*  Joseph-Arsène-Firmin-Narcisse  Fournier,  demeurant  à  Roye  (Somme), 
pour  deux  actions,  ci   2 

21 6*  Charles-Bastien  Fournier,  rentier,  demeurant  À  Mirecourt,  pour  cinq 
actions ,  ci   5 

217*  Jacques  Fournier,  receveur  de  l'enregistrement,  demeurant  à  Mon  thyon 
(Loire),  pour  une  action,  ci  , .  1 

2 18*  Jean-Baptisle-Armand  Gallien,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  80, 
pour  une  action ,  ci   1  • 

319*  Claudius  Gallix,  inspecteur  général  au  ministère  de  l'intérieur,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Grenelle -Saint- Germain ,  n*  174,  pour  deux  ac- 
tions, ci   2 

jjo*  Jules  Gallois,  juge  de  paix,  demeurant  à  Thionville  (Moselle),  pour 
deux  actions ,  ci  !   2 

221*  Pierre  II) acint lie-Théophile  Gamard,  ancien  avoué,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Université,  n°  1 ,  pour  dix  actions,  ci   10 

222*  Charles-Henri  Gamot,  receveur  général  des  finances,  demeurant  à  Tou- 
lon (Var),  pour  quinze  actions,  ci   i5 

2a3*  Gabriel  Garraud,  propriétaire,  demeurant  à  la  Motte,  commune  de 

Nersac  (Charente),  pour  dix  actions,  ci   10 

224°  Eugène-Urbain  Gauthier,  commis  principal  des  contributions  indirectes, 

demeurant  à  Airvault  (Deux-Sèvres) ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

225*  Gustave  Gayrard,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Dragon,  pour 
troif  actions,  ci   3 

226*  Louis-Antoinc-Jean-PierreEmile  Gayraud',  chef  d'escadron  au  troisième 
régiment  de  lanciers,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Guesclin,  n*  g3,  pour 
huit  actions,  ci   8 

227'  Louis-Auguste-Paul  Génissieu,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Honoré , 
n'  1 55 ,  popr  cinq  actions ,  ci   5 

228*  M*  Caroline-Palmyre  Génot,  rentière,  demeurant  à  Toulon  (Var),  pour 
deux  actions,  ci   a 

229*  Louis-Eugène  Gentilhomme,  demeurant  â  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*3, 
pour  trois  actions,  ci   3 
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Gabriel  Genuyt,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n"  ai ,  pour  deux 

actions,  ci  

s3i*  Par  le  même,  pour  deux  autres  actions  ,  ci  

a3a*  Amédée  Georges,  demeurant  à  Boulaincourt ,  potu*  deux  actions,  ci  . . . 
333"  Zacharie-Aime  George t .  demeurant  à  Levallois,  rue  Vallier,  n'a,  pour 

quatre  actions,  ci  

a3Â"  Nicolas  Gérard ,  notaire  à  Marville  (Meuse] ,  pour  trois  actions,  ci  

a35*  Charles-Rose  Gervais,  avocat,  demeurant  à  Caen,  pour  une  action,  ci . 
236*  Jacques- Paul-Alfred  Girauld  de  Nolhac,  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment, demeurant  à  Brioude  (Haute-Loire),  pour  sept  actions,  ci  

a37*  Noél  Goblet,  banquier,  demeurant  à  Angoulême,  rue  de  Belat,  ponr 

cinq  actions,  ci  

238"  Jean-Baptiste-Louis  Godefroy,  demeurant ù  Orsay  (Seine-et-Oisc) ,  pour 

une  action  ,  ci  

t3g°  Jean-Jacques  Goirg,  demeurant  à  Metz,  rue  des  Clercs,  n*  10,  pour 

onze  actions,  ci  

24o°  Joseph-Alexis  Gomard,  receveur  des  contributions  indirectes,  demeu- 
rant à  Chàlons-sur-Marne  (Marne),  pour  deux  actions,  ci  

241*  Jacques  François  Goullou,  propriétaire,  demeurant  à  Metz  (Moselle), 

pour  une  action ,  ci  

142*  François  Gourd  on  ,  demeurant  à  Chemillé  (Maine-et-Loire),  pour  cinq 

actions ,  ci  

a43#  Alexandre  Jean-Baptiste  Gourgeois,  juge  de  paix,  demeurant  à  Fontaine- 
bleau ,  pour  cinq  actions,  ci  

24à°  Michel-Ignace-Auguste  Graeff,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, demeurant  à  Saint-Étienne  (Loire),  rue  de  Montaud,  n*2i,  pour 

trois  actions,  ci  

245*  Joseph  Grandhomme,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*3o, 

pour  deux  actions ,  ci  

246*  Henri  Grat,  ancien  manufacturier,  demeurant  à  Bar-le-Duc  (Meuse), 

rue  du  Bail ,  n*  7,  pour  une  action,  ci  

a47*  Gravois,  comparant,  pour  vingt-cinq  actions,  ci  

24o*  Frédéric-Louis  Greiner,  demeurant  à  Dieuze  (Meurthe) ,  pour  deux  ac- 
tions, ci  i  

249*  Jean-Baptiste-Victor  Gugnon,  propriétaire,  demeurant  à  Vitry-lc-Fran- 

çois,  pour  quatre  actions,  ci  

25o*  Joseph  Grobert,  notaire  à  Lure  (Haute-Saône),  pour  dix  actions,  ci.. . . 
2ûi*  Alexandre-Maurice  Grognet,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*4, 

pour  cinq  actions,  ci  

252*  Eugène  Guénin,  demeurant  à  Troycs,  rue  Hcnnequin  ,  n*  î ,  pour  une 

action,  ci  

253*  Aquilin  Guerrier,  conservateur  des  hypothèques,  demeurant  à  Orléans 

(Loiret),  pour  deux  actions,  ci  

254*  Augustin-Guilbcrt  Estevez- Maire ,  demeurant  à  Orchies  (Nord),  pour 

cinq  actions,  ci  

255*  Jules-Auguste-Louis  Guilbert,  percepteur,  demeurant  à  Orchies  (Nord), 

pour  cinq  actions,  ci  ,  

256°  Louis-Eugène  Guillot,  propriétaire,  demeurant  à  Sceaux  (Seine),  rue 

du  Petit-Chemin,  n*  i4,  pour  deux  actions,  ci  

257*  Jacques-Marie Guilly,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  3,  pour 

quatre  actions,  ci  

258*  Jean-Pierre  Guye,  notaire  honoraire,  demeurant  à  Autun  (Saône-et- 

Loirc) ,  pour  cinq  actions,  ci  

25q*  Benjainin-Guillaume-Hené  Guyet  de  la  Villeneuve,  demeurant  à  Peu- 
fan ,  commune  de  Plouzeau,  près  Morlaix  (Finistère),  pour  cinq  ac- 
tions, ci  

2600  François-Charles  Halleux,  demeurant  à  Mousson  (Ardcnnes) ,  pouronze 

actions,  ci  

261*  Charles-Albert  Harant,  demeurant  à  Crépy-en-Valois ,  pour  deux  ac- 
tions, ci  *  

262"  Philippe-François  Hardouin,  président  de  la  cour  impériale,  demeurant 
à  Amiens  (Somme),  pour  dix  actions,  ci  
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a63*  Ernest  Hardy,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Georges,  n*  4g,  pour  vingt- 
cinq  actions,  ci   3  5 

i64"  Louis  Hardy,  demeurant  à  Château-Landon  (Seine-et-Marne),  pour  deux 
actions,  ci  :  '   2 

a65*  Mathieu-Eugène  Harvicr,  demeurant  à  Paris,  rue  Boutarel,  n*  2,  pour 

deux  actions,  ci   a 

a66'  Joseph-Edouard  Haussmann,  demeurant  à  Versailles,  rue  des  Réser- 
voirs, n*  17,  pour  cinq  actions,  ci   5 

267*  Jean-Louis  Hébert,  commis  principal  des  contributions  indirectes, 

demeurant  a  Iwuv,  arrondissement  de  Cambrai ,  pour  trois  actions,  ci   3 

268'  Paul-Édouard  Hennct ,  demeurant  à  Versailles ,  rue  des  Chantiers,  n*  1O, 
pour  deux  actions ,  ci   a 

269*  Nicolas  François  Herbet,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Courcelles,  n*  77, 
pour  dix  actions,  ci   10 

270*  François- Théophile -Marc  Hersent-Vasseur,  demeurant  à  Abbeville 

(Somme),  pour  quatre  actions,  ci   4 

271*  Charles-Marie  Heuzé,  demeurant  à  Falaise  (Calvados),  pour  cinq  actions, 
ci   5 

272*  Joseph  Hcvre,  demeurant  à  Paris ,  rue  Favart,  n*  2 ,  pour  quinze  actions, 

ci   t5 

273*  Georges-Adolphe  Hibou-Rustan ,  demeurant  à  Saint-Quentin,  me 

Royale ,  n'  02  ,  pour  cinquante  actions ,  ci   5o 

274*  Louis-Xavicr-Léopold-Alfrcd  comte  Lehon,  demeurant  à  Paris,  rue  Lord- 

Byron .  n*  1  bis,  pour  cinq  actions,  ci   5 

276*  Parle  même,  pour  cinq  autres  actions,  ci   5 

276*  Léon-Louis  Désiré  Honoré,  receveur  des  douanes,  demeurant  à  Péronne* 

(Somme),  pour  dix  actions,  ci   10 

277"  Louis  Honoré  ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  43, 

pour  onze  actions,  ci   11 

278"  Louis  Roulette,  avoué,  demeurant  à  Falaise,  pour  dix  actions,  ci   10 

279*  Joseph-Lucien  Hovyn,  propriétaire,  demeurant  à  Pari»,  rue  des  Halles, 

n*  (i ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

280*  Anatole  Hnart-Langlacé,  professent*,  demeurant  à  Versailles,  rue  et  im- 
passe Montbauron,  n°  8,  pour  une  action  ,  ci   1 

:ï8i*  J t»Ui£  Huard,  rentier,  demeurant  à  Argenteuil,  rue  de  l'Église,  n*  10, 
pour  denxactions ,  ci   5» 

282*  Lucien  Hwyrd ,  ancien  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Caire, 

n*  1 2  ,  pour  dix  àrtions ,  ci  «   10 

283*  Par  le  même,  pour  dix  autres  actions,  ci   10 

284*  J nies-Vincent-Marie  Huchet ,  demeurant  à  Vannes  (Morbihan),  place 

du  Morbihan,  pour  trois  actions,  ci   S 

285*  Charles-Victor  Hugot ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Pierre- 

Popinconrt,  n"  22  ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

280'  Jean-Joseph-Auguste  Hugue,  demeurant  à  Besançon,  rue  des  Cham- 
brettes,  n"  8,  pour  deux  actions,  ci   2 

287*  Augustc-Humhert  Prcuvost,  propriétaire,  demeurant  à  Lille,  rue  du 
Gard ,  n'  1 3 ,  pour  sept  actions ,  ci   ,  7 

288°  Alexandre-Jules  Huré,  négociant,  demc«rantà  Amiens  (Somme),  place 
Saint-Martin,  n°  à,  pour  une  action  ,  ci   1 

289*  Adolphe  ffasBOU,  bijoutier,  demeurant  à  i*rtst  rue  des  Douze-Portes, 
n*  10,  pour  une  action,  ci   1 

390*  Auguste  lzoard,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Greflulhe,  n°  6,  pour  vingt- 
cinq  actions,  ci   25 

291*  Lucien- Joseph -Adolphe  de  Jacomeldc  de  cauvigny,   demeurant  à 
Bessan  (Hérault),  pour  quatre  actions,  ci   4 

292*  François-Ernest  Jacquemaire  ,  avoué ,  de meurar*  à  Montmédy  (Meuse), 
pour  une  action  .ci   1 

îji"  M"*  Joséphine -Marie-Charlotte  Jacquiné,  majeure ,  demeurant  à  Mire- 
court,  pour -vingt-cinq  actions,  ci  «....,,..,.,.« , ,   _-j 

t^à*  Anne-René-François-Alfred  Jacquinot,  avocat,  lemearant  à  Metz,  rue 
Saint-Arnauld ,  n°  2  ,  pour  trois  actions ,  ri   $ 
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jg5*  Honoré  Jacqainot,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  8ouvigny4es- 

Bois  (Nièvre),  pour  vingt  actions,  ci  v . . .  

296*  Louis-Ernest  Jausse,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Ville- l'Evéque,  n*  19, 
pour  deux  actions,  ci  «  

297"  Claude-Joseph-Marguerite  Jay,  directeur  des  postes  à  Strasbourg,  pour 
sept  actions ,  ci  •**  

298^  Gustave-Auguste  Jeanson ,  demeurant  à  Paris,  rue  Vanneau  ,  n'  3i ,  pour 
cinq  actions  .  ci  

299*  François-Elie  Joliclerc,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi ,  n*6, 
pour  une  action ,  ci  

3oo'  Achille  Jolliot.  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi. 
n*  6 ,  pour  cinq  actions,  ci  \  

3oi"  Marie  -  François  Luglieu  de  Jouenne  d'Esgriguy,  demeurant  à  Lyon 
(Hhône),  rue  du  Plat,  n*  20,  pour  cinq  actions,  ci  

3o2*  François-Journle  Doisselier,  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  demeu- 
rant au  Raincy  (Seine-ct-Oise),  pour  cinq  actions,  ci  

3o3*  Joveuiot,  demeurant  à  Tourcoing ,  rue  du  Iiîanc-Seau ,  n'775,  pour  deux 
actions  ,ci  

3o4*  Alexandre  Julliart,  propriétaire,  demeurant  à  Amiens,  rue  de  la  Neu- 
ville, n*  21,  pour  une  action,  ci  

3o5*  Michel  Keogh,  demeurant  a  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17, 
pour  cinq  actions,  ci  

.">o6*  Kob  et  Himly,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  rue  des  Hallebardes, 
n*  17,  pour  trente  actions  ,  ci  

307*  koning  van  der  Borght,  demeurant  à  Amsterdam,  pour  quinze  actions, 

3o8*  Éloi-Alphonse  Labarre,  fabricant  de  sucre,  demeurant  a  Noyon  (Oise), 

pour  deux  actions,  ci  <  

3o9*  Gustave- Adolphe  Labonrey,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bréa,  n*  9,  pour 

six  actions,  ci  

3io*  Charles  Labroussc,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n«, 

pour  dix  actions,  ci  

3i j •  François-Oclave-Raoul  vicomte  de  Ladevèxe,  demeurant  à  Paris,  rue 

de  Lille,  ua  19,  pour  cinq  actions,  ci  

3ia-  Alexandre  Lafosse ,  mercier  en  gros,  demeurant  à  Roye  (Somme), 

pour  quatre  actions,  ci  * 

3i3'  Louis-Auguste -Charles-Escolassc  Lafosse,  demeurant  à  Yéville,  près 

Saint- Pierre-sur-Dives  (Calvados),  pour  une  action,  ci  

3i4-  Jean-Hippolyte  Lagrave,  demeurant  à  Paris,  me  Deararles,  n*  i5, 

pour  dix  actions ,  ci  

5tà*  Léon  Delalain-Chomcl,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université ,  n*  5, 

pour  cinq  actions,  ci  

3i6*  Jean -Nicolas-Paul  Lallemand,  demeurant  à  Ascheres  (Loiret),  pour 

quatre  actions,  ci  

317*  Joseph  Nicolas  Lamarche,  demeurant  à  Gray  (Haute -Saône),  pour 

deux  actions,  ci  

3  1 8'  Jean-Bapliste-Frédéric-Benjamin  Lambclin ,  demeurant  à  Paris,  rue  du 

Coq,  n*  5,  pour  six  actions,  ci  

Alphonse  Lamy,  propriétaire,  demeurant  à  Mi  recourt ,  pour  dix  actions, 

ci  

32o*  Pierre-Nicolas- Marie  Langer,  propriétaire,  ancien  notaire,  demeurant 

à  Boulogne-sur-Seine,  Grande-Rue,  n*  85,  pour  deux  actions,  ci  

3ai*  Alfred-Louis  Langronnc,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois,  n*  18,  pour 

cinq  actions ,  ci  

322*  Laurent  Lapcrlier,  demeurant  à  Mustapha-Supérieur  (Alger),  pour  cinq 

actions,  ci  j  

323*  Charles-François  Laprévote,  avocat,  demeurant  à  Mirecourt  (Vosges), 

pour  cinq  actions,  ci  ,  

32à*  le  général  Aimé-Léonard  Lapeyre,  demeurant  &  Paris,  rue  de  la  Made- 
leine, n*  23,  [tour  cinq  actions,  ci  

3sS*  Jean-Antoine-Ferdinand  Larivière ,  demeurant  A  Strasbourg ,  quai  Saint- 
Nicolas,  n*  6,  pour  dix  actions,  ci.. 
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3i6"  Ernest- Jean  Larmoyer,  demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*82. 

pour  six  actions ,  ci   6 

327°  Par  le  même,  pour  trois  autres  actions,  ci   3 

32o*  Théodore-Joseph  Laroche,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Casi- 

mir-Périer,  n*  17,  pour  cinq  actions,  ci   5 

329°  Victor  Lartigue ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honorc ,  n*  277,  pour 

cinq  actions,* ci   5 

33o*  Vital-Émilc  Lataste,  demeurant  à  Cadillac-sur-Garonne,  pour  vingt-cinq 

actions,  ci   25 

33i*  Hector  Lataud,  ancien  avocat,  demeurant  à  Dijon  (Côte-d'Or),  rue  du 

Palais ,  n  '  8 .  pour  une  action ,  ci   t 

332*  Antoine  Laugier,  notaire,  demeurante  Grasse  (Alpes  Maritimes),  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

333°  Jean-Baptiste  Laurent,  demeurant  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  A.  pour  trois 

actions,  ci   3 

334°  Laulh ,  rentier,  demeurant  à  Wasselonne  (  Bas-Rhin) ,  pour  deux  actions , 

ci   2 

335°  Honoré  Laviolettc,  négociant,  demeurant  à  Bruges  (Belgique),  pour 

huit  actions,  ci   8 

336*  le  vicomte  de  Léantaud,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Marigny,  n*  25, 

pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

337°  Arthur  de  Léautaud,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Marigny,  n*  25, 

pour  une  action ,  ci   i 

338*  M"*  ilerminie  de  Gércnte,  comtesse  de  Léautaud ,  demeurant  à  Paris, 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n*  75,  pour  cinq  actions,  ci   5 

339*  Adolphe  Lebaube,  propriétaire,  demeurant  au  Havre,  rue  des  Pénitents, 

n*  1 5 ,  pour  auatre  actions ,  ci   4 

34o*  François-Léon  Leblanc,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  dcs.Brouillards,  n°  i3,  pour  cinquante  actions,  ci   5o 

3a  i*  Jean-Baptiste  Lcfebvre-Leblond,  demeurant  à  Catillon-sur-Sambre  (Nord). 

pour  quatre  actions ,  ci   4 

342*  Méderic-Cléraent  LechaJas,  demeurantà  Nantes,  rue  de  Gigant,  n*  58, 

pour  quinze  actions,  ci   i5 

3a.V  Frédéric -Arsène  Lecoq,  commis  de  fabricant,  demeurant  à  Bolbec 

(Seine-Inférieure),  pour  dix  actions,  ci   10 

344°  Jean- Charles- Aimé-Ferdinand  Ledoux,  demeurant  à  la  Hochelle  (Cha- 
rente-Inférieure), pour  trois  actions ,  ci   3 

345"  Alfred-Charles-Joscph  Lefebvre  de  Gouy ,  demeurant  à  VVamin ,  par 

Hesdin  (  Pas-de-Calais) ,  pour  cinq  actions  ,  ci   5 

34G*  Anne-Théodore  Lefebvre,  ancien  magistrat,   demeurant  à  Chartres 

(Eure-et-Loir),  pour  deux  actions,  ci   2 

347°  Joseph  Lefrançois ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-dcs-Mathurins ,  n*  39, 

pour  trois  actions,  ci   3 

34o*  Ernest  Legentil ,  propriétaire ,  demeurant  à  Douai  (Nord),  pour  quatre 

actions,  ci   A 

349*  Noël  Léger,  demeurant  à  Angoulêmc,  pour  dix  actions,  ci   1 

35Ô*  Arnaud-Victrix  Legros,  demeurantà  Saint-Nicolas-du-Port  (Meurthe) , 

pour  une  action ,  ci   t 

35 1*  Charles  Lehmann,  demeurant  à  Paris,  rue  Lacépède,  n*  8,  pour  vingt- 
cinq  actions,  ci   2  5 

352*  Adolphe  Leieune,  principal  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Braisne 

(Aisne),  pour  deux  actions,  ci   2 

353*  Désiré  Lelicvre,  notaire,  demeurantà  Montcomet  (Aisne),  pour  cinq 

actions ,  ci   5 

354*  Charles-Amédée  Lemaitre,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Orléans  (Batignollcs), 

n'  3o ,  pour  deux  actions ,  ci  

355*  Louis-François  Lemaître,  demeurant  à  Valenciennes ,  rue  du  Quesnoy. 

n**  i4  et  16,  pour  cinq  actions,  ci   5 

35C*  Claude-Alphonse  Lemale,  imprimeur,  demeurant  au  Havre,  quai  d'Or- 
léans ,  n*  9,  pour  douze  actions,  ci   13 

357*  Loi  lis- Edouard  Lemarchand ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Madame ,  n*5o , 

pour  quinze  actions ,  ci   1 5 
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358'  Lcnormand  et  Baudu,  armateurs,  demeurant  à  Rouen,  pour  vingt  ac- 
tions, ci   ao 

359*  Marc-Éric  Lepel-Cointet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Grange-Batelière, 

n*  1  o ,  pour  trente-six  actions ,  ci  ,   30 

36V  Joseph-Julien  Lépine,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière, 

11*  2 1 ,  pour  une  action ,  ci  t   1 

36 1*  Alexandre-Gabriel  Leroux ,  demeurant  à  Montdidier( Somme  ) ,  pour  sept 

actions ,  ci   7 

362*  Jacques-Joseph  Leroux,  demeurant  à  Paris,  rue  Henri-Chevreau,  n'  7, 

vingtième  arrondissement,  pour  une  action  .ci   1 

363*  Adrien  Leroy,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres  (Vaugirard  ) ,  n'  81 ,  pour 

dix  actions,  ci   io 

36r  Théodore-Séraphin  Lcroy-Deleval ,  demeurant  à  Mondicourt  (Pas-de- 
Calais  ) ,  pour  soixante-dix  actions ,  ci   7e 

365"  Auguste-Dominique  Lelrain ,  demeurant  à  Bourges,  rue  du  Four-au-Iloi , 

n*  8 ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

366°  Leroux  frères ,  négociants ,  demeurant  au  Havre ,  pour  vingt-cinq  actions , 

ci   aÔ 

367°  Ernest-Denis  Levé,  demeurant  à  Paris,  rue  Léonie,  n*  12,  pour  cinq 

actions,  ci..   5 

368*  Auguste-Edouard  Lévéque ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Saint- Germain, 

n*  8'i,  pour  trois  actions,  ci   3 

369'  Guillaume  Levincau,  demeurant  a  Paris,  place  de  Bréda,  n'7,  pour  deux 
actions,  ci   2 

370*  Le  même  .  pour  une  autre  action,  ci   1 

371*  Edouard  Lévy,  demeurant  à  Paris,  rue  Bcautreillis,  n*  6,  pour  une  ac- 
tion, ci   1 

372"  Isaac  Libermann,  demeurant  à  Nancy,  rue  de  l'Équilation,  n*  18,  pour 

une  action  ,  ci  .   1 

373*  Arcade-Ferdinand  Liot,  banquier  et  propriétaire,  demeurant  au  Havre, 

place  Napoléon  NI ,  n*  5 ,  pour  douze  actions ,  ci   12 

374"  Louis-Charles  Lireux ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  67, 
pour  une  action ,  ci   1 

370'  Edgar-Marie-Baoul  Bcaudelct,  baron  de  Livois,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  55,  pour  dix  actions,  ci   10 

376°  llippolyle  Lodin,  banquier,  demeuraut  à  Falaise,  pour  deux  actions, 
ci   2 

377'  Louis-Fqrùinand  Lœvenbruck,  demeurant  à  Thionville,  pour  trois  ac- 
tions, ci   3 

378*  Joseph  Lœvenbruck.  demeurant  à  Thionville,  pour  cinq  actions,  ci   5 

379*  Gustave  Loudic ,  demeurant  à  Agcn  (Lot-et-Garonne) ,  pour  treize  actions, 

ci   i3 

38o°  Jean-Eugène  Loudie,  banquier,  demeurant  ù  Agcn  (Lot-et-Garonne), 

pour  douze  actions,  ci   12 

38 r  Loudie  frères,  banquiers,  demeurant  à  Agen  (Lot-eUGaronne) ,  pour 

vingt-cinq  actions,  ci   25 

382*  Les  mimes,  pour  vingt-cinq  autres  actions,  ci   25 

383'  Jean-Barthélémy  Lomiière,  propriétaire,  demeurant  à  Toulouse,  rue 

Fermât,  n*  11,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   n3 

384'  Auguste  Lorrain  ,  demeurant  à  Thionville,  pour  deux  actions,  ci   2 

385"  Dominique  Lorrain,  rentier,  demeurant  à  Metz  (Moselle),  place  Saint- 
Martin,  n*  i3,  pour  dix  actions,  ci   10 

386'  Jacques- Ambroisc  Loyau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  place  Ven- 
dôme, n"  17,  pour  une  action,  ci   1 

387*  François  Luçon ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Géorama ,  n*  38 , 

quatorzième  arrondissement,  pour  cinq  actions,  ci   5 

388'  Eugène  Lucy,  rentier,  demeurant  à  Paris,  passage  Violet,  n'  12 ,  faubourg 

Poissonnière ,  pour  quinze  actions ,  ci   ;   1 5 

38c/  Cosmann  Mains,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n"  9,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

3go*  Pierrcl  Mairet,  maire  de  Genlis  (Côte-d'Or),  y  demeurant,  peur  deux 
actions,  ci   2 
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3g i*  Constant  Malapcrt,  avoué,  demeurant  à  Civray.  Grande- [lue,  n°  23, 

pour  quatre  actions,  ci   4 

3g2*  Louis  Maniglay,  demeurant  à  Paris,  rue  Lebouteux,  n*  io,  pour  une 

actions,  ci   i 

$93'  Pierre  Marcelot  fils,  escompteur,  demeurant  à  Dun-IePalleteau  (Creuse), 

pour  cinq  actions,  ci   0 

3o,4'  Marchai  (de  Calvi),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

Rougcmunt ,  a*  1 5 ,  pour  onze  actions ,  ci   1 1 

395*  Edouard  Marchant ,  demeurant  à  Paris ,  quai  de  Jemmapcs ,  n'  23a ,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

396*  Chartes  Marcotte  de  Quivicres,  commissaire  général  des  monnaies,  de- 
meurant a  Paris,  hôtel  de  la  Monnaie,  quai  Conti,  pour  quinze  actions,  ci.  iî> 

397*  Le  même,  pour  cinq  autres  actions,  ci   5 

1  3g8*  Gustave-Adolphe  Marlière,  demeurant  a  Valenciennes,  rue  du  Quesnoy, 

n"  i3  et  1  j  ,  pour  trois  actions,  ci   3 

399*  Jean-Gaspard  Marly,  propriétaire,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Solitaires, 

n*  12,  pour  deux  actions,  ci   2 

400*  Henri  Ma/s,  demeurant  a  Paris,  rue  Boursault,  n°  6,  pour  vingt-cinq 

actions ,  ci   25 

4oi*  Charles  Martelet,  demeurant  à  Lure.  pour  quatre  actions,  ci   A 

Ao2*  Martenot .  membre  du  conseil  général  de  l'Yonne,  demeurant  à  Ancy-le- 

Franc  (Yonne),  pour  vingt-cinq  actions,  ci  

Ao3*  Benoit  Martin ,  négociant  et  propriétaire,  demeurant  au  Havre,  rue  de 

Joinville,  n"  43,  pour  quarante  actions,  ci   4o 

Ao4*  Bon  Louis-Henri  Martin,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue 

du  Mont-l'arnasse ,  n°  36,  pour  trois  actions,  ci   3 

Aoî»*  Moine-Isidore  Martin,  demeurant  à  Orléans,  rue  d'illiers,  n*/i8,  pour  cinq 

actions,  ci   5 

406*  Alphonse  Martin  père,  demeurant  à  Boulogne-sur-Mcr,  rue  Napoléon, 

■  n*  89 ,  pour  sept  actions,  ci   «7 

A070  Auguste-Henri-Louis-Félix  Marquelez .  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

demeurant  à  Valenciennes  (Nord) ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

4o8a  Louis-Isidore  Masquerier,  demeurant  à  Savcnay  (Loire-Inférieure),  pour 

trois  actions  .ci   3 

409*  M"*  Marie-Félicité-Clarissc  Masscy,  veuve  Henriot ,  demeurant  a  Amiens , 

rue  Napoléon,  n*  37,  pour  deux  actions,  ci   t 

4io*  Henri-Théodorc-Auguste  Masson,  demeurant  à  Bruyères  (Vosges),  pour 

cinq  actions,  ci   5 

Ai  i*  Marie-Augustin-Ferdinand  Masson,  demeurant  à  Rosières  (Somme),  pour 

cinq  actions,  ci   5 

4  12*  Joseph-Wilfrid-Antoine-Haymond  Masson,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

Marignan,  n*  24  ( Champs-Llysées) ,  pour  quinze  actions,  ci   iô 

Ai 3*  Par  le  même,  pour  dix  actions,  ci   10 

A 16'  Pierre-Emile  Masson.  demeurant  à  Taris,  rue  Taitbout,  n*  82  ,  pour  du 

actions,  ci   10 

Ai 5°  Vincent-Charles  Masson,  receveur  particulier,  demeurant  à  Bcaune 

(Côtc-d'Or).  pour  trente-huit  actions,  ci   38 

4  iG'  Jacques  Matter,  propriétaire ,  conseiller  honoraire  de  l'Université ,  demeu- 
rant à  Strasltourg,  pour  dix  actions,  ci   10 

417*  Armand-Gustave-Alexandre  de  Maude,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Mé- 

nilmontaut,  n"  1 1,  pour  une  action,  ci   1 

Ai8*  Pierre-Auguste-Marie-Émile  Maurin,  demeurant  a  Taris,  avenue  Dau- 

phine  (  Passy  ) ,  n'  3  ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

419*  Alexis- Emma  Méalin,  demeurant  à  Vendôme,  pour  quinze  actions,  ci..  i!> 
A  20*  M*  Marie-Azélie  Méalin,  propriétaire,  demeurant  à  Bourges,  impasse 

Saint-Louis ,  n"  6 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

A2i*  Charles-Marie-Roland  de  Mecqueuem,  demeurant  à  Metz  (Moselle),  rue 

des  Capucines ,  n*  18 ,  pour  trois  actions ,  ci   3 

422'  Jean-Jacques  Meinadier,  demeurant  à  Anccnis  (Loire-Inférieure),  pour 

quatre  action»,  ci   4 

423"  Jean-Achille  Melian ,  propriétaire ,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher) ,  rue 

du  Palais,  n*  12.  pour  dix  actions,  ci   to 
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ï?'f  Alphonse  Ménager,  demeurant  à  Montpellier,  rue  Rosset,  n*  9,  pour 
deux  actions,  ci  

425*  Joseph-Edouard  Meurinne,  demeurant  a  Paris,  rue  d'Anjou -Saint  Ho- 
noré, n*  17,  pour  quinze  actions,  ci   i5 

426°  Louia-Marie-Henri  Mion,  propriétaire,  demeurant  à  Montpellier  (Hé-1, 
rault),  rue  Saiut-Roch,  n*  12,  pour  dix  actions,  ci   10 

427*  Jean-Charles  Mion,  propriétaire,  demeurant  à  Montpellier  (Hérault), 
rue  des  Etuves,  n*  2  ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

428*  Prosper-Pierre  M  ohm  ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant 

à  Epernay  (  Marne) ,  pour  une  action ,  ci   1 

429*  Marie-Louis-Clovis  Moillet,  propriétaire ,  demeurant  à  Péronne  (Somme). 

pour  dfx  actions,  ci   10 

43o°  Jean-Isidore  Moinot,  demeurant  à  Périgueux  (Dordogne),  pour  cinq 
actions,  ci   5 

43i*  Emmanuel-Joseph-Marie  Moisson,  demeurant  à  Vannes,  rue  du  Com- 
merce ,  n*  2  1 ,  pour  trois  actions,  ci   3 

432*  Auguste-Laurent  Montaudon,  demeurant  à  Paris,  me  des  Bourdonnais, 
n*  1 1 .  pour  six  actions,  ci   6 

433'  Alexandre-Joseph  Moreau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Marca- 
det  (la  Chapelle),  n*  1,  pour  deux  actions,  ci   2 

434*  Léon-Julien-Augustin  Moreau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Germain,  n*  70,  pour  dix  actions,  ci   10 

435'  Louis  Morel ,  capitaine  au  quatre-vingt-sixième  régiment  d'iufanterie  de 

ligne,  demeurant  à  Belfort,  pour  une  action,  ci   1 

436*  Eugène  Moteau,  avoué,  demeurant  à  Lure  (Haute-Saône),  pour  dix  ac- 
tions, ci   10 

437"  Désiré-Constant  Moulin,  demeurant  à  Taverny  (Seine-et-Oise) ,  pour 
deux  actions,  ci   2 

438"  Ktiennc-Napoléon-François  Mourcet,  demeurant  à  Dellc  (Haut-Rhin), 
pour  cinq  actions ,  ci   5 

43n°  Par  le  même,  pour  cinq  actions,  ci   5 

44o*  Harald  Mnftelmann,  demeurant  à  Bordeaux,  chemin  de  Saint-Gems, 
n"  100,  pour  cinq  actions,  ci   ;» 

44>°  Louis  Millier,  demeurant  à  Paris,  rue  Fortin,  n*  i4,  pour  deux  actions, 
ci    9 

U2*  M-  Hélène  Munier,  épouse  de  M.  Ravaut.  demeurant  à  Saint-Mandé- 
près-Paris ,  avenue  du  bel-Air,  n°     ,  pour  trois  actions ,  ci  ,  

443*  Pierre-François-Amand  Muselier,  notaire,  demeurant  à  Ornans,  pour 
une  action ,  ci  ,   1 

'i44"  Jules  de  Nairac ,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Hcmpart,  n°  G6,  pour 
quarante-cinq  actions,  ci  •   (à 

445"  Jean-Baptiste  Nassot,  demeurant  à  Colmar  (Haut-Rhin),  pour  cinq  ac- 
tions, ci   5 

446*  François  Nazart,  négociant,  demeurant  à  Amiens,  rue  Dckiniure, 
n*  44  ,  pour  quatre  actions ,  ci  f   4 

447*  Maric-Louis-Eugène  Nocq,  négociant,  demeurant  à  Novon  (Oise),  pour 
sept  actions ,  ci  t   7 

448"  Jean-Jules  Noël,  demeurant  à  Metz,  rue  des  Rochers,  n"  207,  pour 
sept  actions,  ci   7 

44g'  Nicolas-Marie  Noirel,  demeurant  à  Versailles,  rue  des  Bourdonnais, 
n*  26,  pour  trente  actions,  ci   .V> 

45o*  Louis-Pierre  Nolleu,  receveur  principal  des  douanes,  demeurant  à  Valen- 
ciennes ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

45 1'  Arsène  Noques,  ancien  procureur  général,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Luxembourg,  n*  24,  pour  dix  actions,  ci   io 

452*  Armand  Noualhier,  demeurant  à  Paris,  avenue  Latour-Maubourg,  n*  10, 
dix-neuf  actions,  ci   19 

453*  Alfred-Antoine  Odier,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  10,  pour 

vingt-cinq  actions ,  ci   1» 

454*  Alfred-Auguste  Odier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  a"  10S, 
pour  vingt-cinq  actions ,  ci  » .  *  

3i.. 


Digitized  by  Google 


—  548  — 

455*  Georges-Hermann  Otricht,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyre,  a*  57, 

pour  cinq  actions,  ci   5 

456'  Charles- François  Ollivier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Vieux-Colombier, 

n*  a4 .  pour  cinq  actions,  ci   "> 

457*  M"*  Marie-Charles-Joséphine  Valette,  veuve  de  M.  Henry-Victor  Ory,  » 

demeurant  à  Meti,  rue  Saint-Vincent,  n*  6,  pour  cinq  actions,  ci   5 

458*  Georges-Constant  Oudart,  demeurant  à  Versailles,  rue  d'Angouléme, 

n*  6 ,  pour  une  action ,  ci   1 

\'uf  Augustin-Edouard  Ouizille,  demeurant  à  Paris ,  rue  deChoiseul,  n"  14, 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

46o*  Joseph-Gaspard  Pamart ,  marchand  de  bois  et  propriétaire ,  demeurant 

à  Eppes  (Aisne),  pour  cinq  actions,  ci   5 

461*  Jean-Charles-Eugène  Parnigault,  procureur  impérial,  demeurant  à 

Beauvais  (Oise),  pour  deux  actions,  ci   2 

46a*  Léon  Paternosire-Guillochin,  demeurant  à  Mons,  pour  vingt- cinq  ac- 
tions, ci   25 

463*  Louis- Hector  Peilhon,  demeurant  à  Calais  (Pas-de-Calais),  pour  une 

action ,  ci   1 

464'  Jean-Baptiste  Pellorie,  propriétaire,  demeurant  a  Mâcon,  rue  de  la 

Maîtrise,  n"  20,  pour  dix  actions,  ci   10. 

465*  Paul  Périer,  demeurant  à  Paris ,  rue  Blanche ,  n"  3 ,  pour  vingt-cinq 

actions ,  ci   >  > 

466'  Auguste-Félicien  Pernot,  demeurant  à  Saint- Mandé-près-Paris,  avenue 

du  Bel-Air,  n*  48,  pour  une  action,  ci   1 

467*  Grégoire- Adolphe  Perquer,  propriétaire,  demeurant  au  Havre  (Seine- 
Inférieure),  boulevard  Impérial,  n°  i83,  pour  vingt  actions,  ci   20 

468"  Pierre-Jules  Perrin,  teinturier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple, 

n*  1 1 9 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

469'  Joseph-Alexandre  Petetin ,  négociant  et  banquier,  demeurant  à  Bourg 

(Ain),  pour  trois  actions,  ci   3 

470'  Jean-Frédéric  Petit,  ancien  notaire  et  propriétaire,  demeurant  à  Beau- 
vais (Oise),  rue  Loisel,  n*  1,  pour  dix  actions,  ci   io 

471*  Louis-Alphonse  Picollet ,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  l'Ain,  demeu- 
rant à  Bourg  (Ain),  pour  une  âction,  ci   1 

472*  Joseph-Alexandre  Piet,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 

toires,  n*  r>6,  pour  vingt  actions,  ci   30 

473*  Charles-Humbcrt-Joseph  Pillion,  avocat,  demeurant  à  Avesnes-sur- 

Helpe  (Nord),  pour  trois  actions,  ci   3 

474'  Marie-Pierre-Albéric  de  Pillon  de  Saint-Philbert,  demeurant  à  Douai 

(Nord) ,  rue  Saint-Thomas,  n'  2 ,  pour  cinq  actions,  ci   ;» 

47b*  Victor  Pinel,  rentier,  demeurant  à  Amiens,  boulevard  Longucville, 

n*  23  ,  pour  deux  actions,  ci   2 

476"  Pierre-Placide  Piorry,  propriétaire,  demeurant  à  Vivonne  (Vienne), 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

477"  Éloi  Plicque,  demeurant  à  Clermont-Fcrrand  (Puy-de-Dôme),  rue  du 

Chapon,  n*  10,  pour  une  action  ,  ci   1 

478*  Ernest  Pochonnet,  demeurant  à  Colmar  (Haut-Uhin),  rue  Saint-Jean, 

n*  ■/.) ,  pour  onze  actions ,  ci   11 

479*  Gustave  Joscph-Élic  Pochet,  officier  de  marine,  demeurant  a  Toulon 

(  Var),  pour  deux  actions,  ci   a 

48o*  Jacques  Léon  Poirier,  demeurant  à  Paris,  quai  Conli,  n°7,  pour  quatre 

actions,  ci   4 

48i*  Le  baron  Charles  Poisson,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  l'Impératrice, 

n*  4a ,  pour  dix  actions,  ci   10 

48a*  Alphonse  Ponceot,  négociant ,  demeurant  à  Lure  (Haute-Saône),  pourune 

action,  ci   1 

483*  Claude-Antoine  Ponceot,  propriétaire,  demeurant  à  Lure,  pour  trois 

actions ,  ci   3 

484*  Jules  -  Joseph  Pont,  pharmacien,  demeurant  à  Meti,  pour  une  action,  • 

ci   1 

485*  Jean-Baptiste-François  Porquet,  juge  de  paix  dn  canton  de  Saint-Sever 

(Calvados) ,  y  demeurant,  pour  deux  actions ,  ci   a 
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486*  Charles-Henri  Postel  des  Minières,  demeurant  à  Evreux  (Eare),  rue  de 

l'Horloge ,  pour  trois  actions  .ci   3 

487*  François  Poulain ,  ancien  maître  de  pension ,  demeurant  à  la  Ferté-Macé 

(Orne),  pour  cinq  actions,  ci   5 

488*  Poulain,  Charoy  et Degrovc ,  banquiers,  demeurant  à  Amiens,  rue  des 

Lombards,  n'  4  ,  pour  trente  actions ,  ci   3o 

489'  Etienne-François  Poulet,  demeurant  à  Valenncs  (Sarthe),  pour  une 

action  ,  ci   1 

490'  Jean-Bernard  Poulmaire ,  demeurant  à  Thionville ,  pour  deux  actions ,  ci.  a 
491*  Hippolyte  Poultier,  demeurant  à  Épernay  (Marne),  pour  sept  actions,  ci.  7 
492'  Adrien  Poumarèdc,  négociant,  demeurant  à  Agen  (Lot-et-Garonne), 

pour  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

493*  Louis-Cbarles  Prieur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

n'  5o,  pour  cinq  actions,  ci   5 

4oV  Pierrc-Hubert-Théodorc-Mariife  Projean,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

Bondy,  n*  48,  pour  cinq  actions,  ci   5 

4g5*  Jean-Pierre  Prunet  jeune,  demeurant  a  Nersac,  arrondissement  d'An- 

gouléme,  pour  six  actions,  ci.*.   6 

496*  Pierre  Prunet  aîné,  demeurant  à  Angoulcme,  pour  douze  actions,  ci. .  11 
497*  Léopold-Victor-Aimé  Pucb-Causin,  propriétaire,  commis  principal  au 

ministère  de  la  guerre,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Catherine, 

n*  9 ,  pour  une  action ,  ci   1 

498*  Pierre-Paul  Puch,  médecin ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  8a, 

pour  deux  actions,  ci   a 

499*  François-Eugène  Puis,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 

Honoré  ,  n*  9 ,  pour  une  action ,  ci   1 

5oo*  Pierre  Quéuardelle,  demeurant  à  Abbeville  (Somme),  pour  six  actions, 

ci   6 

5oi*  Raflard  de  Marcilly,  sous-préfet  de  Mantes  (Seine-ct-Oisc) ,  y  demeu- 
rant, pour  neuf  actions,  ci   9 

Soa'  Célestiu  Raindre,  demeurant  à  Wesserlinç,  pour  deux  actions,  ci   1 

5o3*  Nicolas-Joseph  Ramelet,  demeurant  à  Dijon,  rue  Saint-Pierre,  pour 

huit  actions,  ci   8 

5o4"  Jean-Baptiste  Ranouille,  demeurant  à  Sin,  près  Douai  (Nord),  pour  deux 

actions,  ci   2 

5oô*  Adolphe  Rayei,  négociant,  demeurant  à  Amiens,  rue  de  Noyon,  n*  4o, 

pour  quatre  actions,  ci   4 

5o6*  Charles  Rayez,  demeurant  à  Amiens,  rue  du  Grand  Faubourg  de  Noyon , 

n*  49 ,  pour  une  action ,  ci   1 

507*  André-Charles-Victor  comte  Reille,  demeurant  à  Paris ,  avenue  Latour- 

Maubourg,  n*  8,  pour  cinq  actions,  ci   5 

5o8*  Rcné-Charles-François  baron  Reille,  demeurant  à  Paris,  susdite  avenue 

Latour-Maubourg,  n*  6,  pour  dix  actions,  ci   10 

509*  Prosper  Regnaud,  négociant ,  demeurant  ù  Ncufchâtcau  (Vosges),  pour 

six  actions,  ci   6 

fuo*  Stanislas  Rcmy,  demeurant  à  Troyes,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*a  1 ,  pour 

deux  actions,  ci   a 

5n*  Toussaint-Hilaire  Renaud ,  négociant,  demeurant  à  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure), pour  cinq  actions,  ci   S 

5ia*  Marié-Louis  Renault,  demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte,  n°  i3,  pour 

quinze  actions,  ci   i5 

5i3e  Le  baron  Athanase- Louis  Rendu,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille, 

n*36,  pour  cinq  actions,  ci   S 

5i4"  Jean-Baptiste  Renier,  docteur-médecin,  demeurant  à  Porage  (Mainê- 

et-Loirc),,  pour  dix  actions,  ci   10 

5i5*  Paul-Edouard  Renout,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 

n*90;  pour  vingt  actions,  ci   ao 

5i6*  Jean-François-Jules-Alphonse  Ribault,  demeurant  à  Paris,  rueGeoffroy- 

Saint-Hilaire ,  n*  1 S ,  pour  deux  actions ,  ci   a 

5 17'  Jean-Baptiste  Ricard ,  demeurant  à  Périgueux ,  pour  une  action ,  ci . . . .  1 
5i8*  Pierre-François  Rimbert,  receveur  de  l'hospice ,  demeurant  à  Pontoise. 

pour  une  action,  ci  »   i 
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jig*  Louis-Alfred  Rivière,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n' 8,  pour 

treize  actions,  ci   i3 

iao'  Jean-Pierrc-Adolphe  Robert,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 

n*  3G?  ,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   2*5 

j2i°  Adalbcrt  Robinet  de  Plas,  demeurant  à  Bcauvais,  rue  de  Nully  d'Hé- 

court,  n'  i3,  pour  mi  actions,  ci   % 

:>iï  Xavier  Rochet,  propriétaire,  demeurant  à  Belfort  (Haut-Rhin),  pour 

trois  actions  ,  ci   3 

523'  Auguste-Charles  de  Rocquigny,  demeurant  à  Forcstcl,  près  Hesdin, 

(Pas-de-Calais),  pour  deux  actions,  ci   * 

5aà*  Honoré-Rernard-Yvos  Aimé  Rodtères,  demeurant  à  Toulouse,  place 

Rouaix,  n*  i3,  pour  une  action,  ci   i 

525*  Jean  Roper,  banquier,  demeurant  à  Cacn,  pour  quatre  actions,  ci   à 

3a6*  Pierre  Rolin,  propriétaire,  demeurant  à  \cufchateau  (Vosges),  pour 

cinq  actions,  ci   5 

527*  Henri  Rolland,  expert  teneur  de  livres,  demeurant  à  Lyon,  place  de  la 

Bourse ,  n*  35 ,  pour  six  actions  ,  ci   6 

i28*  Picrre-Nicolas-Viclor-Amédée  Rollin ,  propriétaire,  demeurant  a  Véze- 

lise  (  Meurihe  ) ,  pour  cinq  actions ,  ci   S 

J29*  Ernest  Ronde! ,  demeurant  à  Marseille,  pourdix  actions,  ci   io 

33o*  Jean-Baptiste-Ernest  Rondelet,  demeurant  à  Paris,  rue  Bonaparte, 

n*  76,  pour  sept  actions,  ci   7 

53i*  François-Xavier  Rosales ,  propriétaire,  demeurant  A  Paris,  boulevard 

du  Roi-de-Rome,  pour  cinquante  actions,  ci   !k> 

532*  Pierre-Joseph  ltoscleur-Boudoux,  demeurant  à  Lille,  rue  Esqucrmoisc, 

n*  65  ,  pour  sept  actions,  ci   7 

533*  Louis-Auguste-Émile  Rossignol,   demeurant  a  Paris,  boulevard  de 

Neuilly.  n*  16,  pour  dix  actions,  ci   10 

534*  Théophile-Gabriel  Rouget,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais, 

u"  3i ,  pour  vingt  actions,  ci   20 

535*  François-Prosper  Rougier,  propriétaire,  demeurant  à  Clcrmont  (Puy- 
de-Dôme),  rue  Saint-Gcnis,  n*  3o,  pourdix  actions,  ci   10 

53G*  Paul-JeanBaptistc-Louis-Marcellin  Rougier,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard de  Sébastopol  (rive  gauche),  n'37,  pour  dix  actions,  ci   »o 

337*  Charles-Adrirn  Rousseau,  ingénieur  du  chemin  de  fer  des  Ardennes, 

demeurant  à  Thionville  (Moselle) ,  pour  deux  actions,  ci   2 

538*  Eugene-Julien-Désiré  Roussel,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint  Honoré, 

n*  1 06,  pour  dix  actions,  ci   10 

539'  François-Jules  Roussel,  demeurant  à  Metz,  rue  Serpenoise,  n°  i3,  pour 

une  action  ,  ci   1 

34o*  Constant  Roux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bercy,  n*  n3,  pour  deux 

actions,  ci   2 

54 1'  Jules-Auguste  Roycourt,  demeurant  a  Vernon  (Eure),  pour  cinq  ac- 
tions ,  ci   5 

542*  Jules  Sabathé,  avoué,  demeurant  à  Lectoure  (Gers),  pourdix  actions, 

ci   K> 

543'  Alphonse-Brigitte  Sabrout,  demeurant  à  Nanterre,  rue  de  Colombes, 

n*  2 1 ,  ponr  une  action ,  ci   1 

544*  Gabriel-Alexandre  Sacoument,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher),  rue  - 

des  Bureaux .  n*  6 ,  pour  une  action,  ci   1 

545"  Charles-Edouard-François  Sagot,  banquier,  demeurant  à  Calais,  rue 

Saint-Denis,  pour  cinq  actions,  ci   5 

546'  Pierre  Rodolphe-Gratien  baron  Saillard,  demeurant  à  Versailles ,  pour 

douxe  Actions ,  ci   12 

547*  Oscar  Salvetat,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  11,  pour  cinq  ac- 
tions, ci   5 

348*  Étienne-Henri  Sanoner,  demeurant  à  Paris,  rue  Quineampoix,  u'79, 

pour  six  actions,  Ci   6 

549"  Par  le  même,  pour  trente-huit  autres  actions  ,  ci   38 

55o*  Alphonse  Sauise,  demeurant  à  Étoile  (DrÔme),  pour  une  action ,  ci. . .  i 
55i'  Claude-Hippolyte-Frédéric  Sauvage,  demeurant  à  Metz  (Moselle),  pour 

dix  actions ,  ci  •   10 
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552*  Jacques-Charles  Snuvalle  ,  demeurant  à  Tours,  pour  quatre  actions,  ci.  4 

553*  Charles  Sa  variait,  capitaine  au  quatre-vingt-neuvième  r^giment^  d'infan- 
terie do  ligne,  demeurant  à  Auxerre  (Yonne),  pour  quatre  actions,  ci   4 

55a*  Louis  Scouttetten,  médecin-major  au  cinquième  escadron  du  train  d'ar- 
tillerie, eu  garnison  à  Metz,  pour  deux  actions,  ci   s 

555*  Raoul  de  Senevas,  demeurant  à  Paris,  rue  Las-Cases  é  n"  25,  pour  cinq 

actions ,  .ci   5 

556'  Augustc-Miehcl-François  Sergent,  vérificateur  de  l'enregistrement , 

demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher),  pour  cinq  actions,  ci   5 

537*  Léon-Prospcr  Sevcstre,  propriétaire,  demeurant  à  Caen,  pour  une  ac- 
tion, ci   t 

558'  François  Sauquet,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Douai,  y  demeu- 
rant ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

55o*  Frédéric  Stoutz,  demeurant  à  Genève,  pour  qtiinze  actions,  ci   i5 

56o'  Godefioy  Stromwald ,  demeurant  à  Paris  ,  quai  de  Béthune ,  n*  18 ,  pour 

une  action  ici   1 

56i*  Auguste-Félix  Suby,  demeurant  à  Mets,  nie  Saint-Vincent ,  n"G,  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

062*  Joseph  Swemberghe,  négociant,  demeurant  a  Bruges  (Belgique),  pour 

trois  actions,  ci   3 

'i63'  Victor-Philippe  Systermans,  demeurant  à  Paris,  rue  Juge  (Grenelle), 

n*  26 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

564*  Emmanuel-Zéphyrin  Taflin-Pcuvion ,  demeurant  à  Estaires  (Nord) ,  pour 

dix-huit  actions,  ci   18 

565*  Louis  Xautin,  chef  de  section  à  la  compagnie  d'Orléans ,  demeurant  à 

Périguctix  (Dordogne),  pour  une  action,  ci  '   1 

566*  Régis-Alexis  Teintuner,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  5a, 

pour  deux  actions,  ci  g   x 

567*  Félix  Teste,  propriétaire,  demeurant  à  Besançon,  me  de  la  Préfecture . 

n*  20,  pour  deux  actions,  ci   s 

568*  Prosper  Testu,  propriétaire,  demeurant  à  Royc  (Somme),  pour  une 
action,  ci   1 

56o*  François-Mathieu  Tcxier,  conservateur  des  hypothèques,  demeurant  à 
Mortagae ,  pour  quatre  actions ,  ci   . 

670''  Victor-Ernest  Théry,  percepteur,  demeurant  à  Longueval  (Aisne),  pour 
trois  actions ,  ci   3 

571*  Henri -Victor  Thibaut,  propriétaire,  demeurant  a  Neuilly- en- Thelle 

(Oise) ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

572*  Anne -Marie-Louis  Thiéry,  négociant,  demeurant  à  Sainte-Menehould 

(Marne),  pour  deux  actions,  ci   2 

573*  Julien-Prosper  Thomas,  contrôleur  principal  des  contributions  directes , 
demeurant  à  Dijon  (Côte-d'Or),  rue  Guyton-Morveau ,  n"  1,  pour  deux  ac- 
tions, ci  ,   a 

074*  Philippe-Etienne  Thorel ,  demeurant  à  Vermanton  (Yonne),  pour  deux 

actions,  ci   x 

575*  Nicolas  Thilly,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Havre  (Batignol les),  n'i8, 
pour  deux  actions ,  ci  

576'  Frédéric  Tissier,  demeurant  à  Pari»,  boulevard  Pigalle,  n*  18,  pour 

quatre  actions ,  ci   t 

">77*  Pierre-Charles  Tollu,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  87,  pour 

cinq  actions,  ci  *   S 

578*  Oscar  Tondeur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Conservatoire ,  n'  i5,  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

579*  M—  Henriette  Hoffmann,  veuve  de  M.  Jean-Pierre- Paul  Tortel,  d<  mou- 
rant à  Strasbourg,  rue  Brûlée,  n°  11,  pour  dix  actions,  ci   lé 

58o'  Louis-Maric-Joscph  de  la  Tour,  demeurant  à  Paris,  rue  Casimir-Périer, 

pour  une  action ,  ci  i   • 

58 1*  Par  le  même,  pour  une  autre  action   1 

582*  Pierre-Louis  Tourasse,  demeurant  à  Paris,  rue  Servandoni,  n*  25,  pour 

cent  actions ,  ci   100 

583*  Michel-Antoine  Tranchepain ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Jeanne-d'Asnières. 

n* 5,  pour  une  action,  ci   1 
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584*  Eugène  Trainar,  greffier  en  chef  do  tribunal  civil  de  Vienne  (  Isère) , 

^  demeurant,  pour  quatorze  actions,  ci   i4 

58j*  Edmond  Trinité-Maille,  propriétaire,  demeurant  à  la  Févrcrie,  com- 
mune de  Thcillcmt  nt  (Eure) ,  pour  dix  actions,  ci   io 

586*  M"'  Sophie -Catherine  Humblot,  veuve  de  M.  Joseph -Louis -Honoré 

Trocmé,  propriétaire,  demeurant  a  Saint-Quentin,  pour  dix  actions,  ci.. .  10 
587*  Jérôme-Félix  Trudon,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n°  88 ,  pour 

\ingt-cinq  actions,  ci   a5 

588'  Théodore  Tuhini,  demeurant  à  Londres,  city  Banck-Chambcrs,  pour 

trente-sept  actions,  ci   37 

589°  Eugène-Anatole  de  Valbcicn  .consul  général  de  France  à  Varsovie,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

590*  Jcan-Charl es-Louis  Valframhcrt,  notaire,  demeurant  à  Saint-Rcmy-du- 

Pl.iin,  canton  de  M  amers  (Sarthe),  pour  deux  actions ,  ci   2 

501*  François  Vallée,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bernardins,  n*  i3,  pour 

deux  actions,  ci   2 

592'  Edmond  Vandcrhofstadt ,  banquier,  demeurant  à  Bruges  (Belgique), 

pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

593*  Charles-Louis  Van  Heyden ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Bruxelles,  n'  32 , 

pour  cinq  actions,  ci   5 

59a'  M*"  Marie  Van  Pcteghcm,  demeurant  à  Lille  (Nord),  rue  de  Paris, 

n*  toS  bis,  pour  une  action,  ci   1 

Louis-Adolphe  Vaucourt,  praticien,  demeurant  à  Sainte-Croix-aux- 

Mincs  (Haut-Rhin),  pour  une  action,  ci   1 

596'  Alexis  Vavin ,  ancien  député ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Regard ,  n*  3 . 

pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

097*  Hippolyle-Henri  Vavin,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Regard,  n'3,  pour 

vingt-cinq  actions,  ci   25 

598*  Joseph -Charles  Vaudryes,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 

n*  162,  pour  cinq  actions,  ci   5 

599*  M"*  Louise  Verney,  épouse  de  M.  Henry  Monnier,  demeurant  à  Grenoble, 

pour  vingt-cinq  actions ,  ci  ,   ?5 

6oo*  Antoine  Vicaire ,  propriétaire ,  demeurant  à  Ambérieux  ( Ain) .  pour  cinq 

actions,  ci   5 

Goi'  Armand -Séverin  Vidaud  aîné,  propriétaire,  demeurant  à  Limoges 

(Haute-Vienne) ,  faubourg  Montmaillcr,  n'  54 ,  pour  quatre  actions  .ci   A 

6oa"  Pierre  Vignau ,  teinturier,  demeurant  à  Clichy-la-Garenne,  rue  de  Pa- 
ris ,11°  93 ,  pour  trois  actions ,  ci   3 

6o3*  Edouard-Guillaume  Vilfeu,  avoué,  demeurant  à  Laval  (Mayenne),  pour 

quinze  actions,  ci   i5 

604*  Ferdinand  vicomte  de  Villiers.  demeurant  à  Paris,  rue  de  Verneuil. 

n*  33 ,  pour  vingt-cinq  actions ,  ci   25 

6o5'  Julcs-Gaspard-Emmanuel  de  Villelume  de  Sombreuil ,  demeurant  à 

Paris ,  boulevard  de  Montmorency,  n*  63  ,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

606*  Nicolas  Isidore  Vincent,  ancien  notaire,  demeurant  à  Dun-sur-Meuse, 

pour  quatre  actions ,  ci   4 

607*  François-Potiu-Samucl  Virgile,  chef  d'escadron  d'artillerie  de  la  marine 

et  des  colonies,  demeurant  à  Toulon  (Var),  pour  une  action,  ci   I 

<ioB*  Visconti ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  55 ,  pour  trois  ac- 
tions, ci   3 

6oo*  Charles  Vuillcmin,  directeur  de  la  caisse  d'escompte  des  Vosges. 

demeurant  à  Mirecourt  (Vosges) ,  pour  cinquante  actions,  ci   5o 

Gio*  Alfred-Oscar  VVachter,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  i3o. 

pour  cinq  actions,  ci   .» 

ûn*  Louis-Michel-Ci'saire  Waré,  avoué,  demeurant  a  Péronne,  pour  cinq 

actions,  ci   5 

612'  Gustave-Francisque  Weisse,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'45, 

pour  uoe  action ,  ci   1 

61 3*  Par  le  même,  pour  sept  autres  actions,  ci   7 

Total  :  cinq  mille  actions,  ci   S.ooo 


Ce  capital  pourra  être  ultérieurement  augmenté  au  moyen  de  la  création  de  nou- 
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velles  actions  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair  et  seront  réservées  par 
préférence  aux  actionnaires  déjà  porteurs  des  actions  primitives,  au  prorata  de  leur 
intérêt  social. 

Toute  augmentation  de  capital  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  prise  dans  les  formes  et  conditions  pres- 
crites par  l'article  39  des  présents  statuts ,  et  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  Gouvernement. 

7.  Le  premier  cinquième,  soit  deux  cents  francs  par  action,  sera  versé  en  espèces 
par  les  actionnaires  avant  l'autorisation  de  la  société. 

Chaque  actionnaire  souscrit  en  outre  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes,  et  ce,  par  cinquième  au  plus,  conformé- 
mentaux  appels  et  aux  délais  fixés  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  la  justification  du  versement 
de  ce  premier  cinquième  et  la  remise  des  fonds  en  provenant  au  conseil  d'adminis- 
tration ou  à  ses  délégués. 

Les  fonds  provenant  des  versements  des  actionnaires,  soit  pour  le  premier  cin- 
quième ,  soit  pour  les  appels  qui  pourraient  être  faits  ultérieurement ,  seront  employés 
par  le  conseil  d'administration  et  le  directeur  en  titres  nominatifs,  soit  en  achats  de 
rentes  sur  l'Etat,  de  bons  du  Trésor  ou  de  toutes  autres  valeurs  françaises  créées  ou 
garanties  par  le  Gouvernement,  soit  en  achats  d'actions  ou  d'obligations  du  Crédit 
foncier  de  France .  sauf  la  somme  nécessaire  pour  les  besoins  courants  du  service. 

8.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne  seront 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

9.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles  à  l'égard  de  la  société,  qui  ne  recon- 
naît qu'un  seul  titulaire  pour  chaque  action.  Elles  sont  détachées  d'un  registre  à 
souche  et  portent  un  numéro  d'ordre. 

Elles  sont  signées  par  un  administrateur  et  le  directeur. 

Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  un  domicile  où  toutes  les  notifications  lui  seront 
valablement  faites. 

Aucun  transfert  ne  sera  valablement  admis  sans  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

10.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cent  actions. 

11.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet. 

Le  transfert  est  sig^né  par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

12.  Aucun  transfert  n'est  admis  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration prise  au  scrutin  secret ,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Dans  le  cas  de  refus  d'admission,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses 
motifs. 

Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  actionnaires  qui,  en  garantie  des 
fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  à  la  compagnie  une  valeur  en 
fonds  publics  français  représentant  au  pair  un  capital  d'au  moins  huit  cents  francs  et 
produisant  au  moins  trente-cinq  francs  de  rente  annuelle. 

Dans  le  cas  où  la  somme  restant  à  verser  serait  inférieure  à  huit  cents  francs,  la 
quotité  de  fonds  publics  à  transférer  serait  diminuée  dans  la  même  proportion. 

Les  arrérages,  intérêts  et  dividendes  des  valeurs  transférées  seront  remis  aux 
actionnaires  immédiatement  après  qu'ils  ont  été  perclus,  déduction  faite  de  tous  les 
droits  et  frais  que  pourraient  nécessiter  les  encaissements. 

13.  En  cas  de  perte  d'un  vingtième  du  capital  social,  le  conseil  d'administration 
exigera  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  du  montant  non  versé  de  leurs  actions, 
les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le  montant  du  capital  versé  à 
son  chiffre  primitif. 

Ultérieurement,  le  conseil  d'administration  peut,  sur  les  bénéfices,  rembourser 
aux  actionnaires  la  partie  de  ces  versements  qui  excéderait  le  cinquième  originai- 
rement versé,  les  actionnaires  restant  toujours  soumis,  dans  la  limite  des  quatre  cin- 
quièmes non  versés,  aux  nouveaux  appels  de  fonds  que  les  besoins  de  la  société  ren- 
draient nécessaires. 

IU.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ou  ayants  droit  sont  tenus  dans 
les  six  mois,  à  compter  du  jour  de  décès,  de  présenter  au  conseil  d'administration 
une  ou  plusieurs  personnes  en  remplacement  de  l'actionnaire  décédé. 
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Le  conseil  d'administration  admet  ou  refuse  les  remplaçants  présentés,  conformé- 
ment aux  règles  de  l'article  12. 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres  et  valeurs  de  la 
aociété,  les  frapper  d'opposition,  ni  requérir  l'inventaire;  ils  sont  tenus  de  s'en 
rapporter  aux  comptes  an  étés  dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts. 

15.  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration les  versements  demandés  parle  conseil,  aux  termes  des  articles 7  et  i3,  Sa; 

Si ,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  1 4 ,  les  héritiers  ou  ayants 
droit  des  actionnaires  décédés  n'ont  pas  présenté  des  remplaçants  ou  si  les  rempla- 
çants n'ont  pas  été  admis  par  le  conseil; 

Si,  enfin,  un  actionnaire  tombe  en  faillite  on  en  déconfiture, 

La  mise  en  vente  des  actions  pourra  être  ordonnée  par  le  conseil  d'a«?ministration  , 
sans  autre  formalité  qu'un  simple  aete  de  mise  en  demeure  notifié  huit  jours  à 
l'avance  et,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  après  un  simple  avertissement  par 
lettre  adressé  huit  jours  à  l'avance  au  syndic  de  la  faillite. 

Ces  actions  seront  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  frai», 
risques  et  périls  de  l'actionnaire  ou  ses  représentants  et  sous  réserve  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  déterminées  par  l'article  12. 

Le  produit  de  la  vente  sera  affectée  par  compensation  et  par  privilège  au  payement 
de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  compagnie. 

Si  les  versements  non  effectués  se  trouvaient  garantis  par  un  transfert  de  fond» 
puMics,  conformément  à  l'article  13,  le.  conseil  d'administration  ferait  vendre  d'abord 
lus  valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par  l'actionnaire  en 
retard,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  que  les  actions  seraient  vendues  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus. 

L'excédant,  s'il  s'en  trouve,  sera  remis  à  qui  de  droit. 

S'il  V  a  insuffisance,  la  compagnie  poursuit  par  tous  les  moyen»  de  droit  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû. 

titre  ni. 

DE  L'ADJIISISTnATlON  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

16.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  seize  membres  et 
gérée  par  un  directeur. 

17.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt-cinq  actions  au  moins, 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

18.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  ans. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  quart  d'année  en  année. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années 
et  ensuite  par  l'ancienneté. 
Les  membres  sortant*  peuvent  toujours  être  réélns. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et  deux 
vice-présidents.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année.  Us  peuvent  être  réélus. 

Il  nomme  également  un  secrétaire,  qui  peut  être  choisi  hors  de  son  sein. 

90.  Dans  le  cas  où,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux  assemblées  géné- 
rales, le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  au-dessous  de  huit,  le  conseil 
d'administration  pourvoit  provisoirement  aux  vacances ,  de  manière  à  compléter  ce 
dernier  nombre  jusqu'à  la  première  assemblée  générale ,  qui  procède  à  l'élection 
définitive.  ,  * 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  restent  en  exercice  .que  pendant  le  temps  qui 
restait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable ,  sept  membres  au  moins  doivent  y  prendre 
part. 

Les  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

1H.  Le  conseil  d'administration  statue  sur  les  règlements  de  pertes  et  dommages  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

il  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  les  limites  prévus  par  les  articles  7, 
i3ets8. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  transférées. 
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Il  fait  le»  règlements  particuliers  de  1  administration. 

Il  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances  et  de  réassurances. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les  agent»  et 
employé»  de  la  compagnie ,  fixe  leurs  traitements  et  salaires ,  ainsi  que  le*  dépense» 
générales  de  l'administration. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles. 

Il  vend  et  aliène  le»  rente»  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  compagnie ,  suivant  le 
mode  déterminé  par  l'article  26. 

11  peut,  sauf  ratification  par  l'assemblée  générale,  acquérir  ou  reprendre  le  porte- 
feuille d'autre»  société»  d'assurances  ou  de  réassurances  maritime». 

Il  arrête  les  comptes  de  la  société,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

H  convoque  l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  juge  utile. 

Il  peut  traiter,  transiger,  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie. 

Il  peut  aussi  substituer,  mais  seulement  par  un  pouvoir  spécial  et  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées. 

Enfin  il  peut  statuer,  quand  il  le  juge  nécessaire ,  sur  toutes  les  aiîaircs  de  la  société 
qui  ne  sont  pas  dévolue»  a  l'assemblée  générale. 

23.  Pour  les  affaires  courantes  de  la  compagnie,  il  est  institué  un  comité  de  direc- 
tion composé  au  plus  de  cinq  administrateurs  délégués  par  le  conseil. 

Le  comité  se  réunit  au  moin»  une  fois  par  semaine;  et,>cn  outre,  deux  de  se» 
membres  sont,  chaque  jour,  de  service. 

Les  délibérations  du  comité  do  direction  sont  prises  à  la  majorité  de»  membre» 
présents.  La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  trois  membres  au  moins  doivent  y  prendre 
part.  Si  trois  membres  seulement  ont  pris  part  à  la  délibération ,  elle  doit  être  prise 
a  l'unanimité.  1 

2U.  Le  conseil  d'administration  peut  être  convoqué  extraordinaircment ,  sur  la 
demande  du  président,  du  directeur  ou  de  deux  administrateurs. 

25.  Les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  et  des  autres  valeurs  appartenant  à  la  compa- 
gnie ,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  banque ,  pour  être  valables ,  doivent  être  signés 
par  un  administrateur  et  par  le  directeur. 

26.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Il  pourra  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'as- 
semblée générale. 

L'assemblée  générale  déterminera  les  rémunérations  à  allouer  aux  membres  do 
comité  de  direction. 

27.  Sont  nommés,  dès  à  présent,  membres  du  conseil  d'administration  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale,  qui  aura  à  pourvoira  la  nomination  intégrale  du  con- 
seil d'administration  définitif: 

MM./f.  Barbet, 
Auy.  Odier, 
Alex.  Vavin, 
Amé  de  Saint-Didier, 
Dillais, 
lzoardt, 
Martenot, 

le  vicomte  de  Léautaud, 
Darcel, 

le  comte  de  Sombrant , 
Mort, 

Hipp.  Vavin, 

Alf.  Odier, 

Aag.  Gravois, 

le  vicomte  de  Villùrs. 

TITRE  IV. 

DIRECTION. 

23.  L'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration  et  du  comité  de  direction 
et  la  conduite  des  opérations  courantes  de  la  société  sont  attribuées  à  un  directeur. 
II  pourra  être  nommé  un  directeur-adjoint.  , 
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Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  directeur  adjoint,  ou  à  son  défaut 
un  administrateur,  le  remplace  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  son  rem- 
placement par  la  première  assemblée  générale. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  reçoivent  un  traitement  fixe  annuel ,  dont  la 
quotité  est  arrêtée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  qui  détermine  aussi  les 
autres  avantages  qui  peuvent  leur  être  accordés. 

Chacun  d'eux  doit  être  propriétaire  au  moins  de  quinze  actions  inaliénables,  qui 
sont  destinées  à  la  garantie  de  sa  gestion  et  restent  déposées  à  la  société  jusqu'à  l'apu- 
rement de  ses  comptes. 

29.  Ils  assistent  avec  voix  consultative»  aux  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  comité  de  direction. 

Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  décisions  prises  par  l'assemblée 
générale,  par  le  conseil  d'administration  et  par  le  comité  de  direction. 

Il  effectue  les  recettes  et  les  dépenses;  il  conduit  le  travail  des  bureaux;  règle  et 
arrête  les  conditions  particulières  des  opérations  de  la  société. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  ou  an  comité  de  direction  les  règlements  de 
pertes  et  dommages,  ainsi  que  les  divers  payements  à  la  charge  de  la  société. 

Il  propose  la  nomination  et  la  révocation  des  agents  et  employés  de  la  société. 

Il  signe  la  correspondance  générale  et  tous  les  actes  de  la  société ,  conjointement 
avec  un  administrateur. 

Il  fait  immédiatement,  s'il  y  a  lieu ,  réassurer  par  une  autre  compagnie  les  sommes 

3ui  excéderaient,  sur  chacun  des  risques,  le  maximum  de  garantie  fixé  parle  conseil 
'administration;  il  fait  réassurer  également  les  risques  qu'il  ne  croit  pas  devoir 
garder. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  aux  poursuites  et  dili- 
gences du  directeur. 

TITRE  V. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

30.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  décisions 
sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

31.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  propriétaires  de 
cinq  actions  au  moins. 

Chaque  actionnaire  a  droit  à  autant  de  votes  qu'il  a  de  fois  cinq  actions.  Toutefois, 
le  maximum  des  votes  accordés  à  un  seul  actionnaire  est  de  trois ,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  dont  il  est  propriétaire  ou  qu'il  représente. 

32.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale,  pourvu  que 
le  fondé  de  pouvoirs  soit  lui-même  membre  de  l'assemblée. 

Chaque  fondé  de  pouvoirs  peut  représenter  plusieurs  actionnaires. 

33.  Pour  que  les  délibérations  soient  valables,  l'assemblée  générale  doit  être  com- 
posée de  quarante  membres  au  moins  et  représenter  au  moins  le  tiers  du  capital 
social. 

Dans  le  cas  où  cette  double  condition  n'est  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  nou- 
veau convoquée  à  dix  jours  d'intervalle  au  minimum,  et  dans  celte  nouvelle  réunion 
elle  peut  délibérer,  qnel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions 
représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  portés  à  Tondre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

34.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. Les  deux  plus  forts  actionnaires  parmi  les  membres  présents  sont  nommés 
scrutateurs.  Elle  est  présidée  par  le  président  on  l'un  des  vice-présidents  du  conseil 
d'administration. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

35.  La  première  assemblée  générale  sera  réunie  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'approbation  des  présents  statuts. 

36.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  rend  compte  à  l'assemblée  générale  des  opérations  de 
la  compagnie  pendant  l'année  précédente. 

L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés,  ainsi  que  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites;  ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents ,  excepté  dans  le  cas  où  une  majorité  spéciale  est  requise  par  les  statuts. 
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Les  voix  sont  recueillies  au  scrutin  secret  si  cinq  votants  au  moins  en  font  la 
demande.  • 

37.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs ,  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

38.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  conseil 
d  administration.  La  convocation  est  obligatoire  si  elle  est  demandée  par  des  action- 
naires réunissant  au  moins  le  quart  du  fonds  social. 

L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement,  peut  adopter  les  modifications 
qu'elle  juge  utile  de  faire  aux  statuts  ou  consentir  toute  fusion  avec  d'autres  sociétés; 
mais,  dans  ce  cas,  l'assemblée  doit  être  composée  de  cinquante  membres  au  moins' 
et  ses  décisions,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  a  la  majorité  des  voix  des 
trois  quarts  des  membres  présents ,  possédant  ou  représentant  les  deux  tiers  au  moins 
du  capital  social.  Les  délibérations  dont  il  vient  d'être  parlé  doivent  être  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

L'assemblée  générale  peut,  à  la  même  majorité,  prononcer  la  dissolution  de  la 
société,  dans  le  cas  où  elle  est  facultative,  aux  termes  de  l'article  45. 

39.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

40.  Les  lettres  de  convocation  des  assemblées  doivent  être  adressées ,  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance,  au  domicile  élu  et  indiquer  l'objet  de  la  convocation. 

Un  avis  est,  en  outre,  inséré  au  moins  dix  jours  à  l'avance  dans  un  des  journaux 
désignés  conformément  a  la  loi  pour  la  publication  des  actes  de  société. 

TITRE  VI. 

COMPTES  ANNUELS.  —  FIXATION  DE  l.A  SOMME  DBS  BÉNÉFICES.  —  PRÉLÈVEMENT  DES 
CHARGES  SOCIALES.  —  FONDS  DE  BÉSEBYE.  —  RÉPARTITION  DU  DIVIDENDE. 

41.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3i  décembre  de  chaque  année. 
D'après  cette  situation,  le  conseil,  s'il  y  a  lieu,  fixe  provisoirement  et  l'assemblée 

générale  détermine  définitivement  la  somme  a  répartir  des  bénéfices  nets. 

42.  Sur  les  produits  bruts,  il  est  fait  déduction  du  montant  des  frais  généraux  et 
charges  sociales,  comprenant  les  rémunérations  allouées  au  comité  de  direction  et  à 
fa  direction. 

L'excédant  constitue  le  bénéfice  net. 

43.  Da  ce  bénéfice  net,  dix  pour  cent  au  moins  sont  mis  à  la  réserve. 

Ensuite  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  est  payé  aux  actionnaires  sur  les  sommes  versées 
par  eux. 

Sur  le  surplus  des  bénéfices,  un  quart  est  mis  en  réserve  jusqu'à  ce  que  le  montant 
successif  de  ces  prélèvements  ait  atteint  un  million.  Lorsque  la  réserve  s'élève  a  un 
million,  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  annuels  n'est  plus  que  du  dixième  mentionné 
au  paragraphe  1"  du  présent  article,  et  lorsque  la  réserve  a  atteint  deux  millions,  il 
n'est  plus  fait  sur  les  bénéfices  qu'un  prélèvement  d'un  vingtième.  Les  prélèvements 
ci-dessus  reprendront  leur  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

La  somme  restant  après  les  prélèvements  ci-dessus  est  répartie  comme  suit  : 

La  quote-part  revenant  aux  participants, 

Et  le  surplus  aux  actionnaires. 

Les  comptes  et  inventaires  approuvés  par  l'assemblée  générale  feront  loi  pour  le 
règlement  de  la  participation,  sans  aucune  immixtion  ou  investigation  des  participants 
dans  les  affaires  sociales. 

•  44.  Les  participants  n'ont  droit  ni  aux  réserves  ni  à  leurs  produits,  le  fonds  de 
réserve  étant  la  propriété  exclusive  des  actionnaires. 

TITRE  VIL 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

45.  L'assemblée  générale  pourra  prononcer  la  dissolution  de  la  société  si,  par 
l'effet  des  pertes,  le  fonds  social  se  trouvait  réduit  à  moitié.  La  dissolution  sera  obliga- 
toire si  le  fonds  social  est  réduit  des  deux  tiers. 

46.  Un  an  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  décideront,  à  la  majorité  de  svoix,  s'il  y  a  lieu  de 
demander  au  Gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  Kn  cas  d'aflirmative,  la  déci- 
sion de  la  majorité  prescrite  par  l'article  38  n'oblige  pan  la  minorité;  mais  les  action- 
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n  air  os  dissidenu  seront  tenus  d'accepter  la  part  afférente  à  leurs  actions  dans  l'actif 
de  la  société,  tfl  qu'il  résultera  du  dernier  inventaire. 

kl.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
qu'elle  advienne,  le  conseil  d'administration  convoque  immédiatement  l'assemblée 
générale  et  lui  soumet  un  projet  de  liquidation. 

L'assemblée  détermine  alors  le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme ,  s'il  y  a  lieu  , 
des  liquidateurs,  dont  elle  fixe  les  traitements  et  les  pouvoirs. 

k&.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission  de  liquidation , 
d'effectuer  dans  le  délai  déterminé  par  l'article  7  les  versements  nécessaires  pour 
opérer  le  payement  des  dettes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  sur 
leurs  actions. 

49.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution  aura  été  pro- 
noncée, il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  le  terme  de 
la  liquidation . 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  rue  de  Ilivoli,  n°  174,  au  siège  de  la  société. 
L'an  i863,  le  i3  août, 

Et  lecture  faite,  les  parties  ont  signe  avec  les  notaires. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  a  Paris ,  deuxième  bureau ,  le  18  aoiït  i8f>3,  folio  67  recto,  case  1.  Reçu 
«cinq  francs;  décime,  un  franc.  Signé  Monnot. » 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  29  août.  1 863,  enregistré  sous 
le  n*  7 15. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaux  publics  , 
Signé  Armand  Béhic. 


H*  15,379.  —  Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  Etablissement  d'utilité 
publique  la  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  du  département 
de  la  Marne. 

Du  3l  Août  i863. 

NAPOLÉON .  par  1» grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique, 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  du 
département  de  la  Marne  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique. 

2.  Les  statuts  de  ladite  société  sont  approuvés  ;  aucune  modifica- 
tion ne  pourra  y  être  introduite  sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
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Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3i  Août  i863.  • 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  l'instruction  publique  , 

Signé  V.  DtmoY. 


»  r 
V  i5,3So.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Thiboust  (Paul-Antoine) , 
chef  du  hureau  des  budgets  à  la  comptabilité  générale  des  finances  ;  trente  ans  de 
services.  (  Paris  ,  1 1  Février  i  863.  ) 


IT  15,381.  — Décret  impérial  (contresigné  parle  ministre  des  finances)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Couder  (Charles-Antoine- 
Marie),  sous-chef  au  ministère  des  finances;  dix-huit  ans  de  services;  services 
exceptionnels  dans  une  mission  à  Turin.  (Paris,  21  Février  1863,) 


N*  1 5,382.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qni  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  de  Raismes  {Lnaen-Oswald- 
François),  ancien  inspecteur  des  forêts;  trente-six  ans  de  services.  (Paris,  18  Mars 
1863. ) 


JP  1 5,383.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Lauranceau  (Jean-François- 
Alfred),  conservateur  des  forets  à  Aurillac  (Cantal);  trente-cinq  ans  de  services. 
[Paris,  22  < Avril  1S63.) 


N*  i5,384.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  nemme 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Drincard  (limite) ,  auditeur  au  Conseil  d'État,  attaché  au  ministère  des  finances; 
services  exceptionnels; 

M.  Houullc  de  Rouvillc  (Anrjusle  Pnul) ,  chef  de  hureau  à  la  direction  générale  de* 
portes;  vingt-neuf  ans  de  services.  (Paris,  13  Mai  1863.) 


N*  1 5,385.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  de  Tuillevis  de  Perriqny 
(OlYmpc  Gcorncs-Gonzalve-Stéphanc),  percepteur  des  contributions  directes  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oisc);  services  exceptionnels  éo  dehors  de  ses  fonctions  actuelles, 
notamment  dans  une  mission  spéciale  en  Algérie.  (Paris,  29  Mai  1863.) 


N*  i5,386.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances)  qvii i  nomme 
chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Goupil  (François-Eléonor) , 
chef  de  bureau  a  la  direction  générale  des  tabacs,  en  mission  A  la  Havane;  vingt 
ans  de  services;  services  exceptionnels.  (Paris,  29  Juin  1863.) 
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R*  1 5,387.—  DÊc^T  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ) 
qui  nomme  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

A  LA  DIGNITÉ  DE  GRAND-CROIX. 

M.  Dumas ,  sénateur,  vice-président  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
et  membre  de  l'Institut. 

AU  GRADE  DE  GRAND  OFFICIER. 

M.  Le  Verrier,  sénateur,  directeur  de  l'Observatoire  impérial ,  membre  du  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique  et  membre  de  l'Institut. 

AU  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  Mathieu,  membre  de  l'Institut  et  du  bureau  des  longitudes;  officier  de  i855. 
M.  Julien  [Stanislas),  administrateur  et  professeur  du  collège  de  France  ;  officier  de 
i855. 

M.  CruveiUiier,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris;  officier  de  1842. 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Danton,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique;  chevalier  de  i845. 

M.  Chéruel ,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique;  chevalier  de  1 845. 

M.  Pasteur,  administrateur  et  directeur  des  études  scientifiques  a  l'école  normale 
supérieure;  chevalier  de  i853. 

M.  Forster,  membre  de  l'académie  des  beaux -arts;  chevalier  de  1828. 

M.  de  Quatrefafjes  >le  Bréau ,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  cheva- 
lier de  i834. 

M.  Guibourt,  professeur  à  l'école  de  pharmacie  de  Paris;  chevalier  de  1846. 
M.  Doucher  de  Crcvecœur  de  Perthcs,  savant;  chevalier  de  1 83 1 . 
M.  Grisolle,  professeur  a  la  faculté  de  médecine  de  Paris;  chevalier  de  1 8 4 6 . 
M.  Vincent,  membre  de  l'Institut;  chevalier  de  i8a5. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Collet,  inspecteur  d'académie  en  résidence  a  Reauvais;  trente  et  un  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Thiel,  inspecteur  honoraire  d'académie;  eintjuautc-quatre  ans  de  services. 
M.  Bidard,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes;  trente  ans  de  services. 
M.  Bcrrjmann,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  .Strasbourg;  vingt-trois  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Vautrin,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris;  dix-sept  ans  de  services. 
M.  Bertin-Moui ot ,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Strasbourg;  vin&t-qualre 
ans  de  services. 

M.  Dupré,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Reunes;  trente-siv  ans  de  ser- 
vices.' 

M.  Lcboucher,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Caen;  trente  ans  rie  services. 
M.  Leymerie,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse;  trente-huit  ans  de 
services. 

M.  Roche,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Montpellier;  treize  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Sanderet  de  Valonne,  directeur  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Besançon  ;  vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Jossc,  professeur  à  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens;  vingt-sept 
ans  de  services. 

M.  Fcuillàtrc,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Reims;  vingt-cinq  ans  de  services. 
M.  Gcnouille,  proviseur  du  Ivcée  impérial  de  Sens  ;  trente-deux  ans  de  services. 
M.  Laigle ,  proviseur  du  lycé'e  impérial  de  Rourges;  trente-deux  ans  de  services. 
M.  l'abbé  Coniam,  aumônier  du  lycée  impérial  de  Versailles;  vingt-huit  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Boissier,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  Cbarlemagne  ;  dix-sept  ans 
de  services. 
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M.  Bonnet  Masimbert ,  professeur  de  sixième  au  lycée  impérial  Bonaparte;  trente- 
trois  ans  de  services. 

M.  Cartaux,  professeur  de  quatrième  au  lycée  impérial  Louis -le -Grand;  vingt- 
neuf  ans  de  services. 

M.  Collin,  professeur  de  seconde  au  lycée  impérial  Charlemagne;  vingt-huit  ans 
de  services. 

M.  Croiset,  professeur  de  seconde  au  lycée  impérial  Saint-Louis  ;  trente  et  un  ans  de 
services. 

M.  Fongère,  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  impérial 
Charlemagne;  vingt-neuf  ans  de  services. 

M.  Garcet,  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  impérial 
Napoléon  ;  vingt-huit  ans  de  services. 

M.  Lenient,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  Napoléon;  sciie  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Sachet,  professeur  de  mathématiques  spéciales  au  collège  Rollin;  vingt-trois  ans 
de  services. 

M.  Thicnot,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  Charlemagne;  quinze  ans  de 
services. 

M.  Hémardinquer,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Nancy;  vingt  et  un 
ans  de  services. 

M.  llignard,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Lyon;  vingt-quatre  ans 

de  services. 

M.  Valentini,  professeur  de  dessin  au  lycée  impérial  de  Montpellier;  quarante-neuf 
ans  de  services. 

M.  Moyzcn,  ancien  surveillant  général  au  lycée  impérial  Napoléon;  trente-trois  ans 
de  service». 

M.  Vidal,  principal  du  collège  communal  de  Rlois;  vingt-neuf  ans  de  services. 
M.  Barbet,  chef  d'étahlissement  secondaire  lihre  à  Paris;  trente-six  ans  d'exercice. 
M. ,  l'abbé  llude ,  supérieur  de  l'institution  diocésaine  de  Pons  (Charente- Infé- 
rieure ). 

M.  Bdlot,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  à  Versailles;  trente  et  un  ans  de  ser- 
vices. 

M.Pillet,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  à  Chartres;  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Blaignan,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Toulouse;  vingt-neuf  ans  de 
services. 

M.  Leloup ,  ancien  directeur  de  l'école  professionnelle  de  Nantes;  vingt  ans  de  ser- 
vices. 

M.  Corrard,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure. 
M.  Descloizcaux ,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure. 
M.  Zeller,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure. 
M.  Chabaille,  homme  de  lettres;  publications  historiques  tres-estimées. 
M.  Dauvcrgne  {Anatole),  membre  du  comité  des  travaux  historiques  et  des  sociétés 
savante*. 

M.  Bcrlhel  {Flic),  homme  de  lettres.  ' 

M.  Flaux{de),  homme  de  lettres;  missions  scientifiques. 

M.  Giguct,  homme  de  lettres;  travaux  sur  la  littérature  ancienne. 

M.  Haurcau,  membre  de  l'Institut;  travaux  historiques  et  littéraires. 

M.  de  Malbos,  géologue. 

M.  Michelant ,  employé  à  la  Bibliothèque  impériale. 
M.  Mistral,  homme  de  lettres. 

M.  liousscau,  aide-naturaliste  au  Muséum;  voyages  scientifiques. 

M.  Sanis,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  géographie ,  professeur  de  géographie  au 
collège  Rollin  ;  trente-cinq  ans  de  services. 

M.  Dessaigne,  receveur  municipal  à  Vendôme;  travaux  de  chimie  tres-rcmar- 
quahlcs. 

M.  SchaeuJJele,  président  de  la  société  de  pharmacie  de  Paris,  membre  adjoint  de 
commission  du  Codex. 

M.  Bcnault,  chef  de  bureau  honoraire  au  ministère  de  l'instruction  publique;  trente 
ans  de  services. 

Si.de  Fontaine  de  Bcsbecq,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
vingt-quatre  ans  de  services; 
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M.  Durand  {Isidore-Jacques),  inspecteur  d'académie  à  Rodez;  trente-cinq  ans  de 

services.  {Saint-Glond ,  14  Août  iS63.) 


'  1 5,388. —  Décret  impérial  (contre-signe*  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Pcrrier,  maire  d'Epernay, 
membre  du  conseil  général  de  la  Marne  ;  vingt-six  ans  de  services,  f  Saint- Cloud, 
16  Août  1863.) 


N°  ij,589.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  delà  Légion  d'honneur  M.  Savy,  agent  voyer  en  chef 
du  département  de  la  Marne  ;  vingt-neuf  ans  de  services.  (  Camp  de  Chdlons  ,  23  Août 

iS6.1.) 


N*  15,390.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordré  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Boude t  de  Montplaisù , 
membre  du  conseil  général  de  la  Dordogne  ,  maire  de  la  commune  du  Fleix;  vingt 
ans  de  services.  [Saint-Cloud ,  3i  Août  iS63.) 


N*  15,391.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  Les  tarif  et  règlement  ci-annexës  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Cauues,  département  des  Alpes-Maritimes,  sont  approuvés. 

Ces  actes  seront  exécutoires  jusqu'au  3 1  décembre  1873  inclusivement. 

:i°  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872 
inclusivement,  la  perception  sera  opérée  à  l'octroi  de  Surènes  (Seine)  conformé- 
ment ;tux  nouveaux  tarif  et  règlement  ci-anne\és. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'a  lie  dation  du  produit  des  taxes  extraordinaires  comprises  au  tarif  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elles  sont  autorisées  et  de  présenter  à  ce  magistrat,  à  l'expiration  du 
délai  fixe  pour  leur  perception,  le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses.  (Paris,  il  Mars  1S63.) 


Y  15,392.  — Décret  impérial  (  co  litre- s  igné  par  le  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

Les  articles  i5,  16,  17,  18,  19,20  et  21  du  règlement  constitutif  de  l'octroi  de 
Lons-le-Saunier,  département  du  Jura,  sont  et  demeurent  supprimés. 

Cet  acte  ainsi  modifié  continuera  d'être  exécutoire  jusqu'au  3i  décembre  1871, 
époque  à  laquelle  a  été  limitée  la  durée  du  tarif  en  vigueur  audit  octroi.  {Paris, 
M  Mars  1S63.) 


Y  i5,393.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

18  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Bourg-lex-Valence,  départe- 
ment de  la  Drôme ,  est  autorisé. 

Sont  approuvés  les  tarif  et  règlement  ci  annexés  pour  la  perception  dudit  octroi. 

Ces  actes  seront  exécutoires  jusqu'au  3 1  décembre  1872  inclusivement. 

2*  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune 
du  Puget-Thénicrs,  département  des  Alpes-Maritimes,  sont  approuvés. 

Ces  actes  seront  exécutoires  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement. 

y  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1873 
inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Macères,  dépar- 
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le  ment  de  j'Ariége,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 
(Paru,  25  Mars  1863.) 


N*  i5,3g4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

i#  A  partir  flc  la  promulgation  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872 
inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Souvigny 
(Allier)  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Le  règlement  actuellement  en  vigueur  audit  octroi  continuera  d'être  exécutoire 
pendant  tout  le  temps  ci-dessus  assigné  à  la  perception  du  tarif. 

2*  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Tarascon  (Bouches-dn-Rhônc)  est  approuve. 

Cet  acte  sera  exécutoire  jusqu'au  3»  décembre  1866  inclusivement,  époque  fixée 
par  le  précédent  décret  du  27  mars  i8î>7  pour  l'eipiration  des  tarif  et  règlement 
principaux  dudit  octroi. 

y  Sont  approuvés  les  règlement  et  tarif  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  Cbaumont. 

Ces  actes  cesseront  d'ëttr  exéfuloircs4e  1"  janvier  1873. 

A'  A  partir  du  i"  janvier  1864 ,  et  jusqu'au  3i  décembre  1873  inclusivement,  la 
perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Courbevoie,  département  de  la 
Seine,  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Le  règlement  en  vigueur  audit  octroi  continuera  d'être  exécutoire  pendant  toute  la 
durée  ci-dessus  assignée  a  la  perception.  (Paris,  25  Mars  1863.) 


N*  1  j,3o5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

1"  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  la  perception  de  l'octroi  établi 
dans  la  commune  de  Méiières,  département  des  Ardcnnes,  sera  opérée  conformé- 
ment au  tarif  ci-annexé  et  au  règlement  en  vigueur. 

Les  taxes  de  ce  tarif,  à  l'exception  de  celles  qui  frappent  les  vins,  l'alcool  et  le» 
cidres,  poirés  et  hydromels,  continueront  à  être  passibles- du  décime  par  franc  auto- 
risé par  l'ordonnance  du  10  décembre  i835  et  successivement  prorogé  jusqu'au 
3i  décembre  1866. 

Les  actes  de  la  perception  seront  exécutoires  jusqu'à  cette  même  époque,  confor- 
mément au  décret  du  18  décembre  1861. 

L'administration  municipale  .sera  tenue  de  justifier,  comme  précédemment,  de 
l'emploi  du  produit  du  décime  additionnel. 

2*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les  bois  de  tonnellerie  et  de  char- 
ronnage  ouvrés  et  façonnés  seront  affranchis  de  toute  taxe  à  l'octroi  de  Toulouse, 
département  de  fa  Hante-Garonne.  [Paris,  t"  Avril  1863.) 


fi'  15,396.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3l  décembre  1872  inclusi- 
vement, la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Bergues  (Nord)  sera 
opérée  conformément  au  tarif  et  au  règlement  ci-annexés.  (Paris,  1"  Avril  1863.) 


h'  15,397.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusi- 
vement, la  perception  sera  opérée  à  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés.  (Paris,  8  Avril  1863.) 
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N*  j5.398.  —  DÉcnET  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3l  décembre  1S72  inclu- 
sivement, la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  la  Hoche  (Finistère) 
sera  opérée  conformément  au  tarif  et  au  règlement  ei-annexés.  [Paris,  11  Avril  1863.) 


fi*  15,399.  —  DÉciurr  impérial  (contresigné  parle  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  :  ^8%^ 

La  création  d'un  entrepôt  réel  d'octroi  dans  la  commune  de  Boulognc-sur-Mer. 
département  du  Pas-de-Calais,  est  et  demeure  approuvée. 

Le  règlement  ci-annexé ,  constitutif  dudit  entrepôt,  est  également  approuvé.  (  Paris, 
15  Avril  1863.) 


N*  i5,4O0.  —  Déchet  impérial  (coutre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret .  et  jusqu'au  3 1  décembre 
1872  inclusivement,  la  perception  sera  opérée  a  l'oftroi  d'Kstaires  (Nord)  conformé- 
ment au  tarif  ci-annexé. 

2.  La  durée  du  règlement  en  vigueur  audit  octroi  est  prorogée  jusqu'à  la  même 
époque,  c'est-à-dire  jusqu'au  3i  décembre  1872.  (Paris,  18  Avril  1863.) 


CertiGé  conforme  : 
»    -  Paris,  le  26  "  Septembre  t863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

i.  BAUOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,m  raison  de  o  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impéiiale  ou  chez  les  directeur»  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  26  Septembre  »863. 
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PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  978. 
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fP  i5,Aoi.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  ta  dénomination  de  Caisse  générale  de  réassurances  et 
de  coassurances  contre  les  risques  d'incendie. 

Du  39  Août  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  39  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  11  juin  i863,  constatant  le  dépôt  a  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  bons  du  Trésor  pour  une  mjiuiuc  d'un  million 
huit  mille  sept  cent  cinquante  francs  (1,008,700'),  provenant,  en  capilal  et 
intérêts,  de  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  souscripteurs  des  cinq  mille 
actions  de  mille  francs  devant  composer  le  fonds  social  de  la  société  ano- 
nyme ci-après  dénommée,  en  payement  du  premier  cinquième  sur  chaque 
action; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Caisse  générale  de  réassurances  et  de  coassurances  contre  les 
risques  d'incendie  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé  le  i3  août  i863  devant  M"  Lavoignat  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  vio 
lation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait  de 
son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

XV  Série.  3  a 
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li.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association,  au  grefle  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-devant  M*  Joseph  Lavoignat  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  soussignés , 

Ont  comparu  : 

i*  M.  Henry  Barbet ,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  pair  de  France, 
président  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieulte ,  administrateur  du  chemin  de  fer 
du  Nord ,  demeurant  à  Rouen , boulevard  Cauchoise,  n°  5i  ; 

a* M.  Alexis  Vavin,  propriétaire,  notaire  honoraire,  ancien  député,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Regard,  n*  3; 

3*  M.  Alfred-Auguste  Odier,  conseiller  référendaire  honoraire  à  la  cour  des  comptes . 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Laxare ,  n*  108; 

4°  M.  Jean-Maric-Edmc-Félix  Amé  de  Saint-Didier,  propriétaire,  administrateur  de  la 
Caisse  générale  des  familles  et  de  la  Caisse  des  assurances  agricoles ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuvc-des-Mathurins,  n*  32; 

5°  M.Auguste  hoard,  ancien  inspecteur  des  finances,  directeur  du  Sous-Comptoir 
du  commerce  et  de  l'industrie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  GrefFtilhe,  n*  6; 

Et  6*  M.  Augustin -Edme  Gravois,  directeur  général  de  la  Caisse  générale  des  familles 
ot  de  la  Caisse  générale  des  assurances  agricoles,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli , 
n#  174. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

exposé;. 

Suivant  acte  reçu  par  M'  Lavoignat,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  les  11,  îC,  17  et  18  décembre  1862,  enregistré,  les  comparants  ont, 
avec  d'autres  personnes  dénommées  audit  acte  ,  arrêté  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme sous  le  titre  de  Caisse  générale  des  assurances  commerciales  contre  les  risques  tnari- 
tanes  et  d'incendie. 

Par  cet  acte , 

Le  siège  delà  société  a  été  fixé  à  Paris.  Le  capital  social,  porté  à  dix  millions  de 
francs  ,  a  été  divisé  en  dix  mille  actions  nominatives  de  mille  francs  chacune  et  a  été 
affecté,  savoir  : 

Pour  moitié ,  aux  opérations  d'assurances  maritimes , 

Et  pour  l'autre  moitié,  aux  opérations  d'assurances  contre  l'incendie. 

Sous  l'article  5i  desdits  statuts,  tous  pouvoirs  ont  été  donnés  a  MM.  Barbet,  Vavin, 
Odier,  Amé  de  Saint-Didier,  Izoard  et  Gravois,  tous  six  comparants,  nom*  suivre  en- 
semble ou  séparément  près  du  Gouvernement  l'homologation  desHits  statuts,  pro- 
poser toutes  modifications  qu'ils  jugeraient  utiles,  consentir  celles  qui  leur  seraient 
demandées,  passer  et  signer  tous  actes  nécessaires  pour  arriver  à  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société. 

Les  dix  mille  actions  de  ladite  société  ont  été  émises  et  ont  été  souscrites  intégrale- 
ment, en  nombre  pair  pour  chaque  souscription,  par  les  personnes  dénommées  h 
l'article  7  dos  statuts  ci-après» 

Aux  termes  mêmes  des  souscriptions,  les  souscripteurs  ont  déclaré  avoir  pris 
connaissance  de  l'acte  des  11,  16,  17  et  18  décembre  1862  susénoncé,  adhérer  aux 
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dispositions  <ic  cet  acte,  ainsi  qu'aux  pouvoirs  conférés  à  MM.  Barbet,  Vavin,  Odier, 
Amé  de  Saint- Didier,  hoard  et  Gravois,  ci-dessus  rappelés. 
Ils  ont  déclaré  également  : 

Donner  pouvoir  à  mesdits  sieurs  Barbet >  Vavin,  Odier,  Amé  de  Saint-Didier,  hoard 
et  Gravois  de  renouveler  leurs  souscriptions  par  acte  notarié,  afin  de  leur  donner 
l'authenticité  requise , 

El  leur  reconnaître  tous  pouvoirs  pour  établir  deux  sociétés  distinctes,  en  rédiger 
les  statuts,  suivre  l'instance  en  autorisation,  le  tout  pour  le  cas  où  le  Gouvernement 
viendrait  à  exiger  que  les  deux  branches  d'assurances  maritimes  et  contra  l'incendie 
fissent  l'objet  de  deux  sociétés  séparées. 

Comme  conséquence ,  MM.  Barbet,  Vavin,  Odier,  Amé  de  Saint -Didier,  hoard  et 
Gravois  auraient  le  pouvoir  d'affecter  la  moitié  des  actions  souscrites  à  chacune  des 
deux  sociétés,  dont  la  dénomination  aurait  été  mise  en  rapport  avec  la  nature  spéciale 
de  ses  opérations. 

Suivant  acte  reçu  par  M*  Lavoignat  et  «on  collègue,  notaires  à  Paris,  les  17  et 
18  mars  »863,  enregistré,  MM.  Barbet,  Vavin,  Odier,  Amé  de  Saint-Didier,  Hoard  et 
Gravois  ont  rendu  compte  desdites  souscriptions  d'actions ,  et ,  à  l'appui  de  leurs  décla- 
rations ,  ils  ont  représenté  six  cent  dix-neuf  bulletins  de  souscription ,  lesquels  sont 
demeurés  annexés  audit  acte. 

Plusieurs  souscripteurs  se  sont  désistés  de  leurs  actions,  aux  termes  de  douze  actes 
reçus  par  M'  Lavoignat,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  collègue»  les  29  avril ,  8 
et  9  mai ,  6  ,  7  et  i3  mai ,  19  mai ,  20  mai ,  23  mai ,  3o  mai ,  17  juin ,  3ojuin  derniers , 
8  et  1 1  août  courant ,  tous  enregistrés  \  ces  actions  ont  été ,  aux  termes  des  mêmes 
actes ,  souscrites  par  d'autres  personnes. 

Les  comparants  se  sont  mis  alors  en  instance  auprès  du  Gouvernement  pour  en 
obtenir  le  décret  autorisant  la  constitution  d'une  seule  société  anonyme  ayant  pour 
objet  les  assurances  commerciales  et  industrielles  contre  les  risques  maritimes  et 
d'incendie. 

Mais  le  Gouvernement  a  demandé  la  réalisation  de  la  division  prévue  tant  par 
lesdits  statuts  que  par  lesdites  souscriptions. 

En  conséquence,  les  comparants,  usant  des  pouvoirs  à  eux  conférés  tant  par  l'ar- 
ticle 5i  de  lacté  des  11,  16,  17  et  18  décembre  1862  susénoncé  que  par  les  sous- 
cripteurs ci-après  nommés,  aux  termes  mêmes  de  leurs  actes  de  souscription, 

Ont,  aux  termes  de  deux  actes  passés  devant  M*  Lavoignat,  notaire  susmentionné, 
et  son  collègue,  les  18,  21  et  22  avril  i863,  enregistrés,  résolu  de  créer  deux  sociétés 
anonymes  séparées  et  ayant  pour  objet  ! 

L'une ,  les  réassurances ,  les  coassurances  et  les  contre-assurances  contre  les  risques 
d'incendie  ; 

L'autre,  les  assurances  contre  les  risques  maritimes. 

Us  ont  affecté  à  chacune  desdites  deux  sociétés  la  moitié  des  actions  souscrites  par 
chacune  des  personnes  dénommées  à  l'article  7  des  statuts  ci-après,  soit  pour  cha- 
cune desdites  sociétés  cinq  mille  actions,  représentant  un  capital  de  cinq  millions, 
et  arrêté  les  statuts  de  chacune  des  deux  sociétés. 

Ces  statuts  ont  été  soumis  au  Gouvernement ,  et  les  comparants ,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  susénoncés ,  déclarent  aujourd'hui  arrêter  définitivement  de  la  manière 
suivante  les  statuts  de  la  société  embrassant  les  réassurances  et  coassurauces  contre 
les  risques  d'incendie  : 

STATUTS. 
TITRE  1-. 

OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  SA  DÉNOMINATION.  —  SON  SIÈGE.  —  SA  DURÉE. 

Art.  1".  Il  est  formé  rnirc  les  propriétaire*  des  actions  créées  ci-après  une  société 
anonyme  sous  le  titre  de  Caisse  générale  de  réassurances  et  de  coassurances  contre  tes 
risgaes  d'incendie. 

Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

2.  La  société  a  pour  objet  : 

De  garantir,  par  voie  de.  réassurances,  de  coassurances  et  de  contre-assurances, 
toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  contre  les  pertes  et  dégâts  qu'elles 
peuvent  éprouver  par  l'incendie,  la  foudre  et  l'explosion  du  gai  servant  à  l'éclairage 
ou  de  la  vapeur  appliquée  à  l'industrie  .  qu'il  y  ait  incendie  ou  non. 
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3.  Le  maximum  des  assurances  que  pourra  conserver  la  société  sur  un  seul  risque 
est  fué  : 

A  deux  cent  mille  francs  pour  les  risques  de  l'espèce  la  plus  dangereuse , 
Et  à  un  million  pour  ceux  de  l'espèce  la  moins  hasardeuse,  à  charge  de  réassu- 
rances au  delà  de  cinq  cent  mille  francs. 

En  cas  de  perte  de  partie  du  fonds  social  excédant  la  quotité  déterminée  par  l'ar- 
ticle 14  ci -après,  les  maxima  ci-dessus  fixés  seront  réduits  proportionnellement  au 
capital  restant. 

a.  La  société  renonce  formellement  à  réaliser  des  assurances  directement  en  dehors 
des  cas  prévus  à  l'article  2  ci-dessus. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années  consécutives,  à  compter  de  la 
date  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  par  l'ar- 
ticle A4. 

6.  La  société  consent  une  participation  dans  la  répartition  annuelle  des  bénéfices 

f revenant  exclusivement  des  opérations  de  réassurances  en  faveur  des  compagnies 
primes  fixes  ou  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  l'incendie  qui  feront  réas- 
surer à  la  Caisse  générale  tout  ou  partie  de  leurs  risques. 

Le  chiffre  de  cette  participation  sera  déterminé  chaque  année  par  l'assemblée  géné- 
rale et  ne  pourra  pas  excéder  vingt-cinq  pour  cent  des  bénéfices  nets,  défalcation 
faite  des  prélèvements  stipulés  aux  articles  41  et  42. 

I  .es  compagnies  ou  sociétés  mutuelles  réassurées  participeront  à  la  répartition  du 
fonds  bénéficiaire  qui  leur  sera  attribué  au  prorata  de  l'importance  de  la  prime 
versée  par  chacune  d'elles  dans  le  courant  de  l'année. 

Néanmoins,  toute  compaguie  ou  société  réassurée  qui,  dans  l'année,  n'aurait  pas 
produit  pour  dix  mille  francs  au  moins  de  primes  à  la  Caisse  générale  n'aurait  pas 
droit  à  la  participation  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

En  outre ,  ne  seront  point  admises  à  la  participation  bénéficiaire  susénoncée  toutes 
compagnies  ou  sociétés  dont  les  sinistres  à  la  enarge  de  la  Caisse  générale  excéde- 
raient l'importance  des  primes  qu'elles  auraient  payées  à  cette  dernière. 

TITRE  II. 

■ 

CAPITAL  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

7.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cinq  millions.de  francs. 

II  sera  divisé  en  cinq  mille  actions  nominatives  de  mille  francs  chacune. 

Les  cinq  mille  actions  spécifiées  ci-dessus  sont  souscrites  par  les  personnes  dénom- 
mées ci-après  : 

MM. 

i°  Henry  duc  d'Acquaviva,  demeurant  à  Paris,  cours  la  Reine,  n°  20,  pour  dix-neuf 

actions,  ci   ig 

2°  Alexandre-François  Adam,  demeurant  à  Boulogne     1  Mer,  rue  Napoléon, 

n*  18,  pour  trente  actions ,  ci   3o 

3°  Jasun-Pierre-Pacifique  Albanel ,  demeurant  à  Chcny  (Yonue) ,  pour  quatre 

actions,  ci   & 

a"  Amé  de  Saint-Didier,  comparant,  pour  cinquaute actions,  ci   5o 

5°  Par  le  même ,  pour  cina  actions ,  ci   5 

6'  Nicolas  Ancel  ,  notaire  à  Sainte -Croix- aux -Mines  (Haut-Rhin),  pour  sept 

actions ,  ci  '   7 

70  Anatole  Aniéré,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n'  62  bit,  pour  deux 

actions,  ci.   2 

8*  Mu'  Louise-Elisabeth  d'Arblade ,  fille  majeure ,  demeurant  à  Metz ,  rue  du 

Petit-Paris ,  n*  h  ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

9'  Félix  Arviset-Brayer,  demeurant  à  Bourbonne-les-Bains,  pour  deux  actions 

ci   2 

io*  Astier  fils,  demeurant  à  Bourg-Saint-Andéol  (  Ardèchc),  pour  dix  actions . 

ci   10 

n*  Claude-Maurice  Aubry,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n'  44, 

pour  douze  actions ,  ci   ,  5 

12'  Par  le  même,  pour  trente-huit  actions,  ci   38 

i3*  Henri-Maric-Léon  marquis  d'Audigiic,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Gre- 
nelle ,  n"  7.} .  pour  ciuquante  actions  .ci   5o 
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ih'  Eugène  Andouin ,  demeurant  à  Saint-Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure), 

pour  cinq  actions,  ci   5 

i5*  Pierre-Alexandre  Auge,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Pithiviers 

(  Loiret  ) ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

16*  Arsène-Théophile  Bachimont ,  demeurant  à  Paris,  rue  Monsieur  -le- Prince, 

n*  48 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

17*  Pierre -Augustin  Baggio,  propriétaire,  demeurant  à  Lille,  pour  quatre 

actions,  ci   4 

1 8*  M"*  Zoé  Balen-Theil ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Mén  il  mon  tant ,  n*  1 9 ,  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

19*  Jacques-François-Frédéric  Barberon,  demeurant  à  Outarville  (Loiret), 

pour  une  action,  ci   1 

200  Barbet ,  susnommé ,  comparant ,  pour  vingt-cinq  actions ,  ci   i5 

11*  Ernest  Barbet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  32,  pour 

vingt-cinq  actions,  ci   25 

22*  André-Hippolyte  Barbier,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Provence , 

n*  65 ,  pour  trois  actions ,  ci   3 

23*  Martial-Philibert-Bardou ,  rentier,  demeurant  à  Paris ,  Grande-Rue  de  Vau- 

girard,  n*  117,  pour  trois  actions,  ci   3 

24'  Ernest-Alphonse  Baudrand,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Béthune,  n*  28, 

pour  sept  actions,  ci   7 

25'  Paul-Baptiste  Baxin-Réxé,  demeurant  k  Angoulême,  rue  d'Austerlitz,  pour 

dix  actions,  ci   10 

260  Alexandrc-Claudius-Adolphe  Bazire,  demeurant  à  Falaise  (Calvados), 

pour  dix  actions ,  ci   10 

27*  Etienne- Léon  Beauval,  demeurant  à  Paris,  rue  Duphot,  n'  12,  pour 

quinze  actions ,  ci   1 5 

28*  Alexandre-Jean-Augustin  de  Belenet,  jupe  au  tribunal  civil,  demeurant 

à  Lure  (  Haute-Saône  ) ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

29*  François  Belime  fils,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Vilteaux  (Côte- 

d'Or),  pour  une  action,  ci   1 

3o'  Emile  Bellot,  propriétaire,  demeurant  a  Vivonne  (Vienne),  pour  deux 

actions,  ci   2 

3i*  Jean-Baptiste  Bellot ,  demeurant  audit  Vivonne ,  pour  deux  actions,  ci. .  2 

32*  Lucien  Bel  ton  ,  huissier,  demeurant  à  Blois,  pour  dix  actions,  ci   10 

33*  Pierre  Bénard ,  demeurant  à  Versailles ,  rue  de  la  Pompe ,  n*  33 ,  pour 

vingt  actions,  ci   20 

34*  M-  Héloïse-Félicité  Huret,  veuve  de  M.  Béneux,  demeurant  à  Melun 

(Seine-et-Marne),  rue  Saint- Liesne ,  n*  4 ,  pour  une  action,  ci   1 

35*  Thomas- Emile  Benoit,  rentier,  demeurant  k  Mirecourt  (Vosges) ,  pour  dix 

actions,  ci   10 

36*  Jacques-Alexandre  Berge ,  vérificateur  des  domaines ,  demeurant  à  Guéret 

(Creuse),  pour  quatre  actions,  ci   4 

37*  Alphonse  Berger,  employé,  demeurant  à  Paris ,  rue  Montorgueil ,  n'  23, 

pour  une  action ,  ci   1 

38*  Michel  Bergson,  demeurant  à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  53,  pour  quatre 

actions,  ci   4 

39*  Edouard- Adolphe  Bernard  .  receveur  des  domaines ,  demeurant  à  Aveanes 

(Nord) ,  pour  trois  actions,  ci   3 

4o*  Joseph-Mathieu  Bernard ,  principal  en  retraite ,  demeurant  à  Tarascon 

(  Boucnes-du-Rhône  ) ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

4i*  Robert  Bernay,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Cirque ,  n*  19 ,  pour  cinquante 

actions,  ci   5o 

42'  Adolphe  Bert,  propriétaire,  ancien  député,  demeurant  à  Commelle 

(Isère) ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

43°  Jean-Baptiste-Charles  Berthiot,  négociant,  membre  du  tribunal  de  com- 
merce, demeurant  k  Laugres  (Haute-Marne) ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

44*  Jules-Gabriel  Berthier,  propriétaire,  demeurant  à  Nancy,  cours  Drouot, 

n*  43,  pour  cinq  actions,  ci   5 

45*  François  Bertrand,  pharmacien,  demeurant  à  Saint-Servan  (llle-ct-Vi- 

laine),  pour  quatre  actions,  ci   4 
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46*  Louis-Nathalis-Constant  Bioquet,  demeurant  à  Amiens,  rue  Saint-Fus- 

cien ,  u*  4 ,  pour  quatre  actions ,  ci  , , . . .   4 

hn*  Louis-Joseph  Bidcrmann ,  demeurant  À  Besançon ,  pour  trente  actions ,  ci.  3o 
4K*  Pierre-Louis  Binart,  notaire,  demeurant  a  Braine,  pour  trois  actions,  ci.  3 
09"  Paul-Jacques  Binct,  demeurant  à  Paria ,  rue  Jacob,  n*  45 ,  pour  cinquante 

actions ,  ci  » ,   5o 

5o*  Pierre  Biolay,  demeurant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  pour  deux  actions, 

ci   2 

5i*  Octave  Blacher,  demeurant  à  Paris,  rue  Vanneau,  n*  3g,  pour  cinq 

actions,  ci   5 

5a°  Auguste  Blanchin,  demeurant  à  Reims,  rue  du  Clou-dana-le-Fer,  n°  a, 

pour  dix  actions,  ci   10 

53'  Alfred  Bletry,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Berlin ,  n»  1 1 ,  pour  cinq  actions , 

ci   5 

54°  David-Louis  Block,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Madeleine,  n°  a3,  pour 

dix  actions,  ci   io 

55*  Claude-Ignace  Blondeau ,  demeurant  à  Dijon ,  place  des  Cordeliers ,  n'  3 , 

pour  cinq  actions,  ci   5 

56*  Jean-François  Bocquet,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve- 

Pigalle  (Montmartre),  n°  4,  pour  dix  actions,  ci   to 

57*  Yves  Boissard,  propriétaire,  demeurant  à  Dijon,  rue  Bcrbisey.  n*  >4. 

pour  une  action,  ci   i 

58*  Antoine  Boiteux,  propriétaire,  demeurant  à  Dijon,  rue  de  la  Préfecture , 

n°  22  ,  pour  quatre  actions,  ci   4 

59*  Moïse  Bolviller,  fabricant  d'horlogerie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ven* 

dôme ,  n*  12,  pour  vingt-cinq  actions ,  ci   25 

6o*  Isidore  Charles  de  Bonnet  de  Viller,  employé  de  douanes,  demeurant  n 

Valenciennes ,  rue  de  l'Intendance,  n*  3g,  pour  cinq  actions,  ci   5 

6i*  Jean-Louis  Bordier,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Dominique  Saint-Ger- 
main, pour  deux  actions,  ci  -   2 

6a*  Albert  Boris,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 

Tulle  (Corrëie) ,  pour  vinçt-cinq  actions,  ci   2 5 

63*  Robert  Bouchard,  propriétaire,  demeurant  à  Boulognc-sur-Mcr  (Pas-de- 
Calais  ) ,  pour  nno  action ,  ci   1 

64'  Alexandre  Boucheron, propriétaire ,  demourant  à Moret  (Seine-et-Marne), 

pour  deux  actions ,  oi   a 

65*  Jean-Edmond  Boucheron,  propriétaire,  demeurant  à  Bourges  (Cher), 

rue  Mayenne ,  n*  2  4 ,  pour  quatre  actions  .ci   4 

66*  Adolphe  Bouchol ,  ancien  négociant ,  demeurant  à  Agen  (  Lot-et-Garonne), 

pour  quinze  actions ,  ci   1  % 

67*  Octave-Valery  Boudon ,  propriétaire ,  demeurant  à  Amiens,  rue  Dncange, 

n"  4 ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

68*  Bouquet  de  la  Gryc,  sous-ingénieur  hydraulique  de  la  marine,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  Saint-Placide ,  n*  58 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

69*  François  Bourgicr,  percepteur,  demeurant  A  Tannay  (Nie-vre),  pour  une 

action ,  ci  ,  ,   1 

70*  Charles-Théophile.  Bourguignon -Noël,  demeurant  à  Sedan  (Ardennes), 

pour  dix  actions ,  ci   10 

71*  Martial  Bouteilloux ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Pépinière ,  n*  84 .  pour 

quinze  actions,  ci   l$ 

72*  Louis  Boutillon ,  demeurant  à  Lausanne  (  Suisse  ) ,  pour  neuf  actions ,  ci,  o, 

73*  Par  le  même,  pour  une  autre  action ,  ci,  ,  , , . ,   1 

74*  Louis-Jules  Bouvet ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-des-Capu- 

cines ,  n°  8 .  pour  une  action ,  ci  ,   1 

75*  Louis-Jules  Boyenval,  demeurant  autrefois  à  Villop-lez-Roye ,  et  aujour- 
d'hui à  Royc  (  Somme) ,  pour  une  action ,  ci   I 

76*  Pierre -Antoine-Dominique  Boysson  d'École,  demeurant  à  Besançon, 

pour  dix  actions ,  cl  , .  10 

77*  Louis-Paul  Brady,  chef  d'escadron  d'artillerie  de  la  garde,  demeurant  à 

Versailles ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

78°  Jean-Nicolas  Brasseur,  juge  de  paix,  demeurant  au  Chêne  (Ardennes), 

pour  cinq  actions,  ci   5 
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79"  Guillain-Joseph-Anguste  Breuil,  demeurant  à  Amiens,  rue  des  Rabais- 
sons, n*  i4  ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

80'  Edmond-I.ouis-\Vilhem  de  Breuilly,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Univer- 
sité ,  n*  82  ,  pour  onze  actions,  ci   11 

8ia  Julien  Brunaudjeunc,  avoué,  demeurant  a  Saintes  (Charentc-Iuférieure), 

pour  sept  actions,  ci   n 

82"  Joseph-Ambroisc  Bully,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière,  n°  48,  pour  deux  actions,  ci   a 

83"  Alphonse  Bureau,  banquier*  demeurant  à  Bourges,  rue  de  la  Monnaie, 

n*  5 ,  pour  une  action ,  ci   1 

84*  Par  le  même,  pour  deux  autres  actions,  ci   2 

85"  Bernard  Jean-Baptiste  Buttorf  atne,  demeurant  a  Troyes,  pour  quinze 

actions,  ci   i5 

86*  Émile-Edmond  Cadon,  demeurant  a  Frossay  (Loire-Inférieure),  pour 
deux  actions,  ci   2 

87*  Nicolas  Cailloux,  propriétaire ,  demeuraut  à  Metz ( Moselle ), rue  des  Cleres, 

n*  1 1 ,  pour  sept  actions ,  ci   7 

88'  Jnvénal  Cailliez,  aucien  agent  de  change,  demeurant  à  Dunkcrquc,  pour 

une  action ,  ci   1 

89°  Athanase-Eugène-Albcrt  Callay,  pharmacien,  demeurant  au  Chêne 

(Ardennes),  pour  cinq  actions,  ci   5 

(jo*  M"'  Catherine  Camus,  demeurant  à  Dijon  (Côte-d'Or),  pour  trois'actions , 

ci     3 

91*  Louis-Ilenri-Stanislas  Capronnier,  licencié  en  droit ,  premier  commis  à  la 
direction  des  domaines,  demeurant  à  Amiens,  rue  Sainl-Fuscien ,  n*  69, 
pour  cinq  actions,  ci   5 

92°  Pierre-François  Cardon ,  rentier,  demeurant  à  Paris ,  avenue  de  la  Porte- 
Maillot,  n*  29.  pour  cinq  actions,  ci   5 

93°  Auguste  Cardot,  avocat,  demeurant  à  Lure  (Haute-Saône),  pour  quatre 

actions ,  ci  <   4 

94°  Jean- Joseph-Alfred  Carez,  demeurant  à  Paris,  rue  Pigalle,  n°  21,  pour 

vingt  actions,  ci   20 

95*  M*"  veuve  Sophie  Carez,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n°  11,  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

96*  Edouard-Marie  de  Carrey,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n*  17,  pour  cinq  actions,  ci   5 

97*  Jean-Germain-Adolphe  Le  Carruyer  de  Beauvais,  demeurant  à  Auxerre 
(Yonne),  place  Saint-Eusèbe ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

98*  Adolphe-Jean-François  Cartier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Placide, 

n"  33 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

99'  Justin-Désiré  Cartier,  ancien  notaire,  demeurant  à  Château  dun  (Eure- 
et-Loir  ) ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

ioo°  Xavier-Joseph-Marie  Cattin,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Quentin, 
pour  deux  actions ,  ci   2 

101°  M'"  Pauline-Françoise-Josèphe  Cattoir,  propriétaire ,  demeurant  à  Estaires 
(  Nord),  pour  cinq  actions,  ci   5 

102*  Louis-Henri-Léon  Cauthion ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Choiseul ,  n"  20 . 
pour  cinq  actions ,  ci   5 

io38  Jean-Baptiste-François  Chambellan,  propriétaire,  demeurant  à  Azay- 
sur-C  lier  (  Indre-et-Loire  ) ,  pour  sept  actions ,  ci   7 

io4°  Charlea-René-François  Chancerel,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  Papillon ,  ntt  9,  pour  quatre  actions,  ci   4 

io5*  Victor- François  Chancerel,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue 
Papillon,  n°  9,  pour  deux  actions,  ci   2 

106*  Benoit -François  Chandeze,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Chély 
(  Lozère) ,  pour  deux  actions ,  ci   a 

1078  Charpentier,  colonel  d'artillerie  de  marine  en  retraite,  demeurant  à 
Alençon  (Orne),  pour  deux  actions,  ci   2 

1089  Aubry  Chavanne,  demeurant  à  Mirecourt  (Vosges) ,  pour  treize  actions, 
ci   »3 

1099  Jean  Chazelle,  maître  d'hôtel,  demeurant  à  Langrea  (Haute-Marne), 
pour  cioq  actions ,  ci   5 
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io*  M"*  Louise  Chevallier,  demeurant  à  Troyes.  rue  de  l'Hotcl-de-Ville , 

n*  21,  pour  une  action,  ci   1 

u*  Octave-Charles  Chevalier,  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  29,  pour 

sept  actions ,  ci   7 

1 2*  Par  le  même ,  pour  sept  autres  actions   7 

i3*  Édouard  de  Chocqueuse,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  120,  pour 

une  action ,  ci   1 

ia*  François-Xavier-Maximilien  Clavé,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville, 

n*  1 5 ,  pour  deux  actions ,  ci   » 

i5*  Jean-Marie  Clavel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Petite-Truanderie , 

n*  1 1,  pour  uue  action ,  ci  <   1 

16*  François-Philippe-Ferdinand  Cleyette,  demeurant  à  Orléans  (Loiret), 

rue  de  la  Porte-Madeleine,  n*  16,  pour  une  action,  ci   1 

17°  Dominique-Gustave  Colchen,  demeurant  à  Metz, Haut  de  Sainte-Croix, 

n"  9 ,  pour  deut  actions ,  ci   9 

18*  Mu*  Efisabeth-Octavic  Colchen,  fille  majeure,  demeurant  à  Metz,  rue 

de  Chèmmont,  n*  14 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

19*  Richard-Edouard  Collomb,  demeurant  à  Paris,  me  de  Madame,  n-  26, 

pour  quatre  actions ,  ci   h 

20*  De  Combes ,  docteur  en  médecine ,  demeurant  à  la  Ferté-sous-Jouarre 

(Seine-et-Marne),  pour  quatre  actions,  ci   4 

2i*  Joseph-Martin  Compagnon,  ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  rue 


Notre-Dame-des-Victoires,  n*  32 ,  pour  six  actions,  ci   6 

22*  Par  le  même,  pour  une  autre  action,  ci   1 

23*  Marie-Louis  Pol  de  Conantray,  président  du  tribunal  de  commerce  de 

Compiègne ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

24*  Louis-Victor-Eugène  de  Conégliano,  juge  au  tribunal  civil,  demeurant 

à  Épinal  (Vosges) ,  pour  sept  actions,  ci   7 

25*  Constant  Coquehn,  négociant,  demeurant  à  Dunkcrque,  pour  cinq  ac- 
tions, ci   5 

26*  M"**  Eugène-Rose  Isis-Julic  de  Corbiçny,  demeurant  ù  Paris,  rue  de 

l'Oratoire-au-Roule ,  n"  3o ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

2*7*  Louis  Cornu ,  demeurant  à  Besançon ,  pour  dix  actions ,  ci  »  10 

28"  Narcisse-Benoit  Cottignies,  demeurant  h  Tourcoing  (Nord),  pour  cinq 

actions,  ci   5 

29*  M""  Jeanne-Louise  Courvoisier,  demeurant  à  Versailles,  rue  de  la  Pompe , 

n*  33 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

3o*  Victor-Casimir  Creté,  ancien  notaire,  propriétaire,  demeurant  a  Saint- 
Quentin  (Aisne),  rue  Royale,  n*  5o,  pour  quinze  actions,  ci   i5 

3i°  M11*  Françoise  Crombez,  propriétaire,  demeurant  à  Tourcoing,  rue  des 

Anges,  11*  19,  pour  six  actions,  ci   6 

3s*  Joseph- Charles -Hippolyte  Crosse,  demeurant  à  Paris,  rue  Tronchct, 

n*  25 ,  pour  quatre  actions,  ci   4 

33*  Jean-Maurice  Daiguson ,  président  du  tribunal,  demeurant  à  la  Châtre, 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

3a*  Par  le  même ,  pour  ciua  autres  actions,  ci   5 

35*  Auguste  Dallot,  propriétaire,  demeurant  à  Montgeron  (Seine-et-Oise), 

pour  deux  actions ,  ci   2 

36*  Charles  Darcel ,  membre  du  conseil  général  de  la  Sei ne-I n fé rieure  , 
demeurant  à  Rouen ,  boulevard  Cauchoise ,  n*  5i ,  pour  vingt-cinq  actions,  ci.  25 
37*  Amédée- Jean -Baptiste  Darras,  demeurant  a  Amiens,  rue  du  Loup, 

n*7,  pour  cinq  actions,  ci   5 

38*  Louis-Pierre-Marie  Dat,  propriétaire,  demeurant  à  Auch  (Gers),  rue 

Laboulaye ,  n*  2 ,  pour  quinze  actions ,  ci   1 5 

39"  M,u  Julie-Victoire  Daubié,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  7, 

pour  deux  actions ,  ci   2 

4o*  Félix  Debaralle,  propriétaire,  demeurant  à  Valenciennes,  pour  une  ac- 
tion ,  ci   1 

kl*  Auguste-Henry  Debenisse,  demeurant  à  Strasbourg,  rue  de  la  Nuée- 
Bleue  ,  n*  1  a ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

h 2*  Étienne  Defrance,  demeurant  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  46 , 
pour  cinq  actions,  ci   5 
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i43*  Laurent -Antoine  Defrance,  notaire  et  maire,  demeurant  à  Savoisy, 
canton  de  Laignes  (Côte-d'Or) ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

i44-  Louis  Defrance,  demeurant  a  Montfort-sur-Risle  (Eure),  pour  cinq  ac- 
tions, ci   5 

i45*  Pierre -Isidore  Dehors,  directeur  de  la  Caisse  générale  des  familles, 
demeurant  à  Rouen ,  pour  quatre  actions,  ci   4 

146*  Eugène  Dehu,  horloger,  demeurant  à  Ghàlons-sur-Mame ,  pour  une 
action,  ci   1 

147*  Charles  Delacour,  demeurant  à  Beauvais  (Oise)  ,•  rue  de  la  Belle-Image, 
u*  6 ,  pour  six  actions  .ci   6 

i48*  Frédéric  De  la  tire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  85 ,  pour  une 
action ,  ci   1 

149*  Pierre- Victor  Delaunoy,  chef  d'escadron  au  cinquième  régiment  de 
dragons,  demeurant  k  Pont-è-Mousson  (Meurthe) ,  pour  dix  actions,  ci. . .  10 

1  So*  Par  le  même ,  pour  onze  autres  actions ,  ci   1 1 

i5i*  Adolphe-Hyacinthe-Joseph  Deledicque,  notaire  à  Lille,  pour  cinq  ac- 
tions ,  ci   G 

i5a*  Pierre-François-Paul  Delestre,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Carrières 
(  Passy  ) .  n*  1 8 ,  pour  dix  actions  .ci   10 

i53*  Par  le  même,  pour  dix  autres  actions,  ci   10 

i5a*  Numa -Jean  Baptiste -Théodore  Dellac .  conseiller  à  la  cour  impériale , 
demeurant  à  Montpellier,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

i55*  Léopold-Nicolas  Dellier-Monchaur ,  demeurant  à  Abbeville ,  pour  cinq 
actions ,  ci   5 

1 56e  Félix-Edouard  Delpon-Fulcrand ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière  ,  n*  aa  bis,  pour  sept  actions ,  ci   7 

i57*  François-Joseph  Delsaux,  demeurant  à  Flers-près- Douai  (Nord),  pour 
deux  actions,  ci   a 

i58*  Léonce  Deltil,  propriétaire,  demeurant  à  Peruwelx  (Belgique),  pour 
deux  actions ,  ci   a 

1S9*  Louis -Jules -Auguste  Demarquette,  demeurant  k  Douai  (Nord),  pour 
une  action .  ci   1 

160'  Albert -Edouard  Denis,  demeurant  à  Bolbec  (Seine-Inférieure),  pour 
deux  actions ,  ci   2 

161*  Pierre-Florimond  Dercourt,  demeurant  à  Paris,  avenue  Montaigne, 
n*  73 ,  pour  une  action ,  ci   1 

16a*  François -Louis  Dervillier,  demeurant  à  Brest,  rue  du  Rempart,  n*  i3, 
pour  deux  actions ,  ci   a 

i63#  Étienne  Desmarest,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-  Pères,  n°  40, 
pour  trois  actions ,  ci   3 

164*  Cyr  Desmaroux  .juge  de  paix ,  demeurant  à  Dompierre-sur-Bèbre  (Allier) , 
pour  une  action ,  ci   1 

i6S*  Théodore  Desportes,  notaire  honoraire,  demeurant  à  Caen,  rue  des 
Cordclicrs,  n*  a  ,  pour  quatre  actions,  ci   4 

166°  Nicolas  De  vaux  de  Chambord,  demeurant  à  Moulins  (Allier),  pour  cinq 
actions,  ci   5 

167*  Théodore  Devès,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  A,  pour  six  ac- 
tions, ci   € 

168*  Achille  De wa riez,  architecte,  demeurant  à  Roubaix,  rue  du  Château, 
pour  cinq  actions ,  ci   5 

169*  Victor  Dillais,  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  44.  pour  vingt-cinq 
actions ,  ci   a5 

170'  Joseph  Donot,  demeurant  à  Metx,  rue  de  Moselle ,  n*  i5,  pour  une  ac- 
tion, ci   1 

171*  Jean -Charles- Stanislas  Doue  bernent ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Denis , 
n*  3oo ,  pour  une  action ,  ci   » 

172*  Julien -Claude  de  Douhet  de  Mondera  ud ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Ponthieu ,  »*  14 ,  pour  une  action ,  ci   1 

173*  Guy  Doullay-Gillot,  propriétaire,  demeurant  à  Chartres  (Eure-et-Loir), 
fauboure  des  Epars,  n*  ao,  pour  cinq  actions,  ci   5 

174*  Joseph  D rouet ,  pharmacien,  propriétaire,  demeurant  à  Candé  (Maine- 
et-Loire)  ,  pour  dix  actions ,  ci   »o 
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1750  Chartes  Drouin ,  rentier,  demeurant  à  Mirecourt ,  pour  deux  actions ,  ci.  a 
176*  Pierre -Auguste  Drouot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  demeurant  à 

Chaumont  (  Haute-Marne) ,  pour  quinze  actions ,  ci   1 5 

177*  Louis  Dubuisson,  demeurant  a  Dunkerque,  rue  du  Château,  n*  i4, 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

178*  Antoine  Duc,  demeurant  a  Béziers  (Hérault),  pour  quinze  actions,  ci..  i5 
179'  Joseph  Ducasse  jeuno,  banquier,  demeurant  à  Lectouro  (Gers),  pour 

dix  actions,  ci   10 

180°  Jean -Baptiste  Duchaussoy,  juge  d'instruction,  demeurant  à  Colmar 

(Haut-l\hin) ,  pour  une  action,  ci   1 

181'  Est  rayé  sur  l'original. 

182*  Sévenn-Louis-Marc-Michcl  Le  Duff  de  Mesonan,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Oratoirc-du-Roule ,  n*  3o,  pour  cinq  actions,  ci   5 

i83*  Jean  Dufils,  demeurant  à  Paris,  rue  l.afayette,  n°  5o,  pour  cinq  actions, 
ci   5 

184*  Pierre-Joseph  Duhem,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  A3 , 
pour  deux  actions ,  ci   2 

1 85*  François-Théophile-Remy  Dumaisnil,  demeurant  a  Douai,  rue  Saint- 
Thomas  ,  n°  a ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

186*  Eugène-Augustin  Fouques-Duparc,  demeurant  à  Corbeil  (Seinc-et-Oise), 
pour  sept  actions,  ci   7 

1870  Charles-Louis  Fouques-Duparo,  demeurant  à  Paris,  ruo  Godot-de-Mau- 
roy,  n°  16,  pour  cinq  actions,  ci   5 

1880  Paul  Dupuy,  demeurant  à  Careassonne ,  Grande-Rue,  n*  63,  pour  dix- 
neuf  actions,  ci   9 

«89*  Laurent -Marius- Jean -Baptisto  Durbec,  demeurant  à  Pwis,  rue  des 
Ternes,  n*  80,  pour  neuf  actions ,  ci   9 

190*  Henri  Durrieu,  receveur  général,  demeurant  à  Strasbourg,  pour  cinq 
actions,  ci   5 

191°  Pierre-Gervai»  Dutaillis,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  demeurant 
à  Chantilly  ( Oise ) ,  Grande-Rue ,  n*  38 ,  pour  une  action ,  ci   1 

192'  Jcan-Charles-Francois  Duval,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  do 
Rivoli,  n*  68,  pour  soixante-quinze  actions,  ci   76 

193*  Alexis  Egendorfer,  confiseur,  demeurant  à  Tonnerre  (Yonne),  pour 
deux  actions,  ci   2 

19a*  Louis-Léon  d'Enfcrt,  domeurant  à  Longueville  (Seine-ct-Oise) ,  pour 
deux  actions,  ci  , .  2 

1 95°  Gustave-Victor-Gaspard  Escalier  de  Ladcveze,  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  demeurant  à  Brioudo  (  Haute-Loire ) ,  pour  quarante  actions ,  ci . .  40 

196*  Jules- Alexandre -Joseph  Escalier  de  Ladevczc,  procureur  impérial, 
demeurant  à  Nîmes,  pour  dix  actions,  ci   10 

107*  Antoine  Fabre  aîné,  avoué  au  tribunal  civil  d'Agen  (Lot-et-Garonne); 
pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

198*  Nicolas  Fabry,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Gilles,  n*  17,  pour  six  ac- 
tions ,  ci   0 

199"  Antoine  Farjas,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Dam  i  elle,  n*  1,  pour  dix 
actions,  ci  ,   10 

200*  Isidore  Faugier,  demeurant  à  Paris,  rue  Amelot,  n'  ho,  pour  trois  ac- 
tions ,  ci   3 

20i°  Edouard-Gustave-Félix  Fauvel,  demeurant  au  Havre,  cours  Napoléon, 
n°  40 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

202*  Charles- Gustave  Féron,  demeurant  à  Dunkerque,  rue  du  Château, 
n°  12,  pour  deux  actions,  ci   a 

203*  Hector  Féron,  demeurant  à  Dunkerque,  rue  du  Château,  n*  12,  pour 
deux  actions,  cl   2 

204°  Fessier  Locoq ,  demeurant  à  Saint-Dié  (Vosges),  pour  deux  actions,  ci. .  2 

ao5*  Paul-Adolphe  Firino,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Colysée,  n839,  pour 
vingt-cinq  actions,  ci   25 

206*  Pierre-Auguste  Pleurot,  demeurant  à  Paris,  cité  de  Trévise,  n*  36,  pour 
deux  actions,  ci   2 

207*  Amédée  Fleury,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n#  3q,  pour  une 
action,  «i   1 
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208*  Gustave-Frédôric  Flotard,  demeurant  A  Pari»,  rue  de  Lancry,  n*  i4, 

pour  huit  actions,  ci   8 

3109*  Aimable  «Alphonse  l'olliot,  demeurant  à  Cherbourg,  rue  Napoléon, 

n*  23,  pour  quatre  actions,  ci   A 

210°  Alexandre-Joseph  Tonnet  de  Sainte-Claire,  ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement du  Lot ,  demeurant  à  Cuhors  (Lot) ,  pour  quinze  actions,  ci   i5 

an*  Aimé-Louis  marquis  de  Fontette,  propriétaire,  président  de  la  chambre 
d'agriculture  de  Caen,  demeurant  à  Caen,  rue  des  Carmes,  n4  44  ,  pour 
cinq  actions,  ci   5 

212*  Ernest  Fouachc  d'Halloy,  demeurant  à  Amiens,  rue  de  la  Portc-de- 

Paris ,  n'  23 ,  pour  cent  actions ,  ci   1 00 

ai3*  Emile  Foucault,  demeurant  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  pour  sept  ac- 
tions, ci   7 

21  A"  Jean-Exupère  Fournaux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Laval,  n9  25,  pour 
sept  actions,  ci  ,   7 

21 5°  Auguate-Hippolyte  Fournicr,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Éohiquier. 

n'  27,  pour  quatre  actions ,  ci   A 

21Û*  Josoph-Arsène-Firmin-Narcisse  Fonrnier,  demeurant  à  Roye  (Somme), 

pour  deux  actions ,  ci   2 

217°  Charles-Bastien  Fournier,  rentier,  demeurant  à  Mirecourt,  pour  cinq 

actions,  ci   5 

218*  Jacques  Fournier,  receveur  de  l'enregistrement,  demeurant  à  Monthyon 
(Loire),  pour  une  action,  ci  ^   1 

2198  Jean-Baptiste-Armand  Gallien ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n» 80, 
pour  une  aciion,  ci   1 

220*  Claudius  Gallix,  inspecteur  général  au  ministère  de  l'intérieur,  demeu- 

rant  à  Paris,  ruo  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n*  174 ,  pour  deux  actions,  ci.  2 

22i*  Jules  Gallois,  juge  de  paix,  demeurant  à  Thionville  (Moselle),  pour 

deux  actions,  ci   2 

222°  Picrre-Hvacinthc-Théophilc  Gamard,  ancien  avoué,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Université,  n°  8,  pour  dix  actions,  ci   10 

223*  Charles-Henri  Gamot,  receveurgénéral  des  finances, demeurant  à  Tou- 
lon (Var),  pour  quinze  actions,  ci   i5 

22A0  Gabriel  Garraud,  propriétaire,  demeurant  à  la  Motte,  commune  de 
Nersac  (Charente),  pour  dix  actions,  ci   10 

22.r>*  Eugène-Urbain  Gauthier,  commis  principal  des  contributions  indirectes, 

demeurant  h  Airvault  (Deux-Sèvres),  pour  cinq  actions,  ci   5 

226'  Gustave  Gayrard,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Dragon,  pour 
trois  actions ,  ci  (   3 

227*  Louis-Antoinc-Jean-Pierre-Émile  Gayrand,  chef  d'escadron  au  troisième 
régiment  de  lanciers,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Guesclin,  n*93,  pour 
huit  actions,  ci   8 

228'  Louis- Auguste-Paul  Génissieu,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 

n*  i55,  pour  cinq  actions ,  ci   5 


229*  Mu'  Caroline-Palmyre  Génot,  rentière,  demeurant  à  Toulon  (Var),  pour 

deux  actions ,  ci   2 

23o°  Louis-Eugène  Gentilhomme,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  3, 

pour  trois  actions ,  ci   3 

23 is  Gabriel  Genuyt,  demeurant  à  Paris,  rue  de  6èvres,  n*  21 ,  pour  deux 

actions,  ci   2 

232*  Par  le  même ,  pour  deux  autres  actions,  ci   2 

233*  Amédée  Georges ,  demeurant  à  Boulaincourt,  pour  deux  actions ,  ci.. . .  2 
23A"  Zacharie-Aimé  Georget,  demeurant  A  Levallois ,  rue  Vallier,  n'  24 ,  pour 

quatre  actions ,  ci   4 

235°  Nicolas  Gérard  ,  notaire  à  Manille  (Meuse),  pour  trois  actions  ,  ci   3 

236*  Charles-Rose  Gervais ,  avocat ,  demeurant  à  Caen ,  pour  une  action ,  ci . .  1 
237°  Jacques- Paul  -Alfred  Girauld  de  Nolhac,  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment .  demeurant  à  Brioude  (  Haute-Loire) ,  pour  sept  actions ,  ci   7 

238*  Noël  Goblet,  banquier,  demeurant  à  Angoulémc,  rue  de  Belat,  pour 

cinq  actions ,  ci  •   5 

239*  Jean- Baptiste- Louis  Godefroy,  demeurant  à  Orsay  (8eine-«t-Oise),  pour 
une  action ,  oi   I 
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a4o*  Jean-Jacques  Goirg,  demeurant  à  Metz,  rue  des  Clercs,  n*  10,  pour 
onze  actions ,  ci   1 1 

ail*  Joseph-Alexis  Gomard ,  receveur  des  contributions  indirectes,  demeu- 
rant à  Châlons-sur-Marnc  (Marne) ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

34a*  Jacques-François  Goullon,  propriétaire,  demeurant  à  Metz  (Moselle), 

Sour  une  action ,  ci   1 
'  François  Gourdon ,  demeurant  à  Chemillé  (Maine-et-Loire),  pour  cinq 

actions ,  ci   5 

a44*  Alexandre-Jean-Baptiste  Gourgeois,  juge  de  paix,  demeurant  à  Fontaine- 
bleau ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

a45*  Michel-Ignace-Auguste  Graeff,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées , 
demeurant  a  Saint-Etienne  (Loire),  rue  de  Montaud,  n'  ai ,  pour  trois  ac- 
tions, ci   3 

a46*  Joseph  Grandhomme,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  3o, 

pour  deux  actions ,  ci   a 

a«7*  Henri  Grat,  ancien  manufacturier,  demeurant  à  Bar-le-Duc  (Meuse), 

rue  du  Bail ,  n°  7,  pour  une  action ,  ci   1 

348*  Gravois ,  comparant,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   a  S 

aag*  Frédéric-Louis  Greiner,  demeurant  à  Dieuze  (Meurthe) ,  pour  deux  ac- 
tions ,  ci   a 

a5o*  Jean-Bapliste-Victor  Gugnon ,  propriétaire ,  demeurant  à  Vitry-le-Fran- 

çois ,  pour  quatre  actions ,  ci  *."***' * 

a5i*  Joseph  Grobcrt,  notaire  à  Lure  (Haute-Saône),  pour  dix  actions ,  ci . . .  10 
a5a*  Alexandre-Maurice  Grognet,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n°  4. 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

353*  Eugène  Guénin ,  demeurant  à  Troyes,  rua  Hennequin,  n*  1 ,  pour  une 

action ,  ci   1 

a5a*  Aquilin  Guerrier,  conservateur  des  hypothèques,  demeurant  à  Orléans 

(  Loiret  ) ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

a55*  Augustin-Guilbert  Estevex,  maire,  demeurant  à  Orchies  (Nord),  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

a56*  Jules-Auguste-Louis  Guilbert,  percepteur,  demeurant  à  Orchies  (Nord), 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

25V  Louis-Eugène  Guillot,  propriétaire,  demeurant  a  Sceaux  (Seine),  rue 

du  Petit-Chemin,  n°  14 ,  pour  deux  actions,  ci   2 

258*  Jacques-Marie  Guilly,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  3,  pour 

quatre  actions ,  ci   4 

25q*  Jean-Pierre  Guye,  notaire  honoraire,  demeurant  à  Autun  (Saône-et- 

Loire),  pour  cinq  actions,  ci   S 

260°  Benjamin-Guillaume-René  Guyet  de  la  Villeneuve,  demeurant  à  Peu- 
lan,  commune  de  Plouxeau,  près  Morlaix  (Finistère),  pour  cinq  actions, 

ci     5 

261'  François-Charles  Halleux,  demeurant  à  Mouron  (Ardennes),  pour  onze 

actions,  ci   11 

26a*  Charles-Albert  Harant,  demeurant  à  Crépy-en-Valois ,  pour  deux  ac- 
tions ,  ci   2 

a63*  Philippe-François  Hardouin,  président  de  la  cour  impériale,  demeurant 

à  Amiens  (Somme),  pour  dix  actions,  ci   10 

a64*  Ernest  Hardy,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Georges,  n*  49,  pour 

vingt-cinq  actions ,  ci   a5 

a65*  Louis  Hardy,  demeurant  à  Château- Landon  (Seine-et-Marne),  pour 

deux  actions ,  ci   a 

a66*  Mathieu-Eugène  Harvier,  demeurant  à  Paris,  rue  Boutarel ,  n*  a ,  pour 

deux  actions ,  ci   3 

367*  Joseph-Edouard  Haussmann,  demeurant  a  Versailles,  rue  des  Réser- 
voirs ,  n*  17,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

368*  Jean -Louis  Hébert,  commis  principal  des  contributions  indirectes, 

demeurant  à  Iwuy ,  arrondissement  de  Cambrai ,  pour  trois  actions,  ci. . . .  3 
269*  Paul-Edouard Hennet,  demeurant  a  Versailles,  rue  des  Chantiers,  n*  16, 

pour  deux  actions ,  ci  î   a 

,  870*  Nicolas-François  Herbet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cou  réelles ,  n*  77, 

pour  dix  actions ,  ci   10 

Digitized  by  Google 


B.  n9  978.  —  577  — 

171*  François- Théophile  -  Marc  Hersent- Vasscur.  demeurant  à  Abbevillo 
(Somme),  pour  quatre  actions,  ci   a 

27a'  Charles-Marie  Heuzé,  demeurant  à  Falaise  (Calvados),  pour  cinq  ac- 
tions ,  ci   5 

273°  Joseph  Hcvre,  demeurant  à  Paris,  rue  Favart,  n*  a,  pour  quinze  ac- 
tions, ci   i5 

276*  Georges  -  Adolphe  II i bon  -  Rustan,  demeurant  à  Saint-Quentin,  rue 

Royale ,  n*  5a ,  pour  cinquante  actions,  ci   5o 

375*  Louis-Xavier-LéopoldAlfred  comte  Le  Hon ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Lord- 

Byron ,  n*  1  6«,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

276*  Par  le  même,  pour  cinq  autres  actions,  ci   5 

377*  Léon-Louis-Désiré  Honoré ,  receveur  des  domaines ,  demeurant  à  Péronne 

(Somme ) ,  pour  dix  actions ,  ci  .   10 

378*  Louis  Honoré,  négociant,  demeurant  à  Paris,  nie  de  l'Échiquier,  n*  43, 
pour  onze  actions ,  ci   1 1 

379*  Louis  Houlette,  avoué,  demeurant  à  Falaise,  pour  dix  actions,  ci   10 

abV  Joseph-Lucien  Hovyn,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Halles, 

n*  6,  pour  cinq  actions,  ci   S 

381°  Anatole  Huart-Langlacé,  professeur,  demeurant  à  Versailles ,  rue  et  im- 
passe M  ont  hau  ion ,  n*  8 ,  pour  une  action  .ci  .   1 

383*  Jules  Huard,  rentier,  demeurant  à  Argenteuil,  rue  de  l'Eglise,  n*  10, 
pour  deux  actions ,  ci   a 

a83°  Lucien  Huard,  ancien  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Caire, 

n*  1 2  ,  pour  dix  actions,  ci   10 

384°  Par  le  même ,  pour  dix  autres  actions,  ci   10 

385°  Jules-Vincent-Marie  Huchet,  demeurant  a  Vannes  (Morbihan) ,  place  du 
Morbihan,  pour  trois  actions ,  ci   3 

386*  Charles- Victor  Hugot,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Pierre- 
Popincourt,  n"  sa ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

a&V  Jean-Joseph-Auguste  Hugues,  demeurant  à  Besançon,  rue  des  Cham- 
brettes,  11*  8.  pour  deux  actions,  ci   a 

288°  Auguste -Humbert  Preuvost,  propriétaire,  demeurant  à  Lille,  rue  du 
Gard,  n*  i3,  pour  sept  actions,  ci   7 

389*  Alexandre-Jules  Huré ,  négociant,  demeurant  à  Amiens  (Somme) ,  place 
Saint-Martin ,  n*  5 ,  pour  une  action,  et   1 

390*  Adolphe  Ilusson,  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Douze-Portes, 
n*  10 ,  pour  une  action ,  ci   1 

391*  Auguste  Izoard ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  GreÛulhe ,  n*  6 ,  pour  vingt- 
cinq  actions,  ci   a5 

292*  Lucien-Joseph-Adolphe  de  Jacornelde  dcCauvigny,  demeurant  à  Bessan 
(Hérault) ,  pour  quatre  actions ,  ci  .   a 

393*  François-Ernest  Jacquemaire ,  avoué ,  demeurant  à  Montmédy  (Meuse), 
pour  une  action,  ci   1 

294*  M°*  Joséphine-Marie-Charlottc  Jacquiné,  majeure,  demeurant  à  Mire- 
court,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

395'  Anne-René-François-Alfred  Jacquinot,  avocat,  demeurant  à  Metz,  rue 
Saint-Arnould ,  n*  3 ,  pour  trois  actions ,  ci  ,   3 

396*  Honoré  Jacquinot,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Sauvigny-les- 

Bois  (Nièvre) ,  pour  vingt  actions ,  ci   30 

297*  Louis- Ernest  Jansse,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ville-l'Évêque, 
n'  19,  pour  deux  actions,  ci   2 

298*  Claude-Joseph-Marguerite  Jay,  directeur  des  postes ,  demeurant  à  Stras- 
bourg, pour  sept  actions,  ci   7 

2990  Gustave- Auguste  Jeanson,  demeurant  à  Paris,  rue  Vanneau,  n'  3i, 
pour  cinq  actions ,  ci   5 

3oo'  François-Élie  Joliclcrc,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi,  n*6. 
pour  une  action ,  ci   1 

3oi°  Achille  Jolliot,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi, 

n*  6,  pour  cinq  actions,  ci   5 

3o2*  Marie  -François  Luglicu  de  Joutune  d'Esgrigny,  dcincuraut  à  Lyon 
(  Rhône) ,  rue  du  Plat ,  na  20 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 
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3o3°  François  Jouruée-Boiaselier,  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Est, 

rantau  Ilaincy  (Seine-ct-Oise),  pour  cinq  actions,  ci   5 

3o4"  Joveuiaux,  demeurant  à  Tourcoing,  rue  du  Blanc-Seau,  n*  770,  pour 

deux  actions,  ci   a 

3o5*  Alexandre  Julliart,  propriétaire,  demeurant  a  Amiens,  rue  de  la  Neu- 
ville, n°  21,  pour  une  action ,  ci   1 

3o6'  Michel  Keogh,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17, 

pour  cinq  actions,  ci   5 

5of  Kob  et  Himly,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas- Rhin),  rue  des  Hallebardes. 

n*  17,  pour  trente  actions,  ci   3o 

308"  Roningvandcr  Burght,  demeurant  a  Amsterdam  .pour  quinte  actions,  ci.  i5 
3oq*  Éloi-Alphonse  Labarre»  fabricanl  de  sucre,  demeurant  à  Noyon  (Oise), 

pour  deux  actions,  ci   2 

3 io*  Gustave-Adolphe  Labouret,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Bréa,  u*q,  pour 

six  actions ,  ci   6 

3n8  Charles  Ubrousae,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1  à  , 

pour  dix  actions,  ci   10 

3ia°  François-Octave-Raoul  vicomte  de  Ladevèxc,  demeurant  k  Paris,  rue 

de  Lille .  n*  19,  pour  cinq  actions,  ci   5 

3i3*  Alexandre  Lafosse,  mercier  en  gros ,  demeurant  à  Roye  (Somme) ,  pour 

quatre  actions ,  ci   4 

3i4*  Louis- Auguste-Charles- Escolasse  Lafosse,  demeurant  à  Hit-ville,  près 

Saint-Pierre-sur-Dives  (Calvados),  pour  une  action,  ci   1 

3i5*  Jean-Hippolyte  Lagrave,  demeurant  à  Paris,  rue  Descartes,  n*  ib,  pour 

dix  actions,  ci   10 

3 16'  Léon  Delalain-Chomel ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Uni versité,  n*  5, 

pour  cinq  actions,  ci   5 

317*  Jean- Nicolas -Paul  Lallemand,  demeurant  à  Aschères  (Loiret),  pour 

quatre  actions ,  ci   4 

3i8*  Joseph-Nicolas  Lamarche,  demeurant  à  Gray  (Haute-Saône),  pour  deux 

actions ,  ci  '.   2 

3i9°  Jean-Baptiste-Frédéric-Benjamin  Lambelin,  demeurant  à  Meluu,  rue  du 

Coq,  n' 5  ,  pour  six  actions,  ci    6 

3ao'  Alphonse  Lamy,  propriétaire,  demeurant  à  Mirecourl,  pour  dix  actions, 

ci   10 

32i°  Pierre-Nicolas-Marie  Langer,  propriétaire ,  ancien  notaire  ,  demeurant  à 

Boulogne-sur-Seinc ,  Grande-Rue ,  n'  85 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

322*  Alfred-Louis  Langronne ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois,  n'  18,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

323*  Laurent  Laperlier,  demeurant  à  Mustapha-Supérieur  (Algérie),  pour  cinq 

actions,  ci   5 

324*  Charles-François  Laprévote,  avocat,  demeurant  à  Mirecourl  (Vosges), 

pour  cinq  actions ,  ci  >   5 

32a*  le  général  Aimé-Léonard  Lnpeyre,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Made- 
leine ,  u*  23 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

326»  Jean-Antoine-Ferdinand  Larivicre,  demeurant  à  Strasbourg,  quai  Saint- 
Nicolas,  n*  G,  pour  dix  actions,  ci   10 

327°  Ernest-Jean  Larmoyer,  demeurant  a  Paris,  ruo  de  la  Victoire,  11*82, 

pour  six  actions,  ci   6 

328*  Le  même ,  f>our  trois  autres  actions ,  ci   3 

3ag*  Théodore-Joseph  Laroche ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue  Casimir- 

Péricr,  n*  17,  pour  cinq  actions,  ci   â 

33o*  Victor  Larli^ue,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  277,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

33 1*  Vital-Lmilc  latastc,  demeurant  a  Cadillac-sur-Garonno ,  pour  vingt-cinq 

actions,  ci   25 

33<*  Hector  Ulaud,  ancien  avocat,  demeurant  a  Dijon  (Côte-d'Or),  rue  du 

Palais ,  n*  8 ,  pour  une  action ,  ci   1 

333*  Antoine  [.augicr,  notaire,  demeurant  à  Grasse  (Alpes-Maritime.-»),  pour 

cinq  actions,  ci   5 

334*  Jean-Baptiste  Laurent,  demeurant  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  4 ,  pour  trois 

actions,  ci  .*   3 
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335*  Lauth ,  rentier,  demeurant  a  Wasselonne  (  Bas-Rhin  ) ,  pour  deux  actions , 

ci   2 

336°  Honoré  Lavioletie,  négociant,  demeurant  à  Bruges  (Belgique),  pour 

huit  actions,  ci   8 

337*  le  vicomte  de  Léantaud,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Marigny,  n*  a5 , 

pour  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

338'  Arthur  do  Léaulaud,  demeurant  h  Paris,  avenue  de  Marigny,  n°  a5, 

pour  une'action ,  ci   1 

339*  M*"  Herminie  de  Oérente,  comtesse  de  Léautaud,  demeurant  à  Paris, 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n°  70 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

34o°  Adolphe  Lebauhe ,  propriétaire ,  demeurant  au  Havre ,  rue  des  Pénitents , 

n°  1 5 ,  pour  quatre  actions ,  ci   à 

34i*  François- Léon  Leblanc,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris, 

demeurant  à  Paris,  rue  des  Brouillards,  n*  i3,  pour  cinquante  actions, 

ci   5o 

34a'  Jean -Baptiste  Lefebvre-Leblond,  demeurant  à  Caution* sur  Sembre 

(  Nord  ) ,  pour  quatre  actions ,  ci   4 

343°  Est  rayé  sur  l'original. 

344*  Méderic-Clément  Lechalas,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  Gigant,  n°  58, 

pour  quinze  actions ,  ci  •  »  1  «  i5 

345'  Frédéric -Arsène  Lecoq,  commis  de  fabricant,  demeurant  a  Eolbec 

(Seine-Inférieure) ,  pour  dix  actions,  ci   10 

346'  Jean-Charles-Aimé-Ferdinand  Ledoux,  demeurant  à  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure ) ,  pour  trois  actions ,  ci   3 

34y*  Alfred-Charles  Lefebvre  de  Gouy,  demeurant  à  Wamin,  par  Hcsdin 

(Pas-de-Calais) ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

348'  Anne-Théodore  Lefebvre,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Chartres 
(Eure-et-Loir) ,  rue  du  Massacre,  pour  deux  actions,  ci   ?. 

34o*  Joseph  Lefrançois,  demeurant  à  Paris,  me Ncuve-des-Mathurins ,  n* 39 , 

pour  trois  actions,  ci   3  , 

35o°  Ernest  L  gentil ,  propriétaire ,  demeurant  à  Douai  (Nord),  pour  quatre 
actions,  ci   4 

35i°  Noël  Léger,  demeurant  à  Angouléme,  "pour  dix  actions,  ci   10 

35a*  Armand-Victricc  Lcgros,  demeurant  à  Saint-Nicolas-du-Port  (Meurthe), 
pour  une  action ,  ci   t 

353*  Charles  Lehmann,  demeurant  à  Paris,  rue  Lacépède,  n°  8,  pour 

vingt-cinq  actions ,  ci   &5 

354*  Est  ravé  sur  l'original. 

355*  Adolphe  Leieune,  principal  clerc  de  notaire,  demeurant  h  Braisne 

(Aisne),  pour  deux  actions,  ci   2 

356°  Désiré  Lelièvre,  notaire,  demeurant  à  Montcornet  (Aisne),  pour  cinq 
actions,  ci   5 

357*  Charles-Améddc  Lcinaîlrc,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Orléans  (Bati- 
gnolles),  n'3o,nour  deux  actions,  ci  .*   2 

358*  Louis-François  Limaître,  demeurant  a  Valencicnnes,  rue  du  Quesnoy, 

n"  1  i  et  16,  pour  cinq  actions,  ci   -> 

35q9  Claude-Alphonse  Lemalc ,  imprimeur,  demeurant  au  Havre ,  quai  d'Or- 
léans ,  n°  9 ,  pour  douze  actions ,  ci  »   12 

36o*  Louis-Édouard  Lcmarchand ,  demeurant  h  Paris,  rue  de  Madame,  n*  5o, 

pour  quinze  actions ,  ci   1 5 

36 1*  Lenormand  et  Baudu,  armateurs,  demeurant  à  Rouen,  pour  vingt  ac- 
tions ,  ci   ao 

362'  Marc-Éric  Lcpel-Cointct ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Grange-Batelière , 

n"  10,  pour  trente-six  actions,  ci   30 

303*  Joseph-Julien  Lépinc,  négociant,  demeurant  A  Paris,  nie  Poissonnière, 

n°  2 1 ,  pour  une  action ,  ci   1 

J64c  Alexandre -Gabriel  Leroux,  demeurant  à  Montdidier  (Somme),  pour 
sept  actions ,  ci   7 

365*  Jacques-Joseph  Leroux,  demeurant  à  Paris,  rue  Henri  Chevreau,  n*  7, 
vingtième  arrondissement,  pour  une  action  ,  ci   1 

306*  Adrien  Leroy,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres ( Vaugirard ) ,  n*  81,  pour 
dix  actions ,  ci   io 
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367*  Théodore-Séraphin  Lcroy-Delcval,  demeurant  à  Mondicourt  (Pas-de- 
Calais)  ,  pour  soixante-dix  actions ,  ci   70 

368*  Auguste -Dominique  Letrain,  demeurant  à  Bourges,  rue  du  Four-au- 
Roi,  n*8,  pour  quatre  actions,  ci   h 

36q*  Leroux  frères ,  négociants ,  demeurant  au  Havre ,  pour  vingt-cinq  actions , 

ci   2J 

370*  Ernest-Denis  Levé,  demeurant  à  Paris,  rue  Léonie,  n*  12,  pour  cinq 
actions ,  ci   5 

371°  Auguste -Edouard  Lévèque,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint-Ger- 
main ,  n'  86 ,  pour  trois  actions ,  ci   S 

372*  Guillaume  Levineau ,  demeurant  à  Paris ,  place  de  Bréda ,  n#7,  pour  deux 

actions,  ci   s 

373*  Par  le  même ,  pour  une  autre  action ,  ci   1 

374*  Édouard  Lévy,  demeurant  à  Paris,  rue  Beau  treillis ,  n*  6,  pour  une  ac- 
tion, ci  .   1 

37a*  Isaac  Libermann,  demeurant  à  Nancy,  rue  de  l'Équitation ,  n*  18,  pour 
une  action ,  ci   1 

376*  Arcade-Ferdinand  Liot,  banquier  et  propriétaire,  demeurant  au  Havre, 

place  Napoléon  III ,  n*  5 ,  pour  douze  actions ,  ci   12 

377'  Louis -Charles  Lireux,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  67,  pour  une  action,  ci   t 

378*  Ed^ar-Marie-Raoul  Beaudelet,  baron  de  Li vois,  propriétaire,  demeurant 
à  Pans,  rue  de  la  Pépinière,  n*  55,  pour  dix  actions,  ci   10 

379*  Hippolyte  Lodin,  banquier,  demeurant  à  Falaise,  pour  deux  actions, 
ci   2 

38o*  Louis-Ferdinand  Lœvenbruck ,  demeurant  à  Thionville ,  pour  trois  ac- 
tions, ci   3 

38i*  Joseph  Lœvenbruck,  demeurant  à  Thionville,  pour  cinq  actions,  ci...  5 

382*  Gustave  Loudie,  demeurant  à  Agcn  (Lot-et-Garonne),  pour  treiic  ac- 
tions, ci   i3 

383°  Jean-Eugène  Loudie,  banquier,  demeurant  à  Agen  (Lot-et-Garonne), 
pour  douze  actions ,  ci   12 

384*  Loudie  frères ,  banquiers ,  demeurant  à  Agen  (Lot-et-Garonne) ,  pour  vingt- 
cinq  actions,  ci   s5 

385*  Par  les  mêmes ,  pour  vingt-cinq  autres  actions ,  ci   25 

386*  J ean-Barihélemy  Lormière,  propriétaire,  demeurant  à  Toulouse,  rue 
Fermât,  n*  11,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

387*  Auguste  Lorrain ,  notaire ,  demeurant  à  Thionville ,  pour  deux  actions ,  ci.  2 

388*  Dominique  Lorrain,  rentier,  demeurant  à  Metz  (Moselle),  place  Saint- 
Martin  ,  n°  1 3 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

3&y  Jacques-Ambroisc  Loyau ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  place  Ven- 
dôme ,  n*  17,  pour  une  action ,  ci   1 

3oo*  François  Luçon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Géorama ,  n*  38 , 
quatorzième  arrondissement ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

391'  Eugène  Lucy,  rentier,  demeurant  à  Paris,  passage  Violet,  n*  12 ,  faubourg 
Poissonnière ,  pour  quinze  actions ,  ci  .   1 5 

392*  Cosmann  Mains,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n"  9,  pour 

cinq  actions ,  ci   5 

393*  Pierre  Mairet,  maire  de  Genlis  (Côte-d'Or),  y  demeurant,  pour  deux 
actions ,  ci   2 

3g4a  Constant  Malapert ,  avoué ,  demeurant  à  Civray,  Grande-Rue ,  n*  23 ,  pour 
quatre  actions ,  ci   4 

3g5*  Louis  Maniglay,  demeurant  à  Paris,  rue  Lebouteux,  n*  10,  pour  une 
action,  ci   1 

396*  Pierre  Marcelot  fils,  escompteur,  demeurant  à  Dun-le-Palleleau  (Creuse), 

pour  cinq  actions,  ci   5 

.Î97'  Marchande  Calvi),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Rou- 

gemont,  n*  i5,  pour  onze  actions,  ci   11 

^98°  Edouard  Marchant ,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Jemmapes,  n*  232 ,  pour 
cinq  actions ,  ci   5 

399°  Charles  Marcotte  de  Quivières.  commissaire  général  des  monnaies,  de- 
meurant à  Paris ,  hôtel  de  la  Monnaie .  quai  Cotiti .  pour  quinte  actions ,  ci.  i5 
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4oo°  Par  le  même ,  pour  cinq  autres  actions ,  ci   5 

4oi*  Gustave-Adolphe  Marlière,  demeurant  à  Valenciennes,  rue  du  Quesnoy, 

n**  i3  et  i5,  pour  trois  actions,  ci   3 

4o2°  Jean-Gaspard  Marly,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Solitaires, 

n*  1 2 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

4o3*  Henri  Mars,  demeurant  à  Paris,  rue  Boursault    n°6,  pour  vingt-cinq 

actions,  ci   a5 

4o4'  Charles  Martelet,  demeurant  à  Lurc,  pour  quatre  actions,  ci   4 

4oâ*  Martenot ,  membre  du  conseil  général  de  l'Yonne ,  demeurant  À  Ancy-le- 

Franc  (Yonne),  pour  vingt-cinq  actions,  ci   >5 

4o6*  Benoît  Martin,  négociant  et  propriétaire,  demeurant  au  Havre,  rue  de 

Joinville ,  n*  43 ,  pour  quarante  actions ,  ci   4o 

4o7#  Bon-Louis-Henri  Martin .  homme  de  lettres ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 

Mont-Parnasse ,  n°  36 ,  pour  trois  actions ,  ci   3 

4o8*  Moïse-Isidore  Martin,  demeurant  à  Orléans,  rue  d'illiers,  n'  48,  pour 

cinq  actions ,  ci   *  0 

4090  Alphonse  Martin  père,  demeurant  à  Boulogue-sur-Mer,  rue  Napoléon, 

n*  89 ,  pour  sept  actions ,  ci   7 

4io*  Auguste-Henri-Louis-Félix  Marquelez,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

demeurant  à  Valenciennes  (Nord),  pour  cinq  actions,  ci   5 

Ai  i*  Louis-Isidore  Masquerier,  demeurant  à  Savenay  (Loire-Inférieure) ,  pour 

trois  actions ,  ci   3 

4 12*  M"  Marie-Félicité-Clarisse  Massey,  veuve  de  M.  Henriot,  demeurant  à 

Amiens,  rue  Napoléon,  n*  37,  pour  deux  actions,  ci   2 

4i3*  Henri-Théodore-Auguste  Masson,  demeurant  à  Bruyères  (Vosges),  pour 

cinq  actions,  ci   S 

4i4*  Marie-Augustin-Ferdinand  Masson,  demeurant  à  Rosières  (Somme), 

pour  cinq  actions,  ci   5 

Ai5*  Joseph- Wilfrid-Antoine-Raymond  Masson,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

Marignan ,  n*  24  ( Champs-ÉIysées  ) ,  pour  quinze  actions ,  ci   1 5 

4i6°  Par  le  même,  pour  dix  autres  action»,  ci   10 

417*  Pierre-Emile  Masson ,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout ,  n°  82 ,  pour  dix 

actions,  ci   10 

4 18*  Vivent-Charles  Masson ,  receveur  particulier,  demeurant  à  Beaune  (Côte- 
d'or),  pour  trente-huit  actions,  ci   38 

4 1 90  Jacques  Matter,  propriétaire ,  conseiller  honoraire  de  l'Université ,  demeu- 
rant a  Strasbourg  ,  pour  dix  actions,  ci   10 

420°  Armand-Gustave-Alexandre  de  Maude,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Ménil- 

montant ,  n*  11,  pour  une  action ,  ci   1 

Aai*  Pierre-Auguste- Marie-Émile  Maurin,  demeurant  à  Paris,  avenue  Dau- 

phine(  Passy),  n*  3  ,  pour  dix  actions,  ci   10 

422*  Alexia-Emma  Méalm,  demeurant  à  Vendôme,  pour  quinze  actions,  ci..  i5 
423*  M1*  Marie-AzélieMéalin ,  propriétaire,  demeurant  à  Bourges,  impasse 

Saint-Louis ,  n*  6 ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

424"  Charles-Marie  Boland  de  Mecquenem ,  demeurant  à  Metz  (Moselle) ,  rue 

des  Capucines,  n*  18,  pour  trois  actions,  ci   3 

425*  Jean-Jacques  Meinadier,  demeurant  à  Ancenis  (Loire-inférieure),  pour 

quatre  actions ,  ci   4 

426*  Jean-Achille  Melian,  propriétaire,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher), 

rue  du  Palais,  n*  12  ,  pour  dix  actions,  ci   10 

427*  Alphonse  Ménager,  demeurant  à  Montpellier,  rue  Rosset,  n°  2,  pour 

deux  actions ,  ci   2 

428*  Joseph-Édouard  Mcurinne,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Ho- 

noré,  n*  17,  pour  quinze  actions,  ci   >5 

429*  Louis-Marie-Henri  Mion,  propriétaire,  demeurant  à  Montpellier  (Hé- 
rault), rue  Saint-Roch,  n°  12,  pour  dix  actions,  ci   10 

43o*  Jean-Charles  Mion ,  propriétaire ,  demeurant  à  Montpellier  (Hérault) ,  rue 

des  Étuves,  n*  2  ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

43 1/  Prosper-Pierre  Mohn,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 

Épernay  (  Marne  ) ,  pour  une  action ,  ci   1 

432*  Marie-Louis-Clovis  Moillet ,  propriétaire ,  demeurant  a  Péronne  (Somme), 

pour  dix  actions ,  ci   »o 
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433#  Jean-Isidore  Moinot,  demeurant  à  Périgueux  (Dordogne),  pour  cinq 


actions ,  ci   5 

434°  Ernmanuel-Joscph-Marie  Moisson,  demeurant  à  Vannes,  rue  du  Com- 
merce ,  n*  a  i ,  pour  trois  actions ,  ci   3 

435*  Auguste-l^aurent  Montaudon,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais, 

n*  1 1 ,  pour  six  actions ,  ci   6 

436*  Alexandre-Joseph  Moreau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Marcadet 

(la  Chapelle),  n*  i,  pour  deux  actions,  ci   s 

437°  Léon-Jnlien-Augustin  Moreau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Germain,  n°7J,  pour  dix  actions,  ci   10 

438*  Louis  Mord,  capitaine  au  quatre-vingt-sixième  régiment  d'infanterie  de 

ligne ,  demeurant  à  Bclfort ,  pour  une  action ,  ci   i 

43o°  Eugène  Moteau ,  avoué ,  demeurant  à  Lure  (  Haute-Saône  ) ,  pour  dix  ac- 
tions, ci   lo 

44o°  Désiré-Constant  Moulin,  demeurant  à  Taverny  (Seine-et-Oise) ,  pour 

deux  actions  ,  ci   2 

Mi'  Étienne-Napoléon-François  Mourcet.  demeurant  à  Délie  (Haut-Rhin), 

pour  cinq  actions,  ci   5 

442*  Par  le  même,  pour  cinq  autres  actions,  ci   5 

443°  Harald  MulTelmann,  demeurant  à  Bordeaux,  chemin  de  Saint-Genis, 

n°  i  oo ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

444*  Louis  Muller,  demeurant  a  Paris,  rue  Fortin,  n*  i4,  pour  deux  actions,  ci.  2 
445°  M1"'  Hélène  Munier,  épouse  de  M.  Ho  va  ut,  demeurant  à  Saint-Mandé- 

près-Paris,  avenue  du  Bel-Air,  n°  48,  pour  trois  actions,  ci   3 

446"  Picrre-Frauçois-Armand  Musclier,  notaire,  demeurant  a  Ornans,  pour 

une  action,  ci   i 

447*  Jules  de  Natrac.  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n°  66,  pour 

quarante-cinq  actions,  ci   45 

448*  Jean-Baptiste  Nassot,  demeurant  à  Colmar  (Haut-Rhin),  pour  cinq  ac- 
tions, ci  ,  5 

449*  François  Naxart,  négociant,  demeurant  à  Amiens,  rue  Delambre,  n*  44. 

pour  quatre  actions ,  ci   4 

4"jo*  Maric-Louis-Eugcne  Nocq,  négociant,  demeurant  à  Noyon  (Oise),  pour 

sept  actions,  ci   7 

45 1*  Jean-Jules  Noël,  demeurant  à  Metx,  rue  des  Rochers,  n*  207,  pour  sept 

actions,  ci   7 

45a°  Nicolas-Marie  Noirci,  demeurant  à  Versailles,  rue  des  Bourdonnais, 

n*  26 ,  pour  trente  actions ,  ci   3o 

453e  Louis-Pierre  Nolleu,  receveur  principal  des  domaines,  demeurant  a 

Valenciennes ,  pour  quatre  actions,  ci   4 

454*  Arsène  Noques,  ancien  procureur  général,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

Luxembourg,  n*  2 4 .  pour  dix  actions,  ci   10 

455°  Armand  Noualhier,  demeurant  à  Paris,  aveuue  Latour-Maubourg.  n*  10, 

pour  dix-neuf  actions,  ci   19 

456*  Alfred-Antoiue  Odier,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  10,  pour 

vingt-cinq  actions,  ci   a5 

457*  Alfred-Auguste  Odier,  demeuraut  à  Paris,  rue  Saint-Latare ,  n*  108,  pour 

vingt-cinq  actions,  ci   a5 

458*  Georges  Hermann  Otricht,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  57. 

pour  cinq  actions,  ci   5 

459*  Charles-François  Ollivier,  demourant  à  Paris,  rue  du  Vicux-Colombier, 

n*  24 .  pour  cinq  actions,  ci   5 

46o"  M—  Marie-Charles-Joséphine  Valette,  veuve  de  M.  Henry-Victor  Ory, 

demeurant  à  Metz,  rue  Sfunt-Vincent ,  n"  6,  pour  cinq  actions,  ci   5 

46 1*  Georges-Constant  Oudart,  demeurant  à  Versatiles,  rue  dWngoulémo, 

n*  6 ,  pour  une  action  ,  ci,   1 

462*  Auguste-Edouard  Ouixille,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Choisaul,  n*  14. 

pour  cinq  actions,  ci   5 

463*  Joseph-Gaspard  Pamart,  marchand  de  bois  et  propriétaire,  demeurant  à 

Eppes  (Aisne),  pour  cinq  actions,  ci   5 

464*  Jean-Charles-Eugène  Paringault ,  procureur  impérial,  demeurant  à  Beau- 

vais  (Oise),  pour  deux  actions,  ci  .   2 
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465-  Léon  Pater nostw-Guillochin ,  demeurant  À  Morts ,  pour  vingt-cinq  actions , 

466'  Uuis-  Hector  Peilhon ,  demeurant  à  Calais  (  pâide-Caiais j  '.  pour  une  *$ 
action,  ci  

467*  Jean-Baptiste  Pellorie ,  propriétaire ,  demeûrant'à  Mâron ,'  'ru'e  dé  la  Maî- 
trise, n*  20 ,  pour  du  actions,  ci  

A6tîon ^"ci1^6'' demeuranl  k  Paris  '  rae  Bbmeha  n»  5 ,  pour  vïngt -cinq  ail  ' 

A62'  ^f1/1^"?011  Perâ'oV/dêmenVanVà'  '^nt-,M;ndé-p;è;pariV,, avenue  ,5 
du  Bel-Air,  n*  48 ,  pour  une  action ,  ci  

Grégoire-Adolphe  Perquer.  propriétaire ,  demeurant  au  Havre  f Seine- 
Inférieure)  boulevard  impérial ,  n'  i83,  pour  vingt  actions,  ci. . . .  îo 
471  Pierre-Jules  Pernn,  teinturier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple' 
n*  1 1 9 ,  pour  deux  acUons ,  ci   F  ■ 

472'  Joseph-Alexandre  Petetin,  négociant  et  te^àiêr,  'dêmtûnn\  kiouri 

(Ain),  pour  trois  actions,  ci   ^  - 

473'  Jean-Frédéric  Petit  ancien  notaire  et  propriétaire demeurani  à  Beau- 
vais  ( Oise) ,  rue  Loisel ,  n*  1 ,  pour  dix  actions ,  ci  

474*  Louis-Alphonse  Pi  collet ,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  l'Ain  demeii  ° 
rant  à  Bourg  (  Ain  ) ,  pour  une  action ,  ci  

475'  Joseph-Alexandre  Piet.  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-bame-des-Vic'- 
toires,  n°  26,  pour  vingt  actions,  ci  

476«  Chari^lumbert-Joseph  Pillion,  avocat,  demeurante  Avesne^sur.Heipe 

(  Nord  ) ,  p^«r  trois  acUons ,  ci   p  * 

*77*     ^ ' ",Ai^ric  dC  !iUon  de  8fûl^kttbm/  demeurant  à'  Douai 

(  Nord  ) ,  rue  Saint-1  homas ,  na  2 ,  pour  cinq  actions ,  ci  S 

478*  Victor  Pinel,  rentier,  demeurant  à  Amiens,  boulevard  LongueVille' 
n°  8a  ,  pour  deux  acUons,  ci   0 

4790  Pierre-Placide  Piorry,  propriétaire ,  demeurant  a  Vivonne  (  Vienne i  '  pour 
cinq  actions ,  ci   *  "  *^ 

48o°  Éloi  Plicque,  demeurant  à  Clennont-Ferrand  (  Puy-dê-Dome )   rue  dit 
C  hapon ,  n*  1  o.  pour  une  action ,  ci  

48i'  Ernest  Pochonnet,  demeurant  à  Colmar  (Haut-Riin)  ',  ™'e*  Saint-Jean  '  ' 
n*  25 ,  pour  onze  actjons ,  ci   ' 

48a-  Gustave -Joseph  -Elie  Pochet .  officier  de  marine demeurant  à  Toulon 

(Var),  pour  deux  acUous,  ci  

^qoes-Léon  Poirier,  demeurant  à  Paria  ,  quai  Conti ,'  n;  '7,  pour  qnatri  * 

484'  Le  baron 'c^^^^  * 
a  il,  pour  du  actions,  ci   r  ' 

485*  Alphonse  Pooceot ,  négociant,  demeurant  à  Lure  ( Haute-Saone) ,  pour 
une  action,  ci   r 

propriétaire,  demeurant  à  Lure,  pour  trois 
actions,  ci   r  , 

*i?Z!  •Jules;Jose.Ph  Pont.  pharmacien ,  demeurant  à  Metz.'  pour  une  action  ci" 
488*  Jean-Bapusle-François  Porquet,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-SeVer 

(Calvados) ,  y  demeurant,  pour  deux  actions,  ci  

48Ô-  Charles-Henri  Poatel  des  Minières,  demeurant  à  É vWux  (Eure )  '  rue*  dé 

1  Horloge ,  pour  trois  actions ,  ci   « 

4qo°  François  Poulain ,  ancien  maître  de  pension ,  demeurant  a  la  Ferté-Miri 

(  Orne  ) ,  pour  cinq  acUons ,  ci   . 

491'  Poulain,  Charoy  et  Degrove,  banquiers,  demeunûiVi  Amiens ' rue ' des 

Lombards ,  n*  4 .  pour  trente  actions ,  ci   *^ 

492"  Etienne -François  Poulet,  demeurant  à  Valennés  (Sarthe) ,'  pour  une 
action,  ci   '  * 

4o3«  Jean-Bernard  Poulmaire,  demeurant  à  ThiônviÏÏe .'  'pour  deux'  actions',  ' 

494;  HippolytePoulticr,  demeurant  à  Épernay'f  Mârn'e  )  , 'pour  se'pt  action^  l 
49a  Adrien  Poumarède,  négociant,  demeurant  à  Agen  (Lot -et -Garonne» 

pour  vmgt-cma  actions ,  ci  c 

496'  Louis -Charles  Prieur,  demeurant  à  Paria  ,*  boulevard  à>  Straibour? ' 
n*  5o,  pour  cinq  actions,  ci   6  • 
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497*  Pierre -Hubert -Théodore -Mariua  Projean,  demeurant  a  Paris,  rue  de 

Bond  y,  n*  48,  pour  cinq  actions,  ci   5 

498*  Jean-Pierre  Prunet  jeune ,  demeurant  à  Nersac ,  arrondissement  d'Angou- 

léme ,  pour  six  actions ,  ci   6 

699*  Pierre  Prunet  aîné ,  demeurant  à  Angoulême,  pour  douze  actions,  ci. .  12 
Soo"  Léopold -Victor -Aimé  Puch -Causai,  propriétaire,  commis  principal  au 

ministère  de  la  guerre,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Catherine, 

n*  9 ,  pour  une  action ,  ci   1 

5oi*  Pierre-Paul  Puche,  médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Heldcr,  n*  82, 

pour  deux  actions ,  ci   2 

5oa*  François-Eugène  Puis ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Ho- 

noré ,  n'  9 ,  pour  une  action ,  ci   1 

5o3*  Pierre  Quénardelle,  demeurant  à  Abbeville  (Somme),  pour  six  actions,  ci.  6 
5o4°  Raflard  de  Marcilly,  sous -préfet  de  Mantes  (Seine-et-Oise),  y  demeu- 
rant ,  pour  neuf  actions ,  ci   9 

5o5*  Célestin  Raindre,  demeurant  à  Wesserling ,  pour  deux  actions,  ci   2 

5o6°  Nicolas- Joseph  Ramelet,  demeurant  à  Dijon ,  rue  Saint-Pierre ,  pour  huit 

actions ,  ci  •   8 

5o7°  Jean- Baptiste  Ranouiilc,  demeurant  à  Sin,  près  Douai  (Nord),  pour 

deux  actions ,  ci   2 

5o8*  Adolphe  Rayez ,  demeurant  à  Amiens ,  rue  de  No vont  n*  4o ,  pour  quatre 

actions,  ci   4 

5o9*  Charles  Rayez,  demeurant  h  Amiens ,  rue  du  Grand  Faubourg  de  Noyon, 

n°  4g ,  pour  une  action,  ci   1 

5io*  André-Charles-Victor  comte  Reille,  demeurant  à  Paris,  avenue  Latour- 

Mau bourg,  n"  8,  pour  cinq  actions,  ci   5 

5li"  René-Charles-François  baron  Reille,  demeurant  à  Paris,  susdite  avenue 

Latour-Maubourg,  n°  6,  pour  dix  actions,  ci   10 

5i2*  Prosper  Reynaud,  négociant,  demeurant  à  Neufchâçeau  (Vosges),  pour 

six  actions  ,  ci   6 

5i3°  Stanislas  Remy,  demeurant  à  Troyes,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  21, 

pour  deux  actions ,  ci   2 

5i4"  Toussaint- Hilaire  Renaud,  négociant,  demeurant  à  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure ) ,  pour  cinq  actions ,  ci   S 

5i5*  Marie-Louis  Renault,  demeurant  à  Paris,  rue  Ladite ,  n*  i3,  pour  quinze 

actions ,  ci   1 5 

5i6*  Le  baron  Athanase-Louis  Rendu,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  36, 

pour  cinq  actions,  ci   5 

517"  Jean-Baptiste  Renier,  docteur-médecin,  demeurant  à  Porage  (Maine-et- 
Loire  ) ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

518*  Paul-Édouard  Renout,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 

n'  90 ,  pour  vingt  actions ,  ci   20 

5 19*  Jean-François-Jules-Alphonse  Ribault ,  demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy* 

Saint-Hilaire,  n*  18,  pour  deux  actions,  ci   2 

520°  Jean-Baptiste  Ricard ,  demeurant  à  Périgueux ,  pour  une  action ,  ci   1 

52i°  Pierre- François  Rimbert,  receveur  de  l'hospice ,  demeurant  h  Pontoise, 

pour  une  action ,  ci   1 

522*  Louis-Alfred  Rivière,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  8,  pour 

treize  actions ,  ci   i3 

523*  Jean -Pierre -Adolphe  Robert,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 

n*  362 ,  pour  vingt-cinq  actions ,  ci.   25 

524°  Adalbert  Robinet  de  Plas,  demeurant  à  Beauvais,  rue  de  NulIy-d'Hécourt , 

n°  1 3 ,  pour  six  actions ,  ci   6 

525*  Xavier  Rochet,  propriétaire,  demeurant  à  Belfort  (Haut -Rhin),  pour 

trois  actions ,  ci  ,   3 

526°  Auguste-Charles  de  Rocquigny,  demeurant  à  Forestel ,  près  Hesdin  (Pas- 

de  Cala is  ) ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

527*  Honoré -Bernard -Yves-Aimé  Rodières,  demeurant  à  Toulouse,  place 

Rouaix,  n°  i3,  pour  une  action,  ci   1 

528*  Jean  Roger,  banquier,  demeurant  à  Caen ,  pour  quatre  actions,  ci   h 

529*  Pierre  Rolin  ,  propriétaire ,  demeurant  à  Neufchâteau  (Vosges),  pour 

cinq  actions,  ci  ,   5 
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53o"  Henri  Rolland  ,  expert  teneur  de  livres ,  demeurant  à  Lyon ,  place  de  la 

Bourse  ,  n*  35 ,  pour  six  actions ,  ci   6 

53i"  Pierre-Nicolas-Victor-Amédée  Rollin,  propriétaire,  demeurant  à  Vézelise 

(Meurthe),  pour  cinq  actions,  ci   5 

532"  Ernest  Ronde!,  demeurant  à  Marseille,  pour  dix  actions,  ci   10 

533*  Jean-Baptiste-Ernest  Rondelet ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bonaparte ,  n*  76, 
pour  sept  actions ,  ci   7 

534*  François-Xavier  Rosalès ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  du 
Roi-de-Rome ,  pour  cinquante  actions ,  ci   5o 

535*  Pierre-Joseph  Roseleur-Boudoux,  demeurant  à  Lille,  rue  Esquermoise , 
n*  65 ,  pour  sept  actions ,  ci   7 

536*  Louis-Auguste-Émile  Rossignol ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Neuilly, 

n*  16 ,  pour  dix  actions ,  ci   10 

537°  Théophile -Gabriel  Rouget,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Bourdonnais, 

n*  3 1 ,  pour  vingt  actions ,  ci   30 

538*  François-Prosper  Rougier,  propriétaire,  demeurant  à  Clermont  (Puy-de- 
Dôme)  ,  rue  Saint-Denis,  n*  00,  pour  dix  actions,  ci   10 

539*  Paul-Jean -Baptiste-Louis -Marcellin  Rougier,  demeurant  à  Paris ,  boule- 

vard  de  Sébastopol  (rive  gauche) ,  n*  37,  pour  dix  actions,  ci   10 

54o°  Charles-Adrien  Rousseau,  ingénieur  du  chemin  de  fer  des  Ardenncs, 

demeurant  à  Thionville  (Moselle),  pour  deux  actions,  ci   s 

54 1°  Eugène -Julien-Désiré  Rcussel,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 
n*,  106,  pour  dix  actions,  ci   10 

54a"  François-Jules  Roussel,  demeurant  à  Metz ,  rue  Serpenoise,  n*  1 3,  pour 
une  action  ,  ci  '.   1 

543*  Constant  Roux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bercy,  n*  n3,  pour  deux 
actions ,  ci   a 

544*  Jules-Auguste  Roycourt,  demeurant  à  Vernon  (Eure),  pour  cinq  actions, 
ci   5 

545*  Jules  Sabathé ,  avoué ,  demeurant  à  Lectourc  (Gers),  pour  dix  actions ,  ci.  10 

546°  Alphonse-Brigitte  Sabrout,  demeurant  à  Nanterre,  rue  de  Colombes, 

n*  2  ,  pour  une  action ,  ci  .■   1 

547*  Gabriel-Alexandre  Sacoument,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher),  rue 
des  Bureaux t,  n*  6 ,  pour  une  action ,  ci   1 

548°  Charles -Edouard -François  Sagot,  banquier,  demeurant  à  Calais,  rue 

SaintrDenis ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

54q*  Pierre -Rodolphe-Gratien  baron  Saillard,  demeurant  à  Versailles,  pour 
douze  actions ,  ci   12 

55o#  Oscar  Salvetat,  demeurant  à  Paris,  me  Bergère,  n'  11,  pour  cinq  ac- 
tions, ci   5 

55 1*  Éticnne -Henri  Sanoner,  demeurant  à  Paris,  rue  Quincampoix,  n"  79, 

pour  six  actions ,  ci   6 

552*  Par  le  même,  pour  trente-huit  autres  actions,  ci   38 

553*  Alphonse  Sausse ,  demeurant  à  Etoile  (Drômc) ,  pour  une  action,  ci.. . .  1 

554°  Hippolyte-Claude-Frédéric  Sauvage,  demeurant  a  Metz  (Moselle),  pour 

dix  actions  ,  ci   10 

555*  Jacques-Charles  Sauvalle,  demeurant  à  Tours,  pour  quatre  actions,  ci.  4 

556°  Charles  Savariau,  capitaine  au  quatre-vingt-neuvième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  demeurant  à  Auxcrre  (Yonne),  pour  quatre  actions,  ci.. . .  4 

557*  Louis  Scoultettcn  ,  médecin-major  au  cinquième  escadron  du  train  d'ar- 
tillerie, en  garnison  a  Metz,  pour  deux  actions,  ci   2 

558°  Raoul  de  Senevas,  demeurant  à  Paris,  rue  Las-Cases,  n*  25,  pour  cinq 
actions,  ci   5 

559°  Auguste -Michel -François  Sergent,  vérificateur  de  l'enregistrement, 

demeurant  a  Blois  (Loir-et-Cher),  pour  cinq  actions,  ci   5 

56o*  Léon-Prosper  Sevestre,  propriétaire,  demeurant  à  Caen,  pour  une  ac- 
tion, ci   1 

56 1*  François  Souquet,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Douai ,  y  demeurant, 

pour  quatre  actions ,  ci   4 

562*  Frédéric  Sloutz,  demeurant  à  Genève,  pour  quinze  actions,  ci   1S 

563"  Godefroy  Stromwald,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Bélhune,  n"  18,  pour 
une  action ,  ci   1 
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564°  Auguste-Félix  Suby,  demeurant  à  Metz,  rue  Saint-Vincent ,  n°  6,  pour 

cinq  action»,  ci   5 

565*  Joseph  Swembcrghc,  négociant,  demeurant  à  Bruges  (Belgique),  pour 

trois  actions,  ci   3 

566*  Victor- Philippe  Systermans,  demeurant  à  Paris,  rue  Juge  (Grenelle), 

n'  26,  pour  deux  actions.,  ci   2 

567'  Emmanucl-Zépbyrin  Tafïîn-Peuvion  ,  demeurant  à  Estaires  (Nord),  pour 

dix-huit  actions ,  ci   »  8 

568*  Louis  Tautiu  .  chef  de  section  à  la  compagnie  d'Orléans,  demeurant  à 

Périgucux  (Dordogne) ,  pour  une  action,  ci   1 

56g*  Régis-Alexis  Teinturier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  5a ,  pour 

deux  actions,  ci   2 

570"  Félix  Teste,  propriétaire,  demeurant  à  Besançon,  rue  dm  la  Préfecture, 

n°  20 ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

571*  Prosper  Testu,  propriétaire,  demeurant  à  Roye  (Somme),  pour  une  ac- 
tion, ci   1 

572*  François-Mathieu  Tcxier,  conservateur  des  hypothèques,  demeurant  à 

Mortagnc  (Orne),  pour  quatre  actions,  ci   6 

b'jy  Victor-Ernest  Théry,  percepteur,  demeurant  à  Lougucval  (Aisne),  pour 

trois  actions,  ci   3 

574"  Henri-Victor  Thibaut,  propriétaire,  demeurant  à  Neuilly-en-Thelic  (Oise), 

pour  cinq  actions ,  ci   5 

575*  Anne-Marie-Louis  Thiéry,  négociant,  demeurant  à  Saintc-Menehould 

(Marne),  pour  deux  actions,  ci   2 

576*  Julicn-Prosper  Thomas ,  contrôleur  principal  des  contributions  directes, 

demeurant  à  Dijon  (Côtc-d'Or  ).  rue  Guytou-Morveau ,  n*  1,  pour  deux  ac- 
tions ,  ci   2 

.r>77"  Philippc-Éticnuc  Thorcl,  demeurant  à  Vcrmanton  (Yonne),  pour  deux 

actions,  ci   2 

578*  Nicolas  Tilly,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Havre  (Batignolles),  n*  18,  pour 

deux  actions,  ci   2 

579*  Frédéric  Tissier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Pigallc,  n*  18,  pour 

quatre  actions ,  ci   4 

58o'  Pierre- Charles  Tollu,  demeurant  a  Paris,  rue  Taitbout ,  n*  87,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

58i'  Oscar  Tondeur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Conservatoire,  n"  i5,  pour 

cinq  actions,  ci   5 

582*  M"*  Henriette  Hoffmann,  veuve  de  M.  Jean-Pierre-Paul  Tortel,  demeu- 
rant à  Strasbourg,  rue  Brodée  ,  n*  1 1 ,  pour  dix  actions,  ci   10 

583'  Louis-Marie-Joseph  de  la  Tour,  demeurant  à  Paris,  me  Casimir-Périer. 

pour  une  action,  ci   1 

584*  Par  fe  même,  pour  une  autre  action,  ci   1 

585*  Pierre- Louis  Tourrasse,  demeurant  à  Paris,  rue  Servandoni,  n*  a5, 

pour  cent  actions ,  ci   100 

586*  Michel-Antoine  Tranchepain ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Jetnne-d'Asnières, 

n*  5,  pour  une  action,  ci   1 

587*  Eugène  Trainar,  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  Vienne  (Isère), 

y  demeurant,  pour  quatorze  actions,  ci   i4 

588°  Edmond  Trinité-Maille,  propriétaire,  demeurant  à  la  Févrcrie,  commune 

de  Thcillement  (Eure) ,  pour  dix  actions,  ci   10 

j8q9  M"*  Sophie-Catherine  Humblot,  veuve  de  M.  Louis -Joseph-Honoré 

Trocmé,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Quentin,  pour  dix  actions,  ci.. .  10 
590°  Jérome-Félix  Trudon ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint-Lazare ,  n*  88,  pour 

vingt-cinq  actions,  ci   a5 

591*  Théodore  Tuhini,  demeurant  à  Londres,  city  Bank  -  Chambers ,  pour 

trente-sept  actions ,  ci   37 

592*  Eugenc-Anatolc  de  Valbezcn,  consul  général  de  France  à  Varsovie, 

pour  cinq  actions,  ci   5 

593*  Jcan-Charlcs-Louis  Valframbcrt,  notaire,  demeurant  à  Saint-Remy-du- 

Plain,  canton  de  Marnera  (Sarthe),  pour  deux  actions,  ci   2 

5g4*  François  Vallée,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bernardins,  n*  i3,  pour 

deux  actions ,  ci   2 
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595*  Edmond  Vanderhofstadt ,  banquier,  demeurant  à  Bruges  (  Belgique  ), 

pour  vmgt-cinq  actions ,  ci   a5 

596*  Charles-Louis  Van  Heyden ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bruiellcs,  n"  3a  , 

pour  cinq  actions ,  ci   j 

&97*  M"*  Marie  Van  Peteghem ,  demeurant  à  Lille  (Nord),  rue  de  Paris, 

n*  108  bis,  ponr  une  action,  ci   1 

598e  Louis-Adolphe  Vaucourt.  praticien,  demeurant  à  Sainte-Croix-aux-Mines 

(Haut-Rhin) ,  pour  une  action ,  ci   1 

599*  Alexis  Va  vin  ,  ancien  député ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Regard  ,  n"  3, 

pour  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

600*  Hippolyte-Henri  Vavin,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Regard,  n*  3,  pour 

vingt-cinq  actions ,  ci   a5 

601*  Joseph-Charles  Vendrycs,  demeurant  à  Paris,. boulevard  de  Magenta, 

n'  16a ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

6oa*  M**  Louise  Verney,  épouse  de  M.  Henry  Monnier,  demeurant  À  Grenoble, 

pour  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

6o3'  Antoine  Vicaire,  propriétaire,  demeurant  à  Ambérieux  (Ain) ,  ponr  cinq 

actions,  ci   5 

6o4*  Armand -Séverin  Vidaud  ainé.  propriétaire,  demeurant  à  Limoges 

(Haute-Vienne),  faubourg  Montmailler,  n°  54  .  pour  quatre  actions,  ci   h 

6o5*  Pierre  Vignau .  teinturier,  demeurant  à  Clichyla-Garenne,  rue  de  Paris, 

n*  93 ,  pour  trois  actions ,  ci   3 

6o6a  Edouard-Guillaume  Vil  feu.  avoué,  demeurant  à  Laval  (Mayenne),  pour 

quinze  actions,  ci   i5 

607*  Ferdinand,  vicomte  de  Villiers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vcrneuil, 

n"  33,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

608''  Jules-Gaspard-Emmanuel  de  Vilielume  de  Sombreuil,  demeurant  à 

Paris,  boulevard  de  Montmorency,  n°  63,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

609*  et  610*  Rayés  sur  l'original 

611*  Nicolas-Isidore  Vincent,  ancien  notaire,  demeurant  à  Dun-sur- Meuse, 

pour  quatre  actions  .ci   4 

61  a*  François-Potin-Samuel  Virgile ,  chef  d'escadron  d'artillerie  de  la  marine 
et  des  colonies ,  demeurant  à  Toulon  (  Var) ,  pour  une  action ,  ci   1 

6i3"  Visconti,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  55,  pour  trois  ac- 
tions ,  ci   3 

6i4*  6i5'  et  6i6*  Rayés  sur  l'original. 

617*  Charles  Vuillemin,  directeur  de  la  caisse  d'escompte  des  Vosges,  demeu- 
rant à  Mirecourt  (Vosges) ,  pour  cinquante  actions ,  ci   5o 

618"  Alfred- Oscar  Wachter,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  i3o, 

pour  cinq  actions,  ci   5 

619'  Lotiis-Michel-Césaire  Waré,  avoué,  demeurant  àPéronne,  pour  cinq 
actions ,  ci   5 

620*  Gustave-Francisque  YVeisse,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n"  45, 
pour  une  action ,  ci   1 

621°  Par  le  même ,  pour  sept  autres  actions  .ci   7 

Total  :  cinq  mille  actions,  ci   5,ooo 


Ce  capital  pourra  être  ultérieurement  augmenté  au  moyen  de  la  création  de  nou- 
velles actions  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair,  et  seront  réservées 
par  préférence  aux  actionnaires  déjà  porteurs  des  actions  primitives ,  au  prorata  de 
leur  intérêt  social. 

Toute  augmentation  du  capital  social  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  prise  dans  les  formes  et  conditions 
prescrites  par  l'article  3§des  présents  statuts,  et  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  Gouvernement. 

8.  Le  premier  cinquième,  soit  deux  cents  francs  par  aclion,  sera  versé  en  espèces 
par  les  actionnaires  avant  l'autorisation  de  la  société. 

Chaque  actionnaire  souscrit  en  outre  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes,  et  ce.  par  cinquième  au  plus ,  conformé- 
mentaux  appels  et  aux  délais  fixés  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  \t  justification  du  versement 
de  ce  premier  cinquième  et  la  remise  des  fonds  en  prov  mant  au  conseil  d'adminis- 
tration ou  à  ses  délégués. 
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Les  fonds  provenantdes  versements  de»  actionnaires,  soit  pour  le  premier  cinquième, 
soit  pour  les  appels  qui  pourraient  être  faits  ultérieurement,  seront  employés  par  le 
conseil  d'administration  et  le  directeur  en  titres  nominatifs,  soit  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat ,  de  bons  du  Trésor  ou  de  toutes  antres  valeurs  françaises  créées  ou  garanties 
par  le  Gouvernement ,  soit  en  achat  d'actions  ou  d'obligations  du  Crédit  foncier  de 
France,  sauf  la  somme  nécessaire  pour  les  besoins  courants  du  service. 

9.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne  seront 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles  à  l'égard  de  la  société,  qui  ne  re- 
connaît qu'un  seul  titulaire  par  chaque  action.  Elles  sont  détachées  d'un  registre  à 
souche  et  portent  un  numéro  d'ordre.  Elles  sont  signées  par  deux  administrateurs. 

Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  un  domicile  ou  toutes  les  notifications  lui  seront 
valablement  faites. 

Aucun  transfert  ne  sera  admis  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

1 1 .  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cent  actions. 

12.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu 
a  cet  effet.  Le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

13.  Aucun  transfert  n'est  admis  qu'en  verju.  d'une  délibération  du  conseil  d'admi 
nistralion  prise  au  scrutin  secret,  a  la  majorité  des  membres  présents. 

Dans  les  cas  de  refus  d'admission,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses 
motifs. 

Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des 
fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  à  la  société  une  valeur  en 
fonds  publics  français  représentant  au  pair  un  capital  d'au  moins  huit  cents  francs  et 
produisant  au  moins  trente-cinq  francs  de  rente  annuelle. 

Dans  le  cas  où  la  somme  restant  à  verser  serait  inférieure  à  huit  cents  francs,  la 
quotité  de  fonds  publics  à  transférer  serait  diminuée  dans  la  même  proportion. 

Les  arrérages,  intérêts  et  dividendes  des  valeurs  transférées  sont  remis  aux  action- 
naires immédiatement  après  qu'ils  ont  été  perçus  et  déduction  faite  de  tous  droits  et 
frais  que  pourraient  nécessiter  les  encaissements. 

Ift.  En  cas  de  perle  d'un  vingtième  du  capital  social ,  le  conseil  d'administration  doit 
exiger  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  du  montant  non  versé  de  leurs  actions, 
les  versements*  nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le  montant  du  capital  versé  à 
son  chiffre  primitif. 

Ultérieurement,  le  conseil  d'administration  peut,  sur  les  bénéfices,  rembourser 
aux  actionnaires  la  partie  de  ces  versements  qui  excéderait  le  cinquième  originaire- 
ment versé,  les  actionnaires  restant  toujours  soumis,  dans  In  limite  des  quatre  cin- 
quièmes non  versés  aux  nouveaux  appels  de  fonds  que  les  besoins  de  la  société  ren- 
draient nécessaires. 

15.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ou  ayants  droit  sont  tenus 
dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  du  décès,  de  présenter  au  conseil  d'adminis- 
tration une  ou  plusieurs  personnes  en  remplacement  de  l'actionnaire  décédé. 

Le  conseil  d'administration  admet  ou  refuse  les  remplaçants  présentés,  conformé- 
ment aux  règles  de  l'article  i3. 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres  et  valeurs  de  la 
société,  les  frapper  d'opposition,  ni  requérir  l'inventaire.  Ils  seront  tenus  de  s'en  rap- 
porter aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts. 

16.  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration les  versements  demandés  par  le  conseil ,  aux  termes  des  articles  8  et  lâ  »  para- 
graphe 2  ; 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  i5,  les  héritiers  ou  ayants 
droits  des  actionnaires  décédés  n'ont  pas  présenté  de  remplaçants  ou  si  les  rempla- 
çants présentés  n'ont  pas  été  admis  par  le  conseil  ; 

Si,  enfin,  un  actionnaire  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  la  mise  en  vente  des 
actions  pourra  être  ordonnée  par  le  conseil  d'administration,  sans  autre  formalité 
qu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure  notifié  huit  jours  l'avance,  et,  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture,  après  un  simple  avertissement  par  lettre  adressée,  aussi 
huit  jours  à  l'avance,  au  syndic  de  la  faillite.  Ces  actions  seront  vendues  par  le  minis- 
tère d'uu  agent  de  change,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'actionnaire  ou  de  ses 
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représentants  et  sons  réserve  de  l'accomplissement  des  conditions  déterminées  par 

l'article  i3. 

Le  produit  de  la  vente  sera  affecté  par  compensation  et  par  privilège  au  paye- 
ment de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  compagnie. 

Si  les  versements  non  effectués  se  trouvaient  garantis  par  un  transfert  de  fonds 

Ïiublics,  conformément  à  l'article  i3,  le  conseil  d'administration  ferait  vendre  d'abord 
es  valeurs  transférées ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par  l'actionnaire  en 
retard,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  que  les  actions  seraient  vendues  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus. 

L'excédant,  s'il  s'en  trouve,  sera  remis  à  qui  de  droit. 

S'il  v  a  insuffisance ,  la  compagnie  poursuit  par  tous  les  moyens  de  droit  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû. 

TITRE  III. 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 

17.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  seize  membres. 

18.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt-cinq  actions  au  moins, 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  ans. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  quart  d'année  en  année. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années 
et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et  deux 
vice-présidents. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  peuvent  être  réélus. 
Il  nomme  également  un  secrétaire ,  qui  peut  être  choisi  hors  de  son  sein. 

21.  Dans  le  cas  où,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux  assemblées  géné- 
rales, le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  au-dessous  de  huit,  le  conseil 
d'administration  pourvoit  provisoirement  aux  vacances,  de  manière  à  compléter  ce 
dernier  nombre  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procède  à  l'élection  défi- 
nitive. 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  restent  en  exercice  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable .  sept  membres  au  moins  doivent  y  prendre 
part. 

Les  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

23.  Le  conseil  d'administration  statue  sur  les  règlements  de  pertes  et  dommages  à 
la  charge  de  la  société. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  les  limites  prévus  par  les  articles  8. 
i4  et  46. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  transférées. 
Il  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 

Il  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances  et  de  réassurances. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  direction,  il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les 
agents  et  employés  de  la  compagnie,  fixe  leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  que  les 
dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles. 

Il  vend  et  aliène  les  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société ,  suivant  le 
mode  déterminé  par  l'article  26. 

II  peut,  sauf  ratification  par  l'assemblée  générale,  acquérir  ou  reprendre  le  porte- 
feuille  d'autres  compagnies  d'assurances  ,  soit  mutuelles,  soit  à  primes  fixes,  à  titre 
de  réassurances  seulement. 

Il  peut  aussi,  sauf  la  ratification  de  rassemblée  générale  délibérant  extraordinai- 
rement,  accepter  la  fusion  avec  toute  société  de  réassurances  contre  l'incendie. 

11  arrête  les  comptes  de  la  société ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

11  convoque  l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  juge  utile. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 
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plusieurs  affaires  déterminées. 

Enfin,  il  peut  statuer,  quand  il  le  juge  nécessaire,  sur  toutes  les  affaires  de  la 
société  qui  ne  sont  pas  dévolues  à  l'assemblée  générale. 

24.  Pour  les  affaires  connûtes  de  la  compagnie ,  il  est  institué  un  comité  de  direc- 
tion composé  au  plus  de  cinq  administrateurs  délégués  par  le  conseil. 

Le  comité  soumet  au  conseil  d'administration  les  règlements  de  pertes  et  dom- 
mages, ainsi  que  les  divers  payements  à  la  charge  de  la  société. 

Il  propose  la  nomination  et  la  révocation  des  agents  et  employés  de  la  société. 

Deux  de  ses  membres  signont  la  correspondance  générale  'et  tous  les  actes  de  la 
société. 

Le  comité  fait  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  réassurer  par  une  autre  compagnie 
l'excédant  des  sommes  qu'il  ne  voudrait  pas  laisser  à  la  charge  de  la  société. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société ,  aux  poursuites  et  dili- 
gences de  l'un  des  membres  du  comité  désigné  a  cet  efict. 

Les  délibérations  du  comité  de  direction  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  trois  membres  au  moins  doivent  y  prendre 
part;  si  trois  membres  seulement  ont  pris  part  a  la  délibération,  elle  doit  être  prise  à 
l'unanimité. 

25.  Le  conseil  d'administration  peut  être  convoqué  extraordinairement ,  sur  la 
demande  du  président  ou  de  deux  administrateurs. 

26.  Les  transferts  de  rentes  sur  l'État  et  des  autres  valeurs  appartenant  à  la  com- 
pagnie, ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque,  pour  être  valables,  doivent  être  signés 
par  deux  administrateurs. 

27.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Il  pourra  leur  être  alloué  des 
jetons  de  présence  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  déterminera  les  rémunérations  à  allouer  aux  membres  du 
comité  de  direction. 

28.  Sont  nommés  dès  à  présent  membres  du  conseil  d'administration  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale,  qui  aura  à  pourvoir  à  la  nomination  intégrale  du  con- 
seil d'administration  définitif: 

MM.  H.  Barbet, 
Aug.  Odier, 
Alex.  Vavin, 
Ami  de  Saint-Didier, 
DilUùs, 
Jzoard , 
Martcnot , 

le  vicomte  de  Léautaud, 
Darcei, 

le  comte  de  Sombreail, 
Mars  , 

Hipp.  Vavin, 

Alf.  Odier, 

Aug.  Gravois, 

le  vicomte  de  VUUers. 

TITRE  IV. 

DE  L'ASSEMBLÉE  'i  f^KiiM.r. 

29.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires  ;  ses  décisions 
sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

30.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  propriétaires  de 
cinq  actions  au  moins. 

Chaque  actionnaire  a  droit  h  autant  de  votes  qu'il  a  de  fois  cinq  actions;  toutefois 
le  maximum  des  votes  accordés  à  un  seul  actionnaire  est  de  trois,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  dont  il  est  propriétaire  ou  qu'il  représente. 

31.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  a  l'assemblée  générale  pourvu  que 
le  fondé  de  pouvoirs  soit  lui-même  membre  de  l'assemblée. 

Chaque  fondé  de  pouvoirs  peut  représenter  plusieurs  actionnaires. 
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32.  Pour  duc  ses  délibérations  soient  valables,  rassemblée  générale  doit  être  com- 
posée de  quarante  membres  au  moins  et  représenter  au  moins  le  tiers  du  capital 
social. 

Dans  le  cas  oti  cette  double  condition  n'est  pas  remplie,  rassemblée  est  de  nou- 
veau convoquée  à  dix  jours  d'intervalle  au  minimum,  et  dans  celte  nouvelle  réunion 
elle  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions 
représentées ,  mais  seulement  sur  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

33.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. Les  deux  plus  forts  actionnaires  parmi  les  membres  présents  sont  nommés  scru- 
tateurs. Elle  est  présidée  p*r  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

3k.  La  première  assemblée  générale  sera  réunie  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
Papprobation  des  présents  statuts. 

35.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  rend  compte  à  l'assemblée  générale  des  opérations  de 
la  compagnie  pendant  l'année  précédente. 

L'assembler  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés,  ainsi  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites;  ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents,  excepté  dans  le  cas  où  une  majorité  spéciale  est  requise  par  les 
statuts. 

Les  voix  sont  recueillies  au  scrutin  secret  si  cinq  votants  au  moins  en  font  la 
demande. 

36.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs ,  à  la  majorité  des  membres 

présents. 

37.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  conseil 
d'administration. 

La  convocation  est  obligatoire  si  elle  est  demandée  par  des  actionnaires  réunissant 
au  moins  le  quart  du  fonds  social. 

L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement,  peut  adopter  les  modifications 
qu'elle  juge  utile  de  faire  aux  statuts,  on  consentir  toute  fusion  avec  d'autres  sociétés, 
et  prononce  la  dissolution  de  la  société  dans  le  cas  prévu  par  l'article  AA;  mais  elle 
doit  pour  délibérer  valablement  anr  ces  objets,  être  composée  de  cinquante  membres 
an  moins,  et,  en  outre,  ses  décisions ,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  trois  quarts  des  membres  présents,  possédant  ou  représentant  le* 
deox  tiers  au  moins  du  capital  social. 

Les  délibérations  dont  il  vient  d'être  parlé  doivent  être  soumises  à  l'approbation 
du  Gouvernement. 

L'assemblée  générale  peut,  a  la  même  majorité,  prononcer  la  dissolution  de  la 
société  dans  le  cas  où  elle  est  prévue  d'une  manière  facultative  par  l'article  &h. 

38.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu 
à  cet  efTet  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

39.  Les  lettres  de  convocation  des  assemblées  doivent  être  adressées  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance,  au  domicile  élu ,  et  indiquer  l'objet  de  la  convocation. 

Un  avis  est  en  outre  inséré ,  au  moins  dix  jours  à  l'avance ,  dans  un  des  journaux 
désignés,  conformément  a  la  loi,  pour  la  publication  des  actes  de  société. 

TITRE  V. 

COMPTES  ANNUELS.  —  FIXATION  DE  LA  SOMME  DES  BENEFICES.  —  PRÉLÈVEMENTS  DES 
CHARGES  SOCIALES.  —  FONDS  DE  RÉSERVE.  —  REPARTITION  DU  DIVIDENDE. 

Û0.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3i  décembre  de  chaque  année. 

D'après  cet  arrêté  de  situation,  le  conseil,  s'il  y  a  lieu,  fixe  provisoirement  et  l'as- 
semblée générale  détermine  définitivement  le  montant  des  bénéfices  nets  et  leur 
répartition. 

•il .  Sur  les  produits  bruts,  il  est  fait  déduction  dn  montant  des  frais  généraux  et 

charges  sociales,  comprenant  les  rémunérations  allouées  au  conseil  d'administration 
et  au  comité  de  direction. 

L'excédant  constitue  le  bénéfice  net. 

kl.  De  ce  bénéfice  net,  dix  pour  cent  au  moins  sont  mis  à  la  réserve. 
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Ensuite  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  est  payé  aux  actionnaires  sur  les 
par  eux. 

Sur  le  surplus  des  bénéfices,  un  quart  est  mis  en  réserve  jusqu'à  ce  que  le  montant 
successif  de  de  ces  prélèvements  ail  atteint  un  million.  Lorsque  la  réserve  s'élève  à 
un  million,  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  annuels  n'est  plus  que  du  dixième  men- 
tionné au  paragraphe  1"  du  présent  article;  et  lorsque  la  réserve  a  atteint  deux  mil- 
lions, et  tant  qu'elle  est  maintenue  à  ce  taux,  il  n'est  plus  fait  sur  les  bénéfices  qu'un 
prélèvement  aun  vingtième.  Les  prélèvements  ci-dessus  reprendraient  leur  cours 
si  la  réserve  venait  à  être  entamée. 

La  somme  restant  après  les  prélèvements  ci-dessus  est  répartie  aux  actionnaires, 
sauf  la  portion  revenant  aux  compagnies  ou  sociétés  participantes ,  dans  les  cas  prévus 
à  l'article  6. 

Les  comptes  et  inventaires  approuvés  par  l'assemblée  générale  feront  loi  pour  le 
règlement  de  la  participation. 

Aucune  immixtion  ou  investigation  des  participants  dans  les  affaires  sociales  ne 
pourra  avoir  lieu. 

43.  Les  participants  n'ont  droit  ni  aux  réserves  ni  à  leurs  produits,  le  fonds  de 
réserve  étant  la  propriété  exclusive  des  actionnaires. 


TITRE  VI. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

kU.  L'assemblée  générale  pourra  prononcer  la  dissolution  de  la  société  si ,  par  l'effet 
des  pertes ,  le  fonds  social  se  trouvait  réduit  de  moitié.  La  dissolution  serait  obliga- 
toire si  le  fonds  social  était  réduit  des  deux  tiers. 

h 5 .  Un  an  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale ,  décideront,  à  la  majorité  des  voix,  s'il  y  a  lieu 
de  demander  au  Gouvernement  la  prorogation  de  la  société. 

En  cas  d'affirmative ,  la  décision  de  la  majorité  prescrite  par  l'article  37  n'oblige 
pas  la  minorité.  La  société  pourra  continuer  avec  la  majorité  seulement.  Les  action- 
naires dissidents  seront  tenus  d'accepter  la  part  afférente  à  leurs  actions  dans  l'actif 
de  la  société ,  tel  qu'il  résultera  du  dernier  inventaire. 

46.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
qu'elle  advienne,  le  conseil  d'administration  convoque  immédiatement  l'assemblée 
générale  et  lui  soumet  un  projet  de  liquidation. 

L'assemblée  détermine  alors  le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme ,  s'il  y  a  lieu , 
les  liquidateurs,  dont  elle  fixe  les  traitements  et  les  pouvoirs. 

47.  Les  actionnaires  sont  tenus ,  sur  la  demande  de  la  commission  de  liquidation  , 
d'effectuer  dans  le  délai  déterminé  par  l'article  8  les  versements  nécessaires  pour 
opérer  le  payement  des  dettes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  sur 
leurs  actions. 

48.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution  aura  été 
nonce e  ,  il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 
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2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance  du 
jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 
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Cet  inventaire  seiVsoaiais  à  l'assemblée  générale»  qui  prononcera  sur  le  terme  de 

liquidation. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris ,  au  siège  de  la  société ,  rue  de  Rivoli ,  n*  1 7  A , 
L'an  i863,  le  i3  août; 

El  lecture  faite ,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires.  * 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré à  Paris,  deuxième  bureau ,  le  18  août  i863,  folio  67  verso,  case  6.  Reçu 
«cinq  francs;  décime  ,  un  franc.  Signé  Monnot.* 

Vu  pour  être  anneié  au  décret  impérial  en  date  du  29  août  i863,  enregistré  sous 
le  n"  716. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de*  travaux  publics , 
Signé  Armand  Bbhic. 


N°  15,40a.  —  Décret  jmpébial  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  4  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  17,  18,  20  et  2/j  de  la  loi  du  9  juin  1 853 ,  sur  les  pen- 
sions civiles  ; 

Vu  les  décrets  des  ?4  novembre  et  3i  décembre  i85a; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
26  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  com- 
prise dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  au  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
11  août  1 8(53  ; 

Sur  le  rapport  dujministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  de  huit  cent  quarante-deux  francs  (842f)  au  tableau  ci- 
dessous  est  approuvée. 


DOMICILE 
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l>e  mionusire. 


Pau 

(  Basses-Pyrénées) 

i  La  conte  mon  de'cette  pension  entraîne  l'annulation  de  colle  de  $oG  francs  concédée  au  aienr  Baiacd  par  décret 
A  du  a«  janvier  i863.  


3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Septembre  i863. 

9  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  darde  des  sceau  t  ,  Ministre  de  la  justice  et        Le  Maréchal  de  France ,  Ministre  de  la  Maison 
des  cultes,  chargé  de  l'intérim  dn  ministère  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts, 

desjinances,  Signé  VAILLANT. 

Signé  J.  Baroche. 


N°  i5,Ao3.  —  Dbcrbt  impérial  qui  approuve  9  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  7  Septembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  9  no- 
vembre l853; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806  ; 

Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i83i ,  sur  les  pensions  des  employés  de 
l'Administration  des  prisons; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
a4  mars  et  26  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liqui- 
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dation»  comprises  dans  te  présent  décret  et  f A  possibilité  d'en  imputer  te 

montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur, 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur,  1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P\  Les  neuf  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs 
( 4,586')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances , 

Signé  Achillb  Fodld. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  Ctt  département 

de  l'intérieur, 

Signé  P.  Boddet. 
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N'  i5,/|04.  —  Décret  impérial  portatit  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  Houillères  et  du 
Chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  (Puy-de-Dôme). 

Du  7  Septembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  Ho  et  45  du  Code  de  commerce  : 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  (Puy-de- 
Dôme)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  26  août  i863  devant  M"  Seberl  etDufour,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  société  demeurera  soumise  à  toutes  les  conditions  résultant 
pour  elle  tant  des  décrets  de  concession  et  des  cahiers  de  charges 
relatifs  auxdites  houillères  et  au  chemin  de  fer  en  dépendant  que 
des  lois  et  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  en  ces  matières. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
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et  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine  et 
du  Puy-de-Dôme,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
ta  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de 
xerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Bkhic. 


Par-devant  MM"  Scbert  et  Dafoar,  notaires  à  Paris,  soussignés  , 
Ont  comparu  : 

M.  Félix-Gabriel- Célestin  Dekaynin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Marlin ,  n°  18G, 

Kl  M.  Jean- Auguste-Jacques  Pâlotte,  ancien  député,  demeurant  à  Paris,  rue  delà 
Chaussée-d'Antin ,  n"  27  bis. 

Agissant  eu  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  des  sociétés  civiles  de 
la  Roche  ,  la  Veruadc  et  la  Chaux ,  dont  il  sera  ci-apres  parlé ,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
que  ledit  conseil  leur  a  spécialement  conférés ,  pour  en  user  conjointement  ou  séparé- 
ment, par  sa  délibération  du  3i  janvier  18G2  .dont  un  extrait,  délivré  par  le  président, 
non  encore  enregistré,  mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  ces  présentes,  est 
demeuré  ci-annexc,  après  avoir  été  certiûé  véritable  par  les  comparants  et  revêtu 

il'iiini  Miintuiu   fl'nnrinxn  rmr  ln«  nnt.npj>«  &mi  «sit'iw'  s  • 


d'une  mention  d'annexé  par  les  notaires  soussignés; 
XV  Série.  —  Partie  suppl. 
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Lesquels  uni  pr  éliminaircment  expose  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  Mltw&6erJ  et  Dufour,  notaires  soussignés,  les  26,  26,  29  mai 
et  2  juin  1  S5t3 ,  enregistré,  il  a  été  forme,  sous  la  dénomination  de  Société  civile  des 
houillères  'le  la  Hoche,  une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  concession  de 
la  mine  de  houille  de  la  Hoche  et  la"  vente  de  ses  produits. 

Par  autre  acte  passé  les  mêmes  jours  devant  lesdits  MM"  Scbcrl  et  Dufoar,  il  a  été 
formé  une  société  civile  pour  l'exploitation  et  la  vente  des  produits  des  mines  de 
houille  delà  Vernade  et  la  Chaux,  sous  la  dénomination  de  Société  civile  des  houillères 
île  la  Vernade  et  la  Chaux. 

Aux  termes  des  articles  7  de  ces  deux  actes  de  société,  les  conseils  d'administra- 
tion desdites  sociétés  ont  été  autorisés  notamment  a  se  fusionner  avec  toutes  autres 
compagnies,  et  à  demander  spécialement  l'autorisation  de  réunir  dans  les  mêmes 
mains  les  deux  concessions  houillères  de  la  Hoche  et  de  la  Vernade  et  la  Chaux. 

Cette  réunion ,  demandée  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  a  été  autorisée  par  décret  impé- 
rial du  2  mars  1809. 

Par  le  même  article  7,  les  conseils  d'administration  ont  été  autorisés  à  solliciter  du 
Gouvernement  la  concession  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  bassin  houiller 
de  Saint-Éloi,  d'un  côté,  avec  la  ligne  de  Moulins  a  Montluçon  vers  Commcntry  et, 
de  l'autre,  avec  la  ligne  du  Grand-Central  ou  du  Bourbonnais,  vers  Gannat  ou  Saint- 
Gcrmain-des-Fossés. 

En  vertu  de  ces  autorisations,  lesdits  conseils  d'administration,  sous  le  nom  de 
M.  Gabriel  Dchaynin  seul,  l'un  de  ses  membres,  spécialement  délégué  à  ectetret,  en 
vertu  des  délibérations  desdits  conseils,  ont  formé  diverses  demandes  tendant  à 
obtenir  leschtes  concessions,  et  un  décret  en  date  du  22  octobre  18G2,  approuvant 
la  convention  faite  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Gabriel  Dchaynin, 
audit  nom,  a  concédé  auxditcs  compagnies  de  la  Hoche  et  de  la  Vernade,  sous  les 
charges,  clauses  et  conditions  exprimées  au  cahier  des  charges  annexé  audit  décret, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  parlant  des  houillères  mêmes  cl 
venant  se  raccorder  au  chemin  de  fer  de  Commcntry  à  Gannat ,  à  ou  près  Lapcy- 
rouse. 

Enfin,  par  le  même  article  7,  lesdits  conseils  d'administration  ont  été  autorisés  à 
faire  toutes  modifications  aux  statuts,  à  former  toutes  demandes  en  conversion  des 
deux  sociétés  aujourd'hui  réunies  de  la  Hoche,  de  la  Vernade  et  la  Chaux  en  société 
anonyme  et  h  en  dresser  les  statuts  conformément  aux  prescriptions  du  Gouverne- 
ment. 

En  conséquence  de  ces  pouvoirs  et  de  ceux  qui  leur  ont  été  spécialement  conférés 
par  la  délibération  du  3i  janvier  1802  sosdatée,  les  comparants  déclarent  arrêter 
ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  : 

TITRE  I". 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DÉNOMINATION.  —  SIÈGE.  —  DUnÉE. 

Art.  1M.  11  est  formé  entre  toutes  les  personnes  qui  sont  ou  deviendront  proprié- 
taires des  parts  ci-après  créées  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 

i°  L'exploitation  des  mines  de  houille  comprises  dans  les  concessions  de  la  Hoche, 
la  Vernade  et  la  Chaux,  sises  commune  de  Saint-Éloi,  canton  de  Montaient- eii- 
Combraille  (Puy-de-Dôme),  telles  qu'elles  ont  été  constituées  et  délimitées  par  deux 
ordonnances  royales  du  27  décembre  i83*7,  qui  les  ont  accordées; 

2'  La  construction  et  L'exploitation  du  chemin  de  fer  ayaut  fait  l'objet  de  la  conces- 
sion du  22  octobre  18C12  susrappelée, 

Et  généralement  toutes  les  opérations  industrielles  et  commerciales  se  rattachant 
à  l'exploitation  desdites  mines  et  chemin  de  fer. 

2.  Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  des  houillères  et  du  chemin  d£ 
fer  de  Sainl-Lloi  (Puy-de-Dôme). 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  à  Paris. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  a  compter  delà 
date  du  décret  approbatif ,  sauf  les  cas  de  dissolution  et  de  prorogation  ci-après. 

TITRE  U. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

5.  Le  fonds  social  se  compose  : 
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1'  Des  deux  concessions  houillères  désignées  article  1"  ci-dessus  ; 

2*  Du  matériel  d'exploitation ,  machines  ,  outils ,  chemins  de  fer  et  autres  ouvrages 
existant  à  l'intérieur  des  mines  et  à  la  surface  des  terrains ,  bois,  terrains  «bâtiments, 
Tours  à  coke,  dépendant  de  ladite  exploitation; 

o9  D'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  destinée  à  serv  ir  de  fonds  de  roulement 
et  qui  sera  fournie  par  les  comparante  ès  noms  à  la  société  anonyme  tant  en  appro- 
visionnements de  toute  nature,  matières  premières,  houilles  extraites,  créances  à 
recouvrer,  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  qu'argent  comptant. 

Les  approvisionnements  et  matières  premières  seront  pris  aux  prix  de  facture,  et 
les  houilles  extraites  au  prix  de  revient-,  à  cet  effet,  il  sera  dressé,  aussitôt  après 
l'homologation  des  préseuts  statuts ,  un  inventaire  spécial  des  objets  et  valeurs  énoncés 
sous  le  présent  articlo 

hn  De  la  concession  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  houillères  à  la  ligne  de 
fer  de  Commentry  a  Gannat,  ci-dessus  désignée; 

lit  j"  d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  applicable  aux  travaux  à  exécuter 
dans  les  mines. 

Celte  somme  sera  fournie  au  moyen  d'un  versement  de  quatre-vingt-trois  francs 
trente-trois  centimes  effectué  par  chacun  des  souscripteurs  par  chaque  action  qui 
lui  sera  délivrée. 

Le  versement  aura  lieu  suivant  les  besoins  et  au  fur  et  à  mesure  des  appels  faits 
par  le  conseil  d'administration. 

C.  La  présente  société  entrera  ca  jouissance  des  biens  composant  le  fonds  social 
par  la  remise  qui  en  sera  faite  au  conseil  d'administration  nomme  par  la  première 
assemblée,  qui  sera  réunie  dans  les  trois  mois  de  l'autorisation,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  4i  ci-après. 

La  société  anonyme  en  percevra  les  produits  et  supportera  les  charges  à  partir  de 
cette  remise. 

Les  sociétés  précédemment  propriétaires  desdites  mines  seront  dissoutes  de  plein 
droit  à  compter  de  la  même  époque  et  opéreront  leur  liquidation  à  leurs  risques  et 
périls. 

7.  Les  comparants  déclarent  que  la  propriété  des  concessions  et  des  immeubles 
ci-dessus  indiqués  est  régulièrement  établie,  ainsi ,  au  surplus,  qu'il  résulte  notam- 
ment de  deux  actes  passés  devant  MM"  Scbcrt  et  Dnjbur,  notaires  soussignés,  l'un  le 
29  juillet  iH5q  et  l'autre  le  i3  août  suivant. 

Et  que  ces  biens  sont  francs  et  quittes  de  toute  charge  ,  privilège  et  hypothèques 
autres  que  les  redevances  assises  sur  les  mines,  en  exécution  de  la  loi,  et  les  condi- 
tions imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  des  chemins 
de  fer  du  11  octobre  1862. 

Lcsdils  comparants  seront  tenus  d'en  justifier  par  tous  litres  nécessaires,  dont  ils 
feront  la  remise  à  la  société  anonyme. 

La  société  anonyme  fera  remplir  à  ses  frais,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de 
sa  constitution ,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques  et  privilèges; 
et  si  l'accomplissement  de  ces  formalités  révèle  l'existence  d'inscriptions,  les  com- 
parants devront  en  rapporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation,  dans  les  trois  mois 
a  partir  de  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite,  et  supporter  les  frais  extraordinaires 
auxquels  la  radiation  de  ces  inscriptions  pourra  donner  lieu. 

S.  La  société  anonyme  prendra  les  immeubles  composant  le  fonds  social  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront  lors  de  la  remise  qui  en  sera  faite ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus. 

Elle  jouira  des  servitudes  actives  pouvant  exister  en  leur  faveur  et  supportera 
celles  passives  dont  ils  peuvent  être  grevés. 

9.  Les  titres  d'actions  ne  seront  délivrés  qu'après  : 

i°  L'obtention  du  décret  d'autorisation  de  la  société  anonyme; 

2'  L'accomplissement  des  formalités  de  purge  énoncées  en  l'article  7  ci-dessus; 

3°  La  justification  de  l'existence  de  tous  les  objets  immobiliers  et  mobiliers  énu- 
mérés  comme  apport  dans  l'article  5  ci-dessus  et  de  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  ci-dessus  mentionnée  en  valeurs  de  portefeuille,  numéraire,  objets  d'approvi- 
sionnement, marchandises,  ainsi  que  des  autres  biens  et  valeurs  composant  le  fonds 
social. 

En  conséquence,  si  par  le  résultat  de  l'inventaire  spécial  dressé  pour  constater 
l'actif  social ,  cl  en  vertu  de  l'examen  qui  en  sera  fait  par  le  prcniicrjconseil  d'admi- 
nistration (ledit  inventaire  devant  être  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
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raie  à  la  première  réunion  qui  suivra) ,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  n'était  pas 
atteinte,  les  comparants,  es  noms  qu'ils  agissent ,  seront  tenus  de  la  compléter  et  s'y 
engagent  formellement  par  ces  présentes. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ultérieu- 
rement pour  l'exécution  des  prescriptions  du  présent  article  9  sera  transmis  aii 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  aux  préfets  de  police 
et  du  Puy-de-Dôme ,  ainsi  qu'a  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

A  toute  époque ,  le  fonds  de  roulement  devra  être  représenté  par  les  valeurs  mobi- 
lières immédiatement  réalisables,  telles  que  créances,  objets  d'approvisionnement , 
produits  marchands. 

Dans  le  cas  où .  par  suite  des  pertes  éprouvées ,  il  se  trouverait  entamé,  aucun  divi- 
dende ne  sera  distribué  aux  actionnaires  tant  qu'il  n'aura  pas  été  reconstitué. 

10.  Le  fonds  social,  composé  comme  il  est  dit  article  5  ci-dessus,  est  représenté 
par  six  mille  actions,  donnant  droit  chacune  à  un  six-millième  de  tout  l'actif  social. 

Ces  actions  sont  échangées  contre  celles  des  sociétés  précédentes,  qui  seront  annu- 
lées et  réparties  aux  propriétaires  des  actions  desdites  sociétés  dans  la  proportion 
de  leurs  droits. 

11.  Les  litres  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Us  seront  nominatifs  tant  que  le  versement  de  quatre-vingt-trois  francs  trente-trois 
centimes  par  action  dont  il  a  été  parlé  article  5  ci-dessus  n'aura  pas  été  effectué. 
Us  ne  pourront  être  au  porteur  qu'après  ce  versement. 

12.  Ils  sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  numérotés  de  un  a  six  mille,  frappés 
du  timbre  de  la  société  et  signés  par  deux  membres  du  conseil  d'administration. 

13.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  des  titres,  et  celle  dci 
titres  nominatifs  conformément  à  l'article  36  du  Code  de  commerce. 

Les  frais  de  transfert  pourront  être  mis ,  par  mesure  générale ,  à  la  charge  de  l'ac- 
tionnaire qui  le  requiert .  Us  seront  fixés  par  le  conseil  d'administration  et  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  excéder  de  cinquante  centimes  par  action  ceux  réclamés  par  le  Gou- 
vernement. 

14.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser,  aux  conditions  qu'il  déterminera  , 
le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  ,  soit  dans  la  caisse  sociale,  soit  dans  toutes 
autres  caisses  qu'il  indiquera. 

15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelque  main 
qu'il  passe;  la  possession  des  actions  emporte  adhésion  aux  statuts  de  la  société. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  a  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît  aucun 
fractionnement;  tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire 
représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration. 

Us  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  spéciaux 
et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  III. 

ÉMISSION  D'OBLIGATIONS. 

17.  Pour  faire  face  aux  dépenses,  évaluées  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
que  nécessiteront  la  construction  du  chemin  de  fer  objet  de  la  concession  du  22  oc- 
tobre 1862,  l'achat  du  matériel  et  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'exploitation 
de  ce  chemin,  les  travaux  de  raccordement  de  ce  chemin  avec  les  puits  d'extraction 
et  les  dépôts  de  charbon,  il  sera  ouvert,  aussitôt  après  le  décret  d'autorisation  de  la 
société  anonyme,  une  souscription  pour  le  placement  d'obligations  en  somme  et 
quantité  suflisantes. 

Si ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  émission ,  la  totalité  des  obligations  n'était 
pas  placée,  les  actionnaires  fondateurs  s'engagent  à  les  souscrire  personnellement, 
chacun  dans  la  proportion  des  actions  dont  il  est  propriétaire. 

Lesdites  obligations  seront  remboursables  par  annuités  et  par  voie  de  tirage  au 
sort. 

La  première  assemblée  décidera  le  mode  et  la  quotité  des  prélèvements  à  opérer 
annuellement  sur  les  bénéfices  pour  assurer  l'amortissement. 
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TITRE  IV. 

COMPTES  ANNUELS.  —  DIVIDENDES.  —  FONDS  DE  RESERVE. 

18.  Indépendamment  de  l'inventaire  qui  sera  soumis  a  l'approbation  de  la  première 
assemblée  générale ,  il  sera  dressé ,  chaque  année ,  un  inventaire  général  de  l'actif  et 
du  passif. 

Cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  sa  réunion 
annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'exploita- 
tion, 1  intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  société  pourrait  contracter. 

19.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  après  payement  des  dépenses  dont  il 
vient  d'être  parlé  dans  l'article  précédent,  une  retenue  destinée  à  constituer  un 
fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 

La  quotité  de  cette  retenue  ne  peut  être  inférieure  à  trois  pour  cent  des  bénéfices 
nets. 

Le  surplus  des  produits  est  réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

20.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par  . 
le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de  l'article  19  qui  pré- 
cède. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  cinq  cent  mille  francs ,  tout 
prélèvement  cessera  à  son  profit. 
Il  reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  à  descendre  au-dessous  de  ce  chiffre. 

21.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu,  chaque  année,  après  la  réunion  dans 
laquelle  le  montant  en  a  été  fixé  par  l'assemblée  générale. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  des  comptes  arrêtés  au  3o  juin  de  chaque 
année  que  la  situation  des  affaires  sociales  et  les  bénéfices  acquis  permettent  la 
distribution  d'un  dividende  provisoire,  le  conseil  d'administration  pourra  opérer  une 
première  répartition  sur  le  dividende  annuel. 

Les  dividendes  sont  payés  au  siège  de  la  société ,  ou  ailleurs ,  aux  caisses  désignées 
par  le  conseil  d'administration. 

Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq  années  après 
l'époque  fixée  pour  leur  payement,  et  annoncée  dans  l'un  des  journaux  d'annonces 
légales  de  Paris,  sont  acquis  à  la  société  et  versés  au  fonds  de  réserve. 

TITRE  V. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

22.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  six  membres ,  qui  pourront 
être  portés  à  huit. 

Il  se  renouvelle  tous  les  ans  par  tiers  ou  par  quart,  suivant  qu'il  sera  composé  de 
six  ou  de  huit  membres. 

Les  membres  nommés  pour  la  première  fois  par  la  première  assemblée  générale, 
qui  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  décret  d'approbation  des  présents 
statuts,  sont  élus  pour  trois  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  le  renouvellement  s'opé- 
rera par  tiers  ou  par  quart  et  par  voie  de  tirage  au  sort  tous  les  ans,  jusqu'à  ce  que 
tout  le  premier  conseil  soit  sorti.  On  suivra  ensuite  l'ordre  d'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

23.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société  ou  dans  toute 
autre  caisse  désignée  à  cet  effet. 

24.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  vacance ,  l'assemblée  générale ,  lors  de  sa  première  réunion ,  procède  au 
remplacement.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  de 
deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  deviendrait  au-dessous  de 
trois ,  il  serait  pourvu  provisoirement  au  remplacement  par  le  conseil  d'administra- 
tion jusqu'à  concurrence  de  ce  nombre. 

25.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année,  parmi  ses  membres,  un 
président  et  un  vice-président ,  qui  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  ou  du  vice-président,  le  conseil 
désigne  eelui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président. 
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26.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  société  toutes  les  fois  que 
finit' r  a  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois,  à  des  jours  désignés  par 
délibération  du  conseil. 

Pour  que  les  délibérations  soient  valables ,  le  nombre  des  membres  présents  doit 
être  de  trois  au  moins,  et,  dans  ce  cas,  les  délibérations  doivent  être  prises  à  l'una- 
nimité. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  ou  de  l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des  (>roccs-verbaux 
signés  par  le  président  et  par  deux  membres  qui  y  ont  pris  part.  Elles  sont  transcrites 
sur  un  registre  tenu  a  cet  effet. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
signés  par  le  président  ou  par  celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fonctions. 

27.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient  qu'elle 
fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  fût  connue, 
il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  administrateurs  absents  une  copie  ou  un  extrait  du 
procès-verbal ,  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion ,  à  jour  fixe , 
ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président;  celui-ci  en  donnera  lecture  au 
conseil  ;  après  quoi  la  décision  sera  prise  a  la  majorité  des  membres  présents. 

28.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'ad- 
ministration de  la  société. 

Il  convoque  les  assemblées  générales  et  y  fait  toutes  propositions  qu'il  juge  utiles. 

Il  fait  ou  autorise  (sauf  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  paragraphe  i5  du  présent  article  et 
h  l'article  34  ci -après)  notamment  par  ses  délibérations  tous  achats  et  ventes  de 
meubles  ou  immeubles  au  comptant  ou  h  terme,  tous  crédits,  tous  emprunts,  cau- 
tionnements, traités  de  fusion  et  autres  consignations,  transactions,  compromis, 
hypothèques,  retrait  de  fonds,  mainlevée  d'opposition,  d'inscriptions  hypothécaires, 
avec  ou  sans  payement,  renonciation  a  toutes  actions  résolutoires,  transferts,  enfin 
toutes  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes  saisies  mobi- 
lières et  immobilières. 

Il  crée  tous  établissements  pour  la  transformation  ou  l'extension  de  la  consomma- 
tion de  la  houille. 

Il  fait  tous  changements  et  améliorations  qu'il  juge  utiles. 

Il  détermine  l'emploi  du  fonds  de  réserve  et  des  fonds  libres. 

Il  fait  les  règlements  de  la  compagnie. 

Il  autorise  les  dépenses  de  l'administration. 

11  nomme  et  révoque  les  agents  de  la  compagnie. 

11  détermine  leurs  attributions. 

11  fixe  leurs  traitements,  salaires  et  gratifications  et,  s'il  y  a  lieu ,  le  chiffre  de  leur 
cautionnement;  il  en  autorise  la  restitution. 

11  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Il  fait  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  les  comptes  et  la  situation  des  affaires 
sociales. 

Il  donne  et  signe  tous  désistements  et  tous  acquiescements  et  généralement  fait, 
dans  l'intérêt  social,  tous  les  actes  qu'il  juge  nécessaires  et  utiles,  1rs  pouvoirs  sus- 
énoncés  n'étant  qu'indicatifs  et  non  limitatifs. 

Il  ne  peut,  toutefois,  réaliser  qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale  : 

Les  emprunts  hypothécaires  ou  par  voie  d'émission  d'obligations; 

Les  acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'immeubles  supérieurs  à  cent  mille  francs 
pour  chaque  opération  ; 

Les  réunions  ou  fusions  avec  d'autres  sociétés  ; 

Les  traités  de  cession,  soit  au  Gouvernement,  soit  à  toutes  compagnies,  sous  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  du  chemin  de  fer  compris  dans  l'apport  social  ci-dessus. 

29.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ses  pouvoirs  a  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  ou  à  toutes  autres  personnes  par  des  mandats  spéciaux  cl  pour  une  ou  plu- 
sieurs affaires  déterminées,  et  même  conférer  des  pouvoirs  permanents  pour  affaires 
courantes  journalières. 

30.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'administration  sont  gratuites;  ses 
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membres  reçoivent  des  jetons  de  présence,  dont  la  valenr  sera  réglée  par  l'assemblé»; 
générale. 

Il  peut  en  outre,  et  à  raison  de  services  exceptionnels,  être  attribué  à  certains 
administrateurs  une  rémunération  dont  le  montant  et  la  forme  seront  déterminés  par 
l'assemblée  générale. 

31.  Conformément  à  l'article  3s  du  Code  de  commerce,  les  membres  du  conseil 
ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

32.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société ,  les  actes  d'ac- 
quisition de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de  la  société,  les  transac- 
tions, marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque  et 
sur  tons  dépositaires  des  fonds  de  la  société ,  doivent  être  signés  par  deux  adminis- 
trateurs ,  à  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  a  un  seul  administrateur  ou  à 
un  mandataire  spécial. 

TITRE  VI. 

ASSEMBLHES  GÉNÉRALES. 

33.  L'assemblée  générale  est  composée  de  toutes  les  personnes  propriétaires  de  dix 
actions  au  moins. 

Elle  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  en  personne  ou 
par  mandataires,  au  nombre  de  vingt  au  moins,  représentent  le  cinquième  au  moins 
des  actions  émises. 

Si  la  condition  ci-dessus  prescrite  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation , 
il  en  est  immédiatement  fait  une  deuxième  dans  la  forme  indiquée  article  39  ci-après , 
et  les  membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

34.  Toutefois,  les  assemblées  générales  qui  auraient  pour  objet  de  statuer  sur  : 
i*  La  dissolution  anticipée  delà  société; 

2°  Sa  prorogation  ; 

3*  L'augmentation  du  fonds  social; 

h*  Les  emprunts  hypothécaires  ou  par  voie  d'obligations  ; 

5°  L'aliénation  des  mines  ou  du  chemin  de  fer; 

69  Tous  traités  de  fusion ,  réunion  ou  autres,  projetés  ou  conclus  avec  toutes  antres 
sociétés  pour  tout  ou  partie  de  l'actif  social  ; 

7*  Les  acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'immeubles  supérieurs  h  cent  mille  francs 
par  chaque  opération; 

Et  8°  les  modifications  relatives  à  l'objet  et  aux  bases  fondamentales  de  la  société 
et  toutes  autres  modifications  statutaires. 

Ne  seront  régulièrement  constituées  et  ne  délibéreront  valablement  qu'autant  que 
les  actionnaires  présents  en  personne  ou  par  mandataires,  au  nombre  de  vingt-cinq 
au  moins,  représenteront  la  moitié  plus  une  au  moins  des  actions  émises.  Le  vote 
devra  être  émis  à  la  majorité  des  trois  quarts  au  moins  des  voix  des  membres  pré- 
sents. 

Les  délibérations  qui  porteront  sur  les  objets  indiqués  au  présent  article  n'auront 
d'effet  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

35.  Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  à  l'assemblée  générale  s'il  n'est  lui- 
même  membre  de  cette  assemblée;  la  forme  des  pouvoirs  à  donner  au  mandataire 
sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale ,  les  actionnaires  doivent  déposer 
leurs  titres,  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion,  dans  un  lieu  fixé  par  le  conseil 
d'administration  et  qui  devra  être  indiqué  par  l'avis  de  convocation  des  assemblées 
générales;  il  est  remis  a  chacun  d'eux  une  carte  d'admission  nominative. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  a  l'article  1/4  donnent  droit,  pour  le  dépôt  de 
dix  actions  ou  plus,  a  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'assemblée  èénéralc,  pourvu 
qnc  le  dépôt  ait  eu  lieu  cinq  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

30.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration 
et,  en  cas  d'absence,  par  un  des  membres  de  ce  conseil  désigné  par  lui. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau 
désigne  le  secrétaire. 

37.  Les  délibérations  des  assemblées  générales  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 
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des  membres  présents.  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  dix 
actions  par  lui-même  ou  comme  mandataire,  sans  toutefois  qu'un  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  au  nom  de  ceux  qu'il  représente. 

38.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  année  à  Paris.  ' 

Des  assemblées  générales  peuvent,  en  outre,  être  convoquées  a  la  diligence  du 
conseil  d'administration  chaque  fois  qu'il  en  reconnaîtra  l'utilité. 

39.  Les  convocations  aux  assemblées  générales  seront  faites  par  avis  insérés  vingt 
jours  au  moins  à  l'avance  dans  les  journaux  d'annonces  légales  de  Paris,  qui  indique- 
ront 1b  lieu  de  la  réunion. 

U  suffira  que  ces  avis  soient  publiés  dix  jours  à  l'avance,  lorsqu'ils  auront  lieu  pour 
convoquer  une  deuxième  réunion  à  la  suite  d'une  première  qui  n'aurait  pas  été  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Lorsque  l'assemblée  aura  pour  objet  de  voter  sur  des  mesures  indiquées  à  l'article 
34 ,  les  avis  de  convocation  devront  indiquer  qu'il  s'agit  de  mesures  de  cette  nature. 

k0.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

Les  délibérations  prises  dans  les  conditions  prescrites  par  les  présents  statuts  sont 
obligatoires  pour  tous  les  actionnaires ,  même  pour  les  absents  et  dissidents. 

Elles  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau 
sur  un  registre  spécial. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  à  des  tiers  ou 
ailleurs  sont  signés  par  le  président  du  conseil  d'administration  et,  en  cas  d'absence , 
par  le  membre  en  faisant  fonctions. 

41.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  les 
opérations  de  la  société  et  sa  situatiou ,  ainsi  que  le  compte  de  l'exercice  écoulé. 

Le  conseil  lui  soumet  les  comptes  et  les  inventaires;  elle  les  discute  et  approuve, 
s'il  y  a  lieu. 

Elle  fixe  les  dividendes  annuels. 

Elle  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration  en  remplacement  de  ceyx 
dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès ,  de 
démission  ou  autres  causes. 

Ces  nominations  sont  faites  au  moyen  de  votes  par  assis  et  levé,  à  moins  que  dix 
actionnaires  ne  demandent  qu'il  y  soit  procédé  par  voie  de  scrutin  secret. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  ces  nominations  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
pour  le  premier  tour,  et  à  la  majorité  relative  pour  le  deuxième. 

Enfin,  elle  prononce,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sur 
toutes  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'administration,  et  généra- 
lement sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

'L'assemblée  générale  ne  peut  être  appelée  à  délibérer  sur  les  propositions  émanées 
de  l'initiative  des  actionnaires  que  lorsqu'elles  auront  été  signées  par  dix  action- 
naires propriétaires  de  dix  actions  au  moins,  et  déposées,  sur  récépissé,  au  siège  de 
la  société ,  dans  les  dix  iours  de  la  convocation. 

La  première  assemblée  générale  sera  convoquée  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
dater  de  l'approbation  des  présents  statuts. 

TITRE  VIL 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

■ 

ft2.  La  dissolution  de  la  société  et  la  liquidation  peuvent  toujours  être  prononcées 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  par  une  délibération  prise  en  assem- 
blée générale,  conformément  à  l'article  34 ,  et  approuvée  parle  Gouvernement. 

La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  si  le  londs  social  venait  à  être  réduit  au 
quart  de  sa  valeur  originairo  constatée  par  le  premier  inventaire  arrêté  dans  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

<i3.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu ,  l'as- 
semblée générale  déterminera  le  mode  de  liquidation  et  nommera  un  ou  plusieurs 
liquidateurs;  elle  pourra  leur  conférer  tous  les  pouvoirs  qu'elle  jugera  convenables, 
même  celui  de  réaliser  a  l'amiable  l'actif  social,  y  compris  les  mines  et  autres  im- 
meubles,sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité  de  justice. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  droits  et  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
subsisteront  comme  pendant  le  cours  de  la  société  pour  tout  co  qui  concernera  cette 


Digitized  by  Google 


B.  n'  978.  —  605  — 

liquidation ,  et  même  pour  modifier,  comme  elle  le  jugerait  convenable,  le  mode  de 
liquidation  d'abord  adopté  et  les  pouvoirs  donnas  aux  liquidateurs. 

Les  décisions  régulièrement  prises  obligeront  tous  les  actionnaires. 

M.  Le  produit  de  la  réalisation  de  l'actif  social  sera  réparti  également  entre  toutes 
les  actions. 

TITRE  VHI. 

COHTRSTÀTIONS. 

45.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société 
ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes ,  à  raison  des  affaires  sociales ,  seront  jugées  à  Paris ,  conformément 
à  la  loi. 

46.  En  cas  de  contestation ,  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au  domi- 
cile par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  sa  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires 
seront  faites  valablement  au  parquet  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine.. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

47.  Par  dérogation  à  l'article  33  ci-dessus,  la  première  assemblée  générale  sera 
régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires,  quel  que  soit  leur  nombre,  pré- 
sents en  personne  ou  par  mandataires  représenteront  la  moitié  plus  une  au  moins 
des  actions  émises. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  et  le  décret  d'autorisation  où  et  quand  il  y  aura 
lieu,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  pour  M.  Dehaynin,  en  sa  maison  de  campagne,  à  Eaubonnc  (Seinc-et- 
Oise) ,  et  pour  M.  Jacques  Pâlotte,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  21, 
L'an  i863,  le  26  août; 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
Sur  la  minute  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  oniième  bureau,  le  29  août  i8G3,  folio  10  recto,  case  2.  Reçu 
«cinq  francs;  double  décime,  un  franc.  Signée.  Bertrand.* 
(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  7  septembre  i863,  enregistré 
sous  le  n*  783. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  Armand  Béiiic 


N°  i5,4o5.  —  Décret  impérial  qui  approuve  2  liquidations  de  Pensions  civiles. 

« 

Du  7  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  oJuini853,  sur  les  pensions 
civiles  ; 

Vu  les  décrets  des  24  novembre  et  3i  décembre  i852  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
21  juillet  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  au  ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  ; 
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La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue ,  en  son  avis  du 
19  août  i863; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts , 


Gorjru  (Jean-Marie)... 


N'oel  (Mathnrin) 


• .  •  •  •  • 
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1794. 


18  fer. 
1796. 


(a)  Une  rclenuo  de  5  p.  0/0  sera 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  i863. 


/>  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et 
des  cuites,  charge  de  l'intérim  du  ministère 


Signé  J.  Barociie. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France ,  Ministre  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts , 

Signé  Vaillaîit. 


N°  i5,4oG. —  Déchet  impérial  portant  autorisation  de  ta  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  France  maritime,  Compagnie 
d'assurunces  maritimes. 

Du  9  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  29  à  3t,  40  et  /j5  du  Code  de  commerce; 

Vu  le  récépissé,  en  aatc  du  4  juin  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépots  et  consignations  de  bons  du  Trésor  pour  une  somme  de  cinq  cent 
quatre  mille  trois  cent  soixante-quinze  francs  (5ofl,375f),  provenant  en 
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A.VONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  I".  Les  deux  liquidations  dépensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  neuf  cent  soixante-neuf  francs  (969')  au  ta- 
bleau ci  dessous  sont  approuvées. 
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dont  la  aianr  GODNL  nt  resté  débiteur  ruters  Je  Trésor  public  sur  le  tuontant  des  retenue»  afférente»  aux  tervice» 
•ju'il  a  rcuJus  dans  l'administration  do  la  dernière  llsto  civile. 


principal  et  intérêts  de  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  souscripteurs  du 
capital  social  de  la  société  ci-après  dénommée  en  payement  du  premier 
quart  sur  chacune  des  actions  composant  ledit  capital  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  France  maritime,  compagnie  d'assurances  maritimes,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  les  27  et  28  août  i863  devant  M*  Dufour  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
lion  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de. l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
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la  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association ,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Septembre  i863. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 4 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-devant  M*  Jean  Dufour  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  soussignés , 
Ont  comparu  : 

»•  M.  Pierre -Alexandre  Petit  de  Caducs,  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  fa 
Cour  de  cassation ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire ,  n°  29  ; 

2a  M.  I.  milieu  Hey  de  Foresta,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  administrateur  de  la  société  générale  de  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n"  11; 

Et  3°  M.  Saint-Albin  Hugues,  ancien  courtier  juré  d'assurances  maritimes,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  21  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M*  Jean  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  1"  mai 
18G2 ,  il  a  été  formé  à  Paris  une  société  d'assurances  maritimes  sous  la  dénomination 
de  l'Union  maritime. 

Le  capital  de  ladite  société  a  été  souscrit  en  totalité  par  les  personnes  dénommées 
en  l'article  8  des  statuts  ci -après,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  actes  de  dépôt  des 
souscriptions  reçus  par  ledit  M*  Dufour  et  son  collègue  les  25  avril  et  22  mai  i863. 

Par  une  disposition  transitoire,  les  actionnaires  ont,  en  outre,  donné  n  MM.  Petit 
de  Gatines,  Rey  de  Foresta  et  Saint-Albin  Hugues,  ci-dessus  nommés,  et  à  M.  Antoine- 
Pierre  Noblet ,  ancien  chef  de  section  au  ministère  du  commerce ,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  impasse  Saint-Dominique  -  d'Enfer,  n"  5  ,  tous 

fiouvoirs  de  faire  auprès  du  Gouvernement  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
e  décret  d'autorisation  de  ladite  société  comme  société  anonyme ,  consentir  ou  pro- 
poser tous  changements,  toutes  additions  ou  modifications;  les  constater,  soit  par 
actes  additionnels,  soit  par  voie  de  rédaction  générale  nouvelle;  les  présenter  au  Gou- 
vernement, et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  obtenir  ladite 
autorisation. 

Suivant  acte  en  date  du  2A  de  ce  mois,  enregistré  et  légalisé ,  et  dont  l'original  est 
demeuré  ci  annexé,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  comparants  et  revêtu 
d'une  mention  d'annexé  par  les  notaires  soussignés,  M.  Noblet,  susnommé,  a  délégué 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  à  MM.  Petit  de  Gatines,  Rey  de  Foresta  et  Saint- 
Albin  Hugues ,  ses  comandataires. 

Aujourd'hui ,  les  comparants ,  agissant  en  vertu  desdits  pouvoirs ,  déclarent  arrêter 
ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  : 

TITRE  r. 

FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  — -  DÉNOMINATION.  —  BUT.  —  DURÉE  ET  SIÈGE. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  créées  à  l'article  8  ci-après, 
et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement ,  une  société  anonyme  sous  la  dénomination 
de  la  France  maritime,  compagnie  d'assurances  maritimes. 

2.  La  compagnie  a  pour  objet  : 

I*  D'assurer  et  de  réassurer  à  primes  les  risques  de  navigation  maritime ,  ceux  de 
navigation  intérieure  sur  les  fleuves,  rivières ,  lacs  et  canaux  et,  enfin,  ceux  de  trans- 
ports par  terre  en  tant  qu'ils  se  rattachent  ù  des  assurances  maritimes  contractées  par 
la  compagnie; 

a*  D'assurer  les  risques  de  guerre,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera  dit  article  a3 
ci-après  ; 

3'  De  faire,  en  se  conformant  également  audit  article  a3,  des  prêts  à  la  grosse  « 
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soit  comme  avances  sur  les  navires  en  cours  d'armement  ou  de  voyage ,  soit  en  paye- 
ment  d'avaries  ou  autres  dépenses  (concernant  des  navires  sur  lesquels  elle  est  inté- 
ressée). 

Le  maximum  de  ces  prêts  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration ,  dans  les  limites 
établies  à  l'article  3  ci  après. 

Dans  aucun  cas,  les  prêts  cumulés  avec  les  assurances  ne  pourront  dépasser  celte 
limite. 

3.  Le  maximum  des  assurances  et  des  prêts  à  la  grosse  sur  un  seul  navire  ne  pourra 
dépasser  six  pour  cent  du  capital  social  émis. 

En  cas  de  perte  de  plus  d'un  vingtième  du  fonds  social ,  le  maximum  ci-dessus  sera 
réduit  proportionnellement  au  capital  restant. 

A.  La  société  intéresse  les  assurés  aux  résultats  généraux  de  ses  opérations  et  leur 
abandonne  à  cet  effet  une  part  dans  les  bénéfices  nets,  sans  qu'ils  puissent  être  pas- 
sibles des  pertes  de  la  société.  s 

Celle  part ,  dont  le  quantum  est  déterminé  par  le  conseil  d'administration  pour 
chaque  période  de  trois  années,  comme  il  sera  ait  ci-après  article  23,  pourra  s'élever 
de  vingt-cinq  à  cinquante  pour  cent  desdits  bénéfices ,  sans  pouvoir  descendre  jamais 
au-dessous  de  vingt-cinq. 

5.  Toutes  opérations  autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  à  l'article  2  ou  étrangères 
au  placement  et  à  l'emploi  des  fonds  sociaux  sont  expressément  interdites  à  la  société. 

G.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années  à  compter  de  la  date  de  l'auto- 
risation ,  sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  par  l'article  36.  Elle  pourra  être  renouvelée 
comme  il  sera  dit  audit  article. 

7..  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

TITRE  II. 

CAPITAL  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

8.  Le  capital  social  est  fixé  à  deux  millions  de  francs,  divisés  en  deux  mille  actions 
nominatives  de  mille  francs  chacune. 
Ces  actions  sont  souscrites  par 


MM. 

J.-B.  Laurent,  demeurant  à  Paris,  rue  Albouy,  quatre  actions,  ci   4 

De  Séré ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95 ,  dix  actions ,  ci.  10 

Fouques-Duparc ,  demeurant  à  Corbcil ,  dix  actions ,  ci   10 

Fiuteau ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Dunkerque ,  n*  37,  cinq  actions ,  ci   5 

VVallerand,  demeurant  à  Cambrai,  vingt  actions,  ci   20 

Chaboche ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Bac ,  n*  46 ,  six  actions,  ci   6 

Bemy  du  Maisnil ,  demeurant  a  Douai,  deux  actions,  ci   2 

Maisonnette,  demeurant  a  Paris,  rue  Corneille ,  n4  7,  vingt  actions,  ci   20 

Cromer,  demeurant  à  Hethel,  deux  actions,  ci   2 

Postei  des  Minières ,  demeurant  à  Evreux ,  cinq  actions ,  ci   5 

Binait,  demeurant  à  I  irai  ne  ,  dix  actions,  ci   10 

Lejeune,  demeurant  à  Braine ,  cinq  actions,  ci   S 

Francœur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  25,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci   1  i 

Gnilluy,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Vendôme ,  n°  3 ,  quatre  actions ,  ci   4 

Beaucousin ,  demeurant  à  Amiens ,  dix  actions ,  ci   10 

Poirier,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Conty,  n*  7,  quatre  actions,  ci   4 

Vallot,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*38  bis,  deux  actions, 

ci   2 

Gallien,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  80,  deux  actions,  ci   2 

D'Enfert,  demeurant  à  Longuevillc ,  près  la  Ferté-AIais,  deux  actions,  ci . . .  2 

Tliorel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bucy,  n*  7,  vingt  actions,  ci   20 

Dcsruelles,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n'  108  bis,  dix  actions, 

ci  *   10 

Puche ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  12 ,  cinq  actions,  ci   5 

Fremy,  demeurant  à  Chalonncs,  cinq  actions,  ci   5 

Gérard  Millol ,  demeurant  à  Troyes ,  quinze  actions ,  ci   1 5 

Texier,  demeurant  à  Mortagne ,  cinq  actions ,  ci   5 

Bruneau ,  demeurant  à  Aschères  (  Loiret  ) ,  cinq  actions ,  ci   5 
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fl.  Durricu,  demeurant  à  Strasbourg,  rue  de  la  Nuée-Bleue,  u°  ia,  cinq  ac- 
tions, ci   3 

Jacqninot,  demeurant  a  Metz,  rue  Saint-Arnoult,  n*  2,  cinq  actions,  ci   5 

Bretillot,  demeurant  à  Besançon,  cinquante  actions,  ci   5o 

Moulrillc,  demeurant  à  Besançon,  cinquante  actions,  ci   5o 

Darras,  demeurant  à  Amiens,  rue  du  Loup,  n"  7,  huit  actions,  ci..   S 

Comhier,  demeurant  à  Laon  ,  rue  du  Cloître,  n8  17,  cinq  actions,  ci   5 

Huot,  demeurant  à  Metz,  cinq  actions,  ci   5 

Soudière ,  demeurant  à  Avignon ,  rue  Pétromale ,  n°  1 G ,  deux  actions ,  ci . . .  2 

Thomas ,  demeurant  à  Avignon ,  rue  de  la  Masse ,  n"  7,  vingt  actions ,  ci. ....  20 

De  Bigauît  d'Avocourt,  demeurant  à  Châlons-sur-Marne ,  quatre  actions,  ci.  à 

E.  La  tas  te  ,  demeurant  à  Cadillac,  cinq  actions,  ci   5 

Manager,  demeurant  à  Montpellier,  rue  Bossel,  n"  2  ,  cinq  actions ,  ci   5 

Acli.  Joliot,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébaslopol,  u°  107,  dix  ac- 
tions, ci   10 

Denis,  demeurant  a  Paris,  quai  de  la  Grève,  ft*  28,  six  actions,  ci   fi 

Blachcr,  demeurant  ;\  Paris,  rue  Vanneau,  ri*  39,  cinq  actions,  ci   5 

Billard,  demeurant  à  Bagnolet,  quatre  actions,  ci   A 

Bully,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n"  48,  deux  actions, 

ci   2 

M"'  Landormy,  veuve  Panhard,  demeurant  à  Paris,  place  de  Bréda,  n"  i3, 

cent  actions,  ci   100 

Falon  de  Tavernay,  demeurant  à  Amiens,  rue  Picrre-nierraile,  n°  i5,  une 

action,  ci   1 

Porquet,  demeurant  à  Saint-Sevcr  (Calvados),  deux  actions,  ci   *  2 

Fagard-Collignon ,  demeurant  a  Saint-Quentin,  rue  Saint-Thomas,  n'  5g  bis, 

quatre  actions,  ci   h 

Goullon ,  demeurant  à  Metz ,  denx  actions ,  ci   2 

Devaulx  de  Cbambord ,  demeurant  à  Moulina,  dix  actions,  ci   10 

Tafficc,  demeurant  à  Estaires,  dix  actions ,  ci  :   10 

Edm.  Ficuznl,  demeurant  à  Moissac,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Louis  Gracîi ,  demeurant  à  Bivcs ,  une  action ,  ci   1 

Monalhicr,  demeurant  à  Limoges,  cinquautc  actions,  ci   5o 

Alex.  Dorlencourt,  demeurant  A  Arras,  deux  actions,  ci   2 

Miolanc,  demeurant  à  Montbrison,  vingt  actions,  ci   20 

Emile  Cancl ,  demeurant  à  Héricourt,  douze  actions,  ci   12 

Dcsportcs ,  demeurant  à  Cacn ,  quatre  actions ,  ci   4 

Gaillard,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Denis  (Bcllcville),  naJ4,  trois  actions, 

ci   3 

Tranchcpain ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Jeanne-d'Asuières,  n8  5,  deux  actions, 

ci   2 

Doniol ,  demeurant  à  Clcrmont-Ferrand,  deux  actions,  ci   2 

Ad.-Am.  Le  Caruyer  de  Beauvais,  demeurant  au  château  de  Beauvais 

(Yonne),  dix  actions,  ci   10 

Jcan-Germ.-Adolphc  Le  Caruyer  de  Beauvais,  demeurant  à  Auxerrc  Oonnc), 

dix  actions,  ci   io 

Lafont  de  Bapnouil,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Parc  (Passy),  n"  36, 

deux  actions,  ci   2 

Simon,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n°  9,  dix  actions,  ci   10 

Gourdon,  demeurant  à  Chemillé  (Maine-et-Loire),  cinq  actions,  ci   J 

Lcmayrc ,  demeurant  à  Bourg-la  Reine ,  rue  Pavé-des-Eaux ,  n°  6 ,  dix  actions. 

Ed.  Arbaud ,  demeurant  à  Aix ,  cinq  actions ,  ci   5 

Allemand ,  demeurant  à  Aschcres ,  douxe  actions ,  ci   12 

Marlifere ,  demeurant  à  Valencicnnes ,  cinq  actions ,  ci   5 

Hubert ,  demeurant  à  Vailly,  six  actions ,  ci   0 

Mavré,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Pctils-Champs,  if  41,  une  action, 

ci   1 

Prévost,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n°  i5,  vingt  actions,  ci   20 

Uobcrt,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  362 ,  cinquautc  actions,  ci.  5o 

Paté ,  demeurant  au  Chêne ,  six  actions ,  ci  , .  6 

Mchendin ,  demeurant  à  Argentan,  deux  actions,  ci   2 
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M  **  Malhairc ,  dcmcuranl  à  Argentan ,  deux  actions ,  ci   2 

Bordeaux ,  demeurant  à  Argentan ,  une  action  ,ci   1 

Lebouc ,  demeurant  à  Argentan,  une  action ,  ci   1 

Paringault,  demeurant  à  Beauvais  ,  quatre  actions,  ci   4 

Honoré  Lataste,  demeurant  à  Cadillac  ,  deux  actions,  ci   2 

G.  Daillé ,  demeurant  A  Ascain ,  près  Bayonnc ,  dix  actions ,  ci   10 

Jacques  Lambin,  demeurant  à  Compiègnc,  rue  de  Paris,  n°  29,  dix  aclious, 

ci   10 

Lcmoyne,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Villars,  n°  12 ,  vingt  actions,  ci. . . .  20 
Gautier,  demeurant  a  Metz,  rempart  de  Dcllc-llc,  n°  4 ,  vingt  actions,  ci.  ». .  20 
M,u  de  la  Clémenceric,  demeurant  à  Paris,  rue  Lamartine,  n'  27,  quatre  ac- 
tions, ci   A 

Dufaure-Laprade ,  demeurant  à  Versailles,  rue  de  la  Paroisse,  n"  21,  douze 

actions  ,  ci  *   12 

Jacquemaira ,  demeurant  à  Montmëdy  (  Meuse  ) ,  deux  actions ,  ci   2 

Bargain ,  demeurant  a  Jaouet  (Morbihan) .  une  action ,  ci.'   1 

Lefebvre  de  Vcrvillc,  demeurant  à  Strasbourg,  dix  actions,  ci   10 

Ch.  de  Sancy,  demeurant  à  la  Flèche,  cinq  actions,  ci   5 

Delaportc,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n'  26,  dix  actions,  ci. . . .  10 

Valotte  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  VI  niversitc,  n'  3o,  deux  actions,  ci   2 

Ch.  Goudeman  fils,  demeurant  A  Roubaix,  deux  actions,  ci   2 

Joveniaux,  demeurant  à  Roubaix,  une  action,  ci   1 

Albcrny,  demeurant  à  Narbonnc,  dix  actions,  ci   10 

Dcfrance ,  demeurant  à  Savoisy,  vingt  actions ,  ci   20 

Désiré  Joseph,  demeurant  à  Lille,  deux  actions,  ci   2 

Audiflrcd ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire ,  n"  1 2 ,  dix  actions ,  ci. . . . .  1  u 

Martin  ,  demeurant  au  Havre,  rue  Saint-Michel,  n°  28,  vingt  actions,  ci   20 

Johanvs ,  demeurant  à  Valence ,  quatre  actions  .ci   A 

M* Louise-Araélie-Léonic  Tel,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 

n*  25,  soixante-quinze  actions,  ci   7J 

Jean-Achille  Mélian ,  demeurant  u  Iilois ,  rue  du  Palais ,  n°  1 2 ,  dix  actions ,  ci .  > o 

Giard,  demeurant  à  Valencienncs,  quarante  actions,  ci   40 

Virvaux ,  demeurant  à  Compiègnc ,  cinq  actious ,  ci   5 

Vcrgne,  demeurant  à  Aubusson,  vingt  actions,  ci   20 

Charpentier,  demeurant  ;\  Mantes,  dix  actions,  ci   10 

Bénard  ,  demeurant  à  Chàleauroux ,  une  action ,  ci   1 

Horrcr,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  79,  dix  actions,  ci   10 

Lormière ,  demeurant  à  Toulouse ,  rue  Fermât ,  n*  1 1 ,  cinq  actions,  ci.   5 

Pinel ,  demeurant  à  Narhonne,  dix  actions,  ci  •  10 

Husson ,  demeurant  A  Paris,  rue  des  Douze-Portes,  n"  10,  une  action,  ci. . . .  1 

Henry  Noualhier,  demeurant  a  Limoges,  cinquante  actions,  ci   5o 

Bonnet,  demeurant  à  Compiègnc,  huit  actions,  ci   8 

Carré  de  la  Crosnière,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n"  5o,  dix  ac- 
tions, ci   10 

Lorsant,  demeurant  à  la  Marche,  quatre  actions,  ci   4 

Dartiguclongue,  demeurant  à  Narbonnc,  quarante  actions,  ci   40 

Lemaitre ,  demeurant  à  Valencienncs,  dix  actions,  ci   îu 

Lamy,  demeurant  à  Valencienncs,  deux  actions,  ci   2 

Houde,  demeurant  à  Armentières,  cinq  actions,  ci   5 

Roulanger-Delanoy,  demeurant  à  Douai,  cinq  actions,  ci   5 

Tixier,  demeurant  à  Aubusson,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Thonnelicr  de  Saint-Maur,  demeurant  à  Aubusson,  seize  actions,  ci   j6 

Michaux,  demeurant  a  Guignes,  une  action ,  ci..   1 

De  Roussen,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n*  45,  une  action, 

ci   1 

Dufont,  demeurant  à  Valenciennes ,  dix  actions,  ci   10 

Lefèvre ,  demeurant  à  Compiègnc,  deux  actions,  ci   2 

Hauvel,  demeurant  a  Darnetal ,  cinquante  actions,  ci   5o 

G.  d'Assay,  deméurant  A  Tharoiseau  (Yonne),  quarante  actions,  ci   Ao 

Laroche,  demeurant  à  Riom,  quinze  actions,  ci   i5 

Ch.  Macler,  demeurant  A  lléricourt,  dix  actions,  ci   10 

Louis  Masquer  ici ,  demeurant  à  Savcnay,  quatre  actions,  ci. . . .'   a 
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Bosson ,  demeurant  à  Stenay,  dix  actions,  ci   10 

De  Jacomcl ,  demeurant  à  Dcssan  (Hérault) ,  dix  actions ,  ci   10 

Vimal-Vialis,  demeurant  à  Arnhert,  cinq  actions,  ci   5 

Chapuy,  demeurant  à  Mirecourt,  cinq  actions,  ci   5 

Dronet,  demeurant  à  Candé,  doute  actions ,  ci   12 

Hascnfeld  fils,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  12,  six  actions,  ci.  G 

Magnié,  demeurant  à  Lille,  rue  Voltaire,  n°  3,  cinq  actions,  ci   5 

Eugènc-Siméon  Hugues,  demeurant  à  Valencicnnes ,  dix  actions,  ci   10 

Bartouilh  de  Taillac,  demeurant  a  Paris,  boulevard  de  Monceaux,  n#  6,  dix 

actions,  ci   10 

Isidore  Faugù*,  demeurant  à  Paris,  rue  Amelot,  n*  4o,  quatre  actions,  ci. . .  4 

Delargille,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Ulm,  n"  4o,  quatre  actions,  ci   4 

Lataud ,  demeurant  à  Dijon ,  rue  du  Palais,  n*  8  ,  une  action ,  ci   1 

Gourdon ,  demeurant  à  Chemillé ,  cinq  actions ,  ci   5 

Grandcolas ,  demeurant  à  Saint-Dié ,  cinq  actions ,  ci   5 

M-  Mahauden ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Pigalle ,  n*  Âg ,  une  action ,  ci   1 

Dcforge ,  demeurant  à  Villctrun ,  quatre  actions ,  ci   4 

Koussel,  demeurant  a  Paris,  rue  Taitbout,  n"  70,  quatre  actions,  ci   4 

Berthaud ,  demeurant  à  Lyon ,  quai  de  l'Archevêché,  n*  iG ,  vingt  actions,  ci.  20 

Lcjcal ,  demeurant  à  Valenciennes,  dix  actions,  ci   10 

M—  veuve  Lambert ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Pigalle ,  n°  49 ,  une  action ,  ci . .  1 

Longuécaud ,  demeurant  a  Saint-Malo,  deux  actions ,  ci   2 

Jolly,  demeurant  à  Charlevillc ,  cinq  actions ,  ci   5 

Légé,  demeurant  à  la  Flèche,  une  action ,  ci   1 

Fournier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n'  39 ,  cinn  actions ,  ci   5 

Ch.  Delahaye,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  5  bis,  dix 

actions ,  ci   5 

Carrère,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n'  52  ,  deux  actions,  ci   2 

Tel ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n°  25 ,  soixante-quinie  ac- 

tions ,  ci   "jô 

De  G iran court ,  demeurant  à  Varimpré,  quatre  actions,  ci.   4 

Duboy,  demeurant  à  Paris ,  rue  Ricncr,  n°  43 ,  cinq  actions ,  ci   5 

Forqucnot,  demeurant  à  Paris,  place  Vendôme,  n'  i5,  vingt  actions,  ci   20 

Thibaud,  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n°  10,  quatre-vingt-une  actions, 

ci   81 

Marès,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  5o,  dix  actions, 

ci   10 

Brusch ,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  12 ,  quatre  actions,  ci   4 

Félix  Aubry,  demeurant  à  Paris ,  dix  actions,  ci   10 

Cotellc,  demeurant  à  Paris,  nie  Godot-de-Mauroy,  n°  25 ,  dix  actions,  ci. . . .  10 
Liasignol ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Nettve-Saint-Augustin ,  n°  25 ,  dix  actions , 

ci   10 

Noblct,  demeurant  à  Paris,  impasse  Saint-Dominique,  n*  5,  dix  actions,  ci..  10 
Petit  de  Gatincs,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  29,  dix  actions, 

ci   10 

Rey  de  Foresta,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n'  11,  dix  actions,  ci. , . .  10 
Hugues ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  2 1 ,  quatre-vingt- 
seize  actions ,  ci   9G 


Total  :  deux  mille  actions,  ci   2,000 


Le  capital  social  pourra  être  augmenté  selon  les  besoins  de  l'entreprise  et  porté, 
s'il  y  a  lieu,  au  chiffre  de  cinq  millions  par  décision  de  l'assemblée  générale  prise 
dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par  l'article  3i  des  présents  statuts.  Cette 
décision  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Gouvernement. 

9.  Le  premier  quart,  soit  deux  cent  cinquante  francs  par  action,  sera  versé  en 
espèces  par  les  actionnaires  avant  l'autorisation  de  la  société.  Chaque  actionnaire 
souscrit ,  en  outre ,  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à  concurrence  des  trois 
autres  quarts,  sur  les  demandes  qui  en  seront  faites  par  le  conseil  d'administration 
dans  le  délai  par  lui  fixé,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours  et  commencera 
ù  courir  à  partir  de  la  notification  individuellement  faite  de  la  décision  du  conseil. 

Les  fonds  de  la  société  sont  employés,  soit  en  rentes  françaises  sur  l'État,  en  bons 
du  Trésor,  en  actions  de  la  Banque  de  Fraucc ,  en  obligations  des  chemins  de  fer  ga- 
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ranties  par  l'État ,  en  obligations  foncières  ou  des  villes  et  départements,  soit  en  acqui- 
sitions d'immeubles.  Ces  valeurs  sont  placées  en  titres  nominal  ifs;  néanmoins,  la 
partie  de  ces  fonds  nécessaire  aux  besoins  du  service  qui  sera  fixée  par  le  conseil 
d'administration  pourra  être  déposée  en  compte  courant  dans  un  des  établissements 
4e  crédit  autorisés  par  l'État. 

10.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles;  elles  sont  détachées  d'un  registre 
à  touche  et  portent  un  numéro  d'ordre;  elles  sont  signées  par  l'un  des  administra- 
tours  et  par  le  directeur  et  revêtues  du  sceau  de  la  compagnie.  Elles  ne  seront  remises 
aux  titulaires  qu'après  la  justification  du  versement  du  premier  quart  et  la  remise  des 
fonda  en  provenant  au  conseil  d'administration  nommé  par  l'assemblée  générale ,  qui 

*  sera  convoquée  dans  le  mois  de  l'autorisation. 

Nul  ne  peut  être  propriétaire  de  plus  de  cent  actions. 

11.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu 
à  cet  eftet  et  par  la  remise  de  titres  nouveaux  extraits  du  registre  à  souche  mentionné 
«n  l'article  9.  Lé  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Tant  que  les  actions  ne  seront  pas  entièrement  libérées ,  les  transmissions  ne  seront 
valables  et  ne  saisiront  le  cessionnaire ,  s'il  n'a  déposé  une  garantie  suffisante ,  qu'après 
son  admission  par  le  conseil  d'administration  délibérant  au  scrutin  seent,  à  la  majo- 
rité des  membres  présents. 

Dans  le  cas  de  refus  d'admission ,  le  conseil  d'administration  n'est  pas  tenu  de 
faire  connaître  ses  motifs. 

19.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ou  ayants  droit  seront  tenus, 
dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  du  décès,  de  présenter  au  conseil  d'administra- 
tion une  ou  plusieurs  personnes  en  remplacement  de  l'actionnaire  décédé.  Le  conseil 
Admet  ou  refuse  les  remplaçants  présentés,  conformément  à  l'article  11*. 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres  et  valeurs  de  la 
société,  les  frapper  d'oppesilion ,  ni  en  requérir  l'inventaire.  Ils  sont  tenus  de  s'en 
rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts. 

13.  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  d'administration,  l'ac- 
tionnaire est  déchu ,  par  ce  seul  fait ,  du  droit  d'assister  aux  assemblées  ;  l'action  ou 
les  actions  du  retardataire  sont  vendues  publiquement,  soit  à  la  Bourse,  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  soit  aux  enchères,  par  le  ministère  d'un  notaire,  sans 
•ntre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure,  le  tout  aux  frais  de  l'action- 
naire. L'excédant,  s'il  y  a  lieu,  est  remis  à  qui  de  droit.  Eu  cas  de  déficit,  des  pour- 
suites ultérieures  sont  exercées  pour  le  complément. 

U.  En  cas  de  faillite ,  de  suspension  de  payement  ou  de  déconfiture  d'un  actionnaire, 
s'il  n'est  pas  donné  caution ,  ses  actions  sont  vendues  publiquement,  à  ses  risques  et 
périls,  en  se  conformant  à  ce  qui  a  été  réglé  par  l'article  précédent ,  sans  autre  forma- 
lité qu'un  simple  avertissement  psr  lettre  adressé  huit  jours  à  l'avance  au  syndic  de 
la  faillite. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

• 

15.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  de  neuf  membres  et  gérée  par 
le  directeur. 

16.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Ils  reçoivent  des  jetons  de 
présence ,  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée  générale. 

17.  Tout  administrateur  doit  être  propriétaire,  soit  en  son  nom  personnel ,  soit  en 
celui  de  sa  maison  de  commerce,  de  dix  actions  au  moins,  lesquelles  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

18.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

Us  se  renouvellent  par  tiers  chaque  année. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années , 
et  ensuite  par  l'ancienneté. 
Les  membres  portants  peuvent  toujours  être  réélus. 

10.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et  un 
secrétaire.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année.  Us  peuvent  être  réélus. 

20.  En  cas  d'absence  du  préaident,  la  présidence  est  dévolue  au  plus  âgé  des 
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31.  Dans  le  cas  où ,  entre  deux  assemblées  générales ,  le  nombre  des  administrateur» 
se  trouverait  réduit  au-dessous  de  six ,  par  suite  de  décès  ou  de  démission ,  le  conseil 
pourvoit  provisoirement  aux  vacances  de  manière  a  compléter  ce  dernier  nombre 
jusqu'à  la  prochaine  a.*seml»lée  générale,  qui  procède  à  l'élection  définitive. 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  restent  en  exercice  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  régulièrement  au  moins  une  fois  par 
mois.  Il  peut  cire  convoqué  eilraordinairement  sur  la  demande  du  président,  de 
deux  administrateurs  et  du  directeur. 

Les  délibérations  devront  avoir  lieu  obligatoirement  au  siège  de  la  société ,  le 
directeur  appelé. 

Pour  que  le  conseil  délibère  valablement,  il  doit  être  composé  de  cinq  membres 
au  moins. 

Les  décisions  sont  prises  à  In  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de  partage ,  le 
voix  du  président  est  prépondérante. 

23.  Le  conseil  d'administration  détermine,  pour  chaque  période  de  trois  années, 
la  proporlipii  dans  laquelle  les  assurés  participeront  aux  bénéfices  nets  de  la  société, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  h  ci-dessus. 

Le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

II  autorise  le  directeur  et  les  agents  à  souscrire  les  risques  rie  guerre,  à  contracter 
des  prêts  à  la  grosse  ou  à  faire  des  avances,  conformément  aux  articles  s  et  3  des 
statuts. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  transférées  qni  ne  sont  pas 
entièrement  libérées. 

Il  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés  de  la  compagnie ,  fixe  les  traitements 
et  autres  avantages  à  leur  attribuer,  ainsi  que  le  nombre  des  actions  ou  les  titres  et 
leur  valeur  qui  seront  exigés  de  chacun  d'eux  en  garantie  de  leur  gestion. 

Il  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances. 

Il  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 

II  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles  dans  les  limites  fixées  par  l'article  9. 

Il  vend  et  aliène  les  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société. 

Chaque  mois,  un  de  ses  membres  est  délégué  pour  suivre  et  inspecter  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  dans  toute  leur  étendue ,  signer,  conjointement  avec  le  directeur, 
les  bons  de  perles  ou  avaries  ,  le  transfert  des  fonds  inscrits  au  nom  de  la  compagnie, 
s'il  y  a  nécessité  de  réaliser,  vérifier  la  caisse  et  le  portefeuille;  enfin,  inspecter  le 
comptabilité  mensuelle  et  signer  chaque  situation  ou  balance. 

Une  fois  par  an,  le  conseil  d'administration  présente  à  l'assemblée  générale  l'état 
des  opérations  qui  ont  eu  lieu  peudant  l'exercice  écoulé,  le  compte  des  profils  et 
pertes  qui  en  résultent,  celui  de  la  participation  de  bénéfices  attribuée  aux  assuré» 
et  le  tableau  général  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Il  arrête  le  compte  de  la  société  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  33;  il 
convoque  l'assemblée  générale  extraordinaire  quand  il  le  juge  convenable. 

Il  est  tenu  un  livre  des  délibérations  sur  lequel  sont  inscrits  les  procès-verbaux  de 
chaque  séance. 

Outre  le  livre  des  délibérations,  il  est  tenu  un  autre  livre,  visé  par  l'administrateur 
de  service,  où  le  directeur  doit  inscrire  jour  par  jour  les  faits  qni  se  produiront  et 
qui  seront  de  nature  à  intéresser  la  société,  afin  que  le  conseil  d'administration  ait 
toujours  un  résumé  de  tous  les  faits  accomplis  d'une  séance  du  conseil  à  une  autre. 

a 

TITRE  IV. 

DIRECTION. 

2«.  M.  Hugues  Saint-Albin,  fondateur  de  la  société,  est  nommé  directeur  de  la 'com- 
pagnie, sauf  ratification  par  la  première  assemblée  générale. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  quarante  actions  au  moins.  Ces  quarante 
actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

25.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  tous  ses  détails,  en  se 
conformant  aux  présents  statuts  et  aux  délibérations  du  conseil  d'administration. 

Il  souscrit  les  polices  d'assurances;  toutefois,  celles  relatives  aax  risques  de  guerre 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

Il  fait  aussi  les  contrats  des  prêts  à  la  grosse  et  avances  prévus  par  le  paragraphe  3 
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<ta  l'article  a  des  statuts,  mai»  seulement  après  en  avoir  obtenu 
conseil  d'admiuistration. 

A  reçoit  les  engagements  ou  promettes  de  primes  de  la  part  des  donneurs  de 


risques, 
•il  proi 


■Il  propose  la  nomination  ou  la  révocation  des  agents  et  employés. 
,11  a  le  droit  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

il  dirige  le  travail  des  bureaux;  il  soumet  au  conseil  d'administration  Les  règle- 
ments des  pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie. 

,11  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  qui  excéderaient  le  maximum 
fixé  par  l'article  3,  ainsi  que  celle  des  risques  qu'il  ne  croit  pas  devoir  garder;  il 
vérihV  les  comptes  de  ristourne. 

U  représente  la  société  en  justice,  consent  à  toutes  expertises  ou  arbitrages,  fait 
faire  tous  procès .  significations ,  assignations ,  obtient  tous  jugements ,  les  fait  exécuter 
et  fait  généralement  tous  actes  d'administration  qui  ne  sont  pas  expressément  réservés 
au  conseil  par  les  statuts;  il  signe  conjoiutcmeut  avec  un  administrateur  les  actions 
de  la  compagnie,  transferts  de  rentes  et  autres  fonds  inscrits  au  nom  de  la  compa- 
gnie; il  signe  les  endossements,  acquits  de  primes  et  mandats,  bons  de  ristourne, 
de  pertes  et  d'avaries. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  d'administration. 

En  cas  de  sinistres,  d'avaries  ou  autres  événements,  il  est  chargé  de  se  transporter 
au  de  se  faire  représenter  partout  où  il  le  jugera  nécessaire ,  à  l'effet  de  surveiller  les 
opérations  de  sauvetage ,  assistance  au  débarquement  des  marchandises  avariées,  aux 
ventes  publiques .  etc. 

11  reçoit  un  traitement  fixe  annuel  dont  la  quotité  est  arrêtée  par  l'assemblée  géné- 
rale, qui  détermine  aussi  les  autres  avantages  qui  peuvent  être  accordés  au  direc- 
teur. 

.26.  En  cas  de  maladie  du  directeur,  il  peut  se  faire  remplacer  momentanément, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  avec  l'agrément  du  conseil  d'administration. 

27.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  il  est  pourvu  provisoirement  à 
son  remplacement  par  le  conseil  d'administration,  qui  est  tenu  de  convoquer  dans  le 
mois  l'assemblée  générale  des  actionnaires  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau directeur. 

28.  Le  conseil  d'administration ,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par  le  prési- 
dent, peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  au  moins,  en  cas  de  faits  graves, 
suspendre  provisoirement  le  directeur  et  pourvoir  à  son  remplacement  momentané. 
Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale  est  appelée,  dans  un  délai  de  vingt  jours,  à  pro- 
noncer sur  cette  mesure. 

TITRE  V. 
K  SEMBLÉE  GENERAL!. 

a 

.29.  U  y  a  de  droit,  tous  les  ans,  une  assemblée  générale. 

Elle  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  décisions  sont  obligatoires  pour 
tous ,  même  pour  les  absents. 

Les  comptes  dûment  vérifiés  et  acceptés  par  elle  font  loi  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés,  et  notamment  à  l'égard  des  assurés,  à  raison  de  leur  participation  aux  béné- 
ces  nets. 

30.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  actionnaires  porteurs  de  cinq  actions 


Xes  membres  composant  l'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix,  quel  que  soit  le 
.nombre  des  actions  inscrites  en  leur  nom;  une  maison  de  commerce  ne  peut  être 
représentée  que  par  un  de  ses  membres. 

Tout. actionnaire  peut  se  faire  représenter  par  un  autre  actionnaire  muni  de  ses 
.pouvoir,  sans  que,  dans  aucun  cas,  oe  dernier  puisse  réunir  plus  de  deux  mandats 
et  avoir  plus  de  deux  voix,  quelque  soit  d'ailleurs  le  nombre  d'actions  qu'il  possède 
ou  qu'il  représente. 

Pour  délibérer  valablement ,  l'assemblée  générale  doit  être  composée  de  la  moitié 
des  actionnaires  ayant  le  droit  d'y  assister  et  représentant  au  moins  la  moitié  du 
capital  social.  Dans  le  cas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'assemblée  est  de 
nouveau  convoquée  dans  la  quinzaine,  conformément  à  l'article  3o;  et,  dans  cette 
nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer  valablement,  mais  seulement  sur  les  points 
mis  à  l'ordre  du.jour  de  la  première  assemblée,  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
Mires,  .présents  et  des  actions  représentées. 

35, 


Digitized  by  Google 


-  616  - 

31.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  connaître  la  nécessité  d'apporter  des  modtfU 
cations  aux  présents  statuts,  comme  anisi  dans  le  cas  d'augmentation  de  capital»  il 
serait  statué  par  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet  et  & 
laquelle  seront  appelés  tous  les  actionnaires  sans  exception. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  membre* 
présents  réuniront  entre  leurs  mains  les  trois  quarts  du  capital  social  et  que  la  déci- 
sion  sera  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des  membres  présents  et  de* 
actions  qu'ils  représentent. 

Ces  délibérations  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement* 

32.  Les  assemblées  générales  sont  convoquées  par  décision  du  conseil  d'adminiî» 
tration,  par  lettres  adressées  au  moins  quinze  jours  d'avance  au  domicile  élu  par 
chaque  actionnaire  et  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  officiels  désignés  pour  k>  > 
annonces  légales,  conformément  a  la  loi. 

Elles  sont  présidées  par  le  président  du  conseil  d'administration. 
Les  drux  plus  forts  actionnaires  présents,  pris  en  dehors  du  conseil  d'administré 
lion,  sont  scrutateurs;  le  bureau  ainsi  composé  désigne  le  secrétaire. 

33.  Les  assemblées  annuelles  ont  lieu  au  mois  de  février  de  chaque  année. 
L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement. 

La  convocation  est  obligatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  écrit  par  des  action* 
naircs  représentant  le  quart  du  fonds  social. 

L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la 
société  pendant  l'exercice  écoulé.  • 

Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'administration 
et  sur  celles  qui  sont  adressées  an  conseil  d'administration,  huit  jours  au  moins 
avant  la  réunion,  par  cinq  actionnaires  admissibles  à  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents,  excepté  dans  le  eu 
où  une  majorité  spéciale  est  requise  par  les  statuts. 

Un  compte  rendu  imprimé  de  ses  séances  est  distribué  anx  actionnaires. 

34.  Immédiatement  après  l'obtention  du  décret  impérial  qui  autorisera  la  compa- 
gnie,  et  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  cette  autorisation,  les  actionnaires  m 
réuniront  en  assemblée  à  l'effet  de  nommer  le  conseil  d'administration  et  de  ratifier 
la  nomination  du  directeur. 

TITRE  VI. 

INVENTAIRE.  —  COMPTES  ANNUELS.  —  RESERVE.  —  REPARTITION  DES  BENEFICES» 

35.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3i  décembre  de  chaque  année  et  sou- 
mis, après  l'examen  du  conseil,  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  qui  a  lieu 
dans  le  courant  de  février  suivant. 

Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  d'abord  prélevé  : 

i*  Un  quart  ou  vingt-cinq  pour  cent  pour  former  un  fonds  de  réserve  égal  au  quart 
du  capital  social  ; 

a*  Somme  suffisante  pour  servir  aux  actions  un  premier  dividende  égal  à  cinq 
pour  cent  des  sommes  versées. 

Sur  le  surplus  on  prélèvera  la  qurjtité  à  attribuer  au  directeur,  conformément  à 
l'article  34,  et  qui  sera  déterminée  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

L'excédant  sera  réparti  entre  les  actionnaires  et  les  assurés;  la  part  de  ces  derniers 
sera  déterminée  en  conformité  avec  les  articles  a  et  23  et  leur  profitera  au  prorata  des 
primes  déclarées  par  chacun  d'eux  dans  le  cours  de  l'exercice.  Les  comptes  et  inven- 
taires approuvés  par  l'assemblée  générale  feront  loi  pour  le  règlement  de  la  partici- 
pation ,  sans  autre  immixtion  ou  investigation  des  assurés  dans  les  affaires  sociales. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  indiqué  ,  tout  prélèvement  cessera 
à  son  profit;  mais  s'il  venait  à  être  entamé,  il  serait  reconstitué  d'après  le  mode  ci* 
dessus  indiqué. 

Le  fonds  de  réserve  sera  placé  en  rentes  sur  l'État ,  par  titres  nominatifs. 

TITRE  VIL 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

36.  Un  an  au  moins  avant  l'expiration  de  la  société,  les  actionnaires,  réunis  en 
assemblée  générale,  décident  ai  la  société  est  renouvelée;  mais  cette  décision  nW 
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?a#c  que  les  actionnaire»  qui  y  adhèrent.  Le»  actionnaire*  dissident»  »ont  tenus  d'ac- 
cepter la  part  afférente  à  leuri  actions  dans  l'actif  de  la  société,  tel  qu'il  résulte  du 
dernier  inventaire. 

Mais  la  dissolution  avant  ce  terme  a  Heu  i 

\%  Si  elle  est  prononcée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaire» ,  dan»  le  cas  on 
il  *»t  constaté  par  le  dernier  inventaire  que  la  société  est  en  perte  de  moitié  du  fonds 
«octal; 

y*  De  plein  droit,  si  la  perte  s'élève  aux  deux  tiers. 

tf.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  conseil  d'administration  est  tenu 
<•«  convoquer  immédiatement  l'assemblée  générale  et  de  lui  soumettre  un  projet  de 
liquidation. 

38.  En  cas  de  liquidation ,  l'assemblée  générale  détermine  le  mode  de  liquidation 
è  Suivre  ,  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les  liquidateurs,  dont  elle  fixe  le  traitement  et  les 
pouvoirs. 

39*  I»es  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  les  risque»  non  éteints.  A  Pexpi- 
imtîon  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution  aura  été  prononcée ,  il  sera  fait 
un  inventaire  de  la  situation  de  la  société. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale ,  qui  prononcera  sur  le  terme  de 
U  liquidation. 

Si»  par  démission ,  décès  ou  toute  autre  cause,  la  commission  de  liquidation  cessait 
€*ètre  au  complet,  l'assemblée  générale  serait  convoquée  pour  pourvoir  aux  va- 

T1TRE  VIII. 

CONTESTATIONS. 

^  'aO.  Dans  le  cas  de  contestations  entre  les  actionnaires  et  le  conseil  d'administra- 
tKMi,  l'assemblée  générale  aura  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  des  commissaires 
Bftmmés  par  elle. 

Tout  actionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Paris ,  et  faute  par  lai  de 
t%  faire,  ce  domicile  sera  élu  de  droit  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le 
tournai  civil  de  première  instance  de  ta  Seine. 

* 

PUBLICATION. 

hh  Pour  faire  publier  ces  présentes  et  le  décret  d'autorisation  où  et  quand  il  y  aura 
Ueu,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

'    Dont  acte  : 

Paît  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Dufour,  pour  MM.  Petit  de  Câlines  et  Hugues , 
%t  rue  Laflitle,  n*  17,  pour  M.  Rer  de  Fores  ta  , 
L'an  i863,  les  27  et  28  août  ; 

fit,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
Au  bas  est  écrit  : 

t Enregistré  à  Paris,  3'  bureau,  le  29  août  i863,  folio  6a  recto,  case  5.  Reçu  cinq 
franc»,  et  pour  double  décime ,  un  franc.  Signé  Gauthier.* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  9  septembre  i863,  enregistré 
lou*  le  n*  787. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  cotnnuree  et  des  travaux  publies , 
Signé  Armand  Béhic 


N*  15,407.  —  Décret  impérial  qui  autorise  V inscription  t  au  Trésor  public, 

de  3  Pensions  de  Donataires. 

Du  19  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Mï  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  18a  1 ,  qui  attribue  des  pensions  aux 
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anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs  dotation» 
situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pensions  se- 
ront réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants  des  dona- 
Uires«  Avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve  ou  dea enfants; 

.  Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de  pension» 
de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  produites  pour  la 
justification  des  droits  des  réclamants; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 


= 


!IOirS,  MtMOM, 

âualités 
décedéa. 


Armit  (  Pierre) ,  sergent- ai  a 
lot. 


H  s  ment  (Pierre),  soldat. 


Mbngik  (  le  baron  François 

Louis), 


30  m«r» 


16  avHI 

iMJ. 


il  mal 

»86i. 


FUSSIONS. 


i,65i 


s,3a5 


a,578 


Total. 


a5of 


a&o 


75o 


Ahmkt  (  Anne-  Perrine- Jeanne) # 
M  ta  au 

Lima  ni  { Marie-Madeleine  )  » 
saur. 

HaasEKT  (Pierre- Honoré)..., 


(Delphine-Uranic). 
(Eugène-Fortuné). 

{ 


'  Thomas- Fort une*  ; , , 


Nicolas  !  Mcrie-Tbérèse  ' ,  vecrw  MKN6IB. 


..........  »  .  s 


(Marie-Julie).. 
(Marie-Claire), 
(Loui»e-Cécile). 
(  Marie-Charlotte  ) 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance» 
eM  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 


Fait  à  Biarritz,  le  19  Septembre  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux  t  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  charge 
de  l'intérim  du  ministère  des  finances , 

Signé  J.  Barochk. 


N*ji5,4o8.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'instruction  pu»  - 
t  «les  cultes)  qui  distrait  de  la  succursale  de  Clcrmont  (P 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  ci-des- 
sous pour  une  somme  totale  de  sept  cent  cinquante  francs  [jbtfj! 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
dëcédés,  seront  reversées  sur  la  téte  de  leurs  veuves  et.  enfauJts.». 
conformément  aux  indications  de  oe  tableau,  savoir: 


NAISSANCE. 

ÉPOQUES 

U««uu 

- 

■ 

11  *«ato*e 

aa  fil. 

u  âTril  1 

Dtnan 
(  CAte»-duHord  ). 

Emalvilte 

r 

Dinan 

(COtc»-du.!lor4}. 

f.  Kvicn 
(Bura). 

Si  mars  1861. 
17  avril  iMa» 

! 

»ft«7-  \ 
jo  octobre 

1   »7»^l.  1 

La  Yaoàwte  1 

►        («.«).  ; 

1 

1 

Chambley  ' 

(Motflli). 

1 

1  18  wen. 
181S. 
•  jtnlie!  i 
1S17. 

11  ao4l  1 

îSii. 
44ée. 

iM.  ' 
lîippi . 

18S0.  ; 

Ta^aa%4èVC04a\4T  t 

Thiaucourt 

'             (Mollir  . 

r 

11  mai  )66J. 

• 

tion  de  Saint-Maurice ,  faisant  partie  de  la  commune  de  Saint-Laurent-des-Bâtoas 
(même  département),  et  la  réunit  pour  le  spirituel  à  la  succursale  daSaiiu-Lati- 
rent-des-Batons.  {Paru,  15  Avril  1863.) 


V  13,409.  —  Dkcrlt  impérial  (  co ni  r« -si -ne  par  le  ministre  de  l'instmctioti  publique 
et  des  cultes)  qui  érige  en  chapelle  de  secours  lYçlise  de  la  commune-  d'Irre» 
cbeux,  canton  de  Crécy,  arrondissement  d'Abbeville  (Somme).  (Paria,  15  Avril 
1863.) 


N*  i5,4io.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  oui  distrait  des  paroisses  d'Hardivillcrs  et  de  SaintEmoyc  (Oiae) 
le  hameau  de  ni  Neuve-Rue,  faisant  partie  commune  de  Maisoncelle -Tuilerie 
(même  département),  et  le  réunit  pour  le  spirituel  à  la  paroisse  établie  dans  cette 
dernière  commune,  à  laquelle  il  a  été  réuni  pour  le  civil  en  vertu  de  la  loi  du 
6  juillet  1862.  [Paris,  15  Avril  1863.) 


N*  i5,ai  1 .  —  Décret  impérial  ( caotre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
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et  des  cultes)  qui  autorise  rétablissement  d'une  chapelle  domestique,  pour  l'usage 
exclusif  du  sieur  Retour  et  des  personnes  de  sa  maison ,  dans  la  propriété  située 
commune  de  Saint-Germain  la-Campagne  (Eure).  {Paris,  f 5  Avril  1863.) 


W 1 5.4 12—  Déchets  impériaux  (  contresignés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  érigent  : 

i*  En  chapelle  de  secours,  l'église  de  la  commune  de  Selles,  arrondissement  de 
Reims  (Marne); 

a"  En  chapelle  vicariale.  l'église  de  la  commune  d'Argelës.  arrondissement  de 
Bagnères  (Hautes-Pyrénées).  {Paris,  23  Avril  1863.) 


N*  i5,4i3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  érige  en  chapelle  de  secours  l'église  de  Saint-Michel,  située 
dans  la  circonscription  de  la  succursale  de  Rocllecourt,  arrondissement  de  Saint- 
Pol  (Pas-de-Calais).  {Paris,  6  Mai  1863.) 


N*  i5,Qia.  —  Décrit  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  ériçe  en  succursales  les  églises  des  communes  et  sections 
de  commune  dénommées  ci-après ,  savoir  : 

Le  Fraissé,  section  de  la  commune  de  Viane  ,  canton  de  Lacaune  (Tarn)  ; 

Jumel,  canton  d'Ailly-sur-Noye  (Somme); 

Vouthon,  canton  de  Montbron  (Charente)  ; 

Fusterouan,  canton  d'Aignan  (Gers); 

Poey,  canton  d'Oloron  (basses- Pyrénées); 

Birieux,  canton  de  Meximieux  (Ain); 

Mornay-Berry,  canton  de  Nérondes  (Cher); 

Les  Grouets,  section  de  la  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  ; 

Fages ,  section  de  la  commune  de  Lusech  (Lot); 

Le  Fort-Mardyck ,  section  de  la  commune  de  la  Grande-Synthe,  canton  de  Dunkerque 
(Nord); 

Argens,  canton  de  Ginestas  (Aude);  * 
Fontenay-sur-Conie ,  canton  d'Orgères  (Eure-et-Loir); 
Sébeville,  canton  de  Sainte-Mère-Église  (Manche); 
Saint-Alban-du-Rhône,  canton  de  Roussillon  (Isère); 
Vauxbons,  canton  de  Langres  (Haute-Marne)  ; 
Vtvey,  canton  d'Auberive  (Haute- Marne); 

Champagne,  section  de  la  commune  de  Saint-Didier-au-Mont-d'Or,  canton  de  Limo- 
nest  (Rhône); 
Les  Fraisses,  canton  de  Chambon  (Loire); 
Livry,  canton  de  Melun  (Seine-et-Marne); 
Hazembourg,  canton  de  Sarralbe  (Moselle); 
Dannclbourg,  canton  de  Phalsbourg  (Meurthe); 

Dresny,  section  de  la  commune  de  Plessé ,  canton  de  Saint-Nicolas-de-Rcdou  (Loire- 
Inférieure)  ; 
Auzon,  canton  de  Satnt-Ambroix  (Gard)  ; 
Viviès,  canton  de  Mirepoix  (Ariége); 
L'Ilc-SaintDenis .  canton  de  Saint-Denis  (Seine); 

Via,  section  de  la  commune  d'Odeillo,  canton  de  Saillagousse  ( Pyrénées-Orien- 
tales); 

Saint-Marcel,  canton  de  lal.inde  (Dordogne); 
Saint-Martin .  section  de  la  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  ; 
Siévoi,  section  de  Valbonnais  (Isère); 
Fontenelle,  canton  de  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres); 
Haréville ,  canton  de  Vitlel  (Vosges); 

Thory,  section  de  la  commune  de  Lucy-le-Bois,  canton  d'Avallon  (Yonne); 
Kienheim,  canton  de  Trnchtersheim  (Bas-Rhin); 
Aspret,  canton  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne); 
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Aucainville-Croix-Bénite ,  canton  de  Toulouse  (Haute-Garonne); 
Saulx-eu-Barrois,  canton  de  Void  (Meuse).  [Paris,  13  Mai  1863.) 


N'  i5,4iô.—  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
•t  des  cultes)  qui  érige  en  succursales: 

i"  LVglise  de  Nuncq-Nieurlet,  canton  d'Ardres  (Pas-de-Calais); 

2#  L'église  de  Brannens,  canton  d'Auros  (Gironde).  (Paris,  27  Mai  1863.) 


N'  i5.di6.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  érige  en  chapelle  de  secours  l'église  d'Ecoivres,  section  de  la 
commune  de  Mont-Saint-Moi ,  canton  de  Vimy,  arrondissement  d'Arras  (Pas-4e- 
CaJab  ).  {Paris,  27  Mai  i863.) 


H*  15,417.  —  Décret  impérial  (eontre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après,  savoir: 

Legs  Ta  ils  par  la  dame  veuve  Creisseil:  i"  à  la  fabrique  de  Fayet  (Aveyron),  une 
somme  de  deux  mille  francs  destinée  à  l'église,  et  à  charge  de  services  religieux; 
2*  k  la  fabrique  de  Saint- Félix -de-Sorgues  (même  département),  une  somme  de 
quatre  cents  francs  destinée  également  à  l'église  et  à  des  services  religieux;  3*  aux 
pauvres  de  Fayet  et  à  l'établissement  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille  fondé  dans 
cette  commune,  une  terre  estimée  sept  mille  cinq  cents  francs;  4*  à  la  commune  et 
aux  pauvres  de  Fayet,  une  maison  estimée  cinq  cents  francs,  et  à  la  même  commune, 
seule ,  une  grange  d'une  valeur  estimative  de  cent  vingt  francs.  {Paris,  1"  Avril  1863.) 


N'  i5,4i8.  —  Décrets  impériaux  (contre-signéa  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  le'sieur  Fiquet  :  i*  au  séminaire  de  Rouen,  à  charge  de  services  reli- 
gieux, trois  mille  francs;  a*  à  la  fabrique  de  Saint-Paul ,  à  Rouen  (Seine-Inférieure), 
divers  objets  mobiliers  estimés  deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs  et  mille  francs, 
à  charge  de  services  religieux  ;  3"  à  l'établissement  des  Petites  Soeurs  des  pauvres 
fondé  à  Rouen,  mille  francs;  4' aux  frères  des  écoles  chrétiennes  établis  à  Rouen, 
mille  francs  ;  5'  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Paul ,  à  Rouen ,  trois  mille  francs. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Thiébault-Boéglin  :  1*  à  la  fabrique  d'Hirsingen  (Haut- 
Rhin),  sous  conditions  de  diverses  charges,  le  surplus  de  biens  immeubles  estimés 
quatre  mille  huit  cents  francs  et  de  valeurs  mobilières  montant  à  la  somme  de  mille 
cent  quatre-vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes;  2"  aux  pauvres,  deux  cents  francs. 

Legs  (jusqu'à  concurrence  de  moitié)  de  biens  meubles  et  immeubles,  estimés 
onze  mille  cent  vingt-six  francs  dix-neuf  centimes,  fait  par  le  sieur  Duchâtel  à  la  fa- 
brique de  Rilly  (Marne). 

Legs  faits  par  la  demoiselle  André  :  i*  au  desservant  de  la  succursale  de  Félines 
(  Ardèche) ,  deux  mille  francs  pour  messes;  2*  aux  pauvres,  mille  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Lecanchoix  ;  1*  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Vieilles- 
Maisons  (Loiret),  à  charge  de  services  religieux,  un  pré  estimé  mille  cent  francs; 
2* au  desservant  et  aux  pauvres,  cent  francs.  (Paris,  2  Avril  1863.) 


N*  1 5,4 1 9.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  no- 
blique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Donation  de  deux  mille  cinq  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le 
sieur  Mercier  à  la  fabrique  de  Crozon  (Finistère). 

Donation  d'une  pièce  de  terre  estimée  sept  cents  francs  faite  par  le  sieur  Capmartin 
à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Croûte,  commune  de  Lasserade  (Gers). 

Donation  de  deux  mille  cinq  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le 
sieur  Paris  à  la  fabrique  d'Acbain  (Meurthe). 
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Donation  d'une  renie  de  cinquante-trois  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  la  dame  veuve  HrroguelU  à  la  fabrique  de  Saint-Pol  (  Pas-de-Calais ). 

Donation  d'une  rente  de  trois  cent  douze  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  la  demoiselle  Mirouclk  l'église  de  Gri  gnon  court,  dépendant  de  la  succursale  de 
Chah  11  on -sur- Saône  (Vosges). 

Donation  de  deux  mille  cinq  cents  francs  faite  a  charge  de  services  religieux  par 
le  sieur  Constunt  Mangcot  à  la  fahrique  de  Longchamp  (Vosges). 

Legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  mille  deux  cents  francs  et  d'une  somme  de  eent 
francs  fait  par  le  sieur  Cambray  à  la  fabrique  de  Pierremandc  (Aiene). 

Legs  d'une  rente  de  soixante-quinze  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par 
la  dame  veuve  Demaison  à  la  fabrique  de  Fourdrain  (Aisne).  {Paris,  7  AvrU  1863,) 


"fP  i5,«20.  — Décrets  impémadx  ( contrf-sigiiés  par  le  ministre  de  rinstructàe» pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ««après  , 
savoir  : 

.Legs  de  deux  pièces  de  pré  estimées  ensemble  quatre  mille  francs  fait  À  charge  de 
services  religieux  par  le  sieur  Carpcntier  à  la  fabrique  de  Fargniers  (Aisne). 

Legs  de  trois  mille  francs  fait  par  la  dame  veuve  Roux  a  la  fabrique  de  Marsannay- 
la-Côte  (  Côte-d'Or). 

Legs  de  quatre  mille  francs  fait  par  la  dame  veuve  Boalot  à  rétablissement  ties 
"Petites  Sœurs  des  pauvres  fondé  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

Legs  d'une  rente  de  cent  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
Fontaine  h  la  fabrique  de  Saint-Eusèbc  (Haute-Savoie). 

Legs  de  mille  cinq  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  parle  sieur  Jfail- 
lard  à  la  fabrique  de  Saint-Laurent,  a  Paris  (Seine). 

Legs  faits  par  le  sieur  Barlot  :  i*au  séminaire  de  Saint-Brieuc  (Cotes-du-Nord)  et 
à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Plouguernevel  (même  département),  cent 
francs  à  chacun  de  ces  deux  établissements;  a*  à  la  fabrique  du  Moustoir  (même  dé- 
partement), cinquante  francs;  ô*  à  la  fabrique  du  Quillio  ( même  département) , 
cinquante  cinq  francs  et  un  cierge  de  cinq  francs;  h'  à  la  fabrique  de  Saiul-Nicodéroe, 
commune  de  Duault  (même  département) ,  cinquante  francs;  5*  à  la  fabrique  de 
6eint-Ygeau\  (même  départemeut),  cinquante  francs;  6° a  la  fabrique  de  Mur  (même 
département) ,  quarante  francs;  f  à  la  fabrique  de  Saint-Guen  (us (une département), 
cent  cinquante  francs;  8* aux  pauvres  du  Moustoir.  cent  francs;  à  ceux  de  la  paroisse 
de  Saint-Nicodémc ,  vingt-cinq  francs;  à  ceux  de  Saiut-ïgeaux,  vingt-cinq  francs;  à 
ceux  de  Mur,  quarante  francs;  et.  à  ceux  de  Saint-Guen,  quarante  francs.  {Parit, 


,JR*  1 5,42i.  —  Décret  TMPRRIAL  («ontre-signé  parle  ministre  de  l'instruction  poMique 
et  des  rtiltes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  par  la  dame  veuve  GérwH  : 
ï*  à  la  fabrique  de  Saint-Merry,  a  Paris  (Seine),  mille  francs;  a*  au  cnréiet  -eux 
pauvres  de  cette  paroisse ,  mille1  francs  ;  3*  à  la  fabrique  de  Satnt-Médard ,  à'-'Paris , 
mille  francs;  4°  au  curé  et  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  miMe  francs;  S'è^la 
fabrique  de  Saiut-Nicolas-des-Champs,  à  Paris,  mille  francs;  6°  au  curt1  et  «n 
pauvres  de  cette  paroisse  ,  mille  francs;  f  à  la  fadriqne  de  Saint-Denis-du-Saint- 
Sacrcment ,  à  Pans ,  mille  francs  ;  8°  au  desservant  et  aux  pauvres  de  cette  paroisse , 
mille  francs.  {Paris,  7  Avril  1863.) 


H*  1 5,422.  —  Décrets  impériaux  ( contrc-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci -après, 
•savoir  : 

Legs  faits  par  le  sieur  Nays  :  i9  à  la  fabrique  et  au  curé  de  Ploêrmel  (Morbihan), 
une  lande  avec  calvaire,  estimée  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs;. a*  à  la  même 
fabrique  et  à  la  commune  de  Ploêrmel,  mille  cinq  cents  francs,  pour  l'église;  3*  à  la 
même  fabrique  seule,  un  calice  estimé  ceut  cinquante  francs  et  tous  les  droits  de 
copropriété  du  testateur  sur  une  chapelle  inachevée  et  d'une  valeur  estimative  de 
.quatre  mille  francs;  4*  au  desservant  et  à  la  fabrique  de  Saint-Malo-des-Trois-fbn- 
«  aines  (  même  département)  ,  un  champ  estimé  deux  cents  francs;  V  à  1*  fabrique.. et 
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aflectée  à  des  services  religieux  ;  6"  à  la  fabrique  II  à  la  commune  de  Mohon  (même 
département),  trois  mille  francs,  à  charge  de  services  religieux  et  au  proul  des  reli- 
gieuses institutrices  de  cette  commune.  Donation  faite  par  le  sieur  Auger  à  la  fabrique 
de  Ploérmei  et  consistant  dans  ses  droits  de  copropriété  sur  la  chapelle  inachevée 
précitée  et  estimée  eu  totalité  quatre  mille  francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Dor  :  1*  à  la  fabrique  de  Saint-Didicr-d'Aussiat  (Ain),  une 
rente  de  cinquante  francs,  à  charge  de  services  religi«ux,et  un  ornement  estimé 
soixante  francs;  2'  à  la  fabrique  de  Saint-Martin-de-Bavel  (même  départemtut),  une 
rente  de  soixante  francs,  à  charge  de  services  religieux. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Gasquet  :  1"  à  la  fabrique  de  I. orgues  (Var),  mille 
francs,  à  charge  de  services  religieux;  a*  à  l'hospice  de  celte  ville,  cinq  cents  francs, 
dont  une  parue  à  charge  de  services  religieux.  [Paris,  11  Avril  1863.) 


N*  i5,as3.  —  Décrets  impériacx  (contresignés  par  le  ministre  de  Pi 
bhqiMî  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées 


savoir 


Legs  de  deux  mille  cinq  cents  fraryes  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
Maurras  à  la  fabrique  de  Roquevaire  (Bonehes-dn-RI  ônc). 

Legs  de  six  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve  Le 
Souffleur  de  Gaadru  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Saint-Cyran  du-Jambnt  f  Indre). 

Legs  de  trots  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  Willemin  à 
la  fabrique  de  Millery  (Meurthe). 

Donation  d'une  rente  de  soixantc-quinie  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  le  sieur  Schulher  à  la  fabrique  de  Cocheren  (Moselle). 

Donation  de  quatre  parcelles  de  terrain,  estimées  mille  deux  cents  francs,  faite  à 
charge  de  services  religieux  par  les  sieur  et  demoiselle  Rode  à  la  fabrique  de  Gnébling 
(Menrthe). 

Donation  d'une  rente  de  qnatrc-vinpt-six  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
parla  dame  Danger  h  la  fabrique  de  Saint-Marcouf-de-VIlc  (Manche). 

Legs  de  mille  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Ponrelet  à  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence  existant  à  Pcltrc  (Moselle)  et  à  la  commune  de  Peltre,  à  rharge 
de  services  religieux  et  ponrPédncalion  des  enfants  pauvres.  [Paris,  11  Avril  1863.) 


X*  »5,&a4.  —  Décret*  impériaux.  (  contre -sigma  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  «rai  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  fait  par  le  sieur  Bnffard  au  desservant  et  a  la  commune  de  Vandeloges  (Cal- 
vados) et  consistant:  i*  en  six  actions  des  chemins  de  fer  rotnains,  de  cmq  cents  francs 
chacune,  mais  sur  lesquelles  le  testateur  n'avait  versé  que  quatre  cent*  francs  pour 
chaque  action;  2"  en  six  actions  de  la  caisse  générale  des  chemins  de  fer,  as  capital 
nominal  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Legs  de  mille  francs  fait  par  la  dame  Camclet  à  la  fabrique  et  à  la  cormaune  de  Motion 
(Ain).  [Paris,  il  AvrU  i$63.) 


If  i5,4a5.  —  Décrets  impériaux  (  contre  signés  par  le  ministre  de  rinatruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci  après . 
savoir  : 

Legs  faits  par  le  sieur  Biard  :  i*  au  desservant  de  Veyrin  (Isère),  cinq  cents  francs, 
pour  messes;  2*  à  la  fabrique  de  Veyrin ,  trois  cents  francs,  pour  l'église. 

Legs  faits  par  le  sieur  Martin  :  1*  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Saint- Astier  (Lot- 
et-Garonne),  deux  mille  francs,  pour  l'église;  a*  à  la  commune  et  au  desservant  de 
Saint-Asticr,  une  pièce  de  terre  estimée  mille  cinq  cents  francs,  à  charge  de  services 
religieux;  3* aux  pauvres  de  cette  commune,  une  rente  de  cinquante  francs. 

Donations  faites  par  M.  Loais  de  Talleyrand-Périgord ,  prince  de  Chalais,  et  consis- 
tant en  une  rente  de  cent  francs  r  à  charge  de  services  religieux ,  au  profit  des  fabriques 
de  Champ  vert,  de  Decize,  de  la  Machine,  de  Lurcy-le-Bourg,  de  Montenoison,  de 
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Nolay,  d'Ourouêr,  de  Saint-Benin-des-Bois,  de  Saint-Léger-des-Vignea .  de  Samt-Sui- 
pice  et  de  Thianges  (Nièvre). 

Donations  parla  dame  veuve  Delattrc  :  1"  a  la  fabrique  de  Dohem  (Pas-de-Calais), 
deux  mille  francs,  à  charge  de  services  religieux;  a*  à  la  fabrique  de  Quelmes  (même 
département) ,  deux  mille  francs,  à  charge  de  services  religieux. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Balade  :  1*  à  la  fabrique  de  Saiute-Foy,  à  Morlaas 
( Basses- Pyrénées),  ci nq  cents  francs  pour  l'église;  a*  aux  pauvres,  trois  cents  francs. 
{Paris,  15  Avril  1863.) 


• 

N#  i5,4a6. —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après . 
savoir  : 

Legs  faits  par  le  sieur  Deregkat  :  i*  au  curé  et  à  la  fabrique  de  Saint-Similien.  à 
Nantes  (Loire- Inférieure) ,  huit  mille  francs,  pour  les  besoins  de  l'église;  a'  au  même 
curé,  deux  mille  francs,  pour  messes;  3*  au  même  curé,  trois  mille  francs,  pour 
être  distribués  aux  pauvres  de  sa  paroisse  par  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul 

Legs  faits  par  le  sieur  Lyron  ;  i*  au  séminaire  de  Ne  vers  (Nièvre),  deux  mille 
francs;  a°  à  la  fabrique  de  Luzy  (même  département),  divers  ornements  estimés 
quatre  cents  francs;  3*  à  la  fabrique  de  Menou  (même  département),  un  calice 
estimé  cent  francs;  4*  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Chanté  et  Instruction  chré- 
tienne existant  à  Nevers,  au  profit  de  l'établissement  des  sœurs  du  même  ordre,  dit 

Îirand  orphelinat,  fondé  a  Varennes-lex-Ncvers  (même  département),  deux  mille 
rancs,  qui  seront  employés  dans  l'intérêt  des  jeunes  filles  de  la  commune  de  Luit  ; 
5*  aux  pauvres  de  Luzy,  trois  mille  francs,  et  à  l'hospice  de  cette  commune,  un  lit 
en  fer  estimé  vingt  francs. 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Ponnclle  :  i"  au  séminaire  d'Autun  (Saône-et-LoireL 
quinze  mille  francs;  a°  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction  chré- 
tienne existant  à  Nevers  (Nièvre) ,  huit  mille  francs,  au  profit  de  Y  asile  de  Marie,  tenu 
à  Châlons  (Saône-ct-Loire)  par  les  sœurs  de  cet  ordre,  et  à  charge  de  services  reli- 
gieux pendant  dix  ans;  3*  à  la  fabrique  de  Saint- Vin  cent ,  à  Châlons,  six  mille  francs, 
a  charge  de  services  religieux  et  pour  l'église;  h"  à  la  fabrique  d'Aluxe  ( Saône-et- 
Loire),  deux  mille  francs,  à  charge  de  services  religieux  et  pour  l'église;  5*  I  li 
fabrique  de  Farges  (même  département),  mille  francs,  à  charge  de  services  religieux; 
6*  à  la  même  fabrique  et  au  desservant,  une  vigne  estimée  quatre-vingts  francs; 
7'  au  séminaire  des  Missions  étrangères,  a  Paris  (Seine),  six  mille  francs;  8*  aux 
pauvres  d'Aluzc  (Saône-et-Loire),  cinq  cents  francs;  9*  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Châlons  sur  Saône  ,  une  maison  estimée  quinze  mille  francs  et  une  somme  de  vingt 
mille  francs,  à  charge  de  servir  deux  rentes  viagères,  montant  ensemble  à  neuf  cents 
francs,  et  de  faire  célébrer  douze  messes  pendant  six  ans.  (Paris,  21  Avril  1S63.) 


Certiûé  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Septembre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Ou  b  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimarie 

impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des 


imprimerie  impérial*.  —  3o  Septembre  i863. 


Digitized  by  Google 


—  625  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  979. 


N°  15,427.  —  Déchbt  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  Reboisement  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
oVEspinasse  (Hautes-Alpes). 

Du  11  Février  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées ,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites  par  le 
débordement  des  torrents  dits  de  Trente-Pas  et  de  Merdarel  et  des  dégâts  qui 
en  résultent  sur  le  territoire  ds  la  commune  d'Espinasse  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  avec  l'adjonction  des  plus 
imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l  avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  générai  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur 
huit  cent  sept  hectares  onze  ares  quarante-sept  centiares  de  terrains 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Espinasse  (Hautes-Alpes) , 
suivant  le  périmètre  teinté  de  diverses  couleurs  et  entouré  d'un 
liséré  rouge  sur  le  plan  dressé  à  Embrun  le  i5  janvier  1862  parles 
membres  de  la  commission  de  reboisement  et  signé  par  eux  et  par  le 
conservateur  des  forêts  à  Grenoble. 

Les  travaux  seront  exécutés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de 
la  notification  du  présent  décret  à  la  commune  intéressée. 
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2.  Notre  miuislre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  n  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances  , 
Signé  Achille  Fould. 


N°  1 5,428.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  Reboisement  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Théas  (  Hautes-Alpes). 

Du  11  Février  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes;^ 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1863  par  les  agents  forestiers  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites 
par  le  débordement  des  cours  d'eau  dits  le  Valauria  et  le  Merdarel  et  des 
dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Théus; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  lt  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes; 
Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T\  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  une  étendue  de  trois  cent  soixante-trois  hectares  soixante  et  onze 
ares  trente  centiares  de  terrains  situes  sur  le  territoire  de  la  corn 
mune  de  Théus  (Hautes-Alpes) ,  suivant  le  périmètre  teinté  de  diverses 
couleurs  et  entouré  d'un  liséré  rouge  sur  le  plan  dressé  le  i5  janvier 
1862  par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
particuliers  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification  du 
présent  décret  aux  parties  intéressées. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  effectués  sur  les  ter- 
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rains  appartenant  à  la  commune  que  dans  la  limite  du  vingtième  de 
la  contenance  totale  des  biens  communaux,  fixée  par  l'article  10  de 
la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise 
leur  exécution  sur  uuc  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin dus  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  11  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finança , 

Signé  Achille  Foold.  . 


V  i5,/4ag.  —  Dàcrbt  1  m  péri  al  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  Reboisement  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Luc-en-Diois  (Drôme). 

Du  11  Février  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
tinanecs; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  noire  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  6  mars 
1862  par  les  agents  forestiers  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites  par  les 
débordements  du  cours  d'eau  dit  le  Luc  et  des  dégâts  qui  en  résultent  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Luc-cn-Diois  (Drôme); 

Vu  l'enquête  a  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  avec  l'adjonction  des  plus 
imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur 
une  étendue  de  trois  cent  soixante-quinze  hectares  cinquante-deux 
ares  cinquante  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Luc-en-Diois  (  Drôme),  suivant  le  périmètre  teinté  de  diverses 
couleurs  et  entouré  d'un  liséré  rouge  sur  le  plan  dressé  à  Valence  le 
6  mars  1862  par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement  et 
signé  par  eux  ainsi  que  par  le  conservateur  à  Grenoble. 

36. 
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Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
appartenant  à  divers  propriétaires  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater 
de  la  notification  du  présent  décret  aux  parties  intéressées. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  ter- 
rains appartenant  à  la  commune  que  dans  la  limite  du  vingtième 
de  la  totalité  des  biens  communaux,  fixée  par  l'article  10  de  la  loi 
du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 
Signé  Achille  Fould. 


N°  i5,43o.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  (ravaujc 
à  exécuter  pour  le  Reboisement  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  corn- 
mune  de  Monipezal  (Ardèche). 

Du  ai  Février  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le 
3o  décembre  1861  par  les  agents  forestiers  avec  le  concours  d'un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  pro- 
duites par  le  débordement  du  cours  d'eau  dit  le  Pourceilles,  affluent  de  la 
Fautaulière ,  et  des  dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Montpezat  (  Ardèche  )  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Montpezat  avec  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur 
cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  hectares  cinquante-six  ares  soixante* 
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dix  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Montpezat  (Ardèche),  suivant  le  périmètre  teinté  en  rouge  et  en 
jaune  sur  le  plan  d'assemblage  dressé  par  les  membres  de  la  com- 
mission de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
appartenant  à  divers  propriétaires  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  partir 
de  la  notification  du  présent  décret  aux  intéressés. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  ter- 
rains appartenant  à  la  commune  que  dans  la  limite  du  vingtième  de 
la  totalité  des  biens  communaux,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  muni- 
cipal n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  1 5,43 1.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  Reboisement  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes 
de  Génolhac  et  de  Concoules  (Gard). 

Du  ai  Février  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 
Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  celte  loi  ; 

»;  Vu  les  deux  projets ,  accompagnés  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présentés  le 
22  et  le  3 1  janvier  1862  par  les  agents  forestiers  avec  le  concours  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations 
produites  par  le  débordement  du  cours  d'eau  la  Cèze  et  des  dégâts  qui  en 
résultent  sur  le  territoire  des  communes  de  Concoules  et  de  Génolhac 
(Gard  h 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  projet  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  des  communes  de  Con- 
coules et  de  Génolhac  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  lo 
reboisement  des  montagnes; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a8  octobre  186a  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  : 

i*  Sur  trois  cent  soixante  hectares  quatre-vingt-six  ares  quatre- 
vingt-six  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Génolhac  (Gard),  suivant  le  périmètre  teinté  de  diverses  nuances 
et  entouré  d'un  liséré  rouge  sup  le  plan  visé  à  Nîmes  le  21  janvier 
186a  par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement  ; 

2°  Sur  six  cent  soixante-quatre  hectares  quatre-vingt-neuf  ares  dix 
centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Con- 
coules  (Gard),  suivant  le  périmètre  teinté  de  diverses  nuances  et 
entouré  d'un  liséré  rouge  sur  le  plan  visé  à  Alais  le  3 1  janvier  1862 
par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
particuliers  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  notification  du 
présent  décret  aux  intéressés. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  ter- 
rains appartenant  aux  communes  de  Génolhac  et  de  Concoules  que 
dans  la  limite  du  vingtième  de  la  totalité  des  biens  communaux, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet 
1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise  leur  exécution  sur 
une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  21  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Minittrt  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances, 
Signé  Acuille  Fodld. 


N°  1 5,43s.  —  Décret  impérial  qui  déclare d' utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  Reboisement  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes 
de  Sers  et  de  Belpouey  (Hautes-Pyrénées). 

Du  21  Février  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  judlet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 
Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 
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Vu  le  projet,  accompagné  de*  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le  G  juil- 
let 1861  par  les  agents  forestiers  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  mines, 
à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  coulées  de  neige  qui  se  produisent  sur  les 
versants  dénudés  dominant  Baréges  elles  dégâts  occasionnés  par  le  torrent 
dit  Rioulet  dans  la  vallée  de  Baréges; 

Vu  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  dos  montagnes; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  décembre  186a; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur 
une  étendue  de  deux  cent  quatre-vingts  hectares  de  terrains  situés 
sur  le  territoire  des  communes  de  Sers  et  de  Betpouey  (  Hautes- Pyré- 
nées) ,  suivant  les  deux  périmètres  teintés  en  carmin  sur  Je  plan  joint 
aux  pièces  du  projet  et  certifié  par  le  directeur  général  de  l'Admi- 
nistration des  forêts  le  3  février  i863. 

Les  travaux  seront  exécutés  dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  de  la 
notification  du  présent  décret  aux  communes  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ir.séré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département  des  finances, 
Signé  Achilt.e  FOCI.D. 


N#  1 5,433.  —  Décret  1  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  Reboisement  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
deChâtillon  {Drome). 

Du  25  Février  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  porlant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  du  plan  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le  3o  dé- 
cembre 1861  par  les  agonts  forestiers  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produite» 
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par  le  débordement  du  cour»  d'eau  dit  le  Gravas,  affluent  du  Bez,  et  des  dé- 
gâts qui  en  résultent  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Châtillon  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 
Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16  décembre  186a  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  une  étendue  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze  hectares  quatre- 
vingt-dix-neuf  ares  soixante  centiares  de  terrains  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Châtillon  (Drôme) ,  suivant  périmètre  teinté 
de  diverses  couleurs  et  limité  par  un  liséré  bleu,  conformément  au 
plan  joint  au  projet  et  visé  par  le  directeur  général  de  l'Adminis- 
tration des  forêts  le  3  février  i863. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  ceux  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  appartenant  aux  particuliers  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret  aux 
parties  intéressées. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  ter- 
rains appartenant  à  la  commune  que  dans  la  limite  du  vingtième  de 
la  totalité  des  biens  communaux,  fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
,28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances , 
Signé  Achille  Fould. 


N*  1 5,434 .  —  Décret  impérial  qui  modifie  le  Règlement  général  de  Pilolage 

du  cinquième  arrondissement  maritime. 

Du  29  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 
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Vu  la  loi  du  i5  août  1793  et  le  décret  du  12  décembre  1806,  sur  le  pilo- 
tage ; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1859,  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de  pilo- 
tage y  annexés  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  cinquième  arrondisse- 
ment maritime  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté,  en  date  du  1"  mai  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  Les  articles  i32,  i36,  137,  i38,  139,  i4o,  i44. 
i45,  149,  i5i  et  i52  du  règlement  général  de  pilotage  pour  le  cin- 
quième arrondissement  maritime,  en  date  du  23  juillet  1859,  sont 
remplacés  par  les  articles  suivants  : 

•  Art.  i32.  Les  bâtiments  français  et  assimilés  de  quatre-vingts 
«tonneaux  et  au-dessus,  ainsi  que  ceux  de  moins  de  quatre-vingts 
■  tonneaux  dont  les  capitaines  réclament  l'assistance  du  pilote,  payent 
«  par  tonneau  de  jauge  : 

«A  l'entrée   of  37e 


■  Les  bâtiments  de  guerre,  à  voiles,  à  vapeur  ou  mixtes,  français 
«et  étrangers  assimilés,  acquittent  les  droits  de  pilotage  suivants,  à 
«  l'entrée  et  à  la  sortie  du  port  ou  du  mouillage  de  la  rade  : 


«Moyennant  le  payement  des  droits  ci-dessus  fixés,  les  pilotes  sont 
«  tenus  d'amarrer  les  navires  venant  directement  de  la  mer  dans 
«toutes  les  parties  de  port  et  des  canaux  maritimes,  aux  places  qui 
«leur  sont  désignées  par  les  officiers  de  port,  sauf  les  exceptions 
•  indiquées  à  l'article  suivant. 

«Art.  i36.  Supprimé. 

«Art.  137.  Les  pilotes  sont  tenus  d'avoir  constamment  cinq  em- 
barcations convenablement  armées  et  équipées,  pour  assurer  leur 

■  service,  savoir  : 

■  Deux  bateaux  pontés  de  vingt  et  un  tonneaux,  en  état  de  tenir  la 
«mer  comme  les  meilleurs  bateaux  de  pêche  et  portant  chacun  une 

■  petite  embarcation  sur  le  pont  ; 

«Une  chaloupe  de  secours,  une  grande  nacelle  et  une  baleinière. 

«Ils  doivent  tenir  ces  embarcations  constamment  en  bon  état, 
«ainsi  que  les  grelins  et  aussières  mentionnés  dans  l'article  suivant, 
«et  s'ils  négligent  de  remplir  cette  obligation,  il  est  fait  une  retenue 
«sur  leurs  salaires  afin  d'y  pourvoir. 

«Art.  i38.  Les  pilotes  doivent  toujours  avoir  un  grelin  et  une 
«aussière  dans  leur  chaloupe  de  secours,  pour  les  porter  aux  bâti- 

■  ments  qui  peuvent  en  avoir  besoin;  ils  sont  aussi  tenus  d'avoir  dans 

■  leur  poste  un  grelin  et  une  aussière  de  rechange,  prêts  à  être  em- 

■  barqués  dans  leur  nacelle  pour  le  même  usage.  Les  grelins  doivent 


«  A  la  sortie 
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«avoir  de  cent  à  cent  vingt  brasses,  et  les  aussières,  quatre-vingts 
«brasses  de  longueur.  Ces  grelins  étant  à  la  charge  des  pilotes,  il  leur 
«est  alloué,  à  titre  d'indemnité,  un  franc  pour  chaque  navire  fran- 
«  çais  ou  étranger  assimilé. 

■  Art.  139.  Il  y  a  deux  lignes  d'opération  pour  le  service  de  lama- 
«  nage. 

«  La  première  est  fixée  à  six  milles  des  passes  pendant  le  jour  et  à 
«  trois  milles  pendant  la  nuit. 

«  La  seconde  est  fixée  à  trois  milles  des  passes,  pendant  le  jour  seu- 
lement. 

«Le  droit  établi  par  l'article  i32  est  acquis  en  entier  lorsque  le 
«bâtiment  a  été  abordé  par  le  pilote  en  dehors  de  la  première 
«  ligne. 

«  Il  est  réduit  à  vingt  centimes  lorsque  le  bâtiment  n'a  été  abordé , 
«  pendant  le  jour,  qu'entre  la  première  el  la  deuxième  ligne. 
«II  n'est  que  de  douze  centimes  lorsque  le  navire  a  été  abordé 

■  entre  la  deuxième  ligne  et  les  passes. 

«Les  navires  pris  en  dedans  des  passes  ne  payent  que  six  centimes 
«par  tonneau. 

«Enfin  ceux  qui  sont  accostés  en  dedans  de  la  ligne  nord  et  sud 
«du  pavillon  du  fort  Saint-Louis  payent  seulement  un  droit  d'amar- 
«  rage  de  quatre  francs. 

«Tout  capitaine  qui,  n'acceptant  pas  le  pilote  quand  il  se  présente, 
«refuse  de  lui  déclarer  son  nom  ainsi  que  le  nom,  le  tonnage,  la 
«provenance  et  la  destination  de  son  navire,  ou  qui  lui  fait  une 
«fausse  déclaration,  paye  le  pilotage  entier  de  la  première  ligne, 
•  quel  que  soit  l'endroit  où  le  pilotage  lui  a  été  offert. 

«  Art.  i4o.  Lorsque  des  bâtiments  sont  en  vue  et  que  le  temps  ne 
«  permet  pas  de  sortir  pour  aller  à  leur  rencontre ,  les  pilotes  doivent 
«se  tenir  à  l'ouvert  des  passes  et  aussi  près  des  brisants  que  possible 
«avec  la  nacelle  ou  la  baleinière,  afin  de  diriger  la  manœuvre  de  ces 
«  bâtiments  par  des  signaux  et  par  la  voix. 

«  Dans  ce  cas,  les  droits  de  pilotage  sont  fixés  à  dix-sept  centimes 
«  par  tonneau  pour  les  navires  français  et  assimilés. 

«  Tous  les  pilotes  doivent  être  à  leur  poste  et  prêts  à  secourir,  avec 
«  leur  chaloupe ,  les  bâtiments  qui  se  trouvent  à  leur  portée  et  en  dan- 
«ger. 

«  Art.  ihi.  Lorsqu'un  navire  sujet  à  contumace  a  été  abordé  par  un 
«bateau  pilote,  et  que  le  capitaine,  sous  prétexte  de  quarantaine ,  a 

■  refusé  de  prendre  le  pilote  à  bord,  si  d'autres  navires  se  montrent 
«  au  large,  le  pilote  doit  se  porter  au-devant  de  ces  navires. 

«Si,  au  contraire,  aucun  autre  navire  n'est  en  vue,  le  pilote  est 
«  tenu  de  convoyer  le  navire  refusant  jusque  dans  le  port. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  pilote  inscrit  sur  son  livret  la  désigna- 
«tion  du  lieu  où  il  a  accosté  le  navire,  et,  dès  son  retour  à  terre,  i| 
«  rend  compte  des  faits  à  l'autorité  de  laquelle  il  relève.  Le  capitaine 
«  du  bâtiment  paye  le  pilotage  entier  du  point  où  il  a  été  abordé, 

«  Tout  navire  français  et  étranger  assimilé,  de  cent  tonneaux  et  au- 
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«  dessus ,  sortant  de  quarantaine,  paye  quatre  francs  au  pilote  qui  Ta 

■  conduit. 

«Les  navires  au-dessous  de  cent  tonneaux  n'ont  rien  à  payer. 

«  Art.  i44.  Les  bateaux  à  vapeur  français  et  assimilés ,  faisant  une 
«  navigation  régulière  entre  Cette  et  un  autre  port  français  ou  étranger, 
«  sont  entièrement  exempts  des  droits  de  pilotage,  tant  à  l'entrée  qu'à 
«  la  sortie,  à  moins  qu'ils  ne  réclament  l'assistance  des  pilotes,  auquel 
«cas  ils  sont  soumis  à  une  taxe  établie  conformément  aux  prescrip- 
«  tions  de  l'article  14  des  dispositions  générales. 

■  La  navigation  n'est  réputée  régulière  que  lorsqu'elle  ramène  le 
«même  bâtiment  à  Cette  à  des  intervalles  de  trente  jours  au  plus. 

«En  conséquence,  tout  bateau  à  vapeur,  même  afîecté  à  un  ser- 
«  vice  périodique,  qui  arrivera  à  Cette  pour  la  première  fois  ou  plus 
«  de  trente  jours  après  sa  dernière  apparition  dans  ce  port,  sera  tenu 
«  de  prendre  un  pilote  ou  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi. 

«  Art,  i45.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  choisit  un 
«  pilote-major  parmi  les  seize  pilotes  de  la  station  ou ,  à  défaut  de 
«lamaneurs  réunissant  la  capacité,  les  connaissances  nautiques,  la 
«santé  et  la  fermeté  de  caractère  nécessaires  pour  bien  remplir  cet 
«  emploi,  parmi  les  officiers  de  vaisseau  en  retraite,  les  capitaines  au 
«  long  cours  ou  les  maîtres  au  cabotage  du  quartier  offrant  les  mêmes 
«garanties  d'énergie  et  de  pratique  locale. 

■  Le  pilote-major  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  du 
«pilotage;  il  agit  sous  l'autorité  de  l'officier  de  port  et  lui  rend 

■  compte,  ainsi  qu'au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  de  la 
«  conduite  des  pilotes,  de  leurs  inexactitudes,  de  leurs  fautes  et  géné- 
«  ralement  de  tous  les  faits  qui  intéressent  le  service  du  pilotage. 

«Art.  149.  Tous  les  droits  de  pilotage  sont  acquittés  entre  les 
«  mains  du  pilote-major,  qui  tient  un  registre  de  caisse  coté  et  parafé 
«  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

«Art.  l5i.  Les  fonctions  du  pilote-major  l'empêchant  d'exercer 
«lui-même  le  pilotage,  au  moins  habituellement,  il  reçoit  un  traite- 
«  ment  qui  est  fixé  par  la  commission  administrative  et  dont  le  mon- 
«  tant  est  prélevé  sur  le  produit  des  droits  de  pilotage.  Ce  traitement 
«  ne  peut  être  inférieur  à  la  part  revenant  à  chaque  pilote.  Il  reçoit 
«  de  plus  un  supplément  annuel  de  /|00  francs,  pour  frais  de  bureau 
•  et  tenue  de  registres.  Ce  supplément  est  pris  sur  les  fonds  de  ré- 
«  serve. 

«11  est  exercé  en  outre,  sur  toutes  les  recettes  du  pilotage,  une 
«  retenue  de  sept  et  demi  pour  cent,  dont  le  montant  est  destiné  à 
«  être  distribué  en  secours  : 

«  i*  Aux  veuves  et  aux  orphelins  en  bas  âge  des  pilotes,  principa- 
«lement  de  ceux  qui  ont  péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

«  2°  Aux  pilotes  se  trouvant  dans  le  besoin ,  en  raison  de  leur  âge 
«  avancé,  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  infirmités. 

«  Art.  i5a.  La  caisse  de  réserve  est  administrée  par  une  commis- 
«sion,  composée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  du  direc- 
«  teur  des  mouvements  du  port  ou  du  capitaine  de  port ,  de  trois 
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«négociants  ou  armateurs  et  d'un  capitaine,  nommés  par  le  tribunal 
■  de  commerce ,  et  de  deux  pilotes  choisis  par  leurs  camarades. 

«  L'un  des  négociants,  le  capitaine  et  l'un  des  pilotes  sont  rempla- 
«  cés  chaque  année.  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  marine  et  des  colonies, 
Signé  C  P.  de  Chasseloup-Lacbat. 


N*  1 5,435.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  anonyme  de  Magasins 
publics  et  généraux  à  Bordeaux. 

Du  2  Septembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  anonyme  de  Magasins  publics  et  généraux  à  Bor- 
deaux est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  26  août  i863  devant  M'  Cottin  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait  de 
son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine  et  de 
la  Gironde,  au  préfet  de  police,  aux  chambres  de  commerce  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  la  Seine  et  de  Bordeaux. 

j  .  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
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Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association ,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-devant  M*  Cottin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés , 
Ont  comparu  : 

M.  Antoine-Gustave  Bénat,  administrateur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, demeurant  à  Paris,  rue  de  Castcllane,  n°  4; 

M.  Pierre-Alphonse  Gauchi*  r,  administrateur  du  sous-comptoir  du  commerce  et  de 
l'industrie ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  37  ; 

Et  M.  K tienne- Ludovic- Alexis  Lamarque,  ancien  préfet,  administrateur  et  construc- 
teur de  chemins  de  fer,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Milan ,  n*  10  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  ; 

Par  acte  en  data  des  7  et  8  novembre  1862,  aux  minutes  de  M'  Cottin,  notaire  à 
Paris,  MM.  Bénat,  Bourson,  Gauchier,  Lamarque  et  Mérillon  ont  arrêté  le  projet  de 
statuts  d'une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  création  et  l'exploitation  de  maga- 
sins publics  et  généraux  à  Bordeaux ,  avec  salles  de  ventes  publiques. 

L'article  56  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

■  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  MM.  Bénal,  Gauchier  et  Lamarque,  susnommés,  pour 
«  consentir  les  modifications  aux  présents  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par  le 
■  conseil  d'Etat  et  le  Gouvernement,  comme  aussi  pour  poursuivre ,  sous  tous  les  rap- 
1  ports  et  auprès  de  toutes  les  autorités,  les  approbations  et  autorisations  nécessaires 
ta  la  constitution  définitive  de  la  présente  société.  • 

Par  un  acte  du  ai  mars  i863,  aussi  aux  minutes  de  M'  Cottin,  notaire  à  Paris, 
M.  Blount  a  adhéré  au  précédent. 

Par  un  autre  acte  en  date  du  3o  mai  i863 ,  reçu  par  le  même  notaire,  M.  Lanseignc 
a  aussi  adhéré  au  précédent. 

Par  un  autre  acte  du  2a  avril  i863,  les  comparants  ont  déposé  chez  le  même 
notaire  les  bulletins  originaux  de  souscription  du  capital  social. 

Aux  termes  de  l'acte  des  7  et  8  novembre  précité,  MM.  Mérillon  et  compagnie  ont 
fait  cession  à  la  société  projetée  :  1  de  l'autorisation  qui  leur  a  été  accordée  par  décret 
impérial  du  g  janvier  1861  d'exploiter  à  Bordeaux  des  magasins  généraux  avec  salles 
de  ventes  publiques  ;  2*  du  droit  au  bail  des  magasins  auxquels  s  applique  cette  auto- 
risation. 

Par  un  acte  en  date  des  17  et  20  mars  i863 ,  aux  minutes  du  même  notaire ,  M.  Dal- 
léas  a  consenti  une  promesse  de  vente  au  profit  de  la  société  projetée ,  pour  le  cas  où 
elle  serait  autorisée ,  des  magasins  qu'il  possède  à  Bordeaux ,  rue  Ferrère  et  rue  Foy. 

Enfin ,  par  un  acte  du  20  du  même  mois,  aux  minutes  du  même  notaire,  MM.  La- 
lanne,  Vngnaalt  et  Eudel  ont  consenti  également  au  profit  de  la  société  projetée, 
pour  le  cas  où  elle  serait  autorisée,  une  promesse  de  vente  des  terrains  qu'ils  pos- 
sèdent en  Queyries ,  à  la  Bastide. 

Aujourd'hui ,  les  comparants,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés , 
déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société. 

TITRE  I". 

DÉNOMINATION.  -—SléGF..  —  DURÉE.  —  OBJET. 

Art.  1".  Il  est  établi  entre  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Compagnie  anonyme  de  Magasins  publics  et  généraux 
à  Bordeaux. 

2.  La  société  a  son  siège  à  Paris. 
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3.  La  société  commencera  à  partir  du  jour  de  la  date  du  décrel  impérial  qui  l'aura 

autorisée. 

Sa  durée  sera  de  trente  ans. 

4.  La  société  a  pour  objet  : 

La  création  et  l'exploitation  de  magasins  publics  disposés  pour  marchandises  de 
toute  nature  et  de  magasins  généraux  et  salles  de  ventes  publiques  établis  et  gérés 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  du  28  mai  i858  et  par  les  décrets  du  12  mars 
1809. 

La  société  s'interdit  toutes  autres  opérations. 

L'exploitation  aura  lieu  dans  les  magasins  de  M.  Aférillont  en  vertu  de  ia  cession 
relatée  dans  le  préambule  des  présents  statuts,  et  aussi  dans  les  magasins  de  M.  Dal- 
léas  et  dans  ceux  à  construire  sur  les  terrains  de  la  Bastide,  acquis  à  la  société  en 
vertu  des  promesses  de  vente  mentionnées  dans  ledit  préambule. 

TITRE  II. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  et 
divisé  en  neuf  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Ces  neuf  mille  actions  sont  souscrites  par  les  personnes  ci-après  nommées,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

ROBUN 


1  '  Albcrtin  (  Marc  Isidore ) ,  demeurant  à  Samalan ,  arrondissement 
de  Lombez  (Gers),  huit  actions,  ci  

2*  Aldcbert  (Pierre-Dominique),  à  Brives  (Corrèze),  principal  du 
collège ,  une  action ,  ci  

3*  Aldebert  (M""  Sophie) ,  à  Marvejols  (Lozère) ,  une  action ,  ci. . . 

V  Alègre  (Jean-Jacques-Edmond),  au  quarante-cinquième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne»  cinquante  actions,  ci  

5a  Alexandre  (Paul),  au  Havre,  rue  Saint-Jacques,  n"  3i ,  une  ac- 
tion ,  ci  

G°  Allard  fils  et  compagnie,  à  Sarlat  (Dordognc),  trois  actions,  ci. 

70  Allcmandi-Rugel  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n°  3<S,  cinquante  actions ,  ci  

8*  Amiot  (Alphonse) ,  a  Alger,  rue  de  Rovigo ,  n"  17 ,  deux  actions, 

90  Arbaud  (Edouard},  à  Aix,  rue  des  Quatrc-Dauphins ,  n*  1 ,  dix 
actions ,  ci  

io°  Audemard  (Félix-Georges) ,  à  Grenoble ,  rue  Haxo ,  n°  h,  vingt- 
cinq  actions,  ci  

n'  Auriol,  percepteur  des  contributions  à  Saint-Dyé-sur-Loire 
(Loir-et-Cher),  quatre  actions,  ci  

12'  Avard  lils  (iMarlin),  àDunkcrque,  rue  du  Lion-d'Or,  n'  11, 
quatre  actions,  ci  

i.V  Azcroudc  (Victor),  à  la  Neuvillc-lez-Araiens  (Somme),  à  l'A- 
grapin ,  deux  actions ,  ci  

ih"  Badière  père  (Jean-Baptiste-Marie-Augustin) ,  àOloron,  deux 
actions,  ci  

i5°  Badièrc  fils  (Jean-Baptiste-Henry),  àOloron  ,  quatre  aclions, 
ci  

16*  Baillargeau  (Jean-Jacques) ,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  :i  s;i , 
vingt  actions,  ci  

17'  Balthazar  (Dominique) ,  au  Havre ,  rue  de  la  Comédie ,  n°  22  , 
cinq  aclions,  ci  

18°  Banon  (Pierre-Joseph-Casimir),  à  Champtercier,  arrondisse- 
ment de  Digne  (Basses-Alpes),  seize  actions,  ci  

19°  Barbier  (Henri  Adrien) ,  a  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin , 
n*76,  quatre  actions,  ci  

200  Baret  (Pierre- Antoine-Auguste),  à  Paris,  rue  Culture-Sainte- 
Catherine ,  n*  26 ,  une  action ,  ci  
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ai"  Barolet  (P.),  a  Pringy  (Seine-et-Marne) ,  six  actions,  ci  

22*  Barrit  (René] ,  à  Paris,  rue  Traversière-Saint-Antoine ,  n"  3o, 

deux  actions  ,  ci  

a3*  Barrion  (Isidore),  propriétaire  à  Fontenay-le-Comtc  (Ven- 
dée), six  actions,  ci  •  

2â"  Daude  (François),  à  Cherbourg,  rue  de  l'Hermitage ,  six 

sciions ,  ci   4  «,  

2&"  Baudoin  ( Jean- Baptiste ) ,  percepteur  à  Saiut-Mards-cn-Othc 

(Aube),  deux  actions,  ci  

a6*  Baudry  (Eugène),  à  Paris,  nie  Thévenot,  n'  3o.  une  action, 

ci  

27'  Bazoge  (Julien) ,  au  Mans,  rue  Laroche ,  n"  7,  une  action ,  ci. 
28*  Bedu  (Louis),  ù  Arras,  rue  des  Teinturiers,  n"  3o,  deux 

actions,  ci  

29'  Bcnard  (Pierre),  à  Versailles,  ruo  de  la  Pompe,  n°  33,  cin- 
quante actions,  ci  

3o"  Bénat ,  à  Paris ,  rue  de  Castellane,  n°  a  ,  deux  cent  cinquante 

actions ,  ci.  

3i"  Bénat  (M"),  rue  de  Castellane,  n°  a,  vingt-cinq  actions,  ci. 
3a*  Benoît  (  Bernard  ) ,  à  Met» ,  rue  des  Jardins,  a"  28 ,  une  action , 

ci  

33*  Berjot  (Victor-Constant),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl- 

Antoine,  n*  243,  vingt  actions,  ci  

34"  Berruet  (François),  à  Bourges,  rue  du  Vieux-Poirier,  n°  5, 

deux  actions,  ci  

35*  Berson  (Louis-Jérôme),  à  Paris,  me  de  Marseille,  n*  1,  cent 

actions,  ci  

36"  Bertrand  (Louis),  a  Thionvillc  (Moselle),  une  action,  ci.. .  . 
37"  Be.ssc  de  la  Roiniguiîre  (Charles),  avoué  à  Cahot?»  quatre 

actions,  ci  

38*  Bey,  capitaine  d'artillerie,  à  Versailles,  rue  de  Satory,  u"  9,  une 

action,  ci.#  

3g"  Bijcon  (Émilc-Casse),  curé  à  Saint-Loubès  (Gironde),  deux 

actions,  ci  

4o"  Bigcy  (Antoine-Charles),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  89, 

dix  actions,  ci  

4V  Bignaux  (Jean-François),  à Villiers-le-Mahieu,  près  dcThoiry 

(Seine-et-Oisc),  une  action,  ci  

4a"  Billau  (Joachira),  à  Lille  .  rue  des  Fossés-Neufs,  n"  62,  deux 

actions,  ci  

43"  Blount  et  compagnie,  banquiers  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  trois 

cents  actions,  ci  

44"  Bocquet-Lecerf ,  propriétaire  à  Cambray ,  dix  actions ,  ci. . . . 

45"  Bockenemcr  (M™*)»  à  Metz,  une  action,  ci  

46"  Bodot,  lieutenant  de  vaisseau  en  résidence  fixe  à  Cherbourg, 

rue  de  la  Paix,  n*  4a ,  une  action,  ci  

47"  Bois  (Fanny) ,  propriétaire ,  à  Cahin ,  près  et  par  Lorient,  sept 

actions,  ci  

48"  Boissel  (Léon-Pierre),  à  Cherbourg,  rue  de  la  Tour-Carrée, 

n*  12 ,  une  action,  ci  

49°  Boivin  (  Martin  ) ,  à  Caen ,  rue  Basse ,  n"  S9 ,  une  action ,  ci. . . 
5o"  Bonnamas  (Jean-Lucien),  à  Dijon  (Côte-d'Or),  place  Saint- 
Miche)  ,  n"  35 ,  deux  actions,  ci  

5i"  Boppe,  propriétaire  à  Château- Salins  (Meurthe),  quatre 

actions,  ci  

52"  Bosler  (Louis),  à  Rethel  (Ardennes),  dix  actions,  ci  

53*  Bouchardy  (Anatole),  à  Nevers,  quinze  actions,  ci  

54*  Bouchez  (Antoine),  à  Cambrai,  deux  actions,  ci  

55"  Boué  (Jean-Pierre),  docteur -médecin  à  Paris,  rue  du  Mar- 

chc-Saint-Houoré ,  n"  1,  dix  actions,  ci  
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Homfera  sommes 
des  actions.  «■■«»• 

569  Bour  (  L.-A.  ) ,  à  MeU ,  dix  actions ,  ci   io  5,ooof 

87"  Bourand ,  chanoine  titulaire  à  Moulins,  rue  Saint -Pierre, 

une  action,  ci   1  5oo 

58*  Bourcard  et  Vandermuhlt,  à  Bâle ,  vingt  actions,  ci   20  10,000 

59*  Bourdon ,  maître  cordonnier  au  quatrième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne ,  à  Issoudun ,  vingt  actions ,  ci   20  10,000 

6o*  Bourdot (Eugène) ,  à Vorny  sur-l'Oignon  (Haute-Saône ) ,  vingt 

actions,  ci   ao  10,000 

6i*  Bouton  (François-Claude),  curé  à  Xivres  (Meurthe),  quatre 

actions,  a   4       a, 000 

6a*  Boutoury  (B.)t  a  Bordeaux,  rue  de  Constantine,  n*  7,  deux 

actions,  ci   2  1,000 

63*  Boyenval  (Louis- Jules),  percepteur  à  Roye,  quatre  actions, 

ci  •   à  2,000 

64*  Brocard-Bauley,  à  Bar-sur-Seine ,  une  action ,  ci   1  5oo 

65*  Brocard  (Edouard) ,  à  Bar-sur-Seine,  une  action,  ci   1  5oo 

66*  Brocard  (Hippolyte),  à  Bar-sur-Seine ,  une  action,  ci   1  5oo 

67°  Brocard  (M0*  Marie),  à  Bar-sur-Seine ,  une  action,  ci   1  5oo 

68"  Bru,  négociant  à  Amiens,  rue  des  Augustins,  n°  16,  dix 

actions,  ci   10  j.ooo 

69°  Bu  rat- Dubois  (Marcel),  rue  d'Enfer,  n*  55,  à  Paris,  une 

action,  ci   1  5oo 

70*  Butin  (François),  à  Bathelémont-lez-Bauzemont  (Meurthe), 

six  actions ,  ci   6  3,ooo 

71°  Buxtorf  aîné,  banquier  à  Troyes  (Aube),  cent  actions,  ci   100  5o,ooo 

72*  Cabocel,  a  E in  ville  (Meurthe),  deux  actions,  ci   a  1,000 

73°  Cadis  (Pierre),  notaire  à  Duras  (Lot-et-Garonne),  six  ac- 
tions ,  ci   6  3,ooo 

74*  Cadis  (Nicolas) ,  à  Duras  (Lot-et-Garonne),  six  actions,  ci. . .  6  3,ooo 

75*  Cahn  (Félix),  à  Lu  né  vil  le  ,  deux  actions,  ci   a  1,000 

76*  Caperon  (Gustave),  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  4 ,  deux  cents 

actions,  ci   aoo  100,000 

770  Caplain  (Km île) ,  à  Douai  (Nord),  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

70'  Capmartin  (Paul),  négociant  à  Mont-de-Marsan  (Landes), 

vingt  actions ,  ci   20  10,000 

79*  Carroy  (Adolphe),  curé  à  Châlons-sur-Marne ,  trois  actions , 

ci   3  i,5oo 

8o°  Caslagnère  (  M"  Léontine  ) ,  femme  Lacaze ,  à  Bordeaux ,  allées 

de  Tourny,  n*  a3,  deux  actions,  ci   2  j.ooo 

81*  Cauchois,  à  Mont-Saint-Aignan,  section  du  Mont-aux-Malades 

(Seine-Inférieure),  deux  actions,  ci   a  1,000 

8a*  Cauxac  (Jean-Julien),  à  Miradoux  ,  deux  actions,  ci   a  1,000 

83*  Cécille  (Jean-Baptiste-Thomas-Médée) ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 

n*  2 1 4  .  cent  actions ,  ci   1 00  So.ooo 

84*  Champrenaud,  à  Bayeux,  rue  Saint-Malo.  n*  a3,  six  actions, 

ci  ..   6  3,ooo 

85°  Chanu  (Edouard-Jules),  à  Saint-Savin-de-Blaye  (Gironde), 

deux  actions ,  ci   2        1 ,000 

86*  Chapelle, à Aixe,  près  Limoges  (Haute-Vienne),  sixactions, ci.  6  3,ooo 

87  Chaperon-Grangère,  à  Libourne,  cinq  actions,  ci   5  2,5oc 

88*  Charréc  (François-Xavier),  à  Lunéville  (Meurthe),  deux  ac- 
tions, ci   a  1,000 

89*  Charlier  (Louis-Hippolyte) ,  à  Chàlons-sur-Marne,  quatre  ac- 
tions, ci  ,   4  2,000 

90*  Charpillon  (Louis-Césaire) ,  à  Sens  (Yonne),  cent  actions,  ci.  100  5o,ooo 

91*  Chanyer  (Olivier),  à  Chàtellerault  (  Vienne),  deux  actions,  ci.  a  1,000 
92*  Chédeville  (  Clément- Léon  ) ,  pharmacien  à  Nonancourt 

(  Eure) ,  trente  actions ,  ci   3o       1 5,ooo 

93*  Cherrier  (François),  négociant  à  Lunéville,  quatre  actions, 

ci   4  2.000 
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g49  Chevaleau  ( Henri  ) ,  à  Vinccnnes ,  au  tir  national ,  dix  actions , 

.cl"'-\   10  5,ooo' 

90*  Chevalier  (Louis-Antoine) ,  à  Auch  (Gers) ,  quatre  actions,  ci.  4  2,000 
96*  Chevreux -Festinot ,  propriétaire  à  Brébant  (Marne),  deux 

actions ,  ci   2         1 ,000 

97'  Choquet  (Gustave),  notaire  à  Dunlicrquc ,  vingt  actions,  ci .       20  10,000 

980  Choux  (Nicolas),  à  Moyen,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

99*  Clarinval,  à  Metz  ,  rue  Saint-Georges,  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

1000  Claude  (Alexis),  à  Domjevin  (Meurthe),  deux  actions,  ci. .  2  1,000 
101°  Clavé  (François-Xavier-Maximilicn),  à  Paris,  rue  Hauteviile, 

n"  10,  cinq  actions,  ci   5  2,5oo 

102*  Clcrgue  (Joseph  -  Maurice) ,  à  Londres,  Middleton-street- 

Clerkenwell,  n°  01,  cinq  actions,  ci..   5  2,000 

io3°  Cevtaux ,  au  Havre ,  place  Louis  XVI .  n°  9 ,  une  action  ,  ci . .  1  ôoo 
io4*  Colas  (Louis),  à  Bienville  (Haute-Marne),  cinq  actions,  ci. .  5  2,5oo 
ioou  Collignon  (Jean-Félix) ,  à  Briey  (Moselle) ,  quatre  actions,  ci.  4  2,000 
1060  Compagnon  (François),  a  Chamhéry  (Savoie),  rue  de  la 

Croix-d'Or,  na  4,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

107'  Corbineau  (Henri),  à  Créon  (Gironde),  huit  actions,  ci   8  4,000 

108'  Cordier  (Pierre-Antoine- Auguste),  à  Paris,  rue  Volta,  n°37, 

une  action,  ci   1  5oo 

109°  Cossard  (M"'  Léonidc-Cécile) ,  à  Paris,  passage  de  Tivoli, 

11'  3  bis,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

1  ioe  Court  (Jules),  au  Havre,  place  Louis  XVI,  n°  1 1,  une  action, 

ci   1  5oo 

111"  Courcier  (Philippe-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n°36, 

trente  actions,  ci   3o  i5,ooo 

112'  Couroux  (Joseph),  à  Moulins-Engilbcrt,  quinic  actions,  ci.        i5  7,500 

1 13"  Coursol,  a  Chàlons-sur-Marne ,  une  action,  ci   i  5oo 

1  i4°  Coursol  (M"'  Marie),  h  Châlons-sur-Marne,  une  action,  ci. .  1  5oo 
11 5"  Courtot  (Claude -Éticnne),  à  IlenaucQurt  (Hante -Saône), 

deux  actions ,  ci   2         1 ,000 

1  iG*  Compagnie  générale  du  Crédit  de  Bilbao,  cinq  cents  actions, 

ci   5oo  260,000 

117'  Cros  (Jean-Pierre) ,  à  Paris,  rue  de  Toumon,  n*  10,  deux 

actions,  ci   2         1 ,000 

118"  Curral  (Eugène),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n°  247,  une 

action,  ci...   1  5oo 

119*  Cussol  (Emile),  percepteur  à  Miradoux  (Gers),  deux  ac- 
tions, ci   2  1,000 

120*  Cussol  (Hippolytc),  notaire  à  Miradoux  (Gers),  quatre  ac- 
tions, ci   4  2,000 

12  )'  Dalidet ,  négociant  à  Bordeaux ,  rue  du  Palais  de  l'Ombrière , 

n*  5,  ciuatre  actions,  ci   4  2,000 

12 -x"  Dalléas,  à  Bordeaux,  cours  de  Toumon,  W  4,  huit  cents 

actions ,  ci   800  400.000 

123"  Damico  (Félix-Louis-Ambroise),  chef  de  division  à  la  préfec- 
ture à  Ajaccio  (Corse),  deux  actions,  ci   2  1.000 

124'  Damico  (Jean-Baptiste),  desservant  à  Ocana  (Corse),  deux 

actions,  ci  .   n         1 .000 

125°  Daulne  ( Louis-Yïcter-Félix),  à  l^nilly-sur-Loire  (Nièvre) ,  trois 

actions,  ci   3  1,000 

1 26"  David ,  médecin  à  Grabels ,  canton  de  Montpellier  (  Hérault) . 

dix  actions,  ci   10  0,000 

127'  Debil  (Félix),  propriétaire  à  Hondschoolc  (Nord),  six  ac- 
tions, ci   6  3,ooo 

i2S'  Debourges  (Charles-Olivier),  à  Bugèrcs,  pris  Houssac 

(Creuse),  vingt-cinq  actions,  ci   «5  î^ôoo 

129"  De  Borniol  (Henri- Joseph) ,  à  Paris,  rue  Saint- Placide  , 
ir  i4,  une  action,  ci   1  ->oo 
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i3o*  De  Cazenavc  (  Ludovic J,  propriétaire  au  château  de  Liber- 
sac,  commune  de  Saint-Capraise-d'Eymet ,  dix  actions,  ci . . . 

3i°  Decker  (Jean-Baptiste),  à  Lunéville,  quatre  actions,  ci. . . . 

3a'  De  Iran  ce  (Louis) ,  à  Montfort-sur-Ri&le  (Eure) ,  vingt  actions , 
ci  

33"  De  Gasvillc  (Marie -Jean -Maurice,  marquis),  à  Bois-Gibault 
(Loiret),  deux  actions,  ci  

34'  De  Grignon  (Charles- Clément),  a  Rougemont,  canton  de 
Monlbard  (Côte-d'Or) ,  dix  actions,  ci  

35°  Debaumon  (Charles-Noêl-Félix-Alhanase) ,  à  Fontaine-sous- 
Joux  (Eure),  deux  actions,  ci  

36°  Delahaye  (Charles),  à  Versailles,  rue  du  Sud,  n*  3o,  deux 
actions,  ci  

370  Delalène-Laprade ,  à  Toulouse,  rue  Velaine,  n°  7,  dix  ac- 
tions, ci  

38'  Delamain  (Antoine  Louis),  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  101, 
quinze  actions ci  

39*  Delaplace  (Emile),  propriétaire  à  Nevers,  dix  actions,  ci.. . 

ao"  Délai  minât  (  Jean -Charles  ) ,  à  Versailles,  rue  de  Satory, 
n'  5o,  dix  actions,  ci  

41°  Delattre  (Alfred),  k  Laon  (Aisne),  rue  Sainte  -  Geneviève , 
n*  28,  quatre  actions,  ci  

4a*  Delepoule (Lucien),  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  106, 
une  action ,  ci  

43°  Delepoule  (Georges),  mineur,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant, 
n*  106,  une  action,  ci  , . ,  

44*  Delfours  (Louis),  a  Cahors,  quatre  actions,  ci   

45*  Dcligny  (Edouard-Lucien),  avocat  à  Toul,  deux  actions,  ci. 

46°  De  Lion  (Narcisse),  à  Nantes,  rue  de  Gigant,  n'36,  qua- 
rante actions ,  ci  

47*  Dcltil  (Léonce),  à  Peruwelz  [Belgique),  quinze  actions,  ci. 

48*  De  Malartic  (Jean-Bapliste-Émilc-ITeuri- Camille,  comte),  à 
Bergerac,  deux  actions,  çi  

49*  De  Marguerie  (  Henri-Évrard ,  comte) ,  à  Metz ,  vingt  actions , 
ci  

5o*  De  Monlcsquiou  (Alphonse),  à  Bordeaux,  rue  de  Gasc,  n*  i4i, 
vingt  actions ,  ci  

5i*  De  Morant,  à  Paris,  rue  de  Chabrol.  n°  65,  quatre  actions, 
ci  

5a*  Depoisier  (Joseph),  à  Paris,  rue  d'Angoulême-Saint-Honoré , 
n'  3,  deux  actions,  ci  

53°  De  Ponsort  (Anatole -Charles,  baron),  à  Chàlons-sur-Marnc , 
deux  actions ,  ci  

54'  Déprez  (Ignace-Aueustin-Joseph),  propriétaire  à  Méricourt, 
canton  de  Vimy  (Pas-de-Calais),  une  action,  ci  

55'  Dequcn  (François-Auguste  Maric-Joseph) ,  à  Merville  (Nord), 
rue  des  Capucins,  deux  actions,  ci  

56*  De  Ramfreville ,  à  Rouen,  rue  et  hôtel  des  Carmélites,  trois 
actions,  ci  

57*  De  Ravel  d'Esclapon  (Charles-Xavier),  à  Fayence  (Var), 
seize  actions ,  ci  

58*  De  Ravel  d'Esclapon,  à  Fayence  (Var) ,  quatre  actions,  ci. . 

59*  De  Reviers  de  Mamsy  (le  comte),  à  Ancise (Eure-et-Loir) , 
vingt-cinq  actions ,  ci  

6o*  Desbassyns  de  Richemont  (Panon,  vicomte),  à  Paris,  rue  de 
Bellechasse,  n*  32,  dix  actions,  ci  

6i*  Dcsbassyns  de  Richemont  (Panon,  comte  Pierre-Philippe- 
Alexandre) ,  à  Paris ,  rue  du  Regard ,  n*  7,  vingt  actions ,  ci. . . 

62*  De  Roumejoux,  colonel  du  vingt-septième  régiment  d l'infan- 
terie de  ligne,  à  Clermont-Ferrand ,  dix  actions ,  ci  
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Kombra  ......... 

de*  action*.  So'^»»' 

1 63*  De  Saint-Léger  (Calixte),  docteur  en  médecine  à  Cubas ,  can- 
ton d'IIautefort  (Dordogne),  cjualre  actions,  ci   4  2,000' 

16.V  Oe  Sars  (William-Louis),  à  Douai,  huit  actions,  ci   8        4 ,000 

i659  Descombes  (Ulysse),  à  Sallanches  (Haute-Savoie),  une  ac- 
tion, ci   1  5oo 

166'  De  Scrmanœlbe  (le  vicomte),  à  Paris,  rue  Pauquet-de-Ville- 

just,  n"  23,  seize  actions,  ci.   16  8,000 

1670  Desgranges  (Léopold-Marie- Joseph),  à  Paris,  rue  de  la  Micho- 

dière,  n*  20,  20  actions  ,  ci   20  10,000 

168*  Desmonls  (Adolphe),  à  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais), quatre 

actions,  ci   a  2,000 

1 690  Détolle  (Jules-Louis) ,  a  Paris ,  rue  du  Temple ,  n"  24 ,  quatre- 

actions,  ci   4  2,000 

170'  De  Toy lot  (Ernest),  à  Nevers  (Nièvre),  vinçt  actions,  ci   20  10,000 

1710  De  Vaissière  (René),  receveur  de  l'enregistrement  à  Pont- 

gibaud,  cinq  actions,  ci   5  2,5oo 

172"  De  Vaulgrcnant  (Auguste),  receveur  principal  des  douanes 

à  Fécamp  ,  soixante-dix  actions,  ci   70  35,ooo 

173°  Doisy,  contre-maître  à  Douai,  huit  actions,  ci   8        4, 000 

174°  Dordet  (Jean),  peintre  à  Créon  (Gironde),  huit  actions,  ci.  8  4»ooo 

175*  Dorion  (Eloi),  à  Saint-Valery-sur-Somme ,  deux  actions,  ci.  2  1,000 

1760  Dorvaux  (Jean-Louis),  à  Mouchy-le-Châtcl  (Oise),  quatre 

actions,  ci. ,   4  2,000 

1770  Doyon  (Étienne-Joseph),  propriétaire  à  Vienne  (Isère),  vingt 

actions,  ci   20  10,000 

178"  Dromain  (M"*  Hortense),  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  12,  une 

action,  ci  ,   1  5oo 

1790  Drouin  (Louis-Désiré).  à  Epernay,  (Marne),  rue  de  la  Juive- 

rie,  n°  6,  cinq  actions,  ci  ,   ô  2,5co 

1809  Dubas  (Anne-Catherine),  à  Lunéville,  rue  Sainte-Elisabeth, 

n°  42 ,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

1810  Dubout  (Charlcs-Florimond),  épicier  à  Yvetot  (Seine-Infé- 
rieure), quatre  actions,  ci  ,   4  2,000 

182°  Ducatteau  (Pierre-François),  propriétaire  à  Linselles  (Nord), 

dix  actions,  ci   10  5,ooo 

i83*  Dufourcq  (Félix),  à  Bordeaux,  cours  du  3o  Juillet,  n*  26, 

quarante  actions,  ci   ho  20,000 

184*  Dufrénoy  (Achille-Gustave),  à  Paris,  rue  des  Vosges,  n°  16, 

deux  actions ,  ci   2        1 ,000 

i8ô*  Dumont  (Louis-Adolphe),  à  Couilly  (Seine-et-Marne),  dix 

actions,  ci   10  5,ooo 

186'  Dumortier  (Jean-Baptiste),  rentier  à  Linselles  (Nord),  quatre 

actions,  ci. .  ;  ,   4  1,000 

187'  Dupont  (Etienne),  à  Tarbes  (Hautes -Pyrénées),  deux  ac- 
tions, ci   2        1,000  » 

188'  Dupont  (le  comte),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n"  3o,  dix 

actions ,  ci   10  0,000 

189°  Durand  (Victor),  à  Lunéville,  rue  des  Capucines,  quatre 

actions,  ci   4  2,000 

190'  Durand  (Zacharie-Victoire) ,  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  22,  qua- 
rante actions,  ci   4o  20,000 

191*  Durrive  aîné  (Amédée),  à  Bergerac,  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

192e  Dutaillis  (Pierre-Gervais),  capitaine  de  vaisseau,  à  Chantilly 

(Oise),  Grande-Rue,  n*  38,  six  actions,  ci   6        3, 000 

1939  Duvoisin  (Henri),  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n"  8,  cinq 

actions,  ci  ..   5  a,5oo 

1949  Élissonde  (Guillaume),  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  91, 

cinquante  actions ,  ci   5o  25,ooo 

19J0  Ernst  (Charles),  maître  bottier  du  seizième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  à  Rouen,  douze  actions,  ci   12  6,000 
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Nombr»  somme» 
Je»  actionf. 

196'  Fayssat  (Guillaume),  à  Callas  (Var) ,  cinq  actions,  ci   5  ■  2,5oo' 

19-7'  Ferry  (Pierre-Aimard),  à  Pontoisc,  dix  actions,  ci   10        5,ooo  . 

198"  Fertins  (François-Voldcmar) ,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n'  49, 

douxe  actions,  ci   13  6,000 

199'  Fèvre  ( François- Auguste ) ,  à  Paris,  rue  de  la  Clef,  n*  12, 

deux  actions, t ci   2  1,000 

200'  Flamant  (Etienne),  draineur  à  Villaroche  (Seine-et-Marne), 

trois  actions ,  ci   3  i.ôoo 

aoi*  Flory  (Jean-Antoine-Félix-Nicolas),  avocat  à  Nice,  rue  Cas- 

sini,  n*  17,  une  action,  ci   i  5oo 

202*  Flury-Hérard  (Jean-Baptiste- Charles- Prosper),  banquier  à 

Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n°  37a ,  cinquante  actions,  ci   5o  25,ooo 

203*  Fontaine  (Jean-Baptiste),  à  Chartres,  rue  du  Vieux-Marché- 

aux-Blés,  n°  4,  quatre  actions,  ci   h  2,000 

204°  Fouignet,  à  Bédat,  par  Gensac,  cinq  actions,  ci   ô  2,5oo 

2o5°  Fouré  (Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Varenncs,  n°  63,  six 

actions,  ci   6  3,ooo 

206°  Fournier  (Charles),  à  Douai  (Nord),  deux  actions,  ci   2  1,000 

207*  Fournier (Pierre-Étiennc) ,  à  la  Chapclle-d'Angillon  (Cher), 

quatre  actions,  ci   4  2,000 

208°  Fournier  (Pierre -Jean),  à  Dunkerque  ,  quatre  actions,  ci. .  \  2,000 
209'  Fradel  aîné,  a  Caen  (Calvados),  rue  de  Langanuerie,  u*  4  , 

dix  actions,  ci   10  5,ooo 

2 io'  François  (François-Pierre),  à  Damelevières ,  trois  actions ,  ci.  3        1 ,5oo 

2ii°  Fraier,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  i3,  cinquante  actions,  ci.  5o  20,000 
2ia*  Frébault  et  compagnie,  à  Nevers,  rue  d'Orléans,  n*  16,  dix 

actions,  ci   10  5,ooo 

3i3*  Froticr  (Émile),  receveur  des  finances  à  Lavaur  (Tarn), 

quarante  actions,  ci   4o  20.000 

2 1 4*  Gabet  (Joseph),  à  Vieux  (Haute-Saône),  une  action,  ci. .. .  1  5oo 
21 5*  Gaffné  (Baraabé),  au  Havre,  rue  Dauphine,  n°  16,  dix 

actions,  ci   10  ô.ooo 

21 6*  Gaillard  (Adolphe-Frédéric) ,  à  Nantes,  rue  d'Orléans ,  n*  i3, 

dix  actions ,  ci   10  5,ooo 

217*  Galland  (Rosalie),  à  Gerbéviller  (Meurthe),  une  action,  ci.  1  5oo 
21 8*  Gallay  (Henri),  à  Bordeaux,  rue  de  la  Course,  n'  33,  dix 

actions,  ci   10  5,ooo 

2  nf  Gallien  (Jean-Baptiste-Armand) ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli ,  n" 80, 

trois  actions ,  ci   3  1.O00 

220°  Galline  et  compagnie,  à  Lyon ,  cent  actions,  ci   100  00,000 

22i*  Gauchier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  66, 

deux  cent  vingt  actions,  ci  ,   220  110,000 

222*  Gaudin,  chef  de  musique  au  premier  régiment  de  carabiniers, 

à  Lunéville,  six  actions,  ci   6  3,ooo 

223*  Gaujal   (Toussaint- François -Cyprien-Émile),  à  Pézénas 

(Hérault),  vingt  cinq  actions,  ci   20  i2,5oo 

22V  Gautier,  notaire  à  Clcrmont  (Oise) ,  une  action,  ci   1  5oo 

225*  Génot  (Louis-Etienne-François),  à  Cbàlons-sur-Marne,  une 

action,  ci   1  5oo 

226°  George  (M"*  veuve) ,  née  Delaunay,  à  Paris,  rue  du  Rocher, 

n*  95,  deux  actions,  ci   2  1,000 

227*  Gérard,  notaire  à  Libourne,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

228'  Gérard  (Pierre-Nicolas),  à  Lunéville,  six  actions,  ci   6  3,ooo 

229*  Gilles  (Pierre-Denis),  manufacturier  a  Rouen,  rue  Saint- 

Gervais,  n°  84  ,  cent  actions,  ci   100  5o,ooo 

23o*  Giot  (Alexandre),  à  Guizancourt-Quivières  (Somme),  deux 

actions,  ci   2  1,000 

23i°  Glaser-Weissenberger,  à  Aarau  (Suisse),  dix  actions,  ci. ..  10  5,ooo 
232°  Glolin  (Hyacinthe-Antoine),  notaire  à  Lorient  (Morbihan), 

deux  actions,  ci   2  1,000 
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233e  Gobert  (Isidore),  à  Laon  (Aisne),  quatre  actions,  ci  

a34*  Godron-Lasson  (Eugène),  à  Lille,  vingt  actions,  ci  

235'  Goerg  (Jean-Baptiste),  à  Melz,  quinze  actions,  ci  

236'  Goguel  (Emile),  à  Perpignan,  quatre  actions,  ci  

23-7*  Gouazé,  à  Foix  (Ariégo),  cinq  actions,  ci  

23o*  Gourdet  (.Adolphe),  à  Orléans,  une  action,  ci  

239*  Gouverneur  (Joseph),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  129, 
quatre  actions ,  ci  

240*  Gouye  de  Longuemare,  a  Paris,  rue  d'Enfer,  n'  110,  une 
action ,  ci  

241*  Grandsaignes  d'Hauterive,  capitaine  au  septième  bataillon  de 
chasseurs  à  pied ,  à  Toulouse ,  rue  de  la  Chaîne,  n*  i3,  deux  ac- 
tions, ci  

242*  Grouzelle,  propriétaire  à  Toulouse,  six  actions,  ci  

243*  Gscll  (Elmence),  a  Marseille,  rue  Caisserie,  n°  63,  trente 
actions,  ci  

244'  Guay  (Jules)  ,  à  Paris,  rue  des  Couronnes  (la  Chapelle), 
n* 5 1,  trois  actions,  ci  

243*  Guérin  ( Mené-Joseph ) ,  à  Dijon,  deux  actions,  ci  

2î6*  Guernicr  (Charles),  aux  Quatrc-Mares,  commune  de  Sotte- 
ville-lez-Rouen,  deux  actions,  ci.  

247*  Guesdon,  prêtre  à  Saint-Cômc-dc-Vair  (Sarthc),  deux  ac- 
tions, ci  

248*  Guillaume  (Frédéric), à  Armentièrcs  (Nord),  deux  actions,  ci. 

!>40*  Guillcrme  (Alexandre) ,  à  Survilliers  (Seine-et-Oise) ,  quatre 
actions ,  ci  

25o*  Guillet  (Jean) ,  à  Nantes,  place  du  Commerce,  vingt  actions, 

25 1*  Guitard  (Philippe-Léopold).a  Évreux,  deux  actions,  ci  

252°  Hamel ,  à  Paris,  rue  des  Écoles  (Charonne),  n*  10,  deux 

actions,  ci  

2539  Haranl  (Jean-Charles- Albert) ,  à  Crépy- en  Valois  (Oise), 

deux  actions,  ci  t  

2D4"  Hanlard  (Jean-Baptiste),  prêtre  à  Évreux ,  quatre  actions .  ci 

255'  Hennebois,  à  Douai,  une  action,  ci  

256*  Henriet,  rentier  à  Metz,  deux  actions,  ci  

257*  Hervia  (Jean-Désiré),  à  Paris,  rue  de  Neuilly,  n*  73,  quatre 

actions,  ci  

258°  Heymann  (Jacques),  à  Clermont  (Oise),  une  action,  ci  

25o*  Hodé  (Antoinc-Alphonse-Napoléon),  a  Sotteville-lez-Rouen , 

hameau  des  Quatre-Marcs,  deux  actions,  ci  

260"  Hondré  (Louis-Adrien),  à  la  Ferlé-Gaucher  (Seine-et-Marne), 

dix  actions,  ci  

261°  Huard  (Nicolas-Antoine),  à Souppes  (Seine-et-Marne),  trois 

actions,  ci  

262*  Huard-Langlacé  (Anatole),  à  Versailles,  rue  et  impasse  de 

Montbauron  ,  n*  8,  quatre  actions,  ci  

26.V  Huet  (Louis- Gabriel),  à  Viroflay  (Seine-et-Oise),  quatre 

actions ,  ci  

264*  Hugot  (François  Alexis),  à  Jeugny  (Aube),  deux  actions,  ci. 
260*  Huguenot,  h  Bréviandes,  près  Troyes,  deux  actions,  ci. . . . 

266"  Hnmbert  (Louis),  à  Metz,  deux  actions,  ci  

267°  Jacqncmaire  (François-Ernest),  avoué  à  Montmédy  (Meuse), 

dix  actions,  ci  

268"  Jacob  (Nicolas-Louis),  à  Einville  (Meurthe),  une  action,  ci. 
269°  Jacolot  (Eugènc-Prosper-Marie),  notaire  à  Saint-Renan  (Finis- 
tère), cinq  actions,  ci  

270"  Jacquet  (Louis),  à  Lunéville,  sept  actions,  ci  

271.*  Jallon  ( Louis -François -Robert),  docteur  en  médecine  à 

Bourg-la-Reine  (Seine),  Grande-Rue,  n*  80,  cinq  actions,  ci. . 
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372*  Jamain-Platean ,  à  Condé-enBrie  (Aisne),  huit  actions,  ci. .'  8  4,ooo' 
273*  Jayer  (Elie-Jude),  à  Bordeaux,  rue  Victoire,  n*  1,  quatre 

actions,  ci   a  2,000 

274'  Jérôme  (Léon),  à  Monlières-lez-Amiens,  une  action ,  ci   1  3oo 

2750  Jullien  (Daniel),  à  Die  (Drôme),  une  action  ,  ci   1  5oo 

276°  Keffer  (Pierre- Aimé),  rentier  à  Meulan  (  Seine -et -Oise  ) , 

deux  actions .  ci   2         1 ,000 

277*  Klipsch  (Edouard),  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n'  19,  vingt  ac- 
tions, ci   20  10,000 

278°  Korycki  (François),  k  Melun  (Seine-et-Marne),  rue  Mal- 
gouverne,  n*  12,  quatre  actions,  ci   h  2,000 

2790  Labarrière,  maître  sellier  au  premier  régiment  de  carabi- 
niers, à  Lunéville ,  quatre  actions,  ci   k  2,000 

280"  Labarrière  (Vital),  maître  sellier  au  premier  régiment  de 

carabiniers,  à  Toul,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

281"  Labbez  (Frédéric),  a  Douai,  deux  actions, ci   2  1,000 

282'  Labey  (Louis -Richard- Alexandre ) ,  à  Cany  (Seine -Infé- 
rieure) ,  deux  actions ,  ci   2        1 ,000 

283°  Lacordaire  (Paul),  propriétaire  à  ljingres  (Haute-Marne), 

dix  actions ,  ci   10  5,ooo 

2840  Lacroix  (Charles),  à  Die  (Drôme),  une  action,  ci   1  5oo 

285*  Lacubc  (Henri),  à  Bourges,  une  action,  ci   1  .*>oo 

286*  Lafont  (Eugène),  receveur  de  l'enregistrement  à  Asfeld 

(Ardennes),  une  action,  ci   "    1  r>oo 

28^  Lajuzan,  à  Orthez  (Basses-Pyrénées),  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

288*  Lamarque,  à  Paris,  rue  de  Milan,  n*  10,  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  MM.  Lalanne-Eudcl ,  Vrignault-Eudel 

et  Bourson ,  mille  six  cent  soixante-trois  actions ,  ci   1 ,663     83 1 ,5 00 

2890  Lanseigne  aîné,  à  Paris,  rue  Hautoville ,  n1  48,  cinq  cents 

actions,  ci   5oo  25o,ooo 

290"  Lasne  (Médard-Honoré),  notaire  à  Méry-sur-Seine ,  dix  ac- 
tions, ci   10  5,000 

agi"  Lataste  (Émile),  à  Cadillac-snr-Garonnc ,  douze  actions,  ci.  12  6,000 

292"  Lataste  (Honoré),  à  Cadillac  sur-Garonne,  quatre  actions,  ci.  a  2,000 
293*  Lataud  (Hector),  à  Dijon,  rue  du  Palais,  n'  8,  deux  actions, 

ci   *>        1 ,000 

294°  Laurent  (Nicolas-Jules),  à  Lunéville,  trois  actions,  ci   3  i,5oo 

295*  Lazard  (Mayer),  à  Metz,  quai  de  l'Arsenal,  n°  i3,  cinq  ac- 
tions, ci   5  2,5oo 

296*  Lebec  aîné  (Charles),  à  Nantes,  cinquante  actions,  ci   5o  25,ooo 

297*  Lebien  (Emmanuel -Guillaume),  à  Lorient,  me  du  Mor- 

nihan,  n*  10,  deux  actions,  ci   2  1,000 

298"  Lecalvé  (Victor),  à  Saint-Bricuc,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

2990  Lechallier  (Claude) ,  à  Moulins  (Allier) ,  quatre  actions,  ci.  4  2,000 

3oo*  Lechoix ,  à  Falaise  (Calvados) ,  dix  actions ,  ci   10        5 ,000 

3oT  Leclère  (Louis-Victor),  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard ,  n*  12, 

huit  actions,  ci. .   8  4,000 

3o2°  Leclère  (M,u  Emerance) ,  à  Paris,  rue  Neuve -Coqucnard, 

n°  12,  une  action,  ci  y   1  5oo 

3o.Y  Leclère  (M"*  Victorine),  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard, 

n°  12,  deux  actions; ci   2  1,000 

3o4*  Ledieu-Hautecœur,  à  Souplet  (Nord) ,  huit  actions,  ci   8  4,ooe 

3o5°  Lefebvre  (  Pierre  -  Magloire  ) ,  à  Évreux,  rue  Troubéchet, 

n' 7,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

3of>9  Lelevre  (Alfred),  à  Pans,  rue  Geoffroy  -  Marie,  n°  6,  dix 

actions,  ci  .'   10  5,ooo 

307*  Légé  (Gabriel) ,  a  la  Flèche,  deux  actions,  ci   2  1,000 

3o8°  Legrand  (Charles-Joseph),  à  Douai ,  cent  quinze  actions ,  ci.  1 1 5  57,500 
3og"  Legros  (François),  instituteur  à  Bailly-Bomainvilliers  (Seine- 
et-Marne) ,  quatre  actions ,  ci  *   4  2,000 


Digitized  by  Google 


B.  n°  979.  ,  —  647  — 


Nombre 
de*  action*. 


3io*  Lcneveu  (  Chartes- Antoine-Claude-Florimond  ) ,  propriétaire 

A  Valognes  (Manche) ,  deux  actions,  ci   2  l.ooo' 

3n°  Lerry  (Charles),  A  Bordeaux,  rue  du  Mirail,  n'  5o,  deux 

actions,  ci  :  4 . .  2  «(0oo 

3ia°  Lesnard  (Ange  Marie),  à  Kentrech,  faubourg  de  Lorient 

( Morbihan) ,  deux  actions, ci   2  1,000 

3 1 3*  Lcntz  (  Pierre  ) ,  à  Basscns ,  vingt  actions ,  ci  ;   20       1 0,000 

3 1 4#  Leplont,  tailleur  à  Wariers,  près  Douai,  une  action  ,  ci...  1  5oo 

3 1 5*  Laurent  (Henri) ,  à  Tourcoing ,  quinte  actions  ,  ci   i5  «7,500 

3 1 6*  Liégeois  (  Auguste  ) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Ville -l'Évêqtie ,  n'  3o , 

quatre  actions ,  ci  4  4        a, 000 

317*  Lievois  (Louis- François),  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Cha^- 
pelle,  n°  8q,  deux  actions,  ci  ♦   2  j.ooo 

3i8*  Loire,  chef  de  gare  à  Bennes,  dix  actions,  cf   10  5,ooo 

3 19*  Lorme  (François-Théodore),  à  Rambouillet  (Seine*ct-Oise), 

deux  actions,  ci   2  1,000 

320'  Loudieu  (Édouard),  rue  de  Rochechouart ,  n*  88,  a  Paris, 

dix  actions,  ci   io  5,oo0 

32i°  Loyauté  (Benoit),  inspecteur  des  forêts  à  Ajaccio  (Corse), 

trois  actions ,  ci   3        ï  ,5oo 

322>  Loyauté  (M""  Marie-Maria) ,  à  Ajaccio  (Corse),  trois  actions, 

ci   3  i,5oo 

323*  Lucas  père  (  Adolphe -Louis  ) ,  a  Amiens,  quatre  actions, 

ci  ,   a  a.ooo 

3a4'  Lucas  (Emile) ,  à  Amiens,  deux  actions,  ci   2  1,000 

323*  Limeau  ( Antoine-Prosper) ,  A  Bourges,  deux  actions,  ci.. . .  2  1,000 

326*  Maillard,  à  Serres,  près  Lunévilic,  deux  actions,  ci   2  1,000 

327'  Mallet  (Victor-Désiré),  à  Valognes  (Manche),  cinq  actions, 

ci   5  i,5o0 

328*  Marcus,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  16,  deux  actions,  ci   2  1,000 

329*  Marion  (Eugene-Louis-Franeoia-Charles),  à  Sens  (Yonne), 

cent  actions,  ci   100  5o,ooo 

33o*  Martel  (Victor),  à  Châtel-sur-Moselle),  deux  actions,  ci. . . .  2  1,000 
33i*  Martel  (M,u  Constance),  A  Châtel- sur-Moselle,  quatre  ac* 

tions,  ci   4  a.ooo 

332*  Marthory,  à  Aix  (Bonchcs-du-Rhône) ,  quatre  actions,  ci. . .  4  a.ooo 
333*  Martin  ( Charles-Jean-Pierre) ,  à  Courbantotl  (Loir-et-Cher), 

deux  actions ,  ci   2  1,000 

334°  Martin  (François),  à  Nantes,  rue  Dobrée,  n*  i3,  deux  ac- 
tions, ci   a  1,000 

335*  Martin  (Georges-Sinai) ,  A  Beauvals,  cinq  actions,  ci   5  a,5oô 

336*  Martin  (Nicolas),  à  Douai,  quatre  actions,  ci   4  s.ooo 

337*  Martineau  (Denis),  prêtre  A  Arbignicu  (Ain),  quatre  ac- 
tions, ci   4  2,000 

338*  Mary  (Louis-Auguste),  à  Jouarre  (Seine-et-Marne),  deux 

actions,  ci   1  1,000 

33g*  Masselin  (Onésimc),  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  33, 

cinq  actions,  ci   5  a,5oo 

34o*  Maucomblc  (Alphonse),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n*  47,  trois  actions,  cl   3  i,5oo 

34i*  Maugard  (Frédéric-Edmond),  A  Chartres,  cinq  actions,  cl..  5  a,5oo 

34a*  Mérillon  ,  à  Bordeaux,  quatre-vingts  actions,  ci   80  4d,ooo 

343°  Meunier  (  Etienne) ,  A  Melun ,  cinq  actions ,  ci   5  a,5oo 

344*  Miabaret,  A Bassens  (Gironde),  six  actions,  ci   6  3,ooo 

345°  Michonneau  (Paul),  A  Arras,  place  du  Théâtre,  cinq  ac- 
tions, ci   T>  2,5oo 

346'  Millet  Failly,  A  Saint-Gervais-la-Ville,  quatre  actions,  ci ... .  4  a.ood 

347'  Mirian  Bischoff  (Samuel),  A  Bàle,  cinquante  actions,  ci. ...  5o  aà.ooo 
348*  Moisant  (Alexis),  A  Nantes,  place  de  la  Bourse,  n*  i3,  une 

action,  ci   1  5do 
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3.^9*  Moleyron  (M°*  Marie),  domestique  à  Arbignieu  (Ain),  une 

action ,  ci   1  joo' 

35o*  Moreau  (François-Auguste),  à  Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n°36, 

deux  actions ,  ci   ....  2  1 ,000 

35 ia  Morot  (François ), domestique  A  Cambrai,  une  action,  ci .. .  1  5oo 

3;)2'  Motel  (Paul-Émile), à Compiègne  (Oise),  quatre  actions,  ci  4  2.000 

353*  Mougta,  capitaine  en  retraite  à  Spinal,  cinq  actions,  ci,. . .  5  2,5oo 

35V  Moury  (Louis-Clément),  à  Blois,  deux  actions,  ci   2  1,000 

355"  Mouton  (Charles),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 

n*  49,  trois  actions ,  ci  r   3  i,5oo 

356*  Muzat  (Benoit-Pierre),  à  Évrcnx,  deux  actions,  ci   2  1,000 

35-7*  Nègre  (Bonavenlure) ,  à  Bédarieux,  vingt  actions,  ci   20  10,000 

3f)8'  Nicolak-Barraqué  (Jean-Baptiste) ,  au  Châtelet-en-Brie ,  près 

Melnn  (Seine-et-Marne),  dix  actions,  ci   10  ô.ooo 

359*  Nicolle  (Jean -Charles),  à  Baveux,  deux  actions,  ci   2  1,000 

36o*  Noël  (Charles),  à  Toulon  (Var),  rue  du  Trésor,  n'  5, 

vingt  actions,  ci   20  10,000 

36 1*  Olivier  (AiW),à  Mclun,  trois  actions,  ci   3  i,5oo 

362*  Omnium  (le  directeur  del'),  à  Lyon,  rue  Impériale,  n*  i3, 

cent  actions ,  ci   1 00  5o,ooo 

363'  Oudit  (Jean-Baptiste),  à  Pringy  (Seine-et-Marne),  deux  ac- 
tions, ci   2  6,000 

36V  Pain  (Élie-Urbain),  au  Petil-Ménil  (Aube),  cinq  actions, ci.  5  a,5oo 

265*  Pauthier  (Charles),  à  Arbois  (Jura),  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

366*  Pax  (Antoine) ,  à  Bordeaux,  route  de  Toulouse,  n"8G,  une 

action ,  ci   t  5oo 

367°  Pellé  fils  aîné  (Joseph),  à  Bordeaux,  quai  de  Paludatte, 

n*  111,  cinq  actions ,  ci   5  2,5oo 

368*  Perret  père,  à  Merviller  (Meurthc),  deux  actions,  ci   2  1,000 

369*  Person  (Bemy) ,  a  Bar-le-Duc,  quatre  actions,  ci   4  2.000 

370*  Pestre  (Victor),  à  Châlons-sur-Marne,  une  action,  ci   i  5oo 

371*  Pichaderque  (Charles),  à  Bergerac,  dix  actions,  ci   10  5, 000 

372*  Piqne  (Jean-Maric-Jules) ,  à  Paris,  quai  d'Orsay,  n*  1, 

soixante  actions,  ci  "   60  3o,ooo 

373*  Pilavoine  (Eugène),  a  Meaux  (Seine-et-Marne) .  quatre  ac- 
tions ,  ci   4  2,000 

374*  Pi  II  ion  (Charles),  avocat  a  Avesnes  (Nord),  quatre  actions,  h  2,000 

37J*  Pinard,  à  Lille,  rue  Saint-Jacques,  n*  14,  six  actions,  ci  . . .  6  3, 000 
376*  Piperon  (Jean),  pâtissier  a  Bourges,  rue  des  Toiles,  trois 

actions ,  ci   3  1 ,5oo 

377*  Plantier,  propriétaire  à  Morimond  (Hauto-Marne),  dix  ac- 
tions, ci   10  5,ooo 

378*  Ploix,  notaire  honoraire  à  Orléans,  cinq  actions,  ci   5  a,5oo 

3-79*  Pointis  (A.),  à  Mont-de-Marsan  (Landes),  quatre  actions,  ci.  4  2,000 

38o*  Poriex  (Charles) ,  à  Douai ,  une  action ,  ci   1  5oo 

38i°  Portanier  (J.).  à  Toulon,  deux  actions,  ci   2  1,000 

382°  Porteret  (Charles-Louis-Olympe) ,  à  Metz,  cinq  actions,  ci..  5  2,5oo 
383*  Postel  (Eugène),  a  Bouen,  rue  de  l'École,  n°  36,  dix  ac- 
tions, ci   10  5,ooo 

38  V  Pottier  (Paul-Alexandre),  h  Yvetot,  quatre  actions,  ci   4  2,000 

385*  Poulain  de  Sainte-Foix  (Edouard),  à  Port-su r-Saône ,  deux 

actions ,  ci   2  1 ,000 

386*  Prévost  (Isaac),  h  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  39, 

dix  actions,  ci   10  5,ooo 

387*  Prodhomme  (Eugène).  a  Paris,  boulevard  de  Magenta, 

n*  1 33,  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

388*  Pucheu  aîné  (Jacques),  a  Mérignac,  près  Bordeaux,  deux 

actions,  ci   2  1 ,000 

389*  Puissant  (Florimond),  vétérinaire  à  Batilly  (Loiret) ,  dix  ac- 
tion», ci   10  5,ooo 
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3909  Ratte  (Adrien-Anloine-François),  à  Solémes  (Nord),  six  ac- 
tions, ci   G  3,ooor 

391"  Ratier  (Victor),  à  Bourges,  impasse  Saint-Louis,  une  action, 

ci   1  5oo 

392*  Raymond  (Jean-Pierre),  à  Faugères  (Hérault) ,  vingt  actions , 

ci   20  10,000 

393*  Redeuil  (Bernard),  a  Bordeaux,  place  d'Aquitaine,  n°i3, 

deux  actions,  ci   2  1,000 

3g4°  Respinger,  à  Bàle,  cinquante  actions,  ci   Oo  25,ooo 

3g5'  Hicard  (Louis-Maric-Hippolyte),  à  Castelnau-de-Médoc  (Gi- 
ronde), dix  actions,  ci   10  5,ooo 

396"  Ricard  (Remy-Louis-Augustc-Amédée),  à  Bergerac,  dix  ac- 
tions, ci   10  5,ooo 

397*  Riet  (André),  à  Saint-Loubès,  vingt  actions  ,  ci   20  10,000 

298"  Rimbault  (André),  à  Chartres,  rue  Saint-Michel,  principal 

du  collège,  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

399*  Robert  de  Saint-Vincent  (Pierre-Gustave-Léopold) ,  à  Forges- 

les-Bains  (Seine-et-Oise),  vingt  actions,  ci   20  10,000 

A00*  Rogerat  (Jules),  à  Mcnnctou  sur-Cher  (Loir-et-Cher),  deux 

actions,  ci   2  1,000 

A01*  Rogier  (Nicolas),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  99,  une  action, 

ci   1  '»oo 

402*  Rouzier  et  fils  (Auguste),  banquiers  à  Tournon  (Ardèchc), 

douze  actions,  ci   12        G, 000 

4o3°  Rose,  maître  tailleur  du  quatrième  régiment  d'infanterie  de 

ligne,  à  Issoudun,  douze  actions,  ci   12  6,000 

AoA°  Rosicrres  (M""  Reine  Larue),à  Paris,  rue  de  Madame  (Cha- 

ronne),  n°  63,  deux  actions,  ci   2  1,000 

Ao5°  Rousseau  (Célestin-Alcxandre-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Mar- 

cadet,  n"  198,  deux  actions,  ci   2  1,000 

Ao6°  Rousseau  (Pierre),  à  Bourges,  rue  des  Arènes,  n°  64,  six 

actions,  ci   6  3,ooo 

407°  Royer  (Charles-Maurice-Hubert) ,  à  Longcville -lez-Metx, 

quatre  actions,  ci   A  2,000 

4o8B  Royer  (Nicolas-Toussaint) ,  curé  de  Serres  (Meurthc),  six 

actions ,  ci   0  3,ooo 

So<je  Royer  (Philibert-Vital-Madeleine),  à  Cliauny  (Aisne),  deux 

actions,  ci  \   2         1 ,000 

4io°  Ruflié  (Jules),  docteur  en  médecine  à  Foix  (Ariége),  cinq 

actions,  ci   5  a,5oo 

411;  Ruflier  de  Traversier  de  VVèbres  (M"1),  à  Foix  (Ariége), 

cinq  actions,  ci   5  2,5oo 

A  12*  Sacoument  (Gabriel-Alexandre),  à  Blois,  deux  actions,  ci. .  2  1,000 
4i 3*  Sagot,  receveur  de  l'enregistrement  à  Mézidon  (Calvados), 

deux  actions,  ci   2  1,000 

AiA*  Sagot  (Henri-Étienne) ,  à  Beaulicu ,  commune  de  Chartres, 

deux  actions,  ci   2  1,000 

ai5n  Samson  (Louis-Constant),  à  Fécamp,  trente  actions,  ci...  3o  i5,ooo 
416"  Sarrazin  (Charles-Thomas-Adolphe),  à  Bordeaux,  rue  de  la 

Sippe,  n' 1 1,  4  actions,  ci   4  2,000 

417°  Sauvet-Leroy,  à  Saint- Quentin  (Aisne),  cinquante  actions, 

ci   5o  a5,ooo 

4 18*  Savcrvs,  à  Saint-Aubin-de-Blagnac,  deux  actions,  ci   2  1,000 

A 19'  Schmitt  (Jean-Frédéric),  à  Colmar  ( Haut-Rhin) ,  quatre  ac- 
tions, ci   4  2,000 

420'  Schchave  (Eugène),  à  Gerbévillcr  (Meurthe),  quatre  ac- 
tions, ci..  !   a  2,000 

A210  Séjourné  (Eugène),  à  Bourges,  deux  actions,  ci   2  1,000 

A 2 20  Sellier  (Charles),  à  la  Varenne-Saint-Hilaire,  boulevard  de 

Crétcil,  une  action  ,  ci   1  5oo 
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Nombre  somme* 
des  actioni. 

4a3*  Serixot  (M~  Virginie-Georges),  I  Paris,  rue  du  Rocher, 

n*  g5,  deux  action»,  ci                                                             2  1,000' 

424*  Servolle,  à  Reims,  rue  du  Tambour,  n°  22 ,  une  action ,  ci..  1  5oo 
425*  Seurat  (Vincent-François),  à  Nantouillct  (Seine-et-Marne), 

vingt  actions,  ci   20  10,000 

aa6*  Silbcrling  (MIU),  à  Thionville  (Moselle),  deux  actions,  ci. .         2  1,000 

427*  Silvestre  (Thomas),  ingénieur  à  Bergerac,  deux  actions,  ci.         2  1,000 

428*  Simon,  à  Tours,  rue  de  l'Aima  ,  deux  actions,  ci                       2  1,000 

429*  Simonet-Debeury,  à  Saint-Diiier  ( Haute-Marne) ,  dix  actions, 

ci   10  5,ooo 

43o*  Soulaine  (Pierre) ,  à  Paris ,  rue  Bergère ,  n*  26 ,  six  actions ,         6  3,ooo 

43i*  Soupennes,  à  Tarbes,  vingt-cinq  actions,  ci   25  is,5oo 

432*  Sourd  (Louis-Eustache),  a  Paris,  rue  du  Petit-Pont,  n*  8, 

cinq  actions,  ci..                                                                5  a,5oo 

433"  Souriguère  (Edouard  ) ,  percepteur  à  Montréal-du- Gers ,  deux 

actions,  ci                                                                          2  1,000 

434°  Taflin  (Zéphyrin),  à  Estaires  (Nord),  dix  actions, ci   10  5,ooo 

435*  Tarandon  (M***),  née  Marie  Brun.'à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi,  n*  42,  quatre  actions,  ci  .*                                       4  2,000 

436*  Tastet  aîné,  passage  d'Agen,  à  Agen,  huit  actions,  ci                 8  4.000 

437°  Terrier  (Ernest),  à  Anicne  (Nord),  cinq  actions,  ci                  5  2,5oo 

438*  Thierry-Mieg  père  (Charles) ,  à  Mulhouse,  quinre  actions,  ci.  i5  7,000 
43g>*  Thierry-Mieg  (Charles) ,  à  Paris,  rue  Fléchier,  n*  2  ,  dix  ac- 
tions, ci   10  5,ooo 

44o*  Thiollière  (Henri),  à  Saint-Chamond  (Loire),  trente  ac- 
tions, ci   3o  1 5,ooo 

44 1"  Thiot-Varenne  (Alphonse),  à  Bourges,  neuf  actions,  ci   0  4.5oo 

442*  Thioulonse  jeune,  a  Chambéry,  4  actions,  ci                            4  2,000 

443°  Thiriet  (M"* Anne-Marie  Colla,  veuve),  à  Ajaccio.une  action, 

ci                                                                                  1  5oo 

444"  This  (Nicolas),  huissier  à Thann,  deux  actions,  ci   2  1,000 

445*  Thouvenot  (M1*  Marie-Anne),  à  Chàtel-sur-Moselle ,  une 

action,  ci                                                                           1  5oo 

446°  Thuilliez  (Joachim-Napoléon) ,  à  Montièrea-lei-Amiens,  une 

action ,  ci                                                                               1  5oo 

44*7"  Torcheux  (Henri-Aubin),  à  Chartres,  quatre  actions,  ci               4  2,000 

448°  Transporest,  pharmacien  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

44o*  Ursin  (Eugène-Joseph),  à  Paris,  rue  l'Évèque,  n°  20,  une 

action,  ci                                                                            1  5oo 

45o*  Vaissié  (Louis-Victor),  notaire  à  la  Capelle-Marival  (Lot),  dix 

actions,  ci   10  5,ooo 

45 1*  Vallès,  à  Paris,  rue  delà  Chaussée-d'Antin ,  n'  66,  vingt ao 

tions.ci   20  10,000 

452*  Vallottc  (François),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n'  3o, 

cinquante-cinq  actions,  ci..   55  27,500 

453°  Varet,  curé  à  Billey  (Côte-d'Or).  une  action,  ci                         1  5oo 

454*  Varlet  père,  à  Lens,  une  action,  ci                                        1  5oo 

455*  Vasseur-Penet ,  à  Amiens,  dix  actions,  ci   10  5, 000 

456*  Verneuil  (Charles),  à  Dre  (Drome),  une  action,  ci                     1  5oo 

45-ï*  Verneuil-Kinable  (Charles),  à  Die  (Drôme),  une  action  ,  ci.         1  5oo 

458*  Verrier  aîné,  banquier  à  Avize  (Marne),  vingt  actions,  ci. .  20  10,000 
459*  Viard  (Louis-Joseph-Émile),  à  Pantin,  rUe  de  Paris,  n*  i4i , 

trois  actions ,  ci                                                                    3  i,5ôo 

46o*  Viennes  (Alfred),  a  Versailles,  trois  actions,  ci                         3  i,5oo 

46i*  Viguier  (Jean-Félix),  au  Vigan  (Gard),  trois  actions,  ci . . .         3  i,5oo 

46a*  Villain  (Henri),  avocat  à  Nantes,  quatre  actions,  ci                      4  2,000 

463*  Vinda  de  Francisco  de  Lhagon,  à  Bilbao,  cinquante  actions,  ci.  5o  25,ooo 

464*  Vitecoq-Fréret ,  à  Fécamp,  dix  actions,  ci   10  5,ooo 

465*  Vollard  (Auguste-Alfred),  notaire  à  Baugy  (Cher),  deux  ac- 
tions, ci                                                                             2  1.000 
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des  aetioDl. 

466'  Vouillcmont  (  François-Cyrille) ,  à  Paris ,  rue  Fénelon ,  n'  n , 
vingt  actions,  ci   ao  io,ooof 

A67*  Vuillaume  (Raoul),  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  49,  vingt  sc- 
iions, ci   20  10,000 

468*  Wagner  (Richard) ,  à  Ohernav  (Bas-Rhin),  dix  actions,  ci..        10  5,ooo 

469*  Waultrin  (Marie-Louis-Joscpn),  a  Lunéville,  rue  des  Bos- 
quets, dix  actions,  ci   10  5,ooo 

470'  Wihault  (M-),  née  Eugénie  Bouvarlct ,  à  Douai,  (Nord),  rue 
Saint-Thomas,  n' 17,  vingt-cinc^ actions  ,  ci   25  i2,5oo 

4710  William  (André-Joseph) ,  olucier  comptable  à  ChAlons-sur- 
Marne ,  deux  actions  .ci  1   2        1 ,000 

472'  Wolf  (Frédéric),  à  Mulhouse,  rue  d'Allkirch,  n*  22  ,  quinie 
actions,  cl   i5  7,500 

473*  Wormé-Dclahaye  (Charles- Ulysse),  à  Beauvais  (Oise),  six 
actions ,  ci  f   6  3,ooo 

Total  des  actions  :  neuf  mille,  ci   9.000 

Total  des  sommes  :  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  ci   h  ,5 00,000 

6.  Le  fonds  social  peut  être  augmenté  par  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale desactionnaires  prise  dans  la  forme  et  a  la  majorité  déterminées  par  les  articles  41. 
42  et  40  des  présents  statuts,  pour  les  modifications  auxdits  statuts. 

Celte  délibération  fixe  le  taux  d'émission  des  actions  à  émettre  pour  l'augmentation 
du  fonds  social. 

En  aucun  cas,  les  nouvelles  actions  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

7.  Le  premier  versement  sur  les  actions  formant  le  fonds  social  sera  au  moins  d'un 
quart. 

Les  appels  ultérieurs  auront  lieu  aui  époques  et  dans  les  proportions  qui  seront 
déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  le  versement,  dans  le  Moniteur  universel,  dans  un  journal  d'annonces  légales 
h  Paris  et  dans  un  journal  d'annonces  légales  à  Bordeaux. 

Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions,  mais 
seulement  par  voie  de  mesure  générale,  réservée  à  tous  les  porteurs  de  titres,  et 
moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  par  an. 

8.  Tout  versement  sur  les  actions  dont  le  payement  est  retardé  porte  intérêt  de 
plein  droit,  à  la  charge  de  l'actionnaire  en  relard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an 
a  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 

9.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  retard  seront 
publiés,  comme  défaillants,  dans  le  Moniteur  universel,  dans  un  journal  d'annonces 
légales  a  Paris,  et  dans  un  journal  d'annonces  légales  à  Bordeaux. 

Quinic  jours  après  cette  publication,  et  sans  aucune  mise  en  demeure  préalable  , 
Is  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  de  ces  actions  à  la  bourse  de  Paris 
ou  à  la  bourse  de  Bordeaux,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  le  compte 
et  aux  risques  et  périls  du  retardataire ,  en  masse  ou  en  détail ,  soit  à  un  même  jour, 
soit  à  des  époques  successives. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit  ;  il  en  est  délivré 
aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros.  Tout  titre  qui  ne  porte  pas 
mention  régulière  de  l'acquit  des  versements  exigibles  cesse  d'être  admissible  a  la 
négociation  et  au  transfert.  Cette  condition  est  mentionnée  sur  le»  titres. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  simul- 
tané par  la  compagnie  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

10.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais ,  appartient  à  la  compa- 
gnie et  s'impute  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire  exproprié ,  qui  reste  passible  de 
la  différence  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profite  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

11.  Après  le  premier  versement,  qui,  aux  termes  de  l'article  7,  ne  peut  être  infé- 
rieur à  cent  vingt-cinq  francs  par  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  pro- 
visoires nominatifs. 

Après  le  second  versement .  ces  titres  provisoires  seront  échangés  contre  des  action» 

nominatives. 
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Après  le  versement  intégral ,  les  actionnaires  auront  le  droit  d'échanger  les  actions 
nominatives  contre  des  actions  au  porteur. 

J2.  Les  titres  provisoires  ou  définitifs  sont  extraits  d'un  registre  à  souche  et  portent 
un  numéro  d'ordre;  ils  sont  frappés  du  timbre  sec  de  la  compagnie  et  revêtus  de  la 
signature  de  deux  administrateurs. 

Chaque  payement  fait  sur  le  montant  de  l'action  est  constaté  sur  les  titres. 

13.  La  cession  des  titres  nominatifs  s'opère ,  conformément  h  l'article  3G  du  Code  de 
commerce,  par  un  transfert  dont  la  forme  est  réglée  par  le  conseil  d'administration. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  soit  certifiée  par  un  agent  de  change  ou  par 
un  oUicier  ministériel;  et ,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du  trans- 
fert. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 
\k.  Tout  propriétaire  de  titres  entièrement  libérés  a  la  faculté,  à  toute  époque,  de 
convertir  les  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  et  réciproquement. 

15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelque  main 
qu'il  passe. 

La  possession  de  l'action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

16.  Toute  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît  aucun 
fractionnement. 

Tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  au- 
près de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

17.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société", 
ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice 
del  eurs  droits ,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée générale. 

18.  En  cas  de  perte  d'un  titre,  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un 
nouveau  que  moyennant  caution  et  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  i  f>  i . 
iÔ2  et  1 55  du  Code  de  commerce;  le  nouveau  litre  ne  sera  délivré,  conformément  à 
l'article  189  du  Code  de  commerce,  que  cinq  ans  après  la  déclaration  de  la  perte 
insérée  dans  le  Moniteur  universel,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  à  Paris  et 
dans  un  journal  d'annonces  légales  à  Bordeaux. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  seront 
indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

19.  Chaque  action  donne  droit  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  le  partage 
des  bénéfices  a  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont  valablement 
payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

TITRE  III. 

COMPTES  ANNUELS.  —  DIVIDENDES.  —  FONDS  DE  flÉSEnVE. 

20.  L'exercice  financier  de  la  compagnie  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  3i  dé- 
cembre, et  le  bilan  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  chaque  année  à  cette  dernière 
date. 

Le  produit  net  du  bilan  annuel ,  après  défalcation  des  frais  généraux ,  de  personnel , 
d'entretien  et  d'exploitation ,  sera  employé  de  la  manière  et  dans  l'ordre  suivants  : 

r  A  payer  les  intérêts  et  amortissements  des  emprunts ,  s'il  en  avait  été  contracté; 

2*  A  un  prélèvement  de  trois  pour  cent  sur  le  surplus  pour  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  imprévues,  fonds  dont  le  conseil  d'ad- 
ministration déterminera  l'emploi;  lequel  prélèvement  pourra  être  suspendu  par 
décision  dudit  conseil  lorsque  la  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  trois  cent  mille 
francs  et  reprendra  son  cours  aussitôt  que  la  réserve  sera  descendue  au-dessous  de 
cette  somme  ; 

3'  Après  les  prélèvements  qui  précèdent ,  l'excédant  desdits  bénéfices  nets  est  réparti 
également  entre  tontes  les  actions  à  titre  de  dividende. 

SI.  Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées  par  le 
conseil  d'administration. 

Tous  intérêts  ou  dividendes  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exi- 
gibilité sont  acquis  à  la  société. 
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TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTP.ATION. 

22.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix  membres. 

23.  Chaque  administrateur  doit  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  après  la  consti- 
tution définitive  de  la  société,  déposer  dans  la  caisse  de  ladite  société  cinquante  ac- 
tions ,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

24.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 
Leurs  fonctions  durent  cinq  années;  Us  sont  toujours  rééligibles. 

Leur  renouvellement  s'opère  annuellement  par  cinquième ,  dans  l'ordre  fixé  par  un 
tirage  au  sort  pour  les  quatre  premiers  renouvellements  et  par  droit  d'ancienneté  pour 
les  renouvellements  suivants. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement  d'un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  l'assemblée  générale.  Toutefois,  si 
le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  au-dessous  de  huit  dans  l'intervalle 
de  deux  assemblées  générales,  il  sera  pourvu  provisoirement  par  le  conseil  d'admi- 
nistration aux  nominations  nécessaires  pour  que  le  nombre  des  membres  du  conseil 
soit  maintenu  à  dix. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élection  déujiitive. 
L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement*  d'un  autre  ne  reste  en  exercice 
que  jusqu'à  l'époque  ou  devaient  expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

25.  Par  dérogation  à  l'article  24  ci-dessus,  te  premier  conseil  d'administration» sauf 
conûrmalion  par  la  première  assemblée  générale,  est  composé  de  : 

MM. Bt'nal,  administrateur  de  la  compagnie  d'Orléans; 

Blotint,  banquier,  administrateur  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de 

l'Ouest,  de  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  etc.; 
liourson,  banquier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bergerac; 
Gauchier,  administrateur  du  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie; 
Lamarqiie,  ancien  préfet,  administrateur  et  constructeur  de  chemins  de  fer; 
Lanseigne  aîné ,  négociant ,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris; 
Mérillon,  administrateur  de  la  succursale  de  la  Banque  de  Bordeaux,  membre 

du  conseil  municipal  de  Bordeaux. 

Les  trois  autres  membres  complétant  le  conseil  sont  nommés  par  la  première 
assemblée  générale. 

Ce  conseil  restera  en  fonctions  pendant  une  période  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour 
de  l'approbation  des  présenta  statuts,  après  laquelle  ses  membres  seront  renouvelés 
conformément  a  l'article  2a. 

26.  Chaque  année,  le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président. 

En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  désigne  pour  chaque  séance  celui  de 
ses  membres  présents  qui  doit  en  remplir  les  fonctions. 
Le  président  peut  toujours  être  réélu. 

27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société 
l'exige ,  et  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tête  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

28.  La  présence  de  quatre  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 
Lorsque  quatre  membres  seulement  sont  présents ,  les  décisions  doivent  être  prises 

à  l'unanimité. 

29.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Quand  la  majorité  n'est  pas  formée  de  quatre  membres  au  moins,  la  minorité  peut 
demander  le  renvoi  à  une  autre  séance.  Dans  ce  cas,  les  convocations  adressées  aux 
membres  du  conseil  d'administration  font  connaître  l'objet  de  la  délibération;  et,  à 
cette  nouvelle  séance ,  la  délibération  est  prise  à  la  simple  majorité. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

30.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
et  signés  par  le  membre  qui  aura  présidé  à  la  délibération  et  par  deux  autres  des 
membres  présents. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  sont  certifiés  par  le  président 
du  conseil  ou  le  membre  qui  en  remplit  les  fonctions. 
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31.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  et  l'administration 
de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

Il  propose  à  l'assemblée  générale  les  augmentations  du  capital  social  et  les 
emprunts,  et,  après  approbation,  il  règle  l'émission  des  actions  ou  obligations. 
11  fait  les  règlement»  de  la  compagnie. 
11  organise  le  personnel. 

11  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  nomme  et  révoque  les  agents  et  les  employés  de  la  compagnie  et  détermine  leurs 
attributions. 

11  fixe  leurs  traitements,  salaires  et  gratifications  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leur 
cautionnement,  et  il  en  autorise  la  restitution. 

H  Tait  tous  traités,  transactions  et  compromis  avec  les  administrations  et  les  parti- 
culiers, aux  conditions  qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

il  fixe  et  modifie  les  tarifs ,  en  se  conformant  aux  dispositions  dos  lois  et  règlements 
d'administration  publique. 

11  autorise,  effectue  ou  ratifie  les  acbals  et  locations  de  terrains  et  immeubles 
nécessaires. 

Il  règle  et  autorise  les  marebés,  constructions,  achats  de  matériaux,  machines  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

Il  autorise  tous  retraits ,  transferts,  aliénations  de  fonds,  de  rentes,  biens  et  valeurs 
quelconques  appartenant  à  la  soefété. 

II  autorise  la  vente  des  terrains  et  bâtiments  jugés  inutiles  à  la  société  et  les  recettes 
de  prix  de  vente ,  pourvu  que  le  prix  de  ces  immeubles  ne  dépasse  pas  cent  mille 
francs  par  chaque  opération. 

11  donne  toutes  quittances,  même  de  prix  d'immeubles;  il  autorise  toutes  main- 
levées de  saisie,  d'opposition  ou  d'inscription  hypothécaire,  ainsi  que  tous  désiste- 
ments de  privilège,  hypothèque  et  action  résolutoire,  avec  ou  sans  payement. 

Il  transige,  traite  et  compromet  sur  tous  intérêts  de  la  société. 

Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la  société. 

Il  autorise  toutes  instances  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Il  règle  l'emploi  de  la  réserve  et  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  a  l'assemblée  générale. 

Il  fait  chaque  année  un  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les 
comptes  et  la  situation  des  affaires  sociales. 

32.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  en  totalité  ou  partie  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps 
limité. 

11  peut  aussi  conférer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  et  même  à  des  tiers,  des 
pouvoirs  permanents  pour  les  affaires  courantes. 

33.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  public»  appartenant  à  la  société ,  les  actes  d'ac- 
quisition, de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  do  la  société  ,  les  man- 
dats sur  la  Banque  de  France  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  do  la  société,  les 
acquits  et  endossements,  les  quittances  de  toutes  sommes  dues  à  la  compagnie  ,  les 
mainlevées,  les  transactions,  les  marchés  et  généralement  tous  actes  portant  enga- 
gement (le  la  part  de  la  compagnie,  doivent  être  signés  par  deux  administrateurs,  à 
moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  à  un  seul  administrateur  ou  même  à  un 
mandataire,  soit  général,  soit  spécial,  choisi  en  dehors  du  conseil  d'administration. 

34.  Les  administrateurs  recevront  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  fixée 
par  l'assemblée  générale, 

Les  administrateurs  délégués  au  service  courant  ou  investis  d'un  mandat  général  ou 
spécial,  en  vertu  des  articles  3a  et  33  ci-dessus,  recevront,  en  outre,  une  rémunération 
fixée  par  le  conseil  d'administration  et  approuvée  par  rassemblée  géuérale. 

35.  Les  membres  du  conseil  d'administration ,  conformément  à  l'article  3a  du  Code 
de  commerce,  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société;  ils  ne  répondent  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat. 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

36.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

37.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  chaque  année  avant  le  i"  mai. 
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En  outre,  le  conseil  d'administration  peut  convoquer  extraordinairemeut  uuc 
assemblée  générale  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

38.  Tout  titulaire  ou  porteur  do  vingt  actions  est  de  droit  membre  de  l'assemblée 
générale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire  lui- 
même. 

Néanmoins,  les  maisons  de  commerce  peuvent  se  faire  représenter  par  leur  man- 
dataire général  et  habituel. 
La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 
30.  L'assemblée  générale  ordinaire  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  action* 
naires présents,  au  nombre  de  vingt  au  moins,  représentent  le  dixième  au  moins  des 
actions  émises. 

40.  Dans  le  cas  où,  sur  la  première  convocation,  les  actionnaires  présents  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer  l'assemblée  générale, 
il  est  procédé  h  une  seconde  convocation  au  moins  à  vingt  jours  d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion  sont 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représentées;  mais  elles  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  objets  mis  h  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

4L  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  annoncées  par  un  avis  inséré 
trente  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion  dans  le  Moniteur  universel,  dans 
un  journal  d'annonces  légales  a  Paris  et  dans  un  journal  d'annonces  légales  à  Bor- 
deaux. 

Ce  délai  peut  être  réduit  A  vingt  jours  dans  le  cas  de  la  seconde  convocation. 
Les  réunions  ont  lieu  à  Paris,  dans  le  local  désigné  pour  la  convocation. 
Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  obiet  de  délibérer  sur  les  propositions  men- 
tionnées en  l'article  42  ci  après,  les  avis  de  convocation  doivent  en  faire  mention. 

42.  Les  délibérations  ayant  pour  objet  :     ^  , 
1*  Des  emprunts  par  émission  d'obligations; 
a'  L'augmentation  du  capital  social; 
3*  La  prorogation  de  la  société  ; 
4*  La  dissolution;  * 

5'  La  fusion,  alliance  ou  réunion  avec  d'autres  compagnies; 
Et  6*  des  modifications  aux  statuts. 

Ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  extraordinaire  réunissant 
au  moins  vingt-cinq  membres  de  la  société  présents  et  propriétaires  ensemble  du  ciu» 
quième  au  moins  des  actions  émises. 

Dans  tous  les  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de 
l'objet  de  la  réunion,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  Ai. 

Les  délibérations  relatives  aux  objets  mentionnés  aux  paragraphes  3,3,  5  et  6  qui 
précèdent  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

43.  Les  propriétaires  d'actions  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  doivent,  pour  avoir  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales,  déposer  leurs  titres  et  leurs  procurations  dans 
les  caisses  désignées  Dar  Je  conseil  d'administration ,  cinq  jours  au  moins  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  reunion. 

Il  est  remis  à  chaque  déposant  une  carte  d'admission  nominative  et  personnelle. 
Les  cartes  d'admission  délivrées  pour  les  premières  convocations  sont  valables 
pour  les  secondes. 

Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  déposé  leurs  titres  pour  assister  a  la  première 
assemblée  doivent,  pour  être  admis  à  la  seconde,  faire  ce  dépôt  cinq  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  deuxième  réunion. 

44.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration 
et,  eri~cas  d'empêchement,  par  le  membre  que  le  conseil  d'administration  aura  dési- 
gné à  cet  effet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs  et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après 
eux  jusqu'à  acceptation. 
Le  secrétaire  est  désigné  par  le  bureau. 

45.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la 
situation  des  affaires  sociales. 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  lesxomptes. 

Elle  fixe  les  dividendes ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 
Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont 


Digitized  by  Google 


—  056  — 

expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  démission  ou  autre  cause. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  mises  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  par  le  conseil 
d'administration. 

Enfin  elle  prononce  souverainement,  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statut*, 
sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie  et  confère  au  conseil  d'administration,  par  ses 
délibérations,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

hO.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  a  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés. 

La  majorité  doit  être  des  deux  tiers  dans  le  cas  où  les  délibérations  portent  sur  les 
objets  spécifiés  en  l'article  â2. 

Les  votes  sont  exprimés  par  assis  et  levé  et  comptés  par  tête,  à  moins  que  le 
scrutin  secret  ne  soit  demandé. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  dix  membres  au  moins. 

Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse  avoir  plus 
de  dix  voix  en  la  double  qualité  d'actionnaire  et  de  mandataire. 

hl.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial ,  signés 
par  le  président,  les  membres  du  bureau  et  le  secrétaire. 

Une  feuille  de  présence  destinée  ;\  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à 
l'assemblée  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux  demeure  annexée, 
ainsi  que  les  pouvoirs,  à  la  minute  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale. 

Celte  feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance,  ainsi  que  par 
le  président,  les  membres  du  bureau  et  le  secrétaire. 

48.  La  justification  à  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  délibérations  de  l'assemblée  résulte 
des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président  du  conseil  d'administration 
ou  le  membre  qui  en  remplit  les  foncltons. 

TITRE  VI. 

LIQUIDATION. 

49.  La  dissolution  de  la  société  peut  avoir  lieu  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
dans  le  cas  où  le  fonds  social  est,  par  suite  de  pertes,  réduit  à  moitié. 

La  dissolution  a  lieu  de  plein  droit  si,  après  épuisement  de  la  réserve,  le  fonds 
social  se  trouve  diminué  de  deux  tiers. 

50.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  règle  le  mode  de  liquidation 
et  nomme,  s'il  y  a  lieu ,  des  liquidateurs. 

Pendant  la  durée  de  la  liquidation ,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  con- 
tinuent. 

Elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation  et  d'en  donner 
quittance.  ' 
La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  administrateurs. 

TITRE  VIL 

CONTESTATIONS.  —  ELECTION  DE  DOMICILE. 

51.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au  domicile 
par  lui  élu. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  celte  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les 
notifications  judiciaires,  au  parquet  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit,  entraî- 
nera attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  déparlement  de  la 
Seine. 

Dont  acte  ; 

Fait  et  passé  à  Paris,  pour  MM.  Gauchicr  et  Lamainjne,  en  la  demeure  de  ce  dernier, 
et  pour  M.  Bénal,  en  sa  demeure, 
Lan  i863,  le  aG  août, 

Et  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 
Ensuite  se  trouve  écrite  celte  mention  : 

/ 
i 
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•  Enregistré  à  Paris,  8*  bureau,  le  27  août  i863,  folio  nà  recto,  case  7.  Reçu  tinq 
«francs;  double  décime,  un  franc.  Signe  Maillet.» 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  2  septembre  i863,  enregistré 
le  n'  763. 

Le  Ministre  de  l' agriculture,  du  commerce  et  du  travaux  public t , 
Signé  Armand  Béhic. 


N*  i5,43Ôw —  Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  Établissement  d'utilité 
publique  l'Œuvre  des  Dames  de  charité  israélites  de  Lunévillc. 

Du  A  Septembre  i863. 

NAPOLÉOiN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État  du  17  janvier  1806; 

Vu  la  demande  formée  par  les  membres  de  l'Œuvre  des  dames  de  charité 
israélites  de  Lunéville  (Meurthe),  à  l'effet  d'obtenir  que  cette  association  soit 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  ; 

Vu  les  statuts  annexés; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lunéville,  en  date  du  21  mai 
1860,  et  les  avis  du  sous-préfet  de  cet  arrondissement  et  du  préfet  de  la 
Meurthe; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
l'Œuvre  de  bienfaisance  fondée  à  Lunéville  dans  le  but  de  secourir 
les  indigents,  les  vieillards  et  les  inûrmes  et  connue  sous  le  titre 
tfCEuvre  des  dames  de  charité  israélites  de  Lunéville. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette  institution,  tels  qu'ils  ?ont 
annexés  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  \  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  t'tnUncur, 
Signé  P.  IVOUDET. 

STATUTS. 
TITRE  I". 

DOT  DE  L'OEUVRE. 

Art.  1".  L'Œuvre  de  bienfaisance  fondée  à  Lunéville  (Meurthe)  en  i85G  scu*  le 
titre  à'Œuvre  des  dames  de  charité  israélites  de  Lunéville  a  pour  but  de  secourir  le* 
indigents  : 

XV  Série.  —  Partie  suppî.  38 
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Au  moyen  de  distributions  à  domicile  ; 
a*  En,  recueillant  et  en  entretenant  gratuitement,  dans  l'établissement  qu'elle 
dirige  depuis  l'année  1807  sous  le  nom  d [  Hospice ùraélite ,  les  vieillards  et  les  infirmes 
des  deux  sexes  qui  ne  sont  atteints  d'aucune  maladie  sérieuse. 

2.  La  surveillance  des  vieillards  et  les  distributions  à  domicile  sont  confiées  à  une 
directrice  choisie  par  le  comité  de  l'Œuvre. 

3.  Les  vieillards  non  indigents  sont  admis  à  l'hospice  moyennant  un  prix  de  pen- 
•îon  arrêté  à  l'avance  et  soumis  chaque  année  à  l'approbation  du  préfet. 

TITRE  U. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

h.  Toute  dame  Israélite  qui  souscrit  au  profit  de  l'Œuvre  pour  une  cotisation 
annuelle  de  vingt  francs  au  moins  est  déclarée  sociétaire ,  si  elle  en  exprime  le  désir, 
et  jouit  des  droits  que  ce  titre  lui  confère. 

Les  fondateurs  de  l'hospice  sont  de  droit  sociétaires. 

Les  hommes  qui  souscrivent  pour  une  cotisation  annuelle  de  vingt  francs  au  moins 
reçoivent  le  titre  de  membres  honoraires.  - 

5.  Les  souscriptions  dont  le  montant  est  inférieur  au  minimum  fixé  ci-dessus 
donnent  aux  dames  le  titre  d'affiliées. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

tV  L'Œuvre  est  administrée  par  un  conseil  composé  du  rabbin  de  la  communauté , 
qui  en  fait  partir  de  droit,  et  de  quatre  dames  élues  pour  deux  ans  en  assemblée 
générale  des  sociétaires,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Le  maire  de  la  ville  peut  être  appelé  par  l'assemblée  générale  à  faire  partie  du 
conseil. 

7.  Le  conseil  de  l'Œuvre  nomme  un  directeur  qui  la  représentera  en  toute  circons- 
tance; la  nomination  du  directeur  est  faite  à  la  majorité  absolue  des  voix.  S'il  y  avait 
lieu  de  le  révoquer,  celte  mesure  ne  pourrait  être  prise  qu'a  la  majorité  des  trois 
quarts  <!e3  membres  présents,  en  séance  générale,  sans  que  cette  majorité  puisse  être 
inférieure  à  la  majorité  absolue  du  conse:!  entier. 

Le  directeurs  séance  au  conseil  avec  voix  délibérative. 

Sa  nomination  devra  être  agréée  par  le  préfet  de  la  Meurthe. 

8.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  président  ou  une  présidente,  un  vice-prési- 
dent ou  une  dame  vice-présidente  et  une  dame  secrétaire  qui  forment  le  bureau. 

9.  Le  rabbin  peut  être  choisi  comme  vice-président  et  comme  directeur  de 
l'Œuvre. 

10.  Douze  sociétaires,  nommées  en  assemblée  générale,  d'après  le  mode  indiqué 
à  l'article  7,  remplissent  chacune,  à  tour  de  rôle,  pendant  un  mois,  les  fonctions  de 
surveillante  des  divers  services. 

11.  Le  conseil  est  chargé  de  la  gestion  morale  et  matérielle  de  l'Œuvre. 

Ses  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  les  deux  tiers  des  membres  sont 
présents  à  la  séance. 

Celles  qui  seront  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  ou  échanges  d'immeubles 
et  à  l'acceptation  des  dons  et  legs  seront  préalablement  soumises  à  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

12.  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  mois  et  peut  être  convoqué  extraordinairement, 
soit  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  par  le  président  de  l'Œuvre  ou  sur  la  demande  de 
trois  de  ses  membres. 

13.  Un  comité  consultatif,  composé  de  trois  membres  choisis  parmi  les  membres 
honoraires  et  nommé  conformément  aux  dispositions  des  articles  7  et  9,  donne  son 
avis  sur  les  afTaires  contentieuses  et  sur  celles  énoncées  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 11. 

I  k.  Les  membres  du  conseil ,  du  bureau ,  du  comité  consultatif,  ainsi  que  les  dames 
surveillantes ,  sont  indéfiniment  rééligiblcs.  Les  fonctions  de  ces  membres  sont  gra- 
tuites. 
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TITRE  IV. 

u  350 mu: es  DE  L'ŒUVRE. 

15.  11  est  pourvu  aux  dépenses  de  l'Œuvre  au  moyen  : 

i°  Du  montant  des  souscriptions  des  sociétaires,  membres  honoraire*  et  affiliés  ou 
antres  personnes  charitables; 

2"  Du  produit  de  quêtes  à  l'occasion  de  sermons  de  charité; 

3*  Du  produit  des  ventes  de  bienfaisance  ou  d'autres  ressources  de  la  charité  qui 
pourront  être  autorisées  à  son  proût; 

4*  Des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  sera  autorisée  à  son  profit  par  le  Gouverne- 
ment; 

5*  Du  produit  du  prix  de  pension  payé  par  les  vieillards  non  indigents  admis  moyen- 
nant rétribution; 

6*  Du  produit  des  troncs  placés  dans  l'hospice  ; 

7*  Des  subventions  qui  pourront  lui  être  accordées  par  l'Etat,  le  département  on 
la  commune; 

8*  Enfin,  des  revenus  de  oute  nature  provenant  des  biens  et  valeurs  appartenant 
à  ladite  Œuvre. 

16.  Un  trésorier  nommé  en  assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  est  chargé  de  la  perception  des  produits  et  revenus  de  l'Œuvre  et 
du  payement  des  dépenses. 

Il  pourra  remplir  près  de  l'bospice  les  fonctions  d'agent  comptable. 
Il  rend  compte  de  sa  gestion  à  la  fin  de  chaque  exercice,  et  fournit  tous  les  trois 
mois  un  bordereau  constatant  l'état  de  la  caisse  et  la  situation  financière  de  l'Œuvre. 

17.  1*1  nomination  de  ce  comptable  est  faite  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  e\primés.  Elle  ne  devient  définitive  qu'après  avoir  reçu  1  adhésion 
du  préfet. 

Le  trésorier  participe  aux  délibérations  du  conseil  avec  voix  consultative  ;  toutefois, 
Une  peut  assister  à  la  séance  d'examen  de  sa  gestion. 

18.  Les  fonds  libres  seront  placés  dans  une  caisse  publique  jusqu'à  lenr  emploi 
définitif. 

Les  excédants  de  recettes  qui  ne  seront  pas  nécessaires  aux  besoins  de  l'Œuvre,  à 
l'agrandissement  ou  à  l'entretien  de  l'hospice,  seront  placés  en  fonds  publics  fiançais. 

■ 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

19.  Ln  règlement  intérieur,  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  détermine  las 
conditions  d'admission  aux  secours,  le  régime  de  rétablissement  et  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  la  pleine  exécution  des  statuts. 

Il  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

30.  Les  membres  de  l'Œuvre  sont  convoqués  une  fois  par  an ,  au  mois  de  janvier, 

en  assemblée  générale.  Le  bureau  est  le  même  que  celui  du  conseil. 

Le  conseil  expose  la  situation  morale  et  matérielle  de  l'Œuvre,  présente  le  compte 
de  l'exercice  clos,  le  budget  de  l'exercice  suivant  et  l'état  général  de  la  situation  finan-  : 

nhc. 

Le  compte  rendu  et  le  procès-verbal  de  la  séance  sont  rendus  publics.  Des  exem-  " 
plaires  en  sont  adressés  au  sous-préfet,  au  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur. 

21.  Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  procède,  par  voie  d'élection,  au  remplacement 
des  administrateurs  et  des  membres  du  comité  dont  les  fonctions  sont  expirées,  au 
choix  des  dames  surveillantes  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  d'un  nouveau  tré- 
sorier. 

22.  L'Œuvre  des  dames  de  charité  israélitea  de  Luné  vil  le  est  placée  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  de  la  Meurthe  et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 

23.  En  cas  de  dissolution  de  l'Œuvre,  les  biens  et  valeurs  lui  appartenant  devien- 
draient la  propriété  du  bureau  de  bienfaisance,  à  charge,  par  cet  établissement,  d'en 
employer  les  revenus  au  proût  des  indigents  Israélites. 

2a.  Nul  changement  aux  présents  statuts  ne  peut  être  fait  qu'avec  l'autorisation  dfn 
Gouvernement. 
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TITRE  VI. 
dispositions  TRANSITOIRES. 

35.  Afin  de  «>aUsfaire  complètement  aux  prescriptions  de  l'article  7,  les  administra- 
teurs en  exercice  lors  de  la  promulgation  des  présents  statuts  seront  soumis  à  l'élec- 
tion lors  de  la  réunion  de  1  assemblée  générale  qui  suivra  la  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa  séance 
du  >o  août  i863. 

Le  Conseiller  d'Etal ,  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 

■ 

Signé  F.  Boilay. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  4  septembre  i863,  enregistré  sous  le  n*  32 iS. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  secrétaire  général, 
Signé  Ctf  AMBLAIN. 

_______  f 

N*  i5,4'37.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public, 

de  80  Pensions  militaires. 
Du  a  A  Septembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  20  mars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  20  juin 
suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  de  deuv  millions  quatre  cent  mille  francs  ou- 
vert pour  l'inscription  des  pensions  militaires  par  la  loi  du  2  juillet  1862; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre-vingts  pensions  militaires  comprises  pour  une 
somme  totale  de  cent  soixante -quinze  mille  cent  soixante -treize 
francs  (  175,173')  dans  le  Bulletin  des  lois  0*975  (partie  supplémen- 
taire ) ,  et  rappelées  au  tableau  ci-dessous ,  seront  inscrites  au  livre 
des  pensions  du  trésor  public. 


DEC 

de 

numéro 

du 
Bulletin 

dM  loi* 

où  sont 
insérées 

les 
pensions. 

ItBTS  DE  C 

1  pensions 

Numéros 
d'ordre 
de 

l'insertion 
dot 
décrets 

SU 

Bulletin 
des  lois. 

ONCESSIO 

à  inscrire 

Dates 
des 
décrets. 

If 

Numéro» 
d'ordre 
de 

chaque 
décret. 

NATUAE  DES  PENSIONS 
a  inscrire. 

MON 

des  p. 

• 

Partie». 

TANT 

Bulletin 

parti* 
supplé- 
mentaire. 

|  i5,a5t 

\  îô.aôa 
|  i5,a53 

Il  août 
1863. 

tdem. 

\o 
At 

Pensions  de  retraite  a  des  militaires  pour 

5a 

35 

3 

113,738' 
57,307 

5,338 

Pensions  de  retraite  a  des  militaires  pour 

80 

175,173 
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2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  jour 
indiqué  pour  chacune  d'elles  dans  les  décrets  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Biarritz ,  le  î  \  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  chcry* 
de  l'intérim  du  ministère  dcsfutmu  es , 

Signé  J.  B\ roche. 


N*  1 5,438.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  24  Septembre  i8G3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  13,  17,  18,  20  et  a/|  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
sions civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Vu  la  lot  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du  | 
9  septembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des 
nuances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  quatorze  mille  cent  quarante -quatre 
*  francs  (i4,i44f)  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
.  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  n°  68. 

Fait  à  Biarritz,  le  24  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  char  y 
de  l'intérim  du  ministère  des  finances , 

siimé  J.  B.\nocn>. 
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X 

O 
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HOMS  ET  PRENOMS 

tics 

pensionnaires. 


NA1  SSAKCF.. 


Dates. 


•  If  MX. 


GRADES. 


SATU1K 
de»  services. 


DATK8 

de»  toi* ,  décret» 
•l  ordonnances 
en 

vertn  desquels 

la  pension 
a  élé  accordée. 


/ 

Ballitet      (  Louise  ) , 
veuve  Uéatrix. 

Vbidart  (Elisabeth), 
veuve  Lamrert. 


i5  jolll 
1806. 


si  sept, 
»79l- 


Châtillon- 
de-Michaille 

(Aio). 

Portieux 
(Vosges). 


PREMIÈRE 
(  Pensions  pour  services  tennlnéi 


Lo  mari ,  e»-pré- 
posc. 


Le  mari,  es-garde 

forestier. 


DOUARIS. 

Militaire»  

Civil»  


rcnÉTb. 
Civils  


S 

10 

25 

1 1 

afi 

a 

10 


Règlement  géné- 
ral  da  11  jan- 
vier iSsô  et  loi 
du  9  juin  1863. 


Idem . 


9 

10 
11 

11 

1S 
i4 
i5 

16 


Castres    (  Marthe-  Au  - 
gusline),  veuve  Ad 
do  ut. 

gornissbt  -  lamotte 
(  Rose  -  Clémentine  ) 
veuve  Bricon  dît  La 
Gît  t. 

Dissoli  es   (  Marie  -  Ma- 
dcleîne  -  Joséphine  ) , 
veuve  L\M,m. 
François  (Louise),  veu 
ve  Cociiois. 


Hevbrt   (Jacques  -  Jo 
seph). 


Imhoff  (  François  -  Jo  - 
seph). 


Jbcault  (Nicolas) 


Lavbkge  (  Pierre  -Fran 
çpis). 

Lbfbbvrb  (  Eugène  ). . . , 


A 11  tu  s  (  Marie-  Margue- 
rite) ,  veuve  Strbf. 

Dackay  (Marie-Jeanne) , 

reuve  Élot. 
Plickbr  (Catherine), 

veuve  Gbigrr. 
Maréchal    (  Madeleine- 
Germinal),  veuve  Lab- 
re. 


Roui  (Antoinette),  veuve 
Thrvsnir. 


36  janv 

i»o3. 


■  4  janv. 

1806. 


3i  juillet 
«799 


39  mars 

1808. 


|5  janv 
'797- 


34  nov. 
180J. 


37  janv. 
1807. 

37  Juin 
>797- 
»4  sept. 
»79«- 


3  dé*. 

»799- 

3o  oc  t. 
180S. 

i3  mar» 

1800. 

tS  avril 

»799- 


6  avril 

1808. 


Chalabre 

(Aude  ). 

Villeneuve- 
sur- Yonne 
(  Tonne). 

La  Plume 
(Lot-et-Garonne) 

Reims 
(  Marne  ). 


Revin 
(  Ardenne*) . 


Soultxbach 
(Haut-Rhin). 


Châlons- 
sur- Saône 

Saoae-et-Loire). 

Ermenonville 

(Oise). 

Le  Ménil- 
Verclives 
(Bar*). 

Moussey 

(Mcurlha). 

Trannes 

(Aube). 

Still 

(  Bis-Rhin  ). 

Rambouillet 
(Soine-et-Oise). 


Cluny 

(Saône-ot-  Loire) 


Le  mari ,  garde- 
magasin. 

Le  mari ,  direc- 
teur. 


Idem. 


DEUXIÈME 

I  Pensions  pour  services  terminés 

IRRBGISTRE 

Htm. 

Civils  


Idem. 


Idem. 


Le  mari ,  conser- 
vateur des  hy- 
pothèques. 

Le  mari,  receveur 
du  timbre.  * 

roafcrs 

Civil» 

■  au teneur»  au 
Garde  forestier  . . /    ■*•  janvier 

tawi 

postériear» 
MiliUire*.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
i*S4; 
postérieur».. 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janviar 
1854  | 

postérieurs. . 

Ci»ils  


Garde  mixte. 


Inspecteur  

Carde  forestier . . 

Brigadier  fora*  - 

tier. 


litm. 


Civils  : 
.antérieurs  au 
Le  mari,  ei-g*rde7    ,«  j»BVUr 

1MI1 
poitéri 

Civils. 


forestier 
Idem. 
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N*  1 5,439.  —  Décret  impérial  (rendn  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  rayé  définitivement  des  contrôles  de*  décorés  de  la  médaille  militaire,  à 
compter  du  16  mai  i863,  date  de  la  dernière  condamnation  mentionnée  ci-anrès: 

Holhant  (Célin- Louis-Camille) ,  ex-chasseur  au  huitième  bataillon,  décoré  de  la 
médaille  militaire  le  28  décembre  1859,  médaillé  de  Crimée  et  d'Italie, 

Condamné  : 

i°  Le  29  août  1862 ,  à  cinq  francs  d'amende  ,  pour  avoir  tenu  une  maison  de  pros- 
titution malgré  la  défense  de  l'autorité; 
a*  Le  16  mai  i863,  à  deux  mois  de  prison,  pourvoi. 

Est  en  outre ,  le  sieur  .Vulhant ,  privé  définitivement ,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  du  droit  de  porter  les  médailles  commémoratives  des  campagnes  de  Crimée 
et  d'Italie.  {Saint-Cloud ,  H  Août  1863.) 


N°  i5,44o.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  rayé  définitivement  des  contrôles  des  décorés  de  la  médaille  militaire,  à 
complcr  du  25  juin  i8f>3,  date  de  la  condamnation  mentionnée  ci-après  : 

Arnaud  (Séraphin),  soldat  au  premier  régiment  de  grenadiers  de  la  garde  impé- 
riale, décoré  de  la  médaille  militaira  le  19  septembre  1860,  titulaire  de  la  médaille 
d'Italie, 

Condamné,  le  25  juin  i863,à  trois  ans  de  prison,  pour  désertion  à  l'intérieuren 
emportant  des  effets  d'habillement  et  pour  rébellion  contre  des  agents  de  l'autorité. 

Le  sieur  Arnaud,  avant  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  avait  été  condamné 
quatre  fois  pour  vol,  escroquerie  et  résistance  à  la  levée  militaire. 

Est  en  outre,  le  sieur  Arnaud,  privé  définitivement,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  du  droit  de  porter  la  médaille  commémorative  de  la  campagne  d'Italie.  (Saiitf- 
Clond,U  Août  1863.)   

N*  1 5,441 .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  par  le  sieur  Vannier  :  i*  à  la 
fabrique  et  au  desservant  de  Saint-Ulphace  (Sarlhe) ,  cinq  pièces  de  terre ,  estimées 
cinq  mille  cent  cinquante-quatre  francs,  sous  condition  de  services  religieux  et 
d'une  rente  viagère  de  soixante-quinze  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  commune, 
cent  kilogrammes  de  pain;  3*  à  la  commune  de  Saint-Ulphace  et  à  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  charité  de  la  Providence  existant  à  Ruillé-sur-le-Loir  (même  dépar- 
tement) une  somme  de  douze  mille  francs,  à  prendre  sur  le  prix  de  denx 
immeubles  estimés  quatorze,  mille  huit  cents  francs,  peur  aider  à  l'entretien  de 
denx  sceurs  de  cet  ordre  qui  seront  chargées  d'instruire  les  enfants  pauvres  de  Saint- 
Ulnhacc  et  de  Théligny  (tnéine  département)  et  de  soigner,  autant  qu'elles  le 
pourront,  les  malades  pauvres  de  ces  deux  communes;  4"  au  séminaire  du  Mans, 
le  bénéfice  éventuel  du  legs  précité  de  douze  mille  francs  fait  à  la  commune  de 
Saint-Ulphace;  5*  à  la  caisse  des  retraites  des  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse  du 
Mans,  le  surplus  des  deux  immeubles  ci-dessus,  estimés  quatorze  mille  huit  cents 
francs  déduction  faite  d'une  somme  de  douze  mille  francs  attribuée  à  la  com- 
mune de  Saint-Ulphace,  après  la  réalisation  delà  vente  desdits  immeubles.  {Paris, 
•21  Avril  1863.)  


N*  i5,4Aa.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci  après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Laurcau  :  1"  au  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Etiennc-du- 
Mont  et  à  l'administration  de  l'assistance  publique,  à  Paris  (Seine),  mille  cinq  cents 
francs,  pour  être  distribués  en  bonnes  œuvres  dans  cette  paroisse;  a°  à  la  fabrique  de 
Sainl-Etienne-du-Mont,  cent  cinquante  francs,  pour  messes. 

Legs  faits  par  la  dame  veuve  Camintl  :  i*  au  desservant  de  la  succursale  de  Saint- 
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Eugène  et  à  l'administration  de  l'assistance  publique,  à  Paris  (Seine) ,  deux  raille 
francs,  pour  être  distribués  aux  pauvres  de  cette  paroisse;  2  à  la  congrégation  des 
filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris,  et  à  l'administration  de  l'assis- 
tance publique  de  cette  ville,  deux  mille  francs,  pour  être  distribués  aux  pauvres 
de  la  paroisse  du  décès  de  la  testatrice  (Saint-Eugène,  à  Paris);  3"  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint-Eugène,  à  Paris,  deux  mille  francs ,  pour  être  dis- 
tribués aux  pauvres  de  cette  paroisse. 

Donation  faite  par  le  sieur  Fouillind  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
existant  à  Lyon  (Rhône)  et  à  la  commune  de  Corcelles  (même  département),  et 
consistant  en  divers  bâtiments_situés  à  Corcelles  et  estimés  cinq  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs,  sous  la  condition  de  placer  dans  ces  immeubles  trois 
sœurs  de  son  ordre  pour  instruire  les  jeunes  Cilles  de  la  commune  et  à  charge  de 
services  religieux  dans  l'église  de  Corcelles.  {Paris,  23  Avril  1863.  ) 


FP  1 5,443.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Colin:  i*  au  desservant  et  aux  pauvres  de  Chaouillcy 
(Meurthe) ,  une  rente  de  cinquante  francs;  2'  au  même  desservant  et  à  la  fabrique  de 
Chaouilley,  mille  francs  pour  l'église;  3*  à  la  fabrique  seule,  une  rente  de  soixante- 
douze  francs,  pour  l'acquit  d'une  fondation  de  services  religieux. 

Legs  fait»  par  le  sieur  Bricqaeville  :  i°  à  la  fabrique  de  la  Chapelle-Moche  (Orne) , 
uoe  rente  de  deux  cent  trente-quatre  francs,  à  charge  de  services  religieux;  2* au 
bureau  de  bienfaisance  de  celte  commune ,  une  somme  de  deux  cents  francs  pour  être 
distribuée  aux  pauvres  et  une  somme  de  sis.  mille  francs,  dont  les  arrérages  seront 
également  distribués  aux  pauvres  et  sur  lesquels  une  somme  annuelle  de  soixante- 
quinze  francs  sera  prélevée  et  payée  à  la  fabrique  de  la  Chapclle-Mocbc  pour  l'ac- 
quit d'une  fondation  religieuse. 

Donation  faite  par  la  demoiselle  Mazé-Launay  à  la  congrégation  des  filles  du  Saint- 
Eiprit  existant  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord) ,  et  consistant  en  trois  rentes  sur 
l'Etat  montant  ensemble  à  huit  cents  franc»  et  en  une  maison  avec  dépendances  située 
tu  Conquet  (Finistère)  et  estimée  deux  mille  quatre  cents  francs,  à  la  charge  d'entre- 
tenir au  Conquet  deux  sœurs  de  son  ordre  pour  y  soigner  gratuitement  les  malades 
pauvres  de  celte  commune.  [Paris,  23  Avril  Î863.) 


(P  i5,444.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après  , 
savoir  : 

Donation  fie  deux  pièces  de  terre  estimées  mille  cent  francs  faite  à  charge  de  ser- 
vices religieux  par  les  sieur  et  demoiselle  Olivier  à  la  fabrique  de  Ramecourt,  section 
de  la  commune  de  Saint-ferme  (Aisne). 

Donation  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
le  sieur  Voisine  à  la  fabrique  de  Saint  Saturnin,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

Donation  de  deux  mille  francs  faîle  à  charge  de  services  religieux  par  la  demoiselle 
Chenais  à  la  fabrique  de  Mortain  (Manche). 

Donation  de  mille  cinq  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
Boistard  à  la  fabrique  de  Saint-Malo,  à  Valognes  (Manche). 

Donation  d'une  rente  de  quatre  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
le  sieur  Duhays  et  consorts  à  la  fabrique  de  Villers-au-Flos  (Pas-de-Calais).  (Paris, 
23  Avril  1863.) 


Il*  1 5,445.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes) qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  de  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  Coariol  à  la 
fabrique  et  au  desservant  de  Neuve-Eglise,  section  de  la  commune  de  Menât  (Puy-de- 
Dôme). 

Legs  faits  par  le  sieur  Roussel  •  1*  à  la  fabrique  de  Fontaine-lez-Croisilles  (Pas-de- 


—  668  — 

Calais),  une  rente  de  trente-cinq  francs,  à  charge  de  services  religieux;  a* à  la 
fabrique  de  Cherisy  (même  département),  une  rente  de  dix-sept  francs  cinquante 
centimes ,  à  charge  de  services  religieux  ;  .V  à  la  fabrique  de  Calonne-sur-Ia-Lys  (même 
département),  une  rente  de  vingt-sept  francs  cinquante  centimes,  à  charge  de  ser- 
vices religieux;  4"  à  la  fabrique  de  Lens  (même  département),  une  rente  de  vingt 
francs,  à  charge  de  services  religieux;  5"  à  la  fabrique  de  Robecq  (même  départe- 
ment), une  rente  de  quarante-cinq  francs,  à  charge  de  services  religieux;  6*  à  la 
fabrique  de  Béthunc  (même  département),  une  rente  de  vingt-cinq  francs  à  charge 
de  services  religieux  et  une  rente  de  cinq  francs  à  titre  gratuit;  7*  à  la  fabrique  de 
Saint-Venant  (même  département),  une  rente  de  cinquante  et  un  francs  cinquante 
centimes  à  charge  de  services  religieux  et  une  rente  de  quatre  francs  à  titre  gratuit; 
8*  aux  pauvres  de  Saint- Venant,  une  rente  de  six  francs;  9*  aux  pauvres  de  Calonne- 
sur-la-Lys,  la  rente  d'un  hectolitre  de  blé  converti  en  pain;  io*  aux  pauvres  de 
Béthunc,  une  rente  de  six  francs. 

Legs  fails  par  le  sieur  Saphin   r  à  la  fabrique  de  Saint-Julien,  à  ttrioude  (Haute- 
Loire),  quatre  mille  francs,  a  charge  de  services  religieux  et  d'affecter  une  somme 
de  cinq  cents  francs  à  la  fonte  d'une  cloche;  a*  aux  pauvres,  mille  francs.  (Parti 
25  AvrA  1863.) 


N*  i5,446.  —  Décima  impliuacx  (  contresignés  parle  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Donations  faites  parle  sieur  Moineiut  et  par  la  demoiselle  Damelon  k  la  congrégation 
des  tara»  de  l'Immaculéc-Conception  existant  à  Bordeaux  (Gironde)  et  a  la  com- 
mune de  Saint-Loup  (Deux-Scvres) ,  et  consistant  en  divers  immeubles  situés  dans  la 
commune  de  Saint-I/>up  et  estimés  ensemble  douze  mille  neuf  cents  francs,  en  neuf 
rentes  s' élevant  ensemble  h  six  cent  trente-deux  francs  sept  centimes  et  en  divers 
objets  mobiliers  «l'une  valeur  estimative  de  mille  cinq  cents  francs,  à  la  charge  d'en- 
tretenir dans  ladite  commune  de  Saint-l.oup  trois  soeurs  de  son  ordre  qui  seront 
chargées  de  diriger  l'école  des  filles  et  la  salle  d'asile. 

Legs  faits  par  la  demoiselle  IMas  :  1*  À  la  fabrique  de  Pnységnr  (Gers  ,  diverses 
sommes  s'élevant  à  deux  mille  trois  cents  francs  et  destinées  à  des  services  religieux 
ainsi  qu'à  l'ornementation  et  aux  besoins  de  l'église;  %'  aux  pauvres  de  cette  paroisse, 
mille  rinq  cents  francs. 

Legs  de  deux  mille  francs  fait  par  le  sieur  Arena  h  la  fabrique  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste, à  Calvi  (Corse),  pour  la  réparation  de  l'église.  (Paris,  25  Avril  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  *  Octobre  i863, 

U  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
in  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  it  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  VI 
impériale  ou  chr*  les  directeurs  des  postes  des 


ivîrrtvenîF.  impériale.  —  6  Octobre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  980. 


N*  i5,447.  —  Décrst  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  Us  travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  liousset  [Hautes- 
Alpes). 

m    Du  4  Mars  i863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet  présenté  le  1 5  janvier  1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le 
concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de 
mille  cent  soixante-seize  hectares  dix-sept  ares  quatre-vingt-cinq  centiares 
de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rousset  (Hautes-Alpes), 
à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  dégâts  occasionnés  par  le  débordement 
des  torrents  dits  de  Trente-Pas,  de  la  Pisse,  de  Gorges  et  de  Glairolles,  affluents 
de  la  Durance; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  projet  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rousset,  prise  avec  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  février  i863, 
constatant  crue  notre  ministre  de  l'intérieur,  consulté,  a  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet;. 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  9 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  une  étendue  de  mille  cent  soixante-seize  hectares  dix-sept  ares 
quatre-vingt-cinq  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Rousset  (Hautes-Alpes),  suivant  périmètre  teinté  de 
diverses  couleurs,  entouré  d'un  liséré  Touge,  sur  le  plan  dressé  à 
xr  Série,  39 

■ 
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Embrun  le  i5  janvier  18G2  par  les  membres  de  la  commission 

de  reboisement  et  signé  par  eux,  ainsi  que  par  le  conservateur  des 
forêts  à  Grenoble. 

Les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  que  dans  la  limite  do 
vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux,  fixée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  muni- 
cipal n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l\  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Mfnirtre  secrétaire  d'état  an  aepartemrnt  des  finances, 

Signé  Achille  Fodld. 


H*  1 5,448.  —  Déchet  lupèni al  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
Heboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mîscon  (Drôme). 

Du  4  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  q8  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  et  présenté  le  8  mai 
1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites  parle 
débordement  du  Rif  de  Miscon  et  des  dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Miscon  (Drôme)  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mi* 
con; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes; 
Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  janvier  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"\  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter  sur  une  étendue  de  cinq  cent  soixante-quinze  hec- 
tares trente-cinq  ares  de  terrains  situés  en  montagne  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Miscon  (Drôme),  suivant  périmètre  teinté  en  vert, 
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jaune  et  rouge  sur  le  plan  joint  au  projet  visé  par  le  conservateur 
à  Grenoble  le  1"  mai  1862. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  avoir  lieu  dans  les  terrains 
particuliers  compris  dans  le  périmètre  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
dater  de  la  notification  du  présent  décret  faite  aux  parties  intéressées. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  sur  les 
terrains  appartenant  à  la  commune  que  dans  la  limite  du  vingtième 
de  la  totalité  des  biens  communaux,  fixée  par  l'article  10  de  la  loi 
du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


N°  i5,449.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  des  Eaux- lionnes 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 
Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le  17  sep- 
tembre 1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  deux  cent  quatre-vingt-sept  hec- 
tares quarante  ares  quatre-vingt-six  centiares  de  terrains  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  des  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  à  l'effet  de  prévenir 
l'éboulement  et  le  ravinement  de  ces  terrains; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  projet;  # 


Vu  la  délibération  delà  commission  municipale  des  Eaux-Bonnes,  prise  avec 
l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  janvier  iSG'6  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


l'ar  l' Km  perçu  r  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des  finances , 
Signé  AcniLLB  Fodld. 


[Basses-Pyrénées). 
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Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  une  étendue  de  deux  cent  quatre-vingt-sept  hectares  quarante 
ares  quatre-vingt-six  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de 
la  commune  des  Eaux-Bonnes  (Basses- Pyrénées),  suivant  les  trois 
périmètres  entourés  d'un  liséré  teinté  en  vert  et  rose  sur  les  deux 
plans  dressés  le  28  août  et  le  7  septembre  1861  par  les  membres  de 
la  commission  de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
particuliers  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  dater  de  la  notification  du 
présent  décret  aux  parties  intéressées. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  ter- 
rains appartenant  à  la  commune  que  dans  la  limite  du  vingtième  de 
la  contenance  totale  des  biens  communaux,  Gxée  par  l'article  10  de 
la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise 
leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  ûnances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Jinances, 
Signé  Achille  Foold. 


N*  i5,45o.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
Reboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gère-Belesten 
[Basses- Pyrénées). 

Du  4  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  38  juillet  1860 ,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  notre  décret  du  37  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  14  sep- 
tembre 1861  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  cent  seize  hectares  cinquante- 
sept  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gère-Belesten 
(Basses-Pyrénées),  à  l'effet  de  prévenir  les  éboulements  qui  menacent  la 
route  des  Eaux-Bonnes  à  Pau  ; 


cent  1« 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  ;  \ 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gère-Belesten,  prise  avec 
1  adjonction  des  plus  imposés  ;  . 

Vu  l  avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 
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Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  : 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i3  janvier  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer  sur  une  étendue  de  cent  seize  hectares  cinquante- 
sept  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gère- 
Belesten  (Basses- Pyrénées),  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré 
vert-rose  sur  le  plan  présenté  le  \k  septembre  1861  par  les  membres 
de  la  commission  de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la 
limite  da  vingtième  de  la  contenance  totale  des  biens  communaux  , 
fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le 
conseil  municipal  n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus 
considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  k  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances , 
Signé  Achille  Focld. 


N*  iô,45i. —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Laruns  [Basses- 
Pyrénées). 

Du  4  Mars  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Enpereuji 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration 
publiaue  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  16  sep- 
tembre 1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  deux  cent  quatre-vingt-six  hec- 
tares trente-sept  ares  quatre-vingt-douze  centiares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Laruns  (  Basses-Pyrénées) ,  à  l'etTet  de  préserver 
ces  terrains  du  ravinement  et  des  écoulements  qui  menacent  la  rouie  impé- 
riale des  Eaux-Bonnes  à  Pau  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  projet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Laruns ,  prise  avec  l'adjonction 
des  plus  imposés  ; 
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Vu  l  avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  dè  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes; 
Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur»  en  date  du  19  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter  sur  une  étendue  de  deux  cent  quatre-vingt-six  hec- 
tares trente-sept  ares  quatre-vingt-douze  centiares  de  terrains  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Laruns  (Basses-Pyrénées),  suivant 
périmètre  entouré  d'un  liséré  vert  sur  les  plans  dressés  le  23  août 
et  le  18  septembre  1861  par  les  membres  de  la  commission  de  re- 
boisement. 

Les  travaux  de  reboisement  seront  effectués  sur  les  terrains  par- 
ticuliers dans  un  délai  de  sept  ans,  à  dater  de  la  notification  du 
présent  décret  aux  parties  intéressées. 

Sur  les  terrains  communaux,  les  travaux  ne  pourront  être  exécutée 
que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  propriétés 
communales,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
à  moins  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  ne  les  autorise  sur 
une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  f  Empereur  : 
Le  Ministre  sec  n  taire  d'État  au  département  des  finance*, 
Signé  Achille  Foold. 


N*  i5,4ôa.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
Reboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lescun  (Basset- 
Pyrénées). 

Du  à  Mars  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em pereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances;. 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d  administration 
publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui  présenté  le 
□5  janvier  1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  quarante-sept  hectares 
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quatre-vingt-un  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Lescun  (Basses-Pyrénées),  à  l'effet  de  préserver  le  chemin  du  village  à  la 
route  impériale  n°  i34  des  avalanches  et  des  éboulements; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet.  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lescun ,  prise  avec  le  concours 
des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
a8  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer  sur  quarante-sept  hectares  quatre-vingt-un  ares  de 
terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lescun  (Basses- 
Pyrénées),  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  teinté  en  vert  et 
rose  sur  le  pian  dressé  le  18  janvier  1862  par  les  membres  de  la 
commission  forestière. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la 
limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  propriétés  commu- 
nales, conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  !\  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  1 5,453.  —  Décret  impérial  q vu  déclare  d' utilité  publique  les  travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Orbey  (Haui- 
nhin). 

Du  4  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le 
28  février  1862  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées ,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  accidents  et  incon- 
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vénients  résultant  de  la  dénudation  d'une  partie  des  communaux  monta- 
gneux d'Orbey  (  Haut-Rhin  )  ; 

Vu  l'enquête  a  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  projet  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  six  cent  treize  hectares  onze  ares  quarante-trois  centiares  de 
terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Orbey  (Haut-Rhin) , 
suivant  le  périmètre  désigné  par  un  liséré  de  pourtour  teinté  en 
vert,  par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement,  sur  lé  plan 
signé  par  eux  à  Kaysersberg  (Haut-Rhin)  le  28  février  1862. 

Les  travaux  seront  exécutés  dans  le  délai  d'un  an ,  à  compter  de 
la  notification  du  présent  décret  à  la  commune  intéressée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Foui.d. 
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N*  i5,454.— Décret  impérial  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  2  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1,  2,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
9  septembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  neuf  mille  cent  quarante -six  francs 
(9,1/16')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n°  69. 

Fait  à  Biarritz,  le  2  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  chargé 
de  l'intérim  du  ' 
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Saint  - 
Hippolvlc 
(Haut-Rhin  ). 


A  mon  ville- 
la  l'etito 

(  Manrhe  ). 


Hcnnebon 
(  Morbihan  ). 


Codesherg 
;  Llranjfer). 


lorlweh 
(  Moselle). 

lngoaville 
(Seine-Inférieure) 


>*Trnt 


guiben  ill«- 
(Seine-Inferieure) 


Civil*  : 
antérieurs  au 
Receveur  prinei-7    1"  janvier 
pal.  )  ift54; 

postérieure.. . 
Militaires. . . . 
Civil*  : 

,  antérieure  au 
Lenur,  ,  ciprc-<     ,«  jtnvier 

1854  ; 
postérieurs... 
Militaire».... 
t  '.vils: 
/antérieurs  au 


pose. 


janvier 


Idtm. 


/  1854; 
\  postérieure... 
,  Militaires.... 
I  Civils  : 
)  antérieurs  au 
l"  janvier 
1854; 
postérieurs 
Civils  : 
antérieure  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieure. 

Civil*  I 
antérieure  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieure 
Le  père  .  commit  |  civil*, 
principal. 


/./cm. 


Hem 


Le^  pére  ,  briRa- 


Militaire*.... 

Civils  : 
Intérieurs  au 
l"  janvier 
1854; 
k  poslérienre.. . 


I 


«7 

9 
ï 

)  1 


B 

as 


DATES 

des  lois ,  déco 
et  ordonnance 
tn 

vertu  desquel 
la  pension 
a  été  accorde* 


1  Règlement  f>n» 
ral  du  11  jai 
vier  i8a5  et  I 
du  njuin  18S. 


Irlem. 


38 

33  ' 

39) 


1  1 


Idem. , 


I 

I  Idem ........... 


\  Idem. 


2I 

26  Idem  


*  >ldim. 


■s 


I 


PI  Le  mari  était  Kranrais.  —  <»1  Sons  la  tutelle  du  sieur  PtissAaD.  —  <*>  Sous  la  tutelle  du  sieor  LAVBROtKK. 


a 


1 M  catégorie. . .  |  Douanes  

I  Enregistrement. 
2'  catégorie...J  Foret*. 


RÉCAPIT 







Total. 

===== 


N*  i5.«55.  --  Drcrkt  impérial  (contre-signe1  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant 
ce  qui  suit  : 

Est  autorisée  la  création  d'un  hospice  dans  la  commune  de  Valençay  (Indre  ). 

Cet  établissement  sera  administre  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  établissements  publics  de  cette  nature.  ( Saint- Cloud,  4  Septembre  1863.) 


L    _  _   
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LIMITA- 
TION 
do 

QUOTITÉ 

réversible 
■m 

LlQCIDATIOft 

NIATIOR 

définitive 

dtla 
pension. 

DAT  M 

DOMICILE  ? 

traitrineut 

pria 

pour  base 
do  1* 

i^uidation. 

de» 
service» 
militaire». 

des 
■ci-vice» 

civil*. 

ToUl. 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 

veuve» 

OU 

am 

orphelins. 

do 

jouissance. 

de*  1 

pensionnaire»,  h 

5,OOo'  OOc 

5  ,00  00 

• 

• 

• 

• 

2,5oof 

« 

2,5oo' 

i«  janvier  »863. 

Marseille 

(Bouchee-du-Kb.) 

80000 
769  itî 

30*50'  | 

•59/69*  1 
118  9a  j 

.< 

io3' 

io3 

aS  avril  1 863. 

Bourguignon 
(Doues). 

75o  00 
740  78 

ào  91 

193  75 
1 16  2a 

35o  88 

M 

116 

116 

lajalo  1863. 

Liouville  1 
(Manche}. 

800  00 
779  «6 

36  3o  ! 

28800 
i35  86 

46o  16 

i53 

i53 

aC  mai  i863. 

Lorient 

(  MorMban). 

!   750  00 
73981 

a 

m 

a3^  60 
)  38  19 

375  69 

ia5 

ia5 

ai  mai  1863. 

F  ai  ns 

(Mai**). 

f  i 

|     700  00 
740  i3 

• 

« 
m 

• 

367  5o 
i38  14 

• 

5o5  64 
• 

• 

* 
• 

168 
466 

168 
466 

28  mai  i863. 

Du  10  mars  1863 
aa  16  juin  1866. 

VolnicrangR 
(Moaelle). 

Le  Havre 

(Seine-Intarieuir) 

9S0  00 
938  19 

47  70 

345  i3 
173  45 

566  a8 

* 

188 

188 

Ou  16  avril  1863 
au  ai  juillet  186g. 

Quiberville 
(Selne-lnférleure) 

Total. 

5,379 

• 

anoN. 

... 


9 
a 

3 

1 1 


a,a48f  i 

343 
5,379  » 


1,176' 
7,970 


9,U6 


>•  .5,456.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

Est  autorisée  la  création  d'un  hôpital  dans  la  commune  de  Daumeray  (Maine-et- 

1  °Cet  établissement  sera  administré  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  ré 
gisaent  les  établissements  de  cette  nature.  (Soint-Cloud,  4  Septembre  1863.) 
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r  15.457.  —Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  0* 

qui  suit  : 

Est  autorisée  la  création  d'un  hospice  de  vieillards  dans  la  commune  de  Labry 
(Moselle). 

Cet  établissement  sera  administré  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  établissements  publics  de  cette  nature.  {Saint-Cloud,  h  Septembre  1863.) 


N*  15,458.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Vendelles 

(Aisne).  {Saint-Cloud,  6  Septembre  1863.) 


N*  i5,459.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Lunac 
(Aveyron).  {Saint-Cloud,  4  Septembre  1863.) 


N*  1 5,460.  —  Décret  impérial  (contre-siçné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Plnmetot  (Cal- 
vados). {Saint-Cloud,  4  Septembre  1S63.) 


N*  1D.461.  —Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Geusac  (Haute- 
Garonne).  {Saint-Cloud,  4  Septembre  1863.) 


N*  ij.4G2.1-  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  llouvres- 
sur-Auh*  (Haute-Marne).  {Saint-Cloud,  4  Septembre  1863.) 


N*  1 5,^63.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qai 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  ia  commune  d'Esparsao 
(Tarn-eUGaronnc).  {Saint-Cloud,  4  Septembre  1863.) 


H'  i5,464.  —  Décret  impérial  (contro-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1",  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi 
établi  dans  la  commune  de  Châtcau-Gontier,  département  de  la  Mayenne ,  est  approuvé. 

2.  Ce  règlement  supplémentaire ,  de  même  que  le  règlement  principal  et  le  tarif 
en  vigueur,  continuera  d'être  exécutoire  jusqu'au  1"  janvier  i865,  époque  fixée 
par  le  décret  du  *a  novembre  i854  pour  la  cessation  de  la  perception  dudit  octroi. 
(Paris,  18  Avril  1863.) 


N*  1 5,465.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Aut.  \".  Sont  et  demeurent  prorogées,  à  partir  du  1"  janvier  1864.  jusqu'à" 
3i  décembre  1867  inclusivement  les  taxes  additionnelles  en  vigueur  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Lorient  (Morbihan). 

«.  L'administration  municipal*  sera  tenue  de  justifier  chaque  anuée ,  au  pivfct. 
de  l'affectation  du  produit  desdites  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spéciales  pour 
lesquelles  elles  ont  été  autorisées  et  de  présenter,  h  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
leur  perception,  le  compte  général  de  ce  produit  en  recettes  et  en  dépenses.  {Paru. 
22  Avril  1863.) 


N-  i5,466.~  DÉcnET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  porta»» 
ce  qui  suit  : 

i°  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1870 
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inclusivement ,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Cbemillé  (  Maine- 
et-Loire)  sera  opérée  conformément  au  tarif  et  au  règlement  cl-annexés. 

a*  Sont  prorogés  jusqu'au  i5  mai  1864  les  règlement  et  tarif  en  vigueur  à  l'octroi 
d'Épinal  (Vosges}.  ( Pans,  25  Avril  186S. ) 


N*  1 5,46*7.  —  DtcntT  impérial  (contre-sl&né  par  le  tniuialrc  de*  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  L'autorisation  des  tarifs  principal  et  additionnel,  ainsi  que  du  règlement  en 
viguour  à  l'octroi  de  Marseille  (  Bouches- du- llhône  ) .  est  prorogée  jusqu'au  Si  dé- 
cembre 1873  inclusivement. 

Conformément  aux  articles  a  de  l'ordonnance  du  26  décembre  i83**  et  3  du  décret 
du  ai  décembre  i85ô,  le  produit  des  taies  additionnelles  sera  exclusivement  affecté 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  contracté  par  la  ville  pour  l'ouverture  du  canal 
destiné  à  amener  les  eaux  de  la  Durance. 

L'administra  lion  municipale  continuera  de  justifier,  chaque  année,  de  l'emploi  du 
produit  desdites  taxes  additionnelles  aux  dépenses  pour  lesquelles  elles  sont  autorisées; 
le  compte  général  de  ce  produit  devra  également  être  fourni  à  l'époque  à  laquelle 
cette  perception  exceptionnelle  cessera  d'être  effectuée. 

a*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les  vins,  cidres,  poirés  et  alcools 
seront  imposés  à  l'octroi  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  de  la  manière  suivante , 
savoir  : 


j!           OBJETS  ASSD5BTTIS  ACX  DROITS. 

TAXIS 

M ESCHES. 

principales. 

adili  t  iontirllev 

TOTAL. 

Il  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
Il  et  esprits  en  cercles,  eaux-oe-rle  et  esprits 
Il   en  bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 

IJ_ 

I.'hertolilro. 
/</em. 

Idem, 

1  OO 
8  00 

of3oe 
0  3o 

a  00 

ir5o« 
1  3o 

10  00 

La  perception  des  taxes  comprises  au  tarif  ainsi  modifié ,  de  même  que  l'exécution 
du  règlement  en  vigueur,  est  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement. 

3*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872  in- 
clusivement ,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Montmélian  (  Sa- 
voie) sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci- annexés.  [Paris,  2  Mai 
1863.) 


N*  1 5,*68.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  La  durée  des  tarif  et  règlement  en  vigueur  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1873  inclusivement. 

2*  Sont  prorogés  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement  les  tarif  et  règlement 
actuellement  en  vigueur  à  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Blois  (Loir-et-Cher). 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'affectation  des  centimes  additionnels  aux  dépenses  spéciales  pour  lesquelles  ils  ont 
été  autorisés  et  de  présenter  à  ce  magistrat,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé  ,  le 
compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

3°  Sont  et  demeurent  prorogés  jusqu'au  3i  décembre  1873  inclusivement  les  tarif 
et  règlement  ainsi  que  la  taxe  additionnelle  en  vigueur  aux  octrois  urbain  et  de  ban- 
lieue établis  dans  la  commune  de  Saint-Etienne  (Loire), 

L'administration  municipale  continuera  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spéciales  pour  lesquelles 
elles  ont  été  autorisées  et  de  présenter  à  ce  magistrat,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
leur  perception ,  le  compte  général  de  ce  produit  eu  recettes  et  en  dépenses. 

h"  Les  tarif  et  règlement  en  vigueur  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Lô 
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(Manche),  dont  la  durée  est  limitée  au  3i  décembre ]i 864 ,  sont  prorogés  jusqu'au 
3i  décembre  1868  inclusivement. 

Toutefois,  à  partir  du  3i  décembre  1864 ,  les  taxes  inscrites  au  tarif  sur  le  sucre  et 
le  café  seront  supprimées. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année ,  au  préfet ,  de 
l'affectation  du  produit  des  taxes  additionnelles  comprises  audit  tarif  aux  dépenses 
en  vue  desquelles  elles  sont  autorisées  et  de  présenter  k  ce  magistrat,  à  l'cxpiratiou 
du  délai  fixé  pour  leur  perception,  le  compte  général  de  ce  produit  en  recettes  et  en 
dépenses.  ( 

d*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  187a  inclu- 
sivement, la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Saint-Léonard  (Haute- 
Vienne)  s'opérera  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année ,  au  préfet ,  de 
l'afTectation  du  produit  des  taxes  additionnelles  et  extraordinaires  aux  dépenses  spé- 
ciales pour  lesquelles  elles  sont  autorisées  et  de  présenter  à  ce  magistrat,  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  leur  perception ,  le  compte  général  de  ce  produit  en  recettes 
et  en  dépenses.  (Paru,  6  Mai  i863.) 


N*  15,469.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après . 
savoir  : 

Legs  de  six  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve  Le 
Suujjleur  de  Gaudru  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Cléré-du-Bois  (Indre). 

Legs  d'un  pré  estimé  mille  huit  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par 
le  sieur  Dayet  k  la  fabrique  de  Chilly-le-Vignoble  (Jura). 

Legs  d'ornements  sacerdotaux  estimés  vingt  francs  et  d'une  rente  de  cinquante- 
deux  francs ,  à  charge  de  services  religieux ,  lait  par  le  sieur  Le  Briseur  à  la  fabrique 
d'Eculléville  (Manche). 

Legs  d'une  rente  de  trois  cent  cinquante  francs  k  charge  de  services  religieux  et 
d'une  somme  de  mille  francs  pour  l'achat  d'un  vitrail  et  d'un  lustre  fait  par  le  sieur 
hs tienne  à  la  fabrique  de  Conde  (Meure). 

Legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  deux  mille  quatre  cents  francs  fait  à  charge  de 
services  religieux  par  le  sieur  Lesueur  à  la  fabrique  de  Villembray  (Oise).  (Paris, 
25  Avril  1863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  '  Octobre  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  déDartement  de  la  Justice  et  des  Cultes 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  calsie  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  cbea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  9  Octobre  l863. 


—  685  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  981. 

■- —  ■-    «  ■■  '.'i    ,■  "  ■  ■        ■         i  1     'i      _i  » 

f 

N*  16,470.  —  Décret  impérial  portant  approbation  de  modifications  aux 
Statuts  de  la  Société  de  Crédit  colonial,  qui  prend  le  titre  de  Société  de  Crédit 
foncier  colonial. 

Du3i  Août  i8C3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpfreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  28  février  i85a,  sur  l'établissement  des  société»  de  crédit 
foncier  en  France; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853,  qui  modifie  le  chapitre  i"du  titre  IV  du  décret 
du  a8  février  i85a ,  relatif  à  la  purge; 

V  u  le  décret  du  26  juin  i854»  qui  place  les  sociétés  de  crédit  foncier  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1860,  qui  autorise  la  société  anonyme  fondée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de  Crédit  colonial; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  société  en  date 
du  29  janvier  i863; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  7  février  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société  de 
Crédit  colonial  sont  approuvées,  (elles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  devant  M*  Cottin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
26  août  i863,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret, 

2.  La  société  anonyme  fondée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  de  Crédit  colonial  prend  le  titre  de  Société  de  Crédit  foncier 
colonial. 

3.  En  dehors  des  prêts  à  l'industrie  sucrière,  qui  font  l'objet  du 
paragraphe  1*  de  l'article  2  des  statuts,  la  société  de  Crédit  foncier 
colonial  est  autorisée  : 

i°  A  prêter  sur  hypothèques  aux  propriétaires  d'immeubles  situés 
dans  les  colonies  des  sommes  remboursables  pat  les  emprunteurs,  1 
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soit  à  long  terme,  au  moyen  d'annuités  comprenant  les  intérêts, 
l'amortissement  et  les  frais  d'administration,  soit  à  court  terme,  avec 
ou  sans  amortissement; 

2°  A  acquérir,  par  voie  de  cession  ou  autrement,  et  à  rembourser, 
avec  ou  sans  subrogation ,  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
dans  les  conditions  déterminées  par  ses  statuts; 

y  A  prêter  aux  colonies  et  aux  communes  des  colonies,  avec  ou 
sans  hypothèque,  soit  à  long  terme ,  avec  remboursement  par  annui- 
tés, soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement,  les  sommes 
qu'elles  auront  obtenu  la  faculté  d'emprunter; 

4°  A  créer  et  à  négocier,  pour  une  valeur  égale  au  montant  des 
prêts,  des  obligations  foncières  portant  un  intérêt  annuel  et  rembour- 
sables par  la  voie  du  tirage  au  sort,  avec  la  faculté  d'y  joindre  des 
lots  ou  primes. 

k.  Les  prêts  à  long  terme  sont  les  prêts  remboursables  au  moyen 
d'annuités  calculées  de  manière  à  amortir  la  dette  dans  un  délai  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus. 

Les  dispositions  spéciales  du  décret  du  28  février  i852  et  de  la  loi 
du  10  juin  i853  ne  sont  applicables  qu'aux  prêts  à  long  terme. 

5.  Les  prêts  seront  réalises  en  numéraire. 

Le  taux  de  l'intérêt  exigible  ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent;  la 
durée  des  prêts  ne  pourra  dépasser  trente  années  ;  l'allocation  pour 
frais  d'administration  ne  pourra  excéder  un  franc  vingt  centimes  par 
an  et  par  cent  francs. 

En  cas  de  remboursements  anticipés,  la  société  a  droit  à  une  indem- 
nité calculée  à  raison  de  cinquante  centimes  pour  cent  francs  sur 
les  termes  restant  à  courir  sur  la  durée  du  prêt. 

6.  La  durée  de  la  société  de  Crédit  foncier  colonial  est  fixée  à 
soixante  ans. 

* 

7.  Le  capital  de  garantie  de  la  société  de  Crédit  foncier  colonial 
est  fixé  à  douze  millions  de  francs.  Les  prêts  ne  peuvent  excéder  le 
décuple  du  capital  social. 

8.  Aucune  autre  société  de  crédit  foncier  ne  sera  autorisée  pour 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pendant  quarante 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

9.  La  société  est  tenue  de  remettre,  tous  les  trois  mois,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de  la  Seine. 

10.  En  outre,  la  société  devra  fournir  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  au  ministre  des  finances,  tous  les  mois,  les  mêmes 
états  présentant  la  situation  de  ses  comptes,  ainsi  que  le  mouvement 
de  ses  opérations. 

1 1 .  La  gestion  de  la  société  et  de  ses  agences  dans  les  colonies 
pourra  être  soumise  à  la  vérification  des  délégués  du  ministre  des 
finances  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
donné  à  ces  délégués  communication  du  registre  des  délibérations, 
ainsi  que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes,  documents  et  pièces 
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appartenant  à  la  société.  Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 

seront  également  représentées. 

12.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

13.  Sont  déclarés  applicables  aux  colonies  les  lois  et  décrets  sui- 
vants: 

Le  décret  du  q8  février  i85a,  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier; 

La  loi  du  10  juin  i853,  modifiant  le  chapitre  i"  du  titre  IV  du 
décret-loi  du  28  février  i85a,  relatif  à  la  purge; 

Le  décret  du  26  juin  i854,  qui  place  les  sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

\U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur,  dans  les  journaux 
officiels  des  colonies  et  dans  les  recueils  des  actes  administratifs. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3i  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au,  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 

des  finances ,  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Achille  Foold.  Cto  P.  db  Chasseloup-Laobat. 

STATUTS. 

Par-devant  M'  Cottin  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  soussignés , 
A  comparu  : 

M.  Alphonse-Louis  Pinard,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  du  Comptoir 
d'escompte  de  Paris,  président  du  conseil  d administration  de  la  société  de  Crédit 
colonial,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Conservatoire,  n* 5; 

•  M.  Pinard,  délégué ,  aux  termes  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
«la  société  de  Crédit  colonial,  en  date  du  22  août  i863,  à  l'effet  de  réaliser  les  modi- 

•  fications  ci-après  énoncées  à  introduire  dans  les  statuts  de  la  société  de  Crédit  colo- 
«  niai  ; 

«  Lesquelles  modiGcations  ont  été  adoptées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 

•  de  la  société  de  Crédit  colonial,  aux  termes  d'une  délibération  en  date  du  10  février 
«i863.  » 

•  Des  extraits  desdites  délibérations,  délivrés  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
■  tration  de  la  société ,  sont  demeurés  ci-annexés ,  après  que  dessus  mention  en  a  été 
«faite  par  les  notaires  soussignés ,  et  seront  enregistrés  en  même  temps  que  les  pré- 
sentes.» 

Lequel  a  préalablement  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  —  Suivant  acte  passé  devant  M*  Cottin,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  la 
minute ,  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  les  a  »  5  et  12  octobre  1860,  enregistré ,  ont 
été  établis  les  statuts  d'une  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  de  Crédit  colonial. 

Un  décret  de  l'Empereur,  en  date  du  a k  octobre  1860,  a  approuvé  lesdits  statuts  et 
autorisé  la  société. 

II.  —  La  qualité  de  mandataire  et  représentant  unique  de  la  société,  pour  tout  et 
qui  se  rattache  à  la  gestion  eitérieure  des  affaire  s  sociales ,  au  mouvement  des  opéra- 
tions financières  et  à  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  d'administration .  a  été 
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conférée  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  qui  Ta  acceptée  et  a  mis  à  la  disposition 
de  la  société ,  dans  des  conditions  réciproquement  satisfaisantes ,  le  matériel  et  le  per- 
sonnel de  ses  bureaux. 

III.  —  Pour  satisfaire  aux  vœux  unanimes  émis  par  les  conseils  généraux  de  la  Mar- 
tinique .  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  en  faveur  de  rétablissement  du  crédit 
foncier  dans  les  colonies,  et  favoriser,  en  outre,  l'immigration  des  travailleurs,  ainsi 
que  l'exécution  des  travaux  d'utilité  générale  dans  ces  pays,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  de  Crédit  colonial  a,  par  une  délibération  prise  le  19  février 
i863,  après  s'être  reconnue  valablement  constituée,  adopté  à  l'unanimité ,  sauf  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  les  modifications  aux  statuts  proposées  par  le  conseil 
d'administiation  de  la  société. 

En  vertu  de  cette  délibération,  tous  pouvoirs  ont  été  conférés  au  conseil  d'admi- 
nistration, conformément  à  l'article  67  des  statuts,  à  l'effet  de  suivre  auprès  du  Gou- 
vernement l'approbation  des  modifications  adoptées,  de  consentir  les  changements 
qui  seraient  exigés  et  de  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 

IV.  —  Par  une  délibération  prise  le  22  août  i8G3,  le  conseil  d'administration  de  la 
société  de  Crédit  colonial  a  délégué  à  M.  Pinard,  comparant,  président  dudit  conseil, 
tous  ses  pouvoirs  pour  réaliser  toutes  lesdites  modifications. 

V.  —  Enfin ,  les  modifications  dont  s'agit  portant  sur  beaucoup  de  points  des  statuts . 
M.  Pinard  a  jugé  utile  de  reproduire  ici  les  statuts  entiers. 

En  conséquence ,  il  a  été  établi ,  sauf  l'approbation  du  Gonvemement ,  les  statuts 
modifiés  de  la  société  de  Crédit  colonial  de  la  manière  suivante  : 

TITRE  l". 

FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  SON  OBJET.  —  SA  DURÉE.  —  SON'  SIÈGE. 

x  Art.  1*.  11  est  formé  par  ces  présentes,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  une 
société  anonyme  qui  existera  entre  tous  les  propriétaires  des  actions  créées  ci-après. 

'2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  de  Crédit  foncier  colonial. 

Elle  a  pour  objet  : 

i"  De  prêter,  aux  conditions  ci-après  déterminées,  soit  à  des  propriétaires  indivi- 
duellement, soit  à  des  réunions  de  propriétaires,  les  sommes  nécessaires  a  la  cons- 
truction de  sucreries  dans  les  colonies  françaises  ou  au  renouvellement  et  à  l'amé- 
lioration de  l'outillage  des  sucreries  actuellement  existantes,  sans  que  le  montant  des 
sommes  employées  aux  opérations  de  cette  nature  puisse  jamais  dépasser  le  cinquième 
du  maximum  uxé  pour  1  ensemble  des  prêts  par  1  article  52  ci-après  ; 

20  De  prêter  sur  hypothèque ,  aux  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  les  mêmes 
colonies  des  sommes  remboursables  par  les  emprunteurs ,  soit  à  long  terme ,  au  moyen 
d'annuités  comprenant  les  intérêts ,  l'amortissement  et  les  frais  d'administration ,  soit 
à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement; 

3"  D'acquérir,  par  voie  de  cession  ou  autrement,  et  de  rembourser,  avec  ou  sans 
subrogation ,  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires ,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  44  ci-après; 

A  De  prêter  aux  colonies  et  aux  commîmes  dans  les  colonies,  avec  ou  sans  hypo- 
thèque, soit  à  long  terme  avec  remboursement  par  annuités ,  soit  à  court  terme  avec 
ou  sans  amortissement,  les  sommes  qu'elles  auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter; 

ô*  De  créer  et  de  négocier  des  obligations  pour  une  valeur  égale  au  montant  des 
prêts. 

Toutes  autres  opérations  sont  interdites. 

3.  La  durée  de  la  société  est  portée  à  soixante  ans,  à  partir  de  l'homologation  des 
présents  statuts.  Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

TITRE  II. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VERSEMENTS. 

k.  Le  fonds  social  est  fixé  à  douze  millions  de  francs. 

Il  se  divise  en  vingt-quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Les  porteurs  des  actions antérieuremeni  émises  ont  un  droit  de  préférence,  dans 
la  proportion  des  titres  par  eux  possédés ,  à  la  souscription  au  pair  des  deux  tiers  de$ 
actions  à  émettre. 

L'émission  du  deruier  tiers  aura  lieu ,  par  les  soins  du  conseil  d'administration,  par 
voit  d«  louscription  publique  ou  autrement. 
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5.  Le  montant  des  actions  est  «payable  à  Paris.  Il  ne  sera  versé  que  vingt -cinq 
pour  cent,  soit  cent  vingt-cinq  francs  par  action,  au  moment  de  la  souscription. 

Quant  aux  soixante-quinze  pour  cent  restants,  ils  ne  seront  versés,  en  tout  ou  en 
partie,  qu'autant  que  les  besoins  de  la  société  le  rendraient  nécessaire ,  et ,  dans  ce 
cas,  Tappei  en  sera  fait  par  décision  du  conseil  d'administration,  au  moyen  d'avis 
insérés  quinze  jours  à  l'avance  dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la 
publication  légale  des  actes  de  société. 

6.  Les  souscriptions  d'actions  seront  réalisées  en  espèces. 

Les  sommes  versées  porteront  intérêt,  au  profil  des  souscripteurs ,  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an. 

7.  Lors  du  premier  versement,  il  est  remis  aux  souscripteurs  un  certificat  nomi- 
natif d'action  portant  un  numéro  d'ordre  et  sur  lequel  les  payements  ultérieurs  sont 
inscrits. 

8.  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé  porte  intérêt  de  plein  droit ,  en  faveur 
de  le  société ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité , 
sans  demande  en  justice. 

9.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  retard  sont  publiés 
dans  les  journaux  désignés  dans  l'article  5.  - 

Quinxe  jours  après  cette  publication,  la  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la 
vente  des  actions  a  la  Bourse  de  Paris ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change ,  pour 
le  compte  et  aux  risques  et  périls  du  retardataire. 

Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou  en  détail ,  soit  un  même  jour,  soit  à  des 
époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Les  titres  d'actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  est  délivré 
de  nouveaux  aux  acquéreurs  et  sous  les  mêmes  numéros. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles  cesse  d'être 
négociable. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  simul- 
tané par  la  société  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

10.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  appartient  à  la  société 
et  s'impute ,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire  expro- 
prié, qui  reste  passible  de  la  différence  s'il  y  a  déficit,  et  qui  profite  de  l'excédant 
s'il  en  existe. 

11.  Les  titres  d'actions  libérées  sont  nominatifs  ou  au  porteur. 

Ces  titres  sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  numérotés  et  revêtus  de  la  signa- 
ture du  Comptoir  d'escompte. 
Ils  portent  le  timbre  de  la  société. 

Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  un  transfert  inscrit  sur  les  registres  de  la 
société  et  signé  par  le  cédant. 

Mention  du  transfert  est  faite  au  dos  du  titre  par  le  Comptoir  d'escompte ,  en  sa 
qualité  de  mandataire. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  du  cédant  soit  certifiée  par  un  agent  de 
change. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  seule  tradition. 

12.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  des  titres  dans  la  caisse  de 
la  société,  et  tout  actionnaire  peut  réclamer  en  échange  un  récépissé  nominatif.  Le 
conseil  d'administration  détermine  les  conditions  et  le  mode  de  délivrance  des  récé- 
pissés. 

13.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  le  par- 
tage des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

Les  dividendes  de  toute  action ,  soit  nominative ,  soit  au  porteur,  sont  valablement 
payés  au  porteur  du  titre. 

1 4.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque 
action;  au  delà,  tout  appel  cs,t  interdit. 

15.  Toute  action  est  indivisible  ;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une 
action. 

16.  Les  droits  et  obligations  attachés  h  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques  mains 
qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société , 
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en  demander  le  partage  on  la  licitation ,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son 
administration. 

Ils  doivent ,  pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
et  aux  dé libérations  de  l'assemblée  générale. 

*  TITRE  m. 


SECTION  I". 

ADJII1UST1UTIOH  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  quinze  administrateurs , 

qui  nomment  parmi  eux  un  président. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
En  entrant  en  fonctions ,  chacun  d'eux  est  tenu  de  déposer  dans  la  caisse  de  la 

société  cinquante  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  administrateurs  sont  renouvelés  par  cinquième  chaque  année. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  cinq  premières  années  et 
ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  au  remplacement,  et  l'assem- 
blée générale ,  lors  de  sa  première  réunion ,  procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonctions 
que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

20.  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'à  partir  de  la  sixième 
année  sociale. 

31.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  reçoivent  des  jetons  de 
présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  ses  fonctions  sont  remplies 
par  l'un  des  administrateurs  que  le  conseil  désigne. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt 
de  la  société  l'exige ,  et  an  moins  une  fois  par  mois  ;  il  est  convoqué  à  la  diligence  du 
président. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de  cinq  votants  an 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

24.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbanx  inscrits  sur  un  registre 
tenu  au  siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et  un  administrateur. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  le  président. 

25.  Le  conseil  est  invesli'des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des 
affaires  sociales. 

Il  nomme  et  révoque  les  agents  de  la  société ,  détermine  leurs  attributions ,  fixe 
leurs  traitements,  salaires,  gratifications  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leurs  cautionne- 
ments; il  en  autorise  la  restitution. 

Il  arrête  les  règlements  du  régime  intérieur  et  fixe  les  dépenses  de  l'administration. 

Il  autorise  les  prêts,  en  détermine  les  conditions,  ainsi  que  le  mode  et  les  époques 
de  remboursement;  il  délibère  sur  la  création,  l'émission  et  la  vente  des  obligations, 
et  sur  l'achat  desdites  obligations  jusqu'à  concurrence  de  la}  somme  nécessaire  à 
l'amortissement. 

Il  règle  l'emploi  du  fonds  social  et  de  la  réserve. 

Il  autorise  généralement  tous  traités ,  transactions ,  compromis ,  toutes  acquisitions 
d'objets  mobiliers,  de  créances  et  autres  droits  incorporels  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement des  créances  de  la  société ,  toutes  cessions  des  mêmes  droits  avec  ou  sans 
garantie,  tous  transferts,  tous  désistements  d'hypothèques,  abandons  de  droits  réels 
ou  personnels,  mainlevées  d'inscription  ou  d'opposition  avec  ou  sans  payement,  enfin 
toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  autorise  également  l'acquisition,  par  adiudication,  des  biens  immobiliers  pour 
assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  société. 

Toutefois  celle-ci  ne  pourra  s'en  rendre  adjudicataire  pour  une  somme  excédant 
de  plus  du  quart  le  montant  de  sa  créance  en  principal ,  intérêts  en  retard  et  antres 
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Il  autorise  enfin,  à  l'amiable  ou  aux  enchère*,  la  vente  et  l'échange  dea  mêmes 

biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange  la  soulte  à  payer  parla  société  n excède  paa  le 
quart  de  la  valeur  de  l'immeuble  échangé. 

1)  arrête  les  bilans  et  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'assemblée  générale  ;  il 
fuit  chaque  année  à  celte  assemblée  un  rapport  sur  les  comptes  et  sur  la  situation 
des  affaires  sociales  et  fixe  provisoirement  le  dividende. 

Le  rapport  est  imprimé  et  distribué  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée;  des 
exemplaires  en  sont  immédiatement  adressés  aux  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Il  délibère  enfin  sur  les  propositions  à  faire  à  l'assemblée  générale  relatives  à  l'aug- 
mentation du  fonds  social,  aux  modifications  ou  additions  à  apporter  aux  statuts,  à 
la  prolongation  ,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

26.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs 
personnes,  par  an  mandat  spécial,  pour  des  objets  déterminés  ou  pour  un  temps 

Il  ne  contracte,  à  raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation  personnelle;  il  ne 
répond  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

27.  En  exécution  du  mandat  conféré  au  comptoir  d'escompte ,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
préambule  des  présents  statuts,  les  directeurs  dudit  comptoir,  agissant  soit  collecti- 
vement, soit  isolément,  ont  tous  pouvoirs  de  signer  la  correspondance  et  les  actes  de 
prêts  autorisés  par  le  conseil  d'administration ,  da  faire  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  la  société,  de  recevoir  tous  remboursements  anticipés,  de  donner  toutes  quit- 
tances; de  signer  l'endossement  et  l'acquit  des  effets,  les  acceptations,  les  traites  et 
mandats  sur  les  débiteurs  ou  détenteurs  de  fonds  do  la  société;  de  faire  tous  paye- 
ments et  envois  de  fonds;  de  négocier,  vendre  et  acheter,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil, les  obligations  émises  en  représentation  des  prêts;  d'exécuter  toutes  les  déli- 
bérations du  conseil  énoncées  en  l'article  a5  et  de  signer  les  actes  qui  en  sont  la 
conséquence;  de  signer,  conjointement  avec  un  administrateur  de  la  société,  les 
titres  d'actions  et  obligations,  et  de  déléguer,  avec  l'autorisation  du  conseil,  tout  ou 
partie  des  présents  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  mandataires. 

La  qualité  qui  lui  est  conférée  ne  soumet  le  comptoir  d'escompte  à  aucune  autre 
responsabilité  que  celle  résultant  de  l'exécution  de  son  mandat. 

En  cas  de  dissolution  du  comptoir  d'escompte  avant  l'expiration  de  la  société,  il 
sera  pourvu  à  la  direction  des  affaires  sociales  dans  la  forme  déterminée  par  les 
assemblées  générales. 

Il  est  alloué  au  comptoir  d'escompte,  à  titre  de  rémunération  du  mandat  qui  lui 
est  conféré,  un  quart  dans  les  sommes  qui  seront  payées  pour  droits  de  commission 
et  frais  d'administration  par  les  emprunteurs. 

28.  Sont  nommés  membres  du  premier  conseil  : 

MM.  Pinard, 

le  comte  de  Bouillé, 

Cottin, 

Malavois, 

Boissaye, 

Charles-Philibert  Robin, 

Louis-Raphai'l  Bischoffsheim, 
Kœnigswarter,  , 
le  baron  de  lareinty. 

Les  cinq  autres  membres  du  conseil  seront  nommés  par  l'assemblée  générale. 

29.  Des  censeurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 
Ils  sont  au  nombre  de  trois. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années;  ils  se  renouvellent  par  tiers.  Ils  sont  toujours 
rééligibles. 

Le  sort  désigne  les  membres  sortants  les  deux  premières  années. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs,  il  sera  pourvu  immédiatement 
à  sou  remplacement  par  les  censeurs  en  exercice. 

Eu  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux  est  tenu  de  déposer  dans  la  caisse  de  la 
société  cinquante  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 
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Les  dispositions  de  l'article  ai  des  présents  statuts  sont  applicables  an x  censeurs 
comme  aux  administrateurs. 
Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  observation  des  statuts. 
Us  ont  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 
Us  contrôlent  la  création  des  obligations  et  leur  émission. 
Us  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels. 

Us  présentent,  à  cet  effet,  leurs  observations  a  l'assemblée  générale,  lorsqu'ils  le 
jugent  à  propos. 

Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement  toutes  les  écritures  sociale»,  doivent 
leur  être  communiqués  à  toute  réquisition. 

Ils  peuvent,  en  tout  temps,  vérifier  la  caisse  de  la  société.  , 

Us  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  uue  con- 
vocation extraordinaire  de  l'assemblée  générale. 

SECTION  IJ. 

OR  L'ASSEMBLAS  GKNEftALE. 

30.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  constituée ,  représente  1'nniversalité  des 
actionnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant  au  moins  vingt  actions. 

Pour  avoir  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  gémrale,  les  actionnaires  doivent 
déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société ,  huit  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  la  réunion. 

Il  leur  est  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif,  qui  leur  sert  de  carte  d'en- 
trée à  l'assemblée  générale. 

La  liste  des  actionnaires  oui  ont  efTectuéjle  dépôt  de  leurs  actions  est  arrêtée  par  le 
conseil  d'administration;  elle  porte,  à  côte  du  nom  de  chacun  d'eux,  le  nombre  d'ac- 
tions dont  il  est  propriétaire. 

Cette  liste  est  tenue  à  la  disposition  des  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  con- 
naissance ;  elle  est  déposée  sur  le  bureau. 

31.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un  mandataire  membre  de  l'assem- 
blée. 

32.  L'assemblée  générale  se  réunit,  de  droit,  chaque  année,  au  siège  de  la  société 
dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'admi- 
nistration en  reconnaît  l'utilité. 

33.  Les  convocations  sont  faites ,  quinze  jours  avaut  la  réunion,  par  un  avis  inséré 
dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société. 

34.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  présents  sont 
au  nombre  de  quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième  des  actions 


35.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation ,  il 
en  est  fait  une  seconde ,  au  moins  a  quinze  jours  d'intervalle. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est  réduit  à  dix 
jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement,  quels  uue 
soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions ,  mais  seulement  sur  les  objets  portes  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première. 

36.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  lorts  actionnaires  pré- 
sents et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  accep- 
tation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

37.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  vin^t  actions,  sans  que  per- 
sonne puisse  eu  avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personnel,  m  plus  de  dix  tant  en  son 
propre  nom  que  comme  mandataire. 

38.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Il  n'y  sera  porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  conseil  ou  des  censeurs,  ou 
celles  qui  auront  été  communiquées  au  conseil  d'administration  quinze  jours  au 
moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  générale ,  avec  la  signature  de  dix  membres 
•le  cette  assemblée,  réunissant  au  moins  le  sixième  du  capital  social. 
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39.  L'assemblée  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situation  de< 
aftaires sociales,  elle  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  censeurs. 

Elle  fixe  définitivement  le  dividende. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  censeurs  toutes  les',  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les 
remplacer. 

Elle  délibère ,  lorsque  la  proposition  lui  en  est  soumise ,  sur  l'augmentation  du 
fonds  social ,  sur  les  modifications  ou  additions  à  faire  aux  statuts ,  sur  l'extension 
des  opérations  de  la  société  ,  sur  sa  prolongation  ou  sa  dissolution  anticipée. 

Enfin  elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société  et  confère , 
par  ses  délibérations ,  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas 
qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires ,  même  absents  ou  dissidents. 

11.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et 
signés  par  la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence ,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à 
l'assemblée  et  le  nombre  de  leurs  actions ,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès- 
verbal.  Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

42.  La  justification  à  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  délibérations  de  l'assemblée  résulte 
de  copies  on  extraits  certifiés  conformes  par  le  président. 

TITRE  IV. 

DES  PRKTS. 

43.  Les  prêts  faits  pour  construction  de  sucreries  ou  pour  le  renouvellement  et 
l'amélioration  de  l'outillage  des  sucreries  actuellement  existantes  sont  garantis  par 
une  première  hypothèque  sur  l'usine  à  construire  et  par  tous  autres  gages  immobi- 
liers ou  mobiliers  agréés  par  la  société. 

Si  le  prêt  est  fait  A  une  réunion  de  propriétaires,  chacun  d'eux  s'oblige  envers  la 
société  et  prend  l'engagement  de  porter  la  totalité  de  sa  récolte  à  l'usine  pendant 
toute  la  durée  du  prêt. 

Aucun  prêt  ne  peut  être  consenti  si  le  demandeur  ne  justifie  préalablement  de 
récoltes  suffisantes  à  l'alimentation  de  l'usine  pour  laquelle  il  est  demandé. 

Les  sommes  prêtées  ne  peuvent  être ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  détournées 
de  leur  destination. 

A  cet  effet ,  les  versements  ne  sont  effectués  qu'après  justification  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites,  ainsi  que  des  conditions  exprimées  au  contrat  de  prêt. 

Les  emprunteurs  ne  peuvent,  en  outre,  disposer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
«les  produits  de  la  fabrication  qu'après  avoir  justifié  du  payement  de  l'annuité  cou- 
rante ou  échuet 

44.  Les  prêts  hypothécaires  autres  que  ceux  mentionnés  en  l'article  43  ne  peuvent 
être  faits  que  sur  première  hypothèque. 

Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au  moyen  desquels 
doivent  être  remboursées  des  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de  ce  rem- 
boursement, l'hypothèque  de  la  société  vient  en  première  ligne  et  sans  concurrence. 

Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer  ce 
remboursement. 

45.  Les  prêts  faits  aux  colonies  ou  aux  communes  dans  les  colonies  sont  consentis 
avec  ou  sans  affectation  hypothécaire  et  sont  remboursables  soit  à  long  terme  ,  par 
annuités ,  soit  à  court  terme ,  avec  ou  sans  amortissement. 

46.  Les  prêts  hypothécaires  ne  sont  réalisés  qu  après  l'accomplissement ,  s'il  y  a 
lieu,  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  10  juin  i853  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  dont  l'existence  est  connue ,  sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme , 
et  des  hypothèques  inconnues. 

47.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par  la  société  : 
i*  Les  théâtres; 

a'  Les  mines  et  carrières  ; 

3«  Les  immeubles  indrvis ,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité  de  ces  im- 
meubles du  consentement  de  tous  les  copropriétaires  ; 

4*  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis ,  à  moins  du  consente 
ment  de  tous  les  ayants  droits  à  l'établissement  de  l'hypothèque. 
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48.  U  société  n'accepte  pour  gage  que  des  immeubles  d'an  revenu  durable  et 

certain. 

49.  S'il  s'agit  de  prêts  hypothécaires  autres  que  ceux  spécifiés  en  l'article  43.  le 
montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  1a  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  seront  estimés  qu'en  raison  de  leur  valeur 
indépendante  de  leur  affectation  industrielle. 

50.  La  société  ne  consent  pas  de  prêt  inférieur  à  mille  francs. 

51.  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé  par  le  conseil  d'administration. 
11  ne  peut  dépasser  huit  pour  cent. 

L'emprunteur  doit  en  outre  à  la  société ,  pour  droit  de  commission  et  frais  d'admi- 
nistration, un  franc  vingt  centimes  pour  cent  par  an  du  capital  emprunté. 

Les  prêts  sont  réalisés  en  espèces  dans  les  colonies,  au  siège  des  agences  de  la 
société. 

52.  Les  prêts  ne  peuvent  être  faits  pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans,  ni  excé- 
der, dans  leur  ensemble ,  dix  fois  le  capital  social. 

Ils  sont  remboursables  par  annuités. 

L'annuité  est  payable  en  espèces  au  siège  de  l'agence  établie  dans  chaque  colonie. 
Elle  comprend  :  i°  l'intérêt  ;  a*  l'amortissement  déterminé  d'après  le  taux  de  l'intérêt 
et  la  durée  du  prêt;  3*  l'allocation  annuelle  pour  droit  de  commission  et  frais  d'ad- 
ministration, fuée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  un  franc  vingt  centimes  pour  cent 
du  capital  emprunté. 

53.  L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation ,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie  ;  mais ,  dans  ce  dernier  cas,  l'à-compte  payé  ne  peut  être  inférieur  à  une 
annuité. 

Cet  à-compte  est  déduit  du  capital ,  et  il  est  procédé  à  un  nouveau  règlement  des 
annuités  à  payer  pour  l'amortissement  du  surplus  de  la  dette  pendant  le  temps  rei 
tant  a  courir  sur  la  durée  du  prêt. 

Les  payements  anticipés  donnent  droit,  au  profit  de  la  société,  à  une  indemnité 
qui  sera  calculée  à  raison  d'un  demi  pour  cent  sur  les  annuités  restant  à  payer. 

54.  Les  annuités  des  prêts  faits  pour  construction  de  sucreries  ou  pour  le  renou- 
vellement et  l'amélioration  de  l'outillage  des  sucreries  actuellement  existantes  sont 
payables  par  année.  Toutefois,  au  moment  du  prêt,  la  société  retient  sur  le  capital 
une  demi-annuité,  laquelle  est  imputable  sur  la  dernière  annuité  de  rembourse- 
ment. 

Les  annuités  des  autres  prêts  hypothécaires  sont  payables  par  semestre  et  d'avance 
pendant  toute  la  durée  du  prêt. 

55.  Toute  annuité  ou  tout  semestre  d'annuité  non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt 
de  plein  droit,  et  sans  mise  en  demeure,  au  profit  de  la  société,  au  même  Uni  que 
celui  du  prêt. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuites  liquidés  ou  taxés  faits  par  la  société  pour 
arriver  au  payement  de  sa  créance. 

Le  défaut  de  payement  d'une  annuité  ou  d'une  demi-annuité ,  selon  que  le  prêt  doit 
être  remboursé  par  annuités  ou  par  demi-annuités,  rend  exigible  la  totalité  de  la  dette 
un  mois  après  la  mise  en  demeure. 

56.  Lès  remboursements  anticipés  doivent  être  effectués  en  espèces,  au  siège  de 
la  société,  à  Paris. 

Les  fonds  provenant  de  ces  remboursements  sont  employés  soit  à  amortir,  soit  ù 
racheter  des  obligations,  soit  a  faire  de  nouveaux  prêts. 

57.  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la  société  dans  le  délai  d'un  mois  : 
Les  détériorations  subies  par  sa  propriété; 

Les  aliénations  partielles  ou  isolées  qu'il  peut  avoir  faites; 
Et  toute  atteinte  portée  à  la  possession  ou  à  la  propriété  qui  peut  intéresser  les 
droits  de  la  société. 

Si  les  faits  ci-dessus  sont  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  la  société,  elle 
peut,  conformément  à  l'article  3a  du  décret  du  28  février  i85j  ,  exiger  son  rembour- 
sement intégral.  Dans  le  cas  011  ces  faits  n'auraient  pas  été  dénoncés  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  la  société  aura  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  déterminée  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  63. 

58.  La  dette  deviendra  exigible  en  cas  de  dissimulation  par  l'emprunteur  des 
causes  d'hypothèques  légales  qui  peuvent  grever,  de  son  chef,  les  biens  donnés  eo 
garantie. 
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59.  En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  société,  le  débiteur  doit 
substituer  le  nouveau  propriétaire  dans  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  société. 

60.  Tout  propriétaire  qui  demande  à  contracter  un  emprunt  doit  produire  : 
i°  Les  titres  de  propriété  de  son  immeuble  : 

a*  Les  baux  ou  l'état  des  locations,  s'il  en  existe,  avec  indication  des  fermages  et 
loyers  pavés  d'avance; 

3*  La  déclaration  siçnée  par  lui  des  revenus  et  des  charges  ; 

h*  La  cote  des  contributions  de  l'année  courante  ou  ,  à  son  défaut,  celle  de  la  der- 
nière année ; 

5*  Un  état  d'inscriptions  constatant  la  situation  hypothécaire  ; 

6*  I.a  déclaration  de  son  état  civil ,  s'il  est  ou  a  été  marié  on  tuteur. 

S'il  s'agit  d'une  exploitation  rurale,  le  demandeur  produira,  en  outre,  un  état 
indiquant  le  nombre  des  travailleurs  qui  y  sont  affectés  par  engagement  et  une  décla- 
ration certifiée  par  le  maire  faisant  connaître  la  quantité  de  denrées  provenant  des 
deux  récoltes  précédentes. 

Enfin,  s'il  s'agit  d'un  prêt  pour  construction  de  sucreriêou  pour  le  renouvellement 
et  l'amélioration  de  l'outillage  des  sucreries  existantes,  le  demandeur,  indépendam- 
ment des  pièces  ci-dessus  exigées,  doit  produire  : 

i*  Les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter; 

3*  L'état  descriptif  de  la  propriété  ou  des  propriétés  pour  lesquelles  la  demande 
est  formée; 

34  Et,  s'il  s'agit  d'usine  centrale,  une  déclaration,  certifiée  par  le  maire,  faisant 
connaître  les  ressources  diverses  qui ,  en  dehors  de  l'immeuble  ou  des  immeubles 
oflferts  en  garantie,  sont  susceptibles  dè  concourir  à  l'alimentation  de  l'usine. 

61.  Les  demandes  de  prêt  adressées  à  la  société  sont  soumises,  dans  chaque  colo- 
nie, à  l'examen  d'une  commission  spéciale  composée  de  l'agent  de  la  société,  de  deux 
membres  nommés  par  le  conseil  d  administration  et  de  deux  membres  nommés  par 
le  conseil  général. 

11  peut  être  nommé  des  membres  suppléants. 

La  commission  ne  pourra  prendre  aucune  délibération  sans  le  concours  de  l'agent 
de  la  société  et  de  deux  antres  membres. 

Les  fonctions  des  membres  de  la  commission, autres  que  l'agent  de  la  société,  sont 
gratuites.  Ils  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  le  conseil 
d'administration. 

La  commission  examine  la  régularité  de  la  propriété ,  la  valeur  et  la  solidité  du 
gage,  détermine  provisoirement  la  quotité  du  prêt  à  faire,  et  autorise  l'agent  de  la 
société  à  procéder,  sauf  la  ratification  du  conseil  d'administration  ,  à  la  réalisation  du 
contrat  conditionnel,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  i853. 

Elle  adresse,  en  outre,  un  rapport  détaillé  sur  chaque  affaire  au  conseil  d'admi- 
nistration ,  qui  statue  et  fixe  définitivement  la  quotité  et  les  conditions  du  prêt,  les 
époques  de  versement  et  de  remboursement,  ainsi  que  les  garanties  et  justifications 
à  fournir  par  l'emprunteur. 

Toutefois,  lorsque  le  prêt  n'excédera  pas  dix  mille  francs,  le  conseil  d'administra- 
tion pourra  déléguer  ses  pouvoirs  à  la  commission  spéciale,  à  l'effet  de  le  consentir 
définitivement  et  d'en  déterminer  les  conditions. 

62.  Après  la  délivrance  de  l'état  supplémentaire  d'inscription  comprenant  celle  de 
la  société  ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  purge  légale,  ou  après  les  formalités  de  la  purge  pres- 
crites par  le  décret  du  28  février  i85a  et  modifiées  par  la  loi  du  10  juin  i8o3,  un  acte 
fait  A  fa  suite  du  contrat  conditionnel  constate  sa  nullité  ou  sa  réalisation  définitive, 
suivant  qu'il  s'est  ou  non  révélé  des  inscriptions  ou  des  droits  réels  grevant  l'immeuble 
hypothéqué  et  de  nature  soit  à  empêcher  le  prêt  hypothécaire,  soit  à  modifier  la 
situation  hypothécaire  acceptée  par  la  société  en  ce  qui  concerne  les  prêts  faits  pour 
construction  de  sucreries  ou  pour  le  renouvellement  et  l'amélioration  de  l'outillage 
des  sucreries  existantes. 

Dans  le  premier  cas,  cet  acte  est  signé  par  la  société  seule  et  contient  mainlevée  de 
l'inscription  prise  à  son  profit.  . 

Dans  le  second  cas,  l'acte  est  signé  parla  société  et  l'emprunteur;  il  énonce  l'accom- 
plissement des  formalités  et,  s'il  y  a  lieu  ,  la  remise  des  fonds. 

63.  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande  d'emprunt  sont  a  la 
charge  des  propriétaires  qui  ont  formé  cette  demande ,  même  dans  le  cas  où  le  prêt 
n'a  pas  eu  lieu. 
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TUBE  V. 

ORS  OBLIGATION*. 

64.  La  société  est  autorisée  à  créer,  sous  sa  responsabilité ,  des  obligations  au  poin- 
teur jusqu'à  concurrence  du  montant  des  prêts,  et  à  les  émettre  successivement,  au 
fur  et  à  mesure  des  versements  à  effectuer  aux  mains  des  emprunteurs. 

Aucune  émissiou  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil 
d'administration  et  avec  l'approbation  des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et 
des  finances. 

65.  Les  obligations  sont  au  capital  nominal  de  cinq  cents  francs  à  mille  francs  et 
peuvent  être  fractionnées  en  coupures  de  cent  francs. 

Elles  portent  un  intérêt  dont  le  taux ,  les  époques  et  le  mode  de  payement  sont 
fixés  par  le  conseil  d'administration,  il  peut,  avec  l'autorisation  des  ministres  de  la 
marine  et  des  colonies  et  des  finances,  être  attribué  aux  obligations  des  primes  et  des 
lots  payables  au  moment  du  remboursement. 

Ces  primes  et  ces  lots  ne  pourront  excéder  un  pour  cent  du  capital  représenté  par 
les  obligations. 

66.  Les  obligations  sont  représentées  par  des  titres  extraits  d'un  registre  à  souche. 
Ces  titres  sont  signés  par  un  administrateur  et  par  l'un  des  directeurs  du  Comptoir 
d'escompte,  en  qualité  de  mandataire  de  la  société.  Us  ont  un  numéro  d'ordre  et 
portent  le  timbre  de  la  société. 

67.  Les  porteurs  des  obligations  n'ont  d'autre  action  pour  le  recouvrement  des 
capitaux  et  intérêts  exigibles  que  celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la 
société. 

68.  Les  obligations  sont  créées  sans  époque  fixe  d'exigibilité  pour  le  capital. 
Klles  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Le  conseil  d  administration  fixe  chaque  année  le  nombre  des  obligations  a  rem- 
bourser. 

Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'obligations  nécessaire  pour  opérer 
un  amortissement  tel  que  les  obligations  restant  en  circulation  n'excèdent  jamais  les 
capitaux  restant  dus  sur  les  prêts. 

69.  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être  appelées  au  remboursement  par  la 
voie  du  sort  est  effectué,  en  présence  ;des  censeurs,  par  les  soins  du  conseil  d'admi- 
nistration, qui  en  dresse  procès-verbal. 

70.  Les  numéros  sortis  sont  aflichés  au  siège  de  la  société  et  insérés  dans  deux 
journaux  d'annonces  légales  à  Paris  et  dans  un  journal  officiel  des  colonies. 

71.  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont  remboursées  le  jour  indiqué  par  la 
publication. 

A  partir  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aux  obligations  remboursables  cessent  de 
plein  droit. 

72.  Les  obligations  remboursées  par  suite  du  tirage  au  sort  sont  immédiatement 
frappées  d'un  timbre  d'annulation. 

Elles  sont  détruites  en  présence  de  l'un  des  administrateurs  et  de  l'un  des  censeurs 
et  du  directeur  du  Comptoir  d'escompte. 
Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

Les  obligations  rachetées  par  la  société,  par  suite  de  remboursements  anticipés , 
sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre  spécial  et  ne  peuvent  être  remises  en 
circulation  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  délibération  du  conseil  d'administration, 
approuvée  par  les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances. 

Dans  tous  les  cas ,  elles  participent  aux  tirages. 

73.  Le  droit  annuel  d'abonnement  pour  le  timbre  des  obligations  est  a  la  charge 
des  emprunteurs ,  qui  sont  tenus  de  l'acquitter  chaque  année ,  à  l'avance ,  entre  les 
mains  de  la  société. 

En  cas  de  remboursement  par  anticipation,  les  emprunteurs  doivent  verser  entre  les 
mains  de  la  société ,  à  leur  choix ,  à  Paris  ou  au  chef-lieu  de  la  colonie ,  le  montant 
des  droits  a  payer  pour  le  temps  restant  à  courir  sur  la  durée  de  l'abonnement. 

TITRE  VI. 

IN  TENTURES  ET  COMPTES  ANNtJFX*. 

1k.  L'année  sociale  commence  le  i"  janvier  êl  finit  le  Si  décembre. 
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A  la  fin  de  chaque  semestre ,  les  comptes  sont  arrêtés  et  un  inventaire  général  de 
l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les  soins  du  conseil  d'administration. 

Les  comptes  sont  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  les  approuve  ouïes  rejette 
et  fixe  le  dividende. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante ,  l'assemblée  peut  nommer 
«les  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  à  la  première  réu- 
nion. 

TITRE  VII. 

PARTAGE  DUS  BÉNÉFICES. 

75.  Les  produits  nets ,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  de  l'intérêt  attribué 
aux  actions  réalisées  en  espèces,  constituent  les  bénéfices. 

II  est  exercé  sur  ces  bénéfices  une  retenue  d'un  quart,  dont  le  montant  est  attribué 
au  fonds  de  réserve. 

Le  surplus  est  réparti  aux  actionnaires. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
«l'administration;  toutefois,  pour  le  premier  semestre  de  chaque  année,  le  conseil 
est  autorisé  à  distribuer  un  a-compte  sur  les  bénéfices  réalisés. 

76.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est 
prescrit  au  profit  de  la  société. 

TITRE  VIII. 

FONDS  DE  RESERVE. 

77.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par  le 
prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices ,  en  exécution  de  l'article  70. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  le  cimmième  du  capital  social,  le  prélèvement 
afTecté  a  sa  création  cesse  de  lui  profiter. 

Ce  prélèvement  peut  toutefois  être  continué,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
d'administration ,  avec  une  destination  spéciale  et  pour  un  objet  déterminé. 

Il  reprend  son  cours  et  sa  destination  première  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  payer  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent  attribué  aux  actions  réalisées  en  espèce,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le 
fonds  de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil 
d'administration. 

TITRE  IX. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 

78.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  appelée  à  voter  sur  les  cas  énoncés  au  para- 
graphe a  de  l'article  3g,  les  avis  de  convocation  devront  contenir  l'indication  som- 
maire de  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers  des  voix ,  repré- 
sentant au  moins  le  cinquième  du  capital  social. 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  conseil  d'administration  est  de  plein  droit  autorisé 
a  suivre  auprès  du  Gouvememert  l'approbation  des  modifications  adoptées,  à  con- 
sentir les  changements  qui  seraient  exigés  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  con- 
sacrer. 

TITRE  Y 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

79.  En  cas  de  perle  de  moitié  du  capital .  la  dissolution  de  la  société  a  lieu  de 
plein  droit. 

80.  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  rèçle  le  mode  de  liquidation 
et  nomme  les  liquidateurs  chargés  d'y  procéder  sous  l'autorité  du  conseil. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
approuvée  par  les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances,  faire  le 
iransport  à  une  autre  société  des  droits  et  engagements  de  la  société  dissoute. 

fendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoir?  de  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'existence  d«  la  sucitte. 
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TITRE  XI. 

CONTESTATIONS. 

81.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  H  urée  de  la  société 
ou  lors  de  sa  liquidation ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes,  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  conformément  à 
la  loi. 

Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Paris,  et  toutes  les  notifications  et  assignations'seront  valablement  faites  au  domicile 
par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les 
notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
entraine  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la 
Seine. 

PUBLICATION. 

Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  le  décret  d'homologation  partout  où  besoin 
sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  du  Comptoir  d'escompte,  rue  Bergère,  n*  i4, 
l'an  1 863.  le  26  août. 
Et ,  après  lecture ,  M.  Pinard  a  signé  avec  les  notaires. 

En  marge  est  écrit  : 

1  Enregistré  à  Paris,  huitième  bureau,  le  27  août  i863,  folio  91  verso,  case  1". 
Reçu  cinq  francs;  double  décime,  un  franc.  Signé  Maillet. » 


N*  15,471.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  La  durée  des  tarif  et  règlement  en  vigueur  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
moguer  (Finistère)  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement. 

a*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au3i  décembre  1872  inclu- 
sivement, la  perception  sera  opérée  à  l'octroi  de  la  commune  de  Tonnerre  (Yonne) 
conformément  aux  uouveaux  tarif  et  règlement  ci-annexés.  (Paris,  i3  Mai  1863.) 


N*  15,472.  —  Décrets  impériaux  (  contre -signés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci- 
après  ,  savoir  : 

Donation  de  trois  mille  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
veuve  Le  Chat  à  la  fabrique  de  Sougeal  (llle-et-Vilainc). 

Donation  de  mille  cinq  cents  francs  faite  î\  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
Noël  à  la  fabrique  du  Ménil-Gilbert  (Manche). 

Donation  de  mille  quatre  cent  cinquante  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  la  dame  veuve  Bazire  h  la  fabrique  de  Beslon  (Manche). 

Donation  de  deux  mille  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
veuve  Bonnet  à  la  fabrique  de  Pontorson  (Manche). 

Donation  de  mille  deux  cent  soixante  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  la  dame  veuve  Maillard  à  la  fabrique  de  Saint- Waasl-la-Hougue  (Manche). 

Legs  faits  par  le  sieur  Daret:  i*à  la  fabrique  de  Beaurepairc  (Isère) ,  mille  deux 
cents  francs,  à  charge  de  services  religieux;  2*  à  l'hospice  de  cette  ville,  cinq  cents 
francs. 

Legs  faits  par  le  sieur  Maréchal  :  i*  au  curé  et  à  la  commune  de  Joinville  (Haute- 
Marne),  une  maison  avec  dépendances,  estimée  seize  mille  francs,  pour  servir  de 
presbytère;  2*  à  la  fabrique  et  au  curé  de  Joinville,  deux  rentes  montant  ensemble  à 
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trois  cent  neuf  francs  et  destinées  à  des  services  religieux  tt  aux  pauvres  de  cette 
paroisse .  (  Paris  ,  2  Mai  î  863.  ) 


N*  i5,473.  —  Décret  impérial  (  contre  signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  par  la  demoiselle  Grimault  : 
\*k  la  fabrique  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Laurent-du-Mottay  (Maine- 
et-Loire),  cinq  mille  cinq  cents  francs,  sous  condition  de  services  religieux  et  de 
distribuer  aux  pauvres  de  cette  commune  annuellement  quarante  doubles  déca- 
litres de  froment  converti  en  pain;  a6  à  la  même  fabrique,  une  somme  de  huit 
cent  vingt-quatre  francs,  pour  la  célébration  de  messes  et  services-,  3°  à  la  fabrique 
de  Bourgneuf,  commune  de  Saint-Laurent  de la -Plaine  (Maine-et-Loire),  une 
somme  ae  deux  mille  vingt-quatre  francs  pour  la  célébration  de  messes  et  une 
rente,  pendant  dix  ans,  de  huit  francs,  pour  fondation  de  services  religieux;  4*  à 
la  fabrique  de  Saint-Florent-le-Vicil  (même  département) ,  une  somme  de  huit  cents 
francs,  pour  la  célébration  de  messes;  5°  à  la  fabrique  du  Ménil  (même  départe- 
ment), une  somme  de  quatre  cents  francs,  pour  la  célébration  de  messes;  6*  aux 
pauvres  de  la  section  de  Bourgneuf,  une  rente,  pendant  dix  ans,  de  vingt  doubles 
décalitres  de  froment  converti  en  pain;  7*  aux  pauvres  de  ladite  section  de  Bourg- 
neuf  et  à  ceux  de* la  commune  de  Saint-Laurcnt-du-Mottay.  par  moitié,  soixante 
doubles  décalitres  de  froment  et  la  somme  nécessaire  à  l'habillement  de  huit 
jeunes  filles  pauvres  de  ces  deux  communes.  (Paris,  2  Mai  Î863.) 


N*  1 5,474.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation,  mais  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  seu- 
lement, du  legs  fait  à  l'évéque  d'Arras  par  le  sieur  Wetzeli,  et  consistant  en  la 
nile  propriété  d'une  somme  de  cinquante  mille  francs  pour  être  distribuée  entre  les 
divers  établissements  publics  désignés  ci-après ,  savoir  : 

1*  A  la  fabrique  de  l'église  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Moulins  (Allier),  et  à  la  ville 
de  Moulins,  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  deux  mille  francs  destinés  à  l'achèvement 
de  ladite  église;  a*  à  la  même  fabrique,  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  cinq  cents 
francs  pour  fondation  de  messes;  3°  à  la  fabrique  de  Saint- Étienne-du-Mont,  à  Paris 
(  Seine),  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  mille  francs;  4"  à  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale et  paroissiale  d'Arras  (Pas-de-Calais) ,  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  diverses 
sommes  montant  ensemble  à  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs,  dont  une  partie  sera 
aflectée  à  la  fondation  de  services  religieux;  5°  à  la  fabrique  de  Bavincourt  (Pas-de- 
Calais),  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  cinq  cents  francs;  6*  au  desservant  de  Bavin- 
court, jusqu  à  concurrence  du  tiers ,  trois  cents  francs  pour  messes  ;  70  au  département 
du  Pas-de-Calais,  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  dix  mille  francs,  qui  seront  réparfis 
entre  les  différentes  œuvres  des  pauvres  malades  de  ce  département.  [Paris,  2  Mai 
i863.) 


N*  ij,475.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Donation  d'une  rente  de  quarante-huit  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  le  sieur  Lecaplain  à  la  fabrique  de  Saint-Paul  de  Granville  (Manche). 

Donation  d'une  rente  de  quatre-vingts  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  le  sieur  Gaillard  à  la  fabrique  de  Gouberville  (Manche). 

Donation  d'une  rente  de  soixante-sept  francs  cinquante  centimes  faite  à  charge  de 
services  religieux  par  la  demoiselle  Pichon  à  la  fabrique  de  Vircy  (Manche). 

Donation  laite  à  la  fabrique  de  Notre-Dame-dea-Champs.  à  Avranches  (Manche),  et 
prescrite  par  la  dame  veuve  }Héberl,  qui  a  imposé  à  ses  trois  enfants,  le  sieur  Jean- 
Félix  Hébert,  la  dame  Legent  dit  Fontenay,  née  Hébert,  et  la  demoiselle  Marie  Hébert, 
comme  condition  d'une  donation  immobilière ,  de  payer  à  ladite  fabrique  chacun  une 
rente  de  vingt-cinq  francs,  pour  fondation  de  services  religieux. 

Donation  d'une  rente  de  cent  soixante  francs  fait*  à  charge  de  services  religieux 
par  la  demoiselle  Schang  à  la  fabrique  de  Cappel  (Moselle). 

Donation  de  mille  cinq  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
veuve  de  Mary  de  Longuévilk  à  la  fabrique  de  Saint-Gervmis ,  à  Avranches  (Manche). 

» 

Digitized  by  Google 


—  70U  — 

Donation  d'une  rente  de  six  cents  francs  faite  par  le  sieur 
Ligny  (Meuse).  [Paris,  6  Mai  iS63.) 


Antoine  à  la  fabrique  de 


H*  16,476.  —  Déchets  impériaux  (contre-signes  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Donation  de  deux  mille  sept  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
les  sieurs  VaUé  frères  et  la  demoiselle  Yallé  à  la  fabrique  de  Blairville  (Pas-de-Calais). 

Donation  de  deux  pièces  de  terre  estimées  quatre  mille  cinq  cents  francs  faite  à 
charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve  Boutoille  à  la  fabrique  d'Eperlecques 
(  Pas-de-Calais). 

Donation  d'une  pièce  de  terre,  estimée  mille  deux  cent  soixante-dix-huit  francs, 
faite  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve  Paye  au  desservant  et  a  la 
fabrique  d'Anvers-le-Hamon  (Sarthe). 

Donation  de  deux  rentes  de  vingt  francs  chacune* faite  par  la  dame  veuve  Symontt 
à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Villevaudé  (Seine-et-Marne),  lesquelles  rentes  sont 
destinées  à  suppléer  à  l'insuffisance  d'une  rente  antérieurement  donnée  à  la  même 
fabrique  pour  fondation  de  services  religieux.  • 

Legs  d'une  rente  de  soixante  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  demoi- 
selle Bcsselirvrc  à  l'église  de  la  Verrerie,  dépendant  de  la  succursale  de  la  Glacerie, 
section  de  la  commune  de  Tourlaville  (Manche). 

Legs  d'une  rente  de  ceut  quarante  et  un  francs  cinquanle  centimes  fait  à  charge  de 
services  religieux  par  le  sieur  Lcgros  à  la  fabrique  de  Saint-Jean-de-la-Haire  (Manche). 

Legs  de  deux  mille  deux  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le 
sieur  VirioC  à  la  fabrique  de  Void  (Meuse).  {Paris,  6  Mai  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  *  Octobre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'huit 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHK. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  «lu  Bulletin 
au  ministère  delà  Justice  et  dus  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Butletiu  des  toi* ,  à  raison  de  o  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimer* 
impérial?  00  cher  les  directeur»  des  postes  des  d<< 


i;n  j  i.MEMb  i'irtWALt.   -  u  Octobre  180. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  982. 


N°  1 5,477»  —  Décret  impérial  portant  concession  de  5  Pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  29  Juillet  i863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  37  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

20  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celle  du  26  juin  1861  ; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  deux  cent  trente-six  francs 
(8,236f)  qui  résultera  de  la  concession  des  cinq  articles  de  pensions 
de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  suit  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire' d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  29  Juillet  i863. 

signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Èlat  au  département  de  ta  marine 

Sigllé       F.  VL  CHASttELUUP-UUBAT. 

Âl' Série.  4i 
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NOMS  ET  rRtNOMS. 


Plaozolbs  (Jules-Char 
les). 

Dohousset  (Joseph-Dé- 
siré). 

Beauchet  (Louis-Ame 
dée). 


Lbciiat  ( Jcau-Baptistc) 

dit  Petit-Jean. 
Jot  (Jean-Marie)  


NAISSANCE. 


Dates. 


16  mat 
i8o3. 

17  Aée. 
181S. 

ai  août 
161 1 . 


30  avril 
180a. 

8  déc. 
lëoi. 


Lient. 


Paris 
(  Seine). 

Tournus 
(S»ôiie-«t-Loirc). 

AjaccJo 

(Corse). 


Chartcville 

(  Ardenuc»  ). 

Loricnt 
(  Morbihan  ). 


GRADES. 


Agent  administra- 
ti f  principal. 

Profrsseui  de  d«y- 
»iu  à  IVcole  d'artille- 
ric  de  LorieDt. 

Sou»  -  couunlsiairo 
le  la  marine. 


Mailrc  menuisier 
entretenu  a  1 ,5oo  fr. 

Ecrivain  aux  com- 
tructions  navales  à 
075  fr. 


seuvicf» 

effectif». 


aa 
3o 

35 


44 
36 


10 
6 


10 
1 1 


1 1 


«9 
33 


C  AM I' A(jft  Là 


TOTACX. 


N*  16,478.  —  Décret  impérial  portant  concession  de  45  Pensions  de  Veuves 
ou  d'Orphelins  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  29  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do  la 
ma  nue  et  des  colonies  ; 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

2°  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  21  juin  i856,  26  juin  1861  et  28  juin  1862,  ainsi  que  les 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


MORTBMARD    DE  BoiSSE 

(Chartes). 
MoRiiR(Joseph- Edouard) 

Vedel  (  Jean  -  Jacques  - 
Henry  ). 

Caraguel  (Lèon-Exu- 
pèrc-Hippolytc). 

FsuTnAT  (Stauislas-Léo- 
pold). 

Sacnier  (Joseph }  


Pikche  (Emmanuel-Jean- 
Jacques). 


OdADES. 


Capitaine  de  fre» 
gale. 

/(iaai. 


LUm. 


Lieutenant  de 
vaisseau. 


Sous- coin  mis- 
se lr*>  do  la  ma- 
rina. 

Agent  adminis- 
tratif. 

Aide-commiv 
taira  de  la  marine 


DATES 


de 
la  cc»»a 

lion 
de  l'acti- 
vité. 


3  janvier 

i305. 

4  aepU 

1  via. 


17  sept, 

liés, 


ai  août 

18O3. 


ii«  mal 

l8C3. 

33  fév. 
1863. 

3  octobre 

1863. 


du 
doeà». 


13  mat 

1863. 

4  sept. 

1863. 

17  sept. 
1*63. 


31  3011 1 
1863. 


ly  mai 

1863. 

33  fév. 
1863. 

19  min 

1863. 


CIlCOXSTAACtS 
du  décès. 


Mort  titulaire 4'one 
pension  de  retraite. 

Mort  en  possession 

de  droit»  à  une  pen 
•ion  de  retraita. 

Mort  des  auile»  de 
maladie  endémique 
contractée  an  Mexl 
que. 


Mort  en  possession 
de  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  dessuileede» 
fatigues  du  service 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraita. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


TODCHAIN    DR    LA  LtS 

TiBRi  (  Adèle). 

Morrl  (  Louise  -  Adèle 
EU*). 

Cor  rit  (Marie-Anne' 
Françoise), 

P.scARDi  (Marie-José 
phine-  Athcnsis-Ory- 
(hye-Asa). 
La  Crou-Herpin  (  Anlo 
ninc-Carolinc-Adeline) 

Ladre  (  C<îlcstine-1  he 

rese). 

POTTIEH  DRHACT-CHAsII 

(Stéphanie).  1 
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:              IA5E.1  LEGALES 

oum 

NXATIOH  m:  LA  rHlUIOJ». 

as 

•or  lequel  U  pension 

Lois 

tiomciLi 

«*  »  mm  ta 

j  1*  fixation  de  la  pension. 

est  réglée. 

des  18  avril  18J1 
et  26  juin  1861. 

des  titulaires. 

IL  Lo"  dM  18  **ril  1831  «l 
wjiuaiSfit. 

^  Agent  administratif  priu- 

Indrct.  || 

Idem  tt  décret  du  21  sep- 
*«nbre  i«o. 

Professcur  de  a«  dam. 

i,58o 

Loricut.              |  ! 

Loi»  de»  18   avril  i83i 
•»  **  juin  1861. 

Sous-comniissaire  réunis- 
sant plue  de  6  an»  de  aavi- 
Ration  sur  les  bâtiments  de 
l'État.  (5*  en  sus  pour  plus 
de  13  ans  d'activité  dansée 
grade.  ; 

Maître  entretenu  à  i  .5oo  fr 

1,267 

Ufigon.            1  j 
Cherbourg.  1 

écrivain  des  divers  wr- 
>ico»  au-dessus  de  600  fr. 

Loricnt. 

Total.... 

8,a36 

u.u  «  u»  awyner  ci  4  mars  10»,  sur  les  pensions  spéciales  des  chefs  et 
employés  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  sur  celles  de  leurs 
veuves;  ° 

peitaS  t^SZmZ  SSonsf U  de  U  caissc  des  inva,idcs  ' char^ 

^ûSat!1' marine' de3co,onies  et  dc  ,,A,8éric  dc 

... 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci  -  après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


sjs.pt. 

Ûïrril 


:ivHI 

ktobre 
Ittrfl 


Aimiis  t>E  masiagk  f  mATioa  ni  la  pkk&ios 


à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existant» 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Rubccourl 
(Ariennes). 

Morlaix 


Cray 

(Uaute-Saôas). 

Maxamel 

(Tarn  ). 

Loricnt 

Toulon 
(Var). 

Li  Basse-Terre 
(Guadeloupe}- 


17  d*c. 
ai  sept. 


11  fév. 
18Ô6. 


7  août 

184<). 

lojnillct 
1860. 

14  oct. 
1840. 

o  mai 

1M8. 


Plus  do  a  ans. 
Hem. 
Hem. 

Mm. 


Lois 
des 
18  avril 
i83i 
cl  a6  juin 
1861. 


7801 

780 

7«0 

53o 

53o 

53o 

A20 


Loi 
du 
ai  juin 
iH56 


Total. 


78o' 

780 

78o 

53o 

Mo 

53o 

\70 


Toulon. 
Brest. 
Gray. 

Mazomet. 

Loricnt. 

Toulon. 

Le  Port- 

dc-Fraiioc. 


BASE»  LEGALES 

de 

(•  lixaiiou. 



Lois  des  iB  avril 
1W1  et  at  jula 

1861.  J 


Idem. 


I<lem. 


il 
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I 


8 

9 

îo 
il 

13 

i3 

14 
16 

16 

»7 
18 

*9 
ao 

ai 

aa 

23 

ai 
a5 

a6 
37 
a8 

29 

3o 

Si 
3a 


Jonocx  (  Pierre-Joscph- 
Hippolyte). 

Héléooet  (Guillaume). 

Maurice  (  Charles-Nico- 

lavEugène). 
Clauxbl  (  Joseph-Marie- 

Ànicet  ) . 

Perris  (Étienne-Marie). 

•> 

Garrec  (Guillaume-Ma- 
rie ). 

Legris  (Joseph-Edme). 
Gcis  (Guillaume)  


Ledimt  (Auguste-Eu- 
gène ). 

Wimbl  (Vincent-Marie). 

Goérin  (Pierre)  


MtLLoon  (Jean-Marie).. 
Bonamy  (Louis-Bernard). 

Samson  (Bené-Éticnnc). 

Bonrogracbs  (  Naxairc  • 

Barthélémy  ). 
Jardih  (Louis)  

Fiocn  (Pierre)  

Corlais  (Joseph-Victor). 

Le  Moing  (Joseph-Marie). 

Martin  (Césaire)  

PnioiT  (Désiré- Jean  - 

Guillaume  ). 
Déborde  (Pierre)  

Lues  (MarUn)  

Cadiou  (Guillaume).  .. 

Lr  Roy  (Jeau-Marie).. . 


Premier  maître 
mécanicien. 

Magasinier  du 

corpt  des  comp- 
ubles  à  i,5oo  rr. 
Id$m. 

Idem  1 1,000  fr. 

Premier  maître 
cajionnier. 

Maître  ealfat. 


Maître  armu- 
rier embarquant. 


mia  aux  vivre». 


Quartier 
Lrede 


Distributeur 
barquant. 

Matelot. 


Contre- maître 
forgeron. 

Ouvrier  char- 
r. 


Ouvrier  perceur. 
litm. 

Idem. 
Ouvrier  ajua- 


Ouvrier  forge- 
ron. 

Ouvrier  chau- 
dronnier. 

Ouvrier  méca  - 
nicien. 

Ouvrier  machi- 
niste. 

Ouvrier  scieur 


Ouvrier  nitmui 


1UTLS 


de 

la  cessa- 
tion 

de  l'acti- 
vité. 


du 


1  avril 
186a. 

16  avril 
1863. 

ao  oct. 
1861. 

ao  fëv. 
1863. 

10  fév. 
1544. 

3  février 
i85g. 

3i janv. 
1849. 

iqjulllcl 

K186J. 


a  janvier 
186a. 


8  octobre 


186a. 


4  octobre 
1843. 

»5  mai 
1863. 

Si  déc 
i84i. 

ai  fév. 
1860. 

3  juin 
1863. 

g  déc. 
1846. 

36  mai 

1863. 

a5  mars 
i85a. 

19  août 
1861. 

8  août 
1858. 

ifi  oct. 
1857. 

ao  fév. 
i85i. 

4  juin 
1863. 

jo  nuv. 
1049. 


i«  mai 
1863. 

la  mai 


a4  mai 
1863. 

ao  fév. 
1863. 

|5  mai 

1863. 

a»  mai 
1863. 

Idem. 


ajanvier 
186a. 


8  octobre 
186a. 


186a. 

a3  mai 
1663. 

a5  mai 

1863. 

17  déc. 


du  décès. 


Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

Idem. 

Idem. 

Mort  en  possession 
de  droits  a  une  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  titulaire  d'unt 
pension  de  retraite. 


Idem. 

Mort  des  aullea  da 
maladie  endémique 
contractée  au  Sénégal 
et  en  Cochincbine. 

Mort  dea  suite*  de 
maladie  endémique 
contractée  sur  la  cote 
occidentale  d'Afrique 


Mort  dea  suites  de 
aladie  contagieuse 
contractée  4  bord  de 
la  frégate  ;  1."  tri  s. 

Mort  titulaire  d'un* 
pension  da  retraite. 

Mort  dea  auitea  d'u- 
ne blesauro  reçue  en 
service  commandé. 
Mort  titulaire  d'une 


*6 janv. 
1863. 

ï* 

3i  mai 


Mort  en  possession 
de  droits  à  une  peu 
sion  de  retraite. 

Mort  titulaire  d'une 


1863. 

pension. 

a6  mai 
1863. 

Mort  en  possession 

de  droits  4  une  pen- 
sion de  retraite. 

6  mai 
1863. 

Mort  titulaire  d'une 
pension. 

19  nov. 
186a. 

Idem. 

17  mai 
1863. 

Idem. 

3  mai 

1863. 

idem. 

6  mai 

1863. 

Idem. 

4  juin 
1863. 

Mort  en  possession 
de  droits  a  une  pen- 
sion de  retraite. 

37  mai 
1863. 

Mort  titulaire  d'une 

NOMS  BT  PRÉNOMS 

des  veuves. 


LeGlouet  ( 
cente). 


Laporte  Marie-Lou  * 

Gayet  (Jeanne-Mark j 

Foissier  (Marie- Ainhti 

sine-Eugénie  ). 

SCUBNMETZLER    (  Mari 

Joséphine  ). 
Rioo  (Jeanne-Françout 

Quérel  (  Marie-Jeawa 
Mainvillb  (  Angélique 


Panribr  (Marie-0 
111  en  ce- Rosalie 


Vaillarc  (1 

phine  ). 
Gooron  (Adélaïde}.  . 


Paql  (  Marie* Anne  ) .  ■ 

Sorellb  (Eulalie-Mari 

I 

0 Ri  al  (Marie-Lou; 
Françoise). 

Brun  (Mi 
nif). 

Rabatbl  (  Marie  -Vie 
rine-Honorine). 

Dénibl  (  Anne-Pemo 

Cmbvret  (Jeannc-1 
lène). 

Gourmel  (  Rose-Blanc 

Catherine  ). 
Allamand  (  Margoerii 

ArjDiBEBT  (  Marie -Éli 

heth).  . 
Dilmas  (Marie-Emili 

Compère  (Vérouiq 
Emilie-Dorothée, 
Troadbc  {Marie-  Jcani 


GoRTisa  ( 

riue). 


Gai 
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RA1SSAKCI. 


l"  mars 

1817. 

S  octobre 
1804. 

a4  mai 
i»l3. 

9  juin 

I  janvier 

1793. 

17  août 
1819. 


Il  juillet 
l33i. 


set* 

18*30. 

,  ,mv. 

l8ôl. 


îo  oc  1 . 

5o  janv  . 
1819. 

iJ  jânv  . 
l3o3. 

3>  *#pt. 

S  SCpt. 
1VH. 

19  d*  c. 

'799- 
10  août 

'797- 

hsar 

I  .  :  1  II C  t 
l8lO. 

17  M  pi. 
J79O. 

Sjuitlet 
1816. 


DATB 

du 


mariage 


Brest 

(Finistère). 

Ploê  rrael 
(Morbihan). 

La  Case-Pilote 

(Martinique). 

Rochefort 
(Charente-Infér.). 

Brest 

(Finistère). 

Rohan 
(Morbihan). 

Cagncs 
(Var). 

Viccl 
(Manche). 

Landéda 
(Finistère). 

Rochefort 
(Charente-Infér.). 

Pioudalmeieau 

(Finistère), 
l  crbourg 
(Manche). 

riettrtuit 

(Illf -et -Vilaine). 

Saint-Nazaire 
(Var). 

Rochefort 
(Charente-Infér.). 

Ploumoguer 

(Finistère). 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

Brest 
(Finistère). 

Salon 

(Boucbes-dn-Rh .) 

Marseille 
(Boncbes-du-Rh.). 

Rochefort 
(Charente-Infér.) 

Couville 
(Manche). 

Lambézellec 

(Finistère). 


a8  oct. 

1839. 

Il  oct. 
1833. 

37  sept. 
i83s. 

l3  avril 
18U. 

i3  tél. 
1817. 

a5  oct. 
l8a5. 

4  janvier 
1816. 

a3  fov. 
1846. 


A*X*KS  DR  M AU! ACE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


16  oct. 
1358. 


a4  oct. 
1857. 

4  déc. 
i85i. 


97  mai 

1809. 

7  no*. 
i8i5. 

10 jtnv. 
i853(a). 

i3  sept. 
1837. 

11  juillet 
18.37. 


•n 


t. 


a  sept 

1845. 

i4  avril 
i« 

ujnillet 
1818. 

3  octobre 
i8ao. 

0  déc. 
1846. 

aènov. 
i83o. 

97  nov. 
181  S. 

8  février 


4  juin 
i»a3. 


Rennes 
(llle-et-Vllaine). 

Droi  t  réservé  par  l'article  8  de'la  loi  do^S  juin  1869 


Pins  de  a  ans. 


Idem. 


Idtm. 


Pins  de  3  ans. 


Idtm. 


Idtm . 


Lois  des 
18  avril 
i83i , 
a6juin 

1861 
eta8juin 
1863. 


35of 

35o 

35o 

a45 
176 

175 
100 

100 

100 
100 

100 
Ut 

116 

116 
116 

116 
116 

116 
116 
116 
116 
116 
116 

116 


4i' 

41 
41 

41 

aft 
26 

16 


35of 

35o 

35o 
245 

245 
216 

216 
1A1 

i4i 

126 
126 

116 
i4i 

116 


DOMICILE. 


Lorient. 


Lorient. 

Le  Fort- 
de-France. 


Idem. 


Toulon. 
Cherbourg. 

Brest. 

Rochefort. 


de 

la  fixation. 


Lois  des  18  avril 
i83t  et  26  juin 
1861. 


Lois  des  iSavril 
i83i  et  ai  jnin 


Saint-Malo. 


ti6 

La  Seyne. 

116 

Rochefort. 

116 

Brest. 

116 

Lorient. 

116 

Brest. 

116 

Salon. 

116 

Toulon. 

116 

W«m. 

116 

Cherbourg. 

116 

Kresi. 

116 

Idehl. 

Idem, 
rdern. 


Lois  des  ||  avril 
i83i  et  28  juin 
186a. 

Lois  des  18  avril 
i83i  et  a6  jain 
1861. 

Idem. 


tdem. 

Lois  des  18  avril 
i83i  et  98  jnin 
1869. 

ld»m. 


Idem. 
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r. 


33 

34 

35 
36 

37 
38 

39 

4o 

Al 

43 
44 


MOUS  ET  PRÉNOMS 

des  maris 
et  des  père  et  mère. 


Balloot  (  Aubin  ). 
Flocii  (Pierre)... 


LE  Cordroch  (Jean- 
Marie). 
Pocget  (François)  


Bosor  (Louis-Michel). 
MARitja(Louis-Rooh).. 
Morvf.n  (Julien)  


Le  Sept  (  Martin-Domi- 
nique ). 

Nicolas  (Joseph-Marie) 
Hcrbl  (Jean-Jacques).. 

Reboul  (Suriéon-Émi 
lion-Louis  ) 

Tcrcan  (Jacques-Victor) 


45 


Le  Bi an  (Louis).,  

marié  à 

Le  Roux  (MaricJeannc). 


PATES 

GRADES. 

do 
la  cessa- 

da 

CIRCOSSTAKCIS 

lion 

du  dëcéa. 

de  l'ac- 

décès. 

tivité. 

ouvrier  aee  siin- 

a  mars 

iS  mai 

Mort  ti  tnlsirw  d'une 
■  on  11  midi rv u  unv 

sislancos. 
Ouvrier  cordior. 

i86a. 

tl  mai 

1848. 

1863. 

18  fév. 
i863. 

pension  • 

Utm. 

journal  urr  lu 

5o  nov. 

30  avril 

Idem 

port  de  LorienL 

1867. 

1865. 

/fient  oo  noene- 

sajnillel 

7  août 

î  fient 

g  sa  pj  vas;  « 

fort. 

1858. 

1863. 

T\  a  t  a»/S.  *s      .1  a     L.  A 

Sidéc. 

4  mal 

toau. 

1855. 

1865. 

ii»ru  irn  uovais- 

ig.  août 

a3  dcc. 

MM. 

jpau. 

1861. 

1863. 

uiruipn  marin 

g  octobre 

11 janv. 

auport  deLorirot 

i85i. 

1863. 

Gardien  de  nu- 

1  k  mal 
14  niai 

lit  mai 

Mnrl  en  trfiMfMMAn 

rean. 

l663. 

1663. 

iiâ  ilrnîla  à  nti*  nrn- 

«ion  (le  retraita). 

aiv  va  **v  1  s>  si  m  *    »  • 

bariie  niimimc 

Si  dcc. 

iq  déc. 

Mort  titnlAÏro  J'nne 

nai  w  1  »  s  1  w  va  sa\i  *  v  w  sa  s-s  v 

de  3*  classe. 

i854. 

"1863. 

pension. 

(.ommis  |iriuci- 

31  mai 

18  juin 

Mort  titulaire  d'une 

pat  au  ministère 

Uf    la    III ui  M\"  Cl 

1849. 

1863. 

pension  de  retraite. 

/I  a*  «  r>nlnn  i  A4 

C*j|>lltftuu  U  lu* 

|o  jutu 

1856. 

w  ace* 

Idem 

■  ■IIICI  ID     UG  ina~ 

ri  no 

iattn. 

2  UCCi 

3  tlfv* 

186,. 

1863. 

maladie  endémique 
contractée  an  Séné- 
pal. 

NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves 
et  des  orphelins. 


Jeanne  (Marie), 


Le  Tabtup  (Maric-Fra 

çolse). 

GuiGCSi  (Barbe)  

Tréci  (Honorade). . . . 


B  ANCHE  K  O  (1 

Marie-Louise}. 
AMÉM  (Christine. Frmu 
çolse). 

LeGOBNNEC  ;  Mario -.Ii 

lienne). 
Oranke  (Marie -Anne 
Charlotte). 

Gcilbert  (Françoise-D< 

sirée). 
Anprt  (  Aimée  )  


Surveillant  do  3* 
elasse  a  la  Guyane 


17  août 

1855. 


17  août 

1855. 

5  mars 

iH63. 


Morte  titulaire  d'ono 
ponaiou. 


Arnocx  (  Marie  • 
Philothée). 

Dorcpde  D0MBAL(Ann< 
Julie  ). 


D'ORPHELINS  JTSQU'A  L*1g! 
Lb  Bian  (Jeanne-Marie) 

 (Marie-Louise) 

(Jules-Victor). 


2.  La  dépense  annuelle  de  onze  mille  sept  cent  soixante  francs 
(11,760')  qui  résultera  de  la  concession  des  quarante-cinq  articles 
de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  29  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  h  marine 
et  des  colonies, 

Signé  C*  P.  DR  CHASSKlOUP-UPiAT, 
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KAISSAXCI. 

tATE 

du 
mariage. 

ASXBES  DE  MABIACE 
antérieures 
à  la  cessation 

d'activité  du  mari , 
on  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

riXATIOX  Dl  LA  riNSIOX. 

BASE»  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

Dite* 

[ 

Lieux. 

Lois  des  1 1  et 

18  avril  iS3i  , 
a5  juin  1861 

et  ift  juin  i8€i 
et  décrets 
des  a  février 

et  4  mars  1808. 

Loi 
du 

ai jnin 
1856. 

Total. 

UOsUClJLI. 

toianv. 

1793. 

ilfév. 

BiviUc 

(Manche). 

Quilbignon 
(Finistère). 

18  juin 
1843. 

1 1  oct. 
1816. 

Fins  de  a  ans. 
Mis*. 

n6f 
116 

a 

m 

110 
116 

Cherbourg. 
Brest. 

Lois  des  18  avril 
i83i  at  38  join 

1863. 

Idem. 

iftjanv. 

•799- 
>7  août 
»797- 
I*  avril 

IV  3. 

i3  oct. 
1791. 

ai  août 

1790. 

|J  arril 

»79». 

Pont-Scorff 
(  Morbihan). 

Nîmes 
(Gard). 

Toulon 

<Var). 

Cucrs 
(Var). 

Plcemeur 

(  Morbihan  ). 

Brix 
(Manche  ). 

16  fév. 
1835. 

3  mars 
1817. 

5  janvier 

i83l. 

19  avril 

1810. 

6  février 
i83i. 

37  oct. 
)8f5. 

fdtm. 
idtm. 
Idtm, 
Idtm. 

Idem, 
Idem. 

116 
116 

136 

118 
116 

116 

« 

a 
• 

m 
m 

m 

116 
116 
126 
116 
116 
116 

Lorient. 
Cette. 

Toulon. 
La  Seyne. 

Lorient* 
Cherbourg. 

Iitm. 
Idtm. 
Idtm. 
Idem, 
Idtm, 
Idtm, 

ai  avril 

1807. 

16  sept. 

1801. 

Cancale 

(  IIIc-et-\  ilaine  ), 

Cherbourg 
(Manche). 

si Janv. 

1833. 

18  janv, 
l83l. 

tétm, 
Fiat  de  5  ans. 

116 

1,000 

H 

0 

11O 
1,000 

Cancale. 

Cherbourg. 

Idtm. 

Décrets  des  a  fé- 
vrier et  4  mars 

1808. 

19  dëe. 
1817. 

19  >r-|,l. 

1835. 

LA  Basse-Terre 

(  Gua  daJo  up  e  ), 

Chandornagor 

(  Inde). 

14  oct. 
1848. 

34  janv. 

1855. 

Idem. 

53o 

• 
• 

63o 
53o 

La  Bats» 

T#»rre. 

Versailles. 

Lois  des  11  avril 
l83i  al  a5  loin 
'861. 

Mtm, 

DE  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS, 

iSiain 

1845. 

17  avril 

i85i. 
16  Mpt. 

1*53. 

s*   1 

Brest  ] 
(Finistère). 

Lambézellec  1 
(Finistère).  1 

iSjnillet 

1  tS4a. 

[<Um. 

ICO 

4»' 

t. il 

Mortaix. 

Lois  des  18  avril 
i83i  et  ai  juin 
1956. 

TOTAUX   

11,487 

273 

1 1,760 

N°  15,479.  —  Décret  impérial  portant  concession  de  2  Pensions  de  Veuves 
sur -les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 


Du  29  Juillet  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  37  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

a0  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celle  du  26  avril  i855 ; 

34  Les  crédits  ouverts  au  budpet  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 
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La  section  de  ia  guerre,  de  la  marine ,  des  colonies  et  de  l'Algérie  de 
notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


DATES 

I 

M 

3 

m 

ROMS  IT  PRÉROMS 

de*  maris. 

GRADES. 

de 
la  cessa- 
tion 
de  l'acti- 
vité. 

du 

UlTvCI. 

CIRCO*STA*CKt 

du  décès. 

ROMS  ET  FRBR4MS 

des  Yeuves. 

l 
3 

Dorré  (André-Louis).. 

Lacwabrt  (Louis-Jo- 
seph ). 

Deuxième  maî- 
i  re  c*  non  mer. 

Matelot. 

s6  août 
1861. 

sa  fér. 
i«56. 

a6  août 
iS6a. 

4  juin 
1*3. 

Mort  des  sa  i  tes  d« 
maladie  endémique 
contractée  au  «cli- 
que. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

• 

lyMORCART  (  Marie- Je*J»- 

ne). 

Roiacodte  ( Panline- 
Philadelnhe) 



2.  La  dépense  annuelle  de  deux  cent  cinquante-sept  francs  (257e) 
qui  résultera  de  la  concession  des  deux  articles  de  pensions  de  veuves 
compris  dans  le  tableau  qui  précède  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonie*  oat  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  29  JuHlet  i863. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

le  Minislrt  secrétaire  d'FAat  au  département  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signé  C*  P.  DE  CHASSELOPP-LaUBAT. 


N*  1 5,48o.  —  Déchet  impérial  portant  concession  de  53  Pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  ta  Caisse  des  Invalides  de  ht  Marine. 

Du  12  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu,  i«  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  k  la  marine  ; 
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Art.  I".  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-dessous  une  pension  annuelle  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 


iSjQillet 


Lambézellec 

(FinMere). 


DATE 
du 
mariage. 


17  jntllat 
1856. 


a  la  ersi.it ion 
d'activité  do  mari 
ou  nombre  d'enfant» 
existant» 
de  ce  mariage* 


Plus  de  3 


Portion  à  la  charge 
de  la  caitie 


des  inva- 
lides 
de  la 

marine. 


lOO1 


de  ta 
dotation 

de 
l'armée. 


Ai* 


Total. 


Brcsl. 


Idem. 


là  fixation. 


Loi»  de»  18  avril 
i83i  et  aô  avril 
1855. 


Idtm. 


q°  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  26  juin  1861  et  28  juin  186a; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre ,  tic  la  marin* .  de*  colonies  et  de  l'Algérie  do 
notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-deux  mille  neuf  cent  six  francs 
(22,906')  qui  résultera  de  la  concession  des  cinquante-trois  articles 
de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  suit  sera  acquit- 
tée sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  marine 
et  du  colonies, 

Signé  Cu  P.  de  Chassri.oup-Latjbat. 


Digitized  by  Google 


—  710  — 


a 


— 


T5 


NOMS  ET  PRENOMS. 


10 
11 

11 

i3 
i4 
i5 
16 

»7 
18 

»9 
ao 

ai 

22 

iS 

a5 
26 

28 
39 

So 


Lb  Sénéchal  (François), 

JÉzÉQi'EL  (  Hervé-Marie) 

Long  iv  (Jcan-lUn.- 

Marie). 
Pricbnt  (Eugène)  


Castkl  (  Yves  ). . . 
Boisson  (Pierre). 


Le  Chausseg  (  Henry 

Pierre  ). 
5m arec  (  François)  


Cosleoo  (Jean-Marie). . 


>  klMAJCI. 


Dates. 


Riou  (  François)  

Gahagkos  (Jean-Marie). 

Qcinqcis  (  François  - 
Marie  ). 

Morio(  Guillaume-Vves- 
Marie  ). 

Hh««iVAT  (  Jean -Marie- 
Louis). 

LeGopf  (Jean-Marie).. 

Ciiau*  (Yves-Marie).  .. 

Floc'm  (Gabriel)  

CniUcif  (Olivier)  

Dérel  (Jean-François). 
MESMEin  (Jean-Marie). 
Lai  né  (Michel- Victor).. 
IÇdrat  (Pierre)  


Goilloo  (François -Ma- 
rie). 

Calvarin  (François-Ma- 
rie). 

kisr.c  (Jacques)  


Foli.  (Yves). 


Monfort  (Louis-El 
phège). 

Goujbi.|!I  (Jean -Bap- 
tiste). 

Guéguen  (  Michel  )  


VNGALL  (Yve«).  ... 


7  février 
l8oi. 


A  juin 
1  Via. 

a3  mars 

i8o3. 

38  avril 

i8i3. 

31  juin 
»794. 

jG  oct. 
i8o5. 

i5 janv. 
1809. 

i4  nov. 

»799« 
17  dac. 

1803. 

13  die. 

i8i3. 

i,r  mai 
i8»3. 

il  déc. 

1813. 
*  av*U 

l8i3. 

17  juillet 
1811. 

39  avril 

181a. 

36  mai 
i8o3. 

a5  janv. 

i8o3. 

11  avril 
itot. 

7  juillet 

1807. 

i3  mars 
1808. 

5  déc. 
1801. 

3  avril 

180S. 

1"  aoâl 

1810. 

17  nov. 

lH.3. 
35  oc(. 

1810. 

34  déc. 
1810. 

38  fév. 
i8i3. 

5  mai 
l8i3. 

7  février 
1805. 


34»«pl. 
iftOl. 


Lietix. 


Roscanvel 
(Finistère). 

Guipavas 
(Fiufstère). 

Brest 
(Finistère). 

Idem. 

Saint-Thouan 

(  Finistère). 

Limoges 
(Hauts-Vienne), 

Lorient 
(Morbihan  ). 

Brest 

(  Finistère  ). 

Saint-Pierre- 

Quilbignon 
(  Finistère-). 

Lopérec 
(Finistère). 
Sainl-Pierre- 
Quilbignou 
(  Finistère). 

Idem. 

!.,■-! 

(  I  i  :    I  ■  r  1  . 

Lambczellec 
(  Finistère  ). 

Morlaix 

(  Finistère). 

Lannilis 
(  Finistère ). 

Guipavas 

(  Finistère  ). 

Dirinon 
(  Finistère  ). 

Brest 
(Finiatère). 

Bourg-Blanc 
(Finistère). 

Brest 

(  Finistère). 

Cavan 

(  Côtes-du-Nord  ) 
Bodilis 
(  Finistère  ). 

Bourg-Blanc 
(Finistère  ). 

Croron 
(  Finistère  }. 

Le  Cloître 
(Finistère). 

Brest 
(  Finistère). 

Plouzané 
(Finistère). 

Plounéour- 

Mënex 
(Finistère). 

Idem. 


GRADES. 


Contre  •  maître 
charpentier. 

Idem. 

Contre  -'  maître 
calfat. 

Contre  -  maître 
menuisier. 

Contre  -  maître 
tailleur  de  pierres. 

Contre  -  maître 
peintre. 

Aide  contre-maître 
pompier. 

Ouvrier  charpen- 
tier. 

idim. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Ouvrier  calfat. 
Idem. 
Id$m. 

Ouvrier  perceur. 

Onvrler  scienr  do 
long. 

1dm. 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier  mécani- 
cien. 

Ouvrier  forperon. 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier  chaudron- 
nier. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ouvrier  armurier. 

Idem. 


srnvicrs 
effectifs. 


CAJ.rA.SHB» 


a 
•> 

a 

■ 

• 

e 

m 

i 

< 

5 
a 

s 
c 

a 
< 

5 
ai 

s 

s. 

42 

1 1 

18 

0 

• 

0 

•il 

9 

4 

* 

0 

4a 

7 

# 

« 

0 

34 

a 

1 

m 

40 

4 

^9 

g 

1 1 

ai 

34 

1 

1 

1 

8 

i5 

37 

a 

8 

4 

a 

i5 

IX* 

1 1 

a7 

41 

5 

13 

■ 

« 

ê 

a8 

9 

4 

10 

m 

* 

*9 

1 

93 

3 

0 

i5 

*9 

2 

5 

* 

ê 

âr 

4a 

10 

11 

• 

3.^ 

5 

u> 

i 

0 

0> 

a5 

3 

31 

m 

» 

0 

42 

4 

8 

0 

3 

0 

4o 

3 

18 

0 

0 

38 

3 

0 

0 

35 

3 

aG 

0 

0 

33 

5 

17 

0 

M 

0 

44 

8 

13 

0 

0 

h 

35 

11 

»9 

0 

0 

0 

Si 

0 

a3 

1 

à 

0 

25 

G 

34 

1» 

38 

1 

i3 

a 

8 

il 

28 

1 1 

aG 

1 

0 

28 

1 1 

»7 

?C 

1 

1G 

» 

«r 

0 

3a 

1 1 

>7 

5 

0 

m 

36 

3 

38 

* 

6 

0 

TOTAUX  . 


4a  11 


1; 


4i 
4a 
34 
4i 
35 
4i 
4a 
4i 

38 
3a 

a9 
4a 
35 
a5 
4a 
4o 
38 
35 
33 
44 
35 
3a 
a5 
3o 

29 
39 
26 

37 
36 


9 

7 
a 

k 

9 
4 
11 
6 


2< 
11 

tA 

2' 


a 

10 

5 
3 

I 

3 
3 
3 
5 
8 
11 

* 

6 

9 
1 1 

7 
1 

11 


I 

u 

»S 
ai 

i 

il 
■a 

9t 

»7 
îa 

»fl 
•3 

24 

«7 

26 

«7 
iG 

»7 
a» 
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NXaTIOI  D«  LA 

Lois  dei  18  avril  1SS1  , 
a§  jain  1861 
et  >8  juin  1883. 


Loi»  de*  »»  iffll  183»  et 
18  juin  186a. 


Côo< 

C45 


A96 
483 

447 

49o 
401 


45* 

4i7 
367 
453 
44i 
43a 

4i7 
4o7 

4ao 
4oo 
368 
S* 
390 
388 

43o 


DOMICILE. 

de»  titulaire». 


Brest. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


idem. 


Idem. 


Idrm. 
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a 
se 

O 


m. 


3i 

3a 
33 

34 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

4a 
43 

44 
45 

46 
47 

48 

*9 

5o 

5i 
5a 
53 


ROMS  ET  PRl  NOMS. 


NAISSANCE. 


Date». 


Lagatho   (  Alain -Gull 
laune). 

Diode t  (Charles-Émiie) 

Li  Gall  ( 


Pinbt  (èléonard-Claude) 


Pbrrot  (Thomas)..., 

BAOT(Sébtftien)  

SfaALEN  (René-Marie).. 
Qoentel  (|Herre-Marie), 

Jolitet  (Jean)  

PiaoN  (  François-Marie) 

Ll  Ko ix  (Louis)  , 

La  Chape  lit.  (Charles,. 


ROOVAOLT ( 

tiste-Marie  ). 
Cabon  (François-Mario;. 

Vardon  (François-Jean) 


Hamon  (Antoine-Marie). 
Lagathu  (Yves)  


Forbt  (ifonoré-Fran- 
Ocbp*  (Sébastien-Marie). 


*7 


>6 

il 

3  août 

1806. 

3i  mars 

1801. 

30  j  il  l  11 

l8oS. 

9  déc. 
iêo6. 

aa  juillet 
1809. 

a4  avril 
i8o3. 

iSjuin 
1806. 

9  juillet 
180a. 

1809. 

10 janv. 
181  a 

a-juillet 
1607. 

i«o3. 
17  juillet 


8  appt. 


Bbin  (Christophe-Louis- 
Henry). 
Le  Goasgc f  \  (  Michel ). . 


Mbtbb  (Joseph)  

Pomt  ftFrançpis-Marie). 


10  avril 
1807. 

aSjuillet 
i8o3. 

ai  fév. 
180a. 

11  juillet 
1800. 

16  mare 

1800. 

19  Mpl 
1799- 
ai  «oùt 

1801. 


Lieux. 


Plougastel- 
Daoulas 

(  Fi  ni  itère). 

Brest 
(Finistère). 

Dirinon 
(Finistère). 


(Finistère). 

Garian 
(Finiatére). 

Guipavas 

(Finiatére). 

Lambézellec 

(Finiatére). 

Goucsnou 
(Finiatére). 

Plouescat 

(Finistère). 

Brest 
(  Finiatére). 

Henvic 
(Finiatére). 

Lorient 
(Morbihan). 

Moriaix 

(Finiatére). 


(Finiatére). 

Marchesieux 

(Manche). 


(Finiatére). 
Plougastcl- 


(Finiatére). 

Brest 

(Finiatére). 


(  Finiatére). 

Lambezellec 

(  Finiatére). 

Guipavas 
(Finistère). 

Dettwiller 

(Bas-Rhin). 

Plounéour- 

Trez 
(Finistère). 


SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGWKS 

1 

TOTAUX. 

GRADES. 

m 

< 

m 

O 
3T 

C 

0 
— » 

fjfe 

m 

O 

- 

j  Jours. 

m 

a 
< 

ai 

C 
a 
a 

Ouvrier  armurier. 

3a 

11 

ao 

3 

• 

35 

11 

ao 

Idem. 

34 

1 1 

»9 

• 

OU 

1  a 

•y 

Idem. 

a*» 

aa 

- 

3 

ai 

*  • 

Ouvrier  aux  bou- 
ches à  feu. 

a8 

c 
D 

10 

m 

0 

• 

29 

Ouvrier  aux  par- 

ta 

7 

ao 

55 

"7 

30 

pBBMÉOa 

Ouvrier  artificier. 

3a 

7 

1  a 
10 

■ 

s* 

7 

l8 

Ouvrier  cordler. 

37 

11 

16 

m 

a 

• 

»7 

11 

)6 

Idem. 

3o 

• 

3 

9 

* 

• 

• 

9-1 

j 

9 

27 

0 

»7 

1 

0 

• 

30 

g 

1  — 

Ouvrier  peintre. 

44 

11 

i3 

a 

m 

44 

11 

i3 

Ouvrier  i  la  pavil- 
lonnerie. 

a6 

• 

5 

9 
11 

• 
• 

m 
m 

»9 

26 

m 

5 

9 
11 

Ouvrier  pompier. 

a5 

9 

• 

• 

m 

a5 

a 

Journalier  aux  cons- 
tructions navalea. 

3a 

4 

14 

8 

l  4 

ai 

4o 

9 

c 

3 

Journalier  aux  mou- 
vements du  port. 

16 

1 

i3 

# 

• 

16 

1 

iS 

3a 

3 

91 

m 

u 

3a 

3 

31 

Usa, 

t 

aa 

• 

m 

a5 

a 

aa 

Gardien  de  vais- 
seau. 

idem. 

*  < 
34 

3a 

9 
3 

11 
28 

4 

a 

10 

7 

59 
34 

7 
10 

18 
aS 

Gardien  a  la  direc- 
tion d'artillerie. 

Idem. 

qu 
40 

1 
1 

5 

7 

2 

-»  ■ 

6 
• 

48 
4o 

7 
S 

a5 

7 

tdftn. 

37 

* 

26 

a 

6 

39 

6 

tf 

Idem, 

37 

8 

18 

1 

6 

m 

39 

1 

a 

18 

N*  i5,48i.  —  Décrets  impériaux  (  contresignés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  d'une  pâture  estimée  trois  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par 
la  dame  veuve  Foaricqaet  à  la  fabrique  de  Radinghem  (Pas-de-Calais). 

Legs  d'une  rente  de  deux  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la 
dame  veuve  de  la  Boucherie  du  Guy  au  desservant  de  Chesnais  (Vendée). 

Legs  de  deux  raille  francs  fait  à  charge  de  service*  religieux  par  la  dame  Jubert  à  la 
fabrique  d'Arrancy  (Meuse). 
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U  Ûiatiou  de  la 


Lois  dM  iS  avril  l83i  et 
î5  juin  i»6î. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


sur  lequel  la 


Ouvrier. 


Hem. 
Idem. 


Idem. 


Journalier. 

Idem.  (  Blessure  reçue  bu 
khhc  et  équivalente  a  la 
perte  de  l'usage  d'an 


riXATlO»  DE  LA  TESSIO». 

Loi*  de»  18  avril  i  So  i 

et 

aSjuin  186a. 


Idem. 

Gardien  dea  divers  »er 
vices. 


Idem. 


TOTAL. 


4aO< 

4l5 
393 
38a 
4t8 
408 
430 
39i 
383 
.465 


373 
3G6 


446 


Ai3 
3go 
458 

4i3 

4M 


22,906 


DOMICILE 

dea  titulaires. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Legs  fait?  parla  dame  veuve  Mauvuisse:  1'  à  la  fabrique  de  Lanquembert(Meurthe), 
Me  cinq  cents  francs  à  charge  de  services  religieux;  2*  aux  pauvres,  deux  cents 
francs. 

Legs  de  divers  immeubles  estimés  quatre  mille  deux  cents  francs  fait  par  la  demoi- 
selle Nicolas  à  rétablissement  des  filles  du  Saint-Esprit  fondé  à  Camac  (Morbihan), 
à  la  charge  par  ces  religieuses  de  recevoir  gratuitement  dans  leur  école  les  filles 
pauvres  de  la  commune  de  Carnac. 

Legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  mille  quatre  ceuts  francs  fait  à  la  labriaue  de 
Roéllecourt  (Pas-de-Calais)  par  la  demoiselle  Delory,  à  charge  de  service*  religieux 
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qui  seront  célébrés  dans  l'église  de  Saint-Michel,  dépendant  de  la  succursale  de 
hoéllecourt. 

Legs  (jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  seulement)  de  biens  meubles  et  immeubles 
estimés  quatre  mille  sept  cents  francs  fait  par  le  sieur  Baiïty  à  la  fabrique  de  Rebaupal 
(Vosges).  {Paris,  6  Mal  1863.) 


N*  1 5,48a.— Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  lces  faits  par  la  demoiselle  Le 
Blanc,  savoir  :  i°  au  séminaire  de  Cahors  (Lot) ,  six  mille  francs;  a*  à  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  de  ce  diocèse  existant  à  Montfaucon  (même  département), 
six  mille  francs;  3*  aux  fabriques  de  l'église  paroissiale  et  cathédrale  de  Saint- 
Etienne  et  des  églises  curiales  de  Notre-Dame,  de  Saint-Barthélémy  et  de  Saint- 
Urcissc,  à  Cahors ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne  et  conjointement  avec  la  ville  de 
Cahors,  deux  pièces  de  terre  estimées  vingt-huit  mille  francs,  sous  condition  de 
services  religieux  et  d' affecter  une  partie  du  revenu  de  ces  immeubles  aux  répara- 
tions et  à  l'ornementation  des  églises  précitées;  4*  à  la  fabrique  de  Saint- Pierrc- 
Cabessut,  à  Cahors,  et  à  la  ville  de  Cahors,  une  rente  de  dix  francs,  destinée  à 
l'église;  5°  à  chacune  des  fabriques  de  Tcrry,  commune  de  Pern,  de  Rocamadour, 
de  Vers  et  de  Lherm  (même  département),  conjointement  avec  les  communes  de 
ces  noms,  une  somme  de  cinq  cents  francs  dui  sera  aflectéeà  des  services  religieux 
et  aux  réparations  de  ces  églises  ;  6°  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  la  Dastidc- 
Marnhac  (même  département),  une  rente  de  douze  fraucs  destinée  à  l'ornementa- 
tion de  la  chapelle  Notre-Dame  de  cette  église  ;  7*  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Cahors,  dix  mille  francs,  dont  le  revenu  sera  employé  au  soulagement  des  pauvres 
malades;  8'  à  l'hospice  de  Cahors,  quatre  mille  francs.  {Paru,  6 Mai  1863.) 


N*  i5,a83.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes \  a»"  **u*rU«iit  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après , 
•avoir  : 

Legs  de  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Péquignot  k  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence  existant  à  Portion  \  (Vosges). 

Legs  faits  par  la  dame  Delignae:  i°  à  la  fabrique  deTalais  (Gironde) ,  mille  francs 
pour  l'église;  a*  au  desservant,  mille  francs,  à  charge  de  services  religieux;  3*  aux 
pauvres ,  mille  francs. 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Allard:  1*  à  la  fabrique  de  Brétigny  (Doubs),  divers 
immeubles  estimés  neuf  cent  quatre-vingt-dix  francs  et  une  somme  de  cent  francs; 
a*  à  la  fabrique  de  Roulans  (même  département),  cent  francs,  etaux  pauvres  de  cette 
dernière  commune ,  cent  francs.  {Paris,  6  Mai  Î863.  ) 


N4  1 5,484.  — -  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instructioii  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  dame  veuv%  Gmillaumot  et  consistant  en  une  somme  de  trente  mille 
francs,  à  charee  de  services  religieux ,  pour  chacune  des  fabriques  de  l'église  parois- 
siale et  cathédrale  de  Saint-Mammès  et  de  l'église  succursale  de  Saint-Martin,  à 
Langres  ( Haute-Marne). 

Legs  faits  par  le  sieur  Turpin  :  i°  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Mordelies  (Ille- 
rt-Vilaine) ,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement,  le  surplus  de  la  succession  du 
testateur,  évalué  à  huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze  francs  quinte  centimes , 
pour  être  employé  à  l'érection  d'une  nouvelle  église  ;  a*  a  la  même  fabrique,  mille  francs 

Sour  messes;  3*  aux  pauvres  de  Mordelies ,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement , 
eux  sommes  de  deux  mille  francs  chacune. 

Legs  d'une  n^dson  avec  dépendances ,  estimée  deux  mille  quatre  cents  francs ,  et  de 
divers  objets  mobiliers  estimés  six  cent  trente-deux  francs ,  lait  par  le  sieur  Faucheur 
à  la  congrégation  des  soeurs  de  Sainte-Marie  existant  à  Torfou  (Maine-et-Loire)  et  h 
la  commune  de  Saint-Même  f  Loirc-Inflfoeure) ,  à  la  charge  d'acquérir  l'emplacement 
de  la  maison  donné»  et  d'entretenir  dans  cette  maison,  située  k  Saint-Même,  deax  1 
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de  «ou  ordre,  pour  y  tenir  une  école  de  fille»  où  seront  reçus  gratuitement  les  enfants 
pauvres  de  celte  commune.  (  Paris,  9  Mai  ÎS63.  ) 


N*  1 5,485.  —  Décrets  impériaux  (contre-signes  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  (jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement)  de  divers  objets  mobiliers,  estimé* 
quatre  cent  quatre-vingt-quinie  francs,  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
veuve  Maybon  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre-de-Vinsac ,  commune  de  Saint-Georges 
(  Gers). 

Legs  faits  par  le  sieur  Niernwnt:  au  séminaire  de  Belley  (Ain),  diverses  renies 
s'élevant  à  cent  cinquante  francs;  a*  à  la  fabrique  de  Cruzilles  (Ain) ,  des  vases  sacrés 
estimés  trois  cents  francs.  (  Paru,  9  Mai  1863. ) 


N*  15,486.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Donation  de  deux  mille  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
veuve  d'Escoublcaude  Sourdis  à  la  fabrique  de  la  Trinité,  a  Vendôme  (Loir-et-Cher). 

Donation  d'une  rente  de  cent  quatre  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
le  sieur  Lefebvrc  de  Saint-Germain  à  la  fabrique  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  à 
Nancy  (Meurthe). 

Donation  de  deux  rentes,  montant  à  soixante-douze  francs,  faite  à  charge  de  services 
religieux  par  le  sieur  Mord  à  la  fabrique  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  à  Nancy 
(Meurthe). 

Donation  d'une  rente  de  soixante-douze  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  la  demoiselle  Sellent  la  fabrique  Aa  Monskirr^k.  (Moselle). 

Donation  d'une  pièce  de  terre ,  estimée  mille  huit  cents  irau'i*, ,  <v:.„  ^  charge  de  ser- 
vices religieux  par  les  sieurs  Verdure  à  la  fabrique  de  Tortefontaine  (Pas-aVLaiais). 

Donations  faites  par  la  dame  veuve  Joarnet,  par  la  dame  veuve  Dapont,  née  Journet, 
par  les  sieur  et  dame  Bordon,  cette  dernière  née  Joarnet,  à  la  fabrique  de  Bellevue, 
section  de  la  commune  de  Meudon  (Selne-et-Oise  ),  et  consistant  en  trois  obligations , 
de  mille  francs  chacune  ,  émises  par  ladite  fabrique  dans  un  emprunt  autorisé  par 
décret  du  a5  mai  1861 ,  lesdiles  donations  faites  sous  condition  de  services  religieux. 
{Paru,  13  Mai  i863.) 


N*  15,487.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après , 
savoir  : 

Donation  d'une  rente  de  six  cent  douze  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  le  sieur  Anne-Édouard-Louis-Joseph  de  Montmorency-Luxembourg  à  la  fabrique  de 
l'église  métropolitaine  de  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Donation  faite  au  desservant  et  à  la  fabrique  d'Aubigny  (Deux-Sèvres)  par  la  dame 
Roux,  veuve  du  sieur  Abramé,  qui  a  impose  au  sieur  Roux,  son  frère,  comme  condi- 
tion d'une  donation  immobilière,  l'obligation  de  payer  aux  desservants  successifs  de 
ladite  succursale  une  rente  de  soixante-dix-neuf  francs  cinquante  centimes,  à  charge 
de  services  religieux. 

Donation  de  cinq  rentes  de  vingt  francs  chacune  faite  à  charge  de  services  reli- 
gieux par  le  sieur  Claudel  à  la  fabrique  d'Avillers  (Vosges). 

Legs  de  mille  cinq  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
Perrettch  la  fabrique  de  Carpiquet  (Calvados). 

Legs  de  deux  pièces  de  terre  estimées  mille  trois  cent  vingt  francs  fait  à  charge  de 
services  religieux  par  la  dame  Humbert  à  la  fabrique  de  Vauclans  (Doubs). 

Legs  de  trois  pièces  de  terre  estimées  deux  mille  six  cents  francs  fait  dans  l'intérêt 
de  l'église  et  à  charge  de  services  religieux  par  la  demoiselle  Jacquet  à  la  fabrique 
d'Osse  (Doubs). 

Legs  fait  par  M1'  Morlol,  décédé  cardinal  archevêque  de  Paris,  à  la  communauté 
contemplative  des  religieuses  Annonciades  existant  à  Langres  (Haute-Marne)  eteon- 
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sistant  dam  la  petite  chapelle  du  testateur,  estimée  quatre  ceuts  francs.  (Parts,  iJ  Mai 
1863.) 


N°  1 5,488.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signes  par  le  ministre  de  r instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci- 
après,  savoir: 

Legs  fait  à  la  fabrique  de  Chcvreuse  (Seine-et-Oise)  par  la  dame  veuve  Baget  et 
consistant  en  une  somme  de  mille  trois  cents  francs ,  élevée  à  mille  cinq  cents  francs 
par  les  héritiers  de  la  testatrice  et  destinée  à  des  services  religieux. 

Legs  laits  par  la  demoiselle  Surdon  :  1*  à  la  fabrique  de  la  Cadière  (Var) ,  jusqu'à 
concurrence  des  cinq  sixièmes  seulement,  une  somme  de  dix-huit  mille  francs  oui  sera 
affectée  partie  a  des  services  religieux  et  partie  à  la  reconstruction  du  clocher  de 
l'église  ;  2*  à  l'hospice  de  la  Cadière ,  cinq  mille  francs. 

Lep  faits  par  la  demoiselle  Fabre-Duplcssis  :  i*  à  la  communauté  des  sœurs  du 
Sacre-Coeur  de  Marie  existant  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  à  la  ville  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Vendôme  conjointement,  une  somme  de  huit  mille  francs  et  divers 
immeubles  estimés  cent  mille  sept  cent  huit  francs,  à  la  charge  par  ladite  commu- 
nauté de  recevoir  gratuitement  deux  parents  de  la  testatrice  ou  son  beau-frère  et  six 
pauvres,  dont  trois  de  la  ville  de  Vendôme  et  les  trois  autres  de  l'arrondissement; 
2"  à  la  fabrique  de  la  Madeleine ,  à  Vendôme ,  mille  francs  et  mie  autre  somme  de 
deux  cents  francs  qui  sera  employée  à  la  célébration  de  messes. 

Donation  faite  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Fauga  (Haute-Garonne)  par  le 
sieur  Èoé  et  ses  trois  enfants,  et  consistant  en  une  parcelle  de  terrain ,  estimée  trente 
francs,  pour  servir  à  l'agrandissement  de  la  chapelle  Laouach ,  située  dans  la  circons- 
cription de  la  succursale  de  Fauga.  [Paris,  13  Mai  1863.) 


N°  15,489.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction  publiane 
et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par  1©  «ieur  Carccnac  à  l'éta- 
blissement des  filles  de  \»  "Vr?1  J"  <»"i«i-v!ncem-dc-Paul  fondé  à  Belmont  (Àvey- 
ron).  fw»j. Renient  avec  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune,  et  con- 
sistant en  une  créance  de  cinq  mille  francs .  dont  les  intérêts  seront  distribués  aux 
pauvres.  {Paris,  i3  Mai  1863,) 


Certifié  conforme: 
Paris ,1e  1 5' Octobre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCI1E. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'f inprimertV 
impcnalo  on  chei  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  îMrtRULE.  —  i  j  Octobre  l863. 
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N*  i5,/igo.  —  Déchbt  i  m  pâmai,  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
lieboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Embrun  [Hautes- 
Alpes). 

Du  ii  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  deux  cent  quatre-vinçt-dix-huit  hec- 
tares quatre-vingt-dix-sept  ares  cinquante  centiares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'Embrun  (Hautes- Alpes),  à  l'effet  de  prévenir  les 
inondations  produites  par  le  torrent  de  Bramafum; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Embrun,  de Saint-André- 
d'Embrun  et  de  Saint-Sauveur,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  de 
chaque  commune  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  janvier  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aiit.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer  sur  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  hectares  quatre- 
vingt-dix-sept  ares  cinquante  centiares  de  terrains  situés  sur  le  ter- 
ritoire delà  commune  d'Embrun  (Hautes-Alpes) ,  suivant  périmètre 
teinté  de  diverses  couleurs  et  entouré  d'un  liseré  rouge  sur  le  plan 
dressé  par  les  membres  de  la  commission  forestière. 

XI' Série.  4a 
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Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  effectués  annuelle- 
ment sur  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  que  dans  la  limite 
du  vingtième  de  la  contenance  totale  des  propriétés  communales, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins 
qu'une  délibération  des  conseils  municipaux  n'autorise  les  travaux 
sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étatau  déparlement  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances , 
Signé  Achille  Fould. 


N°  15,491*  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  d'Embrun  et  de  Puy- 
Sanières  (  Hautes-Alpes), 

Du  1 1  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d  administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées ,  pour  le  reboisement  de  sept  cent  six  hectares  soixante- 
trois  ares  deux  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territiorc  des  communes 
d'Embrun  et  de  Puy-Sanières  (Hautes- Alpes) ,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour 
des  inondations  produites  par  les  torrents  du  Surin  et  de  Merdaret; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Embrun,  de  Saint-André- 
d'Embrun,  de  Saint-Sauveur  et  de  Puy-Sanières,  prises  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés  de  chaque  commune; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  sept  cent  six 
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hectares  soixante-trois  arcs  deux  centiares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  des  communes  d'Embrun  et  de  Puy-Sanières  (Hautes  - 
Alpes),  suivant  périmètre  teinté  de  diverses  couleurs  et  entouré 
d'un  liséré  rose  sur  le  plan  dressé  par  les  membres  de  la  commission 
forestière. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  effectués  annuelle- 
ment sur  les  terrains  appartenant  aux  communes  que  dans  la  limite 
du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux,  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une 
délibération  des  conseils  municipaux  n'autorise  leur  exécution  sur 
une  étendue  plus  considérable. 

Sur  les  terrains  appartenant  aux  particuliers,  les  travaux  devront 
être  effectués  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification 
du  présent  décret  aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance* , 
Signé  Achille  Fould. 


N°  10,492.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Eygliers  (Hautes- 
Alpes). 

Du  11  Mars  1 863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  celle  loi  ; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  quatre  cent  soixante-dix-huit  hectares 

auarante  arcs  huit  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
'Evgliers  (Hautes- Alpes) ,  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations  produites  par 
les  torrents  de  Guillermain,  de  Sainte -Catherine  et  de  Combe- Louhatière  et 
les  dégâts  qui  en  résultent  sur  les  propriétés  riveraines; 
Vu  les  enquêter  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Eygliers  et  de  Saint-Crépin, 
prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  de  chaque  commune; 

Vu  l  avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
»8  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
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Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forets; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  janvier  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboisement 
à  exécuter  sur  quatre  cent  soixante-dix-huit  hectares  quarante  ares 
huit  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ey- 
gliers  (Hautes-Alpes),  suivant  périmètre  teinté  de  diverses  couleurs 
et  entouré  d'un  liséré  rose  sur  le  plan  dressé  par  les  membres  de 
la  commission  forestière. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  effectués  annuelle- 
ment sur  les  terrains  appartenant  aux  communes  intéressées  que  dans 
la  limite  du  vingtième  de  la  contenance  totale  des  biens  commu- 
naux, conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à 
moins  qu'une  délibération  des  conseils  municipaux  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

Sur  les  terrains  appartenant  aux  particuliers,  les  travaux  devront 
être  effectués  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification  du 
présent  décret  aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparUmenl  des  finances, 
Signé  Achille  Fodld. 


N"  i5,4y3.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'ulilité  publique  des  Travaux 
de  llcboiscment  à  effectuer  sur  le  territoire  des  communes  de  Savines,  de 
Saint-Apollitutire  cl  de  Prunicrcs  (Hautes-Alpes). 

Du  1 1  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1 860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  i8C>i,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  toi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  cl  pièces  à  l'appui,  présenté  le 
1 5  janvier  186a  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  cl  chaussées,  pour  le  reboisement  de  sept  cent  quarante  quatre  hec- 
tares soixante- *ix  are*  qualre-vingt-quinze  centiare*  de  terrains  situés  sur  le 
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territoire  des  communes  de  Savines,  de  Saint-Apollinaire  et  de  Prunières 
(Hautes- Alpes),  à  l'effet  de  prévcnirles  inondations  produites  par  les  torrents 
de  Riou-Bourdoux  et  de  Marasse; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Savines,  de  Saint-Apolli- 
naire et  de  Prunièrcs ,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  de  chaque 
commune  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
q8  juillet  1 86o  ;  . 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  janvicT  i863  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboisement 
à  effectuer  sur  sept  cent  quarante-quatre  hectares  soixante-six  ares 
quatre-vingt-quinze  centiares  de  terrains  situés  sur  les  territoires  des 
communes  de  Savines,  de  Saint-Apollinaire  et  de  Prunières  (Hautes- 
Alpes)  ,  suivant  périmètre  teinté  de  jaune  et  entouré  d'un  liséré  rouge 
sur  le  plan  dressé  par  les  membres  de  la  commission  forestière. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  effectués  annuelle- 
ment sur  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  que  dans  la  limite 
du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  propriétés  communales, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins 
que  les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorisent  » 
les  travaux  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'Ùtal  an  département  des  finances , 
Signé  Achit.lf.  Foui,n. 


N°  1 5,^94.  —  DÉcttKT  ïMPéttTAL  qui  déclare  il utilité  publique  des  Travaux  de 
Beboisemcnt  à  effectuer  sur  le  territoire  des  communes  de  Uêallon,  de  Savines 
et  de  Pny-Saint-Eusèbe  (Hautes-Alpes). 

Du  11  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 
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Vu  notre  décret  du  37  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  par  les 
agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées , 
pour  le  reboisement  de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  hectares  soixante- 
huit  ares  soixante-douze  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des 
communes  de  Réallon,  de  Savines  et  de  Puy-Saint-Eusèbe  (Hautes-Alpes), 
à  l'efiet  de  prévenir  les  inondations  produites  par  le  torrent  de  Réallon]; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Réallon ,  de  Savines ,  de 
Puy-Saint-Eusèbe,  de  Saint -Apollinaire  et  de  Prunières,  prises  avec  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi 
du  a8  juillet  1860 ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-neuf  hectares  soixante- huit  ares  soixante- douze 
centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Réallon , 
de  Savines  et  de  Puy-Saint-Eusèbe  (Hautes- Alpes),  suivant  périmètre 
entouré  d'un  liséré  vert  sur  le  plan  joint  au  projet  dressé  par  les 
*  membres  delà  commission  de  reboisement  et  visé  par  le  conserva-  , 
teur  à  Grenoble. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans 
la  limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  possédés  par 
les  communes  intéressées  et  fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet 
1860,  à  moins  que  les  conseils  municipaux  n'autorisent  leur  exécu- 
tion sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  sécrétait*  d'État  au  département  du  finances, 
Signé  Achille  Focld. 


N°  i5,495. —  Déchet  impérial  qui  déclare  d' utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Castellane  (Basses- 
Alpes). 

Du  95  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  37  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le 
3i  mai  1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites 
par  le  débordement  des  ravins  qui  prennent  naissance  dans  le  versant  dit  de 
Destourbes  et  des  dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Castellane; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Castel- 
lane, avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  6  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  cent  soixante-deux  hectares  cinquante-huit  ares  de  terrains  situés 
sur  le  territoire  de  Castellane  (Basses-Alpes),  au  lieu  dit  versant  de 
Destourbes,  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  vert  sur  le  plan 
dressé  par  les  membres  de  la  commission  forestière. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  annuelle- 
ment sur  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  que  dans  la  limite 
du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux,  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une 
délibération  du  conseil  municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une 
étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances , 
Signé  Achille  Fodld. 


N#  i5,49fi.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  dé  l'Escale  (Basses- 
Alpes). 

Du  25  Mare  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dos 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  frojet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 7  août 
1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites  par  le 
débordement  du  torrent  dit  les  Graves  et  des  dégâts  qui  en  résultent  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  l'Escale  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  l'Es- 
cale ,  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter, 
d'après  les  indications  du  projet  susvisé,  sur  cent  trente-neuf  hec- 
tares quarante-cinq  ares  quatre-vingt-onze  centiares  de  terrains  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  l'Escale  (Basses-Alpes),  au  lieu 
dit  le  versant  des  Graves,  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré 
vermillon  sur  le  plan  joint  au  projet  dressé  par  les  membres  de 
la  commission  de  reboisement  et  visé  par  le  conservateur  à  Aix. 

Les  terrains  appartenant  à  divers  particuliers  seront  reboisés  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret  qui 
sera  faite  aux  parties  intéressées. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  entrepris  dans  la 
portion  du  périmètre  appartenant  à  la  commune  que  dans  la  limite 
du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux,  fixée 
par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une  étendue 
plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  - 
est  chargé  de  l'exécution  du  prééent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  tecrétaire  d'État  an  département  des  financts, 
Signé  Achille  FOdld. 
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N9  15,497.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Faucon  [Basses- 
Alpes). 

Du  25  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Yu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Yu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  les 
28  septembre  1861  et  28  janvier  1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  con- 
cours des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour 
des  inondations  produites  par  le  débordement  des  torrents  dits  Buriane, 
Faucon  et  le  Bourgel,  affluents  de  la  rivière  d'Ubaye,  et  des  dégâts  qui  en  ré- 
sultent sur  le  territoire  de  la  commune  de  Faucon  (Basses- Alpes); 

Vu  l'encruête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Faucon  (Basses-Alpes),  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter, 
sur  les  indications  des  projets  sus  visés,  sur  sept  cent  six  hectares  sept 
ares  quatre-vingt-treize  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Faucon  (Basses- Alpes),  aux  lieux  dits  versants  de 
Bariane,  de  Faucon  et  du  Bourget,  suivant  les  périmètres  entourés  d'un 
liséré  vermillon  sur  les  plans  joints  aux  projets  dressés  par  les  membres 
de  la  commission  et  visés  par  le  conservateur  à  Aix. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  entrepris  que  dans 
la  limite  du  vingtième  des  biens  possédés  par  la  commune,  fixée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  muni- 
cipal n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i8<33. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dtpartement  des  finances , 

Signé  Achille  Fould. 
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N*  15,^98. —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Jurson  et 
de  Gaubert  (Basses-Alpes). 

Du  25  Macs  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  9  sep- 
tembre 1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées ,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  dégâts  occasionnés  par 
le  torrent  de  Debaste-Somme  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Jurson 
et  de  Gaubert  (Basses-Alpes  )  et  de  préserver  la  route  impériale  n°  85  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  de  Saint-Jurson  et 
de  Gaubert,  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  lé 
reboisement  des  montagnes; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  janvier  i8G3  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur 
cinquante-deux  hectares  quarante-huit  ares  cinquante-huit  centiares 
de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Jurson  et 
de  Gaubert  (BassesAJpes),  aulieuditDctete -Som/m',suivantpérimètre 
entouré  d'un  liséré  vermillon  sur  le  plan  dressé  à  Digne  le  9  sep- 
tembre 1861  par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  seront  exécutés  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret  aux  propriétaires 
intéressés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances, 
Signé  Achille  Foc ld. 
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N°  15,499.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Jausiers  (Basses- 
Alpes). 

Du  25  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le 
ai  janvier  1863  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  pro- 
duites par  le  débordement  du  torrent  des  Sanières ,  affluent  de  la  rivière 
d'IIbaye,  et  les  dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Jausiers  (Basses- Alpes)  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Jau- 
siers ,  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  quatre  cent  sept  hectares  quarante  ares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Jausiers  (Basses-Alpes),  au  lieu  dit  ver- 
sant des  Sanières,  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  vermillon 
sur  le  plan  dressé  à  Digne  le  21  janvier  1862  par  les  membres  de  la 
commission  de  reboisement  et  visé  à  Aix  par  le  conservateur  à  la  date 
du  23  janvier  1862. 

Les  travaux  de  reboisement  seront  exécutés  dans  le  délai  de  trois 
ans,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret  à  la  commune  inté- 
ressée, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lê  Ministre  stetilairt  d'État  ad  département  des  finances, 
Signé  Achillr  Fooi.d. 
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N'  i5,5oo.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utililé publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mevronnes  {Basses- 
Alpes). 

Du  a 5  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  -département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  19  sep- 
tembre 1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites 
par  le  torrent  dit  le  Bouchier  et  d'arrêter  les  avalanches  qui  interceptent  la 
route  impériale  n*  100  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Meyronncs  (Basses- 
Alpes); 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  communes  de 
Larche  et  de  Meyronncs ,  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  37  janvier  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter, 
suivant  les  indications  du  projet  susvisé,  sur  deux  cent  quarante- 
sept  hectares  soixante-six  ares  quatre-vingt-cinq  centiares  de  terrains 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Meyronnes  (Basses-Alpes), 
au  lieu  dit  la  Rochaîllet  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  ver- 
millon sur  le  plan  joint  au  projet,  dressé  par  les  membres  de  la 
commission  de  reboisement  et  visé  par  le  conservateur  à  Aix. 

Les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  que  dans  la  limite  du 
vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  possédés  par  la  commune, 
fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  con- 
seil municipal  n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  consi- 
dérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Jinantu  t  . 
Signé  Achille  Fould. 


N°  i5,5oi.  —  Décret  i  m  ri:  m  al  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
lleboisemenl  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-André  (  Basses- 
Alpes). 

Du  25  Mars  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

* 

Vu  la  loi  du  s8  juillet  i86o,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d  administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  et  présenté  le  26  mai 
186a  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites  par  le 
débordement  des  cours  d'eau  dit  le  Verdon  et  l'Issole  et  des  dégâts  qui  en 
résultent  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-André  (Basses-Alpes)  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
André  ,  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  lavis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  six  cent  trente-deux  hectares  soixante-dix  ares  quarante  et  un 
centiares  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-André 
(Basses- Alpes),  au  lieu  dit  les  versants  de  Vlssole  et  Claviage,  suivant 
périmètre  teinté  en  vert  sur  les  plans  dressés  par  les  membres  de  la 
commission  forestière. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  annuelle- 
ment sur  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  que  dans  la  limite 
du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  propriétés  communales, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  -jS  juillet  1860,  à  moins 
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que  le  conseil  municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une  étendue  plus 
considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minitire  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
,  Signé  Achille  Foold. 


N'  1 5,602.  —  Décret  impérial  qui  déclare  rf*  utilité  publique  des  Travaux 
de  Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Vvemet  (Basses- 
Alpes). 

Du  a5  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbu* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration 
pubiiaue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  4  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées ,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  précédentes  pro- 
duites par  les  débordements  des  torrents  dits  le  Bachelart  et  le  Riou-Chanal 
et  des  dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Uvernet 
(Basses- Alpes); 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

V  u  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Uver- 
net, avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  cl  du  directeur  général  des  forcis; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter, 
suivant  les  indications  du  projet  susvisé,  sur  deux  cent  vingt-neuf 
hectares  quarante-sept  ares  cinquante-sept  centiares  de  terrains  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Uvernet  (Basses-Alpes),  au  lieu 
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dit  Iiiou-Chanal,  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  vermillon  sur 
le  plan  joint  au  projet  dressé  par  les  membres  de  la  commission  de 
reboisement. 

Les  terrains  appartenant  à  divers  particuliers  seront  reboisés  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  signification  du  présent  décret  qui 
sera  faite  aux  parties  intéressées. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  dans  la 
partie  communale  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  superficie 
totale  des  biens  possédés  par  la  commune,  fixée  par  l'article  10  de  la 
loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  desjinances , 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  i5,5o3.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Dàtic-Neuve  et 
d'Ancelles  (Hautes- Alpes). 

Du  25  Mars  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  .  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  i5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  mille  soixante-quatre  hectares 
cinquante-cinq  ares  trente-sept  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire 
des  communes  de  la  LU  tic -Neuve  et  d'Ancelles  (Hautes- Alpes ) ,  à  l'effet  de 
prévenir  les  inondations  produites  par  les  torrents  du  Devezet  et  du  Sapel; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  la  Bâtie-Neuve  et  d'An- 
celles ,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi 
du  28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 
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Vu  l  avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3  février  i863; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter  sur  mille  soixante-quatre  hectares  cinquante-cinq 
ares  trente-sept  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  la  Bâtie- Neuve  et  d'Ancelles  (Hautes -Alpes),  suivant  péri- 
mètre teinté  de  diverses  couleurs  et  entouré  d'un  liséré  vert  sur  le 
plan  annexé  au  projet  susvisé. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  effectués  que  dans  la 
limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux , 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins 
qu'une  délibération  des  conseils  municipaux  n'autorise  les  travaux 
sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dcparttment  de*  finances , 
Signé  Achille  Fould. 


N°  i5,oo4.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  liéoticr  (Hautes- 
Alpes). 

Du  a5  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  i8èo,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  préparc  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  les  accidents  occasionnés  parla  dénuda- 
lion  d'un  versant  de  quatre-vingt-dix-neuf  hectares  cinquante  ares  dépen- 
dant de  la  commune  de  Réotier  (Hautes- Alpes); 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  projet  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Héotier,  prise  avec  l'adjoncliou 
des  plus  imposé*  ; 
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Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi 
du  28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  février  i863, 
constatant  que  notre  ministre  de  l'intérieur  consulté  a  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  une  étendue  de  quatre-vingt-dix-neuf  hectares  cinquante  ares 
de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Réotier  (Hautes- 
Alpes) ,  suivant  périmètre  teinté  de  diverses  couleurs  et  entouré  d'un 
liséré  rouge  sur  le  plan  dressé  à  Embrun  le  i5  janvier  1862  par  les 
membres  de  la  commission  de  reboisement  et  signé  par  eux  ainsi  que 
par  le  conservateur  à  Grenoble. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la 
limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux, 
fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  con- 
seil municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une  étendue  plus  considé- 
rable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

5>igné  NAPOLÉON, 
far  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  utnitain  d'État  au  déparUtntnt  da  finança, 
Signé  Achille  Fould. 


N°  i5,joô.  — Décret  imvèrial  qui  déclare  d' utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainl-Baudille- 
ct-Pipet  (Isère). 

Du  a5  Mars  i863. 

I 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

nuances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860  ,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 
\t  Série,  —  Partie  suppl.  43 
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Vu  notre  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le'o,  mai 
1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  mines, 
pour  le  reboisement  de  cinq  cent  dix  hectares  cinquante  et  un  ares  dix  cen- 
tiares de  terrains  situés  en  montagne  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Baudille-et-Pipet  (Isère)),  à  l'effet  d'arrêter  les  ravages  produits  par 
le  torrent  de  la  Varanne  et  de  ses  affluents; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Baudille-et-Pipet,  prise 
avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboise  nient  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  d'administration  des  forêts  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur^ 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1èr.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer  conformément  au  projet  susvisé,  sur  cinq  cent  dix 
hectares  cinquante  et  un  ares  dix  centiares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Baudille-et-Pipet  (Isère),  suivant 
périmètre  entouré  d'un  liséré  teinté  en  violet  sur  le  plan  joint  au 
projet,  dressé  par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement  et 
vise  par  le  conservateur  à  Grenoble. 

Les  travaux  devront  être  effectués  sur  le  terrain  appartenant  à 
divers  particuliers  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  signifi- 
cation du  présent  décret  aux  intéressés. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  daus  les 
terrains  communaux  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  totalité 
des  biens  appartenant  a  la  commune,  fixée  par  l'article  10  de  la  loi 
du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  fois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  stcrétain  d'état  an  ééporltment  4t 
Signé  Achille  Fould. 
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N'  l5,5o6.—  Décrut  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Tr  avaux  de 
Heboisemmt  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint -G  e  ni  s  [Isère). 

Du  2 5  Mars  1 863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  jdu  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 4  mai 
1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  mines, 
pour  le  reboisement  de  cent  quatre-vingts  hectares  vingt-neuf  ares  cinquante 
centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Genis 
(Isère),  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations  produites  par  le  torrent  de  la 
Vanne  et  ses  aflluents  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  >ur  le  projet; 

Vu  la  délibératiog  du  conseil  municipal  de  Saint-Genis,  prise  avec  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter  conformément  au  projet  susvisé,  sauf  les  modifica- 
tions proposées  par  la  commission  spéciale,  sur  cent  quatre-vingts 
hectares  vingt-neuf  ares  cinquante  centiares  de  terrains  situés  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Genis  Msèrej ,  suivant  périmètre 
entouré  d'un  liséré  teinté  en  violet  sur  le  plan  joint  au  projet,  dressé 
par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement  et  visé  par  le 
conservateur  à  Grenoble. 

Les  travaux  devront  être  effectués  dans  les  terrains  appartenant  à 
divers  particuliers  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  signifi- 
cation du  présent  décret  faite  aux  intéressés. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  dans  les 
terrains  communaux  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  totalité 
des  biens  de  la  commune,  fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet 
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1860 ,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une 
étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  miuistre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

l'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  2b  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minulrt  secrétaire  d'Étal  au  départtmtnt  des  imanct* , 
Sigué  Achille  Fould. 


N*  10,607.  —  OÂoaMT  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
lleboisemerit  à  exécuter  sur  le.  territoire  de  la  commune  de  Saint-Maurice 
{Isère). 

Du      Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Vu  la  loi  du  28  juillet  18O0,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  3i  mai 
1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  mines,  pour 
le  reboisement  de  deux  cent  quatre  hectares  soixante-deux  ares  trente  cen- 
tiares de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Maurice 
(Isère),  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations  produites  par  le  torrent  des 
Ponts; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Maurice , 
prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des  forêts; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
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ment  à  exécuter  conformément  au  projet  susvisé,  sauf  les  modifica- 
tions proposées  parla  commission  spéciale,  sur  deux  cent  quatre 
hectares  soixante-deux  ares  trente  centiares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Maurice  (Isère  ) ,  suivant  périmètre 
entouré  d'un  liséré  teinté  en  violet  sur  le  plan  joint  au  projet,  dressé 
par  les  membres  de  la  commission  du  reboisement  et  visé  par  le 
conservateur  à  Grenoble. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  dans  les  terrains 
appartenant  à  divers  particuliers  dans  un  délai  de  cinq  ans  ,  à  dater 
de  la  signification  du  présent  décret  faite  aux  intéressés. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  dans  les 
terrains  communaux  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  totalité 
des  biens  possédés  par  la  commune,  fixée  par  l'article  10  de  la  loi 
du  28  juillet  1860,  à  moins  que  le  conseil  municipal  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
/.«  Ministre  sécrétait*  d'État  aa  département  des  /maures  , 

Signé  Achille  Fon.n. 


N°  i5,5o8.—  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  des  Étables,  de  Chan- 
deyrolles  et  de  Saint- FYânt  (Haute-Loire). 

Du  35  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmprrf.ub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860 ,  sur  le  reboisement  des  montagne*  ; 

Vu  le  décret  du  37  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accoinpngné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  19  juil- 
let 1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites  par  le 
débordement  des  cours  d'eau  dits  la  Gazelle,  le  Lignon  et  la  Gagne,  affluents 
de  la  Loire,  et  les  déeâts  qui  en  résultent  dans  les  communes  des  Etables, 
de  Chaudeyrolles  et  de  Saint-Front  (Haute-Loire); 
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Vu  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  communes  des 
Étables,  de  Chaudeyrolles  et  de  Saint-Front,  avec  l'adjonction  des  plus  impo- 
sés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet , 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forets; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en^iate  du  3  février  i863  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décret é  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter  sur  mille  cent  trente-cinq  hectares  soixante-dix  ares 
de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  des  Étables,  de  Chau- 
deyrolles et  de  Saint-Front  (Haute -Loire),  au  lieu  dit  montagne  de 
Mezenc ,  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  rose  sur  les  plans 
annexés  au  projet  susvisé. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la 
limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins 
qu'une  délibération  des  conseils  municipaux  n'autorise  leur  exécu- 
tion sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'E  Apereur  1 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances, 
Signé  Achille  For-Ln. 


N*  i5,5o9.  —  Vàcrbt  impérial  qui  modifie  les  articles  189  et  193  du  décret 

du  19  novembre  1859,  sur  la  police  de  la  Pêche  côlivre  dans  le  cinquième 
arrondissement  maritime. 

Du  39  Août  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 
Vu  la  loi  du  9  janvier  180a  ; 


B.  n*  983.  —  739  — 

Vu  les  articles  189  et  iq3  du  décret  du  19  novembre  1859, sur  police 

de  la  pèche  côtière  dans  le  cinquième  arrondissement  maritime  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  limite  des  quartiers  de  la  Ciotat 
et  de  la  Seyne  dans  l'intérêt  d'une  répartition  plus  équitableAdes  postes  de 
pèche  existants  dans  ces  deux  quartiers  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Avons  dkcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  articles  189  et  193  précités  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«Art.  189.  Le  littoral  du  quartier  de  la  Ciotat  est  compris  entre  le 
«  rocher  dit  le  Grand- Bouquet  et  le  cap  d'A  Mou. 

t  Art.  193.  Le  littoral  du  quartier  de  la  Seyne  est  compris  entre  le 
«cap  d'AIlon  et  le  côté  est  de  la  poudrière  du  Goubrau.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Si$iié  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Cu  P.  dr  Chassbloop-Laubat. 


N#  i5,5io.  —  Décret  impérial  qui  approuve  i S  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  sé  Septembre  186  3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  6, 7,  8,  11 ,  ia,  i3, 1$,  18  et  a3  delà  loi  du 9 juin  i853, 
sur  les  pensions  civiles; 

Vu  l'article  36  du  décret  du  9  novembre  i853; 

Vu  les  articles  6,  10,  11  et  14  de  l'ordonnance  du  1  a  janvier  i8a5; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  militaires; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
aa  avril,  ai  mat  et  ao  août  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des 
liquidations  comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer 
le  montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  treize  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  deux  mille  deux  cent  soixante  -  douze 
francs  (2,272')  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 
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NOMS  ET  PRÏ.HOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


(illAPES. 


It.iU  s. 


Liotu. 


SATURE 

de»  »erviect. 


DATES 

de»  lois ,  décrois 
et  ordonnance* 
en 

vertu  desquels 

U  pensiou 
a  été  accordée. 


8 
9 

10 

ti 
ta 

i3 


Beamh.ard  (  Nicolas). . . . 
Bouvet  ( Louis)  f"  


Chareyre  (Antoine)  ». 
Cotaud  (  Yves  )  


COUASSS-DOROCIIER 

(François)  <J>. 

Verplakche    (  Jeanne- 
Henriette),  veuve  Des- 

CAMPS  W. 

Dumas  (Pierre)  


8  octobre 
1773- 

5  janvier 
1796. 

ai  fév. 


Fokser  (  Jean-Georges  ) . 
Ledodx  (Jean-Jacques). 

Mi., sor  (Jean-Antoine). 


Moreao  (Jacques). 


Sailly  (Jean- Antoine - 
Aubin). 

Ncss  (Marie-Calhcrine), 
veuve  Sigiiist  <*>. 


39  août 

>?»•»• 

13  fcv. 
»799- 

9  février 
181s. 


s  sept. 


34  nov. 
1778. 

6  avril 
»790. 

10  fév. 
»790. 

i7«Tt. 
179*1. 

37  fév. 
1787. 

18  fév. 

18*9. 


Dahlcnheim 

(Bas-llhin). 

Montrcuil- 
sur-Majne 

(Maine-et-Loire". 

Saint-Andcol- 
de-l'ourchades 

(Ardrche). 

l'Iounez 

(  C.otcs-dit-Nord  ). 

Angers 

(Uaino-el-Loirc). 

Calais 
(Pa»de-Calais). 

Montagne , 
commune 
des  Oordes 

(  Arié^e). 

Hangcnbieteu 
(Bavnbin  )■ 

Sangatte 
(Pas-de-Calais). 

Verinenton 

(Yonne). 

Chûtel  -  Censoir 
(  Vonuo  ). 

.Marck 

(fa*-dc  Cahis). 

Bieslieim 
(iiaul-Rbia  ). 


TENSIONS  A  DES  AGENT 
dont  lu  dernikrbs  ponctions  ne  donnaient  pas  de  droit 


tilusirr  

f  tient  •  •  •  


Kinployc  secon- 
daire des  ponts 
cl  chautséo*. 

Gardien  de  phare. 


Ganlc-cjnal  

Lemarti  éclusier. 


Employé  secon- 
da ire,  des  pouls 
et  chaussées. 


Eclusier...  

Gardien  de  phare. 


Civils  

1  r'  « 

ft'<*/n   • . 


/./cm. 


Militaire».... 

Civils  


Iilein, 


Militaires. . . . 

Civils  


ld,m, 


Garde-port  { 


(Militaires  déjà 
1  rémunérés 


par  une  pen 


f  sion. 
\  Civils 


II 

Gardien  de  phoro. 
Le  mari,  éclusier. 


Militaires.... 

Civils  


... 


îilem. 


65 

8 

95 

3o 


37 

64 
35 

16 


21 

5 
16 

39 


8 


10 


ri 


Loi   du    9  juin 
18M. 


Idem. 


>  ,  1  tilim ,  décret  du  9 
*\20]  nov.  1853  el  loi. 
9    "  !    du  11  avriliflu. 

8    8  f  Loi    du    9  juin 
i«53. 


5  25 

1  * 


3 
4 

1031 

a'i6 
ulio 

jâ 

5<i6 
9  »> 


Idtm    el   loi  du 
11  avril  18S1. 


Loi   du    9  juin 
1853. 

Ordonnance  du  11 
janvier  »8j5  el 
loidu9juini85ô 

[Loi    du   g  juio 
1853. 

Idem   et    loi  du 
11  avril  18J1. 

Ordonnance  dan 
janvier  i8s5  et 
loi  dug  juiuiSo 

Loi  du  9  juin 
1853. 


«>  loGrnité»  parsuilo  d'aceidenls  résultant  de  l'«x«rotea  de  set  fondions.  -  <*>  inlirmilés  résultant  de  l'ei 
des  lonct  00s.  —  M  Accident  résultait!  de  Ceicrricc  de»  fonetloni.  —  W  Le  mûri  décédé  par  suite  d'un  acte  de  dé 


'exercice 


  t  — —  -  . . ......... .  -.^  iviuiunuj  iiMiiuuus.  —       i,e  nuri  mpcc 

al.  —     Le  mari  décède  par  suilc  d'accident  résultant  de  Tcvercire  îles  fonction». 
(n)  Produit  de  la  liquidation  porté  au  smctnedu  dernier  traitement,  -  (>,)  Produit  de»  services  civils  M'on*)  por- 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Biarritz,  le  ?J\  Septembre  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'Etal  an  département 
des  finances, 

Si&ne*  Achille  Fodlp. 


l'ar  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics , 

Sifflé  Armand  Héhic. 
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do 

traitement 
*  pris 
pour  base 
de  la 

liquidation. 


de* 
services 
militaires. 


LIQUIDATION 


des 
service» 
civils. 


Total. 


LIVITA- 
TIOX 

do 

la  pension 
•a 

maximum 
du  grade. 


QUOTITX 
réversible 
aux 
veuves 
ou 
•  ut 
orphelins. 


FIXATION 

définitive 
delà 


BATES 

de 

jouissance. 


ICIIK 


pensionnaires. 


OU  VELVKS  D'AGENTS 


LA  METRAI 

'•fit'  i  ic 

lu  1  11 

rE  AVANT  L 

A  LOI  DU  9 

99 

jiin  i853. 
1»  99 

• 

no 

1"  mars  186J!. 

Goo  oo 

• 

8',  17 

100  00' 

1 

» 

ioo;«j 

11  juin  iSto. 

i,io5  56 

» 

io5  3  , 

io5  34 

ê 

» 

i"  novembre  iS6s 

GGa  5o 

It 

66  81 

66  81 

■ 

66 

i"  avril  »863. 

65o  oo 

■ 

47' 74e 

108  33 

.  net  — 

t56  07 

* 

• 

i56iô) 

l  *  onoitre  i<>uj. 

700  00 

« 

35o  00 

35o  00 

• 

233 

Qs^.tciitl.rc  i.Sf-s. 

• 

i.iaa  22 

25  80 

l3o  78 

• i56  58 

» 

i56 

1"  mars  iflfiS. 

ô  1 1  11 

« 

5o  97 

5o  97 

* 

OO 

lattn, 

700  OO 

666  67 

* 

390  83 
88  89 

479  72 

* 

• 

1            /  \ 

*7Î>(C) 

l"  janvier  186a. 

1 ,2  44  6a 

» 

io5  10 

io5  10 

» 

• 

io5 

I"  février  i8C3. 

737  08 

*9  79 

7A  45 

n4  ^4 

* 

1 1 

i"juin  iS65. 

710  4o 
806  56 

.« 
• 

454  36 
118  60 

57  a  96 

« 

57a(rf) 

i»'novembre;i«6a 

55o  00 

* 

80  ai 

91  00 

• 

9» 

91  w 

la  octobre  iKfri. 

Total. 

2,272 

ErnoUheim 
{  Das-nhin }. 

Angers 
(Malne-et-Loim). 

Le  Pouzin 
(Ardeche). 

PlouUdanee 

(Côtes-du-Nord>. 

Sainl-Nirolas 
du-Pelcm 

(cAUs-du-îtord  ). 

llouplinos 

( Nord). 

Pailhès 
|  Artége). 


Hangenbielcn 
(Bas-IVhin). 


(Pas-de-Calais). 


Vermenton 

(Yonne). 

Chu  tel-Cen  soir 
(Yonne}. 

Gra  vélines 

(Nord). 

Biesheim 
(llant-nhin  ). 


té  au  sixième  du  dernier  traitement.  —  (c)  Sauf  déduction  des  arrérages  touches  sur  la  pension  de  S90  francs  concé- 
dée par  ordouuance  da  H  août  i&3S,elqne  la  présente  annule.  —  («0  Sanf  déduction  des  arrérages  lonchés  *ur  la  pen- 
sion de  4'>4  francs  concédée  par  ordonuance  du  6  novembre  ift3«i,'el  que  la  présente  annule.  —  (r)  Prodail  de  la  liqui- 
dation porté  au  sixième  du  dernier  traitement. 

N°  1 5,5 1 1  .—Décret  impérial  qui  approuve  28  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  9  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1,  a,  17,  18,  ao  et  a4.de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  îa  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
6  septembre  dernier; 
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Sur  le  rapport  do  nnlrc  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt  -  huit  liquidations  de  pensions  civiles  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  seize  mille  deux  cent  dix  -  neuf 
francs  (  16,219e)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 


_ 

1 

c 

9 

Â 


WOIIS  F.T  PRLNOU* 
des 

pensionnaires. 

KAISSASCE. 

Dates. 

Lieux. 

GRADES. 


DrilRS 

îles 

R4TVRI 

services. 

des  services. 

m 

m 

ï 

a 
< 

S 

a 

| 

■s 

»ATIS 

des  loi  s  ,  décrois 
et  ordonnance* 
en 

vertej  desquels 

U  pension 
«été 


10 


1  1 


ia 


PREMIÈRE 


Briend  (Gillettc-Louise} 
veuve  Dbblot. 

Foiirer   (  Catherine  ) 
veuve  Ostrk. 

Mosfobt  (Joséphine-Ca- 
simir), veuve  Gckri*. 

Roc*  (Eva),  veuve  Joc  vf 

Songbt  (  Marie  -  Made  - 
leine) ,  veuve  Girbl. 

DeGBIBU  D'ESTtMAOVIt.LE 

{ Adrien  -  Gaston  -  Ar- 
thur), orphelin  ». 
(Frédéric-Raoul- 


Gaston),  orphelin  ». 

 (  Adolphe-Louis 

),  orphelin  ». 


Odobez  (  Ernesl    ,  or- 
phelin W, 


 (Charles-Louis), 

orphelin  (î'. 


ia  mars 

1811. 


7  février 
>7P7- 
j6  oct. 
1708. 

34  mal 

17  fév. 
1R10. 

n3  oct. 
1546. 


7  février 
1849. 

10  juillet 
i«5o. 


17  ntai 

IS48. 

tdtm. 


Million 

(Côtevdu-Sorti;. 

Wicdensohlen 
(Maut-nbin). 

Bâti 

;Loire-Inférieure} 

Mayence 

{ Étranger}. 

Miribel 
(  Isère). 

Grainvillc- 
Langanncric 
(Calvados). 

Caen 
(Calvados). 

Grainville- 
Langannerie 
(  Calvados). 

Marseille 

(Bottcbevdn-nb.) 

Idem. 


Le  mari ,  ex-bri- 
padier. 


Le  mari,  proposé. 

Le  mari  ,  briga- 
dier. 

Le  mari,  prépose. 


Le  pera,  es-véri- 
ficateur. 


Le  përe,  prépove. 


DOT/AHIS. 

aS 

1 

• 

Militaires.... 

4 

10 

Civils  

35 

5 

Idem  

aG 

5 

a8 

A 

a5 

a 

Idtm  

3o 

m 

26 

6 

i5 


26 


Règlement  géné- 
ral dn  il  jan- 
vier 1  -v,  r'  lo 
du  9  juin  iSM 

Idem  

i**m  

tdtm  

lltw,  


Mali. 


Mes». 


Favrot  (Louis-André). 


Cah.ru  (Lucien)  W. . 


9  juin 

■ses. 


i5  mai 
1S1S. 


DEUXIEME 

(  Pensions  pour  services  terminés 


Lyon 

(RhAne). 


LyoOans 
(  Mante-a.af.ne). 


Hl  Le  mari  élelr  France  M.  —  W  <nn*  la  initie  légnle 
«  Lutte  contre  des  fraudeurs. 


rasperlear. 


(0>TRIBI- 

tiosb 

DIRECTE», 

Civils  : 

antérieurs  an 

S 

l*  janvier 

: 

postérieurs. .  • 

9 

1 

DOVAV1A. 

Militaires.... 

5 

7 

Civils  : 

antérieurs  an 

IS 

8 

»"  janvier 

1854; 

S 

postérieure.. . 

9 

6 

n^glament  géné- 
ral du  ta  jan- 
vier i8s5  et  Ici 

dn  9  juin  i  VÔ. 


Idem. 


de  leur  mére.  —  «  Bon»  ta  tu  MO  etn  stenr  Lavai  vi.  — 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n°  70. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

I 

I  r  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


oxorrri 
do 
traitement 

prit 
f oar  bas* 

émi* 
liquidation . 


dea 
»ervic#t 
militaire». 


I  IQCIIMTIOX 


«lu 
aarvicea 

eh  ilv 


Total. 


IIMITA- 

da 

la  {irmion 
an 

matlmuiu 

du  grade 


TEGORJE. 
iiU'ricurrmeiil  au  i"  janvier  i85A.) 


CATEGORIE. 

postérieurement  au  i"  Janvier  1864.) 


QUOTITÉ 

rr\  aniblfl 
jiii 

Veuves 
OQ 

a  ut 

orphelin». 


riX*TI05( 

dHinitive 

de  la 
pensiou. 


D  ITTS 

de 

jouissance. 


DOMICII  8 

dm 

penaionnairas. 


9 

M 

B 

m 

n5r 

125' 

i**joiD  iK3. 

Million 

m 

(Cotes-dn-Nord  ) 

t 

m 

i3o 

i3o 

27  mars  |863. 

Wiedentohlcn 

(  H  a  ut- Mi  m  ) 

m 

* 

llfi 

1"  mal  1 SG3 . 

Le  Pouligucu 

1  ni  rc- In  fin  (ii  if 

■ 

m 

>36 

i36 

$0  mai  i865. 

Paris 

(  Saine). 

m 

m 

12S 

1 1  mai  i865. 

MiriM 

(  lière  ). 

m 

0 

104 

toi 

Du  5  juillet  au 

Caen 

aa  octobre  1869. 

(  Cilvado»  *. 

m 

t* 

10* 

Do  5  juillet  186a 

Ment. 

6  Terrier 

iM5. 

m 

m 

lO'i 

Du  5  juillet  1861 

Idem. 

au    n  juillet 

1866/ 

m 

f 

G? 

67 

Do  i3  novembre 

1861  au  16  mal 

1864. 

* 

0 

*7 

67 

Idtm. 

Total . 

1,087 

\  £,278' oo« 
i  3,901  80 


û.5o  00 
9.S0  00 


ai*  28* 


47&W 


01 


6' 28* 


1,980* 


1,980 


5i6 


1"  août  iH63. 


Gnéret 

(  CfMM  ). 


1" juillet  i.sfiv  StHnbarh 
(  Haiit-Rbin). 
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i/i 


iS 


16 


18 


19 


30 


3  1 


33 


a3 


24 
20* 


NOMS  ET  PRt-NOMS 

des 

pensionnaires. 


GlLLT  |  Jacqucs-Antoinc- 
Henri  )  <•>. 


M  vus  (  Charles]  A  


i  sept. 


3l  juillet 


l*>î.  (A|pM-Mariliiuov 


TF.anw  (  Aristide }  <J>... 


Aooy  (  Marie  -  Alexis  ) , 
veuve  Prince. 

GoTPklN  (Jeanne  -  C.lai- 
re) ,  veuve  Thomas. 


Hains  (  Eugénie - 
çoise  -  Antoinette  }  , 
veuve  Gasc  <•'. 

Jacqobmet  (Marie- Mar- 
guerite) ,  veuve  Mo- 
uv. 

Nicoi.  (Wrinc),  veuve 
Jaonat. 


Pannf  m  \  (  Rotalie-Sido- 
nie) ,  veuve  AiEtAN 
nns. 


Cm  11  .LÉS  (  Jean-Vielor). 


Df.i  \  fond  (  Jean-Emile  ). 


Laurend  (Ferdinand)  M. 


Lepervrb  (  Louis-Marie- 

Julien). 
Seiioent  >Dclphin)  


Thierry  (Loui»).. 


7  août 


au  avril 

|HoS. 

18  mai 

l8l5. 


janv, 
'i8i3. 


»4  fév. 

1808. 

9S  mai 
«806. 


16  mai 

iHj6. 


ai  juin 

1807. 


3<i  avril 
I8i3. 


.r>  avril 

»799- 

l4  fév. 
«799- 
Sjanvier 

>79>' 


17  fév. 

1806. 


Barcelonnettc 
nuses-Alpea). 


Venee 


Pre^v  . 


XATCRE 

des  servi  cet. 


Militaire».... 

civil*  


Idem. 


Genève 

.•»ui»»e). 

La 

Grand'Combc 

(bouhs). 

Nantfs 
(Loire-Inférieure) 


(Seine). 

Vaujany 

(Is/re). 

Trémeret 
(Morbihan). 


Messineourt 

(  Ardennes). 


Le  mari ,  diree- 
teor. 

Le  nui  1 ,  prepoaé. 


Mages 

(Tarn.. 


Saint-Martial- 
de-Vitalerne 

(Cha  rente!  nfér.k 


Livourne 
(  Étranger  K 

Conrvillc 

(  Eure-et-Loir). 

Loudun 

(  Vienne) . 


Faulquemont 

(  Moselle  ). 


Civils  : 

! antérienn  au 
1"  janvier 
,  postérieur*... 

Civil»  : 
autérieurs  au 
1"  janvier 

postérieurs... 

Le  M«ri  ,  ex-pré-  Ci\iN  

po»é. 


<  i>matiaa 


Le  mari,  sons  bri- 
gadier. 


Idtm. 


Idem. 


Civils  : 
antérieurs  an 

i*r  janvier 

i854; 
postérieurs 
Civils  


Le  mari,  sous-, 
brigadier. 


Militaires. . . . 

Civils  : 
antérieurs  au 
I*  janvier 

1834  ; 

postérieurs... 


Receveur  à  che-, 
val. 


TIOXS 
IXDIUCTIS. 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 


1854; 
postérieurs.. 
Civils  1 


Idtm. 


Receveur  de  na- 
vigation. 

Receveur  princi- 


pe m  . 


Receveur  à 
val. 


i"  janviei 

1854; 
postérieurs... 
Militaires.... 

Civil»  : 
antérieur»  «a 

i*'  janvier 

1854; 
postérieurs  . . 
Civils  


Civils  : 
antérieur*  au 
f  janvier 

18.-.4; 
postérieurs. . . 


DP  RÉF. 
des 

services. 


1 1 

'9 
aS 


*5 


16 
»7 

Â 

ta 

10 

9 

18 
9 

i 

10 


9 
39 


1 1 


des  lois.decre 
et  ordonnai  ce 
ta 

vertu  4s*qurl< 
la  peusîuu 

a  étei 


(Règlement  gen 
nsl  du  is  ja 

«  j     v  ier  i8s5  r(  t 
■lu  o  juin  1V1 


/  J 


lU-m 


'7 


j  > 


Urm. 


Idtm.. 


20 

16 
J  l 


>M*m. 


/('cm. . 


*  \ 


>8 


10 


Idem, 
là 


Idtm. 


<•)  Accident  grave.  —  W  Lutte  contre 
Jeut  grave. 


des  fraudeur*.  —  <»)  vil  -  de  Français.  —  (»>  Le  mari  mort  des 


acci 
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item  eut 
pris 
nr  base 


700f  OOc 


700  OO 
75o  oo 


1,125  oo 
t,o83  33 


10,000  00 
10,000  00 


Ooo  00 
883  19 


3,216  66 
a,i44  44 


3,325  00 
3,l5o  OO 


3,100  OO 

3,100  00 

4,5oo  00 
3,5oo  00 


a,3oo  00 
2,266  66 


LIQUIDATION 


do» 
servicos 
ailitairea. 


2if  ig' 


io5  69 


■1 

* 


5o  00 


des 

services 

civil». 


120W 


Total. 


M*  54  6l3  .5 
171  21  j 


2.9*6 

1,583 


10 

33 


153  37 
i36  00 


800  39 
407  'il 


73a  09 
332  5o 


848  44 
429  4i 


4,569  A3 


3g5  il 


1,213  83 


i,io5  67 


i,ii4  59 


1,277  85 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

uiaxiiuuni 

du  grade 


375< 


.'.,5oo 


rcvei 


TITK 


aux 
vcuvm 

*  ou 
aux 
Orphelin*. 


109' 
139 

i,5oo 
118 

i54 


F1XAT10X 
définitive 

de  la 
peusiou. 


i46'  (a) 


375 

6i3 
109 
139 


DATES 
dé 

jouissance. 


i«  juillet  i*63 


lot  m. 


16 

29 


1663. 


l,5oo  «jnniet  1863. 


l3l 

Total . 


2,250 

i,75o 


Total.. 


118 


i5.'i 


i3i 


3,8oi 


1,212 
i,io5 
1,114 

2,250 
1,750 

1,377 


8,708 


57  janvier  i663. 


7  juin  18C3. 


39  avril  1863. 


D0MIC1LS 
des 

pensionnaires. 


H  y  ères 
(Var). 


Vencc 
(Hautes-Alpes}. 


Chàlillon 
dc-Michaillc 

(Ain). 

Mulhouse 

(Haul-nbin). 

La  Mai  te 

(Loirc-Infërieure)l 


Marseille 

Bourkcvdu-nli.) 

Vaujauy 

(Itère). 

L'He- 
aux-Moincs 

(Morbihan  ). 


Curigiiaii 
( Ardennes). 


1"  juillet  18OÔ. 


l'itm. 


Hem. 


Idem. 
1"  juin 


1"  juillet  1863. 


Uayoïmc 
(  Basïcs-pyréuces) 


Nassac 

(Cl.arcnle-Infrr.) 


Blois 
(  Loir-et-Cher  ). 

Fontainebleau 
(Seine-et-Marne). 

Loudun 

(Vienne). 


neuiircmont 
(Vosges). 


■ 


(<j)  Las  âir  r»t°>  ov  seront  pajes  »|u'i  partir  du  jour  de  U  cessation  du  traitement  d'activité. 


D 
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• 

M 
■ 

S 

o 
à 

m 

m 

des 

NAISSANCE. 

GRADES. 

peusiou  uaire* . 

Dstas. 

Lieu. 

2$ 

M  ai  manette  ,(  Jusl- 
Prospcr). 

3*  fc*. 

•79*. 

Kormerie 

(Oi»e). 

Directeur .......  ! 

KATCltB 
des 


POSTE». 

Militaire». 

Civil»  : 
antérieur!  an 
i,r  janvier 

r». .. 


des 
»vrvic#». 


il 
9 


Mfis 

et  oiteliicr. 
«I 

%trtadWqu«-!« 

ta  Mtttioc 
•  étéi 


1 1 


jt  grue 
ni  da  il  jt* 
vier  »i  In 
du  o  juio  iW 


aturii 

t"caléftorié...|  Douanes  

Contributions  directes. . . 

Douanes  

Contributions  Indirectes . 
Postes  


S 


Total. 


N°  1 5,ô  i  a.  —  Déchet  ikPÀniAL  qui  approuve  18  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  9  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  18,  ao  et  a4  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 
civiles; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 


"OMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


SATOIU 


DATES 

de»  loi»,  dccfl' 
et 


verta 
U 

a  été 
— •  


àndriku  .Pierre  1  


AjidRE  (Jean,. 


Aft&EMN    DE   VlLUQUIM  li  juillet 

(Alfred-Français).  »t*7. 
M  lulirraités. 


30  té\ . 

l 


06  déc 
1787. 


Madaillan  (Percepteur. 
I.otetc.aroiiite}. 


Ferel 
(Morbihan;. 


Rouen 
<*««e-!ufcrieure) 


DGLXIÈME  CATÉGORî! 
(Pensions  pour  services  U  rtniné 
|  NRARCBS. 

Civil»  : 
1  antérieurs  au  iq   S  16 
<.     i"  janvier 

iU4, 
\  postérieurs. . . 
Civils  : 


Ntm. 


Receveur  perrep- 
leur. 


|  antérieur*  au 
i*r  janvier 
1*54; 

postérieurs . . 
Militaires. ... 
Civif»  : 

fantérieors  an 
i,r  janvier 

iHSJki 


19 

8 
38 


9 
7 

il 


Loi  avjjein»* 


J 
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OCOTITÉ 

én 

traitement 

pris 

pour  lMM 
d»  U 

lii)U  iijat  ion . 


1  ,  JO o'» 
1,7  OO  OO 


du 
rvicea 
militaire». 


ml 


LIQUIDATION 


des 
service* 

civils. 


a'  22* 


Total. 


AtioW 
181  67 


6à3'$9c 


LIMITA- 
TION 
do 

la  pension 
au 

maximum 

llll  _T.i  i''. 


QLOTITK 
réversible 
•  ui 

VCUVCj 

ou 
aux 

(>r  l'Iirli  jiv  . 


I IXATIOX 
dclinilive 

de  !■ 
|icn«ion. 


643' (a) 


l'AILl 

de 

jouissance. 


13  février  1^3. 


ftOHlCILB 

de» 

peusionnaires. 


Fortnerie 


(<i)  sauf  di  .ludion  de*  aire  rage»  perças  .«ur  la  peusiou  de  o'i  1  Irauca  coueédér  par  décret  du  9  util  i&io  ,  el  que  la  pré- 
sente annule. 


LATION . 


La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
9  septembre  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  tlci 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  dix-huit  liquidations  de  pensions  civiîes  comprises 
pour  une  somme  totale  de  treize  mille  six  cent  soixante  -  treize 
francs  (  1 3,673f)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


QUOTITÉ 

du 

traitement 

prit 
pour  base 
do  la 
liquidation  . 


LIQUIDATION 


des 
service* 
militaires. 


1  IMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

maximum 
du  fcrade. 


\ouvt;\ux  assujettis). 
postérieurement  au  1"  janvier  id54.  ) 


v,485c37e 

m 

* 

1 

a, $57  37 

a 

atiS  33 

17.080  57 

9 

* 

1  .q3i  73 

QUOTITK 

réversible 

eux 
veuves 

ou 

aux 
orphelin*. 

.  - 


nvxTiov. 
définitive 

delà 
pension. 


li*' 


a«3 


i,g3i 


DATE!» 
de 

jouissance. 


DOMICil.B 

des 

pensionnaires. 


à  aura  iSSj.    ,       :  oui-on 

(Lot-el-Garonue 


iti  juin  iSt>5. 


6  juillet  i»65. 


Henncbon 
(  Morbihan  ). 


l'an» 


itized  by  Google 


NOMS  ET  TIlfcNOMS 

des 

pétitionnaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Ciiaiu'l m  i lî.  (  1  heodorcj 


Lurent  \  l'aul-Luiile }. 


Ma.>so\  \  \  i\  ant-Cliarle.») 


Mercllat  Jean  Claude 


10 


1 1 


1  3 


i3 


1* 


Mo\u.\k  (l'ierrc-l  l\>»e} 


Semulin  (  Anloinc  ). 


4  août 

>799- 


o  dee. 
1794. 


1  nov . 
171,5. 


3  S  aoùl 
1791. 


Mi.r.i.<.Ki.p.  (  Charles  . . 


Voisin  (  AHrcd-Lrnesl  j. 


Jalglk  (  Catheriiic-Bar- 
bc)  ,;veu\c  Facdel. 


Boidlt  (Jean,  1". 


10 


Catkacmom  (llilairTj.. 


CA5&AOE»  (Jean-Joscpli) 


IulifiniU  ». 


i5  Çiv, 
1794. 


Jo  ocl. 

1  7îi3  . 


30  OCl. 
1701. 


31  juillet 
10OI. 


3i  fév. 

1806. 


lo  déc. 
i6o5. 


37  nov. 
1801. 


4  «oui 
1800. 


Lieux. 


Houcn 
(Seine-Inférieure) 


Tour» 
Indre-et-Loire) 


Ucauue 

(C«)tc-<i'Or). 


Fontaine 
(Uaut-Rhin  ) 


liayoniic 


La  Bourgade 
(Tarn-et-Gar.  ). 


Traenhcim 
{Eas-nhio  ). 


Versailles 
(Scine-ct-Oise). 

Munster 
-  (Haut-Rhin). 


I'uyuurol 

(Lot-et-Garonne) 


Crisollcs 

Oise  . 


Caussade 
(Tarn-cl-Gar.  ). 


lîRADfcS. 


\ATCEE 

des 
services. 


Percepteur 


Idtm . 


Recr>    ,  particu- 
lier. 


Percepteur. 


Receveur  partie*) 
lier. 


Percepteur. 


Idtm. 


Civila  : 
I  antérieurs  au 
iw  janvier 
1854  i 
postérieurs.. 

Civils  : 
intérieurs  au 
i,r  janvier 
i854; 
postérieurs.. . 

Civils  1 
|  antérieurs  au 
1"  janvier 
1854  ; 
postérieurs 

Civil»  : 
|antérieurs  au 
l**  janvier 
1854; 
postérieurs 
Civils  : 

antérieurs  an 

1"  janvier 
1854  (non 
soumis  à  re 
tenue); 
Mens  (  soumis 
à  retenue]; 

postérieurs.. . 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854  ; 
v  postérieurs... 
Militaires.... 

Civils  1 
antérieurs  au 
l"  janvier 
I  i&34; 
\  postérieurs... 
Civils 
antérieurs  au 


sa 


21 


3  a 


3? 


5 

g 

3a 
» 

32 


Itecoveur ^encrai./    t»t  j«nv{er 


Percepteur. 


1854; 
postérieurs.. . 
Civili 


Fadeur  ruial. . . . 


tdtm . 


Idtm . 


POSTES. 

Civils  : 
antérieurs  au 
i*r  janvier 

1854; 

postérieurs... 

Civils  : 
antérieurs  au 
i**  janvier 
1854; 
postérieurs.. . 
'Militaires. . . . 

Civils  : 
[antérieurs  an 
1"  janvier 
1864; 
postérieurs... |  rj 


a 


3o 


3o 


10 


9 


g 
21 


iS 


1 1 


DATES 

des  lois,  décrets 
et  ordonnances 
en 

vertu  desquels 
la  pension 

a  été  accordée. 


Loi  du  gjuiuiôôi. 


S 


/./cm  . 


Idtm. 


10 


ni 


Uni, 


1  Idem . 


20/ 


fêtai 


a 

1  ' 

13I 


WCIFJ . 


idtm , 


i3 


27 


Idtm. 


Idtm, 


Idtm, 

3j 

1  \ldem. 


logle 
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QUOTITÉ 
da 

traitement 

LIQDIDATIOR 

LIMITA- 
TION 
de 

QCOTITÉ 

réversible 
aoi 

FIXATION 

DATES 

1 

DOklICILB 

pris 
pour  base 

delà 
liquidation. 

des 

service» 
militaires. 

de* 

services 
eiviU. 

TOUI. 

la  pensioo 
an 

maximum 
do  grade. 

veuves 

on 
aux 
orphelins. 

définitive 

de  la 
pension. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaires. 

1  l^lo'So' 
J 

• 

• 

3oo,o4* 

• 

• 

3oof 

5  juin  1863. 

Brctoncelles 
(Orne  J. 

3,663  35 

• 

• 

377  65 

• 

377 

4  jfutfl  1663. 

S'-  Symphorirn 
(Indre-et-Loire,. 

.  .   i4,S26  75 

* 

i,5t4  18 

» 

■ 

i,5i4 

i*  juillet  1863. 

Beauuc 
(Côlivd  Or). 

|      a,a34  oo 

• 

aa5  ij 

• 

m 

225 

12  mai  i863. 

Fou  «semaine 
(  Haut-Rhin  ). 

9,861  oo 
9.70275 

1 

• 

3,586'46« 

1  oiî  m 
i  ,u  1  j 

\  4,599  a5 

4,5oor 

* 

4,5oo 

31  juillet  1863. 

Dax 

(Landes). 

a,2o5  5o 

» 

m 

317  00 

« 

m 

217 

3  juin  tses, 

I.a  Dourira  le 

(Tarn-et-Gar.  ). 

/  ^.99°  7* 

3'35e 

385  95 

389  3o 

• 

« 

389 

iiKlixpinLro  iftfa. 

Wcsthoflfea 

(Cas-Rbiu). 

29,355  12 
• 

• 

« 

3,0*9  44 
■ 

• 

» 

II* 

3,009 
118 

1"  juillet  1863. 
*3  mai  1863, 

Anpprs 
(  Maine-rt-Loirc  ). 

Munster 

(  Heat-fcblo  ). 

1 

Total. 

1 3,021 

5io  83 

» 

• 

7089 

• 

> 

• 

7o 

1"  Juillet  1863. 

Paymirol 

j.  (««i-Garonnc?, 

1 

m 

* 

64  93 

m 

• 

1"  mai  1563. 

GuiicanJ 

(Oise;. 

567  5o 

• 

1 

1 

3o8o 

73  98 

to4  78 

• 

10/1 

Cau&satio 

(Tarn-ct-Gsr.  ). 

XV  Série.  —  Partie  suppl. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  piéfcède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n°  71. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finai 
Signé  AcniLLE  Foold. 


N*  l5,5i3.  —  Dj'.chet  jMPcr.iAL  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  9  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1,  2,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 


Digitized  by  Google 
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QUOTITÉ 

traitement 

prit 
'  Imm 
ta 


L1QC1HA 


<tas 
•or ri  «M 
nitiuiras. 


3346' 


60000  | 
60000 


538  88 


67  a7 


78  ai 


des 

services 
civils. 


75'95« 


6a  5o 
63  H 


55  o5 


T0U1. 


109*1 1- 


17a  91 


i33  a6 


LIMITA* 
TIOR 

•ta 

la  pension 
an 

maxim-im 
da  grade. 


I 
1 


QUOTITÉ 

réversible  1  «*ATio* 
1  définitive 

venvet 

en 
aai 


Orphnlins. 


Total. 


de  la 


109' 


171 


133 


65a 


1»  août  im. 


i-juin  i863. 


Gucr 
(Morbihan). 


Striât 


!loé 

,  Haute-Garonne) 


LATION. 


ia 
6 


18 


i3,oaif 
65a 


13,673 


Vu  la  loi  du  18  avril         sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer; 
Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8t>3  ; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
a3  septembre  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances. 

Avons  déciiété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totàle  de  neuf  mille  deux  cent  six  francs  (9,206') 
au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n?  72. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  9  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Èlal  au  département  desftnaneest 
Signé  Achille  Fould. 

14. 
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N*  1 5,5 1 4.  —  Décret  impérial  (corître-signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  dè  la  Légion  d'honneur  M.  //.  H'atcrneau,  directeur 
des  forges  de  Denain  et  d'Anzin.  [Paris,  21  Mmi  1863.) 


N*  1 5,5i5.  —  Déchet  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'hoBoeur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  de* 
beaux-arts  ;  qui  élève  à  la  dignité  de  grand  officier  de  l'ordre  impérial  'de  fa  Légion 
d'honneur  M.  Berthier  de  Graniry  (François),  général  de  brigade  du  cadre  de 
réserve;  quarante  et  un  ans  de  services,  vingt-deux  campagnes;  prisonnier  de 
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guerre  en  i8i4;  conimandeur  «Je  l'ordre  le  i3  mai  i8î5.  (SainhClond,  1i  Août 
1863,) 


N*  i5,5i6.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  coulre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts)  qui  nomme  au  grade  de  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  : 

M.  Didion  [Isidore),  général  de  brigade  du  cadre  de  réserve;  quarante-sept  ans  de 
services,  une  campagne;  officier  de  Tordre  le  7  août  18^9; 
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M.  Le  Maître  (Joseph-François-Marie) ,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite;  quarante- 
trois  ans  de  service» ,  quatone  campagnes ,  cinq  années  de  captivité;  officier  de  Tordre 
le  39  avril  i838  ; 

M.  Puthaux  (Henri-François),  colonel  d'artillerie  en  retraite;  quarante-cinq  ans  de 
services,  dix  campagnes,  une  proposition;  officier  de  Tordre  le  a6  janvier  181  4  ; 

M.  Hautz  (Michel-Eugène),  intendant  militaire  du  cadre  de  réserve;  quarante-cinq 
ans  de  services ,  sept  campagnes  ;  officier  de  Tordre  le  1  o  décembre  1 8*9.  (  Saint-Cloud , 
il  Août  1863.) 


Na  1 5,5 17.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre  -signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts)  qui  nomme  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur»  pour 
prendre  rang  à  compter  du  29  juillet  1 863  : 

M.  Aupecle  {Antoine),  capitaine  an  troisième  régiment 'de  chasseurs,  en  retraite  ; 
trente-trois  ans  de  services ,  sept  campagnes  ;  chevalier  de  Tordre  le  a  novembre  i8ii» 
{Satnt-Ooud,  11  Août  1863.) 


M*  1 5,5 18.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts)  qui  nomme  officiers  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Paris  de  Treffonds  {Aimé),  chef  de  bataillon  au  dix-neuvième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  en  retraite,  ancien  commissaire  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre 
de  la  quatorzième  division  militaire  ;  trente-cinq  ans  de  services  militaires ,  treize  ans 
de  services  civils,  une  campagne,  une  proposition;  chevalier  de  Tordre  le  10  avril 
1846; 

M.  Choux  (Pierre),  capitaine  de  frégate  en  retraite,  commissaire  impérial  près  le 
premier  conseil  de  guerre  maritime;  trente-trois  ans  de  services  militaires ,  trois  ans 
de  services  civils ,  quatorze  campagnes ,  nombreuses  propositions  ;  chevalier  de  Tordre 
le  19  décembre  1847; 

M.  Delpech  (Michel),  chef  de  bataillon  au  soixante-troisième  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  en  retraite;  quarante  ans  de  services,  dix-sept  campagnes,  cinq  blessures; 
prisonnier  de  guerre  en  i8i3;  chevalier  de  Tordre  le  18  juin  1813; 

M.  Viton  de  Jassaud  (Just-Bruno-Annibal),  lieutenant-colonel  du  vingt-neuvième 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  en  retraite;  trente-quatre  ans  de  services,  six  cam- 
pagnes ;  chevalier  de  Tordre  le  as  février  i85o; 

M.  Rousseau  de  Larac  (Georges),  chef  de  bataillon  d'infanterie  en  retraite;  trente- 
deux  ans  de  services,  huit  campagnes,  six  mois  de  captivité;  chevalier  de  Tordre  le 
3o  octobre  1829; 

M.  Rémond  (Jean-Charles-Joseph),  professeur  de  peinture  (paysage)  à  la  Maison 
impériale  Napoléon  de  Saint-Denis ,  attaché  à  la  Maison  impériale  depuis  le  30  août 
t835;  vingt-huit  ans  de  professorat;  chevalier  de  Tordre  le  1"  mai  i85a; 

M.  CanolU  (Louis-Joseph-Octave),  chirurgien  principal  de  la  marine  en  retraite; 
vingt-sept  ans  de  services; 

M.  Pinelli  (Joseph-Marie),  chef  de  bataillon  au  vingt-huitième  régiment  d'infante- 
rie de  ligne,  en  retraite;  trente  et  un  ans  de  services,  sept  campagnes;  chevalier 
de  Tordre  le  1 4  mai  i85s.  (Saint-Cloud,  1 1  Août  1863.) 


W*  1 5,5 19.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts)  qui  nomme  chevaliers  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

tf.  Nogarct  (Henry),  capitaine  d'infanterie  de  la  marine  en  retraite;  vingt-sept  ans 
de  services,  treize  campagnes,  une  blessure,  une  action  d'éclat  ;  acte  de  dévouement 
pendant  un  incendie. 

M.  Bernard  (Jacques-Robert),  adjudant  sous-officier  au  quatre-vingt-huitième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  en  retraite;  dix -sept  ans  de  services,  onze  campagnes, 
une  blessure;  retraité  par  suite  de  blessure. 
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M.  BiVod  {Jean- Ignace),  lieutenant  au  trente -septième  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  en  retraite;  trente  am  de  services,  quatone  campagnes,  six  années  de  capti- 
vité. 

M.  Chaignet  {Jean),  brigadier  de  gendarmerie  en  retraite;  trente-sept  ans  de  ser- 
vices, dix  campagnes,  une  blessure  ,  deux  années  de  captivité. 

M.  I  h  monts  {Remy),  pharmacien -major  en  retraite;  trente  et  un  ans  de  services, 
sept  campagnes. 

M.  Dumoulin  {Jean-Baptiste),  capitaine  d'infanterie  de  la'marine  en  retraite  ;  vingt- 
huit  ans  de  services,  douze  campagnes  aux  colonies,  une  proposition. 

M.  Gérard  {Pierre- Martin) ,  officier  d'administration  de  première  classe  des  bureaux 
de  l'intendance  militaire  en  retraite,  quarante  ans  de  services ,  deux  campagnes ,  trois 
propositions. 

II.  Le  Boucher  {Daniel-Augustin),  ancien  officier  de  santé  militaire ,  ancien  médecin 
des  hôpitaux;  dix  ans  de  services  militaires,  quarante  ans  de  services  civils  ,  trois 
campagnes;  prisonnier  de  guerre  à  Dresde. 

M.  Fieffé  {Étienne),  fusilier  au  soixante-douzième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en 
retraite;  treize  ans  de  services,  treize  campagnes ,  une  blessure. 

I>rat  {Etienne -Jean- Joseph- Marie) ,  chirurgien  de  première  classe  delà  marine  en 
t         retraite;  dix-neuf  ans  de  services,  treize  campagnes,  plusieurs  propositions. 

M.  Toussaint  {Paul-MarieCatherine) ,  enseigne  de  vaisseau  démissionnaire;  quatorze 
ans  de  services ,  neuf  campagnes. 

M.  Raibaud  {Nicolas),  sous-intendant  militaire  adjoint  en  retraite;  quarante-trois 
ans  de  services,  quatorze  campagnes,  deux  propositions. 

M.  Maurin  {François),  chirurgien  auxiliaire  de  troisième  classe  de  la  marine  en 
retraite;  vingt-six  ans  de  services,  vingt-cinq  campagnes. 

M.  Roux  {Jean-Baptiste),  premier  maître  de  timonerie  en  retraite ,  adjoint  à  l'obser- 
vatoire de  la  marine  à  Toulon;  trente-huit  ans  de  services,  vingt  campagnes. 

M.  Romanct  {Jean-Pierre),  ancien  marin,  soldat  au  deuxième  régiment  d'infanterie 
légère  en  retraite»  ancien  garde  dans  la  garde  nationale  de  Paris;  vingt-huit  ans  de 
services  militaires,  vinel-deux  ans  de  services  civils,  seize  campagnes,  une  blessure; 
a  perdu  un  œil  au  combat  d'Aboukir. 

M.  Malo  {Albert- François -Ulysse) ,  capitaine  au  trente  et  unième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  en  retraite;  trente  ans  de  services ,  quatre  campagnes. 

M.  Duplan  {Augustin -François-Marie),  officier  d'administration  comptable  de  pre- 
mière classe  des  subsistances  militaires,  eu  retraite;  trente-sept  ans  de  services,  six 
propositions. 

M.  Bethcry  de  la  Brosse  {Charles) ,  ancien  maire,  ancien  membre  du  conseil  général 
de  l'Yonne  ;  quarante  ans  de  services. 

M.  Ragon  {Jean-Denis),  ancien  sergent  au  vingtième  régiment  d'infanterie  légère, 
ancien  employé  des  contributions  indirectes;  quinze  ans  de  services  militaires,  qua- 
rante-sept ans  de  services  civils,  quatorze  campagnes,  une  blessure. 

M.  Cambon  {Joseph-Auguste),  capitaine  commandant  de  place  en  retraite;  trente- 
trois  ans  de  services,. une  campagne ,  trois  propositions. 

M.  Marquié  {Paul),  ancien  sergent-major  de  chasseurs  à  pied,  garde  au  bois  de 
Boulogne  ;  vingt-six  ans  de  services,  six  campagnes,  une  proposition. 

M.  le  docteur  Fabre  lAmable),  médecin  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  médecin  de  l'hospice  des  jeunes  ûlles  infirmes  (asile  Mathilde);  services 
exceptionnels. 

M.  Chambon  {Jean),  ancien  maître  calfat;  vingt-sept  ans  de  services,  quinze  cam- 
pagnes ;  prisonnier  a  Aboukir. 

M.  Chevreul  {Alphonse -Nicolas),  ancien  chirurgien  sous-aide,  ancien  adjoint  au 
maire  de  Montmorency;  cinq  ans  de  services  militaires ,  quarante-huit  ans  de  services 
civils,  six  campagnes. 

M.  Fayolle  { Claude-François-Marie),  ancien  sous-officier  d'infanterie ,  ancien  commis 
des  subsistances  militaires ,  etc.  ;  quarante-six  ans  de  services  militaires  et  civils , 
quinze  campagnes. 

M.  Housez  {Martiul),  commis  principal  au  ministère  de  la  marine  en  retraite;  cin- 
quante-cinq ans  de  services. 

M.  Moitrier  {Pierre-Antoine) ,  pharmâcien-major  en  retraite,  ancien  maire  de  Bac- 
carat; trente  ans  de  services  militaires,  seixe  ans  de  services  civils,  dix- huit  cam- 
pagnes. 
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M.  Le  François  [Gilles),  lieutenant  aux  tirailleurs  de  la  garde  impériale  en  retraite; 
trente  ans  de  services,  onze  campagnes,  deux  blessures. 

M.  l'abbé  Dufour,  premier  aumônier  de  la  Maison  impériale  Napoléon  de  Saint- 
Denis. 

M.  ilix  {Alexandre -Louis- Félix) ,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique en  retraite,  ancien  militaire;  quarante-neuf  ans  de  services  militaires  et  civils, 
quatre  campagnes. 

M.  Charpentier  [Amêdée),  ancien  lieutenant  instructeur  à  l'école  impériale  spéciale 
militaire;  seize  ans  de  services,  dix  campagnes. 

M.  Crosuier  { Louis -Augustin) ,  capitaine  au  bataillon  des  sapeurs -pompiers  de  la 
ville  de  Taris,  en  retraite;  trente-trois  ans  de  services,  deux  campagnes;  blessé  dans 
plusieurs  incendies  où  il  s'est  particulièrement  distingué. 

II.  Cocteau  {Alhanase-PauLFrançois),  ancien  maire  de  Melun;  vingt  années  de  ser- 
vices gratuits;  services  exceptionnels. 

M.  Giraud  [Prançois-Honoré) ,  maître  charpentier  de  la  marine  en  retraite  ;  vingt- 
huit  ans  de  services,  quatorze  campagnes;  perte  d'un  œil  à  Sébastopol. 

M.  Lecourtois  [Gervais-Honoré) ,  ancien  sous-officier  de  cavalerie,  adjudant  d'admi- 
■  uistration  des  bureaux  de  l'intendance  militaire  en  retraite;  vingt-neuf  ans  de  ser- 
vices, quatre  campagnes,  une  blessure. 

M.  Robin  (Emile),  sous-chef  attaché  au'premicr  bureau  de  la  division  des  fonds  et  de 
la  comptabilité  de  la  grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur; 
viugtquatre  ans  de  services. 

M.  Lamy  {Chiirles-Joseph-Sosthentf.YieultntTit  de  vaisseau  en  retraite;  vingt-six  ans 
de  services  ,  douze  campagnes ,  plusieurs  propositions. 

M.  Pointel  [Jean-Baptisle-Edmond),  ancien  capitaine  d'artillerie  de  marine;  vingt  ans 
de  services,  cinq  campagnes,  une  proposition. 

M.  Dassonville  {Louis-Joseph) ,  ancien  sous-officier  d'infanterie;  trente  et  uu  ans  de 
services,  neuf  campagnes. 

M.  PiyaUe  [Purrc-Louis-Frédciic-Armand) ,  capitaine  en  retraite  ;  trente  et  un  ans 
«le  services,  neuf  campagnes. 

M.  Cadet  [Louis-Casimir] ,  ex-capitaine  au  vingt  troisième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt-cinq  ans  de  services  ,  six  campagnes. 

M.  de  Bctz  {Alexandre- Lugcuc-Guslaw) ,  ancien  officier  de  cavalerie,  ancien  officier 
de  garde  nationale;  quarante-deux  ans  de  services  militaires  et  civils. 

M.  Riboulet  [François),  inspecteur  des  eaux  et  forêts  en  retraite;  trente-sept  ans  de 
services.  [SaintCloud,  11  Août  1863.) 


T  i5,520.  —  Décrut  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Bastian  ( Prosper- Louis) ,  ex-major  d'infanterie,  commandant  militaire  de  pro- 
vince au  service  de  Sardaignc  ;  trente-quatre  ans  de  servicci ,  deux  campagnes. 
(Saint-Cloud,  il  Août  1863.) 


fv*  i5,')2i.  —  Décrkt  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de.  la  Légion  d'honneur 
M.  Dalmas  {Vcnance),  ancien  sous-lieutenant  au  quatre-vingt-seirième  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  ancien  inspecteur  de  l'octroi,  chef  de  bureau  a  la  mairie  de 
Nice;  huit  ans  de  services  mil itaires,  quarante-trois  ans  de  services  civils,  quatre 
campagnes,  une  blessure  grave;  prisonnier  de  guerre  en  i&i3.  {Saittl-Ctomd, 
11  Août  1863.) 


M*  i5,5a2.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  rrattd  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Cfirêticn  [Louis-PieTrc-François-Auowlc>Virgile).  ancien  chirurgien  militaire, 
médecin  en  chef  de  l'hospice  civil  de  Thann,  président  de  la  société  médicale  du 
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Haut 'Rhin;  quarante-deux  ans  de  services  militaires  et  civils;  a  reçu  dix  médailles 
d'honneur-,  nombreux  actes  de  dévouement.  (Saint-Cloud ,  5  Septembre  1863.) 

N*  i5,5a3.  —  Déchet  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre-signe*  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lésion  d  honneur 
M.  le  baron  Christiani  (Jacqaes-Michcl-Oscar) ,  ancien  substitut  du  procureur  général 
près  la  cour  impériale  de  Besançon.  (Saint-Cloud ,  8  Septembre  1863.) 


.V  iÔ,l>2k.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  et  contre  signé  par  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur 
M.  Terrier  [  Jacquet- Aérien ) ,  ancien  sous-lieute.nant  au  quatre-vingt-cinquième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne;  onze  ans  de  services,  douze  campagnes,  deux  bles- 
sures. [Saint-Cloud,  S  Septembre  1863.) 


R"  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice  et  des  cultes)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lésion  d'hon- 
neur M.  l'abbé  Chabanues,  curé  de  Libourne.  (Gironde).  (Biarritz,  19  Septembre 
1S63.) 


R*  1 5.526.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  présidant  le  Conseil 
d'État,  chargé  de  l'intérim  du  département  de  l'intérieur)  qui  nomme  dans  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  GRADE  D'OFPICIER. 

M.  Garnier,  préfet  des  Hautes-Pyrénées;  quatorze  ans  de  services;  chevalier  depuis 
1857. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Tijfon,  capitaine  des  sapeurs-pompiers  de  Tarbes,  architecte  de  la  ville  de 
Tarhes  ;  plus  de  trente  ans  de  services. 

M.  Camus,  capitaine  des  sapeurs-pompiers  de  Baguercs  (Hautes-Pyrénées),  ancien 
militaire.  (  Tarbes,  '26  Septembre  1863.  ) 


V  1 5,027.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur M.  Laffeuillade ,  juge  de  paix  du  canton  de  Rabastens  (  Hautes-Pyrénées)  ;  trente- 
trois  ans  de  services.  [Tarbes,  28  Septembre  1863.) 


V  1 5,528.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la 

Lésion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  d<*  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  (le  la  Légion  d'honneur 
M.  Fournier  (Jean- Baptiste) ,  ancien  sergent  au  troisième  régiment  de  xouaves;  sept 
ans  de  services,  six  campagnes,  deux  blessures.  (Biarritz,  98  Septembre  1803.  ) 


N*  i5.52Q.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  nomme 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Gallct  (Emile- Louis- Laurent- Ferdinand) ,  payeur  particulier  à  la  Véra-Crux;  vingt- 
deux  ans  de  services  (services  exceptionnels  aux  armées  d'Orient  et  d'Italie  et  aux 
expéditions  de  Borne  et  du  Mexique); 
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M.  de  Jupeaux  {Anne- Edouard) ,  payeur  particulier  au  Mexique;  quinze  ans  de  ser- 
vices [services  exceptionnels  à  l'armée  d'Italie  et  à  l'expédition  du  Mexique)  ; 

M.  Jac(fucnte  [Casimir),  inspecteur  des  finances  en  mission  au  Mexique;  dix  ans  de 
services  f^prvices  exceptionnels  à  l'expédition  du  Mexique); 

M.  Vallin  (Guillautnc-JeanLouis-Laurent-Gaétan),  payeur  particulier  au  Mexique;  six 
;'ns  de  services  (services  exceptionnels  aux  expéditions  de  Chine  et  du  Mexique).  (Paris, 
9  Octobre  iS&J.) 


V  i5,53o.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  parle  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

i*  Le  tarif  supplémentaire  ci-annexé  est  approuvé  pour  la  perception  de  l'octroi  de 
Villefranche,  département  des  Alpes-Maritimes. 

Cet  acte  sera  exécutoire  jusqu'au  3i  décembre  i863  inclusivement. 

2°  Le  nouveau  règlement  approuvé  pour  l'octroi  de  Bourges  (Cher)  par  décret  du 
28  février  dernier  est  prorogé  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement. 

Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret  du  2 1  juillet  18G2 ,  en  ce  qui  touche  les 
taxes  principales  et  additionnelles  à  percevoir  audit  octroi. 

3*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  le  droit  de  trente  centimes  par  , 
hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  cessera  d'être  perçu  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Tain  (Drôme). 

Par  suite,  la  mention  qui  soumettait  les  vendanges  h  une  taxe  proportionnelle  est 
et  demeure  éliminée  du  tarif. 

Le  tarif  ainsi  modifié,  de  même  que  le  règlement  en  vigueur,  continuera  d'être 
exécutoire  jusqu'au  3i  décembre  1 8(36 ,  limite  assignée  à  la  durée  de  ces  actes  par  le 
décret  en  date  du  i5  septembre  i856. 

4*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  la  perception  de  l'octroi  établi 
dans  la  commune  d'illiers  (Kure-ct-Loir)  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci- 
annexé. 

Ce  tarif  sera  exécutoire  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement,  époque  à  laquelle 
est  prorogée  lu  durée  du  règlement  en  vigueur. 

5*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  18C7  inclu- 
sivement., la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  liétbune,  déparlement 
du  Pas-de-Calais,  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'affectation  du  produit  desdites  taxes  additionnelles  extraordinaires  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elles  sont  autorisées,  et  de  présenter  a  ce  magistrat,  à  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  leur  perception,  le  compte  géuéral  de  co  produit  tant  eu  recettes 
qu'en  dépenses. 

6*  Sont  approuvés  le  règlement  et  le  tarif  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  Plombières  (Vosges). 
Ce6  actes  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  1873.  (Paris,  27  Mai  iS63.) 


Certiûé  conforme  : 
Paris,  le  21  *  Octobre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'EUit 
au  département  de,  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAUOCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 
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PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  984. 


N°  if>,53i.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de 
la  Société  d'assurances  mutuelles  mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Prudence. 


Du  a4  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  ordonnances  du  7  novembre  1841 ,  portant  autorisation  des  deux 
sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  formées  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Prudence»  l'une  pour  les  immeubles,  l'autre  pour  les  valeurs 
mobilières  ; 

Vu  les  ordonnances  des  iti  septembre  i84o  et  21  février  1847  et  les  décrets 
des  22  mars  i85a,  27  juin  1804  et  24  janvier  1867,  qui  ont  approuvé  diverses 
modifications  auxdits  statuts ,  et  notamment  la  réunion  en  une  seule  des 
deux  sociétés  d'assurances  mobilières  et  immobilières; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  i858,  portant  approbation  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
et  immobilières  contre  l'incendie  la  Prudence; 

Vu  les  nouveaux  changements  adoptés  par  délibération  du  conseil  général 
de  ladite  société,  en  date  du  i5  avril  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie  éta- 
blie à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Prudence  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  24  août  i863  devant 
M*  Dubois,  substituant  M*  Beau,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
Tf  Série.  45 
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leur  et  dans  nn  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine. 

Fait  à  Biarritz,  le  2l\  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  , 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-devant  M*  Marie-Joseph-Guslave  Dubois  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris  ,  soussi- 
gnés, ledit  M*  Dubois  substituant  M*  Jean-Charles-Amcdée  Beau ,  son  collègue ,  aussi 
notaire  à  Paris,  momentanément  absent, 

A  comparu  : 

M.  Clément  Lefrançois,  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Prudence,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Port-Mahon ,  n°  8 , 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  une  délibération  en  date  du  i5  avril  1861,  dont  une  copie  sur  timbre  de  cin- 
quante centimes,  délivrée  par  M.  Lejrançois,  comparant,  est  demeurée  ci-annexée, 
après  avoir  été  dudit  comparant  certifiée  véritable  et  signée,  et  que  dessus  mention 
de  cette  annexe  a  été  faite  par  les  notaires  soussignés ,  laquelle  copie  sera  enregistrée 
avec  les  présentes, 

Le  conseil  général  de  la  Prudence,  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie, 
convoqué  et  délibérant  en  conformité  des  articles  Ai,  h 2  et  69  des  statuts- de  ladite 
société,  a  adopté  les  modifications  à  apporter  auxdits  statuts. 

Par  la  même  délibération,  le  comparant  a  été  autorisé  à  poursuivre  l'approbation 
des  modifications  et  à  y  consentir  les  amendements  qui  pourraient  être  demandés. 

Aujourd'hui  le  comparant,  agissant  en  sa  qualité  susénoncée  et  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  viennent  d'être  mentionnés,  et  se  conformant  aux  observations  qui  lui  ont 
été  faites,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  modifications  apportées  aux  articles  6, 
26  ,  28,  3i  et  62  des  statuts  de  la  société  la  Prudence  : 

«Art.  6.  Le  paragraphe  1"  est  maintenu. 

cS  2.  Elle  garantit  aussi  contre  les  risques  locatifs  définis  par  les  articles  1733  et 
«  1734  du  Code  Napoléon,  contre  le  recours  des  locataires  à  l'égard  du  propriétaire, 
«résultant  des  articles  i386  et  1721,  et  enfin  contre  les  recours  des  voisins  résultant 
«des  articles  i383  et  i384  du  même  Code. 

«Art.  26.  En  cas  de  vente  ou  douation ,  le  sociétaire  doit  en  informer  le  directeur; 
«H  doit  encore  imposer  à  son  acquéreur  l'obligation  d'exécuter  sa  police  d'assurance; 
«à  défaut  par  lui  d'avoir  rempli  cette  obligation ,  le  contrat  continue  de  droit  pour 
«une  année,  et  l'assuré  est  tenu  envers  la  société  au  payement  des  charges  sociales 
«pendant  une  année,  à  partir  de  l'exercice  qui  suit  celui  pendant  le  cours  duquel  la 

■  déclaration  de  mutation  a  été  faite  à  la  société. 

«Art.  28.  $$  1"  à  10.  Maintenus. 

«S  1 1.  Tout  sociétaire  qui,  avec  mauvaise  foi,  aura  déclaré  détruits  des  objets  qu'il 

■  savait  ne  pas  exister  au  moment  de  l'incendie  ou  n'être  pas  détruits  réellement  sera 
«déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité. 

•  La  suite  comme  aux  statuts. 
^FtArt.  3i.  SS  i*r,  2,  3,  4,  5,  6,  7.  Maintenus. 

*«S  8.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  prévoyance  pour  faire  face  aux  dépenses 
'  «d'une  année,  il  y  sera  pourvu  : 

«  i*  Par  un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve ,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du- 
•  dit  fonds; 

«  2*  Dans  le  cas  où  ce  prélèvement  serait  lui-même  insuffisant ,  par  une  cotisation 
«supplémentaire  dans  les  limites  du  maximum  porte  au  tableau  anneio  aux  présents 

■  statuts. 

«En  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  ressources  pour  faire  face  aux  dépense*  d'une 

Digitized  by  Google 


B.  n*  g84.  —  763  — 

«année,  le  prélèvement  à  opérer  sur  le  fonds  de  réserve  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
«moitié  dudit  fond». 

«Au  delà  de  ces  limites,  la  perte  sera  supportée  au  centime  le  franc  par  tous  les 
«sinistrés. 

«Art.  62.  L'article  maintenu  jusqu'au  paragraphe  suivant: 

«Le*  charges  sociales  produites  par  les  cotisations  pour  dépenses  d'administration 
«  n'entreront  pas  dans  le  maximum  prévu  par  l'article  36 ,  ce  maximum  étant  cxclu- 
«sivement  affecté  au  pavement  des  charges  spécifiées  en  l'article  34.» 
Dont  acte  sur  modèle  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  la  société ,  rue  du  Port-Mahon ,  n'  8, 

L'an  1 863,  le  a4  août; 

Et  a ,  M.  Lefrançois,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite ,  les  présentes,  qui 
seront  portées  sur  les  répertoires  de  If  Dubois,  notaire  substituant,  et  de  M*  Beau, 
notaire  substitué,  et  resteront  en  la  possession  de  ce  dernier. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

En  marge  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Pàris,  sixième  bureau ,  le  26  août  i863 ,  folio  16  verso ,  case  1".  Reçu 
«deux  francs;  double  décime,  quarante  centimes.  Signé  Chauvot.» 
Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

Du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  général  a 
été  extrait  ce  qui  suit  : 

«Séance  du  conseil  général  en  date  du  i5  avril  186t. 

«Le  conseil  général  arrête  à  l'unanimité  : 

«Art.  1".  M.  le  directeur  est  autorisé  à  se  présenter  devant  S.  Exc.  M.  le  ministre 
«des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  demander,  au  nom  de 
«la  société,  les  modifications  suivantes ,  qui  viennent  d'être  adoptées  par  le  conseil 
«général,  aux  articles  6,  23,  26,  27,  28,  3i,  62  et  69. 

«2.  M.  le  directeur  est  également  autorisé  à  consentir  les  rectifications  qui  pour- 
«  raient  être  demandées. 

«Le  président  :  signé  comte  de  Verdonnct. 
«  Le  secrétaire  :  signé  Lefrançois. 

«Pour  extrait  conforme  :  -  ' 

«Le  directeur  :  signé  Lefrançois. 

«Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  26  août  i863,  folio  6  verso,  case  2.  ileçu 
«deux  francs;  double  décime,  quarante  centimes.  Signé  Chauvoi.» 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  24  septembre  i863,  enregistré 
sous  le  n'  800. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  Armand  Béhic. 


N*  1  >,53a.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 

des  Magasins  généraux  de  Tours» 

Du  24  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrkuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  20  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lM.  La  société  anonyme  formée  à  Tours  sous  la  dénomina- 
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lion  de  Société  anonyme  des  magasins  généraux  de  Tours  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  27  août  i863  devant  M*  Scoumanne  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Tours,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  à 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Tours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois ,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
d'Indre-et-Loire,  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Tours. 

Fait  à  Biarritz  ,  le  24  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Méritoire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  - 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-devant  M*  Adrien- Joseph  Scoumanne  et  son  collègue,  notaires  à  Tours,  soussi- 
gnés, 

A  comparu  : 

M.  Eugène  Goûin,  banquier,  président  de  la  chambre  de  commerce,  demeurant  à 
Tours ,  rue  du  Commerce ,  n°  35 , 

Agissant  ici  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  conférés,  ainsi  qu'il  va 
être  dit  ci-après; 

Lequel  a  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

i°  Suivant  acte  passé  devant  M*  Scoumanne ,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son 
collègue,  le  28  novembre  1862 ,  il  a  été  formé  à  Tours  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  Société  des  docks  de  Tours  entre  M.  Goûin,  comparant,  et  les  autres 
personnes  dénommées  sous  l'article  7  des  statuts  ci-après. 

Par  un  autre  acte  passé  devant  le  même  notaire  le  18  décembre  1862 ,  la  dénomi-  , 
nation  précitée  a  été  changée  pour  celle  de  Société  anonyme  des  magasins  généraux  de 
Tours. 

Enfin,  tant  par  le  premier  acte  susénoncé  que  par  un  autre  acte  passé  devant  ledit 
M*  Scounuinne  les  7,  8,  9,  10  et  \k  janvier  i863,  le  capital  social  a  été  entièrement 
souscrit,  et  les  souscripteurs  ont  déclaré  adhérer  aux  statuts  contenus  dans  l'acte  ci- 
dessus  mentionné  du  28  novembre  1862. 

a9  D'un  autre  côté,  le  conseil  d'administration  provisoire  de  ladite  société  a  acquis, 
pour  servir  a  la  création  des  établissements  précités,  di\ers  terrains  formant  un  en- 
semble d'un  hectare  quatre-vingt-dix-neuf  ares  quatre-vingt-trois  centiares  cinquante 
dix-miiliares,  situés  à  Tours,  an  lien  dit  les  Gucttcrics,  près  fie  la  gare  supplémentaire 
du  chemin  de  fer  et  ayant  issue  sur  la  rue  des  Guetteries,  l'impasse  des  Prés-Caillot 
et  la  rue  des  Grandes-Remises. 

Les  acquisitions  résultent  de  sept  contrats  reçus  par  M*  Scoumanne,  l'un  des  no- 
taires soussignés ,  les  3  et  \  décembre  1862  .  consentis ,  savoir  : 
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Contenance.  Prit. 

Le  premier,  par  M.  Thomas  Royer,  jardinier,  M""  Françoise 
Gitton,  son  épouse,  et  M.  Thomas  Royer  -  GripouilUau 
père,  jardinier,  demeurant  tous  trois  à  Tours,  rue  des 
Guetteries ,  n*3i ,  pournuarante-sept  ares  quarante-deux 
centiares  quatre-vingt-dix  dix-mîlliares ,  moyennant  un 
prix  de  dix -sept  mille  neuf  cent  soixante  -  dix  -  neuf 

francs  quinze  centimes,  ci   o*  hy*  42*  90"  »7»979'i«r>* 

Le  second,  par  M"*  Jeanne  Renard,  propriétaire,  veuve 
de  M.  Auguste  Follet,  demeurant  à  Tours ,  rue  des  Guet- 
teries ,  n*  33 ,  pour  vingt-six  ares  cinquante-cinq  cen- 
tiares quatre-vingt-cinq  dix-miliiares ,  moyennant  uu 
prix  de  dix  mille  soixante- sept  francs  soixante  -  cinq 

centimes,  ci    26  55  85      10,067  65 

Le  troisième,  par  M.  Etienne  Durand,  jerdinier,  M1"*  Fran- 
çoise Royer,  son  épouse ,  M.  Jean  Royer  père  et  M***  Rose 
Huget ,  son  épouse  ,  propriétaires ,  demeurant  tous 
quatre  commune  de  Saint-Pierre-dea-Corps ,  pour  seize 
ares  trente-six  centiares  deux  dix-milliares,  moyennant 
un  prix  de  deux  mille  neuf  cent  soixante-dix-sept  francs, 

ci   16  36  02       2,977  00 

Le  quatrième ,  par  M.  Pierre  Flon,  propriétaire-cultivateur, 
et  M*'  Marie  Royer,  sa  femme ,  demeurant  commune  de 
Saint -Pierre -des -Corps,  pour  quatre  ares  treize  cen- 
tiares trente-deux  dix-milliares,  moyennant  un  prix  de 

sept  cent  cinquante-deux  francs  six  centimes ,  ci   4  i3  32         752  06 

Le  cinquième,  par  M.  François  Royer,  propriétaire,  et 
M  "  Jeanne  GripouilUau,  sa  femme ,  demeurant  à  Tours , 
rue  de  la  Fuye,  pour  douze  ares  quatre -vingts  cen- 
tiares quatorze  dix-milliares,  moyennant  un  prix  de 
deux  mille  trois  cent  vingt-neuf  francs  vingt-neuf  cen- 
times, ci   12  80  i4       2,329  '9 

Le  sixième ,  par  M.  Pierre  Buré-Métais ,  M.  Pierre  Duré-Gau- 
cher, M.  Pierre  Buré  fils,  M"*  Marie  Renard,  sa  femme, 
M.  Pierre  Ancelet,  M~  Michelle  Buré,  sa  femme ,  M.  Mau- 
rice Buré,  M"*  Célestine  Désombres,  sa  femme ,  tous  pro- 
priétaires, demeurant  à  Tours,  et  M.  Louis  Buré,  culti- 
vateur, demeurant  au  Clos-Hartault,  commune  de 
Saint  -  Pierre  -  des  -  Corps  ,  pour  soixante-neuf  ares 
soixante-deux  centiares  six  dix-milliares,  moyennant 
un  prix  de  dix-huit  mille  trente-deux  francs  trente-six 

centimes,  ci   69  62  06      i8,o32  36 

Et  le  septième ,  par  M.  René  Buré,  propriétaire ,  et  M"*  Rose 
Chatrefoux ,  son  épouse ,  demeurant  commune  de 
Saint-Pierrc-des -Corps,  pour  vingt-deux  ares  quatre- 
vingt-treize  centiares  vingt  et  un  dix-milliares,  moyen- 
nant un  prix  de  huit  mille  six  cent  quatre-vingt-treize 

francs,  ci   22  93  21       8,693  00 

Contenance  totale  des  terrains  acquis  par  ces  contrats: 
un  hectare  quatre-vingt-dix-neuf  arcs  quatre-vingt-trois 
centiares  cinquante  dix-milliares,  ci   1  99  83  5o 

Total  des  prix  desdites  acquisitions:  soixante  mille  huit 
cent  trente  francs  cinquante  et  un  centimes,  ci   6o,83o  5i 

3*  Tous  les  souscripteurs  du  fonds  social  ont,  par  une  procuration  passée  devant 
ledit  M'  Scoumanne  le  21  mars  i863,  enregistrée,  et  par  vingt  procurations  sous 
signatures  privées,  toutes  en  date  du  ?\  duditmoisde  mars,  sur  timbre  à  cinquante 
centimes,  enregistrées  et  annexées  à  la  minute  d'un  acte  passé  devant  M'  Scoumanne, 
l'un  des  notaires  soussignés,  le  3o  avril  dernier,  ont  donné  tous  pouvoirs  a  M.  Goûin 
de  poursuivre  toutes  instances  auprès  du  Gouvernement  a  l'efTet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion et  l'approbation  de  la  société,  accepter  toutes  modifications  qui  pourraient  être 
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apportées  par  le  Gouvernement  aux  statuts  de  cette  société  et  généralement  faire , 
pour  arriver  à  la  constitution  définitive  de  la  société  et  à  son  approbation  par  l'auto- 
rité compétente,  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront. 

Aujourd'hui  le  comparant ,  agissant  en  vertu  desdits  pouvoirs,  déclare  arrêter  ainsi 
qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  : 

TITRE  1". 

FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  SA  DÉNOMINATION.  —  SON  5IÉGB.  —  SA  DURÉE. 

Art.  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme  entre  les  propriétaires  d'actions  ci-après 
créées. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  à  Tours. 

3.  La  durée  est  de  trente  années,  qni  commenceront  du  jour  du  décret  d'autorisa- 
tion. 

k.  Sa  dénomination  est  Société  anonyme  des  magasins  généraux  de  Tours. 

TITRE  IL 

OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

5.  La  société  a  pour  objet  de  créer  et  d'exploiter  à  Tours  des  magasins  publics  dis- 
posés pour  marchandises  de  toutes  natures  et  des  magasins  généraux,  ainsi  aue  des 
salles  de  ventes  publiques,  établis  et  gérés  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  du 
28  mai  i858  et  par  les  décrets  des  12  mars  1859,  8  mars  et  29  juin  1861. 

La  société  s'interdit  toutes  autres  opérations. 

TITREjHL 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

6.  Le  fonds  social  est  composé  : 

i*  D'un  terrain  contenant  un  hectare  quatre-vingt-dix-neuf  ares  quatre-vingt-trois 
centiares  cinquante  dix-milliarcs,  situé  aux  Guetteries,  près  de  la  gare  supplémen- 
taire du  chemin  de  fer,  limité  au  nord  par  MM.  Chambert,  la  rue  des  Guetteries,  les 
sieurs  Royer  et  la  veuve  Follet  t  au  levant  par  les  sieurs  Fourreau,  Gendron  et  Bienvenu  , 
au  midi  par  la  rue  des  Grandes-Remises  et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, et  au  couchant  par  la  même  compagnie»  le  sieur  Galpin  et  l'impasse  des  Prés- 
Caillots  ; 

Ledit  terrain  avant  été  payé  en  principal  et  intérêts  moyennant  une  somme  de 
soixante  et  un  mille  six  cent  cinquante  et  un  francs  soixante-neuf  centimes ,  prélevée 
sur  les  trois  premiers  versements  opérés  par  les  actionnaires,  ainsi  qu'il  résulte  des 
actes  portant  quittances  passés  devant  M' Scoumanne,  notaire  à  Tours,  les  3o  avril ,  10, 
lfi(  a6  et  27  juillet  i863; 

a°  D'une  somme  de  cent  soixante-trois  mille  trois  cent  quarante-huit  francs  trente 
et  un  centimes  formant,  après  le  prélèvement  indiqué  ci-dessus,  le  solde  de  la  somme 
de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs,  montant  des  trois  premiers  versements  opérés 
par  les  actionnaires,  ainsi  qu'il  résulte  des  état  et  certiûcat  réguliers  produits  par 
M.  Goûin,  ès  nom  qu'il  agit;  » 

Et  3*  d'une  somme  de  soixante-quinze  mille1  francs  restant  due  sur  les  actions. 

La  société  anonyme  fera  remplir  à  ses  frais  les  formalités  de  transcription  et  de 
purçe  légale  sur  les  immeubles  mis  en  société,  et  si  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités fait  connaître  des  inscriptions,  M.  Goùin,  ès  nom  qu'il  agit,  s'oblige  à  en 
rapporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  et  à  supporter  tous  les  frais  auxquels 
la  radiation  de  ces  inscriptions  pourrait  donner  lieu. 

La  société  anonyme  entrera  en  jouissance  des  biens  présentement  apportés  à  partir 
de  la  remise  qui  en  sera  faite  à  une  commission  spéciale  de  trois  membres  qui  sera 
nommée  par  la  première  assemblée  générale  qui  se  réunira  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  les  décrets  d'autorisation. 

7.  Le  fonds  social,  composé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  est  divisé  en  trois  cents 
actions  de  mille  francs ,  donnant  droit  chacune  à  un  trois -centième  de  tout  l'actif 
social. 

Ces  actions  appartiennent  aux  personnes  ci*après  dénommées  dans  les  proportions 
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MM. 

i*  Son  Exc.  le  comte  Achille  Baraguey  d'Hilliers ,  maréchal  de  France,  com- 
mandant le  cinquième  arrondissement  militaire,  grand-croix  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Tours,  en  son  hôtel,  rue  des  Minimes,  cinq  actions, 

ci   5 

2*  Cyrille  Podevin,  préfet  d'Indre-et-Loire,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  de- 
meurant à  Tours ,  à  la  préfecture ,  cinq  actions ,  ci   5 

3*  Maurice-Adolphe-Charlcs  comte  de  Flavigny,  député  au  Corps  législatif,  offi- 
cier de  la  Légion  d'houneur,  demeurant  ù  Paris,  rue  des  Saussayes,  n*  9, 

trois  actious ,  ci   3 

4*  Alexandre  Goûin,  député  au  Corps  législatif,  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ancien  ministre  du  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade, 

n°  a5 ,  trois  actions ,  ci  %   3 

58  Ernest  Marne,  maire  de  Tours,  député  au  Corps  législatif,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  demeurant  à  Tours,  rue  des  Fossés-Saint-Gcorges,  n°  28, 

trois  actions ,  ci   3 

6a  Gustave-Louis-Charles  baron  Ançellier,  propriétaire ,  demeurant  à  Tours ,  rue 
de  l'Archevêché,  cinq  actions,  ci   5 


7*  Ernest- Alexandre  Anglada,  avocat,  demeurant  à  Tours,  place  du  Palais-de- 

Justice,  n°  7,  une  action,  ci   1 

8°  Stanislas-Antoine  ArraultBerger,  meunier,  demeurant  aux  moulins  de  Mont- 

bazon,  commune  de  Montbazon,  une  action,  ci   1 

9°  Charles-François  Bacot,  propriétaire,  demeurant  ù  Tours,  rue  Colbert,  une 

action,  ci   1 

io"  Emile  Bertrand,  banquier,  demeurant  à  Chinon,  trois  actions,  ci   3 

n°  Gustave-Alphonse  Bienvenu,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  boulevard 

Ileurteloup  ,  n°  9 ,  une  action ,  ci   1 

12"  Jules  Bienvenu,  négociant,  demeurant  a  Sainte-Maure,  une  action,  ci. . . .  1 
i3°  Alexis  Billard,  propriétaire,  demeurant  rampe  de  la  Tranchée,  n°  69, 

commune  de  Saint-Symphorien  extra,  dix  actions,  ci   10 

14°  Charles  Brame .  docteur  en  médecine ,  demeurant  à  Tours ,  rue  Saint-Louis , 

une  action,  ci   1 

15"  Julien  Brigault,  employé  au  Journal  d'Indre-et-Loire»  demeurant  à  Tours , 

rue  Royale ,  n*  8 ,  une  action ,  ci   1 

16°  Pierre-Léon  Brun,  négociant,  demeurant  à  Tours,  rue  Chaude,  n°  6,  une 

action ,  ci   ^   1 

17°  Joseph-Pierre  Bruzon ,  négociant,  demeurant  à  Portillon ,  commune  de  Saint- 

Cyr-sur-Loire,  cinq  actions,  ci   5 

iS'  Charles  Chambert-Cremière,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  rue  de  la 

Guerche,  n°  6,  une  action,  ci   1 

1 90  Paul  Cognard ,  négociant,  demeurant  à  Tours ,  rue  de  la  Guerche ,  n*  4 ,  une 

action,  ci   1 

20°  Charles  Cordier,  receveur  général,  demeurant  à  Tours,  rue  des  Fossés- 


Saint-Georges,  quinze  actions,  ci   i5 

21°  Henri-Célestin  Cormier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 

Tours ,  rue  de  la  Grandière ,  huit  actions ,  ci   8 

22°  Jean-Baptiste-Louis  Crémière,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  rue  des 

Fossés-Saint-Georges ,  n"  24 ,  une  action ,  ci   j 

23*  Pierre-Isidore  Delà  le  u ,  négociant  en  vins ,  demeurant  au  bourg  de  Vernou , 

quatre  actions ,  ci   4 

24°  Santiago  Drakedel  Castillo,  propriétaire,  demeurant  au  château  de  Candé, 

commune  de  Monts,  trois  actions,  ci   3 

25*  M™*  Joséphine  Rochereau ,  marchande  de  glaces,  veuve  de  M.  Antoine  Dupré, 

demeurant  à  Tours ,  rue  Colbert ,  na  36 ,  dix  actions ,  ci   10 

26"  Léon  Durand,  ancien  négociant,  président  du  tribunal  de  commerce, 
demeurant  à  Tours ,  boulevard  Heurteloup,  n"  1 1 ,  décédé  et  représenté  dans 
les  pouvoirs  susénoncés  par  M""  Louise-Thérèse  Mitouflet,  propriétaire ,  sa 
veuve,  demeurant  à  Tours,  mêmes  rue  et  numéro*,  Mn*  Marie-Thérasie  Du- 
rand, sa  fille,  devenue  depuis  épouse  de  M.  Jules-Alfred  Thiroux,  capitaine 
d'état-major,  aide  de  camp  de  M.  le  général  de  Planold,  commandant  la  divi-  ^ 
sion  active  de  cavalerie  à  Lunéville;  et  M.  AlbertrLéon  Durand,  son  fils,  né- 
gociant ,  demeurant  à  Tours .  nie  du  Chardonnet ,  n1  8  bis ,  cinq  actions ,  ci.  :  5 
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vf  Eugène  Fey,  négociant,  demeurant  à  Tours,  rue  Saint-Symphorien ,  cinq 
actions ,  ci   5 

28*  M-  Félicité-Justine  Lesourd ,  propriétaire,  veuve  de  M.  Frédéric  Fontaine, 
demeurant  à  Tours,  rue  du  Commerce,  cinq  actions,  ci   5 

39*  Charles-Louis  Foulard,  entrepreneur  de  maçonnerie,  demeurant  à  Tours, 
rue  de  l'Ancienne-Poissonnerie,  n*  3  bù,  deux  actions,  ci   2 

3o*  Pierre  Froger-Mireau  et  Aimé  Froger-Cremière ,  banquiers,  demeurant  à 
Tours ,  place  Saint-Clément ,  deux  actions ,  ci   2 

3i#  Adrien  Gillet,  meunier,  demeurant  à  Tours,  place  Foire-le-Roi ,  n'i,  quatre 
actions,  ci   4 

32*  Émile  Glassier,  directeur  de  la  compagnie  du  gaz,  demeurant  à  Tours,  rue 
du  Gazomètre ,  une  action ,  ci   1 

33*  Maurice  Glasaicr,  négociant,  demeurant  à  Tours,  rue  du  Commerce  ,  une 
action ,  ci   1 

34*  Charles-Albert  Goûin ,  juge  près  le  tribunal  civil  de  Tours ,  demeurant  en 
ladite  ville ,  rue  de  la  Grandièrc,  deux  actions,  ci   2 

35*  Eugène  Goûin ,  comparant ,  vingt  actions ,  ci   20 

36*  Ernest  Guérin,  banquier,  demeurant  à  Bléré,  deux  actions,  ci   2 

37*  Louis  Guignet,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Tours,  rue 
de  Buffon ,  vingt  actions ,  ci   20 

38*  Benuvais- Hardy,  propriétaire,  président  du  conseil  de  prud'hommes, 
demeurant  à  Joué ,  une  action ,  ci   1 

3g*  Auguste  Herpin,  docteur-médecin,  demeurant  à  Véretz,  une  action,  ci.. .  1 

4o*  Jean-Auguste  Huard  fils,  négociant,  demeurant  sur  le  quai,  près  de  la 
barrière ,  commune  de  Saint-Symphorien  extra ,  une  action ,  ci   1 

kl*  Félix-Henri  Jacquet- Delahaye,  notaire  honoraire,  demeurant  à  Château- 
Renault,  une  actiou,  ci   1 

42*  Alexandre  Jeoflrain ,  négociant ,  demeurant  à  Amboise ,  quatre  actions,  ci. .  k 

43*  Jean-François  Ladevèze,  rédacteur- gérant  du  Journal  d'Indre-et-Loire, 
demeurant  à  Tours,  rue  Royale,  n*  39  bis,  trois  actions,  ci   3 

44*  Alfred-Roger  Laurenceau,  professeur  d'équitation ,  demeurant  à  Tours,  rue 
Colbert ,  n*  1 3 ,  troi»  actions ,  ci   3 

45*  Jacques-Sylvain-René-Paulin  Lemaître ,  maire  de  Bléré ,  demeurant  en  ladite 
ville,  une  action ,  ci   1 

46*  Grégoire-François  Lesourd-Leturgeon ,  négociant,  demeurant  à  Tours,  rue 
de  la  Grandière ,  huit  actions ,  ci   8 

47"  Alexandre  Leturgeon  fils,  négociant,  demeurant  a  Tours,  rue  Royale, 
quinze  actions,  ci   i5 

48*  Alphonse  Magaud-Viot,  adjoint  au  maire  de  Tours,  demeurant  en  ladite 
ville ,  rue  de  la  Riche ,  huit  actions,  ci   8 

49*  Alfred-Henri-Amand  Marne ,  imprimeur,  demeurant  à  Tours,  rue  de  l'Inten- 
dance ,  quinze  actions ,  ci   1 5 

5o*  Joseph  Marchand,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  a  Tours , 
quai  du  Pont-Neuf,  vingt  actions ,  ci  »   20 

5l*  Charles  Péan,  employé  de  banque,  demeurant  à  Tours,  rue  de  la  Harpe, 
n*  29 ,  deux  actions ,  ci   2 

52*  M"*  Marie-Célestine  Peltereau,  propriétaire .  veuve  de  M.  Auguste  Peltereau, 
demeurant  à  Château-Renault,  trois  actions,  ci   3 

53*  M-  Maric-Louise-Agnès-Céleste  Valin ,  propriétaire ,  veuve  de  M.  Henri  Pel- 
tereau, demeurant  à  Château-Renault,  une  action,  ci   1 

54°  Emmanuel-Placide  Peltereau,  négociant,  demeurant  à  Château-Renault , 
dix  actions,  ci   10 

55*  Raoul-Auguste  Peltereau,  négociant,  demeurant  à  Châleaurenault,  une  ac- 
tion ,  ci   1 

56*  Pierre  Pichon-Bongard ,  tonnelier,  courtier  en  vins,  demeurant  au  bourg 
de  Chançay,  deux  actions,  ci ...  <   2 

57*  Léonide  Pillault,  greffier  du  tribunal  de  commerce,  demeurant  à  Tours, 
boulevard  Heurteloup ,  une  action  .ci   1 

58*  Emmanuel  Plessix.  avocat  agréé,  demeurant  à  Tours,  rue  Banchereau, 
*    deux  actions ,  ci   2 

5g*  Henri  Quineau ,  coiffeur,  demeurant  à  Montbazon ,  deux  actions,  ci   2 
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6o*  Prosper  Ratier-Liger,  propriétaire ,  ancien  négociant ,  demeurant  en  la  ville 

de  Bourgueil ,  deux  actions ,  ci   2 

6i#  Henri-Edouard  Richard,  adjoint  au  maire  de  Tours,  demeurant  en  ladite 

ville,  rue  de  la  Scellerie,  une  action,  ci   1 

6a*  Jean-Martin  Roulleau,  agent  de  change,  demeurant  à  Tours,  rue  Ragueneau, 

une  action,  ci   1 

63*  Paul  Roie ,  négociant,  demeurant  à  Tours,  place  Sainte-Anne ,  deux  actions , 

ci   a 

64°  Raymond  Roie,  négociant,  demeurant  à  Tours,  place  Sainte-Anne,  huit 

actions ,  ci   8 

65*  François  Saulnier-Guinière,  tonnelier,  demeurant  à  la  Vallée -du-Vaux, 

commune  de  Chançay,  deux  actions,  ci   2 

66*  Georges-Charles-Quentin  Tenneson,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 

du  Faubourg-Montmartre,  n°  1 ,  une  action,  ci   1 

67*  Julien  Tiger,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  rue  du  Petit-Pré,  n*  a5, 

cinq  actions ,  ci   5 

68*  Eugène  Torterue ,  juge  près  le  tribunal  civil  de  Tours /demeurant  en  ladite 

ville,  rue  du Chardonnet,  trois  actions,  ci   3 

69*  Alexandre  Vinet,  chef  d'escadron  en  retraite,  demeurant  à  Tours,  boule- 
vard Heurte  loup  ,  trois  actions,  ci   3 

70*  Hippolyte  de  Vonne ,  propriétaire ,  demeurant  à  Tours ,  rue  de  l'Archevêché, 

cinq  actions,  ci   5 

Total  des  actions  souscrites  :  trois  cents,  ci  3oo 


8.  Le  fonds  social  peut  être  augmenté  par  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, prise  dans  la  forme  et  à  la  majorité  déterminées  en  l'article  48  ci-après  pour  les 
modifications  aux  statuts. 

Cette  délibération  détermine  le  taux  d'émission  des  actions  et  n'est  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement 

La  société  s'interdit  de  pourvoir  par  voie  d'emprunt  aux  dépenses  d'extension  de 
ses  établissements. 

N'est  pas  considéré  comme  ayant  le  caractère  d'emprunt  le  terme  que  la  société 
obtient  pour  se  libérer  du  prix  des  acquisitions  qu'elle  fait. 

9.  La  société  ne  sera  constituée  et  ta  négociation  des  actions  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes  du  capital  social. 

Les  appels  ultérieurs  auront  lieu  aux  époques  et  dans  la  forme  déterminées  par  le 
conseil  d  administration. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncé ,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour 
les  versements,  dans  un  journal  d'annonces  légales  à  Tours. 

Les  souscripteurs  originaires  et  les  cessionnaires  successifs  sont  solidairement 
garants  de  tous  les  versements  jusqu'au  payement  intégral  de  l'action. 

Après  le  premier  versement,  il  est  remis  aux  ayants  droit  un  titre  nominatif  provi- 
soire; les  versements  faits  sur  l'appel  du  conseil  d'administration  sont  inscrits  sur  les 
titres  provisoires. 

Après  le  versement  intégral ,  il  est  remis  à  l'ayant  droit  un  titre  définitif. 

10.  Les  titres  définitifs  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 
Us  sont  extraits  de  registres  à  souche ,  revêtus  de  la  signature  de  deux  administra- 
teurs et  frappés  du  timbre  sec  de  la  compagnie  et  portent  tous  un  numéro  d'ordre. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre;  celle  des  actions 
nominatives ,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et 
sur  le  titre  lui-même. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  celui  qui  fait  le  tranfert  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voirs et  par  un  administrateur. 

11.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en 
échange  un  certificat  do  dépôt. 

Le  conseil  d'administration  règle  la  forme  et  les  frais  auxquels  ce  dépôt  peut  être 
assujetti. 

12.  Chaque  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour 
une  action. 

Toute  action  confère  un  droit  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices, 
proportionnel  au  nombre  des  actions  émises. 
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13.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques  mains 
qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Ik.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société, 
en  demander  le  partage  ou  la  licitation ,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son 
administration;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

15.  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé  porte  de  plein  droit  intérêt  en 
faveur  de  la  société ,  à  raison  de  cinq  pour  cent,  à  compter  du  jour  de  l'échéance. 

16.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  litres  en  retard  sont  pu- 
bliés, comme  défaillants,  dans  le  journal  de  Tours  désigné  pour  la  publication  légale 
des  actes  de  société. 

Quinze  jours  après  cette  publication,  la  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la 
vente  par  adjudication  des  actions,  en  l'étude  et  par  le  ministère  du  notaire  de  la 
société,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  des  actionnaires  en  retard,  sans  pré- 
judice de  l'action  personnelle  que  la  société  peut  toujours  exercer  contre  le  retarda- 
taire. 

Le  prix  provenant  de  la  vente ,  déduction  faite  des  frais ,  appartient  à  la  société  et 
s'impute  dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire  exproprié,  qui 
reste  passible  de  la  différence,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profite  de  l'excédant  s'il  en 
existe. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque 
action;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a  lieu ,  pour  la  première  année ,  par  la 
sortie  de  deux  membres,  et  pour  la  deuxième  année,  par  la  sortie  de  trois  membres, 
et  ainsi  de  suite  pour  chaque  période  de  deux  ans. 

Le  renouvellement  des  membres  composant  pour  la  première  fois  le  conseil  aura 
lieu  par  tirage  au  sort;  après  la  première  période  de  deux  ans,  il  aura  lieu  à  l'ancien- 
neté. 

Les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles. 

19.  En  cas  de  vacances  dans  le  conseil  d'administration ,  l'assemblée  générale,  lors 
de  la  première  réunion ,  procède  à  l'élection. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonctions 
que  pendant  le  temps  restant  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
deux  assemblées  générales ,  le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  à  moins 
de  trois  membres,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  au  remplacement,  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours  trois  administrateurs  en  exercice. 

30.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer  dans 
la  caisse  de  la  société  cinq  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 

31.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites ,  mais  ils  ont  droit  à  des  jetons 
de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale.  \ 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  un  président,  un  vice-prési- 
dent et  un  secrétaire. 

Les  deux  premiers  doivent  être  choisis  parmi  les  membres  du  conseil;  le  troisièikic 
peut  être  pris  parmi  les  employés  de  la  société. 

Et,  dans  ce  cas,  il  est  révocable  à  la  volonté  du  conseil  d'administration.  \ 

En  cas  d'absence  du  président,  du  vice -président  ou  du  secrétaire,  le  consefil 
désigne  par  chaque  séance  ceux  des  membres  présents  qui  doivent  remplir  lesditcAs 
fonctions.  I 

Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  peuvent  toujours  être  réélus. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que  l'intéréit 
de  la  société  l'exige ,  et  au  moins  deux  fois  par  mois.  S 
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24.  La  présence  de  trois  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  composition 
régulière  du  conseil. 

Lorsque  trois  membres  seulement  sont  présents,  les  délibérations  ne  peuvent  être 
prises  qu'à  l'unanimité. 

Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  téte  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

25.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuraUon  dans  le  sein  du  conseil. 

26.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  sur  un  registre  tenu 
au  siège  de  la  société  et  signées  par  le  président  du  couseil  d'administration  et  le 
secrétaire. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  au  Trésor  public, 
ainsi  que  partout  ailleurs,  sont  signés. par  le  président  du  conseil  et  le  secrétaire  ou 
les  membres  qui  en  remplissent  les  fondions. 

27.  Le  conseil  d'administration,  jusqu'à  la  première  réunion  de  rassemblée  géné- 
raie,  est  composé  de  : 

i*  M.  Eugène  Goûin  , 
2*  M.  Magaud'Viot, 
3*  M.  Raymond  Rozc, 
4*  M.  Cormier, 
5'  M.  Lesourd-IjCtnrgeon. 

28.  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  et 
l'administration  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  ûxe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  fait  tous  traités,  opérations,  transactions  et  compromis  aux  conditions  qu'il 
juge  utiles  aux  intérêts  de  la  société. 

Il  effectue  on  ratifie  tous  achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaires,  sauf  l'appro- 
bation par  l'assemblée  générale. 

Il  fait  les  marchés,  constructions,  achats  de  matériaux,  machines  et  autres  objets 
nécessaires  à  l'exploitation. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts,  transports  ou  aliénations  de  fonds,  de  rentes, 
biens  et  valeurs  appartenant  à  la  société. 

Il  peut  vendre  et  échanger  les  terrains  et  tous  autres  immeubles  appartenant  à  la 
société ,  sauf  approbation  par  l'assemblée  générale. 

Il  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve  et  détermine  le  placement  des  fonds  dispo- 
nibles. 

11  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

11  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la  société. 

Il  traite ,  transige  et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Il  donne  toutes  quittances,  même  de  prix  d'immeubles;  il  autorise  toutes  main- 
levées d'opposition  ou  d'inscriptions  hypothécaires;  il  consent  tous  désistements 
d'hypothèque  et  tous  dessaisissements  de  privilège  et  d'action  résolutoire,  le  tout  avec 
ou  sans  payement. 

Il  agit ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  dans  toutes  instances  judiciaire»  devant 
tous  tribunaux. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  détermine  leurs  attributions, 
leurs  traitements,  salaires  et  gratifications,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leur  cautionne- 
ment ,  et  il  en  autorise  la  restitution. 

Il  fait  les  règlements  de  la  société. 

II  organise  le  personnel. 

Il  propose  ù  l'assemblée  générale  les  augmentations  de  capital  social  et  le  mode 
d'émission  des  actions. 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  îa  mars  18S9. 

Il  fait  chaque  année  un  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les 
comptes  et  la  situation  des  affaires  sociales. 

29.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps  limité. 

Il  peut  aussi  conférer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  et  même  à  des  tiers ,  des 
pouvoirs  permanents  pour  les  affaires  courantes  journalières. 
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30.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle,  relativement  aux  engagements  de  la  société;  ils 
ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉES  GENERALES. 

31.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  constituée ,  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

Elle  se  compose  : 

De  tous  les  propriétaires  d'une  action  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs. 

Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  et  les  fondés  de  pouvoirs  des  sociétaires  doi- 
vent ,  pour  avoir  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales ,  déposer  leurs  titres  et 
leurs  procurations  à  la  caisse  sociale  cinq  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion 
de  chaque  assemblée. 

Il  est  remis  À  chacune  des  personnes  ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale 
une  carte  d'admission  nominative  et  personnelle ,  sur  laquelle  est  inscrit  le  nombre 
de  voix  auxquelles  elle  a  droit  en  vertu  des  dispositions  ci-après. 

32.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  que  par  un  mandataire 
membre  de  l'assemblée  ;  cependant  les  maisons  de  commerce  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  leur  mandataire  général  et  habituel. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  au  siège  de  la  société  dans  les  deux 
mois  de  l'expiration  de  chaque  année  sociale. 

Elle  se  réunit  en  outre  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'adminis- 
tration en  reconnaît  l'utilité. 

34.  Les  convocations  sont  faites  par  deux  avis  insérés  dans  le  journal  d'annonces 
légales  du  département  d'Indre-et-Loire,  l'un  dix  jours  au  moins  et  l'autre  cinq 
jours  au  moins  avant  la  réunion. 

35.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  présents  on 
représentés  sont  au  nombre  de  vingt  au  moins  et  représentant  la  moitié  du  capital 
social. 

36.  Si,  sur  une  première  convocation,  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  en  est 
fait  une  seconde  au  moins  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Dans  ce  cas ,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  peut  être  réduit 
à  cinq  jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement ,  quel  que  soit 
le  nombre  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  delà 
première. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour  la 
seconde. 

Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  déposé  leurs  titres  pour  assister  à  la  première  assem- 
blée doivent,  pour  être  admis  à  la  seconde,  faire  le  dépôt  deux  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  la  deuxième  réunion. 

37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  du 
conseil  d'administration,  et,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  désigné  par  le  conseil 
pour  les  remplacer. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  ceux  dans  l'ordre  de 
la  liste  jusqu'à  acceptation ,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 
Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

La  propriété  de  une  à  trois  actions  donne  droit  à  une  voix  ; 
Celle  de  quatre  à  six,  à  deux  voix;  celle  de  sept  à  dix ,  à  trois  voix; 
Celle  de  onze  à  quinze ,  à  quatre  voix; 
Celle  de  seize  à  vingt  et  au-dessus ,  à  cinq  voix. 

Le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voii,  soit  pour  lui-même,  soit 
comme  fondé  de  procuration. 

39.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Il  n'y  est  porté  que  les  propositions  émauant  de  ce  conseil  et  celles  qui  ont  été  com- 
muniquées au  conseil  d'administration  six  jours  avant  la  convocation  de  l'assemblée 
générale  avec  la  signature  de  cinq  actionnaires. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  1  ordre  du  jour  hc  peut  être  mis  en  délibération. 
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40.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situa- 
tion des  affaires  sociales. 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes;  elle  fixe  les  dividendes. 
Elle  nomme  les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer.  • 
Elle  délibère  sur  les  propositions ,  et  notamment  sur  celles  qui  sont  relatives  à  l'aug- 
mentation du  fonds  social ,  aux  modifications  à  faire  aux  statuts,  à  la  prolongation  de 
la  durée  do  la  société  et  à  sa  dissolution  anticipée,  s'il  y  a  lieu;  à  des  réunions  et 
fusions  avec  d'autres  compagnies;  aux  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d'im- 
meubles. 

Enfin  l'assemblée  prononce  sur  tous  les  intérêts  de  la  société  et  confère  souverai- 
nement par  ses  délibérations  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

41.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires  sans  exception. 

42.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  des  registres  spéciaux 
et  signés  par  le  président,  un  membre  du  bureau  et  le  secrétaire. 

Une  feuille  de  présence  constatant  le  nombre  des  membres  assistant  à  la  réunion 
et  celui  des  actions  qu'ils  possèdent  reste  annexée  à  la  minute  de  chaque  procès- 
verbal. 

Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

43.  Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  partout  où  besoin  est  sont  certi- 
fiés par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  celui  des  membres  qui  en  fait 
les  fonctions,  ainsi  que  par  le  secrétaire  du  bureau  de  l'assemblée. 

TITRE  VI. 

INVENTAIRES  ET  COMPTES  ANNUELS. 

44.  Il  est  dressé  à  la  fin  de  chaque  année  sociale  un  inventaire  général  de  l'actif  et 
du  passif  de  la  société. 

Lu  premier  compte  établissant  la  situation  de  la  société  est  dressé  pour  le  premier 
semestre  de  l'année. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'assemblée, 
qui  les  approuve  ou  les  rejette  et  fixe  le  dividende ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
conseil  d'administration. 

TITRE  VII. 

- 

PARTAGE  DES  BENEFICES. 

45.  Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  charges  sociales,  constituent  les 
bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices  on  prélève  annuellement  cinq  pour  cent  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve. 

Après  ces  prélèvements ,  l'excédant  des  bénéfices  nets  est  réparti ,  à  titre  de  divi- 
dende ,  entre  toutes  les  actions. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  aux  époques  fixées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

46.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par 
le  prélèvement  annuel  de  cinq  pour  cent  opéré  sur  les  bénéfices  nets ,  en  exécution 
de  l'article  précédent. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  vingt-cinq  pour  cent  du  capital  social ,  le  pré- 
lèvement affecté  à  sa  création  cesse;  il  reprend  son  cours  si  ce  chiffre  vient  à  être 
entamé. 

47.  Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq  années  sont 
prescrits  et  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'article  2277  du  Code  Napoléon. 

TITRE  VIII. 

MODIFICATION  AUX  STATUTS. 

'18.  L'assemblée  générale  peut ,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement ,  apporter  aux 
présents  statuts  les  modifications  reconnues  utiles;  elle  peut  notamment  autoriser 
l'augmentation  du  capital  social  ; 

La  prolongation  de  la  durée  de  la  société; 

l  a  fusion  et  la  réunion  avec  d'autres  compagnies. 
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Dans  tous  les  cas ,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet 
de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'âutant  que  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  vingt  et  représentent  au  moins  les  deux  tiers  des  actions ,  et  ne  devient  exécutoire 
qu'avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

TITRE  IX. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

49.  La  dissolution  de  la  société  peut  avoir  lieu  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
dans  le  cas  où  le  fonds  social  est,  par  suite  de  pertes,  réduit  à  moitié. 

La  décision  qui  prononce  cette  dissolution  anticipée  ne  peut  être  prise  qu'en  assem- 
blée générale  et  à  la  majorité  prescrite  par  l'article  48. 

La  dissolution  a,  lieu  de  plein  droit  si ,  après  épuisement  de  la  réserve ,  le  fonds 
social,  tel  qu'il  est  établi  parle  premier  inventaire,  se  trouve  diminué  des  deux  tiers. 

50.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  détermine  le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme  les 
liquidateurs. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  conti- 
nuent comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

Elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  le  compte  de  la  liquidation  et  d'en  donner 
quittance. 

TITRE  X. 

CONTESTATIONS.  —  ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

51.  Dans  le  cas  où  des  contestations  s'élèveraient  entre  les  actionnaires  et  le  conseil 
d'administration ,  l'assemblée  générale  aura  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  des 
commissaires  nommés  par  elle. 

Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile  à  Tours, 
et  toutes  notifications  et  assignations  sont  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  l'actionnaire  est  censé  avoir  élu  domicile  pour  les 
notifications  judiciaires  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil 
de  Tours  i  l'élection  de  domicile  formelle  ou  implicite  entraîne  attribution  de  juri- 
diction aux  tribunaux  compétents  de  Tours,  même  pour  le  préliminaire  de  la  conci- 
liation, s'il  y  a  lieu. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Tours,  en  la  demeure  de  M.  Goùin, 
Le  27  août  i863; 

Et  a,  M.  Gouîn,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
La  minute  est  signée:  Eugène  Goùin,  Scoumannc  et  Chambert,  ces  deux  derniers 
notaires. 

Au  bas  est  écrit  : 

■  Enregistré  à  Tours  le  27  août  i863,  folio  À  recto,  case  8.  Reçu  deux  francs; 
décime,  quarante  centimes.  Signé  Lcclainche.* 
(Suit  la  teneur  des  annexes.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  24  septembre  i863,  enregistré 
sous  le  n°  801. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public*, 
Signé  Armand  Béhic. 


N°  1 5,533.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Montpellier  sous  la  dénomination  de  Compagnie  de  quatre  Mines 
réunies  de  Graissessac. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  di 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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Vu  les  articles  ag  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Montpellier  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  de  quatre  mines  réunies  de  Graissessac  est 
autorisée.  1 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  il\  août  i863  devant  M*  Bort  et  son  collègue, 
notaires  à  Montpellier,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent tant  des  actes  de  concession  et  des  cahiers  de  charges  des  mines 
dont  elle  est  propriétaire  que  des  lois  et  règlements  intervenus  ou  à 
intervenir  sur  les  mines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  préfet  du  département' de  l'Hérault,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier. 

j>.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publie  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
l'Hérault  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Montpellier. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  AKMAKD  BÈHIC. 

Le  a4  août  i863 ,  à  Montpellier, 

Par-devant  M*  Hippolyte  Bort  et  son  collègue ,  notaires  audit  Montpellier,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

i°  M.  Achille  Durand,  propriétaire,  domicilié  à  Montpellier; 
a*  M.  Henri  Usquin ,  chef  de  bataillon  du  génie ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
domicilié  à  Paris , 

Et  3°  M.  Gabriel  vicomte  dAdhémur,  propriétaire,  domicilié  à  Saint -Maurice -de- 
Case  Vieille  (Gard), 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus,  à  l'effet  des  présentes,  des  action- 
naires de  la  société  en  commandite  des  Mines  de  Graissessac,  aux  termes  d'un  acte 

{)ortant  constitution  de  ladite  société,  pasdé  devant  ledit  M*  Bort,  un  des  notaires, 
e  8  novembre  1860, 

Et  MM.  Jcan-Joseph-BarthiïemY  Moulinier,  propriétaire ,  domicilié  à  Saint-Gervais- 
sur-Mare  (Hérault),  et  Aaron  BmjaJ'Simon-,  ingénieur  civil,  domicilié  à  Montpellier; 

• 
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Ces  deux  derniers  stipulant  en  qualité  de  gérants  de  ladite  société ,  constituée  sous 
la  raison  sociale  Moulimer,  Simon  et  compagnie , 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

La  société  en  commandite  des  Mines  de  Graissessac  a  été  constituée  suivant  un  acte 
en  date  du  8  novembre  1860,  aux  minutes  de  M"  Bonjils  et  Dort,  notaires  à  Mont- 
pellier. 

Cette  société  avait  pour  objet  l'exploitation  de  tout  ou  partie  des  fnines  du  bassin 
houiller  de  Graissessac  (Hérault)  et  de  leurs  dépendances,  et  généralement  tout  ce 
qui  se  rattache  à  l'exploitation  desdites  mines  et  à  la  vente  de  leurs  produits. 

Aux  termes  d'une  disposition  insérée  audit  acte ,  ladite  société  en  commandite 
devait  être  transformée  dans  le  plus  bref  délai  en  société  anonyme. 

L'article  a3  dudit  acte  contient  notamment  ce  qui  suit  : 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les  présentes  à  MM.  le  vicomte  d'Adhémar,  Thé- 
tron,  Achille  Durand  et  Mcl ,  qui  sont  désignés  à  l'effet  de  faire  auprès  du  Gouverne- 
«ment  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  la  conversion  de  la  présente 
a  société  en  société  anonyme,  en  conséquence  de  consentir  tous  changements,  toutes 
«additions  et  modifications  aux  présents  statuts  qui  seraient  exigés  par  le  Conseil 
•  d'État,  de  les  constater  par  acte  séparé  et  par  voie  de  rédaction  générale  nouvelle  „ 
«comme  ils  le  jugeront  convenable,  de  présenter  tous  nouveaux  statuts  au  Gouverne- 
«ment,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  obtenir  le  décret  d'auto- 
«risation  de  ladite  société  anonyme,  t 

M.  Met  ayant  décliné  les  pouvoirs  dont  il  avait  été  investi,  ainsi  qu'il  a  été  constaté 
dans  l'acte  reçu  par  ledit  M*  Bort,  un  des  notaires,  le  1 1  février  1862 ,  et  M.  Théron 
étant  décédé ,  MM.  le  vicomte  d'Adhémar  et  Durand  ont  cru  de  leur  devoir  de  consul- 
ter la  compagnie  en  assemblée  générale ,  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  leur 
adjoindre  un  ou  plusieurs  membres  dans  le  but  ci-dessus  déterminé. 

Il  résulte  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  du  22  juin  i863 .  dont  un 
extrait  dûment  certifié  est  resté  annexé  à  la  minute  des  présentes ,  que  MM.  d'Adhémar 
et  Durand  ont  été  confirmés  dans  leurs  pouvoirs  et  que  M.  Usquin  leur  a  été  adjoint. 

Aujourd'hui  les  comparants ,  agissant  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  ont  déclaré  arrêter 
ainsi  qu'il  suit  les  statuts  définitifs  de  la  société  anonyme  des  Quatre  mines  réunies  de 

(2  f  / 1 1  <"  <f  <  <  /  i ty  * 

TITRE  1". 

Aîit.  lmt  H  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  ci-après  désignées  une 
société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  tout  ou  partie  des  mines  qu'ils 
possèdent  dans  le  bassin  houiller  de  Graissessac  (Hérault)  et  de  leurs  dépendances. 

Et  généralement  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exploitation  desdites  mines  et  à  la  vente 
de  leurs  produits. 

2.  Cette  société  prendra  la  dénomination  de  Compagnie  de  Quatre  mines  réunies  de 
Graissessac. 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Montpellier^ Hérault). 
Mais  ils  pourront  être  transférés  à  Paris  avec  l'assentiment  de  l'assemblée  générale 

des  actionnaires  et  l'approbation  du  Gouvernement. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de  cinquante  ans ,  sauf  les  cas  de  dissolution  anticipée 
ou  de  prorogation  ci-après  prévus. 

TITRE  II. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

5.  Les  comparants ,  ès  noms  et  qualités  qu'ils  agissent ,  apportent  dans  la  société  : 
1*  Les  concessions  des  mines  de  houille  du  Devoi,  de  Graissessac,  du  Bousquet, 

de  Roussagues  et  de  Saint-Gervais  ; 

2'  Les  meubles  et  les  immeubles  par  nature  ou  par  destination ,  tels  que  terrains , 
bâtiments,  puits,  galeries,  voie  ferrée  servant  à  l'exploitation ,  et  qui  seront  énumé- 
rés  dans  un  état  déposé  à  la  suite  des  présentes  et  par  acte  séparé; 

3*  Une  somme  de  deux  millions. 

6.  Ces  deux  millions  constitueront  : 

i°  Jusqu'à  concurrence  d'un  million  cinq  cent  mille  francs,  un  fonds  spécial 
destiné  à  l'exécution  de  travaux  à  demeure  dans  les  concessions  et  aux  diverses  dé- 
penses que  pourrait  nécessiter  le  développement  de  l'exploitation  ; 

2'  Jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  mille  francs,  le  fonds  de  roulement  de  l'entre- 
prise. Ce  fond»  de  roulement  devra  être  toujours  représenté  par  des  valeurs  mobilières 
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immédiatement  réalisables,  telles  que  créances,  objets  d'approvisionnement,  pro- 
duits marchands.  Dans  le  cas  où  il  viendrait  à  se  trouver  diminué,  aucun  dividende 
ne  sera  distribué  aux  actionnaires  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconstitué. 

7.  La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  composant  le  fonds  social  par  la  remise 
qui  en  sera  faite  au  conseil  d'administration  nommé  par  la  première  assemblée  géné- 
rale, qui  devra  être  réunie  dans  les  trois  mois  de  l'autorisation.  Elle  en  percevra  les 
produits  et  en  supportera  les  charges  à  compter  de  cette  remise. 

A  partir  de  la  même  époque,  la  société  en  commandite  actuelle  sera  dissoute  de 
plein  droit;  elle  opérera  sa  liquidation  à  ses  risques  et  périls. 

8.  Les  comparants ,  es  dits  noms  et  qualités ,  déclarent  que  les  biens  sociaux  sont 
libres  de  toute  hypothèque  ou  dette  autres  que  celles  dont  il  va  être  parlé  : 

i'  Quatre  mille  obligations  de  mille  francs  chacune  ont  été  créées,  savoir  : 
Mille  en  vertu  de  l'article  i4  des  statuts  de  la  société  en  commandite  du  8  no- 
vembre 18G0;  mille  eu  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  société,  en  date  du  10  du  même  mois;  et  deux  mille  en  vertu  d'une 
autre  délibération  de  la  même  assemblée  du  sa  novembre  1862: 

Ces  quatre  mille  obligations,  produisant  intérêt  à  six  pour  cent,  sont  rembour- 
sables sans  prime,  et  à  la  volonté  de  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quarante  ans,  par 
tirage  au  sort,  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après; 

2'  La  société  aura  à  servir,  en  exécution  des  actes  de  concession,  une  rente  de  trois 
mille  cinq  cents  francs  à  la  famille  Giral  et  de  trois  cents  francs  à  la  famille  Kessé- 
quicr  ; 

3"  11  reste  dû  à  divers,  a  la  date  du  1"  mars  1.863  : 

1*  Pour  achat  de  terrains  payables  à  diverses  échéances,  la  somme  de  trente-huit 
mille  neuf  cent  dix  francs,  ci   38,910-' 

2"  A  M"*  Met,  pour  solde  du  prix  d'achat  de  sa  part  d'intérêt ,  soixante- 
quinze  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs,  ci   73,783 

3*  A  M""  de  Villers,  pour  achat  de  sa  part  d'intérêt,  quarante  et  un  mille 

cent  dix  francs,  ci   <ii,uo 

Total  :  cent  cinquante-cinq  mille  huit  cent  trois  francs. . .  i53,8o3 

9.  La  société  anonyme  fera  remplir  à  ses  frais  les  formalités  de  purge,  et  s'il  sur- 
vient pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités  des  inscriptions  pour  des  causes 
autres  que  celles  qui  sont  énumérées  ci-dessus,  les  comparants,  ès  noms  et  qualités 
que  ci-dessus,  s'engagent  à  rapporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  dans  les 
trois  mois,  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  et  supporteront  tous  les  frais 
auxquels  les  radiations  de  ces  inscriptions  auront  donné  lieu. 

10.  Les  titres  des  actions  ne  seront  délivrés  qu'après  l'autorisation  de  la  société,  la  jus- 
tification de  l'accomplissement  des  conditions  qui  précèdent,  et  qu'après  la  constatation 
de  l'existence  de  la  somme,  énoncée  plus  haut,  de  deux  millions  de  francs  en  valeurs 
de  portefeuille  ou  autres  engagements  liquides,  objets  d'approvisionnement,  marchan- 
dises. Les  sommes  employées  en  travaux  dans  les  concessions  ou  en  achat  de  ma- 
chines, bateaux  à  vapeur,  terrains  et  constructions  depuis  le  3o  juin  1862  jusqu'au 
jour  de  la  mise  en  possession  de  la  société  anonyme,  et  dont  l'emploi  sera  justifié  par 
quittances  régulières ,  entreront  en  compte  dans  celle  d'un  million  cinq  cent  mille 
francs  destinée  à  l'exécution  de  travaux  d'art;  en  conséquence  desdites  stipulations, 
il  sera  donné  spécialement,  ou  produit  à  la  première  assemblée  générale  des  action- 
naires, qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  de  l'autorisation  de  la  société,  un 
inventaire  général,  et  si  sur  le  résultat  de  cet  inventaire  la  somme  de  deux  millions 
de  francs  en  numéraire  ou  valeurs  équivalentes  n'était  pas  atteinte,  les  comparants  , 
ès  noms  et  qualités  que  ci-dessus,  seront  tenus  de  la  compléter. 

,  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ultérieue 
remeut  pour  l'exécution  des  prescriptions  du  présent  article  sera  transmis  au  ministr  . 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  préfet  de  l'Hérault ,  ains1 
qu'à  la  chambre  de  commerce  et  au  tribunal  de  commerce  de  Montpellier. 

1 1.  La  première  assemblée  générale  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  prélève- 
ment à  opérer  annuellement  sur  les  bénéfices  en  vue  de  l'amortissement ,  dans  un 
laps  de  quarante  aunées,  des  quatre  mille  obligations  mentionnées  en  l'article  8  ci- 
dessus.  ^ 

12.  Le  fonds  social,  composé  comme  il  est  dit  en  l'article  5  qui  précède,  es 
divisé  en  vingt  mille  actions,  donnant  droit  chacune  à  un  vingt-millième  dans  l'avoir 
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de  la  société  et  dans  les  produits  de  l'entreprise.  Dix-sept  mille  neuf  cent  vingt-cinq 
actions  seront  distribuées  aux  propriétaires  ou  porteurs  actuels,  à  raison  d'une  action 
nouvelle  pour  deux  actions  anciennes.  Les  deux  mille  soixante-quinze  actions  res- 
tantes demeureront  attachées  au  registre  à  souche  jusqu'au  moment  où  elles  seront 
vendues  à  la  Bourse  de  Paris  par  !e  ministère  d'un  agent  de  change  près  ladite 
Bourse.  Le  prix  de  vente,  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  francs  pour  chaque 
action ,  sera  appliqué  au  remboursement  des  obligations. 

13.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur.  Les  titres  (factions  sont  détachés 
d'un  registre  à  souche,  signés  par  deux  membres  du  conseil  d'administration  et  frap- 
pés du  timbre  de  la  société;  la  cession  des  actions  au  porteur  sera  faite  par  la  simple 
tradition  manuelle. 

Les  actions  nominatives  se  transmettent  par  voie  de  transfert  opéré  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  siège  de  la  société  à  Montpellier  et  à  Paris,  s'il  y  a  lieu ,  et  signé  con- 
jointement par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  et  visé  par 
un  des  membres  du  conseil  d'administration. 

11  sera  dû  à  la  société ,  pour  chaque  transfert ,  un  droit  fixe  de  cinquante  centimes 
par  action. 

14.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser,  aux  conditions  qu'il  déterminera  , 
le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  soit  dans  la  caisse  sociale ,  soit  dans  toutes 
autres  caisses  qu'il  indiquera. 

15.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne  sont 
passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

10.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivront  le  titre  dans  quelques  mains 
qu'il  passe. 

La  posscsMnn  de  l'action  emporte  avec  elle  adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux 
décisions  de  l'assemblée  générale. 

17.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît  aucun 
fractionnement;  tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire 
représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne  exerçant  en  son 
nom  privé  les  droits  de  tous. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société  . 
ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration;  ils  devront,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  décisions  d<* 
l'assemblée  générale. 

TITRE  HL 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douze  membres. 
Ils  seront  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Chaque  membre  du  conseil  d'administration  devra  être  propriétaire  de  cinquante 
actions,  qu'il  devra  laisser  en  dépôt  dans  la  caisse  sociale  et  qui  seront  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein,  tous  les 
ans,  son  président,  qui  est  rééligiblc;  en  cas  d'absence  du  président,  le  conseil 
désigne  un  de  ses  membres  pour  le  remplacer. 

19.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé  par  tiers  chaque  année. 

Pour  les  deux  premières  applications  de  cette  disposition,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  le  sort;  le  renouvellement  aura  lieu  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 
Les  membres  sortants  seront  rééligibles.  En  cas  de  décès  d'un  membre  du  conseil 
d  administration ,  de  démission  ou  d'empêchement  prolongé ,  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement  par  la  prochaine  assemblée  générale  des  actionnaires.  Le  nouveau 
membre  ainsi  élu  prendra,  pour  l'époque  de  son  remplacement,  le  rang  de  son 
prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  société  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  une  lois  par  mois,  à  jour  fixé ,  suivant  le 
règlement  qu'il  établira. 

Les  réunions  extraordinaires  pourront  être  provoquées  par  cinq  membres  du  conseil  : 
elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  convocation  faite  dix  jour»  à  l'avance, 
avec  indication  de  l'objet  de  la  réunion. 

La  présence  de  sept  membres  sera  nécessaire  pour  valider  la  délibération. 

Tous  les  membres  du  conseil  d'administration  non  présents  à  la  réunion  pourront 
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se  faire  ivprcsentnrp.tr  l'un  dc4eursc«llègnes ,  sans  néanmoins  qu'un  titulaire  puisse 
avoir  plus  de  deux  voix  ni  que  le  mandat  puisse  excéder  six  mois. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou  du  membre  en  faisant  fonctions  sera 
prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par 
tous  les  membres  qui  auront  pris  part  à  la  délibération  ;  la  signature  de  la  majorité 
de  ces  membres  sutlîra  pour  valider  le  procès-verbal  de  chaqne  séance. 

Le  procès-verbal  sera  minuté  et  paraphé  séance  tenante;  les  copies  on  extraits  de 
ces  procès -verbaux  a  produire  en  justice  ou  ailleurs  seront  certifiés  par  le  président 
ou ,  à  défaut ,  par  le  mombre  du  couseil  désigné  à  cet  effet. 

21.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  sont  gratuites;  ils 
reçoivent  pour  chaque  séance  un  jeton  de  présence  dont  la  valeur  -est  réglée  par 
rassemblée  générale. 

Il  peut,  en  outre,  être  attribué  à  cenx  domiciliés  en  "dehors  du  siège  social  une 
indemnité  de  déplacement  dont  les  bases  seraient  également  fixées  par  l'assemblée 
générale. 

22.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étcndns  ponr 
F  administration  et  la  gestion  de  la  société. 

Entre  autres  : 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration  ;  il  passe  et  autorise  les  marchés 
de  toute  nature,  les  achats,  ventes  ou  échanges  de  terrains,  immeubles,  construc- 
tions, machines,  engins,  et  do  tons  les  objets  nécessaires  à  l'exploitation.  Néanmoins, 
les  acquisitions  ou  échanges  d'immeubles  supérieurs  à  oent  mille  francs  ne  pourront 
être  réalisés  qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale, 
il  exerce  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant;  il  passe 


tous  traités,  transactions,  compromis.  Il  détermine  le  placement  des  fonds  dispo- 
se la  réserve 


nibles  et  règle  l'emploi  de  la  réserve.  H  fait  les  règlements  relatifs  à  l'exécution  des 
divers  services.  11  nomme  et  révoque  tous  chefs  de  service ,  employés  et  agents , 
détermine  leurs  attributions,  fixe  leurs  traitements,  le  chiffre  de  leur  cautionne- 
ment, s'il  y  a  lieu;  il  en  autorise  la  restitution. 

11  peut,  avec  l'autorisation  expresse  de  l'assemblée  généraie,  effectuer  tous  em- 
prunts hypothécaires  ou  par  voie  d'émission  d'obligations. 

Enfin ,  il  gère  toutes  les  affaires  et  pourvoit  a  tous  les  intérêts  de  la  société. 
23.  Conformément  k  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  membres  du  conseil 
ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire 
relativement  aux  engagements  de  la  société;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat. 

2ft.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les  actes 
d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  de  propriétés  immobilières  de  la  société,  les  trans 
actions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque 
et  sur  tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  société ,  doivent  être  signés  par  deux 
administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  du  conseil  à  un  seul  administrateur  on  h 

TITRE  IV. 

ASSt.MDLÉE  GÉNÉRALE. 

25.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  décisions 
sont  obligatoires  pour  tous  dissidents  ou  absents. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  au  moins. 

Les  assemblées  générales  se  tiennent  au  siège  social ,  dans  le  lieu  indiqué  par  la 
convocation;  elles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

L'assemblée  générale  ordinaire  a  lien  chaque  année ,  dans  le  mois  de  novembre , 
sur  la  convocation  du  conseil  d'administration. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  seront  convoquées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  aux  intérêts  de  la  société. 

26.  Les  assemblées  générales  ordinaires  sont  régulièrement  constituées  lorsque  les 
actionnaires  présents  en  personne  ou  par  mandataire  représenteront  le  quart  au 
moins  des  actions  émises  et  que  lenr  nombre  s'élèvera  à  vingt. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation ,  il  en  est  fait 
immédiatement  une  deuxième,  et  les  membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion 
délibèrent  valablement,  quels  que  soient  leur  nombre  et  celui  desactîonsTeprésentées- 
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27.  Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  à  l'assemblée  générale  s'il  n'est  lui- 
même  membre  de  cette  assemblée. 

Les  actionnaires ,  pour  avoir  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales ,  devront 
déposer  leurs  titres  ou  leurs  certificats  de  dépôt  antérieur  de  leurs  titres .  s'il  avait 
eu  lieu  ,  en  conformité  de  l'article  ta  des  présents  statuts,  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion,  dans  l'endroit  indiqué  par  la  convocation;  il  leur  sera  délivré 
un  récépissé  nominatif  qui  servira  de  carte  d'entrée  et  sur  lequel  seront  indiquées 
les  propositions  à  l'ordre  du  jour. 

Chaque  actionnaire,  en  arrivant  à  la  réunion,  devra  signer  la  feuille  de  présence. 

28.  Les  convocations  aux  assemblées  générales  seront  faites  par  avis  insérés  au 
moins  vingt  jours  a  l'avance  dans  les  journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et  de 
Montpellier  et  dans  au  moins  deux  journaux  industriels  de  Paris  désignés  par  le 
conseil  d'administration. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  convocation  d'une  assemblée  générale  extraordinaire ,  l'avis 
contiendra  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  délibération ,  mais  de  façon  à  ne 
nuire  jamais  au  crédit  de  la  société. 

29.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration 
et,  en  cas  d'absence,  par  un  des  membres  du  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  secré- 
taire est  désigné  par  le  bureau. 

30.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  ou 
représentés.  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actions  par 
lui-même  ou  comme  mandataire ,  sans  toutefois  qu'un  actionnaire  puisse  avoir  plus 
de  dix  voix ,  soit  par  lui-même ,  soit  au  nom  de  ceux  qu'il  représente. 

Les  délibérations  relatives  à  des  emprunts  ou  à  des  réunions,  fusions  et  alliances, 
soit  par  bail ,  soit  par  cession,  soit  de  toute  autre  manière,  avec  d'autres  compagnies  , 
ou  celles  qui  auraient  pour  objet  des  modifications  aux  statuts  ou  In  dissolution  anti- 
cipée de  la  société ,  ne  pourront  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  où  les 
actionnaires  présents  en  personne  ou  par  mandataire  représenteront  au  moins  la 
moitié  des  actions  émises  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  ,  au 
nombre  de  trente  au  moins. 

Les  délibérations  qui  porteront  sur  les  objets  indiqués  au  même  article ,  sauf  celles 
relatives  aux  emprunts  on  à  la  dissolution  de  la  société ,  n'auront  d'effet  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

31.  L'assemblée  générale  entend  ,  discute  et  approuve  les  comptes;  s'il  y  a  lieu, 
elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont 
expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer  par  suite  de  décès ,  démissions  ou  autres 
causes. 

Elle  prononce,  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de 
la  société. 

32.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux signés  par  les  membres  du  bureau  ou  au  moins  parla  majorité  d'entre  eux; 
les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  partout  où  besoin  sera  sont  certifiés 
par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  celui  des  membres  qui  en  rem- 
plit les  fonctions. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à 
l'assemblée  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux,  demeure  annexée  à  la 
minute  du  procès-verbal ,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée,  comme  il  a 
été  dit,  par  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

TITRE  V. 

COMPTES  ANNUELS.  —  DIVIDENDES.  —  FONDS  DE  RESERVE. 

33.  Il  sera  dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  société;  cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  sa 
réunion  annuelle. 

34.  Les  produits  de  l'exploitation ,  déduction  faite  des  dépenses  courantes,  des  frais 
généraux  d'administration  et  des  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  empruntés, 
composeront  les  bénéâècs  sociaux. 

35.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets ,  après  payement  des  charges  mentionnées 
en  l'article  précédent,  une  retenue  destinée  a  constituer  un  fonds  de  réserve  pour 
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les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues;  la  quotité  de  cette  réserve  ne  pourra  être 
inférieure  à  cinq  pour  cent  ni  excéder  dix  pour  cent  des  bénéfices. 

Lesurplus,  composantles  bénéfices  a  répartir,  sera  attribué  aux  actionnaires.  Lorsque 
le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  cinq  cent  mille  francs  en  capital ,  tout 
prélèvement  cessera  à  son  profit;  il  reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  a  des- 
cendre au-dessous  de  ce  chiffre. 

36.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque  année  après  la  réunion  dans  laquelle 
le  montant  en  a  été  fixé  par  l'assemblée  générale. 

11  se  fait  au  siège  de  la  société  ou  ailleurs,  aux  caisses  désignées  et  aux  époques 
fixées  par  le  conseil  d'administration.  Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touches  à 
l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement ,  annoncée  dans  l'un  des 
journaux  d'annonces  légales  de  Montpellier  et  *.„  ^aris,  sont  prescrits ,  conformément 
à  l'article  2277  du  Code  Napoléon. 

TITRE  VI. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

37.  Si  cinq  inventaires  successifs  établissent  que  les  produits  annuels  de  l'exploi- 
tation sont  inférieurs  aux  dépenses,  la  dissolution  pourra  être  prononcée  par 
l'assemblée  générale  composée  et  délibérant  comme  il  est  prescrit  à  l'article  3o  des 
présents  statuts. 

38.  La  dissolution  de  la  société  et  sa  liquidation  peuvent  toujours  être  prononcées, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  par  une  délibération  prise  en  assem- 
blée générale  et  approuvée  par  le  Gouvernement;  la  dissolution  aura  d'ailleurs  lieu 
de  plein  droit  si  le  fonds  social  venait  à  être  réduit  au  quart  de  la  valeur  origi- 
naire, telle  qu'elle  aura  été  constatée  par  le  premier  inventaire  arrêté  dans  la  pre- 
mière assemblée  générale.  1 

39.  La  société  étant  dissoute ,  ù  quelque  époque  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
l'assemblée  générale  détermine  le  mode  de  liquidation  et  nomme  les  liquidateurs. 

TITRE  VII. 

CONTESTATIONS. 

UO.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société 
ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes ,  à  raison  des  affaires  sociales .  seront  jugées  au  siège  social ,  confor- 
mément à  la  loi. 

k\.  Tout  actionnaire  engagé  dans  une  contestation  sociale  devra  faire  élection  de 
domicile  au  siège  social ,  où  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement 
faites  au  domicile  élu ,  en  laissant  pour  tout  ajournement  un  délai  uniforme  de  quinze 
jours  a  l'égard  de  ceux  non  domiciliés  dans  le  département  du  siège  social. 

A  défaut  d'élection  de  domicile ,  les  notifications  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
seront  valablement  faites  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  siège  social. 

PUBLICATION. 

Pour  faire  publier  les  présentes  et  le  décret  d'autorisation ,  quand  il  y  aura  lieu  et 
partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou 
d'un  extrait  des  présentes. 

Dont  acte  : 

Fait  et  lu  aux  comparants  en  l'étude  et  les  minutes  dudit  M*  Bort,  un  des  notaires. 
Ils  ont  signé  avec  les  notaires  :  Moulinier,  A.  B.  Simon,  A.  Durand,  vicomte  d'Adhcmar, 
H.  J.  Usquin,  A.  Grasset  et  Bort,  notaires  signés. 

«Enregistré  à  Montpellier  le  3  septembre  i863,  folio  1/19  verso,  cases  5  ,  6  et  7. 
«Reçu  cinq  francs;  décime,  un  franc.  Signé  Méjan.* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  7  octobre  i863 ,  enregistré  sous 
le  n4  808. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  Armand  Béhic. 


46. 
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N°  i5,53/j. —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Égide,  Compagnie  d'assurances 
maritimes. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  29  à  3*7,  4o  à  45  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  3  août  i863,  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo.ooo') , 
formant  le  premier  cinquième  du  capital  de  la  société  ci-après  dénommée  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i*,  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  l'Égide,  compagnie  d'assurances  maritimes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  29  septembre  i863  devant  M'  Ducloux  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police ,  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association ,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Bénie. 

Par-devant  M' Ferdinand-Léon  Ducloux  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  Nicolas  -  Charles  Délaye,  assureur  maritime,  demeurant  à  Paris,  rue  Joquelet, 
n°  1 1 , 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 
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Par  acte  en  date  des  20 ,  22 ,  a3  et  25  juin  t863 ,  passé  devant  II*  Ducloux  et  sou  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  il  a  été  formé  à  Paris  une  société  anonyme  sous  la  dénomina- 
tion de  l'Égide,  compagnie  d'assurances  maritimes. 

Le  capital  social  a  été  intégralement  souscrit,  aux  termes  dudit  acte,  par  les  per- 
sonnes dénommées  k  l'article  6  des  statuts  ci-après,  qui  y  ont  concouru  en  personne 
ou  par  mandataire. 

Par  une  disposition  transitoire ,  tous  pouvoirs  ont  été  conférés  au  comparant  pour 
demander  au  Gouvernement  l'autorisation  de  la  compagnie  et  l'approbation  de  ses 
statuts ,  proposer  et  accepter  toutes  modifications ,  passer  et  signer  tous  actes  néces- 
saires pour  constituer  définitivement  la  compagnie. 

Aujourd'hui  le  comparant,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  susmentionnés,  et  se 
conformant  aux  observations  qui  lui  ont  été  faites,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  l'Égide  : 

FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  SA  DURÉE. 

Art.  1".  11  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  créées  a  l'article  6  ci-après 
une  société  anonyme  sous  le  titre  de  l'Egide,  compagnie  d'assurances  maritimes. 
Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris. 

2.  La  compagnie  a  pour  objet  l'assurance  des  risques  maritimes  ordinaires,  de 
ceux  de  guerre  survenue  ou  pouvant  survenir,  de  ceux  de  navigation  intérieure  sur 
fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux,  enfin  de  ceux  de  transports  par  terre  autant  qu'ils 
se  rattachent  à  des  assurances  maritimes  contractées  par  la  compagnie. 

La  compagnie  peut  aussi  faire  des  prêts  à  la  grosse ,  dont  le  maximum  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration,  dans  les  limites  de  l'article  3. 

Dans  ancun  cas,  les  prêts  cumulés  avec  les  assurances  ne  pourront  dépasser  cette 
limite. 

3.  Le  maximum  des  assurances  et  des  prêts  à  la  grosse  sur  un  seul  navire  est  fixé 
à  cinq  pour  cent  du  capital  social. 

En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fonds  social  excédant  la  quotité  déterminée  par 
l'article  i3  ci-après,  le  maximum  ci-dessus  fixé  sera  réduit  proportionnellement  au 
capital  restant  • 

4.  Toutes  opérations  autres  que  celles  spécifiées  en  l'article  2 ,  ou  étrangères  au 
placement  des  fonds  sociaux ,  seront  expressément  interdites  a  la  société. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années  consécutives ,  à  compter  de  la 
date  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  par  l'ar- 
ticle 48. 

CAPITAL  SOCIAL. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  un  million  de  francs,  divisé  en  deux  cents 
actions  nominatives  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Ces  deux  cents  actions  sont  souscrites  par  les  personnes  ci-après  dénommées  et 
dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

MM. 


1  "  Aimé  Pastré ,  de  Marseille ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Anttn ,  n*  5,  dix  actions , 

ci   10 

20  Maurice-Charles  Laurent,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Miro- 

ménil ,  n"  20 ,  huit  actions ,  ci   8 

3°  Maurice  Costantini,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint  -  Lazare , 

n' 88 ,  dix  actions ,  ci   10 

a'  Édouard  Bouglé,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n'  8, 

cinq  actions,  ci   5 

5"  J.  Clerc-Kayser  et  compagnie ,  banquiers ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaus- 

sée-d'Antin,  n°  22  ,  cinq  actions,  ci   5 

6°  P.  Galline  et  compagnie ,  banquiers ,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Impériale , 

n°  1 3 ,  cinq  actions ,  ci   5 

70  Cahuxac  frères,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue  Rossini,  n'  8,  cinq 

actions,  ci   5 

8*  VV.  Huflfer  et  compagnie ,  banquiers ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n*  89 , 

cinq  actions ,  ci  ,   3 

46.. 
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p*  Lanzenberg ,  négocia*! ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-Saint-Eustache ,  n*  18, 

trois  actions,  ci   3 

lO*  Philippe  Jourdc,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  de  Paradis-Poisson- 
nière, n*  .">o,  deux  actions,  ci   •> 

n°  Casimir  Jourde,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poisson- 
nière, n°  5o,  deux  actions,  ci  

!»•  Lucien  Darnis-GraveUe,  propriétaire,  demeurant  I  Paris,  rue  Louis-lc- 

Grand,  n°  >o.  dix  actions,  ci   10 

i»V  Gilles  Oriot,  négociant  et  armateur  an  Havre,  demeurant  A  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n"  61,  deux  actions,  ci   2 

i  V  François  Foucault,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enghieri,  n°  11, 

deux  actions,  ci   2 

i5°  Les  fils  de  P.  Bauche,  négociants  armateurs,  demeurant  au  Havre,  rue 

des  Viviers ,  n°  6 ,  une  action ,  ci   1 

iG°  J.  Bauche,  armateur,  demeurant  au  Havre,  rue  des  Viviers,  n"  6,  une 

action  .ci   1 

17°  Placide-Eugène  Bredel,  de  la  maison  les  fils  de  P.  Bauche.  demeurant  au 

Havre,  rue  des  Viviers.  n°  6,  une  action,  ci   1 

18"  Auger,  négociant  armateur,  demeurant  au  Havre,  nie  Dauphine,  n*  45, 

une  action ,  ci   1 

19"  S.  Costantini,  administrateur  de  la  Caisse  des  propriétaires,  demeurant  à 

Bruxelles,  cinq  actions,  ci   5 

20*  Maurice-Louis  Costantini  fils,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard 

Malesherbes  ,  nu  f\o,  cinq  actions,  ci   5 

il*  Henri  Houx,  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  place  Léviste,  n"  l\ ,  deux 

actions,  ci  

M*  Th.  Souchon,  négociant,  demeurnat  à  Lyon,  rue  Impériale,  n*  3,  une 

action,  ci   1 

\V  F.  Desrnarquet ,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  me  Impériale,  n   1,  une 

action,  ci   1 

?à°  Antoine-Louis  Prenat,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  l'Impératrice, 

n"  1  ,  une  action,  ci   1 

20°  J.-M.  Benoit,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Impériale,  n°  •>. ,  une 

action,  ci   1 

260  Paul  Eymard,  ancien  négociant,  demeurant  a  Lyon,  rue  de  Constantine, 

n  '  22  .  cinq  actions ,  ci .'   5 

27*  Montagnon,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Constantine,  n°  22, 

une  action ,  ci   1 

■>8*  Ernest  Balensi ,  courtier,  demeurant  à  Lyon,  rue  Impériale,  n°  5/i ,  une 

action,  ci   1 

29'  Nicolas-Charles  Délaye,  demeurant  à  Paris,  nie  Joquelet,  n*  1 1 ,  quatorze 

actions,  ci   \\ 

3o°  Gustave-Henri  Barbczat ,  maître  de  forges ,  membre  de  la  Légion  d'honneur, 

demeurant  à  Paris,  rue  !Seuvc-dc-Ménilmontant,  n"  10,  cinq  actions,  ci . . .  5 
3i*  Louis-Marie-Antoinc  Cayard .  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  cité  Bergère , 

n°  3  ,  une  action ,  ci ..... .   1 

328  Louis-Jules  Plouviez)  directeur  du  Cercle  commercial  d'assurances  mari- 
times ,  demeurant  à  Paris ,  place  de  la  Bourse ,  n*  8 ,  une  action ,  ci   1 

33*  Jérôrne-Auguste  Fol,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  la 

Gauloise,  demeurant  au  Havre ,  place  Louis  XVI ,  n*  9 ,  deux  actions ,  ci   2 

3'i"  E.-B.  Granmaison ,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  le 

Globe,  demeurant  au  Havre,  nie  de  la  Comédie,  n°  10,  deux  actions,  ci  

35°  Léonard  Margus  Strachey,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 

n*  2  ,  dix  actions,  ci  •   10 

36*  Alexandre -Odile  Chevillion,  médecin  à  Vitry-le-François  (Marne),  trois 

actions,  ci   3 

370  .Simon  Weyl ,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Joseph  ,  n'  8,  une 

action,  ci   1 

38e  E.-L.  de  Bammeville,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Chaillot. 

n"  19,  cinq  actions,  ci  

3(>°  Charles  Delurtier,  directeur  de  la  compagnie  l'Universelle ,  demeurant  à 

Paris ,  place  de  la  Bourse ,  n#  8 ,  deux  actions  .ci   2 
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4o*  Ph.  Le  Roy,  ancien  courtier  d'assurances,  demeurant  à  Dunkerque,  trois 

actions,  ci   3 

41°  Letocart-Duvillier,  négociant,  demeurant  à  Koul>aix,  deux  actions,  ci   2 

42°  Herbaux-Jovenelle ,  entrepreneur,  demeurant  ù  Iloubaix,  une  action,  ci.. ,  1 
$3*  Fréd.  Dumolin,  négociant  armateur,  demeurant  à  Dunkerque,  quatre  . 

actions,  ci,   4 

44*  J.-B.  Léman,  négociant  fila  leur,  demeurant  à  Iloubaix,  une  action,  ci.. . .  1 
45"  Alfred  Lctocart,  capitaine  au  long  cours,  demeurant  a  Dunkerque,  deux 

actions,  ci   3 

46e  J.  Vancosten,  négociant,  demeurant  à  Dunkerque,  deux  actions,  ci   a 

47*  A.  Deloince,  négociant,  demeurant  à  Dunkerque,  une  action,  ci   1 

48°  Henri  Gallois,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n"83,  une 

action,  ci   1 

49°  Charles  Noël,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière ,  n  '  «j ,  une  action ,  ci   1 

5o°  Buoltourenville ,  banquier,  associé  de  la  maison  Charles  Noël  et  compagnie , 

demeurant  ù  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  9,  une  action,  ci   1 

5i°  Auguste-Charles  Allais,  directeur  de  la  Compagnie  française  d'assurances 

maritimes,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n"  8,  deux  actions,  ci. . .  2 
Ô2°  Gayet,  négociant,  demeurant  au  Havre ,  rue  au  Lard,  n*  23,  une  action,  ci.  1 
53*  Louis  Maugin,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  2, 

une  action,  ci   1 

54*  Henri  Bouglé,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Léonic,  n°  8,  cinq 

actions,  ci   5 

55*  Gustave  Revcnaz,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Antin,  n"  5,  une 

action,  ci   1 

ô6°  Anatole  Revcnaz,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Antin,  n'  5,  une 

action ,  ci   1 

07°  J.  Marchai,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  la  Marine, 

demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoirea,  n°  42  ,  une  action,  ci   1 

584  Sieber,  associé  de  la  maison  Seydoux,  Sieber  et  compagnie,  demeurant  ù 

Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n"  21,  dix  actions,  ci   10 

5g"  Reinach,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  27,  dix  actions, 

ci   10 

60e  F.  \  atin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  deux  actions,  ci.  2 

Total:  deux  cents  actions,  ci   200 


Ce  capital  pourra  être  ultérieurement  augmenté  au  moyen  de  la  création  de  nou- 
velles actions,  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair  et  seront  réservées, 
par  préférence,  aux  actionnaires  déjà  porteurs  des  actions  primitives,  au  prorata  de 
leur  intérêt  social.  Toute  augmentation  du  capital  social  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  prise  dans  les 
formes  et  conditions  prescrites  par  l'article  4i  des  présents  statuts,  et  qui  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement. 

7.  Le  premier  cinquième,  soit  mille  francs  nar  action,  sera  versé  en  espèces  par 
les  actionnaires  avant  l'autorisation  de  la  société. 

Chaque  actionnaire  souscrit ,  en  outre ,  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes,  sur  les  demandes  qui  en  seraient  faites 
par  le  conseil  d'administration ,  dans  le  délai  par  lui  fixé ,  lequel  ne  pourra  être 
moindre  de  dix  jours  et  commencera  à  courir  à  partir  de  la  notification  individuel- 
lement faite  de  la  décision  du  conseil. 

Chaque  appel  de  fonds  ne  pourra  être ,  au  maximum ,  que  d'un  cinquième  du  capital 
social ,  pour  le  versement  duquel  il  sera  accordé  un  délai  d'au  moins  dix  jours. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  la  justification  du  versement 
du  premier  cinquième  et  la  remise  des  fonds  en  provenant  faite  au  conseil  d'admi- 
nistration ou  à  ses  délégués. 

Les  fonds  provenant  des  versements  des  actionnaires,  soit  pour  le  premier  cin- 
quième, soit  pour  les  appels  qui  pourraient  être  faits  ultérieurement,  seront  em- 
ployés par  le  conseil  d'administration  et  le  directeur,  soit  en  rentes  sur  l'État,  bons 
du  Trésor  ou  de  toutes  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  le  Gouvernement,  soit 
en  obligations  du  Crédit  foncier  de  France ,  sauf  la  somme  nécessaire  pour  les  besoins 
courants  du  service. 


—  786  — 

8.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires  ne  seront 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

9.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles.  Elles  sont  détachées  d'un  registre 
à  souche  et  portent  un  numéro  d'ordre.  Elles  sont  signées  par  deux  administrateurs 
et  par  le  directeur. 

Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  à  Paris  un  domicile  où  toutes  les  notifications  lu 
seront  valablement  faites.  Aucun  transfert  ne  sera  admis  sans  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

10.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  vingt-cinq  actions. 

11.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet.  Le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

12.  Aucun  transfert  n'est  admis  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration prise  au  scrutin  secret,  à  la\majorité  des  membres  présents. 

Dans  le  cas  de  refus  d'admission ,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses 
motifs. 

Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des 
fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action ,  transfèrent  à  la  compagnie  une  valeur  en 
fonds  publics  français,  représentant  au  pair  un  capital  d'au  moins  quatre  mille  francs 
et  produisant  au  moins  cent  quatre-vingts  francs  de  rente  annuelle. 

Dans  le  cas  où  la  somme  restant  à  verser  serait  inférieure  à  quatre  mille  francs,  la 
quotité  de  fonds  publics  à  transférer  serait  diminuée  dans  la  même  proportion. 

Les  arrérages ,  intérêts  et  dividendes  des  valeurs  transférées  sont  remis  aux  action- 
naires immédiatement  après  qu'ils  ont  été  perçus,  déduction  faite  de  tous  droits  et 
frais  que  pourraient  nécessiter  les  encaissements. 

13.  En  cas  de  perte  d'un  dixième  du  capital  social ,  le  conseil  d'administration 
peut  exiger  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  du  montant  non  versé  de  leurs 
actions ,  les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le  fonds  de  roulement 
à  son  chiffre  primitif. 

Ultérieurement  le  conseil  d'administration  peut ,  sur  les  bénéfices  nets ,  rembourser 
tout  ou  partie  de  ces  versements  aux  actionnaires,  qui  resteront  soumis,  dans  les 
limites  de  leurs  obligations  sociales,  aux  nouveaux  appels  de  fonds  que  les  besoins 
de  la  compagnie  rendraient  nécessaires  par  la  suite. 

Ik.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  les  héritiers  ou  ayants  droit  sont  tenus,  dans 
les  six  mois  à  compter  du  jour  du  décès,  de  présenter  au  conseil  d'administration  une 
ou  plusieurs  personnes  en  remplacement  de  l'actionnaire  décédé. 

Le  conseil  d'administration  admet  ou  refuse  les  remplaçants  présentés ,  conformé- 
ment aux  règles  de  l'article  12. 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  des  actionnaires  ne  peuvent ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  de  scellés  sur  les  livres  et  valeurs  de  la 
société,  les  frapper  d'opposition,  ni  requérir  l'inventaire;  ils  sont  tenus  de  s'en  rap- 
porter aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts» 

15.  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration les  versements  appelés  aux  termes  des  articles  7  et  1 3  ; 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  ia,  les  héritiers  ou  ayants 
droit  des  actionnaires  décédés  n'ont  pas  présenté  de  remplaçants  ou  si  les  remplaçants 
présentés  n'ont  pas  été  admis  par  le  conseil  ; 

Si,  enfin ,  un  actionnaire  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture , 

La  mise  en  vente  des  actions  pourra  être  ordonnée  par  le  conseil  -d'administration 
»ans  autre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure,  notifié  huit  jours  à 
l'avance ,  et ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture ,  qu'un  simple  avertissement  par 
lettre  adressé ,  aussi  huit  jours  à  l'avance ,  au  syndic  de  la  faillite.  Ces  actions  seront 
vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'ac- 
tionnaire ou  de  ses  représentants ,  et  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  condi- 
tions déterminées  par  l'article  12;  le  produit  de  la  vente  sera  affecté,  par  compensa- 
tion et  par  privilège,  au  payement  de  ce  qui  pourra  être  dû  à  la  compagnie. 

Si  les  versements  non  effectués  se  trouvaient  garantis  par  un  transfert  de  fonds 
publics,  conformément  à  l'article  12 ,  le  conseil  d'administration  ferait  vendre  d'abord 
les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par  l'actionnaire  en 
retard,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  que  les  actions  seraient  vendues  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus. 

L'excédant,  s'il  s'en  trouve,  sera  remis  à  qui  de  droit. 
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S'il  y  a  insuffisance,  la  compagnie  poursuit  par  tous  les  moyens  de  droit  le  paye- 
ment de  ce  qui  reste  dû. 

DE  t.' ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

• 

IG.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  huit  administrateur 
et  gérée  par  un  directeur. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  ne  reçoivent  que  des  jetons 
pour  le  service  dans  l'intervalle  des  séances  et  pour  leur  présence  au  conseil  d'admi- 
nistration; la  valeur  de  ces  jetons  est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

Les  fonctions  du  directeur  sont  rétribuées. 

17.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins,  les- 
quelles seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

18.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  quart  d'année  en  année. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années 
et  ensuite  par  l'ancienneté. 
Les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président;  la  durée 
de  ses  fonctions  est  d'une  année;  il  peut  être  réélu.  En  cas  d'empêchement  on  d'ab- 
sence du  président ,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  présenta. 

20.  Dans  le  cas  où,  pendant  l'intervalle  qui  s  écoule  entre  deux  assemblées  géné- 
rales, le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  an-dessous  de  quatre,  le  con- 
seil d'administration  pourvoit  provisoirement  aux  vacances,  de  manière  à  compléter 
ce  dernier  nombre  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procède  a  l'élection 
définitive. 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  restent  en  exercice  que  pendant  le  temps 
qui  restait  a  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

Les  délibérations  doivent,  pour  être  valables,  être  prises  par  quatre  administrateurs 
au  moins  et  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

22.  Le  oonseil  d'administration  statue  sur  les  règlements  de  pertes  et  dommages 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

11  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  les  limites  prévus  par  les  articles  7 
et  i3. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cessjonnaires  des  actions  transférées. 

Il  fait  les  règlemens  particuliers  de  l'administration. 

Il  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie,  fixe 
leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles  dans  la  limite  fixée  par  l'article  7. 

Il  vend  et  aliène  les  rentes  et  antres  valeurs  appartenant  à  la  compagnie,  suivant 
le  mode  déterminé  par  l'article  a5. 

Il  arrête  les  comptes  de  la  société  ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  juge  utile. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie. 
II  peut  aussi  substituer. 

Enfin ,  il  peut  statuer,  quand  il  le  juge  nécessaire,  sur  toutes  les  affaires  de  la  so- 
ciété qui  ne  sont  pas  dévolues  à  l'asuemblée  générale. 

23.  Le  conseil  d'administration  désigne  chaque  mois  un  administrateur  de  service 
qui  surveille  les  opérations  de  la  compagnie ,  ordonnance  le  payement  des  pertes  et 
avaries  réglées  et  appose  sa  signature  sur  les  actes  ou  pièces  qui  réclament  celle  d'un 
administrateur. 

"2U.  Le  conseil  d'administration  peut  être  convoqué  eitraordinairement  sur  la 
demande  du  président,  de  deux  administrateurs  ou  du  directeur. 

25.  Les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  et  des  autres  valeurs  appartenant  à  la  com- 
pagnie, ainsi  (jiie  les  mandats  sur  la  Banque,  doivent,  pour  être  valables,  être  signés 
par  un  administrateur  et  par  le  directeur. 

Les  valeurs  transférées  au  nom  de  la  compagnie  sont  renfermées  dans  une  caisse  à 
deux  clefs,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  de  l'un  des  administrateurs  de  service  et 
l'autre  entre  les  mains  du  directeur. 
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26.  Les  membres  composant  le  premier  conseil  d'administration ,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale ,  sont  : 

MM.  Maurice-Charles  Laurent, 
Constanlini  père , 
Edouard  Bouglé, 
Aimé  Pastré, 
Raymond  Cahuxac  , 
//.  Iteinach , 
Darnis-Gravelle , 
Léonard- Margus  Strachey. 

DE  LA  DIRECTION. 

27.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration ,  et  ne  peut  être  révoqué  que  par  elle. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  sept  actions  au  moins ,  lesquelles  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  directeur  reçoit  un  traitement  fixe  et  une  part  dans  les  bénéfices ,  dont  la  quo- 
tité est  arrêtée ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  par  l'assemblée  géné- 
rale, qui  détermine  en  même  temps,  sur  la  proposition  du  conseil,  les  autres  avan- 
tages qui  peuvent  lui  être  attribués. 

28.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administration  pour- 
voit à  son  remplacement  provisoire  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard.  Le  con- 
seil est  tenu  de  convoquer  l'assemblée  générale  pour  la  nomination  définitive  d'un 
directeur. 

29.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement  remplacé 
par  un  administrateur  ou  par  un  employé  supérieur  de  la  compagnie  délégué  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

30.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d'administration  et  y  a  voix  consultative. 

31.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société  et  de  l'exécution 
des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Il  reçoit  les  primes  et  eu  donne  quittance. 

11  effectue  également  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  la  société. 
Il  signe  seul  les  procurations  et  pouvoirs  pour  opérer  les  recouvrements  de  toute 
nature. 

11  conduit  le  travail  des  bureaux,  règle  et  arrête  les  conditions  particulières  des 
polices  d'assurances. 

Il  propose  la  nomination,  la  révocation  ou  la  destitution  des  agents  et  employés  de 
la  compagnie. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  générale. 
Il  souscrit  les  polices  d'assurances. 
Il  signe  les  bons  de  ristourne. 

Il  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  excédant  le  maximum  fixé  par 
l'article  3,  ainsi  que  celle  des  risques  qu'il  ne  croit  pas  devoir  garder. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie,  poursuites  et  dili- 
gences du  directeur. 

32.  M.  Charles  Délaye  est  nommé  directeur  de  la  compagnie ,  sauf  confirmation  par 
la  première  assemblée  générale. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GENERALE. 

33.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  décisions 
sont  obligatoires  pour  tous ,  même  pour  les  absents. 

34.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  propriétaires  d'une  action. 

Ont  droit  à  une  voix,  les  propriétaires  d'une  à  trois  actions;  à  deux  voix,  les  pro- 
priétaires de  quatre  à  six  actions;  à  trois  voix ,  les  propriétaires  de  plus  de  six  actions, 
sans  qu'un  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  trois  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac-  9 
tions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

35.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale ,  pourvu  que 
le  fondé  de  pouvoirs  soit  lui-même  membre  de  l'assemblée.  Chaque  fondé  de  pou- 
voirs peut  représenter  plusieurs  actionnaires. 

36.  Pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  l'assemblée  générale  doit  être  com- 
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posée  du  tiers  au  moins  des  actionnaires  et  représenter  la  moitié  au  moins  du  capital 
social. 

Dans  le  cas  où  cette  double  condition  n'est  pas  remplie ,  l'assemblée  est  de  nouveau 
convoquée  à  quinze  jours  d'intervalle  au  minimum,  et,  dans  cette  nouvelle  réunion, 
elle  peut  délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions 
représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration 
ou,  en  cas  d'absence,  par  le  plus  âgé  des  administrateurs  présents.  Deux  des  plus 
forts  actionnaires  parmi  les  membres  présents  sont  nommés  scrutateurs.  Le  bureau 
désigne  le  secrétaire  parmi  les  membres  de  l'assemblée.  Les  scrutateurs  ni  le  secré- 
taire ne  peuvent  être  pris  parmi  les  administrateurs. 

38.  L'assemblée  générale  sera  réunie  dans  le  mois  qui  suivra  l'approbation  des 
présents  statuts. 

39.  L'assemblée  se  réunit  tous  les  six  mois,  en  février  et  août  de  chaque  année. 
Le  conseil  d'administration  rend  compte  à  l'assemblée  générale  des  opérations 

effectuées  pendant  le  semestre  précédent.  » 

Son  rapport  est  imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés,  ainsi  que  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites.  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. 

Les  voix  sont  recueillies  au  scrutin  secret ,  si  cinq  membres  au  moins  en  font  la 
demande. 

40.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

41.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinaircment  parle  conseil 
d'administration  ou  par  le  directeur. 

L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinaircment,  peut,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  adopter  les  modifications  qu'elle  juge  utile  de  l'aire  aux 
statuts;  mais,  dans  ce  cas,  l'assemblée  doit  être  composée  de  quinze  membres  au 
moins  et  ses  décisions,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à  la  majorité  des  voix 
des  trois  quarts  des  membres  présents,  possédant  ou  représentant  les  deux  tiers  au 
moins  du  capital  social.  Ces  modifications  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du 
Gouvernement. 

L'assemblée  générale  peut,  à  la  même  majorité,  prononcer  la  dissolution  de  la 
société  dans  le  cas  prévu  par  l'article  47. 

42.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu 
à  cet  elfet  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

43.  Les  lettres  de  convocation  des  assemblées  doivent  être  adressées  au  moins  dix 
jours  i  l'avance  au  domicile  élu  et  indiquer  l'objet  de  la  convocation.  Un  avis  est, 
en  outre,  inséré  au  siège  social,  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  dans  un  des  journaux 
désignés,  conformément  à  la  loi,  pour  la  publication  des  actes  de  société. 

COMPTES  ANNUELS,  REPARTITION  DE.S  BENEFICES  ET  FONDS  DE  RESERVE. 

UU.  La  situation  de  la  compagnie  est  arrêtée  au  3ojuin  et  au  3 1  décembre  de  chaque 
année. 

D'après  cet  arrêté  de  situation,  le  conseil,  s'il  y  a  lieu,  fixe  provisoirement  et 
l'assemblée  générale  arrête  définivement  la  somme  dos  bénéfices  à  répartir. 

45.  Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  les  charges,  constituent  les  béné- 
fices. 

Sur  les  bénéfices  d'un  semestre,  il  est  fait  avant  tout  partage  un  prélèvement  de 
vingt  pour  cent  destiné  au  compte  de  réserve. 
Le  surplus  est  distribué  aux  actionnaires. 

40.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par 
les  prélèvements  opérés  sur  les  bénéfices,  en  exécution  de  l'article  45. 

Les  prélèvements  affectés  à  la  création  du  fonds  de  réserve  devront  être  continués 
jusqu'à  ce  que  ce  fonds  soit  égal  à  deux  cent  mille  francs. 

Lorsque  cette  limite  sera  atteinte,  le  conseil  d'administration  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'allouer  au  fonds  de  réserve  de  nouvelles  retenues  sur  les  bénéfices  semestriels. 

Les  retenues  stipulées  à  l'article  45  reprendront  leur  cours  si  la  réserve  vient  à  être 
entamée. 
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DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

h~.  En  cas  de  perle  du  tiers  du  Tonds  social,  l'assemblée  générale  peut  prononcer 
la  dissolution  de  la  société,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  U.  La  dissolution  a  lieu 
de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  le  conseil  d'administration  et  le  directeur  seront  tenus  de 
convoquer  immédiatement  l'assemblée  générale. 

Û8.  Un  an  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société ,  les  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale  décideront,  à  la  majorité,  s'il  y  a  lieu  de  de- 
mander au  Gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas  d'aflirmative ,  la  déci- 
sion de  la  majorité ,  prescrite  par  l'article  4 1 ,  n'oblige  pas  la  minorité ,  mais  les 
actionnaires  dissidents  seront  tenus  d'accepter  la  part  aflerente  à  leurs  actions  dans 
l'actif  de  la  société ,  tel  qu'il  résultera  du  dernier  inventaire. 

U0.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
qu'elle  advienne,  le  conseil  d'administration  convoque  immédiatement  l'assemblée 
générale  et  lui  soumet  un  projet  de  liquidation. 

L'assemblée  détermine  alors  le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme ,  s'il  y  a 
lieu,  les  liquidateurs,  dont  elle  fixe  le  traitement  et  les  pouvoirs. 

50.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  delà  commission  de  liquidation, 
d'effectuer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'article  7,  les  versements  nécessaires  pour 
opérer  le  pavement  des  dettes  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû 
sur  leurs  actions. 

51.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution  aura  été  pro- 
noncée, il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  le  terme  de  la 
liquidation. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  l'étude , 
L'an  i863,  le  29  septembre; 

Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  la  mention  suivante  : 
lEnrcgistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  1"  octobre  i863,  folio  34  recto, case  1"*. 
■  Reçu  cinq  francs,  et  pour  double  décime,  un  franc.  Signé  Gauthier.* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  7  octobre  i863,  enregistré  sous 
le  n'  809. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
Signé  Armand  Bkiiic. 


N°  1 5,535.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Société  de  Crédit  foncier 
colonial  à  étendre  ses  opérations  à  la  Colonie  de  la  Uéunion. 

Du  7  Octobre  i8G3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  i863<*>,  contenant  autorisation  de  l'établisse- 
ment du  Crédit  foncier  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  approbation  de  modifications  aux  statuts  de  la  Société  de  Crédit  colonial; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
w  Partie  supplémentaire,  Bull.  981 ,  n*  15,470. 
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Art.  1".  La  société  de  Crédit  foncier  colonial  est  autorisée  à 
étendre  ses  opérations  à  la  colonie  de  la  Béunion ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  du  décret  susvisé. 

2.  Aucune  autre  société  de  crédit  foncier  ne  sera  autorisée  pour 
la  colonie  de  la  Béunion  pendant  quarante  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  au  département  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moniteur,  dans  les  journaux 
officiels  des  colonies  et  dans  les  recueils  des  actes  administratifs. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  Cu  P.  de  Chasseloop-Laubat. 


N*  iô,536.  —  Décret  impérial  qui  upprouve  4  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  10  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  8,  11,  12,  i3,  14,  18  et  23  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  les  articles  35 ,  36  et  55  du  décret  du  25  août  1804  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  militaires  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  d'État  des  22  juillet  et  10  décembre  1857,  rela- 
tifs à  des  pensions  civiles; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
3i  juillet  et  17  août  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquida- 
tions comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le 
montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  quatre  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  six  cent  cinquante  -  neuf  francs  (65o/) 
au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 
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des  services. 


BATS* 

des  lois ,  èrt 
et  ordouui 
en 

vertn  dekfn 
la  pmm 
a  été  accart 


Horlier  (Henri-Biaise) 


(Olivier) 


seph-Hippolyte)  «. 

ARTiN  (Rosalie),  veu 
Thirion  <">. 


PENSIONS  A  DES  AGI 

QUI  EXERÇAIENT  AU  l"  JANVIER  l854  DES  JONCTIONS  NE  DONNAM 

Décret  du  i 
ifto4  ,  1. 
11  avril  )■ 


«j  DOV. 

Andelol 
(Haute-Marne). 

9  niai 
1796. 

Saint-Mathieu , 
commune 

v«r  \_/  a  ai  tu  va  in- 

de 

Plougonvelin 
(Finistère). 

1  mai 
1807. 

Guémené 
(Morbihan  ). 

mjsr 

Lay- 
Saint-Remy 
(Mcurtuc). 

ponts  et  chaus- 


Militaires. 
Civils. . . . . 


Gardien  de  phare. 


Kclusier. 


(  Militaire». 

(Civils...., 


Le   mari  ,  cclu- 
sier. 


........ 


7 

• 

32 

u 

G 

8 

L 

43 

9 

1 

7 

ao 

1 1 

9 

« 

t5 

9  juin  lH 
K'téscluCi 
d'État  in 
juillet  Si  1 
cembre  1»; 
Loi  dn  q 
1&53. 


Lois  de»  u 
lêîl  et  ■ 
1853. 

Loi  du  u 
1H53. 


t>1  Invalidité.  Klait  employé  secondaire  au  1"  janvier  ift54.  —  W  Infirmités  résultant  de  l'exercice  des  Toncti 
—  W  Le  mari  décédé  par  suite  d'un  accident  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
des  finances , 

Signé  J.  Baroche. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  tr 
publics , 

Signé  E.  Houheu. 


N*  i5,537.  —  Décret  impérial  qui,  1*  autorise  la  Société  anonyme  du 
Magasin  général  des  Soies  de  Lyon  à  prendre  la  dénomination  de  Société 
lyonnaise  des  Magasins  généraux  des  Soies  ;  2'  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  cette  Société. 

Du  10  Octobre  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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OTITK 

du 

teineol 
pris 
ir  bajo 
J«  la 
idatron. 


LIQUIDATION 


des 
se rvice* 
militaires. 


des 
service» 
civils. 


Total. 


—  793  — 


LIMITA- 
TION 

de 

I*  pension 
au 

maximum 
ilu  crade. 


QUOTITÉ 

réversible 

«mi 
veuves 

ou 

aux 
orphelins. 


riXATlOX 

définitive 
de  la 

pension. 


dates 


jouissance. 


pensionnaires. 


/KUVES  D'AGKNTS 

riOITS  À  LA  HETBMTE  AVANT  LA  LOI  DU  9  Jtl\  l8S3. 


3oî>f  i5e 


:w  \  81 


71D  28 


^75  00 


127  10 


5q  63 


l<>  79 


33  97 


82  /1 


".1 


466»  A  t« 

• 

465' 

59  G3 

* 

» 

59 

44  76 

* 

* 

44 

91  00 

* 

9'' 

9» 

Total. 

,65g 

11  décembre  1S63. 


l"  décembre  1861 


1*'  janvier  1861. 


16  mars  i»6... 


Soissous 
(Aisne  ). 


Iloii^onvclin 

(Finistère). 


Napoléonville 
(Morbihan). 

Lay- 
Suinl-Kemv 

;  Meurthe). 


{a)  Liquidation  portée  au  sixième  du  dernier  traitement. 


Vu  notre  décret,  en  date  du  29  octobre  i85q,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du 
magasin  général  des  soies  de  Lyon  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  cette  compagnie,  en  date 
du  28  février  1862; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  La  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  du  magasin  général  des  soies  de  Lyon  est  au  torisée 
à  substituer  à  cette  dénomination  celle  de  Société  lyonnaise  des  maga- 
sins générait  des  soies. 

Les  modifications  aux  articles  1,2,  3,  17,  19,  20,  21,  22,  23, 
29,  3j,  3i  ,  4o,  45  et  48  des  statuts  de  cette  société  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  26  septembre 
i863  devant  M*  Thomasset  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  du 
Rhône  et  enregistré,  avec  l'acte  modificatif,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricultmre  , 
du  comme r  et  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béhic 

Par-devant  M*  Mathieu  Thoniassct  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  François-Barthélémy  Arles-Dufour,  négociant,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce, commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Lyon, 
cours  Morand ,  n"  5 , 

Agissant  : 

i°  En  son  nom  personnel; 

2*  Au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Natalis  Rondol,  délégué  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  à  Paris,  demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n8  24;  et  de  M.  Félix 
Vernes,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n*  20 , 

«Aux  termes  de  la  procuration  collective  qu'ils  lui  ont  consentie  ,  suivant  acte  reçu 
«par  M'  Benjamin-Alfred  Prestat  et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  à  Paris,  le  21  sep- 
tembre i863; 

•  De  laquelle  procuration  le  brevet  original,  dûment  enregistré  et  légalisé,  est 
«  demeuré  annexé  aux  présentes ,  après  avoir  été  certifié  sincère  par  M.  Arlès-Dujour 
«  et  paraphé  par  les  notaires  soussignés  ;  » 

Lequel  a  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Un  décret  impérial,  en  date  du  5  novembre  185g,  a  approuvé  les  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  du  Magasin  général  des  soies  de  Lyon ,  tels  qu'ils  ont  été  rédigés  sui- 
vant acte  passé  devant  M'  Thomasset,  soussigné,  et  M*  Deloche,  notaires  à  Lyon,  le 
10  janvier  1859. 

L'article  3  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

t  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Lyon  ;  il  pourra  être  créé ,  avec  l'autorisation  du 
«  Gouvernement,  des  succursales  ou  magasins  généraux  annexes  dans  les  villes  où  se 

•  fait  le  commerce  des  soies.» 

Une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du  28  février 
dernier,  a  autorisé  l'établissement  à  Avignon,  à  Marseille  et  à  Paris  de  magasins  géné- 
raux des  soies  annexes  de  celui  de  Lyon  et  de  salles  de  ventes  publiques,  avec  con- 
dition que  le  magasin  général  d'Avignon  pourrait  recevoir  les  garances  conjointe- 
ment avec  les  soies ,  et  a  donné  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  MM.  Arlès-Dufour, 
Natalis  Rondot  et  Félix  Vernes  pour  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'autorisation 
de  ces  établissements  et  les  modifications  anx  statuts  nécessitées  par  leur  création ,  et 
faisant  l'objet  des  présentes. 

Une  expédition  de  celte  délibération,  délivrée  sur  une  feuille  de  papier  de  la  Régie 
au  timbre  d'un  franc  par  M.  le  président  du  conseil  d'administration,  conformé- 
ment à  l'article  07  des  statuts,  est  demeurée  annexée  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par 
M*  Thomasset,  soussigné ,  et  l'un  de  ses  collègues ,  notaires  à  Lyon ,  le  28  avril  dernier. 

Aujourd'hui  M.  Arlès-Dufour,  comparant,  en  sadite  qualité,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  susénoncés,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  susdénommée  : 

«TITRE  I". 

«  FORMATION  ,  OBJ  HT,  NOM  ,  Mi.GI  ET  DURÉE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

«Art.  1".  H  est  formé  par  les  présentes  ,  entre  tous  les  propriétaires  d'actions, 
««ne  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  lyonnaise  des  magasins  généraux 

•  des  soies. 

•  Art.  2.  Le  but  de  la  société  est  d'ouvrir  au  commerce  des  soies,  à  Lyon  et  à  Avi- 
■  gnon ,  des  magasins  généraux  et  des  salles  de  ventes  publiques ,  suivant  les  termes 
«de  la  loi  et  les  règlements  d'administration  publique. 

«Le  magasin  général  et  la  salle  de  ventes  publiques  établis  à  Avignon  pourront  en 
«outre ,  mais  dans  cette  ville  seulement,  recevoir  les  garances. 
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«Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  a  Lyon. 
«Une  succursale  est  établie  à  Avignon. 

«H  pourra  être  créé,  sous  l'autorisation  du  Gouvernement,  d'autres  succursales  ou 
€  magasins  généraux  et  salles  de  ventes  publiques  annexes  dans  les  villes  où  se  fait  le 
«commerce  des  soies. 

«TITRE  III. 

«  OPÉRATIONS  DF.  LA  SOCIÉTÉ. 

«Art.  17.  Les  opérations  de  la  société  comprennent  : 

■  i°  La  création ,  à  Lyon  et  à  Avignon,  de  magasins  généraux  pour  les  soies  de  toute 
«  nature  et  de  toute  provenance,  ainsiq  ue  pour  les  cocons,  les  déchets  de  soie,  les  fils 
«de  bourre  de  soie,  et  toutes  matières  soyeuses  pures  ou  mélangées,  indigènes  ou 
«exotiques,  autres  que  les  tissus,  et  encore  pour  les  garances,  mais  à  Avignon  excl- 
usivement; 

«  2*  La  vente  publique  des  matières  brutes  ou  ouvrées  énumérées  ci-dessus ,  dépo- 
«  sées  ou  non  dans  des  magasins  généraux  ou  entrepôts,  en  tant  qu'elles  sont  comprises 
•  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  mai  1 838; 

«3°  L'estimation  et  la  garantie  de  valeur  pour  un  temps  déterminé  des  marchan- 
«  dises  déposées  dans  les  magasins  généraux  de  la  société. 

«S  1".  —  MAGASINS  GENERAUX. 

«Art.  19.  Les  magasins  généraux  sont  établis  dans  les  conditions  de  la  loi  du  28  mai 
«  i858  et  du  décret  du  12  mars  i85g. 

«Art.  20.  Les  magasins  généraux  délivreront  des  récépissés  de  dépôt  et  des  warrants, 
«conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  du  décret  précités,  sauf  aux  déposants 
«à  faire  de  ces  titres  l'usage  qu'ils  jugeront  convenable. 

«Art.  21.  D'accord  avec  l'administration  de  la  ville  dans  laquelle  un  magasin  géné- 
«ral  sera  établi,  et  après  autorisation  spéciale  du  Gouvernement,  une  division  de  ce 
«magasin  général  pourra  être  placée  ultérieurement  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel 
«de  douane  et  soumise  dès  lors  aux  règles  établies  en  pareille  matière  par  la  loi  et  les 
«ordonnances  ministérielles. 


«S  2.  ESTIMATION  ET  GARANTIE  DB  VALEUR  DES  MARCHANDISES  DÉPOSÉES 
«DANS  LES  MAGASINS  GENERAUX. 

«Art.  22.  La  société  peut,  sur  la  demande  des  déposants,  faire  estimer  les  mar- 
«  chandises  déposées  dans  les  magasins  généraux. 

«Cette  estimation  est  faite  au  cours  du  jour  par  un  ou  deux  courtiers  de  commerce 
«délégués  par  le  conseil  d'administration  et  certifiée  par  un  administrateur,  sans  que 
«la  société  puisse  être,  en  aucun  cas,  responsable  de  cette  estimation. 

«Art.  23.  La  société  peut  garantir  au  porteur  du  warrant,  pour  un  temps  déter- 
«miné ,  la  valeur  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux. 

«Cette  garantie  ne  peut  dépasser,  en  aucun  cas ,  les  huit  dixièmes  de  la  valeur  réelle 
«des  marchandises  au  jour  où  cette  garantie  est  donnée. 

■  Le  temps  pendant  lequel  cette  garantie  a  son  effet  ne  peut  excéder  quatre-vingt- 
«  dix  jours. 

«La  garantie  cesse  de  plein  droit  après  ce  terme. 

«S  3.  VENTES  VOLONTAIRES  OU  FORCEES. 

«Art.  29.  La  société  donne  à  loyer  ses  salles  de  ventes  publiques,  pour  y  opérer  la 
«la  vente  de  toutes  marchandises  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  mai  i858. 

«Elle  peut  aussi  procéder  elle-même  à  la  vente  publique,  pour  compte  de  tiers,  de 
«marchandises  libres  ou  engagées,  déposées  ou  non  dans  des  magasins  généraux  ou 
«des  entrepôts,  comme  de  celles  dont  la  vente  publique  est  requise  conformément  à 
«l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  1808,  le  tout  en  se  conformant  aux  lois,  décrets  et 
«règlements  sur  la  matière. 

«Ces  ventes  publiques  ont  toujours  lieu  par  le  ministère  de  courtiers  de  commerce. 

«  La  société  prend  sur  les  ventes  dont  elle  est  spécialement  chargée  un  droit  de 
•  commission. 
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•  TITRE  IV. 

•  CONSUL  D'ADMINISTRATION.  —  CENSEURS. 
«S  1". 

•  Art.  3i.  Le  conseil  d'administration  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des 

•  actionnaires. 

«Il  se  compose  de  quinze  membres,  dont  trois  devront  résider  dans  la  ville  d'Avi- 
«gnon. 

«Les  trois  membres  résidant  dans  la  ville  d'Avignon  agiront  auprès  de  la  succursale 

•  établie  dans  celte  ville  ensemble  ou  séparément,  en  vertu  des  pouvoirs  permanents 
«qui  leur  seront  délégués  parle  conseil  d'administration,  en  vertu  de  l'article  4i. 

«Le  conseil  se  renouvelle  par  tiers  chaque  année. 

«Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  deux  premières  années, 
et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté.  Ils  peuvent  être  réélus. 

«Art.  32.  L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède,  sur  la 

•  proposition  du  conseil  d'administration  ,  au  remplacement  des  membres  décédés  ou 
«  démissionnaires. 

•  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  de  deux  assem- 
«blées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  résidant  à  Lyon  descendrait  au- 
«dessous  de  dix  et  celui  des  administrateurs  délégués  auprès  de  la  succursale  d'Avi- 
«gnon  serait  réduit  à  deux,  il  serait  procédé  par  le  conseil  d'administration  à  des 
«nominations  provisoires,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  dix  dans  le  premier 
«cas  et  de  trois  dans  le  second  cas. 

«Les  administrateurs  nommés  à  titre  provisoire  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  si  leur 
«nomination  était  définitive. 

«  Les  administrateurs  nommés  en  remplacement  d'autres  ne  demeurent  en  exercice, 
«même  après  leur  élection  par  l'assemblée  générale,  que  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
«les  fonctions  de  leurs  prédécesseurs  devaient  expirer. 

«Art.  4o.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  et 
«l'administration  des  amures  de  la  société. 

«Il  est  autorisé  à  traiter,  transiger,  compromettre ,  à  donner  mainlevée  de  toutes 
«saisies,  oppositions  et  inscriptions,  avant  comme  après  payement. 

«Il  règle  notamment  les  droits  de  magasinage,  de  manutention,  de  factage  et  de 
«camionnage,  d'assurance  contre  l'incendie ,  les  droits  de  commission  pour  les  ventes 
«volontaires  et  forcées,  le  loyer  des  salles  de  ventes  publiques,  le  tout  en  se  confor- 
«  niant  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

«11  accepte  ou  rejette  les  demandes  de  garantie  de  valeurs;  il  arrête  le  chiffre,  le 
«terme  et  le  prix  de  sa  garantie. 

«Il  autorise  la  location  ou  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  des  immeubles  nécessaires  pour  y 
«établir  le  siège,  les  magasins  et  les  salles  de  ventes  publiques  de  la  société,  ainsi  que 
«la  dépense  du  mobilier  et  le  règlement  des  frais  du  premier  établissement.  Il  peut 
«opérer  la  vente  des  immeubles  qui  cesseraient  d'être  utiles  au  but  de  la  société. 

•  Il  détermine  l'emploi  des  fonds  libres. 

«11  fait  et  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation 
«des  établissements  de  la  société.  Il  fait  les  traités  relatifs  à  l'exécution  des  divers  ser- 
vices. 

•  Il  autorise  les  dépenses  de  l'administration. 

«Il  nomme  et  révoque  tous  les  chefs  de  service,  employés  et  agents,  détermine 
«leurs  attributions,  fixe  leurs  traitements,  salaires  et  gratifications  et,  s'il  y  a  lieu, 
«le  chiffre  de  leurs  cautionnements;  il  en  autorise  la  restitution. 

«H  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

•  Il  fixe  provisoirement  les  dividendes ,  ainsi  que  la  somme  affectée  au  fonds  de 
«réserve. 

«  Il  fait  un  rapport  à  l'assemblée  des  actionnaires  sur  les  comptes  et  sur  la  situation 
«des  affaires  sociales. 
«Art.  45.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  statuts. 
«  Ils  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil ,  avec  voix  consultative. 

•  Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels. 

«  Ils  présentent  A  ce  sujet  leurs  observations  à  l'assemblée  générale ,  lorsqu'ils  te 
•jugent  à  propos. 
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«  Us  surveillent  l'émission  des  engagements  pris  par  la  société  sous  forme  de  bullc- 
«  tins  de  garantie. 

■  Les  livres,  la  comptabilité  et  généralement  toutes  les  écritures  sociales  doivent 
«  leur  être  communiqués  à  toute  réquisition. 

«Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  des  magasins,  de  la 

■  caisse  et  du  portefeuille  de  la  société. 

«  Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  une  con- 
«  vocation  de  l'assemblée  générale. 

«Leurs  attributions  ne  sont  pas  bornées  au  siège  de  la  société;  elles  s'étendent  à  la 

■  succursale  d'Avignon,  et  les  censeurs  ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  auprès 
«  de  cette  succursale  par  des  mandataires  de  leur  choix. 

«TITRE  V. 

«  ASSEMBLÉE  GENERALE. 

«Art.  48.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit»  chaque  année,  au  siège  de  la 
«société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

«Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'admi- 
«nistration  en  reconnaît  l'utilité.» 

Pour  faire  mention  des  présentes  partout  où  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Lyon,  en  l'étude  de  M'  Thomasset ,  notaire, 
L'an  i863,  le  26  septembre. 

Lecture  faite  ,  M.  Arlès-Dufour  a  signé  avec  les  notaires. 
Suivent  les  signatures. 

Enregistré  à  Lyon,  premier  bureau,  le  29  septembre  i863,  folio  68  recto,  case  7. 
Reçu  deux  francs;  double  décime  ,  quarante  centimes.  Signé  Vallet. 
(Suit  la  teneur  des  annexes.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  10  octobre  i863,  enregistré 
sous  le  n°  843. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  BÉitic. 


N*  10,538.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique) 
qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  de  Chuumont, 
proviseur  du  lycée  impérial  de  Pau.  {Pau,  26  Septembre  iS63.) 


N*  i5,â3o. —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances)  qui  nomme 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Caillenver  de  Lioncourt  [Jean- Marie-Edouard) ,  inspecteur  sédentaire  des  douanes 
A  Bordeaux  (Gironde);  trente-huit  ans  de  services; 

M.  David  (Michel),  sous-brigadicr  des  douanes  à  Bordeaux;  vingt-trois  ans  de  ser- 
vices civils  ;  ancien  militaire;  quatre  campagnes  en  Afrique.  (Suint-Cloud,  16  Oitobrc 
1S63.)   

N*  i5,54o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

1'  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Bességes,  département  du 
Gard ,  est  autorisé. 

Sont  approuvés  les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  dudit  octroi. 

Ces  actes  seront  exécutoires  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement. 

2'  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3 1  décembre  186C 
inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Baugé  (Maine-ot- 
Loire)  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 
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Le  prodoit  des  taxes  additionnel les  et  extraordinaires  portéesaudit  tarif  sera  exclu 
siveraent  affecté  an  pavement  des  dépenses  pour  lesquelles  elles  sont  autorisées.  En 
conséquence,  l'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  de  son  emploi,  et 
le  compte  général  de  ce  produit  devra  être  présenté  au  préfet  à  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  perception. 

Le  règlement  en  vigueur  continuera  d'être  exécutoire  pendant  toute  la  durée  assi- 
gnée h  la  perception. 

3*  Sont  approuvés  les  règlement  et  tarif  ci-anuexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Joinville  ,  département  de  la  Hante -Marne. 

Ces  actes  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  1873. 

4*  Sont  prorogés ,  jusqu'au  3i  décembre  1&72  inclusivement,  le  tarif  principal  et 
le  règlement  en  vigueur  à  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Jossclin  (Morbihan). 

y  Le  tarif  approuvé  par  lo  décret  du  25  mars  i8G3  pour  la  perception  de  l'octroi 
établi  dans  la  commune  de  Courbcvoie,  département  de  la  Seine,  recevra  son  appli- 
cation à  partir  de  la  publication  du  présent  décret  et  continuera  d'être  exécutoire , 
ainsi  que  le  règlement  en  vigueur,  jusqu'au  3i  décembre  1S73  inclusivement.  [Paris, 
27  Mat  1S6.J.) 


N*  i5,5'ii.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  l'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  les  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie,  seront  imposés  a  l'octroi  de  Landivisiau  (Finistère)  a 
raison  de  quatre  francs  (4')  par  hectolitre. 

2.  Le  règlement  ci-annexé  est  et  demeure  approuvé. 

Cet  acte ,  de  même  que  le  tarif  en  vigueur,  modifié  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  ci-dessus,  sera  exécutoire  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement. 
[Paris,  30  Mai  1863.) 


N*  i5,5i2.  — Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  1".  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  est  approuvé. 

Cet  acte  sera  exécutoire  jusqu'au  i,raoùt  1871,  époque  fixée  par  le  décret  du  3o  no- 
vembre 1862  pour  l'expiration  des  tarif  et  règlement  principaux. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année  ,  au  préfet, 
de  l'affectation  du  produit  résultant  de  l'extension  du  périmètre  à  l'extinction  de  la 
dette  municipale  et  concurremment  avec  les  autres  ressources  affectées  à  cet  objet. 
[Fontainebleau,  11  Juin  1863.) 


N°  1 3,543.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

i°  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclu- 
sivement ,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Pau,  département  des 
Basses-Pyrénées,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

Les  taxes  additionnelles  et  extraordinaires  comprises  audit  tarif  seront  applicables 
jusqu'à  la  même  époque. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'affectation  du  produit  desdites  taxes  additionnelles  et  extraordinaires  aux  dépenses 
en  vue  desquelles  elles  sont  autorisées,  et  de  présenter  à  ce  magistrat ,  à  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  leur  perception,  le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recettes 
qu'en  dépemes. 

2"  Le  tarif  ci-anuexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Villefranche 
(Rhône)  est  approuvé. 

Cet  acte,  de  même  que  le  règlement  eu  vigueur,  qui  est  prorogé,  sera  exécutoire 
jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement. 

Toutefois ,  les  taxes  additionnelles  et  extraordinaires  inscrites  à  la  colonne  5  dudit 
tarif  ne  pourront  être  recouvrées  que  pendant  six  années,  à  courir  de  la  publication 
du  présent  décret. . 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet  du 
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département,  de  l'affectation  spéciale  du  produit  desdites  taxes  additionnelles  et 
extraordinaires  et  de  présenter  à  ce  magistrat ,  a  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur 
perception,  le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

3°  A  partir  de  la  publication  du  présont  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclu- 
sivement, la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Draguignan  (Var)  sera 
opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-anuexés. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  et  extraordinaires  aux  dépenses  spéciales 
pour  lesquelles  elles  ont  été  autorisées,  et  de  présenter  à  ce  magistrat,  à  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  leur  perception,  le  compte  général  de  ce  produit  en  receltes  et 
en  dépenses.  {Paris,  18  Juin  1863.) 


N°  1 5,544.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

1'  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  portant  création  d'un  second  bureau  de 
perception  à  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Firminy  (Loire)  est  approuvé. 

Ainsi  modifié,  le  règlement  principal  continuera  d'être  exécutoire,  de  méme|quc  le 
tarif  en  vigueur,  jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement. 

2°  Le  règlement  ci-aoncxé  est  substitue  à  celui  en  vigueur  pour  la  perception  de 
l'octroi  de  Chantilly  (Oise). 

De  même  que  le  tarif  en  vigueur,  cet  acte  sera  exécutoire  jusqu'au  3i  décembre 
1 87 1 .  (  Paris  ,  1 8  Juin  1863.  ) 


N"  1 5,545.  —Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

i°  Sont  approuvés  les  Lirif  et  règlement  ci-annexés  ponr  la  perception  de  l'octroi 
établi  dans  la  commune  de  Vouziers  (Ardennes). 

Ces  actes  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  1870. 

2*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1S6Ô 
inclusivement ,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Tbivicrs ,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Le  règlement  en  vigueur  audit  octroi  continuera  d'être  exécutoire  pendaut  toute  la 
durée  ci-dessus  assignée  à  la  perception. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  et  extraordinaires  aux  dépenses  spéciales 

Sour  lesquelles  elles  ont  été  autorisées ,  et  de  présenter  à  ce  magistrat ,  à  l'expiration 
u  délai  fixé  pour  la  perception ,  le  compte  général  de  ce  produit  en  recettes  et  en 
dépenses. 

3*  Est  approuvé  le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'oc- 
troi de  Vannes  (  Morbihan  ). 

Cet  acte  sera  exécutoire  jusqu'au  3i  décembre  i864  inclusivement,  époque  fixée 
'  par  le  décret  du  23  mars  i855  pour  l'expiration  du  tarif  et  du  règlement  principal 
en  vigueur  audit  octroi. 

4°  Les  tarif  et  règlement  en  vigueur  a  l'octroi  de  la  commune  de  Cassel  (Nord) 
continueront  d'être  exécutoires  jusqu'au  3i  décembre  1873  inclusivement. 

5e  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1S68 
inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  d'Arras ,  département 
du  Pas-de-Calais,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'affectation  du  produit  des  taxes  additionnelles  extraordinaires  comprises  audit  tarif 
aux  dépenses  en  vue  desquelles  elles  sont  autorisées  et  de  présenter  a  ce  magistrat , 
à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  perception ,  le  compte  général  de  ce  produit , 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

6*  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872 
inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  la  Rochette  (Sa- 
voie) sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

70  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  et  jusqu'au  3i  décembre  1872 
inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Saint-Pierre-d'Al- 
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bigoy  (Savoie)  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-anncxés.  (Paru, 
29  Juin  iS6J.) 


N*  1 5,546.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après , 
savoir  : 

Donation  faite  par  les  demoiselles  Roullce  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence existant  à  Alençon  (Orne)  et  à  la  commune  de  Saint-Didier-sous-Ecouves 
(même  département),  et  consistant  en  immeubles  situés  dans  cette  commune  et  esti- 
més vingt-nuit  mille  cinq  cents  francs ,  à  la  charge  d'établir  et  de  maintenir  à  Saint- 
Didier-sous-Écouves  deux  sœurs  de  son  ordre,  l'une  pour  soigner  les  pauvres  malades, 
l'autre  pour  instruire  les  enfants. 

Donations  faites  par  le  sieur  Durait  de  Lavison  :  i"  à  la  fabrique  de  Casteljaloux 
(Lot-et-Garonne),  à  charge  de  services  religieux,  une  maison  estimée  mille  cinq 
cents  francs;  2°  aux  pauvres ,  six  cents  francs. 

Legs  faits  par  M,r  Chatrousse,  décédé  évéque  de  Valence  :  r  à  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Valence  (  Drûme  )  ,  diverses  rentes  et  obligations  d'un  revenu 
de  cinq  mille  six  francs,  à  la  charge  de  servir  plusieurs  rentes  viagères,  de  faire  célé- 
brer un  service  anniversaire  et  d'affecter  le  surplus  de  ce  revenu  au  payement  de  la 
pension  des  enfants  qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique;  2°  au  chapitre  de  Valence  , 
divers  objets  mobiliers  estimés  trois  cents  francs;  3*  à  la  congrégation  des  sœurs  du 
Saint-Nom  de  Jésus  existant  a  Loriol  (même  département),  cinq  cents  francs;  a*  à 
l'hospice  de  Voiron  (Isère),  une  maison  estimée  quatre  mille  deux  cents  francs;  5" au 
curé  et  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-André,  a  Grenoble  (Isère),  deux  cents 
francs;  69au  desservant  et  aux  pauvres  de  Saint-Martin-le-Vinoux  (Isère) ,  cent  francs  ; 
7°  aux  pauvres  de  Valence  (Drôme) ,  une  somme  de  mille  deux  cents  francs  qui  leur 
sera  distribuée  par  les  trois  curés  de  cette  ville  ;  8"  aux  pauvres  de  Saint-Maurice .  à 
Vienne  (Isère),  une  somme  de  trois  cents  francs  qui  leur  sera  distribuée  par  le  curé 
de  cette  paroisse.  (  Paris ,  19  Mai  1863.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  2.1  '  Octobre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cotte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  (t  Bulletin  des  lois,  a  raison  de 9  francs  par  an,  a  ia  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chex  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 

K 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  2k  Octobre  l8G3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

I 

N°  985. 


NQ  1 5,547-  ~  décret  impérial  qui  déclare  a"  ut  il  Hé  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Baratier,  des  Orres 
et  de  Saint-Sauveur  (Hautes-Alpes). 

Du  =8  Mars  i8Gr». 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
deîLFrançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Mir  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  ia  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  180 1 ,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le  ^jan- 
vier i8()2  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées ,  potir  le  reboisement  de  neuf  cent  soixante-trois  hectares 
soixante-quatorze  arcs  soixante  centiares  de  terrains  situes  sur  le  territoire  dey 
communes  de  Baratier,  des  Orres  et  de  Saint-Sauveur  ( Hautes- Alpes },  à 
l'effet  de  prévenir  les  inondations  produites  par  le  torrent  de  Vachères  , 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Baratier,  des  Orres  et  de 
Saint-Sauveur,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1S60; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet: 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des  forêts  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter  sur  neuf  cent  soixante-trois  hectares  soixante-qua- 
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torze  ares  soixante  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des 
communes  de  Baratier,  desOrresetde  Saint-Sauveur  (Hautes- Alpes), 
t    suivant  périmètre  teinté  de  jaune  et  entouré  d'un  liséré  vert  sur  les 
plans  annexés  au  projet  susvisé. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la 
limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux . 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins 
qu'une  délibération  des  conseils  municipaux  n'autorise  les  travaux 
sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulietm 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

1 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* finances, 
Signé  Achille  Fodld. 


V  1 5,548.  —  Déchet  1  m  PÉni al  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  dt 
Reboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  des  communes  de  Châleauroujc  et  df 
Saint-Clément  ( Hautes- Alpes). 

Du  28  Mars  1 863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de> 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  trois  mille  vingt-trois  hectares  qua- 
rante-sept ares  vingt-cinq  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des 
communes  de  Château  roux  et  de  Saint-Clément  (Hautes-Alpes),  à  reflet  de 
prévenir  les  inondations  produites  par  les  torrents  de  Rabious  et  de  Couteau  ; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Châteauroux  et  de  Saint- 
Clément,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 
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Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
n8  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil/l'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  lavis  du  conseil  d'administration  des  forets : 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dkcrktk  et  dkcrktons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer  sur  trois  mille  vingt-trois  hectares  quarante-sept 
ares  vingt-cinq  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Chàteauroux  et  de  Saint-Clément  ( Hautes- A Ipes ) ,  suivant 
les  deux  périmètres  teintés  de  diverses  couleurs  et  entourés  d'un  . 
liséré  vert  sur  les  plans  annexés  au  projet  susvisé. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  effectués  sur  les 
terrains  communaux  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  conte- 
nance totale  des  propriétés  communales ,  conformément  à  l'article  10 
de  la  loi  du  28  juillet  18G0,  à  moins  qu'une  délibération  des  conseils 
municipaux  n'autorise  les  travaux  sur  une  étendue  plus  considérable. 

Sur  les  terrains  particuliers,  les  travaux  devront  être  exécutés  dans 
an  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  signification  du  présent  décret 
aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  iH63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  IFmpcreur  : 
1.3  Ministre  secrétaire  d'h.ta'  au  département  dti  finances  , 

Signé  Achille  Fodld. 


N°  15,049.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaua  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Vars,de  Guillestre  el 
de  Hisoul  {Hautes- Alpes). 

Du  28  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpeheur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.it. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'I.t  t  au  département  dé- 
fi nances, 
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Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  refînent  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagne  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le  iô  jan- 
vier 18G2  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  de*» 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  deux  mille  six  cent  quarante-huit 
hectares  dix-huit  ares  quarante-six  centiares  de  terrains  situés  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Vars,  de  Guillcstre  et  de  Hisoul  (  Hautes- Al pes  ) ,  à 
l'effet  de  prévenir  les  inondations  produites  par  les  torrents  de  Tiioubel  et  de 
Chagnes  ; 

Vu  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procède  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Vars,  de  Guillestre,  ie 
Ceillac  et  de  Risoul ,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissemeni ,  Ju  conseil  général  el  du  préfet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  février  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboisement 
k  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  deux  mille  six  ceal 
quarante-huit  hectares  dix-huit  ares  quarante-six  centiares  de  ter 
rains  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Vars,,  de  Guillestre  et 
de  Uisoul  (Hautes-Alpes),  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  teinté 
en  vert  sur  le  pian  joint  au  projet  dressé  par  les  membres  de  la  com- 
mission de  reboisement  et  visé  par  le  conservateur  à  Grenoble. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  ter- 
rains communaux  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  totalité  des 
terrains  appartenant  aux  communes,  fixée  par  l'article  10  de  la  loi 
du  28  juillet  1860,  a  moins  que  les  conseils  municipaux  n'autorisent 
leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
appartenant  à  divers  particuliers  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  dater 
de  la  notification  du  présent  décret  faite  aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ?.&  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

l,ar  l'Empereur  : 
Le  Ministn  sterttaire  d'État  a*  département  des  finança . 
<:<çt\*  Achille  Foui.d. 
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N°  i5.*>.">0.  Décret  IMPLMAL  (fui  déclare  d'utilité  publique  des  Truvuux  de 
Reboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  fiisoul  (  Hautes- 
Alpes). 

Du  38  Mars  t863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuelu 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1800  ,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi , 

Vu  le  projet,  accompagné  de*  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  i5  jan 
vier  1862  par  les  agents  foresliers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  quarante-quatre  hectares  trois 
ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Risoul  (Hautes- 
Alpes),  à  l'effet  de  prévenir  !es  inondations  produites  par  les  torrents  de 
Palps  cl  de  Chialoup; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projel  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  au  Risoul,  do  Guillestre  et 
de  Ceillac,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfel  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  e!  du  directeur  général  des  forêts; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'inlérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suil  : 

Art.  I  '.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer, 
conformément  au  projet  susvisé,  sur  quarante-quatre  hectares  trois 
ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  l\isoul 
(Hautes- Mpes) ,  d'après  périmètre  entouré  d'un  liséré  teinté  en  ver 
sur  le  plan  joint  au  projet  dressé  par  les  membres  de  la  commission 
de  reboisement  et  visé  par  le  conservateur  à  Grenoble; 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la 
limite  du  vingtième  de  la  totalité  des  biens  appartenant  aux  com- 
munes propriétaires,  fixée  par  l'article  iode  la  loi  du  28  juillet  1860, 
à  moins  que  les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'au 
torisent  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  ûnances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  iî8  Mars  i863. 


Signé  NAPOLKON. 
Par  l'Empereur  : 
Lr  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des 
Signé  Achilt.E  FoDLD. 


V  l5,55l.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  dt 
Reboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint -Crépin 
{ Hautes- Alpes). 

Du  >S  Mars  i867>. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebelk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  i  v»»o,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  186 1,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécutior  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  pon»s 
et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  mille  cinq  cent  onze  hectares  trente 
huit  ares  treize  centiares  dé  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commun* 
de  Saint-Crépin  (  Hautes- Alpes  ),  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations  pro- 
duites par  les  torrents  de  Merdarel  et  de  Prarcbotil  ; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  «'té  laites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Saint-Crépin  et  d'Eviter* , 
prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  >pécialc  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet: 

V  u  l'avis  du  conseil  d'administration  des  forêts-, 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÊcRKTKet  dkcioïoys  ce  qui  suit: 

Aiit.  lr*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer  sur  mille  cinq  cent  onze  hectares  trente-huit  ares 
treize  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Crépin  (Hautes  - \lpes  ) ,  suivant  périmètre  teinté  de  diverses 
couleurs  et  entouré  d'un  liséré  vert  sur  le  plan  annexé  au  projet 
su  s  visé. 

Les  travaux  de  reboisement  'ne  pourront  être  exécutés  annuelle- 
ment sur  les  terrains  communaux  que  dans  la  limite  du  vingtième 
de  la  superficie  totale  des  propriétés  communales,  conformément  à 
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l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération 
des  conseils  municipaux  n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue 
plus  considérable. 

Sur  les  terrains  particuliers,  les  travaux  devront  être  effectués 
dans  un  déJai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  signification  du  présent 
décret  aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finance* , 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  1 5,55a.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
fleboisement  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- Jean -Suint  - 
Nicolas  {Hautes- Alpes). 

Du  L'8  Mars  i8fi3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dos 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  sept  cent  trente-neuf  hectares 
quatre-vingt-dix-sept  arcs  vingt-cinq  centiares  de  terrains  situés  sur  le  terri- 
toire delà  commune  de  Saint-Jean-Saint-Nicolas  (Hautes-Alpes),  à  l'effet  de 
prévenir  les  inondations  produites  par  les  torrents  de  Brade,  de  la  Tour  et 

Marital*; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  des  conseils  municipaux  de  Saint-Jean-Saint-Nicolas , 
de  Champoléon  et  de  Saint-Michel-de-Chaillol ,  prises  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  des  conseils  d'arrondissement  d'Embrun  et  de  Gap,  du  conseil 
général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

47.. 
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Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pu  date  du  10  lévrier  i8ti3; 
\otre  Conseil  d'État  entendu , 

t 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  effectuer  sur  sept  cent  trente-neuf  hectares  quatre-vingt-dix- 
sept  ares  vingt-cinq  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Jean-Saint-Nicolas  (Hautes-Alpes)»  suivant  péri- 
mètre teinté  de  diverses  couleurs  et  entouré  d'un  liséré  vert  sur  le 
plan  annexé  au  projet  susvisé. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  efleclucs  que  dans  la 
limite  du  vingtième  de  la  superficie  totale  des  biens  communaux, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  a  moins  que 
les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorisent  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'Èlal  au  département  des  finances , 
Signé  Achille  Focld. 
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N°  1 5,553. —  Décret  impérial  qui  approuve  i I  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  1"  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
)     des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2 ,  5,6,7,  11,  i3,  18,  a3  et  a5  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
1     sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  l'ordonnance  du  19  avril  1820  ,  concernant  les  pensions  des  fonction- 
naires de  l'instruction  publique,  et  l'ordonnance  du  1"  avril  i83o,  relative 
à  leurs  veuves  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
22  avril  et  9  septembre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liqui- 
dations comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le 
montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction 
publique; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avis  des 
\  août  et  23  septembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  onze  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  treize  mille  huit  cent  quarante  -  cinq  francs 
(i3,8/iof)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 
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a)  néversion  du  tiers  d'une  pension  de  1,700  frauc*  concédée  le  a  décembre  i»45  .<  sou  mari ,  décédé  le  10  mai  i#»3. 
[A)  Réversion  du  tiers  l'une  peu-ion  de  <l.V»  franc*  ronrédé->  If  17  décembre  i.Vtf  i  son  mari ,  décédé  le  i4  avril  l!»6ô. 
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»  Infirmités.  —  3!  Ancienneté. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  1"  Octobre  i863. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  ou  département 
des  finances , 

Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique. 

Signé  V.  DunuY. 


N*  iô,5ô4 . —  Déchet  impérial  qui  appivuve  h9  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  6  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a,  5,  6,  7,  8,  11,  i3,  18,  a3  et  20  de  la  loi  du  9  juin 
i853 ,  sur  les  pensions  civiles  ; 
Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  dale  du 
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(a)  Les  arrérages  ne 
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courront  que  dn  jour  ou  il  cessera  de  loucher  son  tratlcmrnt  d'activité.  —  (h)  Réversion  du 
;t>  >  francs  concédée  le  x>  août  1861  à  son  mari  ,  déced»-  I»  7  mai  ib€A. 
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8  août  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  legalitr  des  liquidations  comprises 
dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le  cré- 
dit d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 

9  septembre  i803; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quarante-neuf  liquidations  de  pensions  civiles  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  trois  mille  deux  cent  quatre- vingt 
huit  francs  (3,a88f)  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Octobre  i863. 

Signé  KAPOLÉdK. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  Le  Ministre  secrèlairt  d'Étal  an  département 

des  finances ,  de  l'instruction  ptsklifve , 

bigné  Achille  Focld.        *  Signé  V.  Dunut. 
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(Pas-de-Calais  j 

Jeantcs , 
hameau 
de  rÉpinettr 
(Aisne  ). 

Bru  la  in 

(  Dcut-Scvres). 

Boulot 
(Tirn-et-Garonn 

Puyjçaillarrl 

Lavit 

{ Tarn-et-Coronii 

Mont  bon  no  l 

( Ivèrc  . 

Auvcrs-sur-Oi 
(Seine-ct-Oi*e 

Sévignac 

(  Côtes-du-Sor-l 

Saiut-(iuirau 

(Hérault). 

Cnmont 
(Tarn-elGaroiu 

Rcuil 
(Marne'. 


Idem 
lô  octobre  1862. 
1"  avril  1862. 

10  octobre  1862. 
décembre  18G2. 


Monlesson 

(Srine-cl-Oix- 

Castellerru 

(Tam-elGaruni 

Notre-Dame 
de-Boudevil 
(Scine-lnrérieu 

Ongiièrr> 
(  Jura  ). 
Tourbes 
(  Hérault  ;. 
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26 

a7 
a8 

3o 

3i 

3* 
33 
3'i 

35 

36 

37 
38 

39 
,'io 

4> 

4a 

43 

44 
46 
',6 

■7 
48 

*9 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pension  naires. 


Noiquat  (Etienne) 
Rot  I  IMerrc-1  sidore) 
Sibii  ib  { Jean-Michel  )'J> 

Tmiriot  (  Jean) <î;  

Ldiu  (  Raymond  )  <".. . . 


De  14  VAJ&siEftS  (  Piwe- 

Vaidescal  (  Jean-Bap- 
tiste J  W. 
Vatsse  (  Jean-Louis)  (î>. 

Doinei  (  Jranne-Julien- 
ne  )  «. 

Dollk  (  Désirée-Louise  j 


Raliot  ;  Françoise  ! 


\  tu 


Bi.rti\  f  Louis)  W. 


BuTEBTi'Clotildc),  veuve 

BkRTIN. 

Malglaire  (Anne-Mar- 
guerite), veuve  LiÉocn. 

Duprénoy  (  Marguerite- 
Césarinc),  veuve  Voi- 
sin. 

Bornie  (Philibert  )  «... 

Chatais  i  Ltienne)      . . 

Deliort  'Guillaume)  W. 

Gvlippk  f  Louis-Cons- 

laee)  lJ>. 
H  m  oi  1 1 1  du  Lacroix  '5| 

Labatxt  (Joseph-Benoit) 
w 

PtERRARO  (  Nicolas) 

IVssktcut.ii   i  Jacques  - 

Barthélémy  )  (,). 
Vetault  (Symphorien) 


naissance. 


Dates. 


26  m  ;t  i  > 
180O. 

16  dèe. 

1809. 
7  déc, 

1796. 

UjniliH 

5  août 
îhoa. 


13  inart 

|Ho... 

3  février 
»79»- 

14  oct. 

>799- 

■h  no% . 
iHin. 


iC  jan\ 

11  oov. 
17M. 


10  nov. 
1*00. 


i<)  mai 

i*io. 


3o  ocl. 
i8i3. 

37  août 


Ij  jao\ 
"799- 

i3 juin 

I  Nu. 

7  avril 
1803. 

5  ocl. 
179a. 

>  mari 
»798. 

6  fesrier 
1794. 

.1  février 
»79*- 

M  «Cl 

17*9. 
a3juillet 
I79«- 


Lieux. 


Miramout 

;Tarii-ot-Carouno) 

Cléron 
(  Doabs}. 

Krstroff 
(  Moselle  ). 

Saint-Vallicr 
(  Voagcs). 

Saint-Jcan- 
dc-BelIcville 
(  Savoie  ). 
Saint- Saturnin 
(Cantal  ). 

Court  revoust 
(seino-et-Marne). 

Le  Mas-de-Céon 

(  Aveyron  ). 
S'-Ouenliu-lcs- 
Cliardoiiiiris 
(  Orne  ). 

La  Chaprllc- 
Cécclin 
(  Manche). 

Tallonay 

(Doubs  J*. 

Caillouel 

(  Eure;. 

Boissel- 
les-Prévrnchrs 
(Eure). 

Vallois 

(Meurthe). 

ALzelles 

(  Aisne  ). 

Pleure 
{  Jura). 

Lézinnes 

(  Ynnne). 

Castcl-Sarrazin 
(Ta  m -al- Garonne) 

Sainl-riacrc 
(Seine-et-Marne). 

Les  Hameaux 

(  Dcus-Sèvras). 

Puisserxruicr 
(Hérault). 

fétaigne 
(  Ardennes  ). 

Camploug 
(  Hérault). 

Juigné- 

sur-Loire 
(  Maine~»l  Loire). 


GR\DES. 


Instituteur  pu 
tilic. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

rtfem  

institutrice  pu 

Miqur. 
Idem  

l'If  m  

Instituteur  pu 

fttie. 

Le  mari  ,  inttilu 
leur  public. 

Idem  

Idem  

Instituteur  po 

blic. 

Idem  

Idem  

Idem  4 .... . 

Idem  B, 

Idem  , 

Idem  

Idem  

Idem  


XATVAI 

des  service». 


Civils. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 


Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


OCnEE 

des 


Civil»  et  niili 
taire». 


Idem, 
hic  m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
ld«m. 


3o 

'l3 


3o 

35 
46 
ai 
1C1 

a  a 

35 

39 

«>9 

34 
36 

U 

35 
33 
46 
34 

ko 
3o 
17 


10 
10 

8 

3 


•> 
7 
9 
10 
1 

7 
7 

e 


l7 

6 
8 


18 


24 


DATES 

des  lois  ,  decx 
et  urdouaim 
•a 

varia  desqaa 
ta  |i«uiioi 
a  été  accorde 


29 
18 

8 

9 
1.1 

iS 
30 

ao 


Loi    do    n  j 

.885. 

f  !  <  1  u  •  •••••••• 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem. ........ 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  , 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  , 

Lois  des  l|  as 
i86>  et  i|  ju 
i»î»3. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  , 

Idem  

Idem  

Idem  


11  '  Mors  «Triai  «le  continuer  ses  Tondions.  —     InTirmiléS.  — W  Ancioxtnelé. 

(a,  lliversioo  entière  d'ane  pension  de  97  francs  liquidée,  malt  non  «edée  à  ion  mari,  decedé  le  11  mars  — 
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QUOTITÉ 

du 

traitement 

prit 
pour  base 
de  la 
liquidation. 


6oo'oo' 
6oO  OO 
600  OO 
600  OO 
l.lSo  OO 

^l,6oo  OO 

Coo  00 
600  OO 

491  95 
434  g3 
s  00  OO 
t  ,oo3  4  1 


I.IQCIDATIOS 


600  00 

600  00 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 


45  63 
36  83 
21  83 
48  10 
18  68 
10  i3 

»A  9a 
4a  71 


:>6f  5o' 

07  i5 
58  5o 
58  5o 

8  a  73 

|5S  98 
58  5o 
48  II 
40  3i 


4i  4 


M)  04 


97 


'16'  28*      56  ?  9 


06  o3 
56  97 
5i  \o 
59  44 
58  11 

56  12 

57  94 
56  8t 


50  5oc 

57  i5 

58  5o 
58  5o 
82  73 

1 55  98 
58  5o 
48  11 

46  3i 

4i  4? 
»9  o'i 

97  ** 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension  | 
an 

maiiimira 


yCOTITB 

réversible 
aux 
veuves 

00 
aui 


du  grade.  I  orphelins. 


102  57 

IOI  66 

93  79 
72  93 

107  5  4 

7*  79 

66  25 

7a  86 

99  5a 


66' 

57 
58 

58 

82 

i55 
'  58 
48 
16 

4l 

19 

97 


102 

tôt 

93 
72 
107 


7« 


66 
72 
99 


97' 

46 

60 


M1ATI0!» 

définitive 

de  la 
pension. 


Total. 


HATES 

de 

jouissance. 


DOMICILE 
de» 

pensionnaires. 


56f 

j"  oclol.re  i84ia. 

»7 

7  novrral're  186a. 

58 

l" janvier  i863. 

58 

idem. 

8a 

>«'  janvier  1661. 

i55 

in  janv  ier i865. 

58 

/«/••m. 

48 

3  septembre  1861 . 

46 

I»T  octobre  186a. 

il 

l<>  no\ .  186a. 

>9 

!**  nov.  186a. 

97 

1"  janvier  t8f«3. 

97  W 

13  mars  i863. 

46(ft) 
60  r) 

ton 

101 

93 

72 
107 

76 
66 

72 
<>«» 


3,a88 


30  février  i86>. 
.'1  mars  i863. 

rr  nov.  1803. 

I*  octobre  1863. 

1.3  uov .  iStia. 
là  février  186a. 

1"  mars  i86.\. 
1"  janvier  i863. 
l"  oKohre  1863 
l"  janvier i863. 

i*'nov.  1863. 


Les  Barlhes 

(Tarn-el-Garonne 

ClérOll 

(Doubs). 
KrstrolT 

(Moselle). 

Scnongcs 
•  Vosges  ). 

r  resnes- 

lez-Rungis 
(Seine). 
Pau 

^Basses-Pyrenees 

Lcscltes 
(Srn  •  -i-M.  1 

\arey 

(Tarn-et-Carnnne)! 

Martainville 

(  Calvados  . 

Vire 
(  Calvados). 


Chàlillon- 

le-Duc 
(  poubs). 
Uoissel- 
les-Prévenchrsj 
(Eore). 
Idem. 


Vallois 

(  Meurtbe). 

Ai  telles 

(aine). 

Paris 

(Seine  ). 

F.scainps 
(  Yonne  '. . 

MonlWton 

(Tarn-et-Garoniir)] 

Saint-Fiacre 

(Seine-«l-Uarne).| 

Claunay 

(  Vienne). 

Pttissrrguier 

(Hérault  . 

Counagr 
(  Ardannea }. 

Cabrerolb"; 
(  Itérant*  ). 

Sainl-Mclainf 
(Maine-et-Loire). 


186Ô.  - 
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N°  1 5,555.— Dit' Jl£r  IMPÉRIAL  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  20  et  ai  de  l'ordonnance  royale  du  itr  novembre  181$  , 
portant  règlement  des  pensions  des  artistes  et  employés  du  théâtre  impé- 
rial de  l'Opéra  ; 

Vu  l'article  i3  de  lajoi  du  14  juillet  1806,  portant  que  lesdites  pensions 
seront  inscrites  au  trésor  public; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
24  août  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation  com- 


l  ■ 

H 

fi 

a 

e 
r. 

NOM  ET  PRÉNOMS 

de  la 
pensionnaire. 

!fAI<SANCr. 

• 

GRADE. 

"vatche 
de»  service». 

DCRKE 

de» 
service». 

DATE  S 

de»  loi»  ,  de<  — j 

vertu  drvju 
la  p«o»ioo 

a  i  té  accorda 

Dalc. 

Lifo. 

m 

e 

» 

r 
O 
X 

f              ,      |  Jour*.  ) 

I  ni- 
que. 

Omont  { Amahle-r.ose; , 

VCUVe  PLAHTIRRK. 

Soclobrc 
»7'M- 

Paris 

(sciuc;. 

Le    mari ,  pen- 
sionnaire. 

Ordonnance  row 
la  du   i"  t< 
varabre  \*>\h. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  16  janvier  i863. 

3.  Notre  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  ebacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  nu  département  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

des  finances ,  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  btaax-arts. 

Signe  Achille  Kocld.  Signé  V.villwt. 


N°  1 5,556.  —  Dlchet  impérial  qui  apprpuve  3  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fhançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  i3,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853.  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Vu  les  décrets  des  i  \  novembre  et  3i  décembre  i85î  ; 
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prise  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  au  ministère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  ; 

La  section  des  finances  de  noire  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
9  septembre  i6V>3; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  Ie*.  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
somme  de  trois  cents  francs  (3oor)  au  tableau  ci-dessous  est  ap- 
prouvée. 


du 
-«itemeut 

pria 
our  hase 

de  la 

[uidalion. 

de» 
services 
militaires. 

l.lQUDVriOH 

de» 
»'  r vices 
civils. 

Total. 

1  IMITS- 

TlOit 
de 

la  |icnsion 
au 

maximum 
du  grade. 

QUOTITÉ 

révenibta 

aux 
veuves 
ou 
aux 
orphelin». 

HXATIOS 

d'-Huilivr 

de  la 
pension. 

IMTE 

de 

jouissance. 

DOMICILE 
de  |a 

pensionnaire. 

• 

m 

• 

M 

.w 

.W 

16  jaovier  »363. 

Ho  rd  eaux 
(  Gironde  ). 

 1 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
26  août  i863 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  comprises 
dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  au  ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
9  septembre  i863; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  trois  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  cinq  cent  douze  francs  (5 12')  au  tableau 
d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  ebaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  seerttaire  d'Étal  au  déparlement  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

des  finances,  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  >  taux-art  s , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  Vaillant. 
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3 
m. 


1 

a 

3 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


Pauwels  (Victoire). 

veuve  Bourgeois. 
doit  (Jeanne),  veine 

Servais. 
Iournier   (  Louise-Per- 

rine),  veuve  FOUQOB- 

KET. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieui. 


Il  mars 

i8o5. 

i  juillet 

G  juin 
|H<i-. 


Paris 

(  Seine). 

Le  Creuzot 
(  Saône-et-Loirc), 

nrulatle 
(  Mayenne  }. 


GRADES. 


Lf  mari  ,  (ion 
sionnairc. 

Idem  


NATTTRR 

des  services. 


>  »  •  •  t  •  • 


DCRRK 

des 
services. 


des  lois. 
cl  ordonr  i  : 

en 

verra  de*;-. 

la  p«-a».- 
a  été  a  écart" 


Loi  do  g 
Idtm  


Idem. 


(a)  Le  payement  de  cette  pension  restera  suspendu  jusqu'au  parfait  remboursement  de  la  somma  de  114  fr.  63  c*i 
rloal  le  mari  de  la  pensionnaire  est  resté  débiteur  envers  le  trésor  public  dans  le  montont  des  retenues  afférents»  m 
services  qu'il  a  rendus  dans  l'administration  de  l'ancienne  liste  civile.  —  (>>;  l.e  payement  de  celle  pension   r- > 


N°  i5,557.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  4  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2,  5,  6,  7,  8,  11  ,  12  ,  i3,  18,  23  et  25  de  la  loi  du 
9  jm'ui  i853,  sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  iS3i ,  le  décret  du  22  janvier  1808  et  les  ordon- 
nanceurs 25  février  1816  et  12  janvier  1825 ; 

Vu  l'avis  tle  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
9  septembre  i8G3,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 


NOM"*  ET  PRKNOMS 

des 

pensionnaires. 


naissance. 


Dates. 


Lieux. 


Cosnard  (  Louise! .  veuve 
Tessier. 


S 1  iv  v  (  Reine- Amélie 
More) ,  veuve  Leroy 


S  Legrand    (  Marie  -  Joai 
phe  -  Sophie  )  ,  veuve 
Pavabco. 


Pikri  '  Joseph 


17  pluv. 
an  vu 

[3  fév. 
'799  J- 


33  mars 
in»;. 


\  ocl. 
1810. 


Parc.' 

(Sarthe). 


Mars 

1S06, 


Lille 
( Nord  1 . 

Maubeupc 

(>ord). 


l'runelli- 
di-FiumorlK) 
(  Corse  ). 


GIWDF.V 


ocnii 

NATURE 

des 

sorv  ices. 

des  services. 

m 

i  1  C 

< 

3  1 

DAT  R  S 

des  lois,  dtel 
et  ordonnai 


verta 

la  pens 
a  elo  accord 


Sou  mari  .  es  - 
maître  parçon 
à  la  poudrerie 
du  Itipault. 


Son  mari,  eveco- 
ooiue  à  l'école 
impériale  spé- 
ciale militaire. 

Son  mari,  es-con- 
trôleur princi- 
pal à  la  manu- 
facture d'armes 
de  S'-ttienne, 


Casernier  au  châ- 
teau d'Alcria. 


PRE  Mil 

(  Pensions  pour  services  tenri 

Décret  du  u. 
vier  iftoft  H 
d"  t»  juin  il 


DEUXJ 

(  Pensions  pour  services  tern 


Militaires  et 

3i 

7 

iS 

civils. 

Ci\  ils.. 


Militaires 
civils. 


ÎO 


Militaires. 
Civils  


10 


34 


Loi  du 

iSo.s. 


Ordonnança 
aS  février 

et  loi  du  o  1 
i8'i3. 

Ordonnance 
ta  juillet  1 
et    lois  dei 
avril  i«3i 
«juin  iv 


Digiteet 
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QUOTITE 

du 
*a  i  temeot 

pr  i  * 
•  our  hiM 

de*  1a 
i  ti  à  rf  a  Lion. 

UC3 

serv  ices 

milita  Ira. 

LIQUIDATION 

dp» 
serv  ices 
civils. 

• 

Total. 

1    t  Ml  V  « 

LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

niai  i  mnrn 
du  irrade. 

QUOTITE 

réversible 
aux 
veuves 
ou 

aux 
orphelins. 

MXATIOX 

définitive 

de  la 
pension. 

»» 

,  de 
jouissant». 

DOMICILE 

des 

i 

pensionnaires 

* 

» 

m 

_  , 

» 

iW  ta) 

\  \  févrirr  |H«Î. 

Versailles 

'.  Seinen-t  <)i.r> 

* 

• 

5o8 

m 

169 

169  (6) 

7  mari  i*63. 

Annrl 

(Seine-et-Marne' 

• 

• 

* 

>77 

•77 

ai  mai  1*63. 

Paris 

-* 

t 

/ 

(Saine). 

TotmL. 

suapendu  jusqu'au  parfait  remboursement  de  la  somme  de  4«o  fr.  5i  cent,  dont  le  mari  da  la  pensionnaire  est  reste 
débiteur  envers  le  trésor  public  dans  le  montant  des  retenues  atlrreutes  aux*  services  qu'il  a  rendus  dan»  l'adminis- 
tration de  l'ancienne  lista  civile. 


prise*  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  iaf  guerre  pour  Tannée  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avis 
du  a3  septembre  i863; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  mille  trente  francs  (i,o3of)  au  tableau 
ci-dessous  sont  approuvées. 


LIMITA- 
TION 

de 

la  penaioa 

eu 

maximum 
du  prade. 

QUOTITE 

réversible 
aux 
veuves 
ou 
an\ 
orphelins. 

rrxaTioi 
définitive 

de  ia 
pension. 

DATES 
de 

j  0  ri  1     n  r f . 

DOMICILE 
des 

» 

20V00« 

20V 

a4  avril  tSoô. 

VciRn.- 
(Indre-et-Loire) 

* 

210  33 

1 

2lO  fa 

■ 

1  mai  ift63. 

Versailles 
(Seine-et  Oise). 

473  33 

473 

17  juin  iS63. 

Saint-Étîenne 

(  Loire). 

» 

143 

1*  juillet  1863. 

Prunelli- 
di-Kiumorbo 
(Corse). 

Total. 

i,o3o 

I 

ira,  tatxxaaU 


LIQUIDATION 


dea 

services 
militaires. 


services 
civils. 


pris 
pour  base 

do  La 
iqisidatioo 

iTÉGORIE. 
Aérienremetit  au  1"  janrier  i854.  ) 


Total. 


ITÉGORIE. 


4o8foo« 


33V  5o« 
3 an  00 


au  î-janvier  i854. 1 


58'33« 


84' 95' 


63i  00 
i,4?ooo 


143  28 


(a)  Cette  pension  civile  peut  se  cumuler  avec  la  pension  militaire  pour  l'obtention  da  laquelle  l'intéressée  est  artuel 
lement  en  instaoce  comme  veuve  d'un  ancien  capitaine. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  finances, 

Siçnè.  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  pverre . 

Signé  Randon. 


N3  i.V>r>8.—  Décret  impérial  qui  approuve  19  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  10  Octobre  186X 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprise  tu 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


■ 

X 

a 

o 

Q 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


GRADES. 


Denis 

N ATERR 

des 

servie*  s. 

des 

service*. 

1» 

ili 

O 

dit  t.* 
des  lois 
et  ordoumtf 
«•n 

vert»  de*ji» 
la  pensif: 
•  él* 


Bklloc  (Marie -Elisa- 
beth), veuve  Déloge. 

Dei.amaiu.ier  (Louise- 
Henriette  -  Clarisse  )  , 
veuve  Grandin. 

Omont  (Auiablc-Rose) , 
veuve  PotciioLi  e  «fit 

Pl.ANTERRB. 


8  déc. 
l8n6. 


19 janv 


8  octobre 


Au  terre 

(  Voniie). 

Vendôme 

(Loir-el-Chcr). 


Paris 

•seine  ). 


Le  mari ,  conduc-  {„•.•,■_.. 

7              I  M  1  !  liai ro» 
leur  de»  pont» l 
et  chaussées,     i Ci\ il»  


Le  mari  ,  in^c  - 
nieur  de*  pont.» 
et  chaussées. 


Le  mari  ,  r<  (ac- 
teur. 


/de*. 


PREM1E 

{ Pensions  pour  services  tenu.? 

[  Décret  du  »?  r 
\     1804  ,  01 

»«  J    vier  jisîo  H 
'     du  9  juin  r 
Décret  ilu  a.)  n 


Idem, 


7 

24 

3t 


20 


1H0  et  le 
«ijuiu  i^Vi, 
Décret  «lu  }$i 
iSoi  et  lot 
9  juin  |«j 3 


Bakrenoire  (Marie-An- 
toinctlc) ,  veuve  Bou- 
cheron. 


Nègre  (Marie-Madeleine 
Clémentine  )  ,  veuve 
Bolsquet. 


Carpentibr  (  Alcyon-Li- 
das-Tages  ). 


ia  inara 

1008. 


18  sept, 
1811. 


i3  déc. 
i8o5. 


Saint-Marlin 

(Yonne). 


Montpellier 
(Hérault). 


La  Feuillie 
(Seine-Inférieure; 


Le  mari  ,  conduc- 
teur des  ponts 
et  chaussée». 


Idtm. 


DEl  X1B 

(  Pensions  pour  services  terna» 

Décret  du  35  w 
»8o4  et  M 
9  juin 


Garde-  |»-che. 


• 

36 

3 

Militairescon- 

8 

1 

fondu»  en 

liquidation 

avec  les  ser- 

vices civil». 

23 

» 

Militaires.... 

14 

3 

1 

27 

3 

-H 

i5 


a3 
»9 


tdt 


Ordonnauc 

is  janvier  41 
loi»  des  11  ^ 

i83i  et  9 

1853. 


I 


zed  by  Google 
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Vu  les  articles  2,  5,  6,  7 ,  11 ,  i3  ,  i4  ,  lu* ,  18  et  a3  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  les  articles  35,  36,  37,  39,  55  et  70  du  décret  du  25  août  i8oï 
et  les  ordonnances  des  9  janvier  et  5  août  18^0; 

Vu  les  articles  8,9,  10  cl  11  du  décret  du  l\  juillet  1806  el  l'ordonnance 
du  3  novembre  1827; 

Vu  les  articles  (>,  8,  io,  11,  i3  et  14  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1820; 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  militaires; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
Si  juillet  et  17  août  i8G3,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquida- 
tions comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le 
montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  . 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  dix-neuf  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  douze  mille  cinq  cents  francs  (i2,5oof) 
au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


quotité 

du 

Lraiteinenl 

prit 

[)OUr  k-i«e 

«Je  la 
quidation. 


des 
services 
militaires. 


LIQUIDATION 


des 
srrvicos 
civils. 


Total. 


LIMITA- 

QUOTITÉ 

TION 

réversible 

rounoi 

DATES 

de 

aux 

définitive 

la  pension 

veuves 

de  la 

do 

au 

OU 

jouissance. 

maximum 

au\ 

pensiou. 

du  grade. 

orphelins. 

DOMICILE 
des 

pensionnaires. 


I  I  CORIE. 

t«'i  iourcmentau  1"  jamier  i854.) 


8oo( 

-M' 

*66' 

•t*  février  iftôô. 

m 

i,63c)W 

• 

• 

546 

5',6 

Il  avril  1*63. 

r 

m 

* 

i,6i3  00 

537 

537 

16  janvier 1863. 

Total. 

ii3*9 

kTbGORIE. 

(slérirnretnent  au  1"  janvier  i8ô4..i 


1,929  26 


boO  OO 

m  89 


Toucy 
(  Yonne }. 


Nciidoïuc 
(  Loir-et-Cher).  I 


Uortlcaux 

(Gironde). 


m 

m 

1,317  00 

439 

439 

15  avril  18S3. 

Nofrent- 
sur-Scinc 

(Aube). 

* 

* 

817V 

235  80 

i,o53  49 

» 

35i 

35i 

9  mai  1861. 

Montpellier 
(Hérault). 

95W 

129  70 
91  00 

3t574 

• 

• 

3i5 

1"  mai  1863. 

Lyous-la-1  ori't 

(Eure]. 

■ 
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« 

o 
h 

t 
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NOMS  ET  PIU.NOMS 

des 

pensionnaires. 


Denau.i  t  Jean, 


10 


1 1 


12 


■  3 


De  Gfofkbot  (GoflUumi 
Marie-Yalenlin  I. 


Gtruno  i  Jeanne- Adèle .).» 
veuvr  Gr.ANnEBli:  ,M. 


Jli  Wks 
lien  '. 


francois-Ju- 


t5 


iC 


*9 


Lauhbncin  f  J «*a r i  Baptis 

te). 

Bohon  (  Catherine-Loui- 
se),  veuve   Ledi anc 

DE  Vil .I.ENEl'VE 

Lbfèvre  (Auguste)  111 ., 

Lejecne   (  Germain-Au 
ru-tin  ;. 

UlTOI  j  Ursule-  Augus 
line-Nalhalic-Maric )  , 
orpheline  {k'. 

Joseph  ) ,  orphe- 


lin mineur  *k). 


Renard  [  Jeaji  ) 


Robinot  Jacnueo;. 


Sai  iceti   (  lient -Fran- 


çois). 


Sisadot  (  Auguste-Jran- 
Baptistc). 


NAISSANCE. 


(•RADES. 


Dates. 


Lieui. 


îO  sept, 
§7*»A. 


3o  »ep(. 


vtrcuc 
de» 

service*. 


Scuiur 

'O'.tc-4'or'. 


Béxicr» 

llr-rault  J, 


Sceaux 

(  Seine  |. 


! Militaires  coo- 
fondu*  en 
liquidation 
avec  le»  tar- 
\icea  civil». 
Civil  

r n (J •  inaiir  rn  chef  |  Iden  

dm     ponts   <  i 
chaussées. 


ajantiei  .siiiit-Kticnm-- 


17HM. 


i\  août 


I  ^  ©et . 

loto. 

a*  juillet 
1H01.  | 

37  mars, 
>797« 


1 jau» icr 

iMa. 


3n  jauv. 


«l'Avanron 

(  Ha  il  v.  \1,  ,  s 

Marehatnp 

(  Ain }. 

Paris 

(  Seine). 

Yalcncienncs 
I  Nord  j. 

Roliel 

Somme  ). 

Le  \igan 

*;ard). 
idem. 


Le  mari  ,  conduc- 
teur des  ponts 
i'l  cli  a  iissee». 


Verilicateur  dr§ 
poids  el  mesu- 
res. 


Brigadier  de  pî- 
cbe. 


Le  mari  ,  expedi- 
,  lionnaire. 

Conducteur  des 
ponts  et  chaus- 
se*». 

»iarde-|»èrhe  

I 


Le  pere  ,  coud  m  - 
ttur  des  ponts 
el  chaussées. 


/drni . , 


i«i  août  Issoire 
>799'      [  Puy-de-nùme). 


■j.»  110  v. 
1798. 


la jan» . 
1816. 

t3  mars 

»7'r/. 


Dédie 

(  Niè»re). 


Ga\  (guano 

(Corse). 

Llainpes 

(  Soine-el-Oisc  ). 


Gardi"j»"'«  lie. 


Brigadier   de  pe> 
clic. 


Oarde-p»  t  he. 


conducteur  prin- 
cipal des  ponts 
et  r  haussent. 


Militaires. . 

Civils  

{  actifs). 

Idem  

(  actifs). 


Militaires. . 

Civils  

(actifs 


(i\ils. 


3o 


tg 


Militaires. 
Civils  

Idem  

(  actils }, 

littm  

Idem  

ld«m  

(actils) 
Idem  


a9 
1  h 

26 
a8 

37 

ta 


*9 

25 


lu 


34 


DATES 

des  lois  ,  décru* 
et  Ordonnas» 
en  vert» 
deaqueli 

la  pension 
a  été  itcwrtc 


5  23 


(i  i5 

i  i\ 


S  2  ', 


9  1 
10  1 1 


2  25 


1 1  « 


1(1  1 1 


2  - 


Décret  du  jj  ieit 
îfWi V  et  loi  H 
9 juin  s l*5î - 

!  Décret  du  a  j  auàa 
iKoi  ,  ordot 
nance  du  m< 
1H0  et    loi  « 
ojuin  kSLl. 
Decrt-l  du  ai  eei 
180)  et    loi  f» 
9  juin  »8ô3. 

Décret  du  4  jmlk 
1806  ,  ordoc 
nance  du  j  t 
\  einlire  1827 '1 
lois  des  ii  a»n1 
i*3i  et  t,  jo* 
l»53. 

Ordonnance  <h 
ta  janvier  ïêi] 
et  Toi  du  t\  juH 
>853. 

lieerrt  dit  \  juilW 
1&0O  et  loi 
g  juin  i8'»3 , 

Décret  du  a. S  moi 
180'»  el  loi  A 
q  juin 

Onlonnaace 
1 1  janvier  1&3 

et  loi  du  1)  ji  11 
1853. 

Décret  du  a!»  ao> 
■"C.  ,  ordoa 
nance  du  9  jaj 
vier  is4o  el  lo 
du  u  juin  1  Vc 


î;3 


U  10 


6  10 


1 


(>r<lnnnanc« 
la  janvier  »«n 
et  loia  Je-s 
avril   i83i  et 

juin  ifl 

(Jrdonnanc«  *. 

la  janv  i«nr 

et  foi  du  g  jsiLi 

ISSS. 
Ordonnance 

îa  janvier  itts 

et  loi»   d*>»  . 

avril  iê3a  «t  ■ 

juin  i85S« 
Ix'rrct  du  76  «4M< 
1804  ««t  Kii 
|j  juin  |85S. 


IH  Le  mari  décédé  par.suite  d'un  accident  résultant  de  l'exercice  de  se»  fonctions.  —  <*>  Le  mari  décède  en  insi.n,. 


RKCAPm 

l*>  eelégoric  

2*  catégorie  

Totaux  


Google 


.'UTITB 

du 
tien»  eut 

LIQUIDATION 

LIMITA- 
TION 
do 

QUOTITÉ 

réversible 
aux 

rlXATIOX 

définitive 

DATB 

DOMICILE 

prie 

ur  b*M 
do  la 

■  ■  i  j  i  ion  * 

des 

services 
■siiltaires. 

des 

service» 
dvilt. 

ToUI. 

la  pension 

AU 

maximum 
du  grade. 

veuves 
ou 
aux 
orphelin». 

de  la 

peu MOB. 

de 

jouissance. 

de» 

pensionnaire». 

ooo'oo1 
j3S  89 

* 

778'6a' 
3i  1  05 

1  .Ogo1' 17e 

M 

• 

1,090' 

1"  »ept.  |8C3. 

Ponl- 
Samte-Maxence 
(  Oise }. 

HSi  85 

* 

4,446  18 

4,446  18 

3,ooor 

3,0OO 

16  mai  io63. 

Carcassonix- 
(  Audc\ 

996  67 
000  au 

36o  5i 

agi  ifi 

654  96 

M 

ai8r 

u6 

ai  novembre  1H60 

Charcnton- 
Ic-Poul 

(Seine  . 

Soo  00 
i33  33 

5W 

V>o  09 
aao  21 

740  3o 

m 

* 

740 

|«  juillel  lH«. 

Embrun 
t  Haul**-Alp<  «  . 

■Six)  OO 

704  A4 

ai5  33 
|53  5q 

3989a 

a 

■ 

398 

i"  5ept.  iMi. 

Latjnicw 

[  Ain  ). 

.rJ23  6i 
,4oa  55 

• 

67  a  96 
367  o5 

i,o4o  01 

m 

346 

346 

3<i  mars  i8«S3. 

Paris 

(  Seine). 

.191  67 
,096  83 

(»0<>  OO 

M 
« 

« 

767  08 
376  53 

49a  5*) 

i,o43  61 
19a  5<» 

9 

'joo 

M 

i 

1,043 
4S0 

1"  juillet  lM3. 
1"  août  i«63. 

Cambrai 
(nord  ;. 

Anxiefort 

(Ain). 

.175  OO 

1 ,749  06 

1,7*9  oti 

1.087 

363 

36  a 

Du     1"  octobre 
iM»  au  lo  jan- 
1  ier  i8f>5  ,  jour 
ou  le  plu»  jeune 
d«*s  orphelin» 
aura  atteint  sa 
majorité. 

Roqurmau  rt 
(Gard). 

60O  OO 

.">n&  83 

t5'86< 

a3i  5o 
11612 

363  4* 

■ 

M 

363  , 

i'r  octobre  1*63. 

Issoirc 
(  Pnr-de-D«iu«-  . 

900  00 

89 1  67 

• 

a85  5o 
16892 

454  4a 

m 

m 

454 

•  ••juillet  iH63. 

Yaicnn* 

(Di-Gine  . 

fîoo  00 
r>l»l  67 

!     83  57 

i 

1     65  00 
!    93 17 

241  74 

» 

m 

a4i 

l'If  m. 

Yaucotiri 
(  Meurthe  . 

•  ,4o8  33 
t. •.•37  5o 

■ 

M 

9S6  74 

354  37 

1,3*1  01 

1.34.1 

iiiem. 

Versailles 
(  8e4ne-et-Oi»r  ' 

! 

Total. 

1 i,i5i 

pour  obtenir  une  pension  à  raison  d'inlirmités  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonction».  — 'l!  Infirmité*  résultant  «le 
IVtercicede  se»  fonctions.  —      La  mére  predécédée  ;  la  »ieur  Mrrei ,  tuteur. 


 1  

TIOS. 

• 

3 

i.349f  [ 

• 

16 

u,i5i  1 

a 

»9 

ia,5oo  i 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  i863. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  et         Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
des  cultes  ,  chargé  de  l'intérim  dit  d<  parte-  de  l'agricnl'urc ,  du  commerce  et  des  travanx 

ment  des  finances  ,  publics  , 

Signé  J.  BaaOCHE.  Signé  Ahmand  Bkhic. 

:V  10,55g.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public 9 
de  38  Pensions  accordées  à  d'anciens  Employés  et  Veuves  d'Employés  des 
Compagnies  des  Cunauœ  d'Aire  à  la  liassée,  de  Hriare,  d'Orléans  et  du  Loing. 

Du  îG  Octobre  i863. 
NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  ao  juin 
suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  a  août  1820; 

Vu  la  situation  du  crédit  permanent  de  trois  millions  ouvert  pour  l'ins- 
cription des  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  a5  mars  1817  ; 

Vu  les  lois  en  date  du  20  mai  i863,  relatives  au  rachat  du  canal  d'Aire  à 
la  Bassée ,  du  canal  de  Briare  et  des  canaux.  d'Orléans  et  du  Loing  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  trente-huit  pensions  comprises  pour  une  somme 
totale  de  vingt-sept  mille  huit  cent  dix  francs  trente  et  un  centimes 
(27,8iof3ie)  dans  le  bulletin  des  lois  n°  1121  (1"  partie),  et  rappe- 
lées au  tableau  ci -dessous,  seront  inscrites  au  livre  des  pensions 
du  trésor  public. 


nmtao 

du 
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insérées 
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MiiritaM 
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de 
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de 
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DATES 

des  loi». 

■ 
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/ 

...  s 
a  inscrire. 

MOS 

des  pe 
Parties. 

TAN  1 

nsions. 
Sommes. 

Bullrlin 
n"  liât,  1 
l"  partie. 

11,3 10 

♦ 

u,3i3 

20  m  .il 
i»63 
(Art.  3). 
/rfem. 

Hem. 

* 

Pension  u  la  veuve  d'un  ancien  agent  général  de 
la  compagnie  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Pensions  à  d'anciens  employés  et  veuves  d'em- 
ployés de  la  compagnie  du  canal  de  Rriarc. 

Pensions  à  d'anciens  employés  et  veuves  d'em- 
ployés cîc  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing. 

1 

16 

21 

38 

1 ,  OOO f  OOe 

7,370  OO 
19,4^0  3l 

37,810  3l 
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B.  n°  985.  ~-  825  — 

2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  1"  août 
i863,  jour  où  l'État  a  pris  effectivement  possession  des  canaux 
rachetés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  16  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pw  l'Empereur  î 
i.c  .Vf  i /( i s t f c  ^ f  o  f  t  f  ex i  f  f.  d  J-^ciL  a n  d t.  c\  r* / c Tit\ p      i  *  j T*ï^*t  •  « 

Signé  Achille  Fould. 


N°  i5,56o. —  Décret  impérial  qui  approuve  24  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  20  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  l,  a,  17,  18,  20  et  a5  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
7  octobre  courant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt-quatre  liquidations  de-pensions  civiles  com- 
prises pour  une  somme  totale  de  trente-cinq  mille  six  cent  trente- 
huit  francs  (  35,638')  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n*  73. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  ist  finances , 

Signé  Achille  Foold. 

Xr  Série.  -  Partie  suppl.  *8 
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N*  1 5,56 1 .  —  Décret  impérial  qui  approuve  20  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  30  Octobre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut . 

Vu  les  articles  1,2,12,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1826 ,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 
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Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1 863  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue ,  en  son  avis  du 
7  octobre  courant; 

Sur  le  rapport  de  notre 'ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  dix-sept  mille  trois  cent  soixante -dix -huit 
francs  (17,378')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


QUOTITE 

LIMITA- 

QUOTITÉ 

eU 

LIQUIDATION 

TION 

réversible 

fixation 

traitmMBt 

de 

aux 

définitive 

pris 

la  pension 

veuve* 

pov  baM 

de* 

aa 

OO 

de  la 

d«  la 

terri  cm 

services 

Total. 

maximum 

aux 

pension. 

liquidation. 

militaire*. 

civil*. 

du  grade. 

Orphelins. 

iTÉGORlE. 

>stéricuretnent  an  1"  Janvier  1884.) 


1,800*00* 
1,800  00 


6,000  00 
6,000  00 


1 ,000  00 
9^5  i3 


10,000  00 


2,600  00 


797  9» 
772  12 


760  00 
742  35 


800  00 
790  5o 


AA5roo«i 

38a  5o  \  7*T*** 


*>(<*>*\  lis  Kl  343  <* 


83  33 


1 ,5»j5  00 


1,678  33 


a687»  \  ■  , 

ia878  )  397  49 

I 

lia  o4  j  383  *9 


Si 


61  |  iaS 
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186  66 

93 


365  10 


3,000' 


4,5oo 


1,600 


lai 


4,5oo 


1,600 


397 


127 
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OATIS 

de 

joniMance. 


MMUCILB 
des 

pensionnaires. 


16  juin  i863. 


10  août  1863. 


6  mai  i663. 


1"  octobre  iB63. 


i"  août  i863. 


iwMpt.  if»6S. 


i5  juillet  i863. 


6  jaia  i863. 


Morre 

(  Don  Ii  «  ). 


Wissem  bourg 

(Bas- Rhin}. 


Asquins 
(  Tonne). 


Rayonne 
(  lassas-Pyre  s  e*s  J 


r'écamp 
CSeine-Inférienrc 


Nantes 

(Loire-Inferieure) 


Cordon 

(Ala). 


Pietralba 

(Corse). 
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NOMS  ET  PHLNOMS 

des 

pensionnaires. 


M  a  M  ET. 

Hccrrt   (  Margue 
veuve  Sacvage. 

Kuniws  (Cécile), 

NOEBEL. 

Le  Bos  (  Catheri 
veuve  Pogam. 

Vaneb  (Elisabeth), 
Pigîion. 

Valette  (Louise), 
Charles. 

Bennes  (Gérand). 


Dorrakde  (  Alexis- An- 
toine). 


Lemée  Louis-Marie). . 


Cailly  <»>. 


19  Beisset  (  Michel)  (iK . . . 


so  Ledanois  (  André  •  Vie- 
tor)  <». 
;>)  Infirmités. 


NAISSANCE. 

Dates. 
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Montmélian 

f  Savoie  ). 

38  avril 
1804. 

Ilaucourl 
{  Moselle). 
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Périgueux 
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t 
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(Loi). 
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3o  jaov. 
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Rémalard 
(Orne). 

3o  déc. 
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a5 
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QUOTITÉ 

traitement 

HQTIDATIOJI 

LIMITA- 
TIOS 

de 

QUOTITÉ 

réversible 
aux 

fixatio* 
définitive 

delà 
pension. 

BATI  a 

D  0MIC1LB 

pris 
pour  base 
de  la 

iquiaaiion. 

dm 
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militaire!. 

de* 

services 
civil». 

Total. 
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aa 
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veuve* 
oa 
a  ai 
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de 

joaissance. 

dea 

pension  nairea. 

1,390' 18e 
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• 

43r93' 
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• 
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Tbône* 

(Haute-Savoie). 
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"9  97 
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• 
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» 
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■» 
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» 
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836  1 1 

|  5ô'6i- 
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• 
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(Loir-et-Cher). 
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1 

• 
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• 

• 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public»  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n°  74. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Minisirt  secrétaire  d'État  an  département  des  finances , 
Signé  Achille  Foold. 


.V  1 5,562.  —  Décret*  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Trouillet  :  ï*  à  la  fabrique  de  Charnas  (  Ardèche) ,  quatre 
mille  francs,  pour  l'église;  2*  au  desservant,  huit  cents  francs,  pour  messes;  3#  aux 
pauvres ,  deux  cents  francs. 

Legs  bits  par  la  demoiselle  Delabarbc  :  i°  à  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Fon- 
tainebleau (Seine-et-Marne),  à  charge  de  services  religieux,  une  somme  de  deux 
mille  francs;  2'  aux  pauvres  de  cette  ville,  cinq  cents  francs.  [Paris,  19  Mai  ÎS63.) 


S*  1 5,563.  —  Décrets  impériaux  (  contre-signés  parle  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après , 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Ckiron  :  i*  à  la  fabrique  de  Saint-Paul  de  Pont-Rous- 
seau, section  de  la  commune  de  Réié  (Loire-Inférieure),  ù  charge  de  services  reli- 
gieux, mais  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement,  les  trois  quart*  de  ses  biens, 
estimés  ensemble  sept  mille  francs;  2*  à  l'hospice  Saint-Jacques  de  Nantes  (même 
département),  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  le  dernier  quart  des  mêmes  biens. 

Legs  faits  par  le  sieur  Marchand  :  19  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Marie 
existant  à  Torfou  (Maine-et-Loire),  conjointement  avec  la  commune  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Rochefort-sur-Loire  (même  département),  une  rente  de  cent  dix 
francs ,  destinée  à  la  salle  d'asile  de  Rochefort,  tenue  par  les  sœurs  de  Sainte-Marie , 
mais  dont  ladite  congrégation  ne  jouira  qu'après  la  mort  de  la  demoiselle  RaUiarie, 
usufruitière  de  la  rente  précitée;  2*  à  la  fabrique  de  Rochefort-sur-Loire,  divers 
objets  mobiliers  estimés  cent  soixante  et  un  francs;  3°  aux  pauvres  de  cette  commune, 
le  bénéfice  éventuel  provenant  de  la  vente  du  mobilier  appartenant  au  testateur  et 
qui  se  trouve  dans  la  salle  d'asile  de  Rochefort  et  la  moitié  de  ce  qui  restera  dans  la 
succession  après  l'entier  acquittement  des  charges. 

Legs  fait  par  la  demoiselle  Dumesnil  au  desservant  et  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Rochefort-sur-Loire  (Maine-et-Loire)  et  consistant  en  une  somme  de  quatre  mille 
francs,  destinée  aux  pauvres  de  cette  commune  et  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'état  ecclésiastique.  (Pam,  20  Mai  1863.) 


If  1 5,564.  —  Décrets  impériaux  (  contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  fait  par  le  sieur  Picard  à  la  fabrique  de  Bbuchain  (Nord)  et  consistant  en 
divers  meubles  et  immeubles  estimés  ensemble  vingt-neuf  mille  huit  cent  cinquante-  * 
trois  francs  douze  centimes  sous  diverses  conditions  particulières  et  à  la  charge  de 
services  religieux. 

Legs  faits  par  le  sieur  Valette  ;  i*  à  la  fabrique  de  Silvanès  (Aveyron) ,  deux  miile 
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francs  pour  l'église  ;  2*  à  la  fabrique  de  Boussagnes  (Hérault) ,  sept  cents  francs  pour 
les  besoins  de  cet  établissement. 

Legs  faits  par  le  sieur  de  Raymond-Lanogarède  ,  et  consistant  en  une  somme  de 
deux  mille  francs,  pour  chacune  des  fabriques  de  Saint- Jean-Baptiste ,  à  Castelnau- 
darv  (Aude),  et  de  Saint-Pierre,  à  Montferrand  (même  département). 

Legs  fait  par  la  dame  de  Faacigny  :  i"  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Saint-Germain- 
des-Fossés  (Allier),  six  mille  francs;  2*  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Creuxier-le- 
Neuf  (même  département),  dix  mille  francs;  3'  à  la  commune  de  Creuzier  le-Neuf , 
dix  mille  francs ,  pour  l'achèvement  de  l'église. 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Samouilhau,  mais  autorisés  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  seulement:  i*  à  la  fabrique  de  Doudeville  (Seine- Inférieure) .  à  charge  de 
services  religieux,  une  pièce  de  terre  estimée  mille  cent  francs  et  la  moitié,  estimée 
mille  cinq  cent  soixante  et  un  francs  soixante-quinze  centimes,  d'argenterie,  d'argent 
monnayé  et  de  valeurs  en  portefeuille;  2*  aux  pauvres,  l'autre  moitié  (mille  cinq 
cent  soixante  et  un  francs  soixante-quinze  centimes)  des  mêmes  valeurs.  (  Paris,  20  Mai 
1863.) 

N*  1 5,565.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Donation  de  deux  mille  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  de 
Toachet  à  la  fabrique  d'Hérouville-Saint-Clair  (Calvados). 

Donation  de  deux  mille  deux  cents  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
la  dame  veuve  Lavirotte  à  la  fabrique  de  Nolay  (Côte-d'Or). 

Donation  faite  par  la  dame  veuve  d' Hardouincau  au  séminaire  d'Orléans  (Loiret), 
et  consistant  en  deux  rentes,  l'une  de  huit  cents  francs,  pour  fondation  de  deux 
bourses  dans  cet  établissement,  l'autre  de  dix  francs,  pour  services  religieux. 

Donation  d'une  rente  de  quarante-cinq  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  le  sieur  Journeaux  à  la  fabrique  de  Saint-Laurent-de-Cuves  (Manche). 

Donation  d'une  pièce  de  pré  estimée  mille  (six  cents  francs  faite  à  charge  de  ser- 
vices religieux  par  la  demoiselle  Simon  à  la  fabrique  d'Arracourt  (Meurtbej. 

Donation  d'une  rente  de  cinquante  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par 
la  demoiselle  Jungcr  à  la  fabrique  de  Metzervisse  (Moselle). 

Donation  d'une  somme  de  dix  mille  francs  faite  par  les  sieur  et  dame  de  Cacqwtray 
à  l'évêché  de  Chartres  pour  faire  donner  des  prédications  extraordinaires  dans  le* 
paroisses  de  ce  diocèse  où  le  besoin  s'en  ferait  le  plus  sentir.  {Paris,  27  Mai  18$3.) 


N*  i5,566.  — Décrets  impériaux  (contre  signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  fait  par  la  demoiselle  Fouilly  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Châlons 
Marne)  et  consistant  en  deux  sommes,  montant  à  deux  mille  cinq  cents  francs,  pour 
services  Tefigieux  et  pour  restaurer  la  chapelle  de  la  Sainte- Vierge. 

Legs  de  quatre  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve 
Lanoé  à  la  fabrique  de  de  la  Madeleine,  à  Port-Brillet  (Mayenne). 

Leçs  de  trois  mille  francs  fait  par  la  demoiselle  Abajfour  au  séminaire  du  Mans 
(Sarthe). 

Legs  d'une  rente  de  cent  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  demoi- 
selle Dcsmazières  à  la  fabrique  de  Saint-Sulpice ,  à  Paris  (Seine). 

Legs  de  deux  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve 
GralUl  à  la  fabrique  d'Igney  (Vosges). 

Donation  de  sept  cents  francs  laite  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  Floar 
à  l'église  d'Écoivres,  section  de  la  commune  de  Mont-Saint-Éloi  (Pas-de-Calais)  et 
dépendant  de  cette  succursale.  ' 

Donation  faite  par  le  sieur  Calmette  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
existant  à  Ou  lias,  section  de  la  commune  de  Castelnau  (Tarn),  et  consistant  en  une 
maison  avec  dépendances ,  estimée  deux  mille  francs  et  située  à  Saint-Amans- Valtoret 
(même  département),  à  la  charge  d'entretenir  dans  cette  maison  deux  sœurs  de  son 
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ordre  pour  y  instruire  les  jeunes  filles  et  y  recevoir  gratuitement  les  enfants  pauvres 
de  Saint-Amans-Yaltorct.  {Paris,  27  Mai  1S63.) 


Y  1 5,567.  —  Décrets  impériaux  (  coulre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  ou- 
blique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci -après . 
savoir  : 


Donation  de  deux  mille  francs  faite  j>ar  la  dame  Daroy  de  Brutgnec,  née  de 
et  les  sieurs  de  Borie  à  la  fabrique  de  Saint-Bruno,  à  Bordeaux  (Gironde),  sou 
de  services  religieux  et  d'entretenir  le  tombeau  de  la  famille  de  Borie. 

Donation  d'une  rente  de  cent  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
Schneider  à  la  fabrique  d'Obergailbach  (  Moselle  ). 

Donation  de  trois  rentes,  montant  à  cent  trente  francs,  faite  à  charge  de  services 
religieux  parle  sieur  Bcauvois-Devaux  à  la  fabrique  d'Igny  (Scine-et-Oise). 

Donation  d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  quatre  mille  francs  et  servant 
de  presbytère ,  faite  par  la  dame  de  Fontaines  ù  la  fabrique  de  Saint -Vincent-Steriange 
(Vendée). 

Legs  de  deux  mille  francs  fait  à  charge  de  services  religieux' par  la  dame  George 
à  la  fabrique  de  Nolay  (Côte-d'Or). 

Legs  de  mille  huit  cents  francs  fait  a  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  Vaul- 
tier  à  la  fabrique  de  Saint-Patrice-de-Claids  (Manche). 

Legs  d'une  rente  de  soixante-quinze  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par 
la  dame  veuve  Esnault  à  fabrique  de  Cacilly  (Manche).  {Paris,  21  Mai  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  '  Octobre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le 


Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  fraucs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimera 
les  directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  29  Octobre  i863. 
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BULLETIN  DUS  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  986. 

N*  i5,oti8.  —  Décret  impérial  porlanl  concession  de  24  Pensions  de  Veuves 
ou  d'Orphelins  sur  les  fonds  de  lu  Caisse  des  Invulides  de  la  Marine. 

Du  16  Août  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  20  mars  1817  et  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

2°  La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celles  des  21  juin  i856,  2Gjuin  1861  et  28  juin  18O2; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  n  écrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"*,  Il  est  accordé  a  chacune  des  personnes  dénommées  au 
lableau  cTautrc  part  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  confor- 
mément aux  indications  de  ce  lableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  neuf  cent  soixanle-dix-huil 
francs  (5,978e)  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt-quatre  articles 
de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  qui 
suit  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1 1  Mmislrt  serretaire  d'Étal  au  départrment  rfc  la  marint 
et  drs  colonivs , 

Siguc  C"  I».  DE  Chassf.loup-Laubat. 

XV  Srrtc.  4<> 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


Vial  (Mutodlin-Deni»). 


Ridbau  (  Louis  -  Charte* 
Alexandre-François  j. 

De  Comeiras  (Raymond 
Henry-Jules-Jacqucs 
Auguste  ). 

Battandibr  (  Pierre-Eu 
phémic-Clair). 

Amiei.  (  Pierre-François  j 

Pouieror  (Guillaume). 
Formai.  (François-Emile) 


giudes. 


Mai  bel  (Frédéric-Louis). 


Julien  (Jeau-Baplùto). 
Sicot  (  Vu'arMarivj.  ... 


Rivier  (Henri). 


Antoine  \  icloi-Charies- 

Fâix  ). 


L'Hostis  ( Pierre ).... 

Déréuec (Jean)  

Mabçheseeab  , Loui*,.... 
Nadeau  (Jean-Antoine) 

Marc  (  Paul-Marie  )  


Tiiomnl  (Louis, 


Lk  Hi.sr  (François). . 
Llllien  (Jean-Marie). 


Lkvu.ril  (Jacques).... 

Plan  (  Louis -lleiiL  -  Viu< 
cent  ). 


(  jj  .  .  i  de  fru- 
gale. 

cuiturgieu  pria 
ci  |>«I  do  la  n* 
hoc. 

Utm. 


Lieuteoaul  do 
vaisseau. 

Premier  maître 
de  iuanuru\r< . 

Sous - adjudant 
des  chiuurniea. 

Deuxième  uiaî- 
tre  demaniruvre. 


Deuuéino  ra- 
tre  charpentier. 


Douxiauc  maî- 
tre calfat. 

Sergeut  d'anue» 
de  a*  classa. 


Douaient  a  ton» 

mît  aoi  vivras. 


Matelot. 

hicm. 

tittm. 
Idem, 
tétm. 


Loutre  •  maître 
menuisier. 


Ouvrier  per- 
ceur. 

ouvrier  rhau- 
fournicr. 

Journalier  au 
magasin  gmcraJ. 

Gardien  de  bu- 
reau. 

iUrtcBai  des  la- 
pis do  gendarme- 
rie maritime. 


DATES 


de 

ta  cessa- 
tiou 

de  l'acti- 
vité. 


jSjuilIct 

i8ô3. 


aj  juin 
i*ia. 


a  juin 
1803. 


8  mer» 

1  v.i  . 

».">  juiu 
iSCa. 

S  avril 

im. 

35  déc. 
1861. 


8  juillet 
i»6a. 


H- juillet 

i86a. 

Su  dec. 
lëtij. 


i  .  déc. 

i8©j. 


l5  juillet 
l8#)a, 


ik  oct. 
i8t>a. 

13  avril 
iMa. 

19  dec. 
186a. 

iS  oct. 
186a. 

ao  déc. 
186a. 


a.>  juin 
îSVj. 

1  \  nov. 
1660. 


'I  avril 
1663. 


1"  mai 
i86j. 

10  uov . 
tSVi. 


du 
dccëi . 


a  juiu 
1863. 


UJ  JUIU 

i»6a. 


a  juiu 
i863. 

10  juin 
i»63. 

i5  juin 
1*63. 

13  juin 
1863. 

a 5  déc. 
1861. 


8  juillet 
1863. 


lojuillcl 
186a. 

3o  déc. 
i8«a. 


1/1  dec. 
186a. 


iô  juillet 
186a. 


i\  ucl. 
iH6a. 

lô  avril 
186a. 

1<j  dec. 

186a. 

aô  oct. 
186a. 


CIIKO.VSTA>CES 


dn  deecs. 


des  v< 


Mort  titulaire  d'une 
|  pension  de  retraite. 

Mort  des  suites  de 
maladie  eudémi<|ae 
I  contractée  au  MeaJ- 
|viue. 

Mort  en  possession 
Ide  droits  à  nno  pen- 
I  siou  de  retraite. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

Mort  rn  possession 
I  de  droits  à  une  pen- 
sion do  retraite. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

Mort  des  suites  de 
|  maladie  endémique 
I  contractée  sur  la  cote 
occidentale  d'Afrique 
Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
contractée  au  Mexi- 
que. 

/dam. 

Mort  des  suite»  de 
maladiu  endémique 
contractée  a  la  Ha- 
vane. 

Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
[contractée  a  Saison 
(  Cochinchine ) . 

Mort  des  suites  de 
[maladie  endémique 
contractée  au  Meii 
|  I'"'- 

l<itm, 
Mtm. 
Idtm. 
l'Icm. 


ta  juiu  I  Mort  titulaire  d'une 
1803.    I  pensiou  do  retraite. 


mu  I  i.lcm. 

18T.3.  ' 

3  juin  I   Mor:  t:  lui... ie  d'une 

lK63.  I  pension. 


9  avril    [     Mort  m  possession 
i863.    I  do  droits  ù  une  pen- 
sion de  retraite. 

19  mai  j  Mort  titulaiicd'uue 
1863.    I  pension. 

l4  avril  I  Mort  titulaire  <J  uue 
i8$J.    I  peutiou  de  ictraitr. 


AijAKRAD  \ltx\ 
ri  ne]. 

Rl  DE  AL  A  LU'.lic-L-J 


Laborel  (  Anais  i 
Joséphine 

Ai  gain  (Hosed 

And  rie b  fJ 
Louise-Aiit 

GlrNt*.  Jt 


Ht  CSitri  Frial 
Pauline-Reoec . 

Teuioj  Wcloto 
raente-.Varic  . 

Hootiu  \ 
Victoirt-r  : 

Mercier 
line  ). 

Colomb  j»t 
çoisc-Àmel 

MlvcmueiK 


Le  Bian  (  Fi 

Lkstuvm  [1 

çoisc). 
locitaica 

Gatineau  f| 


Jacquet  Aur 


O  L  l  1 1.  u  o 
Thervsc 

Toitoos  ( 
çoise  J. 

Moins  Joli*) 


Fotouc  Marie 
nette), 

R  1  C  H  E  L  M  L  T 

lrauçois- 


by  Google 


.  n°  986. 


—  83!)  — 


NA1SSASCE. 


mvicr 

DOV. 


juillet 
8ai. 


»  mars 

>7'/.»- 
a  juin 
8>o. 

août 
.798. 

juillet 


juillet 
18  il. 


uov. 

1*31. 

Il  ocl. 
1M1. 


3  oct. 
iMa. 


lS  juin 


3  avril 

8  avril 
i»36. 

!..  avril 

i*3a. 

J  MOV. 
Iftfc». 


ij  Sept. 


lUct. 

|8o5. 


1".  juin 
1798. 

la  srpl. 
JM»-. 


iStnan 
180g, 

la  nr9 


La  Garde 
(Var). 

Lanuilis 
(rioislcro). 

Toulon 

(Var). 

Hocheforl 
;«  liarrnlc-lufer.) 

La  Seyuc 
(Var). 

Loricnt 
(  Morbihan  ). 

Brest 

(FinMèro). 

Toulon 
(V.r). 

Idem. 

Brest 
{Finistère  5. 

loulou 
(V.r). 

l'iriac 


Ploupuicl 
(Côlcvdu-Hord 

Brest 
(  Finistère). 
Suryeres 
Charentc-Jnfcr.) 
Saint-Dcnls- 

d'Oleron 
Chareulc-Infër. , 

Brest 
(Finistère). 

Uiantcc 

[Morbihan). 

Saiiit-Pierrc- 
(>uili)ipnon 
(Finistère). 

Loricnt 

(  Morbihan:. 

Crislol 

(CnHailoa), 

La  Bo»:hcttc 
[  Ba»*ca-Al|>r>  . 


DATE 
du 

mariage. 

A».**KS  DE  MARI  ACE 

aul<;ricures 
a  la  cessation 
d'activité  du  mari( 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  co  mariage  , 
antérieur 

37  janv. 

i83a. 

i'ill  »  llf*  1  1113. 
1  lui  UV  A  vw#. 

1"  SC|il. 

1847- 

Idem. 

l"  juin 
1847. 

/«/cm. 

|j  janv. 
161a, 

18  drc. 

1844. 

Itlem. 
Idem. 

S  août 
l5l8. 

Ikm. 

aa  févt. 
1854. 

idem. 

lôsapt. 

1856. 

liUm. 

10  têt. 
184». 

aC jauv. 
1861. 

Idtm. 
1  au  u  moi»  5  jours. 

la  nov. 
1860. 

Plus  de  a  ans. 

17  fcv. 
1S47. 

Idtm, 

17  ocl. 
1860. 

[8  août 

iJVjy. 

a3  juin 
18."*. 

Idem. 

lit  m. 
Idem. 

FIXATION  Dti  LA  rKftSlOK. 


Lois  des 
18  avril 


i8»jj. 


Il  n 

1860. 


5  octobre! 
18V». 


21  oct.  1 

iS3a. 

a;  mai 
1*30. 


UO  3\1  il 

3  aoiU 

iSa». 

iu  |«nv. 


Idtm. 


1  ia  m 
lÉVi. 


/«tant, 

/  V". 


Loi 
du 
91  juin 
1856. 


780' 
648 

648 

53o 
a45 

175 

100 

100 

100 
100 

100 

100 

100 
100 
100 
100 

141 
Il6 

116 

ll6 


ToUI. 


ai' 
u 

4t 

il 
4t 

41 

16 

16 
tfi 
16 
16 


1 


il 


780' 

648 

«348 

5Jo 
a45 

1 16 
141 

141 

141 

i4i 

141 

ll6 

ll6 
ll6 
ll6 
ll6 


141 

lift 

116 


Utj 

116 
141 


DOMICILE. 


Toulon. 
Brest. 

Toulon. 

Huchcforl. 
La  Seyuc. 

Loricnt 

Brest. 

Toulon. 

Idem. 
Brest. 


Le  Croisic. 

l'aiinpol. 

Brest. 
Rochel'ort. 
Idem. 

Brest. 

Ix>ri*nt. 


IUM  LÉUALLs 

de 

la  fixation. 


Lois  des  18  avril 
i8si  et  afi  juin 
186 1. 


Idem. 
//«m. 


Lois  des  18  avril' 
1881  et  ai  juin 
1856. 

/./cm. 


Idem. 


Cherbourg 
Le  Mail». 


/«s». 


/'/cm. 
hkm. 

idem. 

Idem. 


Lois  des  18  avril 
i83i  cl  a8  juin] 
1863. 
LoU  «U»  18  avril  | 

iS3i  et  a<j  juin 
1861. 

Lob  des  18  avril 
18S1  et  aH  juin 


tdtm. 

Loisdtsil  avril 
iMi  ot  11  juiu 
leVjt-. 
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a 

o 
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o 

afi 
II 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pères  et  mères» 

• 

GRADES. 

DA1 

de 
la  cessa- 
tion 
de  l'acti- 
%  i  lé. 

du 

décès. 

CIRCONSTANCES 
.lu  décès. 

KOSIJ  ET  pu* 
des 

! 

J 

M  a  ut  f  Jean -Chris- 
tophe ) , 

veur  de  ' 

Lbsmeux  (  Clarisse  -  For- 
tunée}. 

Cavassk  (  Josrph  -  Êtien  - 
ne), 

veuf  de 
Bookt  (Jeanne -Marie - 
l.ouise  ). 

Capitaine  d'in- 
fanterie de  m»  - 
rine. 

■  avril 

iHVi. 

I  j  août 
i*>a. 

1 5  oc  t. 
1856, 

I I  sept. 
h  mars 

PENSIONS  D'OF 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

1 

phei.ins  josorr 
llATTI  Charte 

Ca\  ASSE  (  Louis^-r 

line  ). 

Maître  des  sub- 
Hstauces  entre- 
Le  nu  à  i,.W. 

•à"  *e|«l. 

N°  15,069.  —  Décret  impérial  portant  concession  d'une  Pension  de  Veuve 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  16  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  LMPfcMAlfc  j 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  h 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu,  i°  les  articles  aô  et  20*  de  la  loi  du  ih  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

H 
■ 

■ 

O 

Ô 

O 
K 

ï 

m 

NOM  BT  PRÉNOM 

du  mari. 

GRADE. 

DA 

de 
la  ce*» 

lion 
de  l'acti. 

vile. 

TES 

du 

décès. 

CIRCONSTANCES 

dn  decé». 

NOM  ET  PS!" 

de  la  vont 

Uni- 
que. 

- 

Adjudant  sous- 
ollicier  d'arlillc 
rie  de  marine. 

I 

i5  juin 
■  1869. 

jô  juin 

Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
contractée  au  Mexi- 
que. 

POILAIK    DE    Lt  »' 

David  (  .Mari* 
laide-Geo** 

2.  La  dépense  annuelle  de  cent  quatre-vingt-onze  francs  (191 
qui  résultera  de  la  concession  de  l'article  de  pension  de  veuve  conv 
pris  dans  le  tableau  qui  précède  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

l\.  Notre,  ministre  secrétaire  d'Élal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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H'4\  — 


Li«-m. 


lu  rr 

de 

nui  l»C 


a  un- rieur»*» 
ii  ki  cessation 
d'ar.tivitrt  du  mari , 
ou  uoinlirc  d'eufaiit» 
<-\i>t  jiiU 
de  ce  marine 
Hiil"rir»r. 


ru4ti-'«  uk  i  n  rctsioN. 


l  oi»  <)•'» 

Il  cl 
18  avril 
iHTii  , 
rl 

lt>  jl'iu 

|M>  •■  . 


I  .M 

du 

Il  juin 


Total. 


BASE»  liCiirv 
1.1  livalintl. 


IV.  I   Kl   I  N   \\s  AO.OMPIJs. 


■  ai 


Brivsl 
(  Finistère). 


I.C  Fort- 
<!«•-  Franc»- 
[  \fartini<-uo  . 


1M7. 


G  octobre 
lU.Vi. 


Mu»  <!♦•  •>  a»<. 


'  'rm. 


Totaux... 


i.i.i 


r>,(îi  1 


Mo' 


£.978 


\I}.'.T. 


\  .r  l'orl- 

<lf-l'irui<<'. 


Lois  de»  1 1  avril 
|H3i  rl  r».'.  juin 
i*6>. 


I  oi»  iln  iH  avril 
i-H^i  e|   *6  juin 

1M.1. 


a"  La  loi  du  18  avril  i«83l ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  il 
celle  du  26  avril  i8,V>; 

y  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chaînée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  el  des  colonies  de  notre 
Conseil  d'État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  accorde  à  la  personne  dénommée  au  tableau 
ci-desso*is  une  pension  annuelle  fixée  conformémenl  aux  indica- 
tions de  ce  tableau. 


\Aiss\\rr.. 

DVrr. 
.lu 

lixita  pkmaruoe 
antérieure* 

• 

HXAT10X  DE  I  I  PSNSIO»:. 

■ 

tASf.h  IftCAIRA 

! 

de 

à  la  ce»»atioi 
d'aclivilé  du  mari  , 
nu  nombre  d'enfant* 
distants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

Portion  à 

de  la 

la  charge 
caisse 

.  noviir.iiR. 

Lira. 

mariage. 

de»  inva- 
lida 
dn  la 

marine. 

de  la 
dota  lion 

de 
l'arme*. 

Total. 

; 

la  liiatio».' 

/ier 
\. 

Rorhrfort 

(Charente-Infor.-. 

|S  juin 
l857. 

plus  de  3  ans. 

>9>f 

LoHf.nl. 

Lola  de»  1 1  avril  1 
IH^I    rl  lû  avril  11 

té1 


if 

t 


Fait  au  palais  dv  Saint-Uoud ,  le  16  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

a 

far  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marin' 
el  des  colonies , 

Signé  CM  P.  ne  CimsKi.oep-I.APHAT. 
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N°  16,570.    -  fiàc.RET  impérial  portant  concession  de.  13  Pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  3i  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Èmprrp.itr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu ,  i°  les  articles  a5  et  aG  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  Tarliclc  S  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 
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B.  n°  986.  —  m  ~~  ,  „     .  , 

La  toi  du  18  avril  18ÔÏ ,  concernant  les  pesions  de  I  armée  de  mer, 

et  celle  du  a6  avril  1 855; 

3'  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
nar  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  dkcrktf.  et  décrktoxs  ce  qui  suit  : 

Art  1"  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci'-dessous  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 


RASES  LÉOALRS 

de 

,  ««lion  de  la  pension. 


1  oi»  de*  1*  «vril  1HS1  et 

avril  1855. 

Hem. 


Hem. 
Hem . 

Hem . 

Hem. 

Hem. 
U<  ■  1 . 

Hem. 

H 


FIXATIOX  08  LA  PBHSIOS. 


sur  lequel  l«  pension 

est  rcirlée. 


Toi  lion  ô  la  charge 
il*  la  caisse 


des 
invalides 
de 

l.i  marine. 


de  U 

dotation 

de 
l'armé*. 


Total. 


He,u. 

Hem. 
Hem. 


Haïti  >   des  ^inipâge*  de  j  .V71 
la  flotte. 
Deiuicme  maître.  (Inlirmi- 1 
té*  contrariée*  au  service  cl 
équivalente»  à  la  perle  de 
l'u*cig*  de  deu»  membres.)  . 

Contre  -  maître  me>ani  -  |  .^71 
oien. 

Mm. 

Quartier-maître.  vliiUrmi-j  ip,5 
tés  contractées  an  service  el 
équivalente*  à  U  perte  de 
l'uiage  d'uu  membre. , 

Matelot.  (  Infirmité»  cou  -  I 
Iractce»  as»  service  et  niet-| 
tant  ce  marin  hor»  d'état 
d'v  rester  *td*  pourvoir  à  *■ 
lubaltlaiice.  ) 

Musicien.  !  -^X 


Sergent.  ( .'»'       »us  pourj  '(8o 
ptai   de   ta  an*  d'aclivite  [ 
dans  ce  grade.  ) 

Soldat.  300 

Idim.  (Blessure  reçue  au  | 
service  et  équivalent*  à  la 
p*rte  de  l'owae  d'un  mem- 
bre. ) 

Soldat.  {Inlirmiles  con-| 
tractée*  au  service  el  mel- 
lant  ce  militaire  hor*d'*lal 
d'y  rester  et  de  pourvoir  à 
sa  sulnislanre.  ) 

gnllal.  I  3oo 

Hem.  ;lnlirinilc»  ronlrac-  I 
té«*  au  service  et  mettant 
1  re  militaire  hors  d'état  d'y 
rester  et  de  pourvoir  à  «a  j 
Minsislunre.  ; 

totaux  |  4,071 
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16S 

m 

i65 

166 
19a 
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,,.f. 

itiR 


736< 
565 

536 
481 

A60 

465 

393 
678 

465 
375 

365 

'.65 
365 


a.i7R 


6,249 


des  titulaire*. 


Idem. 

Idem. 
Toulon. 


Hochefort. 

Toulon. 
Rochelor». 

Idem . 
Toulon. 

(.orient. 

Toulon. 
Rochefort. 
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*2.  I.a  dépense  annuelle  de  six  mille  deux  renl  qnaranté-neul 
francs  (6,240/)  qui  ivsuliera  de  la  conressiou  des  treize  articles 
île  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  précède  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de. la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud ,  le  3i  Août  i863. 

siffiié  NAPOLKON. 

Par  IT.mporeur  : 

h  MuiistN  terrëinin  d'Klal  an  dèfHirtemenl  de  In  martn» 

rt  des  colonie* , 

Sign.'-  C  P.  i>k  C»us5M.orp-f  uiiut. 


N°  i r».:Vj  i       ht';<:HF.T  t  vptnr ai  porlunl  concession  de  70  Pensions  de  retraite 
%tt§  h  s  fonds  de  lu  finisse  des  Invalides  de.  In  Marine. 

Du  3i  AomI  i<Si>.">. 

e 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpi  u  i  i 
i  >  r  s  Français,  à  lotis  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <le  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la/ 
marine  el  des  colonies; 

Vu,  i°  les  articles  a.">  et  a(>  de  la  loi  thi  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance dn  27  août  1817,  portant  application  «à  la  marine; 
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B.  n*  g86.  —  845  — 

ï*  La  loi  «In  18  avril  i83i ,  concernont  les  pension*  <le  l'armée  île  mer,  et 
relies  île*  ad  juin  iSTn  et  t<S  juin  1862; 

3"  Les  crédits  ouverls  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chai  gée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trente  et  un  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  (3 1,396')  qui  résultera  de  la  concession  des 
soixante  -  seize  articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  le 
tableau  qui  suit  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3i  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C  P.  DE  CllASSELOUP-UlJBAT. 


IUAKS  lAsMUI 

CBADR 

miTlOV  DR  LA  rKIMOV. 

Loi» 

île»  18  avril  iSJi  , 
j6  jnin  iS6i 
et  s* juin  186s. 

DOS)  ICI  I  f. 

de 

i  (nation  ite  la  p<*u<>ion. 
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de»  titulairea. 
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Idem. 

f»4.S 

Toulon. 
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Aide  contre  -  UMÎlro  de» 
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Aide  contre-maître. 
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Idtm . 

r.bef  jonrnalier. 

390 

Toulon. 

Idem. 

4oJ 

Idem. 
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;  Finistère  ). 
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N°  »5,37:«.  —  Déchets  iHPr.niAUX  (  contre-signés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  laits  par  la  demoiselle  Ltuneynardie  ;  i°  à  la  fabrique  du  Bugue  (Dordogne  1 , 
deux  sommes  montant  à  mille  cinq  cents  francs,  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
église,  et  son  argenterie,  estimée  deux  cents  francs;  2°  à  l'hospice,  de  la  lingerie, 
estimée  quatre-vingt-dix  francs,  et  cinq  cents  francs  pour  une  chapelle. 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Dugard  :  1*  au  séminaire  de  Metz  (Moselle),  le  cin- 
quième du  produit  de  la  vente  de  ses  immeubles,  déduction  faite  d'une  somme  de 
dix  mille  francs  léguée  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  à  Metz,  à 
charge  de  services  religieux  et  pour  les  besoins  des  élèves  pauvres  ;  2*  à  l'évêché  d< 
Metz  et  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saiiite-Chrétienne,  a  Metz,  le  dixième  du  pro 
duit  de  la  vente  des  mêmes  immeubles ,  déduction  faite  de  la  somme  de  dix  mille 
francs  léguée  à  la  même  congrégation ,  à  la  charge  d'aflecter  ce  dixième  à  payer  la  dot 
de  quelques  jeunes  personnes  qui  voudraient  entrer  dans  ladite  congrégation;  3*  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne ,  à  Metz ,  une  somme  de  dix  mille  francs: 
b'  à  la  labrique  et  à  la  commune  d'inaumont  (Ardennea),  le  cinquième  du  produit 
de  la  vente  desdits  immeubles ,  déduction  faite  de  la  somme  de  dix  mille  francs  léguée 
à  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  à  MeU,  à  la  chaire  d'affecter  c« 
cinquième  a  la  restauration  du  sanctuaire  de  l'église;  5°  au  bureau  ae  bienfaisance 
de  Metz,  le  dixième  du  produit  de  la  vente  des  immeubles  précités  ,  déduction  faitt 
de  la  somme  de  dix  mille  francs  léguée  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Chré- 
tienne, à  Metz,  lequel  dixième  sera  distribué  aux  pauvres  par  les  sœurs  de  la  Charité. 
[Paris,  27  Mai  1863.) 


y  10,073.  —  Déciuùts  imim.iv) ai  \  (conlrc-sigués  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  jes  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  de  cinq  mille  francs  fait  par  le  sieur  Piquet  à  l'établissement  des  Petites  Sœtm 
des  pauvres  fondé  à  Lyon  (Rhône)  et  au  maire  de  cette  ville,  au  nom  des  pauvres,  à 
la  charge  de  recevoir  un  vieillard  âgé  de  plus  de  soixante  ans  de  l'un  ou  l'autre 

sexe. 

Legs  faits  par  le  sieur  Durey  :  i*  a  la  fabrique  de  Cabagnolles  (Calvados),  une 
rente  de  cinquante  francs ,  à  charge  de  services  religieux;  v*  aux  pauvres,  le  bénéfice 
éventuel  du  legs  précité. 

Donation  faite  par  la  dame  veuve  l^igardc  au  desservant ,  a  la  fabrique  et  éventuelle- 
ment aux  pauvres  de  Saiut-Martin-du-Clocber  (Charente,  et  consistant  eu  une  pim 
de  pré  estimé  huit  cents  franc». 

Legs  de  six  cents  francs  fait  à  cliarec  de  services  religieux  par  la  dame  veuve  t>o- 
nuux  à  la  fabrique  de  la  >euvillc-aux-Bois  (Marne). 
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DOMICILE 
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Gardien  de»  diver»  ser- 

Brest. j 

1663. 
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Idem. 

Mn« 

38 1 

Idem. 

Idem. 

/rfem. 

399 

Idem. 

Idem. 
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Hochefort. 

Idem. 

36g 

Toulon. 
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Cauolior. 

067 

Ure»t. 

TOTAL.... 

31,396 

Legs  de  trois  mille  francs  fait  par  le  sieur  Hardy  de  Levant  à  la  communauté  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  du  Refuge,  à  Laval  (Mayenne). 

Legs  de  quatre  reliquaires  (sans  estimation)  et  d'une  somme  de  six  cent»  francs 
lait  par  la  demoiselle  Coutard  au  proût  de  l'établissement  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
fondé  au  Mans  (Sarthe).  {Paris,  30  Mai  t8t3.) 


S'  15,574.  —  Décret  impérial  (coulre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  par  le  sieur  Pierson,  savoir  : 

i°  A  chacune  des  fabriques  de  Vichercy  et  d'Aroiie  (Vosges) ,  une  somme  de  mille 
cinq  cents  francs,  à  charge  de  services  religieux-,  2*  a  la  commune  d'Arofle,  mille 
francs,  et  a  celle  de  Saucourt  (môme  département),  cinq  cents  francs:  ces  deux 
sommes  destinées  aux  frais  d'instruction  des  enfants  pauvres  desdites  communes. 
(  Paris,  30  Mai  tS63.) 


W  15,675.  —  Décrets  impériaux  (  contresignés  parle  ministre  de  l'instruction  pu 
blique  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci  après  . 
savoir  : 

Donation  d'une  portion  de  bois ,  estimée  quatre  cents  francs ,  faite  à  charge  de  ser- 
vices religieux  par  le  sieur  Henrut,  au  profit  de  l'église  de  Selles,  dépendant  de  la 
succursale  d'Heutrégiville  (Marne). 

Donation  d'une  rente  de  cent  trente-cinq  francs  faite  à  charge  de  services  religieux 
par  la  demoiselle  Cfioumerth  la  fabrique  de  Many  (Moselle). 

Donation  de  deux  mille  francs  faite  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur 
>lc  Vignacourt  ii  la  fabrique  de  Ligny-Thilloy  (Pas-de-Calais). 

Legs  d'une  rente  de  soixante  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame 
veuve  Holleyk  la  fabrique  de  Glatigny  (Manche). 

Legs  de  mille  cinq  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux  par  le  sieur  Chas- 
sagnon  à  la  fabrique  de  Marsac  (Puy-de-Dùmc). 

Legs  faits  par  le  sieur  Foabcrt-DespaUières  :  i°  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de 
Lisieux  (Calvados),  à  charge  de  services  religieux,  une  créance  de  seize  mille  francs  , 
une  rente  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  francs  trente  centimes,  divers  immeubles 
estimés  quatre  mille  francs  et  divers  objets  mobiliers  estimés  ensemble  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-huit  francs;  a'  à  la  fabrique  de  Lilangy  (même  département),  des 
immeubles  estimés  trois  mille  neuf  cents  francs,  une*  rente  de  vingt-deux  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  services  religieux  et  payable  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  commune  ;  3°  à  la  fabrique  de  Hoques  (même  département) ,  une  rente 
de  cinquante  francs  à  charge  de  services  religieux;  A"  au  bureau  de  bienfaisance  de 
blaiigy,  les  sommes  ou  rentes  qui  seraient  dues  au  testateur  comme  reliquat  de 
compte  ou  payement  d'immeubles  par  diverses  personnes,  et  évaluées  en  totalité  à 
huit  mille  trois  cents  francs  environ;  5*  nu  ministre  des  finances,  au  nom  du  Gou- 
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reniement,  une  mhuiuc  de  mille  deux  cent  cinquaulc-deux  francs  quatrc-vingt-dii 
centime»  attribuée  an  testateur  comme  indemnité  de  dépossession  d'immeuble  ;  <P  an 
préfet  du  Calvados ,  an  nom  du  département,  une  somme  de  quatre  cent  qualrc-vingt- 
huit  francs  seize  centimes  également  attribuée  au  testateur  comme  indemnité  de 
dépossession  d'immeuble.  {Paris,  6  Juin  Î863.) 


Y  15,976.  —  DÉCBET9  impériaux  (  contre-signes  par  le  ministre  de  l'iustructiou  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après, 
savoir  : 

Legs  faits  par  la  dame  Bouryuiynon ,  née  \  assort  ,  à  la  fabrique  de  Sainl-Amand-Tal- 
lende  (Puy-de-Dôme) ,  et  consistant  eu  une  pièce  de  terre  estimée  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-ouze  francs  vingt  centimes;  ledit  legs  converti ,  en  eiécution  d'une  trans- 
action arrêtée  entre  la  fabrique  précitée  et  la  dame  veuve  Vasson ,  légataire  de  la 
tentatrice,  en  une  somme  de  mille  francs,  qui  sera  affectée  à  des  services  religieiu. 

Legs  faits  par  le  sieur  Ilamelin  :  r  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Kairon,  com- 
mune de  Saint-Pair  (Manche),  une  maison  estimée  six  cents  francs,  a  charge  de  ser- 
vices religieux;  2*  a  la  même  fabrique,  une  somme  de  huit  cents  francs  :  les  déni 
tiers  du  revenu  de  cette  somme  seront  affectés  à  la  célébration  de  messes,  (Paris, 
6  Juin  1863.) 


N*  1Ô.577.  ■ —  Dkcbkt  impérial  (contre  signé  par  le  miuistre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  qui  autorise ,  jusqu  à  concurrence  d'un  tiers  seulement .  lac- 
eeptatiou  d'un  leys  de  mille  cinq  cents  francs  fait  à  charge  de  services  religieux 
par  la  demoiselle  iMcraix  au  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Orens,  à  Auch  (Gers). 
{Paris,  il  Juin  1863.) 


Certifié  couforme  : 
Paris,  le  5  '  Novembre  1860, 

h:  Horde  des  Sceaux ,  Minière  Secrétaire.  d'I.tai 
au  département  de  la  Justice  el  des  Cultes , 

J.  BARQCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  bulletin  des  loi* ,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
iuip<*t  iale  ou  cher,  les  directeurs  dea  postes  de»  départements. 


iMrniMMiifc  imilriale.  —  0  Novembre  i805 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 


N°  987. 


N°  15,578.  —  Déchet  impérial  oui  accorde  à  85  Militaires  des  Pensions 
de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i8Ô2; 

2°  Les  lois  des  11  avril  i83i  et  2O  avril  i855  (titre  IV)  et  25  juin  1861 , 
sur  les  pensions  de  l'année  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
trésor  public  ; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
29  septembre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  43,  et 
la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  quarante-cinq 
mille  huit  cent  quarante  -  six  francs  (45,846r),  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  i863  ; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-cinq  militaires 
dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (,),  savoir  : 

ll)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  trésor, 
qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 

XV  Série.  5o 
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I  Meurtbe;. 

Met/. 
'  Noëlle). 

T«Vhe 
(Itère). 

Courcome 
{ Charente). 

La  Roche- 
V anneau 

(Cote-d'Or). 

Rupl 
[Voafv*). 

Din^slieim 

II  j  -  - 1; 1 .  m  1. 

Tarascon 
(Bouchr»-do-n)>.l. 

Gabarnac 

'  ojroud*). 

Mcli 

Mosrlle). 

Fremifontaînc 

(  Vosges:. 
La  Bastide 
Clairence 

(  Basse»-  Pyrénées' 

-Saint-Germain 
|  litnt-nhia  ). 

Hussières 
f  II. lui'-- Marne  . 

Mende 

(  Lo*ere  I, 

N  H  l  iés 
(Hérault  ). 

Rouen 

1  Seine-Inférieure) 

Nesle 

;  somme. 

Savcrnc 

'  Ras-Rliin  ). 

Rouen 

•Seine  Inférieure; 

Paris 
seine). 

;  Minier  s- Pyrénées) 

Hcffiiishcim 
:  H.nit-nhin  ). 


GRADES , 
armrs ,  rte. 


M  Application  .1*  j..rUfU  4  àt ,o|  d||  a5  joiB  l|6| 


Maréchal  des  loçis 
au  régiment  de  lan- 
■  n  rs  de  la  g* nie  im- 
périale. 

Soldai  au  régiment 
d'artillerie    de  la 

tarde  impériale. 

lamlxiur major  au 
78»  régiment d'iufan- 
lerie  de  lipne. 

Serpent- major  au 
100"  nirimenl  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Sergent  au  >Or  régi- 
mrnt  d'infanterie  de 
ligne. 

tkm  au  Ai'iifYm. 

Sergent  au  i«  ré- 
liiik'uI  tic  /ouates. 

•«•igent  à  la  i"tom- 
pagnie  de  pionnier* 
de  diseipline. 

Sergent  au  ">6*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Idtm. 


Sergent  au  .V  régi- 
ment de  zouave*. 

Sergent  au  regi- 
ment  «  Iranger. 


Sergent  an  16*  régi- 
ment d'iufantorie  de 
ligue. 

I<lf m  au  17»  têem. 

Idem  au  M*  idtm. 

Idtm  an  74»  idtm. 

Sergent  au  >>atail- 
lon  de  »a peurs-pom- 
pier» de  la  ville  de 
Pari». 

Sergent  au  oA* régi 
ment  d'infanterie  dr 
liirnr. 

Sergent  a  la  b*  com- 
pagnie de  fusilier*  de 
di»riplino. 

Caporal  au  ftV  ré- 
ginteal  .l'infanterie 
de  ligne. 
Idtm  au  73*  idtm. 

Idtm  au  **•  idtm. 

hltm  au  nV  idtm. 


|6 


2  S 


tS 

25 
25 

25 

2  5 

25 
25 

25 

27 

i5 

25 


II. 


1 


cauri 


Toi. 


i3 


3 


16 


l  I 


2<> 


2-' 


/.h 


I  i 


I  1 


i  1 


II") 

Iti 

2  0 
20 


'7 


22 
2  j 

3a 

23 

2  i 
3i 
••  '1 

i.» 


•»i 


3f.i 


n 


28  i3 


iâ 


in 


3  S 


49 
64 
6i 
53 
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JHSI'OMTIO*  S 

légale* 

GRADE 
»nr  lequel 
la 

PKIsSIO*  %>NCBIte. 

applicables 
À  celle  fiialion. 

Portioi 

Portloi 
à  la 
<  liar^r 
de  la 
dotolio 

de 
l'armée 

1 

POSITION 

actuelle 

Lot 
,  «lu 
Il  avril 

Loi 
du 
af»  avril 

i  ISS 

pension 
est  réglée. 

à  la 
charge 

du 
trésor. 

Total. 

J 

■ 

de» 
,  titulaires. 

f»  et  lo. 

Ittein. 

19  et  ao. 
Idem. 

firigadier.  (  Ayan 
innim  ilr  a  aot  ilau 
le  grade  dw  luarérha 
«1rs  logis.  ) 

.Soldat. 

1  :iiof 

3.33 

iô5f 
i65 

475r(fl 
398  (« 

)         Eu  activité. 
Idem . 

I  JOCt  II 

Mcm. 

Tambour  -  major. 
[  .\ \ a u l  if  ans  d'an* 
cieuuetc  dan»  te  j;ra 

de.  ) 

/402 

198 

600  (a 

hltm. 

cl  IO. 

,  J  <  >  **  t  1 1 
* 

t'iim  •  ' 

.sergent,    i  an 
13  ans  d'anrirr.iipti 
|rtan»  t<-  grade.  ) 

Mrat. 

I1»  J 

1S0 

•  .  Cl 

I90 
I98 

<>bo  'a 

678  fa] 

Idem. 
Idem. 

tdem. 

l-Jem . 

'  1 

hUm. 

.480 

>î>8 

•  •78  («] 

Hem. 

t<t<m. 

Htm. 

Idem. 

198 

678  (a) 

Idem. 

i.icm. 

i'iem . 

Idem . 

.'180 

.98 

678  « 

Hem . 

9  cl  io. 

hit  m. 

Sergent , 

400 

iG5 

505  {a} 

Idem. 

r/em. 

hit  m. 

hit  m. 

.'100 

rG5 

565  {«: 

Htm. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

4OO 

1  0» 

5G;i  fa) 

hltm. 

Item. 

Idem. 

l'if  m . 

'100 

iG5 

565  11 

lieux. 

,  io  et  1 1. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Servent.    (  Ayant 
ia  an»  d'aucicu'neti 
dan»  ce  grade.) 
/•/cm. 

4  *  a 

198 

020  (a) 
53 'i  (a) 

Oaat  aes  foyers. 
En  activité. 

Ii'em. 

Idem. 

l'tein . 

47G 

198 

674  (a) 

Idem. 

Item. 

Idem. 

Mm. 

373 

198 

570  (a) 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

I 

Wem. 

3i8 

,,s 

5 16  [a] 

Mm. 

Idem. 
9  et  IO. 

] 

Mer»  f». 

Caporal.  (Avant 
3  ans  d'«BCi*aneU 
lan»  ce  grade.  ) 

Idem. 

408 

198 
I98 

Gi»6  (a] 

000  ;nj 

1 

Hem. 
Idem . 

loclil. 

Hem. 

/108 

606  (a) 

Ml 

t'itm. 

hlrm. 

1,/.  _ 
iiiem. 

,08 

198 

606  (nj 

/  'em . 

Idem. 

hit  m . 

Idem.  < 

*3Gi 

198 

559  [a] 

Hem. 

Htm. 

hit  m. 

l</rm. 

3oci 

198 

498  (a) 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 
de 
leur 
pension. 


si  janvier 


t\  jan\ irr 

1"  février 
l«63. 


I™  mai 
1*63. 

i"  février 


1"  janvier 
iG  octobre 

POj. 


DOMICILE 


des  titulaire». 


Paris 

(Srine). 

item. 
Ment. 


P.uflVc 
k  Charente}. 

Di  on 

(Cote-d'Or). 

Rtipt 

(\»»r:e»5. 
0 


i5  octobre]  Taraicon 
i5th.     j  Douciic»-d„-tih.J 


I"  ""V. 

|Hio. 
Item. 


Bordeaux 
(t.irondc). 


Mriz 
(Moielle). 
1"  janvier |  Kr-  iiiirontaiiic 
{ Vo»ge*  ). 
I.a  Hastido 

(  laircncc 
na»»«<»-l'ji  rendes 

•»»ej.i.  I  .saint-Germain 
•  •«-î.  (Uaut-nUin). 


i 

57  uo\. 
uvoa. 


^'janvier 
iv,-,. 

I  lem. 


3l"i  nn> . 

itkia. 

1  février 
1963. 


16  octobre 
iH6a. 

37  octobre 
1863. 


ChaniDont 
,  Mau:.  -«jrne) . 

Lon*- 

Ic-Saunier 

(Jura). 

Neffiès 

(Hérault). 

I'aris 

(  Seino). 

Sarnbourrr 
(Meurthe). 

>averne 
;Ba»-Mhin). 


iq  octobre 
1K3. 


19  janvier 
«863. 


1"  jiuuer 


1863. 


Monrii 
^Sciiic-luferiour^l 


Paris 

(Seine). 

lM3-  hna^le^nSes 
«ril  j  mîgui^heim 
(Haut-nhin). 


i'iïtiv.U.  C°ndi,i0n  SUe  M  eo»»»««ronl  qu'à  dater  du  jour  ou  le  litul.ir.  aura  et.  raye  de»  coatrùl., 
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ç 
« 


4<i 

'n 

48 

*9 
5o 

.Si 

5j 

53 

Si 

55 
56 


58 

*9 
6o 

6i 

62 

63 

64 

65 

66 
67 


NOMS  ET  rtU.NOMS. 


BnÈTE  '  Joseph  .  .  . 

Uiandon  Arn.iij.l   

Hiunf.t  '  Jacques-Char- 
les;. 

Simon  (  Charles  ,  

1 1 i'i;eht  I  Jean-Marc  . . . 

I'f.ri\ot  r François-Ma- 
rie j. 

Wmifh      Jari|u«'s-A»  - 

gusle). 

Mai.funs  (  Joseph  I  ran- 

çoià'.J 

Cajitavd  t  François}.. . . 

M  k  s  g  e  s  (  J  v  a  1 1  •  I  n'-i  1 0  r  i  c  . 
Legaçmeur  (Jcan-Kran- 

Cou  lot  [ Jcan-Werrf  ). 

Mulot  (Guillaum«-£u- 

gène-Alexandre). 
Wolff  (  Jean  )  


Sihglk  (Jean*  Jacques). 

Komn  (Julien- Alexis). . 
Mou  in  [Pierre-Adolphè] 

\\\<:k  [  André)  


Au.c.si  in  (  Michel). 


Hf.isc.h  [  François  -  An 
toinr  ). 

Thomas  (Malhurin). .  • 
VSCNKR  (  I  li  il  I  vt-i  t  .... 


>\|SS\KCE. 


m  * 

.  L'iui. 

'•'juillet 

Urandsaigiic 

Il  in.tr* 

'  •  r;i  (lignai* 

tM  . 

t»  1  r  »  *  11 • !•■  1 

1 i.mi  1 1 

'  Il  ti'dllS 

•1  •  nui 

(.bàtcaurotix 

1  M">, 

1  1  1 .  '  PU 

1  II** 1  X'  , 

6  <l<  ■  , 

I  hl'tlic! 

1*1  1. 

[  Murliliau  ,. 

1  N  nr! . 

LflM  maria 

1-1  'j. 

I  1    .lll»!'    'I'  . 

'1  ru  l|.)|. 

Vîttile 

1 8 1 s . 

1  IM'tï- 

y  frwirr 

l  Irrchl 

1*1-;. 

i  payt-na»  ; , 

I  I  .<\  ni 


I  l  RI  il  I 


'7  **»»< 
1*1*1. 


M  J  t  11  »  ir| 

a  n  ■  1 . 

10  mar» 
I81&. 

11  mars 

t$l \. 

n  ivril 


j  \  uni 
l&lg. 

Q  drr. 
|J»I  "». 

ÏO  ocl. 

Il*  » ... 


G  juin 
1*1*. 

16  ocl. 

1%  dcc. 
iKi5. 

1»  Me, 
l»H. 


Clllis 
;  I  idrr  . 

(.hrhoiiry 
(  llaviiluti  . 

Anotcvilic 
J  bttuetir  ; . 


Marchaui 

(  Doubs). 
\crsailles 

(  Sriiir-rl-Oi>«»  }. 

Ilaspcisrhirdl 

l  Vi  ■»••!!•■  . 
Rarr 

(  ■icÂatiîu), 
Mois 

l.oilM-l-Clifr  ). 

>ainl-J  can- 
Nolcytnietix 
(  Loipr  ). 

Wolflinp 

'.  Mo»  H  le). 


I.aulerbourg 

;  Bn-flhin  }. 

Dlicnsch  vriller 
(  BavMiiu  ). 

Ken  ignac 

(  Morriihan  ). 

I  I'  11!  Il\ 

(Movllo). 


GRADES, 

armes,  etc. 


SCKTICES 


SoMal  «11  >V  r.  .-i-  26 

ilti'iit  -l'i  11  la  utri  ir>  <lr 
li„' ne. 

)•'.-  vi  jii  G-*'  i.'crn. 


So|.!jt  ii  11  '.'  ri-pi- 
itinti  '  <l  1        %\i  ». 

/  Itm. 


25 

1 5 

2Î> 


>  M  h  .m  |  ■•  r«-|ri.|a5 
ni'  rll  1J1  Ijnlrri.  il. 

"m>I. lai  au  1  .*  I.a- 
•  aillirti    ''r  1  li  jnm  i:r^ 

ù  l'IC.I. 

II'!  J  1. 1  VHH-o(- 

l  i  icr  ail  rt'KiltiMtl 
•(•'  Sjulitv 

Mai  vi  liai  île»  li>„*i»|  jh 

an  i*  lèiçinieiil  'lei 
■>i..iin<.. 


2Ô 


urn  U.t\  ilr%  !'«•{•(• 
au  lu'  rt'it'unriil  ttp 
fil  1 1  .1»  •  nr>. 

M.il  •  <  Itil  ilri  lopfa 
an  6*  n  ({ïmcnl  ilr 
lanrii  r». 

M»l'-i  liai  'lr«  l"ki» 

au  <ï*  régiment  >lo 


I.!  1.  1  .  :•  r  an  0"  ri'- 
L  iincnl  iU'  i  liatsrui \. 

Ilri|ra<lirr  an  •tr  t»-- 
KiUMWl  de  hiiMard». 

nrij;a.lifr  au  G'  rv- 

^im^ut  dr  rhwaenfti 

Brigftdier  au  S*  rr- 
Kiiiieiil    de  cuiraa- 

■irrt, 

rroiuprttpau  3'  n- 
gJttftStol  «uiras- 
^irr». 

soldat  au  1*  répi- 
inrnt  dr  rhait<Mir< 
d'Afrique. 


a  5 


2J 


iB 
25 

i5 


Uru ■        r  j  la 
rorapaenir  di>  ca\a 
liers  t»  rrrooDlc. 

Soldai  à  la  V  coin-  2S 
pafttfc  de  cavalier* 
de  remonte. 

Idtm. 


i5 


10 


lu 


1 1 

a 
6 

8 
5 


9 

25 

14 
21 
a3 

16 

2.'» 
8 

2-ï 

14 

9 

28 

29 
J7 

l7 
16 

28 


»9 

37 
3i 

18 
i3 

''7 
5j 


26 

34 

'a  4 
22 


29 
43 

22 

22 

2G 
26 


NaturaluorraiK.au. 
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DISPOSITION 

légale! 
applicable* 

i  cette  fixation. 


I  10. 

tdem, 
l'Ie  m . 
tdem. 
Idtm. 

Idem. 

tdem. 
>o^l  n. 


Loi 
du 
»6  avril 

1835. 


)  et  10 
M«w.  Idem. 


19  et  20. 

l'Iern. 

Idtm. 
Idem. 
Idtm. 

Idtm. 

Idem. 
Idtm. 

Idtm. 
Idem. 


sur  lequel 
la 

pension 
rst  rrglce. 


Solda  r. 

idtm. 

Mm. 

Idtm. 
h'em. 

idtm. 

Adjudanl  soix-oin- 

cier. 

Maréchal  il*-»  lo^i». 
(Ayant  i-j  an»  d'an- 
ciennrte  dans  cc 
frrade.  ) 

Idtm. 
Manclial  .les  |0i:,s. 


l'ntadicr.  (Avant 
inoini  d»-  9  ans  da 
ciennelé  ,).,,,, 


POtITIOl 
actuelle 

été 

titulaire». 


ion  n 
*t  10. 

'dtm . 
Idtm. 

<tr\  logis. 

Brigadier.  (Ayan 
la  an»  d'anriennet 
dan*  ce  frailr.  ) 

Bricadi*»r. 

34o 

'9* 
j  i65 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

34o 

i65 

'•itm. 
tdem. 

Idtm. 
Idtm. 

soldai.      (  Avanl 
■noiii>  de  ?  .11,,  d'an- 
«•iriiruli-     dans  le 
grade  Jr  brigadier.) 
r  rompe!  u». 

ai5 

205 

i65 
165 

'dtm. 

Idtm. 

Soldai. 

3oo 

i65 

Um. 

tdem. 

Idtm . 

3oo 

1 65 

km. 

Idrm. 

Rrigadier.  1 

34o 

16'. 

lem. 

Idem. 

«îoWal. 

3oo 

i65 

"n. 

Idem. 

Idtm. 

3oo 

i65 

*m. 

Idem, 

idtm. 

3oo 

iGô 

«M  la  condition 
etivité. 


Cil  activité. 

/'/«m. 
Idem. 

i 

Idem . 
Idtm. 

i  tffn\ , 
Idem. 
Item. 

Idem. 

Idtm. 
Idtm . 

Idem. 

5o5  (a)\    l»an«  set  foyer». 
So5  (a)        tu  activité. 
.VSoaJ  idem. 

370  (a 

465  (a) 

465  (d) 

6o5  (d) 

465  (d} 

465  (dj 
465  (dj 


KJOntE 

d* 
l'entre* 
en 

jouissance 
de 

leur 

l'HIMOIl 


l"  drc. 
186». 

16  octobre 
186a. 

«"janvier 
i8Gj. 

Idem. 
Idem. 


7  février 

»"  janvier 
1S6J. 

0  janvier 

i*6.j. 


J"  jauvier 

/•/cm. 


•onessi 

dei  titulaire». 


:dtm. 

Idem. 

!dtm. 


Il  dec. 
IMil. 


Item. 
1"  janv  1er 


Il  drc. 
ifttia. 

31  die. 
lOOSa 


•  "janvier 

i«63. 

:6  mu 
iVh. 


Idem. 

l<km. 
Idem. 


Idtm. 


I  >  der  . 

i86a. 

î  MO  v. 
1*63. 

iC  dec. 


5  octobre 
186a. 


AiK'l.lon 

(Corrèie). 

Tau 
»>ea-Pvr*n«e»| 

Orl.'ans 

(Loiret).  1 

Châtcaiiroux 

(Indre). 

Auray 
!  Morbihan  '■ . 

Brest 

(Finialère). 

Viiitfe 

(Itère). 

MisserjtflUn . 
pro\  ince 

tfOfta 

(Algérie). 
Srmcrica- 
près-Avesnes 

(  Sord). 

Cli'cbourp 
(  Da*.nhin  ). 

Cherbourg 
Manche». 


Besançon 

(Douhs). 

TarbfR 
(liantes  r>rct«c»j 

HaspeJst-iiiedl 
(Motelle). 

Borr 

(Bavlihin). 

Ha^uenan 

'  Bas  Mhia 


Saint  Jean 
Sokymiem 

(  Loire  ) . 
Tlrmcen , 
provinc 
iPf  tran 
(  Algérie  ). 
•Sampitfiiv 

(Meute).  | 

Schelcsiailt  1 
na«-ninn  ).  | 


^llenncbon 

Hcmillv 
ÎMosenï).  » 


que  le.  arréragea  ne  commenceront  qu'A  dafer  du  jour  où  le  titulaire  aura  M  raye  de»  îonlroJea 
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■t 

* 

a 
m 

3 


68 
70 


-3 


75 
7* 

77 

7» 
79 

80 
81 

82 


nous  ET  rRtJOMS. 


Bertkam)  (Joseph).... 


Riot   (  Augustin -Jean  ■ 
baptise  . 

Vi.hcbiit  (  Jules-Dcairé}. 


lit  hnoi  r  {  Bernardin  ) . . 
\l»o>  I .IiV-inie-Louis ). 

Moito!\  Tierrc-Élicnne, 


Terser  (Joseph  

Laff Afu.tE  [iJernard). 
Pâtissier  ,  iionoît )  

CiAyniÈBE  (  François).. 


Mounier    ;  Jean -Fran- 
çois). 

I ieschi  (  Pierre-Paul).  . 


Fos  taire  (Louis-Joseph- 
Henry  ). 

Hitinet  (Vincent  )... . 


Vigies  ( Pierre). 


K3  Soovîùm  (  Pierre-Louis- 
Alplionse  ). 

8«[Martik   (  Mathurin-Oli- 
vier). 


85 


Trcchot  (Luc). 


6  juillet 
i8»3. 


3  juin 

i3  oct. 
1814. 


>3  jan*. 

ai  oct. 
1816. 


Ier  août 
l8i<j. 

30  fev. 
181*. 

93  fev. 

3(>  avril 
1814. 


3r,  orl. 


I  t  juillet 
l8l"). 

33  mars 

1817. 


10  mars 
l8i5. 


>3  avril 
iftia. 


3  février 
»8l*. 


S  juin 
l»i5. 

a  aepl. 
181*. 

31  sept. 
181 1. 


\  ianges 
(Côle-d'Or). 


La  Barhotièrc 
(  Hanche). 

Lonv 
ie-  Saunier 

|  Jura). 

Bri* 
Mau.  hr-  >. 

Angles 
(  \  ienue  ). 


Saint-Jeau- 
Pied -de-Port 
(Bassev-Pjréncr»" 

Sa  vertu* 
|  Bas-Rhin  . 

I.a  Castagne 

CHautea-Pvrenécsj 
Sainl-Cvr- 
lcs-\  iyjn'S 
(Loire  . 

Yaueouleurs 

«iript 
(  Deux  Serres,. 

Pctreto- 
et-Bicchisano 
(Corse). 

Créey-snr-Serre 
(Aisne). 

Vauxbons 
(Haute-Marne  ). 


Soldat  à  la  1"  rom- 
|. avilie  de  cavaliers 
de  remonte  J  Aln<|ue 

l<ttm. 


Viljudant 
tier  au  %k*  régiment 
d  artillerie. 

SoMat  au  i»>'  n- 
piment  d'artillerie 
IllUIlte. 

serpent  au   »"  r 
Riment  du  génie 


l  'an  au  a'  idtm. 


Soldat  an  1"  regi- 
niei. t  du  pente. 

J»cn  au  3e  idem. 


//en». 


Maréchal  des  \Q(:,% 
.il         escadron  du 
i  train  île»  i.|Ui pair** 

,  militaire*. 

i     Soldat  au  'f  e»«a- 
!  ilron  d  1  Irala  «le» 
équipage*  militaires. 

<  lainui  à  la  io*»er 
tion  d'ouvriers  mili 
faires  d' 
tion. 

Serpent  infirinier- 
in»j  r  aux  hôpitaux 
de  la  division  d'Al 
ger. 

Se  rire  nt 
major. 


Saint-Cirgues- 
de-Pradcs 

(  Ardeche  \, 

Cosne 

(  Mèvre  ). 

Saint- 1  hélo 

[ Coles-du-Murd  ' . 

La  Chapelle-  ** 
Saint-Ouillain 

(Haute-Saône). 


ItUm. 


Caporal 
major. 


Suidai  infinnirr. 
Idtm. 


SKITICtS 

etTectifs. 


= 


CAHFACVI) 


I 


■ 

5 

é 

4* 

1 

m 

'S 

m 

c 

3 

< 

21 

3 

0 

< 

21 

0 
■» 

1 

10 

2 

23 

a7 

• 

m 

X 

29 

39 

m 

. 

aG 

i 

25 

1 

17 

J 

a7 

8 

a 

22 

* 

a) 

*9 

0 

10 

46 

a 

j5 

\ 

i 

» 

• 

■ 

1 

m 
25 

7 

r 

5 

29 

0 

• 

Si 

25 

6 

16 

39 

a* 

a 

6i 

26 

iG 

10 

a 

• 

y 

•6 

S 

5'' 

m 

* 

i* 

. 

i5 

* 

2 

3i 

• 

56 

25 

q 

9 

i3 

m 

a 

25 

j7 

37 

A 

'9 

62 

m 

69 

. 

•S 

6 

5 

32 

*7 

t 

a6 

i3 

21 

■ 

4" 

2 

18 

28 

m 

So 

35 

4 

9 

36 

0 

61 

1 

■ 

1 

(a)  A  la  condition  que  le*  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raya  des  t»v* 

- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 
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DISPOSITION» 
légale» 

OUM 
sur  lequel 

h 

pension 

_  _  ■         *     0  * 

e»t  n-plee. 

PtMIOK  AKITV1LLI, 

rosi  nos 

actuelle 

des 
1 1  lui a  ire». 

r.rogvE 

a  i>plic«M'  » 
cr-tto  (nation. 

Loi       ]  LOI 
du  do 
avril      90  avril 

83 1.  iR-M. 

Portion 

à  la 
char ce 

■  lu 

tre>o:É. 

Portion 

ù  la 

i  ti  .i  rlTo 

»  i  ■ .«  i  a*  y 

de  la 

dotation 

de 
Canin  . 

TDUt. 

de 

l'en  trée 
eu 

jou«»»anre 
d<- 
Irur 
|i«*n»:on . 

I  t      i  r  s 

i  n  rl  if > 

Solda  1. 

w 

i65';<i; 

tu  activité. 

i«*  janvier 
iM>3. 

Mfm. 

Idem, 

3oo 

1 6S 

Via  fol 

a 

Idem. 

|6  sept. 
1ÎH.3. 

«>  -t  11. 
et  |«). 

/•fern. 

rfc-m. 

adjudant  sons-olli- 
cier.  [  Vyaut  13  au» 
d'aiirn  mx  li'  dau»  tt 
L*i*a*lr.  i 

Soldai. 

5io' 
3or> 

t65 

711(1} 
465  fa) 

Idem. 
Idïm. 

l"  janvier 

iMii. 

Idem. 

Cl  II- 

Idem. 

Srrcent.    (  \>anl 
13  an*  d'jneicnnrtc 
dau»  re  ifrade.  ) 

48o 

*  :i  •* 

678  foi 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Htm. 

Idem . 

19* 

678  (a) 

Idem. 

.1  dre. 
i»Gl. 

et  io. 

Idem. 

Solda». 

3oo 

i65 

665  Ta) 

Idem. 

i''  janx  ier 

l«i3. 

r  (tm. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

|65 

*i>5  {«} 

Idem. 

11  octobre 
1063. 

Idem . 

•f>8 

.  es 

il  2.1  '0/ 

Idem. 

37  janvier 
186.1. 

îort  il. 
#•1  io. 

Idem. 
/Vem. 

Man  i  liai  de»  lopiv 
(  lyaril  ia  in«  d'en- 
eii'intrtf  dan» 
prade. ) 

soldai. 

i*o 
3oo 

198 
1 65 

l'—  Ù  r'-.\ 

«178  (0) 

465  (a) 

Idem, 
idem. 

3  nov. 
1S63. 

ia  de>. 
1863. 

Idtm. 

/rfr-iw. 

Clairon. 

'7° 

1  Ii5 

435  (a) 

Dans  ses  foyer». 

l"  jauv  irr 
1863. 

IO<  t  11. 

frfem. 

Serpent.     (  A  y anl 
Il  an»  d ancienneté 
dau»  rc  crade. ) 

ï8o 

678  (a) 

10  sept. 

l86l. 

Idem. 

Idtm. 

/  If  r 1 1 
1  'IÇ/T1  • 

198 

678  (a) 

r  11   '11  li  \  1  h   ain  ïii' 

firmien  militaire*  de 
la  divi»ion  d'Oran. 

K  dér 
1M63. 

>  rt  io. 

Idem. 

Serpent. 

Aoo 

|65 

565  [n) 

Ko  aelivilé  aux  lu". 
|>ilan\  inililaire»  dr 

la  1 1*  division. 

1"  »epl. 
i86j. 

IO  et 1 1. 

et  io. 

Idem. 
Idem . 

Caporal.     !  Ayant 
la  an»  d'anr  irnue.tc 
•  la  ii»  i  r  vradr .  ) 

Soldai. 

aoo 
3oo 

198 
lG5 

000  'O; 

465  (a) 

Lu  arlivileaox  in- 
limicra  Bilitalrrsdc 
la  divi»ion. 

bu  activité  au  rOrpi 
d'> i'  r una lion  de  Rouir 

l*r  jauviei 
1803. 

il  nov. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

3oo 

:  »»S 

465  (a', 

f  n  artivile  aux  in* 
lirmier»  militaire»  dr 

I"  janvier 
iAC.3. 

TOT*L. 

i5,84«i 

la  V  division. 

tOMICIM 

des  titntairea. 


M«tléah , 
province 
d'Alger 

(  Alpérie). 

N  in»y 
(  Vlanch"  '. 

HochcfailléV 
;  lltiiue  1. 


Cherbourg 
Uaucbe  }. 

HUdah  , 

province 

d'Aigri- 

(  Alperie-. 

Montpellier 

(M.-rault). 

Saxernc 
(Uas-lUiio  ). 

La  Cassagne 

llaute»-i'yrcné«s) 

Saint-Cyr- 
les-Vigries 
f  Loire  ). 

Vanroiileurs 

C  Veuse). 

Gript 

{  Deux-Sevre»  ). 

Telreto 
el-Bicchisano 
i  Corso } . 

Cn-cy-sur-Serre 

(•V*ne). 

Si'li-bel-Alibcs 
province 
d'Oran 
(  Alptrie  ;, 

^1nn|»Iim.ir 

(  Drôme  ). 

Lyon 
(  nl»6ne  ). 

Saint-rhélo 

Colfs-du-Nonl  ] 

Sedan 
! Ardenn»-»). 


l'activité.  —  îb)  Idtm.  Celte  pension  ,  dan»  la  fixation  dr  laquelle  il  a  él<-  fait  application  de  l'article  \  de  la  loi  do 
11  avril  lH3i  ,  ne  peut ,  d'apré»  l'article  37  do  ladite  loi  ,  rire  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 

- 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- intendant  rniii- 


- 
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taire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci -dessus,  un 
traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiûcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre , 

Signé  RandON. 


N*  15,079.  —  Décret  impérial  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 

ou  Orphelins  de  2ê  Militaires. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emrereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a  ; 

2*  Les  lois  des  11  avril  i83i  (titre  III)  et  26  avril  i855  (titre  VI),  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  ; 


c 

6 
à 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  militaires. 


Kuiik  (  Abraham)  

Bouiaoïs  ;  Louis- Joseph  ).. 
ItECOcvRKUR  (François) . . . 
CiievniEn  (  Jcan-rranoois). 


Ciiespi*  (Jean-Louis 


Dir.kEi.M*iN  '  Prançois-Sé- 
Iwstien  ;. 


gi\adi:s. 


Musicien  décriasse 
Tambour-major... . 

Sergent-major  

Servent  • 

lilem  

tilt  m  


de  la 
cessation 

de 

l'activité. 


Le  jour 
du  décès. 

rj  sept. 

11435. 

8  février 
l"déc. 


5  juillrt 
13  mai 


DATES 

du 
mariage. 


1.1 

i85a. 
5  00*. 

28  fé>ri«r 

i\  avril 
i&fts. 


iZ  juin 
1M9. 

H  Janvier 

iM.r>. 


du 

dccrS. 


là  BOV. 
1861. 

l"  mai 

1863. 

10  »«pl. 

iftfh. 

17  janvier 
1  *♦'•>. 


*»>  janvier 

1*63. 

G  mari 

iVvi. 


iomji  rioxn 
dan»  lesquelles 
se  trouvait 
!<•  militaire  dt  i  <-d< , 
ou 

circonstances  de  ton  dael 


in  possession  de  droits. 
l>ensioo  de  retraite. 

Titulaire  d'une  peu 
retraite. 

Idem  

Ne  m  


Idem, 
hlem. 


\ai  Moins  de  deuv  ans  ;  mai»  il  enstc  un  entant  issu  du  mariage. 


1 
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3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
29  septembre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  £,4,  et 
la  possibilité  d'en  imputer  le  montant ,  s'élevant  à  la  somme  de  trois  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-onze  francs  (3,49if),  sur  le  crédit  d'inscription  de 
1863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1» 
guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T\  Il  est  accordé  à  chacune  des  vingt  et  une  veuves  de 
militaires  et  aux  orphelins  dénommés  au  tableau  ci -après  une 
pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (,). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouissance 
de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  e^  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  M  an  chai  de  France, 
'  Minutre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  p 

Signé  fUNDOK. 


(U  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un 
mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


SOMS  ET  PRÉNOMS 

de»  veuves. 

» 

 îuisaAxci.  

NK8I0I  âJDHJMAA 

ÉrOQTir. 
do  l'entrer 

M 

jouissance 
de  la 
pension. 

DOMICILE.      1 1 

Dates. 

Lieux. 

Portion 

lia 
charge 

du 
trésor. 

Portion 

lu 

ebarpe 
de  la 
dotation. 

ToUl. 

7  ao&t 

Silly-iur-Nied 

ÎOO* 

»6' 

j3  »o*. 

Tort  ton  se 

1819. 

(Moselle). 

186a. 

(liante-Garonne). 

iTiER  (Catherine)... 

ao 

Rom  lias 

llS 

ài 

166 

iar  mai 

(  Moselle). 

(Moselle). 

HLoasKR  (Claudine). . 

15  janvier 

Auxonne 

«S 

Ai 

166 

10  aept. 

Paris 

»79î. 

(Côte-d'Or). 

186s. 

(Seine). 

zi*  (  Victoire -Séra - 

jo  février 

Paris 

IOO 

Ai 

141 

17  janvier 

SainULeu- 

phinej. 

1814. 

(Seine). 

d'Essercit 

oi.e». 

rncTcnsT  (Marie)  

36  juillet 

Villefranque 

IOO 

ài 

141 

Jl  jan\ier 

Villefranque 

1806. 

(Ba  sscs- l»j renée») 

tS&i. 

(  Basses-Pyrcnces) 

-vise  (Marie-Odile)... 

ai  no*. 

SaintcCroix- 

IOO 

ai 

141 

G  mars 

Sainte-Marie- 

1805. 

aux-Miaes 

186a. 

aux-Minea 

(llaul-nhin). 

(Haot-ahin). 

• 
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10 
1 1 
la 

i3 
ih 

iS 
16 

«7 
18 

»9 

20 

ai 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  militaires 
et  des  père»  et 


Janssen  ( Jacob-Henri),... 
Kon lu ann  (Valaitin)  


Limousin  (Pierre-François) 

Poudrkt  (Joseph)  

Gril  (Frix  )  


Hochet  ( 
siré). 


KCBMG  (Georges- Philippe- 
Michel  ). 

Paquin  (Jean -François  - 
Pierre). 


ScHWEIGIIAF.L'SSER  (Jean).. 

Basset  (Pierre)  

Jean  (Joseph-François) . . . 
Bolster  (François-Antoine) 

• 

Michelin  (Marie-Rose).... 

Labalkttk  (Théophilc-Lau- 
rent-Joseph  ). 


Lâchant  (Guillaume). 


Idem  

Maréchal  des  lopls, 


Idem. ....... 


Caporal. 


Brigadier , 


Soldat 


Idem . 


i  janvier 


»9déf. 
184». 

51  mirs 

a5  avril 
ibbk. 

5  août 
1844. 

5  juillet 

185g. 


19  tepl. 

18.V7. 

10  août 

1859. 

>:.  avril 

1KS4. 

5  mars 

i83a. 

8  août 

1860. 

5  juillet 
1854. 

8  février 
i849. 


1 1  février 

1834. 
iw  février 


36  octobre 
l»4«i. 

5  déc. 
1836. 

a6  dée. 
1844. 


9  nov. 
i8ta. 

a7  juillet 
i-»5o. 


4  octobre 

1854. 

ai  déc. 
1843. 

90  avril 

Î83o. 

a3  octobre 
1817. 

a  mai 

1859. 

a  octobre 
1841. 

8  févrer 
iSSo. 


14  mars 

1863. 

8  sept. 

186a. 

aa  nov. 


3oaoûl 
1860. 

i5août 
186a. 

37  no». 
1863. 


ao  nov. 
1863. 

.V>  déc. 
186a. 


ai  mars 

1863. 

a  mars 

i863. 

16  janvier 

1863. 

5  mars 

1863. 


•g  sept. 
1863. 

a5  déc. 
1863. 


a5  mars 

1863. 


coaor... 
dans  lesqecllri 
se  trouvait 
le  militaire  df «4c, 


idesoD^ 


Titulaire  d* 
retraite. 


Idem.. 

Idem.. 
Htm.. 
Idem.. 


Idtm. 
Idem  . 

Idem. , 
Idem . 
Idem.. 
Idtm. 


Idem. 
Idem. 

Idem 


L  Bilger  (Laurent) 
a  l  marié  à 

f Deck  (Hélène)... 


^ Bourbon  (Félix-Léonard). 
i3-  marié  à 


/Coste  (Rosine) 


Fabre  (  Félix-Polyeuctc  ). . . 

marié  a 
Msro  (Marie-Joséphine-Al- 
cinc  ). 


<"  Le  mari  était  français. 


1 

Le  joor  1 
du  décès.  . 

Le  jour 
du  décès. 

Le  jour 
du  décès. 

1855. 


11  juin 
186a. 

Idem. 


aG  février 
1861. 


(11  juin 
IN.I. 


i5  janvier 
1844. 


ao  janvier 
18S8. 

3l  janvier 
186a. 


Tué  irar.nr.duMn.J 


En  possession  de  dron" 
pension  de  retriit'- 

Titulaire  d'une  r*»*"* 
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WOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves 
<*t  des  orphelins. 

cot  (Hyacinthe)... 


WSK  (Marie-Françoise 
A  iméc). 

1 1>  w  Mi  (  Cathcriuc-Ca- 
roi i ne) 

ps  vi  krre  (Marie-An  ne; . 

B8COBS  (Madeleine)... 

km  njiMi  ii  (  Ma^leleine 
I-ouisc-Joséphine;. 


»Ai>»i!«cr. 


Date». 


Lieux. 


ick  Jnliana  ;  . . 
a  T  mono  (Judith  . 


kfABMALLT  (Marie-Féli- 
cité- Lucie). 
amattç  (MagdeJeinc). 

IAHT1H  (Victoire,  

'  11  U  A  U  T  (  Euphrcsic  )  . . . 

iOlZET  (  Françoise  ) . . . . 

o  N  D  eau  (Fut?ériie- 
Louise-Marie). 


OSTI  1  Delphine) 


'j~  mai 
>7S',. 

|H  février 

I7H8. 

iS  mai 
1793. 

I  (avril 

«799» 

ai  nov. 
1800. 

I I  déc. 
1810. 

iH  juillet 
1787. 

3  juin 


i»'»  avril 

iS  octobre 
1831. 

4  ortobre 
JVi. 

01»  UOV. 

'79«- 

19  juillet 
1*I«J. 

a  »  nov. 
1808. 


7  UQ\ , 


IWroy 

'  \r<li  uni  %  . 

I.a  Feuillie 
(Sei  ne-Inférieure) 
(  >uv  eratuler  cl 

\ujrshiirjfsche 
(  Hollande  ). 

Bclforl 
|  Haiil-llhin  ). 

Met/ 

(  Moselle). 
Orans- 

Fovlletourta 

(  Sarthe). 

Bischwîller 

|  P.av-Hl«in  ). 

Monlfort 
;  Doub»). 


Gandccharl 

(  dite). 

liiot 
Al|>e»-Mari(irne% 

Longwy 

(Moselle  }. 

Boîaay- 
sous-Saint-l  on 
(Seioe-et  Oise ). 

Saumur 
Maine-et-Loire). 

Saint  (ieorires- 

de-hi-(!miée 
(Saille). 

i.illom 

(  Pu ) -île- Dôme). 


I>K-S  Or.I'llKMNs. 


iiLcen  (Louise  , 


loonno*  (Jean-Félix).. 

'a nn r.  (Félix-Victor)... 

  Eugène-Emile  ) . 

  f  Hipnolyte;  


11  juin 

1855. 


H janvier 
1863. 


3  icpt, 

■045. 

>  j jii\  1er 

•  M*. 
1  1   tri  .■  r  t 

I  ■'".VI. 


Oran 
[Atgfrtaj. 


\r/ew  , 
province 
d't  ira  11 
(  Algrrir). 
Lorienl 
(  Morbihan  ). 

Noisy-le-Sec 
(  Seine  ). 

Melun 

(Seine-et-Marne). 


:a«lon  de  la  loi  du  36  atril  i856. 


ion 


10O 


I0O 


i3a  » 


i3a  « 


il 


Total. 


233 


23a 


141 


•Vi<(i 


■"KNftlO»  AXIIVKLLK. 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 
tir  ia 
pension. 

Portion 

à  la 
charge 

du 
trésor. 

Portion 

ùla 
charge 
de  la 
dotation. 

Total. 

too' 

il( 

■  Ail 

1  a  1 

i'i  mars 

1863. 

IOO 

11 

1  A  1 

1  1 1 

H  sept. 

iH6a. 

IOO 

il 

îii 

si  nov. 

186a. 

IOO 

il 

1  j  1 

3o  août 

1863. 

100 

AI 

1  ai 

l5  août 

100 

il 

141 

a;  110  \ . 

1863. 

JOO 

141 

3<>  nov , 

i86a. 

100 

1  4  1 
1  n  1 

3o  déc. 

186a. 

IOO 

41 

141 

Si  mari 

a  kl  C  7 

1863. 

IOO 

l6 

îaG 

3  mars 

1863. 

IOO 

26 

12G 

18  janvier 

1863. 

IOO 

26 

1  sfi 

5  mars 

if*3. 

IOO 

26 

12G 

ai)  sept 

"1863. 

IOO 

iG 

116 

a*»  dec. 

1863. 

IOO 

16 

116 

a.'i  ni.irv 

i«6a. 

DOMICILE. 


Mocrov 

(  Ardeunev). 

La  Feuillie 

Seine  Inférieur*)1 

Màcoil 
fSaAn«M-t.Lojr<.5< 

llelfort 

llaul-nhin  ). 

Auch 

(Gers). 

Paris 

(Seine). 

Lille 
(Xord). 

Teniet-el-Ma 
pm\  ince 
•l'Alger 

!  Algérie). 

Schelesladt 
j  Baa-nhin  ). 

Carcassonne 

(  Aude  ). 

Fine 

(  PvréneevOr.  ). 

Fontainehleatt  | 

(Seine-et-Marne). 

Saumur 

|  Maine-et-Loire; 

l'ours 
lodre-et-I.oire). 


Clertnont- 
Fcrrand 

(  Puy-de-bAiue). 


Le  consfi! 
d'administra- 
tion 

n^!,ln    'du  2*  régiment] 
de  zouaves, 
tuteur. 
Oran 

(  Algérie  ). 


de  1 

I 


tétm. 


Hem. 


Che 

Si  janvier! 

186a.      S  *' 


Chez,  le  sieur 
Mf.ro  , 
lu  leur, 
a  Port-Louis 
i  Morbihan  ). 
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N°  i5,58o.  —  Décret  impérial  qui  accorde  des  Pensions  mx  Veuves 

ou  Orphelins  de  56  Militaires. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817»  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 

a°  Les  lois  des  11  avril  i83i  {titre  III )  et  26  avril  i855  (titre  VI),  sur  les 
pensions  de  Tannée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor  public; 

4W  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
29  septembre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  45, 


DATES 

do  1» 

crwa  lion 

du 

du 

de 

l'activité. 

mariage. 

«ecc*. 

M  A      ■»  ,  .  1  1  [ 

3J)  fl'MJL 

l8qi. 

7  juin 
1819. 

A  avril 
0  avril 

186a. 

ai  juin 

6  mai 

lêi5. 

5  uov. 
1863. 

13  juillet 
i84i. 

4  déc. 
1819. 

6  avril 

1863., 

7  jaavier 

i85a. 

3^  »epl. 
iftSS* 

ta  juin 

1861. 

.'»  juillet 
i«4. 

al  »ept. 
1816. 

17  janvier 
186». 

aa  sept. 

1  '>  juillet 

1855. 

Jy    ira  riPr 

i«5a. 

3)  sept. 
1M0. 

ai  révrler 
1816. 

ai  mars 

iHba. 

aO  août 

l*5l. 

janvier 
1837. 

■3  janvier 
lefi:,. 

10  mai 
|8A-J. 

19  juin 
1816. 

3  mai 
186a. 

iC  février 

i837. 

i«i  janvier 

iMj-j. 

i  janvier 

i85o. 

7  octobre 
i133. 

35a«ùt 
1861. 

39  octobre 
1849. 

8  mai 
1837. 

17  mai 
1869. 

1"  »ept. 

18&6. 

3o  nin 
iftSa. 

33  avril 

186-j. 

3  février 
l8Aà. 

i5  janvier 
1817. 

i3  octobre 
irtGa. 

30  déc. 
Utta. 

3  juillet 
1838. 

ai  février 
186a. 

ai  octobre 
1861. 

ii  joillat 

ao  avril 
186a. 

3o  janvier 

1*57. 

a  nov. 

i833. 

39  avril 

iMh. 

19  sept. 

l833. 

3o  janvier 

1817. 

i3  sept. 
•  86a. 

a 

A 

S 
m 


NOMS  KT  PREHOMS 

des  militaires. 


Lamarre  (  Mcrre-Joscph  ) . . 

Larmoir  (  Théodore-Marie). 
BaÉACTÉ  (Jeau-Jacrjucs).. . 

Figarol  (Antoine}  

Harel  (Jean-Théodore)... 

V 

Do at  (Joseph)  


GRADES. 


Sergent-major. 


Idem. 


Dupi.rssis(  Francois-Ro- 
niain). 

Gérard  { Nicolas-Hcniy-An- 
dre). 

Mallet  (Claude-Victor)... 
Mo  II  A  M  RD  BES   AllMF.D,  dit 

Calatali. 


11 
la 

13 

i5 
16 


Jacqbbt  (Jean-Marie). 

A«irl  (Michel)  

Benoit  (Joseph)  

Chai  ier  (Jean-André). 


CltAC  FTOCR 

dore). 
Dumas  (Louis) 


18 


Fissent  (Dominique-An- 
Godard  (François)  


Idem  

Maréchal  de»  logis... 


Idem. 


Caporal.  . 

■ 

Brigadier 
Idem 


Idem . 
liim. 

Idem. 


CO*DITlO»S 
dan»  lesquelles 
se  trouvait 
le  militaire  de 


i  de  son  i 


Titulaire  d'une  pci 
retraite. 


Idtt 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idtt 


Idem . , 

Idem. 
Idem  . 
Idem. . 


Idem 
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v  B.  n°  987.  —  867  — 

cl  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  sept 
mille  ileux  cent  soixante -seize  francs  (7,276'),  sur  le  crédit  d'inscription 
de  i863 ; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et. décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  chacune  des  cinquante  veuves  de  mili- 
taires et  aux  orphelins  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l\  savoir: 

01  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'un  mois 
après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


• 

MS>  ET  PRLSOMS 

des  vein  es. 

l'L.1SIO>  AXNCELLK. 

éim  m. 

de 
l'enlrér 

en 

jouissance 
de  la 
pension. 

DUM  ICI  LE. 

1  la  <  s . 

L 1 0  u  1 . 

Loi 
du 
11  avril 
11. 

Loi 
du 
36  avril 

1  So  0. 

Total. 

lu:  ( Thérèse- Al dc- 

l&  niai 

Hary 

12M 

ai' 

i(i6' 

8  avril 

Hary 

uV -Gri  mon  ie  -  Ap- 

l7W- 

(  Al  ml-  . 

1S63. 

(Aisne  ). 

ne]. 

\m  [  Julieunc-Ma- 

13  juillet 

Rennes 

135  1 

/ii 

16G 

5  nov. 

Paris 

179a. 

(  llle-et-Vilaino). 

1863. 

(Seine). 

•  •Mi  l'Anne-José- 

1.1  ocionrc 

Paris 

100 

ai 

i4l 

C  avril 

Idrm. 

ie-Turrèse). 

1  ni  >7 
*Tyt* 

(  Sein*). 

186*. 

(  Marie-liosc  )-.-  »• 

3lj  sept. 

\    mii  \ri<--.- 

100 

ai 

13  juin 

Toulouse 

I7«H>. 

(  Arlépe). 

1863. 

(Haute-Garonne  ) 

ht  (  Marie-Cécile). 

1  'J  *epl. 

Acimipny 

100 

al 

1  '1 1 

17  janvier 

Paris 

«7'H. 

{ Eure  ). 

1863. 

(Seine}. 

Marianne  ).....  . . 

ta  janvier 

I.a  (Jaune 

100 

41 

141 

37  février 

I.a  Canna 

i8i4. 

;  Tarn  ). 

(  Tarn  ). 

insu     (  Marie  - 

3o  octobre 

liourn 

100 

il 

lii 

3  1  mars 

Mont  fort 

;Snn*»-liifcri»nr* 

IÎS63. 

(  Ule-et-Yilain*). 

ist  (  Wrginiê). . . . 

t  vepf. 

Montariris 

100 

«1 

i4i 

a.i  janvier 

Pitlm  iers 

(  Loiret 

(Loiret}. 

/<ai  t.  (MadclctlTCJ. 

1 7  j  u  i  ri 

Calvisson 

100 

ai 

1A1 

3  mai 

Nîmes 

•7'.»4. 

(Gard  }. 

1863. 

(  Gant  J . 

i  ■%•>•». 

too 

ai 

1A1 

10  janvier 

Bùne , 

1S62. 

province 

deConslantinr 

(  Algérie). 

a    [  l'erriiie-Fran- 

G  j  iillct 

Grcx-enHouërc 

100 

26 

n6 

a.'i  août 

Bourgon 

1811. 

[Mayenne  }. 

1 

1869. 

(  Mayenne ) . 

o|  janvier 

Corn  y 

100 

20* 

126 

17  mai 

Séxarrne 

»797« 

(  Moselle}. 

l 

1863. 

(Même). 

liei\  (  Elisabeth  W 

lH  février 

Mayencc 

100 

7(i 

126 

33  avril 

Ai 

'79»- 

(  Uesso  ). 

1863. 

(  Marae } . 

10  nov. 

Malxien ville 

100 

76 

126 

l5  octobre 

Malzicuvillf 

1796. 

[  Lotère ) . 

1S63. 

(  Lotère  }. 

< .  octobre 

Du 

100 

2(j 

126 

21  février 

Das 

1809. 

(  Landes), 

1861. 

(  Landes  ). 

uid  {  Marguerite).. 

4  nov. 

Saint-Janten 

100 

26 

126 

20  avril 

Chahanais 

(  Haiile-Vienae }. 

18G3. 

(  Charente }. 

.ai  (Sélmslienuc).. 

*  mai 

Pogffio- 

100 

26 

126 

90  avril 

Pofrgio- 

1814. 

el-Mcuano 

1861. 

ct-Mcizano 

(  Corae  ) . 

(  Corse). 

ly  srpt. 

Domiw 

100 

26 

12G 

13  sept. 

Domme 

'17M. 

(  Dordogne  J. 

1863. 

(  Oonloçne}. 

Le  maaj  était  Français. 


Digitized  by  Google 


ao 
ai 

aa 

a3 
ai 
a5 

a6 

27 

28 

>9 
3o 


3i 
3a 

33 
S\ 
35 

36 

37 

38 

39 
ko 


NOMS  ET  rnKXOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


Lai  KENT  (Louis)  'Brigadier. 

I'fc\rd  (Jcan-Françoif  ).  .. 
Si  «os  (Jean)  


Tfmpïer  (Bruno)  

TiiF.11.L0c  (Jean-Pierre). . . 
HoiiKMTSCH  (Jean-Georges). 
Bousquet  (Antoine-Henri). 


Bruant  (Nicolas). 


Boybr  (Pierre- Louis). 
Brocssy  (François)... 


Caurier-Guillaumet  (Jac- 
ques). 

Dames  (  Louis-François  ) . . . 


Demark  (Charles)  

Douce  (Jean- Baptiste) ... . 

Medv  (Joseph-Jérôme)  

Pit.*ib  (  Claude-Gilbert  ) . . . 
Herobl  ( Louis)  

Rey  (  Jcan-François-Picrre).' 

Socterkne  (  François-Tho- 
mas). 

Tricoire  (Barthélémy)... 
Vickbron  (Pierre-François). 
Camus  (Jeau-Kdouard).. . . 
Lridert  (Conrad)  


idem. 
Idem. 


 s *'**■*•* 


Misa,. 


Idem. 


Carde  à  l'ai  -  tarde 
municipale  «le  Ta- 
ri». 


Mm».». 

Idem.... 


Idem. 


Idem. 


dates 

de  la 

c<>»alion 
de 

l'activité. 

il  M 

mariage." 

□  Il 

décè». 

0  juillet 

1a  uov. 
i834. 

17  juillet 

ih6i 
1 no* . 

17  »ept. 

l8ïj. 

1 \ juin 
i8tô. 

aS  mar* 
iK6a. 

5o  aepl. 
l84i. 

1  '1  nov. 
i8i5. 

ta  mai 

6  nov. 

i856. 

1 4  déc. 
i843. 

il  min 

186a. 

a  février 

a6  février 
1837. 

17  janvier 
1861. 

Le  jour 
du  decé». 

3i  mai 
1856. 

C  mai 
186a. 

1,1  fin 

1845. 

an  j  11 1 1  le  1 

1861. 

Idem. 

17  avril 

1860. 

3  mai 
1869. 

ai  aept. 

»85g. 

16  janvier 

i84o. 

8  mai 
186a. 

3  avril 
ift58. 

■  OkKÏ  . 

ao  avril 
186a. 

a6  juin 
18*7. 

ai  not. 
l83o. 

10  avril 
1861. 

7  mar» 

i84l. 

18  mai 

iteâ. 

la  juillet 
1860. 

• 

il  octobre 

1855. 

a5  avril 
1839. 

an  »«pt. 
186a. 

7  janvier 

i4  juin 
i8a4. 

la  mai 

186a. 

aa  sept. 
i845. 

11  nov. 
i8a8. 

aa  mai 
186s. 

:  1  J  ni n 
1835. 

9  janvier 
i8i3. 

17  octobre 
1860. 

."0  aepl. 
I84i. 

9  J""* 
I8a8. 

ai  nov. 
186a. 

i"  nov. 
1860. 

aa  mai 

1833. 

9  juillet 
186a. 

14  juin 
i84f>. 

8  nov. 
1H19. 

4  mal 

186?. 

7  janvier 

18J9. 

7  avril 

l8l3. 

a6  mai 
i80a. 

a8  février 

18*0. 

8  octobre 
18.33. 

i3  juillet 
1861. 

Le  jour 
du  décé». 

19  juin 
iKoo. 

10  fevrier 
iSfo. 

4  mai 

i837. 

8  février 
1847. 

CO»DtTtO«< 
dan»  leaqufïi 
ve  troutiit 
le  militaire  doc 
on 

circoualanres  de  mi 


Titulaire  «l'une 
retraite. 

Idem  


/«Irai. 

Idem. 
Idem 


Mort  de»  vuitesd'ua 
feu  reçu  dans  hb 
coiu  mandé  (ai 
d'un  prévenu). 

Mort  à  la  Trinilr 
nique)  d 
roiqne. 

Titulaire  d 
retraite. 


Idem. . 


Idem.. 

Idem.. 


Idem  

Idem  

Idem  •...«..•.•..il 


Idem  . 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Mort  de  maladie  eudm 
contrariée  dans  Pe*i 
de  »ev  foucttoo». 

Mort  d'attaque  d'aiwf 
pulmonaire  ,  suite 


service 
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3MS  fT  TRKNOMS 

des  veuves. 


S  (Sophie  ). 


i».\lNT  (Lucic-Vero- 
|ue). 

u  i  t  (  Louise  -  Genc- 
ive). 

>nt  (Marie-Marguc- 
e). 

:cn  (Jeanne)  


VU»SA*CF.. 


Date». 


10  janvier 
i8jti. 

l*r  sept. 

>7«»'- 

(«juillet 
179Ô. 

iH  avril 
1819. 


temiopkeu  (Marie- 
<  •  . 

n  c  (  Cathcrinc-Jus- 

ae). 

I.t-F.T  -  MtSSOUHAITS 

ilarie-Kmilia  . 
meb  (Julie)  

iakd  (  Caroline  )«'  .. 


AMHOIS  (  Hosc). 


cmost  (  Civile  -  Op- 
jrtune). 


u  >'  e  a  v  s     {  Marie  - 
ouisc).  , 
1  o  t  (  Jeanne  -  Kli«»a- 
clh-Sophic;. 

illehat  (  Elisabeth). 
Rit  M*  (  Anne-Cathc- 


Lnc  ) 


rouKNAnn  (  Jranne- 
k>phie-Margucrile). 

o  c  11 1  e  n  (  Rose-r  lo- 

•ence). 

:vhd  (Marie)  

icoirb  (Jeanne-Marie; 


MOftGmr  (Maric-Made- 
lei  ne-Rose). 

vczt  (Casimira-Marie- 
Delplnnc-Lodoiska  ). 

>cent  (Madeleine)... 


1800. 

.Il  mars 
1837. 

38  avril 
18*3. 


i  i  octobre 
"  »8V>. 

Janvier 
1810. 

aî  déc. 
1813. 

30  août 
i*o3. 

.3  août 


1 1  mai 

Itio. 

l3  juillet 

1788. 

aG  nov. 
1793. 

3  février 
»790. 

8  octobre 
1788. 

10  «vril 

1810. 

19  août 

1800. 

39  mars 

3  oclolire 
J788. 

an  août 
»84o. 


37  juillet 
l'Sll. 


Lieui. 


Saitclières 

(  Avcyron  ). 
Picrrefilte 
(  Meuse  ). 

COSsigll} 

(Seine-et-Marne). 
Avignon 

(  Vant'.use }. 

Kspalais 
(Tarn-et-Garonnc) 

âltcnstetl 

:  Baj-llhin  ). 
Saint-Amlré- 
Capcèzc 
(  Lot  ère  ). 

Le  Gros-Morm 
(Martinique). 

Mena 

(  l>«re,. 
Rostock 

(^raml-diicî.é 
tic  MccUcmbourg} 

Saint  -  Vincent 
dc-Mercuzc 

(  Isère). 
Fëcamp 

(Seine  lulirieurr 


Paris 

(Seine). 
Chaumont- 

Porcicn 
(  Ardennes). 

Rctchat 
(Ariejre). 

Adenau 

Sèvres 
{ Seine-et-Oise  J. 

Le  Monestier- 
de-Clermout 
(Isère). 

\abrc 

(Taro). 
Saint-Louis- 
et-Parahou 

(Aude  ). 
La  Kcuillic 


Le 

*ort-de-Fran< 

(  Martinique }. 

Limoges 


pkssios  aaawaixB. 

RI*OQt]K 

de  l'eulrte 
en 

jouissance 

delà 
pension. 

Loi 
du 
Il  avril 
I83i. 

Loi 
du 
ali  avril 
1855. 

Total. 

icof 

26' 

126' 

17  juillet 

INS. 

IOO 

26 

liG 

mars 
1S63. 

IOO 

26 

126 

13  niai 
186a. 

IOO 

'26 

126 

i4  mars 

>  ati.. 
loua. 

IOO 

12G 

17  jaavler 
1861. 

IOO 

20 

1 20 

6  mai 

1*3. 

IOO 

»6 

126 

-<H  inillf-l 

'  •>  J  11  III  II 

it6a. 

1  uu 

l(\ 

1  >G 

I  *  v 

maj 
iR6j. 

100 

iG 

l  16 

S  mai 

iSGa. 

IOO 

iG 

116 

M  a\ril 
ihfia. 

1 

IOO 

10 

1  10 

in  avril 
1863. 

IOO 
IOO 

tG 
iG 

116 
116 

A  parlirdu 
jour  qui 
sera  lue 
par  le  un- 
n  i»l  rodes 
finances. 
3<l  %op  t . 
1863. 

IOO 

16 

116 

13  mai 
1863. 

IOO 

16 

116 

33  mai 
186s. 

100 

16 

116 , 

17  octobre 
1860. 

1  rw"ï 

16 

116 

1  a  v 

33  nov. 
186a. 

IOO 

16 

116 

9  juillet 
1863. 

IOO 

16 

116 

A  mai 

186a. 

IOO 

•  16 

116 

a6  mal 

186a. 

100 

16 

116 

i3  juillet 
1861. 

IOO 

16 

116 

10  février 
186a. 

100 

16 

116 

A  partir  du 
jour  qui 
sera  lue 
parle  mi- 
nistre des 
linances. 

bOMlCIL"  , 


Clennonl 

(Hérault;. 

Picrrclittc 
(Meuse). 

Bric- 
Comtc-Robert 

(Seine-et-Marne). 

Cavaillon 
(  Vancluse  ). 

Valencc-d'Agen 
(laru-et-Garonne) 

Schcb'sladt 

(Uas  itbiu }. 

Sainl-Agrèw 
(  Ardèche). 

Le  Gros-Mornel 

(Martinique). 

Aix 

,  Bi<ucliev->lii-n!i.) 

Gonesse 
(  Seine-et  Oise  )J 

Grenoble 

(  Isère  ). 

t 

EcrcttcvHlc- 
sur-Mer 
(Seine-Inférieur 


Paris 

(Seine  J. 
Cliaumout- 
Porcien 

(  Ardenne-»v. 

Argicn 

(Aritge). 

SainL-Rambcrtl 
(Ain). 
Paris 

(Seine }. 

Grenoble 

(  Isère). 

Castres 

(Tarn). 
Ouillan 

(Aude). 

Gournay- 

en-Bray 
(Seine-lnferieur 

Saint-Pierre 

(  Martinique  j. 

Paris 

(  Seine). 


M  Lo  mari  était  Franchi». 
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43 

44 

45 
46 


*7 
48 
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HOMS  ET  PEEÎIOMS 

des  militaires 
et  des  pères  et  mères. 

Boulanger  { GeOfgea  -  Jac- 
ques). 

Terrasse  (Jean-Marie).. . . 
Molli*  (Noël)  

Moonibr  (Jean-Baptiste).. 
Poirier  (  Etienne)  

Reymond  (Benoit)  

Robert  (  Jean  -  Louis-liya- 

cinthe). 
Kaofker  (Charics)  

Pelecri!»  (Éticunc)  


Chef  armurier  de  i™ 
classe. 

Maître  ouvrier  de  ma 
nufacture  d'armes 
de  Ruerre. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Ouvrier  de  manufac- 
ture  d'armes  de 


DATES 


4e  la 
cessation 

de 

l'activité. 

du 
mariage. 

du 
décès. 

Le  jour 
du  déce». 

5  mai 
1857. 

17  mai 
1863. 

37  juillet 
1*59. 

30  sept. 
1833. 

i'i  avril 
1863. 

1 1  DOV. 

l83s. 

7  sept. 
1819. 

si  mars 

1867. 

8  mai 

1858. 

a  mai 
18J7. 

8  mai 
1863. 

a®  juillet 
1840. 

a6  février 
1858. 

3  juin 
1860. 

s6  juin 
1861. 

33  juin 

i855. 

1"  août 
1863. 

30  février 
1835. 

i  IlOV. 

i8o5. 

38  juillet 
1863. 

3i  mars 

t86o. 

sq  juin 
1855. 

3  mai 
1863. 

13  mai 

1845. 

5  février 
1817. 

36  nov. 
1861. 

dans  le*q»ri!»« 
M  trouvait 
le  militai!» 
ou 

circonstances  de  son  «!' j 


Mort  des 

Leruiilt 
dan»  1 
maude. 


in    «oit?  i 


Titulaire  d'une  nets* 

H 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem.. 


A 




J 

.J 


Si 


T  a  r  b  y  (  Pierre  -  François- 
Florentin), 

marié  à 
LEDiON  (  Françoise  )  


62 


Wattard  (  Jean-Géryon  ) . . 

marié  à 
Le  QoEît  (  Angélique -Clo- 
tilde). 


/Girard  (  Étiennc-Joseph- 
53  François), 
1  marie  a 

(Chknel  (Justine-Adèle)... 


iPleicset  (Charles). 
54  ■  marié  à 

/Pagot  (Viclorinc).. 


55 


j  Dhi  hez  (  Jean-François  j . 
marié  à 


M  Et  su  (Madeleine). 


56 


|  Herrenberger  (  Sébastien). 


'scitiR  (Barbe). 


Maréchal  de»  lops. 


L.  I 

16  janvier 

1857. 


Maréchal  des  lopis... 


BriKadier. 


Brigadiert 


Maître     ouvrier  de 
manufacture  d'ar- 


Maitre  ouvrier  de  ma 
im  facture  d'armes 
de 


13  avril 


A  avril 
1863. 


19  janvier 

1835.     j  o  juillet 
\  1863. 


I 


«*  i  31  janvier 

1853.     [14  janvier'  »86i. 

1838.     \  9,0ût 

i857. 


3  juin 
185g. 


!  1 


18  sept.  ': 
l85o. 


3o  mars 


Titulaire  d'un 
retraite. 

Titulaire  d'une  pce»1* 
veuve. 

Titulaire  d'une  petu* 
retraite. 


Le  jour  du 
décès.      13  f-vrier, 


16  août 

IK56. 


1860. 

17  août 
1854. 
30  mai 


Le  jour  du 


36  janvier 
>o  mai    }  186s. 

1  i4déc. 
1853. 


! 


33  ma 


1    38  mai 
rs  )  1863. 
janvi, 
1861. 


J  5  janvier 


Titulaire  d'usé  p»»»-* 
retraite. 


En  poasession  «le  irri- 
■ne  pension  de  Rt>* 

Titulaire  d'une  p<»« 


Titulaire  d'il 
reirai te. 
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des  veuves 
des  orphelins. 
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lot  (Marie -Ju- 
lie ). 


ONRTTF,  (Jeanne). 

>TTir.n  (Laurence- 

i»'  . 

1ER  Jeanne-Marie) 
s  r  i.  Louise;  


.un  ;  Viitoinctle}.. 

vIvtin  'Maric-l'aule) 
i  (Catherine)  

r  ?  Antoinette)  . . . . 

ORPHKI.INs. 


y  i  Ldonie-Mar&riiC' 


tard  '.luIia-Marie) 


ni)   Angèle-Mariej . 

  (Jules  -  l-'cnli- 

md  ). 

guet  (Marie- Jcaunc- 
iptiste). 


hF.i  (  François-Char- 
•J. 


renderger  (Rosalie). 


.  (Jean-Vic- 

tor). 
.(Caroline) 

.(Jérôme). 

.  (Louise). 

.(Auguste). 


H  UStÀlCX» 

pejsiox  kvionxt. 

Dates. 

Lieu  \ . 

Loi 
du 
1 1  avril 

l83i. 

Loi 
do 

3ii  avril 

i8S5. 

Total. 

7  juin 
i8V,. 

Ernée 
(  Mayenne  \ 

iog' 

«<>f 

I161 

■.m  sept. 
i8n. 

i"l  juillet 
ifVr». 

Laguimoml 

(  Loire  ). 

Fontanès 

[Loire). 

i5o 
100 

ii 

4i 

MM 
lit 

31  Arc. 
181S. 

\\  août 

Saiui-lléaml 

(  Loire  :. 
(Bas-tibia  . 

100 
100 

il 
il 

lit 
1  '11 

i  mai 

l8l3. 

39  Jilillfl 
1 7  Mi. 

juin 

Estivarcilles 

Loire  ). 

Saint-Etienne 

(Loire). 

Mutzig 
(  Bee-ltbia }. 

100 
100 

JOO 

i  t 
H 
16 

lii 
1  '11 

llG 

|«f  utlll 

■  7«>  1 . 

•~ai  ih-IjIi  nano* 
en- Jarret 

[  Loire). 

1  uu 

.6 

1 

il'* 

7  août 
l  H%3. 

Couches- 
1  es- M  in  es 

S.iuiir-ol-Loirr  } . 

* 

too 

lit 

5o  mai 

1847. 

1 

Quion  perlé 

(  Kinîjtèr»'  ). 

100 

M 

iii 

i  sept. 
i8:»a. 

18  février 

1854. 

Le  Mans 

1  (sartbe). 

100 

96 

1 26 

>3  uu\ . 

\  lUeraexcl 

;  lljulc-Saôii«*  ). 

100 

.(î 

i-M 

8  liée, 
1816. 

Mutzig 
(Uaa-Rhju  . 

100 

il 

iii 

il  juin 
18*4. 
ao juillet  , 
1845.  j 

10  février  f 

18A9. 

I"  octobre. 
iftSo.  l 
l4no>.  | 

1854.  ' 

1 

Idem. 

100 

il 

lit 

37  juillet 
1658. 

Total. 

7*276 

KrOQCK 

de  l'entrée 

co 

jouissance 
de  la 

pension. 


7  mai 

i80a. 


11  avril 
iS6a. 

31  raiM 

1863. 

8  mai 

1863. 

\  l>artirdii 
jour  i|ui 
»pra  lixê 
i>arle  mi- 
nistre des 
linancet. 
1"  août 
iftf.a. 

38  juillet 

usé*. 

"<  mai 
1863. 

at»  nnv. 

1861. 


DOMICILE. 


9  juillet 
1863. 


31  janvier 
»8bl. 


3o  mars 
1863. 


90  mai 

1XO3. 


36  janvier 
1  '  î. 


38  mai 
1863. 


Mascara , 

province 
cTOran 

(  Algérie). 

Saint-Kfimne 

(Loire). 

idem. 


Idem. 

Mulhouse 

(llaut-llliin  ). 


SainM  .tienne 
{ Loire  ). 

Idem. 

Mul/i^ 
(  Das-nliiii). 

Saint-Kticnne 
(Loire }. 


Chez  le  sieur 
Cimil'MARTltt  « 

tuteur, 
à  Sainl-F.éger- 
sur-Dlicunc 
;  saônc-el-Loire). 

Chez  le  sieur 
VVattard  , 

tuteur, 
à  Gsiiii^anip 

(  Côtcvilu-Nord  ). 

Chez  le  sieur 
Girard  , 
tuteur, 
a  Loury 

(  Loiret  ). 

Chez  le  sieur 
Taoot,  oncle, 

a  Ksprels 
(  llautr-Saône). 

Chez  le  sieur 
Dikldosjié- 
dédoyard , 

tuteur, 
à  Mutzig 
(  Oav-lihin  ). 


Chez  le  sieur 

Halter 
(Chrétien), 
tuteur, 
à  Mutzig 
(  Ba9-nbiD  ). 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouissance 
de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Martchal  de  France  , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre , 

Signé  H  AN  DON. 


N3  i5,58i.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  105  Militaires  des  Pensions 

de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Du  7  Octobre  i8G3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  «le  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  30  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i8Ô2; 


- 

a 
1 
o 


o 
a 


o 


NOMS  ET  PRKNOV.V 


Hou-tourg   (  François- 
Antoine  ). 

Lacroix  {  Jean  -  Bcr 
trand  ). 


SfcMUD  {  Louis). 
Guii.lt  (Annet). 


TocnoT   'Jean-Claude  ; 

0). 


Leypoi.d  (  AIoïsc). 


Dossard  Antoine-Iran- 
çoif  ). 

Ciivi'ELAiN  (  Victor- Me- 
né). 

Garât  (Jean-Pierre)... 


naissance. 


Date*. 


8  no*. 
1S15. 

aJioct. 
itkxj. 


18  fiée. 
1911. 

1 5  juin 
l8l4. 


aojanv. 
181a. 


181A. 


3i  mars 
181a. 

5  déc. 
ioi.r>. 

7  oct. 
1806. 


I.ieut. 


SERVICE» 

1 

1  Tort' 

CKADI.S, 

effectif». 

armes ,  etc. 

. 
m 

m 

sC 

4» 

m 

C 

■ 

i 

C 

'S 

a 

"S 

3 

< 

a 

O 

•< 

O 
— • 

< 

à 

l'orl  ir  r-con»i{.*nr  de 

ti 

a 

36 

M 

G, 

i 

i'*  clause. 

Marrchal  ilrt  lopi» 

3o 

1 

tS 

10 

• 

io 

1 

•  n  néfrtamml  de  pon- 

darinerie  de  la  garda 

1 

iinjcrialr. 

Iiltm. 

3o 

* 

8 

5 

G 

* 

36 

<■< il'-i -h"  <■  . .1  régi* 

36 

6 

16 

3 

• 

* 

39 

latent  de  fia darsa» 

rie  de  la  ^  irde  lsspe% 

rial». 

Ilrigadirr ,  trendar- 

aS 

-.•8 

a» 

53 

uio   au  réciiiiput  do 

gendarmerie    de  la 

1 

Karde  impériale. 

Gendarme  au  n  pi- 

a5 

.3 

tfi 

■ 

Si 

ni 

mrul  de   •  n      1 1  •  •  1 1 . 

de    la    carde  impé- 

riale. 

1 

Won, 

a7 

m 

16 

3 

G 

« 

1 

3o 

Idem. 

a6 

m 

16 

9 

* 

•  1 

35 

■  1 

Adjudant  sous-ofli- 

34 

7 

3 

• 

■ 

• 

SA 

cier  à  la  compagnie 

de  gendarmerie  de  la 

Gironde. 

fl)  Fils  de  français. 

(a}  a  la  condition  que  les  arreragos  ne 


Dieuzc 
(  Meurtrie). 

Tournav 

(ilanles-l'yrriu'cs} 

Manvirrcs 
(  ludre). 

Sii^èrej! 
{ l'uy-dr-Donie). 

Fdighcim 
(Prusse). 

Molslll  Mil 

(  Bas-Rhin  ). 

Saint-Remy 

i  Sarllie). 

La  Ci  lle 
(Seine-et-Marne). 

Irniffiie 

(BasseyPy  renées] 


eouiioenceronl  qu'à  dater  du  jour  où  !•  titulaire  aura  été  raye  des  coaif-  ' 


Google 


B.  n°  987.  —  873  — 

a0  Lesloisdes  11  avril  i83i,  26  avril  i855  (titre  IV)  et  25  juin  1861 , 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
29  septembre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation 
des  pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  46» 
et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  cinquante- 
six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs  (56,586f),  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  cent  cinq  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (,),  savoir  : 


{l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au 
Trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  <lu  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


IHtPOftITIO*» 
légales 
applicables 
«  celle  fixation. 

GRADE 
sur  lequel 
la 

PP.SSIO!»  AftKVSLl.1. 

POSITION 

actuelle 

ÉPOQUE 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 
de 
leur 
pension. 

DOMICILE 

Loi 
da 
11  avril 
lASt. 

Loi 
du 
36  avril 

1 S  3"). 

pension 
esl  réglée. 

Loi 
du 
1 1  avril 

Loi 
du 
36  avril 

iHô'i. 

Total. 

des 
titulaires. 

des  titulaires. 

'1  et  10. 
0,  ioet  il. 

[de  m . 

Idem. 

lu  cl  30. 
/  Um. 

Idem. 
Idem . 

l'ortier-eonsisrnede 
1"  classe. 

Maréchal  des  logis. 
(Ayant  13  ans  d'an- 
cienneté dans  ce 
grade.  ) 

Sergent.  ;  Ayant 
l'j  ans  d'anricnnelc 
dans  ce  grade.  ) 

Brigadier.  (Ayant 
11  ans  d'ancienneté 
dans  ce  crade.  ; 

6oo' 

ftfo 
M 

t65' 
198 

198 
198 

765f(n) 
638  {a) 

603  [a) 

698  (0) 

En  activité  n  fia- 
lais. 

En  activité. 

Dans  set  foyers. 
Idem. 

i<i  avril 

1860. 

jfi  mars 

iSt>3. 

C  janvier 
1*63. 

1"  février 
I&63. 

Nogent- 
sur-Martic 

(Seine]'. 

Tourna  \ 

(Hautes-ryrriM  e» 

Paris 

(  Seine). 

tlem. 

•  1  et  10. 

liittn. 

Brigadier. 

i65 

5f)">  [a] 

Idem. 

l"  sept, 
isba. 

Aurillar 
(Cantal). 

•„  10  el  1 1. 

Idem. 

Gendarme.  (  Ayant 
>3  ans  d'ancienneté 
dans  ce  grade. } 

36o 

198 

558  {b) 

Idem. 

)  1  d«'c. 
1H63. 

Strasbourg- 
(Bas-nhio  ). 

Irlem. 

Idem. 
n  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Hem. 

Hem. 

Idem. 

Adjudant  >ous-ofli- 
rier. 

276 
3o3 
5oo 

]98 
198 
i65 

i7i  [a) 
5oi  (a) 
665  (*) 

Idem. 
En  activilé. 
Idem. 

\h  mars 

1863. 

18  avril 
1863. 

17  mars 

i863. 

Taris 

(  Seine). 

Montfermcil 
(  Seine^l-Ois'"  . 

Bordeaux 

(fiirondt  . 

d'activité.  —  {b)  Idem.  Celle  pension  ,  dam  la  fitatiou  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  ',  delà  loi  do 
1 1  ayril  i*3i,  ne  peut ,  d'après  l'article  37  île  ladite  loi ,  être  cumulée  avec  on  traitement  civil  d'activité. 
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G 
e 

S 

I 
o 


ÎO 

1  1 
12 

i3 
là 

i5 

16 
»7 

18 

»9 

ao 

a  i 
aa 

a3 

a'i 

25 

26 
27 

28 
29 

3o 
3t 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Laurent    {  Thomas  ■ 
Louis). 

Lecendrr   1  Jean  -Bap- 
tiste). 

Mansens  (  Bernard  ;  


Lbgrand  (  Joseph  )  

Rossi  (  Joseph- Marie)  . . 

Buctmi.OT  'François).. 

Cartier  [Louis- André). 
Dusson  (Clau<tc)  


Gallimard  (François).. 

Gckniot  f  Aujrustin-Ari- 

drc  )  W. 
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C3 

64 
65 

G6 

«7 
68 

6g 
7° 

71 
73 


74 

75 
7G 

77 


NOMS  HT  MtÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Pithon  (François -Nar- 
cisse). 

Baron  (  Joseph  -Slauis- 
las  ). 

Ceccaldi  (  Dominique  ) . 


Dufac  (Jeau)  

Cazacx  (Dominique,... 

Cuiaita  { Paul-François.) 
Grosbois  (Ltienu«>... 
Poi.lt  ti  (Jean-BaptisU;. 

Rimer  (Baptiste)  

Schwartz(  Frédéric- 
Edmond). 

Atmes  (Félix-Eugène).. 

André  (Jean)  


Bana  {  Nicolas]...,, 
Brohan  (  François  ) , 
Castblu  (Pascal).. 


Cimmala  (  Jcan-Bapti>le  ) 
Conrad  (Jacques)  

Danty  (Vincent)  

Dévot  (Joseph)  


Fabregce  ( Jean-Bap- 
tiste-Michel). 

Goi.'Rdei  lier  (  Thomas- 
Marie). 

Gcedenet  (Charles-Nico- 
las). 

Goéneal  (Laurent).... 


Gcton  (  François-Cons- 
tant ). 


Dates. 


li  SCl<». 


n  niai 
1811. 

ii>  mars 
1816. 

îy  no» . 
18U. 

30  avril 
l8i5. 


ti  juin 
1809. 

6  sept. 
1811. 

7  janvier 
1814. 

M  août 

i8i5. 

Il  mars 

l*l6. 


a  >  oct. 
1S16. 

5  juin 
1813. 

I  rj  août 
1811. 

l'T  juin 
1814. 

8  oct. 
1*17. 

II  juin 
1816. 

a4  uov. 
i8i3. 


37  mars 
1810. 

aodéc. 
i8i5. 


15 
1816. 

4  janvier 
1816. 

Ie*  nov. 
i8i3. 

i5  mai 

1814. 


10  min 

i8o3. 


Lieux. 


Xlouthc 

(Doui.^;. 

Lesches 
{  Scine-ol-Maruc  . 

Kvisa 
(Corse). 

Miremonl 
(  Landes  ' . 

Nerbih 
(Lande»;. 

Torgia-t.ardu 
(Corn). 

Paris 
[  seine). 

Monte 

(  Corse). 

Nîmes 
(Gard  ). 

Sainte-Marie- 
aux-Mines 
(  Haut-Rhin  ]. 

Aix 

(Bouches-du-Rh.) 

Ambratel 

(Tarn). 

Vie 
Meurthe  ). 

Péaulc 
(Morbihan  ). 

Peu  ta 

(  Corso  ; . 

Maurs 

(Cantal). 

Niderviller 
(  Meurthe  ). 

Salies 
(Basses-Pyrénées) 

Rorbach 
(Meurthe). 

Aiby 

(Tarn;. 

Vifrnoc 
(lllc-*«-Vilalne  ;. 

Villrberny 

(CÔte-d'Or). 

Trucy- 
l'Orjfuei  lieux 
pierre). 

L'Abergement 

(  Douhs). 


1 

Mai  ill? 

CAS 

ipACiis 

T. 

GRADES. 

effectifs. 

« 

ftrmM  ,  elc. 

«î 

«aj 

"3 

«t 

m 

a 

m 

Ô 

« 
■ 

: 

a 
< 

M 

a 

0 
-» 

< 

C 
— » 

< 

Brigadier  à  U  com- 

2 5 

1 

i3 

5 

• 

t 

: 

00 

pagnie  de  gendarme- 

rie du  Jura. 

. 

Brigadier!  la  farda 

ï5 

3 

8 

9 

m 

■ 

u  pied  de  Paru. 

Mtoii 

a7 

3 

12 

a 

1 

Tambour  u  la  K-arde 

25 

t 

tu 

1 

à  pied  de  Paris. 

Gendarme  à  la  com- 

e 

20 

9 

1  a 

24 

. 

pagnie  des  Landes. 

Gendarme  à  la  3* 

^7 

G 

23 

»7 

» 

■ 

compagnie  de  la  Cor- 

se. 

-1 
' 

Gendarme  à  la  com- 

35 

9 

j3 

28 

paenie  de  gendarme» 

véteraus. 

Gendarme  a  la  4* 

20 

1 

■A 

21 

»7| 

compagnie  do  gen- 

darmerie il*  la  Corse. 

1 

Idem  ù  la  in  uicm. 

25 

•1 

22 

32 

* 

.T 

s- 

Gendarme  à  la  cqiii- 

10 

1 

là 

25 

paguie  de  gendarmes 

v  clcrans. 

Idem . 

25 

6 

28 

•  9 

ftj 

Gendarme  à  la  com- 

25 

10 

16 

1 

0 

pagnie  de  r Aveyron. 

Idem  de  l'Indre. 

25 

2 

25 

il 

Hem  du  Morbihan. 

25 

a 
9 

1  1 

m 

iSJ 

(•endémie  a  la  3* 

20 

7 

9 

IÔ 

1 

compaguic  de  gen- 

darmerie de  la  Corse. 

Gendarme  à  la  cam- 

25 

0 

s>- 

ÀO 

1 

pagme  au  Lot. 

Gendarme  à  la  com- 

25 

28 

h 

6 

* 

pagnie  de  gendarmes 

vétérans. 

Gendarme  à  la  com- 

27 
1 

7 

1 

.:  1 

16 

sT 

- 

pagnie  du  Fiuiatere. 

Idtmdt  la  Vendée. 

20 

• 

Gendarme  à  la  com- 

25 

•7 

1 

pagnie  de  gendarmes 

veteraiis. 

Gendarme  à  la  com- 

»6 

1 

la 

a 

| 

ë 

pagnie  de  l'Yonne. 

l 

1 

Idtm  de  la  Côte-d'Or. 

26 

8 

28 

8 

Idem  do  la  Nièvre. 

26 

a 

ICI 

l 

a 

» 

Gendarme  à  la  com- 

25 

'1 

• 

! 

11 

pagnie  de  gendarmes 

1 

vétéran». 

f1'  AFplieaUon  de  l'artiele  4  de  la  loi  du  jj  juin  1^61 .   

L«)  A  la  condition  que  les  arrertt*»  ne  eemmenceront  t«  •  i«  J<»"  ou  auiaete  ra5e 


de»  ect* 


11*  987. 
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légales 

applicables 
cette  fixation. 


Loi 
«lu 

l'j  au  il 


ïiir  lequel 
la 

|'C  UMOIi 

0*1  ri'L«l>\'. 


P«*»10>  iS.MLLLÏ. 


1  .et au  1  .     Gind..ruie.  (Ayant 
jl3  an*  il'aiicienuci 
dan*  ce  «rade. 
Idem  I». :  ucm. 


Idem  !»'. 
Idem. 


Il<m. 
Oardc. 


/'/ou.  Gendarme.  .  Ayant 
ii  iin»  «l'ancienneté 
dans  ce  *r.»Je.; 

Idem.  Idem. 

Hem. 

Ikm . 

lit  m. 

Idem. 

'.«•mlanue. 

Gendarme.  Avant 
ta  ans  d'ancienneté 
Ijii  ce  grade.' 
Item. 

Htm. 
Idem. 


Idem . 

Uem. 

Item. 
Item, 

Idem. 

idem. 

Idem. 
!<lem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

ldtm. 

Utm, 
Idem. 
Idem. 

Htm . 


Idem. 
Idem. 

f< /«M  . 

Idem. 

t'Itm. 

1  tout, 
Utm . 

t4$m. 

Id$m. 


Loi 

du 
Il  auil 
i*3>. 


•73< 

397 
3y7 

249 

3oo 

36o 
34k> 
3Gu 

o«o 

3  60 

3oo 
2.3  j 

2*3 

336 

43 
270 

354 
»4(i 

24f| 

.  wv 

a;>5 
3oo 
»55 

3o., 


Loi 

du 

16  avul 

ibW. 


it|8 

198 

I98 
198 

19* 

198 
198 

»9« 

165 
198 


1  .,s 

19* 

198 
198 

198 
19H 

198 

198 
198 

19S 
198 


T0i.1l. 


A7i'(a) 


696  (a) 
628  (a) 

44?  (a] 
568  (a) 

55h  (a) 

558  (a) 

558  (a) 

558  (a) 
538  (o) 

i<3"<  .1 

45o  (a) 


19S     44 1 (a) 


44 1  (o) 

53,4  (a) 

44t  (a) 

468  (a) 

552  (a) 
444  (a) 

447  [«) 

453  (o) 
498  (a; 
453  (a) 

607  (*] 


roaino:* 
actuelle 
des 
lilulaiie». 


Pau  s  »es  foyer*. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Uem. 

Idem. 

Idem, 
tu  activité. 

Dan*  oes  foyers. 

ftffM . 

Idem. 
Idem. 
Idem . 

Hem. 

Idem. 

Idem. 
Idem . 

idtm. 

Idem. 

!dem 

l  Un. 


fc  :  ov ■  k 

de 

l'entrée 

InJMlClLI 

en 

jouissance 

de 
leur 

de»  titulaires. 

pension. 

1"  nov. 
lS6a. 

ai  octobre 
186a. 

Idem. 

i»'  sept. 

iftôa. 

1 1  nov. 

I*6a. 


1*'  M|4, 
i-via. 

11  nov. 
i*tia. 

arî  nov. 
1862. 

I*  sept. 

16  mars 

1863. 


1"  nov. 
186a. 

10  octobre 
l$6s. 

1"  nov. 
1&63. 

i«5  octobre1 
166a. 

11  fev. 

iS63. 

au  mars 

1863. 

H  déc. 
186a. 

ao  août 
i80j. 

ai  fev. 
1*63. 

il  nov. 
106a. 

1 1  sep» . 

106*. 

a6  oc  toi  ro 

iG  octobre 
186a. 

0  mai 

■  Ir.*. 


l'aria 

(  Seine  ). 

idtm. 

Kvisa 

(  Corse  ; . 

Pantin 

(  Seine  ), 
Saint-Vincent 
de-Paul 
{  Gironde  ). 

Ajaccio 
(torw;. 

\u\onue 

(Côtc-dOr). 

.Monte 
"orseï. 

Nîmes 

(Gard  ). 
Paris 

(  Seine). 

Idem. 
Ox 

(Haulo-Garoune), 
Amboise 

|  lR«lrr-ct-Loire  ). 

Napoléo  n  ville 

I  Morbihan). 

Tenta 

(  Corso  ;.• 

Figea.: 

(  Lot). 
Presles 
et- 1  liicrnv 

Aisuo). 
'  »uiiupeT 
(  Finistère). 

I.e«v  Sables- 
<1'<  Humi'' 
(Vendée). 

Lourdes 

Hautes* 

Heniip 
(  llle-et-Vilai«e).| 

Dijon 
(  CAte-ilOr  . 
braumont- 

ll-Fc  rriète 
(  Kievre). 
P.iom 

.Puy-rte-Dôroo)n 


•etlvlté.  —  [t]  Idem.  Celte  pension,  dans  In  (nation  de  ia^uolte  il  a  «te  lait  application  de  l'article  j  He'e  le»  <!  1 
»  *rlî  iê3i,  oe  1  tôt .  -Tiprcî  l'article)  1-  A:  Ifdit-  loi  .  Ht*  enroulée  avec  un  Tsitintiea».  t:  il  d'tctl>tl«. 

bi. 
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S 

a 

K 

o 


o 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


78 

79 

8o 
8i 
82 
83 


Kiuek  (  Nicolas }, 


Lebard  (Jean )  

Maria  (Jean-Casimir).. 

Marqubt  (  Napoléon- 
Pascal) 
M adrald  (  I-'rançois  j . . . 


84 
85 

86 

87 
88 

90 
91 
9* 
93 
94 

95 

96 

97 

9« 

99 
100 

101 


Pendaries  (Antoine).. . 

Plf.igneor  (Mathis)  

Roi  (  Augustin-Aimable  ) 


Balène  (Denis)..., 
Bresson  (Nicolas), 
Revel  (Pierre).... 


Bouteille  (Nicolas- 
François). 


Grosse  (Henry)  

Goillou  (Joseph-Marie) 

Thomas  (  Joseph  )  

Sénéchal  (René-Marie) 

Lapontk  (Antoine -Ma- 
thieu) <■>. 


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


Squivet  (Michel  )  

Faovey(  Jean-Baptiste) 


Damour  (  Xavier- Fran- 
çois-Joseph). 
Dant  1  n  ( Charles- Hu- 
bert-François-Joseph ) 
Gaillard  (Joseph)  


Des  a  1  \  (  Napoleon-Louis 
Joseph). 

Capdevielle  (Jacques). 


6  mai 
l8i3. 

l3  juillrt 
lMia. 

3  avril 
181A. 

ai  l v ni 

1807. 

la  nov. 
1811. 

aa  juin 
181a. 

18  Mpi. 

1810. 

5  mai 
i«i5. 

9  oct. 
1817. 

i3  oet. 
1816. 

6  oct. 
1814. 

19  nov. 
I8i3. 


i5  avril 
181a. 

a4  fév. 
l8i5. 

a  mai 

i8i5. 

la  oc  t. 

»799- 
10  avril 

i8i3. 


7  mars 

1814. 


14  nov. 
1806. 


5  dce. 
i8o5. 

19  nov. 
1806. 

3  mai 
1806. 

1a  jai 


14  mai 
i8i3. 


Vaudreching 
(Moselle). 

Saint-Jean- 
dcs-Ollières 

(Puy-de-Dôme  ). 

Lorpues 

(Var). 

Louvain 

(  Belgique  ). 

Château 
(  Isère  ). 

Villemur 

(Haute-Garonne). 

Saint-Avold 
(Moselle  ). 

Saint-Martin- 

en-Cam  pagne 

(.Seinc-lMftricuir; 

Saint-Marsal 
(  Pyrénées-Or.). 
Epinal 
(Vosges). 

Salers 
(CanlalJ. 

Rcmiremont 
(Vosges). 

Hirbach 
(Moselle). 

Bannalec 

(  Finistère  ). 

Biarne 
(Jura). 

Loricnt 
(  Morbihan  ). 

Valence 
(Espagne). 

MuUig 
(Bas- Rhin). 

Venise 
(  Doubs). 

Savy-Berlettc 
(Pas-de-calais). 

Houchin 
(Pas-de-Calais). 

Met/. 
(  Moselle  ). 

Arras 
(Pas-de-ï  alais). 

Eysm 

(Basses-Fyunée*} 


GRADBS 

armes ,  etc. 


I>a£ute  de 
vélrrans. 


pagniede  la  Loire. 
Idem  du  Var. 
Idem  de  la  Seine. 

Idem  de  Saône-  et- 

Loire. 

Idem  do  la  Haute- 
Garonne. 

Idem  de  la  Seine. 

Idem  de  la  Seine- 
Infiricure. 

Garde  à  la  garde  à 
pied  de  Paris. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Soldat  au 

étranger. 

Chef  armurier  de 
iM  classe  au  5i*  régi- 
ment d'infanterie  de 
ligne. 

Chef  armurier  de 
1"  classe  au  3*  régi- 
ment d'infanterie  de 
ligne. 

Ouvrier  d'État  d'ar- 
tillerie. 


Idem. 


Idem. 

Gardien  de  batterie 

de 


Sergent  k  la  3*  com- 
pagnie de  canon  - 
mers-vétérans. 


SEBVICtS 

effectifs. 

6  4M  PAC  Bis 

m 

a 
< 

|    Mois.  . 

Jours.  , 

• 

• 
< 

Mois. 

Jour». 

1 

A 

m 

26 

1 

5 

» 

m 

§ 

a5 

1 

28 

1 

M 

a 

28 

7 

14 

1 

0 

m 

-  O 
20 

2 

1 

• 

m 

ê 

a8 

2 

lo 

14 

m 

r 

29 

7 

2 

7 

0 

m 

20 

1 

14 

» 

M 

23 

2 

24 

21 

0> 

m 

25 

2 

a 

23 

» 

H 

a5 

1 

i5 

25 

m 

m 

25 

1 

18 

•9 

0 

9 

28 

à 

»7 

i5 

m 

» 

à 

i5 

1 

m 

m 

25 

1 

4 

1 

1 

m 

27 

4 

i4 

*9 

0 

m 

32 

• 

2 

18 

m 

m 

28 

7 

22 

9 

m 

m 

m 

28 

6 

16 

l9 

m 

» 

36 

g 

16 

2 

If 

m 

34 

0 

16 

6 

37 

0 

16 

1 

« 

0 

34 

6 

16 

• 

Jff 

m 

27 

2 

1 

10 

W  Fils  de  Français.  —  (»)  Application  de  l'article  4  de  la  loi  du  a5  juin  1861. 

A  U  coBdition  que  los  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  1 
d'activité.  Celte  pension  ,  dans  1a  fixation  de  laquelle  il  a  clv  lait  application  de  l'ajtiele  4  de  L  loi  du  11  avril  * 
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)87. 


1  l  IONS 

îles 
able» 
nation . 


chwt. 

sur  lequel 
la 

PPDMOO 

est  réglée. 


10  et  ao. 
Idem. 

I  /cm. 
Idem. 
Iilem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
1  lem  W. 

M*m. 

/(/«m. 
/Jcrn. 

Idem. 
Idem  «. 

rtftm 


Gendarme.  (  Ayant 
i  j  .m%  d'anrieuneit 
Jaus  ce  grade.  } 

M*  m. 


/f/flW. 
MflM, 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 

Garde. 

Idem. 

Idem. 

Garde.  (  \yant  r 
ans  d'aneicrineti 
dans  re  grade.  ! 

/-/cm. 

/./cni. 

Idem. 

Soldat. 

Chef  armurier  de 
classe.  (  Ayaut  la 
sus  d'ancienneté 
dans  ce  grade,  ) 
Item. 


Ouvrier  d'Etat. 
[  Ayant  1 3  ans  d'an- 
cieuueté  daus  ce  gra- 
de. ) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal  dot  logis. 
( Ayant  ia  au»  d'an- 
cienuetu  dans  co  gra 

de.) 

Brigadier.  (  Ayant 
la  ans  d'ancienneté 
dans  co  trado.  ) 
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Loi 

du 
l  avril 
i83i. 

1.0 1 
du 
36  a  vril 

1855. 

Total. 

243' 

t. ,8' 

44 1 '(a) 

i  \e\ 

«91 

44/ 

I98 

.U7  (6J 

0  in 

370 

1  tjv 

'168  (h\ 

2')  l 

'*°9  >°J 

190 

<M  J  II/. 

3l2 

1 98 

5io(6) 

2/»3 

198 

44 1  (6) 

3oo 

iG5 

405  (6) 

3oo 

1(35 

405  (6) 

3  00 

i05 

465  (6) 

357 

198 

555  (6) 

35t 

198 

549  (6) 

249 

198 

447  (6) 

io8 
*  yu 

447  ("j 

000 

465  (6) 

OoO 

198 

798  (6) 

5 16 

198 

7i4(6) 

720 

198 

918(6) 

642 

198 

84o  (6) 

où; 

19S 

864  (6) 

198 

84o  (6) 

3yo 

198 

588  (6) 

354 

198 

55a  (6) 

r  0  5 1  t  1 0  m 
actuelle 
des 

titulaires. 


Ii ans  >>es  foyer». 
Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
I  lem. 
Idem. 
Idem. 

Htm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
En  activité. 
/  lem. 

idem. 


En  activitéà  la  di- 
vision de  Cnnstan- 
tine. 

En  activité  à  l'ar- 
senal de  Douai. 

En  activité  à  la 
Fére. 

En  activité  à  la 
capsulerie  de  guerre. 

En  activité  à  Qui- 
néville  (  division  d« 
Cherbourg  J. 

En  activité. 


EPOUSE 

de 
l'outrée 
en 

jouissance 
de 
leur 
pension. 


doc. 
186a. 

f  lem. 


Idem. 

Idem. 

1 1  déc. 
186a. 

16  octobre 
1863. 

Idem. 

6  sept. 
186a. 


1"  sept. 
i&6a. 

16  sept. 
186a. 

»,r  sept. 

1   M  't. 

6  avril 
iSto. 


30  janvier 

«863. 

ï6  sept. 
186a. 

ati  janv. 
IS63. 

1"  janvier 
1863. 

a.p»  avril 
i863. 


a8  janv. 
1863. 


ao  mai 
ISti.S. 


3  avril 
1663. 

va  mai 

i863. 

10  avril 

i863. 

17  juin 
1863. 


i*r  janvier 
1863. 


DOMICILE 
des  titulaires. 


Taris 

(Seine  ). 

Boisset- 
Sai  n  t- Pries  I 
(Loire). 

H  y  ères 

(Var). 

Taris 

(  Seine  ). 

Genclard 

(  Saône-et-Loire). 

Toulouse 
;  Haute-». aronno 

Taris 

(  Seine). 

Sainl-Denis- 
d'Héricourt 
(Seine-Inférieure) 

T»qiitf  nan 

(  Pyrenées-Or.) . 

\  incarnes 

(Seine). 

Nalers 
(Cantal). 

Taris 

(  Seine). 

Idem. 
Idem. 

Aubenas 

(  Ardèche). 
Ou  imper 
(FiuUtére  ). 
Taris 
(Seine  ). 

Wissenibour^ 
(Bai-Rhin). 

Venise 
(Doub»). 


La  Tère 
(  Aisne ). 

m 

Monteliourtf 
(  Manche). 

Bastia 
(Corae  ). 


t  ,  d'après  l'article  37  de  ladite  loi  ,  être  cnmulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (è)  a  la  condition  que 
•r.tge*  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  ét.i  raye  des  contrôles  d'activité. 
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105 

104 
ir>5 


Faya  (JWph-YIarie)... 


Borp  f Joan-Michel).... 

Hainault  (  Mirie-FMu» 
cris). 

Ocdot  [  Nicolas-.' ospph  ) 


kaissvkce. 


Dates. 


ai 


S  dcc. 
lSli. 

38  avril 
1801. 


8  juillet 


Lieux. 


Ras  tin 

(Corv). 

Dam  bacl  1 

(Bas-Rhin). 

A  vallon 
(Yonne). 

Harmonville 

(Vosges). 


Gfuor.!», 


.  etc. 


sERvicr.s 
effectifs. 


Adjudant    sous  -  I  3a 
officier  de  surveillan- 
ce. 

Gendarme  à  la  corn-  a5 
l>agni«  de  la  Mcur 
the. 

Ouvrier  d'Uni. 


Gardien  de  t<atterie.  I  ag 


- 
- 


ca*i>**.>es 


24 

»6 
«7 

26 


»7 


-  ' 


50 

! 


Application  de  l'article  S  de  la  loi  du  aô  juin  1861 . 
(<j)  a  la  condition  «juc  l*a  arrérages  ne  commenceront  |u'j  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  été  rayé  des  cm!  M 
d'activité.  —  (e)  tdfm.  Sauf  dedurtion  de*  sommes  perçues  depuis  le  |6  août  1861  sflr  la  pension  de  Î78  franc*  ' - 
dée  par  décret  du  >6  août  J«f>a  ,  et  <|ue  la  présente  annule.  —  (c)  A  ta  condition  que  les  arréragea  nr  - 
qu'à  dater  du  jourou  la  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôlée  d'activité  ,  et  vaaf  déduction  des 


- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3,  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  mili- 
taire de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traite- 
ment militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envors  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  a  la  quotité  de  leur  pension. 

-1.  Nos.  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
Ht  îles  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l'ail  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

1  ar  rKmpcrom- . 

If  Maréchal  d*  hYance , 
*wr?  d'Etat  an 


Wni***  «rrètmrf 


déparlemmt  aV  la  qntm  , 
Sifflé  Rah-oon. 
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i.j  ot  ao. 
Idem. 


cn.iDB 
sur  lequel 
la 

TETSIOÎt  AX3VBLLE. 

POUTtOK 
actuelle 

pension 
•st  réglée. 

Loi 
du 

1 1  avril 
ii  «  » 1 1 1 

Loi 
du 
36  avril 

Total. 

de* 
titulaires. 

Adjudant  sons-offi- 
cier. (Ayant  u  ans 
ti'anrirnnptr  dans  c** 
grade.  ) 

Gendarme.  (Ayant 
la  an*  d'ancienneté 
dans  ce  grade). 

Ou\Tier  d'État. 
(Ayant  n  ans  d'an- 
cienneté   dan»  ce 
Rrade.) 

720* 

a55 
67a 

198 

4.53  (6) 
870  (c) 

tn  activité  an  péni- 
tencier militaire  d'A- 

*  1  B  u  v  "  * 

Titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

tdem. 

Maréchal  de»  lojris. 
(  Ayant  u  ans  d'an- 
cienneté    dan*  ce 

grade.) 

198 

5i3  [i] 

Idem . 

Total. 

56,586 

FPOQtlE 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 

de 
leur 
pension 


10  mal 


16  août 
»86a. 

a  octobre 
iH6a. 


ai  mars 

i*6a. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Saint-Germain  - 

cn-Lave 
(Seine-et-Oise  ), 

Nidervitler 
(  Meurthe). 

A  vallon 

(  Yonne  ). 


Martin  n\ !] 

(Vosges). 


<re  iHCa  «»"r  la  pension  de  *»>S  francs  concédée  par  décret  du  11  mars  ifi63  ,  et  que  la  présente  annule.  —  («/) 
ition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  la  titulaire  aura  «  lé  rayé  des  contrôles  d'na- 
•l  saur  déduction  des  somme»  perçues  depuis  Je  ai  mars  1W1  sttr  la  pension  de  5i5' francs  concédée-  par 
33  août  1*61  ,  et  que  la  présente  annule. 


;V°  1 5,58a.       Décret  impérial  qui  accorde  à  28  Militaires  des  Pensions 

de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
es  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu ,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
onnance  du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i8Ô2  ; 

2°  Les  lois  des  11  avril  i83i,  26  avril  i855  (titre  IV)  et  2;")  juin  1861, 
ur  les  pensions  de  retraite; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
résor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
»  octobre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
tensions  de  retraite  comprises  dnns  le  présent  décret,  portant  len°47, 
t  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  douze 
nille  cent  soixante-huit  francs  (i2,iMf),  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert 
>our  Tannée  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

\VONS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  SU  il  : 

Art.  1".  11  est  accordé  à  chacun  des  vingt-huit  militaires  dénom- 
més au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (,\  savoir  : 

1 

m  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  nn  trfoor 
qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 
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5 

6 

7 
8 

9 

10 

1 1 

12 

i3 
là 

l6 
16 


NAISSANCE. 


NOMS  BT  PRENOMS. 


Dbmarqob  (Florentin}..  »"ou. 

1836. 

Durand  (Antoine)  |  4  «a. 

1830. 

CMAOBT  (François)  I  i5  oet. 

1829. 

Mortaione  (Henri-CW-|  ioaoùt 
les- Joseph).  !  «Wi- 


Barbier  (Claude).... 


U  DOV. 

1835. 


»7 
18 

»9 
20 

21 


Dejocx  (  Augustc-Fr&U5-  7  avril 
rie). 

Concanon     (Henri -Ri-  a8aoùt 

chard-Philippe).  i*4a. 
Givodan    (Cyrus-Hila-  a3oct. 
rion).  i838. 

Lucas  (Jcanj   19  avril 

i834. 

Vincent  (  Auguste-Zé-I  9  mars 
phyrin).  1836. 

Gcilladmik  (Jean)   l5  fëv. 

!  1836. 

Bkal  (Marie-Manc). . ..I M  rrv. 

l837. 

Gillibr  (Pierre)  |n  janv. 


Goin  (Pierre) 


aS  juin 
1838. 


Labadib  (Pierre)  |a8  mars 

1837. 

Lecomte  (  Louis-Fcrdi-h  juillet 
d).  1835 


Bcrgatjd  (  Mathurin-Au-  4  déc. 
gustin).  1818. 

Pianet     (  Jules -Jean-I  8  juin 
Claude).  i837. 

HrjNsicKBR  (Michel).... 
Nlflfj  (François-Pierre). 
Blabc  (Jean-Pierre)  


18  DOV. 

i834. 


5  nov. 
1M6. 


4  juillet 
i83i. 


Templeux- 
le-Gu<5rard 
(  Somme }. 

Bclvès 
(Dordopne). 

Cassagnes- 
Comtaux 
(  Aveyron). 

Cuinchv 
(  Pas-de-Calais). 

Saint-Just- 
dc-Baflic 

(Puy-de-Dôme). 

Saint-Sernin 

(  Ardèche  ). 

Paris 
(Seine). 

Rosans 

(Uautes-Alpcs). 

Plomctir 
(  Finistère  ). 

Saint-Julien 

(Jura). 

Bar 

(  CorrëM). 

Saint-Sauvcur- 
dc-Montagut 
(Ardèche). 

Saint-Etienne 

(Loire). 

Barret 

(Charente). 

Braud 

(Gironde). 

Clinchamps- 
sur-Orne 
(Calvados). 


Notre-Dame- 
dc-Mont 

(  Yeudêe). 
Villeneuvc- 
d'Aval 
(Jura). 

HolTen 
(Ra»-Rhiu). 

Saînt-Vinccnt- 
des-Prés 
(Sarthe). 

Oie 

(Hautes-Alpes). 


GRADES , 


armes ,  etc. 


Soldat  au  J*  régi 
ruen  l  de  voltigeurs  dt> 
la  garde  impériale. 

Idem  au  a*  idem. 


Soldat  au  régimen 
de  zouaves de  la  tarde 

ii  " 


Maréchal  des  logi 
au  régiment  d'artil 
lerie  à  cheval  de  la 
garde  impériale. 

Soldat  au  56*  régi 
meut  d'infanterie  de 
ligne. 

Idem  au  6a*  idem. 

Soldat  au  a*  régi 
mont  de  aouaves. 

Idtm. 

l'Itm. 

Idem. 

Soldat  au  1 1*  régi- 
ment de  chasseurs. 

Soldat  au  ii*  ré- 
giment d'artillerie. 

Caporal  au  a*  régi- 
ment de  touaves. 


Soldat  au  7*  régi- 

Siment  d'infanterie 
e  ligne. 


Idtm  au  37*  Hem. 


Soldat  k  la  4*  com- 
pagnie de  cavaliers 

de  remonte. 

Soldat  au  ^'esca- 
dron du  train  des 
équipages  militai- 
res. 

Soldat  à  la  13*  sec- 
lion  d'ouvriers  mili- 
taires d'administra- 
tion. 


SERVICES 

eaeclifs. 


1  A 

17 

la 
9 

5 

6 
3 
3 
8 
6 
1 

3 
12 


11 


6 


10 


>9 


Soldat  au  18*  régi- 
ment d'infanterie  de 

lij;nr. 


c 
< 


39 


iG 
i3 


1 1 

i3 
20 
1 

»7 
8 

16 

16 

16 
5 


10 


|6 
17 

8 
16 

9 


11 

'7 
18 

31 

61 

al 

6 

8 

iO\ 
12 


ta 

3 


>a 

8 

i5 


a 

i 


231  il 

31 

3o< 

j 

4 
i 

x  a  î  1 


a  < 


33 


12! 
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DISPOSITIONS 
légales 
applicable* 
m  cette;  fnalion. 

G  A  A  1)1 

sur  lo>iuel 
la 

PEXSIOX  AX SCELLE. 

rosiTiox 
actuelle 

ÉPOQUE 

Portion 

a  la 
charge 

du 
trésor. 

Fort  10 11 

à  la 
charge 
de  la 
dotation 

de 
l'armée. 

de 
l'enlréo 
eu 

joHissance 
de 
leur 
pension. 

Loi 
du 
il  avril 

■  R  X  i 
!       '  1  . 

Loi 
du 
a6  avril 

pension 
est  réglée. 

Total. 

des 
titulaires. 

15  ot  18. 

19  et  20. 

Soldat. 

i65f 

6o5'(a) 

En  activité. 

■4  sept. 
Ity6a. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

3oo 

iC5 

4G5  (a) 

Idem. 

a  janvier 

1863. 

17  ot  18. 

t  s  

Hem. 

1  Km, 

a3o 

i65 

395  (a) 

Idem. 

-  a>e>  I     ï  1 1  a 

l"  juillet 

1863. 

Uem. 

Idem. 

Maréchal  de» 
logis. 

a5o 

i65 

4i5(a) 

Idem. 

11  janvier 

1563. 

iSot  16. 

Idem. 

Soldat. 

i65 

465  la) 

Idem. 

3  mars 
186a. 

Idem. 
Idem, 

i<tem. 

Wem. 
Idem. 

3oo 
3oo 

i65 
i65 

465  (a) 
465  (a) 

Dans 

•es  fnvera 

Sn  activité. 

1*  janvier 

ar>  avril 

1863. 

lucnt. 

Idem. 

3oo 

t65 

465  [a] 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

iG5 

,',65  (a) 

Idem. 

a6  avril 
1863. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem , 

Idem. 

3oo 

iG5 

465  (a] 

Idem. 

16  avril 
186a. 

Idem. 

Idem. 

tdtm. 

3oo 

iG5 

465  (a) 

tdem. 

a  juin 
186a. 

e  16  et  18. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

iC5 

4G5  (a) 

Idem. 

3  août 

1863. 

Uem. 

tdem. 

Idem. 

238 

i65 

4o3  [«) 

Idem. 

38  juin 
1863. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

225 

i65 

39o  (a) 

Idem. 

3  juillet 

u  a**E 

1863. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem  • 

1  ttcrn . 

220 

3oo 

lbo 

• 

160 

3o3  (a) 
465  (a) 

Dans 
ses  foyers. 

Eu  activité 

A  partir  du 
jour  qui 
sera  fixé 
parle  mi- 
nistre des 
finances. 
3  avril 

186S. 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

263 

166 

428  (a) 

Idem. 

30  août 
1863. 

Idtm. 

Idem. 

3oo 

1 

166 

4G5  (a) 

Idem. 

16  nov. 
186a. 

Idtm. 

soûl  17  et  iS. 
». 

tdem. 

Idtm. 

Idem. 

ittem . 

238 
200 

i65 
iG5 

4o3  (a) 
365  (a) 

Idem  ans  in- 
firmiers mili- 
taires  de  la 
1"  division. 
Dans 

ses  foyers. 

|"  déc. 
1863. 

A  partirdu 

jour  qui 
»era  fixé 
par  le  mi- 
nistre des 
finances. 

Tcmpleux- 
le-Guerard 
(  Somme }. 

Belvès 
(  Dordofjne}. 

('assagîtes 

(Aveyron  ). 

Cuinchy 
(Pas-de-Calai*). 

Saint-Just- 
de-BalTie 
(  Puy-de-Dôme). 

Saint-Sernin 

(  Ardécbe). 

Taris 

(  Seine). 

fiosans 

(Hautes- Alpes), 

Quimner 
(Finistère). 

Bourg 
(Ain  ). 

Bar 

(Corréxe  ). 

Saint-Sauveur- 
de-Monlagul 

(Ardèche). 

Paris 

( Seine) . 

P«''lignao 
(Charente  ). 

Braud 
(Gironde). 

Clincharops- 
sur-Orne 
'Calvados). 


Notre-Dame- 
dc-Mont 

(Vendée). 

Villcneuve- 
d'Ava! 

(Jura). 

Hoftcn 

(Bas-Bhin). 

Saint«Vincent- 
des-Prés 
(Sarthe). 

Marseille 


A  la  condition  uuc  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dalpr  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 
vile  on  aura  rtss«£  d'être  traité  daus  un  hôpital  militaire. 
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NA155AÎICB. 


Lient. 


22 

23 
24 

25 

»6 
27 

28 


Baudry   <'  Lonis  -  Cous  - 
tant). 

Rothk  (Claude-Marie).. 

Deribbrpret  (Adolphe- 
Ferdinand). 


Caii.lol  (Charles) 


•  •  ■  •  • 


Colin  fJoan-Marlin-Hen 

H). 

Pbrfettwi  (Antoine- 
François  ). 

Nicaisk  (Jean-Marie-Eu- 
gène ). 


l î  jânv. 

i837. 

a.r>  févr. 
i83*. 

3o  mai 

1*37. 

3ojuillet 
i838. 

10  juin 
lia». 


lOOCt. 

»o  sept. 
l837. 


Saint-Amand- 

sur-Sèvn* 
;  t^ui-Sévres). 

Bellerochc 

;  Loire  ). 

Caudebec- 
lcz-Elbcur 
fSeine-Infér.  ). 

Nîmes 

(Gard). 
fi>nfeld 
Bas-Abin}. 

Casanova 
(  Corse  1. 

Séchault 

(Ariennes). 


BRADES , 
ormes ,  »Hc. 


Soldai  au  M»  régi- 
ment d'infanterie  de 
ligne. 

Soldat  au  10*  régi- 
ment d*  dragons. 

Soldat  au  1"  réf  i- 
ment  d'artillerie. 


Soldat  au  5«  régi- 
ment du  génie. 

Maréchal  de*  logis 
au  3*  escadron  du 
train  des  équipages 
militaire*. 

Soldat  au  i*'esca- 
droo  du  train  de» 
équipages  militaire». 
Soldat  à  la  4*  compa- 
gnie d'ouvriers  cons- 
tructeurs des  équi 
pages  militaires. 


Application  de  l'article  4  delà  loi  du  aSjuin  1R61. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  paveur  un  certificat  du  sous-intendant  militaire 
de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils  auraient 
reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des  invalides, 
depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement 
militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor 
tion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

r4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Nqréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  g 

Signé  RAWON. 
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a 

dispositions 
légales 
applicables 
i  cette  (isation. 

« 

en  ADR 

sur  lequel 
la 

IICXMO*  AXSCELLE. 

P0IIT10Ï 
actuelle 

iroors 

lits 
ion 
le. 

Portion 

h  la 

Portion 

à  la 
charge 

d"  la 
dotation 
.1. 

l'armé*. 

do 
l'entrée 
ni 

jouissance 

rte 
leur 
pension. 

DOMICILE 

Loi 
du 
11  avril 
l8$t. 

1  oi 
du 
a6  avril 

1855. 

prn  Aiou 
C»t  reliée. 

char?» 

du 
tré>or. 

Total. 

de» 

titulaire!. 

des  titulaire». 

17  et  l«. 

19  el  30. 

<<lld*l 

.65' 

Da  i)  • 
«es  fover». 

*♦  mirât 
1  y     n  \  !  J  1 

I.IOSSC 

(  Deui-5évres). 

f./rm. 

Htm. 

200 

lG5 

365  (aj 

£11  activité. 

»o  août 
1*61. 

Bellerociie 

(  Loire ). 

Elbeuf 

(Srine-rufcrifure' 

[<1<m . 

t,tem. 

r*Vm« 

200 

166 

365  (<i) 

Me  m. 

>â  sept. 

1H6,. 

.  1 

Mtm,  j 

m,  i  ->  ' 

18. 

t-tem, 
fem. 

/  Vm. 

8ricartier. 

i  Ayant  11  an» 
d'ancienneté 
dan»  ce  grade 
Soldat. 

ÏOO 

i65 

365  (a 
666  (n 

hit  m. 
Htm. 

|8  «ept. 

186». 

13  octobre 
i86^. 

Pu  1 0,111  V 

(Seins). 

Oran 

'  Aleérle.  . 

17  et  ii». 

?oo 

i65 

365  (ai 

Htm. 

17  octobre 

l*G->. 

Casanova 

(Corae). 

Mrm. 

Hem, 

-.•no 

iG5 

365  <a] 

Mm. 

37  juillet 

i*6a. 

Séchoull 

(  Ardenne*  ). 

Totai  . 

12,16* 

la  condition  qu«  le*  arrérage»  ne  rominencernnt  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  été  rayé  de»  contrôle» 

ti  ou  .itiia  cr«.sr  dvtre  traita  'lan*.  un  hôpital  militaire. 


T  10,, 183.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  15  Militaires  des  Pensions 

de  retî-nitc  pour  blessures  ou  infirmités. 
Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
PAS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu ,  i°  les  articles  20  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i8Ô2; 

2°  Les  lois  des  11  avril  i83i  et  2 fi  avril  i855  (titre  IV),  sur  les  pension*» 
le  retraite  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
in  trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 'finances ,  en  date  du 
»  octobre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  dos  pen- 
sions de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  48,  et  la  pos- 
sibilité d'en  imputer  le  montant,  s'ôlevanl  à  la  somme  de  sept  mille  cent  deux 
Vancs  (7,i02f),  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
çuerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  H  est  accordé  à  chacun  des  quinze  militaires  dénommés 
tu  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
nent  aux  indications  de  ce  tableau  (,),  savoir  : 

îlî  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  suit 
,rt»a  du  ministère  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  trésor, 
pi'un  mois  après  l'insertion  du  prisent  décret  au  Bulletin  des  lois. 
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11 
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i5 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Girod  (Juics-Aimé)  

Bultbz  (  Alfretle)  


Davaod  (Kcné). 


NAISSANCE. 


Datei.  Lieux. 


Brieconier  (  Rcné-Ma- 

tbicu  ). 
Drigoi  (Jean)  

Mjaolt  (Joseph)  

Rbnoo  (  Théophile  )  

Mohamed  ben  Tarât..  .  . 


Mdller  (Auguste-Frédé- 
ric)*». 


Abdfi  Kader  ben  Ya- 

COUB.  » 


Madru  (  François-Jean- 
Baptiste). 


Brucaillèrb  (Mathieu). 

Kapplrr  (Joseph-Alexan- 
dre). 

Pujmrt  (Pierre- Four- 
rier). 


Sciidck  (François). 


11  JUID 

1898. 

28  août 
l83o. 


13  déc. 
1833. 


S  avril 

1833. 

4  9  déc. 
1Ô30. 

38  avril 

l8i5. 

aSœai 
1834. 

1834. 


18  oct. 
1834. 


183C. 


33  join 
1818. 


3  tuai 
1817. 

i4  fév. 
1831. 

4  avril 

i»l5. 

26  juin 
i83o. 


GRADES, 


armes,  etc. 


Morci 
(Jura). 

Villers- 
Canipeau 

(Nord). 

Bea  union  t 

(Vienne). 


Thurageau 

(  Vicnut). 

Albignac 
(Correie). 

Cliûtellerault 

(  Vienne). 

Aigurandes 
(  Indre  ). 

Les  Bou-Atteb , 
province 
d'Alger 
(Algérie). 

kraka 

(grand-duché  de 
M    i.    11  bourg). 


Tribu 
des  Douairs, 
province 
d'Oran 

(Algérie). 

Angeot 

(Haut-Rhin). 


Montagnac 

'Lot-et-Garonne  ). 

Schelestadt 

(  Bas- Rhin  ). 

Mattaincourt 
(Vosges). 

Mutzig 
(lias-Rhin). 


Soldat  au  i1  ba- 
taillon d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

Soldat  à  la  4'  com- 
pagnie de  fusiliers 
de  discipline. 

Maître  ouvrier  de 
manufacture  d'armes 

de  guerre. 


Idem. 

Ii!«m. 

Idem. 

tdem. 

Soldat  au  1"  régi- 
ment de  tirailleurs 
algériens. 

Soldat»  l'ct-3* ré- 
giment étranger. 


Brigadier  au  a*  ré- 
giment de  spahis. 


Maréchal  des  logis, 
brigadier  à  la  compa- 
gnie de  gendarmerie 
du  Bas-Rhin. 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie del'Aveyron. 

Idem  de  la  Vienne. 


SIRTICSS 

effectifs. 


Soldat  k  la  4« 
pagaie  de 
vétérans. 


Ouvrier  de 
facture  d" 
guerre. 


raanu- 
de 


lo 
11 

20 

31 

3  1 
2* 

>9 


|3 


18 


o 


»9 

i5 

»9 
•9 


J  1 


>7 

l8 

22 

8 

26 

1 1 


16 


*9 


8 


12 


10 


3o 


19 


21 
10 


o 
s. 


1*1  Naturalisé  Français. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec  jouissant* 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire? 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certifleat  du  sous-intendant 
militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  Irai 
lement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
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PISTOSITIOSS  . 

légale* 
applicable* 
à  celle  l'uation. 

ciUDE 
sur  lequel 
la 

riXftlOX  AJSCKLLE. 

roii-rio* 

actuelle 

E  r*o<;  Il  K 

Irott» 
à 

Portion 
a  la 

Portion 
à  la 

charg'- 
de  la 
dotation 

de 
Parme**. 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 
de 
Imi  r 

pension. 

DOMICILI 

n»ion 
le 

aile. 

Loi 
du 
Il  avril 

ilt&i 

1  (M  1  . 

Lo: 
du 
a6axnl 

pension 
e»l  réglée. 

charge 

du 
trésor. 

Total. 

de» 
titulaire). 

de»  titulaire». 

absolue 
»»•«• 

icmhrc 

cm. 

>6  et  18. 
!dem. 

Il,  16  et 
,1 

19  et  ao. 
Idem. 

Idtm. 

Soldai. 
Idem. 

Maitro  ou  - 
vrier.  (Ayant 
la  ans  d'an- 
cienneté dan» 
ce  grade.  ) 

Maitte  011- 
>  rier. 

Idem. 
Ouvrier. 
Idem. 

3oof 
3i>o 

48o 

iti.V 
i65 

198 

365<(fl) 

465  («) 
(•.78  (a) 

t:n  activité. 
Idem. 

Idem    à  la 
manufacture 
de  Cbàtelle- 
rault. 

3Q  juillet 
186a. 

1  ' r  jân  v  ter 

180% 

18  (ictol>re 
1863. 

Lyon 

(  tlhônc). 

V"  I  1  I  A»  PC  . 

Campcau 

(îlord). 

Chàtclleianlt 

i  Vienne  ). 

cm. 
tm. 
cm. 
'cm. 

16  et  18. 
/•'cm. 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Uem. 
Idem . 

4<»o 

3iK) 

3oo 

16S 
i65 
t65 
i65 

565  (a) 
565  («) 
465  (a) 
465  [a] 

Idem. 
Idem  de  Tulle. 
Lu  activité. 
Idem. 

Idem . 

j*>  août 
1  -'  -. 

i>>  octobre 
l8Ca. 

1  Um. 

Idrm. 

Tulle 
(Corrczc  }. 

Ch.'it. Hérault 

(  \  tonne). 

[de  m. 

sur**  ou 

utcs. 

îtm. 

17  et  18. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 
Idem. 

200 

2f)3 

i65 
• 

i65 

365  (a) 

W  (a) 

Idem. 

Idem. 

8  août 

I861. 

Apartirdu 
jour  qui 
sera  lue 
par  Ir  lui  - 
mslndvs 

Milianah. 

t  in^\  i  iipp 

d'Alger 

(Algérie). 

Paris 

(  Seine  ). 

tem. 

11,  17  et 
18. 

Idem. 

Brigadier. 
[Ivanl  11  an» 

d'anci  irté 

dans  ce  gra- 
de.) 

354 

198 

55a  («) 

Idem. 

liliancrs  . 

.'(»  mai 

1863. 

Oran 
(Algérie). 

Um. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal  d*» 
logis.  (  Ayant 
13  an*  d'an- 
rianne.te  (ans 
ce  grade.  ) 

'.rndarme. 
Idem. 
Soldai. 

3oo 

19S 

Dans 

se»  foyers. 

a'»  mars 

i*63. 

Cohnar 
(Haut-Rhin). 

Um. 
Um. 
4cm. 

17  cl  18. 
tdem. 
Idtm. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

200 

233 

t65 
i05 
i65 

366  (a) 
443  (a) 
388  (a) 

tu  activité. 
Idem, 

Dan» 
se»  fojers. 

aa  mar» 
iS63. 

3»  mars 

I8C3. 

1"  jauvicr 
i»ba. 

Villefranchc 

(  Aveyron  ). 

MeU 

;  Moselle). 

Nancy 

(Menrlhe). 

dtm. 

Ilcm. 

Idem . 

Ouvrier. 

30> 

tC5 

365  (a) 

En  jetivilé. 

iS  août 
1*63. 

Mutziff 

:  Ba»-I\hiu  ). 

• 

Total. 

7,102 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 
icli vite  ou  aura  cesse  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 


militaire,  pour  que  ie  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  de> 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

l'ar  l'Empereur  : 

Le  èlure'ciutl  de  FrtMCt , 
Ministre  secrétaire  d'Etal  nu  département  de  la  yudi 

Signé  HA N DON. 


N°  io,58/|.  —  Déchet  impérial  qui  accorde  à  85  Militaires  des  Pension 

de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 
Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPtatu 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  toi  du  25  mars  1817,  1  article  3  de  l'or- 
donnance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i8Ô2  ; 

2#  Les  lois  des  11  avril  i83i,  26  avril  i85ô  (titre  IV)  et  25  juin  1861 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 


10 


NOMS  ET  H'.KNOMS. 


NAISSANCE. 


Richird  (Jacques), 


Bouton  (\  ictor-LouiS' 
François  ). 

Berveilleh  f Christian ). 


Chasmgnolle  'Uaude- 
Etieune). 


Dciund  'Jean 


Kaucili.on  (  Louis-Fran- 
çois-Hubert). 

Pslletieh  Joseph . . 

Tschass   (  Antoine-  Jo- 
seph-Albert J. 
Antoine  (  François). . . . 

Pasqubt  (Jean-Baptiste;* 


i ■<  >opl. 

181a. 


.i  dec. 
l8i3. 


l6  DOV. 

1813. 


il   j  0  f  j  v  . 

I807. 


j-]  mai 

1810. 


3  DOV. 

1807. 

13  fev. 

.i*iS. 

il  mai 

1S13. 

u6  oct. 
ittis. 

7  juillet 
|Hll. 


Mont- 
Saint-Jean 

(Coto-d'or). 

Novell  l- 
le-Bcrnard 
(  Sarlhe  }. 

FreistrofT 

(Moselle). 

L'A  bercement- 
lex-Auxonue 

(Cole-d'Or). 

Beau  vais 
(Charenle-lnfer.). 


COSIIC 
Nièvre). 

Mont  ferra nd 

(  Doubs). 

*   Bel  fort 
l  Haut-Rhin  , . 

Fontcny 
(  Mturthe). 

Craudpn' 
(  Ardeunes ) 


GHADKS , 

armes,  etc. 


afart-tbal  des  logis 
au  rvptnenl  do  gea- 
'larincrie  de  la  garde 
impériale. 

Adjudant  sou>-oth 
ricr  ù  la  compagnie  do 
cendannerie  d'Eure- 
ct-Loir. 

Maréchal  des  logis, 
brigadier  a  la  compa- 
gnie* de  gendarmerie 
de  la  Moselle. 

Maréchal  des  logis 
à  la  garde  à  |dcd  do 
Paris. 

Maréchal  des  logis, 
brigadier  à  la  compa- 
gnie de  gendarmerie 
de  la  Cha rente-Infé- 
rieure. 

Maréchal  des  logis 
a  la  compagnie  des 
gendarmes  vétérans. 

Maréchal  des  logis 
a  la  compagnie  de- 
gendarmerie  do  l' Al  u. 

Id4m  de  la  Loire. 

Idêm  da  S«iue-e4> 
Marna. 

M(tn  de  l«  Moselle. 


SERVICES 
efjuctifs. 


s 
< 


28 
27 

a(i 

3o 
3i 

35 

26 

29 
28 

3o 


CAUI'AGKBa 


ô 
M 

Jours. 

Ans. 

• 

5 

0 

3 

• 

7 

a4 

* 

7 

5 

• 

11 

21 

2 

m 

H 

i3 

6 

16 

i 

23 

1 

22 

1 

3 

i5 

■ 

8 

20 

I 

e 
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3*  Les  lois  sur  ies  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
5  octobre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  49»  et 
i<4  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s\ -levant  à  la  somme  de  quaranle- 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  (42,48of),  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

A.VONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-cinq  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (,). 

w  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit  près 
du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  trésor,  qu'un 
mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


*O»ITI0BS  | 
opale* 
jlicabk» 
0  fiiation. 

OÏUDK 

»ur  lequel 
la 

10ùlTlU\ 

actuelle 

érootra 

de 
l'entrée 

eu 

DOMICILE 

1 

Loi 
du 
aG  avril 
iSSS. 

pension 
cit  réglée. 

Loi 
du 
11  avril 
i83i. 

Loi 
du 
26  jvril 

Total. 

des 

titulaires. 

jouissance 

do 
leur 
pension. 

des  titulaires. 

i). 

19  et  ao. 

Maréchal  des  logis. 
(Ayaul  1a  ans  d'an- 
ciennetu  dan»  ce 
«r.d^.  ) 

Adjudant  sou»-olU. 
cier. 

3631 

198' 

56i'(a) 

En  activité. 

ai  mars 

1863. 

Paris 

(Seine). 

>. 

Idtm. 

*3o 

iG5 

595  (a) 

Idem. 

l3  mars 

18G3. 

Chartres* 
ture-el-Loir}. 

II. 

Idem . 
Idem. 

Maréchal  dea  logis. 

[Ayant  13  an»  d'an- 
cienneté dans  ce  gra- 
de.) 

ld«m. 

3i8 

37a 

19* 
198 

5 16(0) 
57o  (a) 

Idtm. 
Dans  se»  foyers. 

19  mars 

1863. 

l«  sept. 
1863. 

Ars- 
sur-Moselie 
(Moselle}. 

Auxomie 

(Côte-d'Or). 

Idtm. 

Hm, 

363 

19a 

56 1  (a) 

idtm. 

lM  avril 

1863. 

Géinoiac 
(Chan*nt«'-lJif.). 

idtm. 

Idtm. 

*99 

198 

597  («) 

Eu  activité. 

10  mars 

1863. 

Gaillon 

(Eure). 

• 

Idtm. 

3ia 

198 

611  (a) 

Idtm. 

19  mars 

1863. 

Licslc 

(  Doubs  ), 

• 

t. 
1. 

1'  ilTH  . 

Idtm  W. 

f«b<K<l>. 

Idtm. 

Brigadier.  (Avant 
11  an»  d  actvite  dan» 
ce  grade.  ) 

14m. 

35o 
289 

3o7 

198 
198 

548  (a) 
487  (a) 

5o5(«) 

Dans  sas  foyers. 
Idtm. 

En  activité.* 

31  janvier 
1863. 

16  oct. 
186a. 

18  mars 

1863. 

Paris 

(Mm). 

Briev 
Moselle). 

AU  condilioa  que  In  arrérages  oe  coraaaeacenmt  qu'à  dater  du  joui  06  !»  titulaire  tara  été  rayé  de»  contrôle» 
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I  I 

12 

i3 

i!i 

iS 
16 

»7 
18 

»9 
ao 

ai 

as 

a3 

ai 
a5 
16 

a7 

28 

29 

3o 
3i 

3a 
33 

34 
.V" 


.NOMS  ET  PRLUOM*. 


Blrtin  (  Jean-Pierre). < 
Dinr  (Gabriel)  


Kremer  (  Nicolas), 
Laborde  (Jean) . , 


Levesques  (Jean-Fran- 
çois). 

Thiéry  (  François  -Félix  J 
Tcrgot  (Louis-Marie).. 

Vernet  (Vivant)  

Ranidés  (  Bernard  j  


Gilbert   (  Pierre -Salo 

mon  ). 
Adinb  (  Edmc)  


Galvam  (  François-Anni- 
bal). 

Mangesei  (  Beniharl  ). . 
Antz  (Charles)  


Brcquf.     (  Alexis -Séra 

phin  ). 
Calvel  (Pierre j  , 


Ciioli.et  (Jpsepb) 
Daclin  f  Bcnoil). . , 


Degoannis  (Nicolas- 
Edouard). 
Four  et  (Jean)  


Garrête  (Josepb-Fran- 
çois-Marsal  ). 

Grimai.  (  Antoine  Augus- 
tin . 

IUr.i\io\T  (Louis)  

LÉPOI  d  (Joseph )  

MONTIRR  (  \  k  lor-Picrrr- 


NAISSANCE. 


Dates,  Lieux. 


37  nov. 
1H06. 

34  aept. 

1809. 

i3  sept. 
i8u. 

1  ■ juin 


Jo  avril 

i8i5. 

y  avril 
1814. 

(8  Aie. 
1811. 

l3  janv. 
181a. 

4  sept. 
t8il. 

33  OCl. 
l8lO. 

4  juin 
i8i5. 

36  avril 

i8i5. 

8  sept. 
1810. 

33  mai 

iSll. 

no  Ocl. 
1811. 

37  fcv. 
I8i3. 

ii  janvt 
1814. 


i3  uov. 
1 A 16. 

38juillct 
1810. 

37  janv. 

I8l\. 

iG  mars 

181S. 

38  juillet 
1810. 

33  OCl. 
|8|3. 

.r>  mars 
1814. 
l'i  juin 


Moirans 

;  Isère  ... 

Saint-Seine 

(  Nièvre). 

Bitchc 
(Moselle). 

Ossès 
(  Basses-Pyrénées) 

(>uettclol 

(  Manche). 

Roncbamp 
(  Haute-Saône). 

Marcé 

(  Manche  ). 

Nolay 

(côte-d'Or). 

Gardic 
(  Aude  ). 

Lczay 

(  Deux-Sèvres  ). 

Nitry 
(  Yonne). 

Chiatra 
(  Corse  ). 

I  flJn.ll/, 

(  Haut-Rhin). 

Strasbourg 
(  BavRhin  ), 

Vuillecin 

(  Douhs). 

Roquefeuil 
(Aude). 

Saint-Bonncl- 
le-Troncy 
•(Rhône). 

Versoud 
(  Isère  ) . 
Paris 
(Seine). 
RuiTey 
(  CÔlc-d'Or). 

Nefliach 
{ Pyrénccs-Or.  ). 

Saint-Céré 

(  Lot  ). 

Saukurcft 

(  Vosges). 

llaKucnau 

(  Ras-Rhin  ) 

Anb'ion 

*  Heuch* ' . 


GRADES , 

armes,  etc. 


SERT  KM 

effectifs. 


caporal,  gendarme 
à  la  compagnie  de  la 
Drdme. 

Brigadier  •  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie de  la  Nièvre. 

Idem  de  la  Mœellc. 

Brigadier,  gendar- 
me à  la  compagnie 
des  Basses-Pyrénées. 

Brigadier,  gendar- 
me à  la  compagnie  de 
la  Mayenne. 

Caporal,  gendarme 
à  la  compagnie  de  la 
Haute-Saône. 

Brigadier  a  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie de  l'Orne. 

Brigadier,  gendar- 
me à  la  compagnie  de 
la  Côtc-d'Or. 

Caporal ,  tambour 
à  la  garde  de  paria. 

tfl 

Caporal  à  la  garde 
de  Paris. 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie de  l'Yonne. 

Gendarme  ù  la  ir* 
compagnie  de  gen- 
darmerie d'Afrique. 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie des  gendar- 
mes vétérans. 

Gendarme  à  la  corn* 
pagnie  d<*  la  Seine. 

Idem  du  Jura. 

Idem  de  l'Ariége. 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  gendarmes 
vétérans. 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Savoie. 

J<iem. 

Idem  de  l'Yonne. 

Idem  des  Dcux- 
Sèvret. 

Idtm  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Idem  des  Vosgr*. 
Idem  Je  l'Auhe. 
tien  du  f  »I..h! ■>». 
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Application  du  (article  4  de  la  lui  du  2  >  juin  1S61. 


CjOOQ[( 


I 


oi 
u 

ivril 
55. 


tao. 

Cm. 


cm. 

em. 
em. 


sur  lequel 
U 

pension 
est  réglée. 


cm. 

util. 

CtH, 


Itm. 


Caporal.  (  Ayant 
19  ans  d'activité. 
«Uns  ee  grade.  ) 

Brigadier.  (Ayant 
la     ans  d'activité 
dans  c«  grade.) 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caporal.  (  Avant 
ia  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

idem. 
Idem. 


Gendarme.  (Avant 
la  ans  d'activité 
•laus  ce  grade.) 


Idem. 
Idem. 


dcm. 
'Ien\  • 

■itm, 
dcm. 


tdem. 
Idem. 

Mm. 
Mm, 


Hem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


PI»»10X  AXIQILLE. 



roMTios 
actuelle 

Loi 
du 
u  avril 
i83i. 

Loi 
dn 
a6  avril 

1855. 

Total. 

des 

titulaires. 

3Ao' 

538'fn 

Ln  activité. 

i>7*  [a) 

Dans  se»  foyers. 

.  "S  (  H  1 

108 

A08  [a, 

En  activité. 

275 

198 

473  (rt) 

Dans  ses  fo>er». 

o  m  • 
271 

• 

190 

a°9  l"J 

Idem. 

343 

198 

54 1  («) 

Ko  aetivitr. 

*89 

198 

487  (a) 

Idem. 

401 

198 

599  («) 

Idem. 

34o 

198 

538  («J 

Dans  ses  fojers. 

354 

198 

552  (a) 

Hem. 

a5a 

198 

45o  (a) 

Id$m. 

36o 

198 

558  (o) 

En  activité. 

36o 

198 

558  (a) 

Dans  «es  foyer». 

565 

198 

453  (a) 

Idem. 

a  55 

198 

453  (n) 

En  acthitr. 

243 

198 

44 t  (oj 

Dam  ses  foyers. 

3t8 

198 

5i6(a) 

En  activité. 

1 

1 

a43 

198 

4ït  («) 

Dans  ses  foyers. 

333 

i98 

63 1  (a) 

En  activité. 

a58 

I98 

456  (a) 

Idem. 

294 

«98 

492  (a) 

idem. 

3,t  5 

,98 

5i3  (a) 

Dan»  ses  foyers. 

261 

459  («) 

En  aetivitr. 

25a 

198 

4r,o(nj 

Idem, 

a85 

198 

483  (a) 

Idem. 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 
de 
leur 


ai  avril 

1863. 

a6  janvier 
1863. 

14  avril 
1863. 

16  dée. 
1864. 

16  janvier 
1863. 

19  mars 
1863. 

11  a>ril 

1863. 

a3  a\ril 
1863. 

11  mai 


u  avril 
1863. 

1"  nov. 
186a. 

17  mars 

1863. 

ai  in.-rs 

1863. 

1"  nov. 
186a. 

6  avril 
1863. 

ai  nov. 
186a. 

H  mai 

i»63. 

1"  nov. 
186a. 

la  avril 

1863. 

17  mars 

i863. 

i.l  janvier 
1863. 

iM  février 
1*63. 

a*,  avril 

1863. 

ai  mars 
1A63. 

16  mars 

1863. 


des  titulaires. 


Taris 

(Seine). 

Jmphy 

(Rièvre). 

Saint-Avold 
(Moselle). 

Saint-Jcan- 
Pied-dc-Port 

(Dasses-ryrénées 

Durcil 
(Sarthe). 

Ronchamp 
(liante-Saône). 

Tonrouvrc 
(Orne). 

Dijon 
(r.ôte-d'or). 

Paris 

(Saine). 

Montcsson 
(Seine-et-Oi»e). 

Tonnerre 

(\onne). 

Aljrer 

(  Algérie). 

Ccrnay 
(liant-Rhin). 

Montfcrmcil 

(Seine-et-Oise). 

Salins 

(Jura). 

Roqucfeuii 
(Aude). 

Villcrranchc 
(ithôae). 

IWssy 

(Savoie). 

Paris 
(  Seine  ). 

Saint-Sauveur 

(  Yonne;. 

Niort 
(Deus.. sëvref). 

Saint-Céré 

(  Lot  ). 

I-'oudny 

(Bavllbin). 

Crt^antiffocs 
(  An**  ). 

Maizct 

(r.vlvados;. 


—  Partie  suppl. 


5i 


Digitized  by  Google 


30 

38 

39 
'lO 


45 


16 

47 
48 

'»9 
5o 


5i 


02 


:»3 

55 
56 

•>7 
58 

6o 


1H  l  (>/   .Iran-i;.ij.li.  Ir  ). . 

lîxoi  r.i  h.  (Jean  )  

Bni;\  ut»  Jcan-Baptislc) 

Bonu\T  { Pierre;  

St»;i;\  ^  Joseph-François) 

Ri«\i.  { Jean -Mcyn  ici  ). . 

Clzin  Louis-Hyacinthe) 

N'adai  (Pierre)  

Soyeux  (Magloire)  

Mont \ux  (  Louis-Simon  ) 

Pelras  (Jean)  

I.  nr.v  (  Michel j  

Fischer  (Jacques)  

Mu  mono  (  Charles -Ma- 
xime}. 

Crosmi;!;  (  Jean-Mai  ic).. 
Juteal  (Michel )  

Moumn  (Charles)  

Koy  (Adolphe)  

SsnnKAii  (  André;  

Waholx  (Antoine).  

Bvciir.r.  (Martin)  

Kki.lea  (Ignace)  

Klein  (Joseph)  

Mri.i.F.n  (  Xavier")  

U  air  ï  (Jean-François).. 


•»  srpt. 
11*13. 

18  lept, 

l8U. 
■j.-i  avril 

a5  avril 

1817. 

A  mai 
i8i3. 

i3  nmr» 
i8ii. 

iMjaillel 
l8l*. 


30  juin 
1807. 

l3  avril 

181  >. 

1  \  août 

3.î  9«-|>(. 
l8l4. 

irr  jniu 
iftt5. 

31  juillet 

1*09. 

10  août 
1818. 

I*  août 
1814. 

8  Ucc. 
1813. 


y  mars 
1811. 

31  mars 
181  \. 

Ao  dce. 
181A. 

M  avril 

181.*). 

18  IIOV. 

1807. 

t3  nov. 
1810. 


an  \  l 

ii"juill. 
184.KJ  ). 

mai 
1810. 

8  mai 

1813. 


Domprel 

(  DOiim). 

Arpnl-Dessus 
(llaiilo-Garouno). 

Chambcry 
(Savoie). 

Lucoy 

(Savoie). 

Slrosltour^ 
(  Ras-Rhin  ;. 

Bredous 
-  ->ti].<i 

Sainl-Picrrc- 
dc-Drcssicui 

(  Mer»1  ). 
Puy-Gnillard 

(Tarii-cl-Caroniie} 

Boncourt 

(  Aisne}. 

Coueonvillc 

(  Ai»ue). 

IIIc 

(  PyrcnéevOr.  ). 
Gin^rsheim 

(Ba»-nhin). 

Animcrsclmihr 

{ Haiil-Rhin). 

Brest 

(Finistère). 

J  tu  igné 

[Miycnnc). 

Bcaumonl 

(\  ienne  j. 

Autran 

Vienne). 

Châtcllcrault 

{ \  icuiie). 
Idem. 

Rcmilly 

(  Ardennej  ). 

Grcsswillcr 

(  Bas-Rhin  ). 

Mutrig 

(Bas-Rhin). 

M  ois  li  nui 

(Bai-Rhin  ). 

Boersch 
(Bav-Rhin). 

La  FouilloiiMï 

(Loire). 


(..arde  à  la  pardo  à 
pie<l  «le  Taris. 

Sergent  û  la  t»  com- 
pagnie decanomtiers 
vétérans. 

Sergent  à  la  com- 
pagnie «le  sousofli- 
rirrs  vérerans. 
Idem. 

Serpent  à  la  4' «"Om- 
paguic  decauonnicr» 
vétérans. 

Solda  t  ù  la  r«  com- 
pagnie de  canouuicr* 
vétérans. 

Idem  à  la  3'  ititm. 


Idem  à  la  y  Htm, 
1,1cm  à  la  *«  idem. 

Idem. 
Idem  i  la  iM  ô?cm. 

Tambour  ù  la  a* 
compagnie  de  canon- 
niers  vétérans. 

Soldai  ii  1*3*  com- 
pagnie de  canonnier* 
vétérans. 

Maître  ouvrier  de 
manufacture  d'ar- 
me*. 

tdem. 
Idem, 
tdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

tdem. 
Idem. 


2G 


2  5 


35 


2G 

2  5 

25 

25 
25 
25 
25 
25 

26 

27 

26 
29 

3o 
3t 
3o 
28 
28 
33 

3i 

28 
3o 
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28 
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26 
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»9 

1 ^ 
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16 

2 

6 

16 

0 

l6 

0 
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16 
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1G 
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îG 
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'7 
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29 
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16 
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Digitized  by  Googl 
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T10V3 
1rs 
ihlr* 
lation. 

GâADE 

«or  lequel 
ia 

r  0  s  1  t  1 0 1 

actuello 

ÉroQCB 

de 
rentrée 

en 

jouissance 

de 
leur 
pension. 

Loi 
du 
a6  avril 

i8.jô. 

pension 
es (réglée, 

Loi 
du 
1 1  avril 
18Î1. 

Loi 
du 
36  avril 
R  S  S 

Total. 

des 
titulaires. 

19  ot  ao. 
Item. 
Idem. 

Gendarme.  (Avant 
13    »n»  d'activité 
dans  ce  crade. } 

Serpent.  (Ayant 
ia     ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 
Idtm. 

aS5f 

48o 

33a 

ij)8r 

198 

laH 

if  * 

/ 

453f(ay 
678  [a] 

53o  toi 

En  activité. 
Idtm. 
Idtm. 

18  mai 
1863. 

rr  janvier 
1663. 

18  janvier 
1863. 

l'tcm. 

Idtm. 

j  ao 

•go 

5a  1  V; 

Idtm. 

*8  janvier 

1863. 

Idem. 

Idem. 

010 

Ô16  (ni 

1       m  ira 

18M. 

Idtm. 

Soldat. 

*  3oo 

l65 

465  (a) 

Idtm. 

1"  janvier 
1863. 

Idem. 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idtm. 

Idtm. 

lacm. 

wa  • 

A  65  (ai 

Idtm. 

Idtm. 

t.lrtm 

la  cm. 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idtm. 

3flO 

i65 

4G5  (a) 

Idem. 

9  janvier 

1863. 

Idem. 

Idtm. 

3oo 

i65 

665  (a) 

Idem. 

r*  janvier 

1 0^.. . 

Idem. 

/«/cm. 

3oo 

i65 

465  (a) 

Idem. 

Wcm. 

f  f/cm  • 

Idem. 

ao8 

t65 

373  (a) 

Idtm. 

16  avril 
1863. 

Idem. 

Tambour, 

a  55 

i65 

4  20  (0) 

Idtm. 

38  février 

1863. 

OOMlal. 

aao 

i65 

o85  [a] 

Idtm. 

i3  mars 

1863. 

Idtm. 

Maître  ouvrier. 
(Ayant  ia  ans  d'ac- 

346 

198 

543  (0) 

En  activité  a  Cha- 
Irlleranlt. 

ai  mars 

1863. 

Idtm. 

tivité  dans  ce  gra- 
de.) 

Idtm. 

35o 

198 

548  (a) 

idtm. 

i«r  mai 
1863. 

Idtm. 

Idtm. 

35» 

,98 

5.>7  (a) 

Idtm. 

7  avril 
1863. 

Idtm. 

Idem. 

1  1  <  s 

548  fui 

Idem. 

16  janvier 
i863 . 

tdtm. 

33a 

.98 

53o  (a) 

Idtm. 

iC*  avril 
1863. 

Idtm. 

Maître  ouvrier. 

280 

165 

445  (a) 

En  activité  à  Mut- 

18  avril 
1863. 

Idtm. 

Maître  ouvrier. 
!  Avant  ia  anv  «l'ar- 
tivitédau»  ce  grade.) 

3?7 

198 

676  w 

Idtm. 

a  mars 
1863. 

idem» 

1  cm. 

359 

557  (a) 

Idem. 

1**  janvier 
1863. 

Idtm. 

Idem. 

336 

198 

534  (a) 

Idem. 

18  avril 
1863. 

Idem. 

Idtm . 

m 

198 

660  (a) 

En  activité  à  Saint- 
ï:ticnne. 

y  avril 
1863. 

mit 

(  tienne). 

Ment. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Gresswillcr 

(Bas-Rhin). 

Mutiig 

(Bas-Rhin  ). 

Molsbcim 

(Bas-Rhin]. 

Boersch 
Bas-nhin). 

Sainl- Kl  »cn  ne 
(Loire). 

1  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 

I  • 


l'OMir.iLE 


des  titulaires. 


Taris 

(Seine). 

Toulouse 
(Ilautc-Garonne). 

Chambcry 

(Savoie). 

Bar-le-Duc 

(  Meuse). 

SlrasiKMirf? 

(Bas-Rhin  ). 

Mural 
(Cantal). 

Grenoble 
(Isère). 

Mon  tau  ban 

(  Tarn-et-Gar"»  ). 

Aljrcr 

(Algérie  ). 

La  Rochelle 

(Charcnlc-lnf.). 

IU« 

(  Pj  rénées-Or.  ). 

Gingslictm 
(Bas-nhin). 

Obcniay 

(Bas-Rhin  ). 

Brest 
(Finistère). 

Uval 
(Mayenne). 


■  >:>. 
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a 
x 

o 


o 
3 

* 


6l 

6a 
63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 
70 

7» 
7a 

73 

7« 


75 


76 
77 
7» 

70 
80 
81 
8a 
83 


ROM*  BT  PRISONS. 


Bermer  (Jean-Pierre). . 

Jourjon  (Claude)  

Boui ëgue  (Pierre)  

Corstant  (Mathieu)... 

Glane  (  Pierre)  

Gotx  (  François)  

GRmoiiLEÈRi  (Géraud) 

Lvrorde  (Jean)  

Rocaille  (iguacc  )  — 
Nouaii.le  (Léonard) . .. 

Michel  (Etienne)  

De  bois  (Jacques]  

Friedbricii  (André) . . . 

Wagner  (Jean,  

Dm  et  (  François)  

Monu.on  (Antoine).... 

I 

Cmampeie  (Jean)  

Dkmaï  (Jeanj  

Lâchent  Jean.  

Piérnsson  (Baudouin). 
Skicnoi.ee  (Antoine). . . 
T1.REH.E0r,  (Dominique, 
Dm  11':  (Jean-Louis,  


RAISSAHCE. 


Dates.  Lieux. 


81  !  Si  kg  en  (  Louis  -  Ernest  - 

Florent -Achille). 
85  Perreau  (Jean-Marie).. 


a3  nov. 
1808. 


15  avril 
i8n. 

a8  or  t. 
1811. 

18  août 
1810. 

19  juillet 
iRia. 

l3  juillet 
1810. 

a>  avril 

1810. 

y  h  mai 
181 1. 

s3  mars 

1811. 

a  août 

iSiS. 

10  ocl. 
iflia. 

16  jauv. 
iRo3. 

50  nov. 
1810. 

lô  sent. 
1809. 

a6  j  u  i  n 

180R. 

7  ocl. 
1808. 

19  ré*. 
isis. 

10  juin 
1800. 

l  i  avril 
1806. 

36  drc. 
1810. 

51  juillet 
l8o'<. 

8  dëc. 
i8o5. 

j'i  av rtl 
l8ll. 


a5  aeùl 
181  i. 

11  juta 

1*1  3. 


GRADBS, 


armes,  etc. 


Val  benoîte 

(Loire). 

La  Fouillousc 

(Loire). 

Trcignac 
(Corréie  ). 
Chamcyrat 

;  Corrèie  ). 

Tulle 

(  Corréie  ). 

Idem. 

Saint  Chamand 

(  Corréie  ;. 

Brives 
'Cerrèie  J. 

Treignac 

;  Corréie  )• 

/de  m. 

SailiNKticnne 

(Loire). 

.  Cb.'ilcllcrault 

(Vienne). 

Mollkireli 

(Ba^-Rliln). 

Mutzig 

(Ba«-Rhln). 

Outre- Furens 

(  Loire). 

Sainl-liéand 

(  Loire). 

Chamboulivc 

(  Correie). 

TmXte 

(  Corrèie  . 

Chanae 
Corrèac  . 

Tulle 
;  Correie  ). 

Chamcyrat 

(  Corréie). 

Treignac 
Corréie,. 

(J baron  ne 

Ami'  ). 


Maître  ouvrier  «Je 
m ann facture  d'arme» 
«la  guerre. 


SBVVtCKS. 


c 


Hem. 
Hem. 
Idem. 
l<Um. 


l<Um. 

Ittfin. 

Ouvrier  de  manu  fac- 
tura d' 


l'Un. 
Lit  m. 
hit  m. 
Ment, 
tfi'in. 
tthm. 

Mm, 
Idem. 
l<Um. 
hlttr.. 


soldat  au  »"  ba- 
taillon d'infanterie 
léKére  d'Afrique. 


Strasbourg 
Uas-Rhin  ). 

Marignv- 
sur- Yonne 

(Nièvre). 


l>Uni  au  a»  idem. 

Gendarme  à  fa  com- 
pagnie de  la  Nièvre. 


3t 

3  a 
3'i 
3:« 
33 
35 
3o 
3o 
33 
3i 
37 
a8 
an 

29 
a8 

2n 
3i 
37 

29 

3a 
33 
3i 
25 


ciMncsis 


18 


1 1 


48 


(«)  A  1a  ceuvlitiou  <|uc  tes  ■rfBrsgS)  ne  commenteront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  ctu  ra\c  des 
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TIOMA 

de 
l'entrée 
en 

1011  i       ti  l'  f 

de 

M 

lation. 

■  II4M 
sur  lequel 
la 

rosiTiox 
actuell* 

00MICI1  E 

Loi  ~ 

pension 

Loi 

Loi 

des 

des  titulaire». 

«lu 
al»  avril 

e»l  réglée. 

U  U 

1 1  avril 

Am 
*1  u 

36  avril 

Total. 

titulaire». 

leur 
peijviou. 

1855. 

»83i. 

l8.'»5. 

19  et  ao. 

Maître  ouvrier. 

363' 

198e 

56i'(a) 

En  activité.  Sain  t- 

a  mar% 

Saint  I  tienne 

(  Ayant  la  iut  d'aï 
tivité  dans   rc  cra- 

UC  1  I 

f«VM. 

1  l.«nur. 

186.1. 

(Loire). 

t>\em  . 

570  (0; 

Idem. 

6  avril 
186S. 

ldtm. 

Idem . 

i'ftm . 

Jo') 

1  «18 

1  DO 

Idem  à  Tullff. 

1863. 

1    Pli  1  f  VII  1 

1  n  il.  11. 11 

[  Correxe  J, 

Idem. 

1,1  tm . 

iG8 

Idem . 

'à!  ui.irs 

'i  ni!.. 
1 1 1 1 1  *  * 

{ i.orr«'ie  j . 

1863. 

j  lein 

Idem 

377 

575  («j 

Idem 

iH  avril 

I   »  «avili 

/(/cm. 

/  lem. 

/•'cm . 

1  (.S 

5  11  "7  ffl 

"H/  V" 

/7em. 

1  \  mars 

ldtm. 

1863. 

Idem. 

/Jem. 

1  rv8 

552  (cil 

/Jr  m. 

a*  mars 

Idem. 

)  0O1. 

H  |f 

if)8 

552  fo) 

/(/<  m . 

16  avril 

Lie  m 

• 

1863. 

Il  fin . 

Idem . 

°77 

5i5  fol 

faViM, 

il  avril 
186:.. 

1  ri1*  î  if  n  * 

'  Corréiâ  1 

14(1». 

«."'.» 

108 
•y 

56 1  (a) 

Ucm. 

17  mai 

1863. 

l  iera . 

Ouv  rier. 

1  UJ 

/.l»r»  f/iï 

Idem  à  Saîllt*!  tienne. 

iS  avril 

Sa  i  nf  -  K 1  ini  fiaH 

•  'III  II  l    lit  lt  IIIK 

1863. 

'  Loire 

[tic  m . 

ïdt  m 

1  î»  c  111  • 

•ilO 

1  (i  î 

Idem  à  (  hàtcllvranlt 

)  J  IU  1 1 

("h  iti'lli-i-  mit 

1863. 

(  V ienue  ) • 

l'iem. 

Idem . 

0  '1  s 

i65 

Jyu  .". 

Idem  à  Muliip. 

a8  avril 

Roshoim 

186'.. 

Mtia«  cii 

1,1  fin 

/lit  ■ 

1  itm 

21J 

080  (a) 

idem. 

j-r>  mars 

1863. 

H  j  0i .  li  h  î  ii  ^ 

v  u  il  9  *  Il  III  li  j  • 

1  Ht  lit  . 

Mm 

)10 

l  Oo 

Idem  >  Saii.t.l-  tienne 

1  n  a  \  ri  1 

1863. 

f  Loir*  1 

/  .1 ' 0  Ifl 

1  ■  '  r ' t\  . 

Il'»  »Fl  , 

225 

1  00 

390 (tt; 

Idem 
t  il  r  im  . 

1  *f  .1  \  1  i  i 

|H63. 

Idem 

/  tem. 

i65 

îd»in    \    1  11 1 1* 

itiein  a  i  u  1  iv  1 

1  —  itsai 
i  ^    Ul  u  1 

Chamboulive 

1863. 

{ i.orrexe  j . 

1  (ffïl 

litrn. 

2l5 

i65 

38<j  fa] 

17  avril 

i  uni 

1863. 

\  <  orroie  j. 

/'«m. 

Idem. 

238 

i65 

Ao3  (al 

l*r  février 

Idem. 

|i  863. 

lif'n 

Idem . 

A  4U 

i65 

4o5  (a) 

idem. 

1 3  ai\  ril 

1863. 

Mtm. 

2  4  J 

165 

A08  (a) 

Idem . 

So  mars 

Idem 

1863. 

1  Itm . 

Mm. 

235 

.66 

Aoo  (a] 

Idem, 

lu    111  1  [  • 

1863. 

*  1  a>ér» 1 1 v n  O/v 

(  Corréte  \. 

Idem. 

■aidai 

3oo 

i65 

A6.">  (aï 

x ii  ariitite 

III.            «<                  1                    !       V  „ 

11  111  a  r  * 

J  A   UJ  A  I  ^ 

1  1  «>t      f  1 ...  1  1  i- 

^«11  II  l  -1  II  IIIS- 

|HM. 

du-Si^, 

nrov  iiicc 

li'Orjn 

(  Al|(érie  ). 

l'Itm. 

faVm. 

3oo 

i65 

A6.1  (a 

4  1»  v  rior 

Strasboiirir 

1S63. 

(  Uas-nbiu  ). 

Idem . 

r.rudaruio.  (  Ayaut 

261 

i98 

43g  (6) 

Kn  joumauco  d'une 

5  février 

C.orhipiiy 

la  ans  d'activilé  dans 

pension  (!r  retraite. 

iHC-j. 

fièvre}. 

ce  grade. ) 

Total. 

A2.A80 

—  {')  Idem  .  ssuf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  |*  février  1861  sur  la  pan*ion  de  't6a  fraues  conré- 
rrot  du  a3  août  i»6i ,  ei  (juc  la  présente  annule. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jottfssâflee 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  mili- 
taire de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  d'autre  part,  un 
traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pensioc 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corpf 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  a  la  quotité  de  leur  pension. 

• 

k*  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guem 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exe 
culion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  (TÊlat  au  département  de  la  gnrrr< , 

Signé  Randon. 


N*  1 5,585.  -  Décret  impérial  qui  accorde  à  H3  Militaires  des  Pensions 

de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehferec* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  Portion 
nance  du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 

i*  Les  lois  des  11  avril  i83i ,  2G  avril  i855  (titre  IV)  et  a5  juin  1861. 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  tentï  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaire* 
au  trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
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5  octobre  i8(>5,  exprimant  rju'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  des 

pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n*  5o,  et 
la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  a  la  somme  de  cinquante- 
cinq  mille  six  cent  quatrc-vingt-quiiuc  francs  (ôâ.Gof/),  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pdur  l'année  i'863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'Étal  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la 
guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  I".  Il  est  accorde  à  chacun  des  cent  treize  militaires  dénom- 
més au  tableau  d'antre  part  une  pension  de  retraite  fixée  confoi me- 
ntent aux  indications  de  ce  tableau  (,). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public*  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  seront 
tertus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  mili- 
taire de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des  in  va- 
lides, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  d'autre  part,  un  traite- 
mentmilitaireou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 
pour  débel  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor- 
tion relative  a  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

* 

U  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  IUHDON. 

m  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  oertiûcat  d'inscription  au  trésor, 
qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


b,<  tflS. 


NAISSANCE. 


Lieui. 


Mi  i.si  s  (  Charles  )   , ,  i,  s 

i8i<>. 


M  \  lk  (  Benoit 


Bwiiurukh  (Jean -Mi 
chel). 

Bail. ai. dix    (Jean -Mi 
chel  . 


5  Tri  von  (Jcau-Biptisle  . 

G  Suriray  ( Louis-Floren- 
tin j. 

7  l\0(.i  {  Humbcrtj  


X  Reuueaud  (  François- au- 

Ku<»tc). 
9|  Gai  itt    (  François-Xa- 
vier . 

10  GoEkEL  (Laurent  )  (»).., 

n  B«  r.MFR  {Mathieu  )  

12  Bartiifi.  (  Michel  \  


l3  TFairn  (Hippol) lr- Théo- 
dore). 

iAl  Chenu   ( Auguste- Nieo 
Us). 

Ki  m  (  Abraham]  

lC  Rlr.u\D!    (  'lau.il-.  Paul  . 


17  <ii  1  Ti  r     ( Jacipics-rhi 
lippe). 

18  Le  Brize  (  Yves-Joseph) 

19  Tnx(Aleis  Michel ) ... 

20  Bvdi  Jean)  


ai  Herr  (Pie)  

22  Fr visse  (Eugène-Jean). 


i4  j»uv 
i«i«. 


IHIi. 

ai  iiov. 
181  ., 


33  *Of»l  . 

lïu  'i. 

as  nov. 
191$. 

a4  juin 
181... 

1 1  août 

•SU. 

»q  juill. 
I8i5. 

i 1  août 
i8lÛ. 


ao  sept 

m  lept, 
»8i4. 


o  sopt. 
1819. 

af  nov 
i8iu\ 

|6  Srpl 
I8l5. 

1 1  sept 
1811. 


1"  mai 

lftl5, 


1  ■»  mai 
iSi.V 

ï5  nov. 
1810. 


5  mai 
1818. 

4  janv. 
1816. 


Saint-Gcorges- 
sur- Loire 

(  Maiur-et  Loire). 

Sainl-Pierre- 
du-Mont 
(  Lamlas). 

W  ill^oUhciin 

Bas-llhtu  . 

Sa  li  u  Bach 

Mon  (merle 

(  Ain). 

;Saint-Marc- 

U'OuiHy 
(  Calvados;. 

l'ierre-Percée 
(Meurthe). 

Grenoble 
(  I»ère  ). 

fesdes 

(Jura). 

Biesserach 
(  Suisse  ) . 

Bolscnhcim 
(  Bas-nLiu). 

JtteiiJieim 

Bes-ftbiu). 

Rouen 
;Seiuc«Iii  d-rieuro} 

Reims 
(  Marne}. 

Bischwiller 
(  Ba»-llhin). 


GRADES , 

armes ,  etc. 


Cluses 
(  Haute-Savoie). 

Noirmoutier 

(  Vendée ; . 

Brauderion 
(  Morbihau  ). 

Rivesaltes 

(l'vrrnées-Or.'. 

Phlin 

(Moarthe). 

Rosheim 
{  Bas-Rhin  ). 

Castelnaudary 

(Aude). 


Mustcieu  de  •"clas- 
se. 

Idtm  au  S'  régi- 
tiu m  .le  chasseur*. 

Muni  iendc  ii  t|j.. 
»*  an  ragimeut 
d'artillerie. 

Musicien  de  1"  *  las- 
se au  46»  régiment 
d'infanterie  dr  ligne. 

Musicien  de  a*  ».Uj- 
■*.  au  tfl*  legiment 
d'infanterie  de  ligue, 
Musicieu  de  a'  cla>- 

v«  an  'j*  régiment 
d'iniaulr  rio  de  ligne. 

t'ttm  au  |0»  iVtem, 

iilrm  au  îij*  vin,t. 

Musicien  do  a'  clas- 
se au  4*  régiment  dr 
dragons. 

Itrm 


Musicien  de  >•  clas- 
se au  .*>•  régiment  do 

lanciers, 

Milicien  de  a" cla>- 
V'  au  j"  i<  l'mii.  i,l  dr 
ruirassie»^ 

MttSici«i  dr  3»cla»- 

se  au  Ci*  régiment 

d'infanterie  de  h^uo. 
l'hiu  au  78*  fifeM. 


sEsvicea  I 

caupacse» 

effectifs 


L  !  « 

o  I  ■< 


'5  .N 


2Û 


il  - 


l6  IO 


"I  Mb  de  Français. 

Application  de  l'article  4  de  la  loi  du  |S  juin  1861. 


Musicien  de  $*  çlas* 
»r  au  16"  régiment 
d'arliilcrie  moule. 

Servent  au  halail- 
ion  dr    cJid»M»urs  i 
pied  de  U  ^ardr  uu 
périalr. 

Soldat  au  3*  :,  vi 
meut  de  >olti^eur«dr 
la  {Tarde  impériale. 

Idem. 

Ment. 


Maréchal  de*  lo^-i* 
au  a*  régiment  de 
cuiratsierit  de  la  gar- 
de impériale. 

.Uarrchal  de*  logis 
au  r.  -mu. ni  de  dra- 
gons de  1'liuperalricr 

Brigadier  au  régi- 
ment Je  chasseurs  à 
cheval  de  la  garde 
impériale. 


35 


a5 


a5 


2.') 

20 
20' 


7|3o 
1G 


2 


il 

7 

19 
16 


9  >s  10 


1  .1 


a5  ! 

■  !  iol 

»6 


"  >9 


1G 


^5    G  »G  5 


25 


G  tG  iû 


a5 

I  G 

: 16 

iS 

:>5 

G 

16 

6 

tb\ 

G 

iG 

1 

a5  G 
a5  G 


iG  h3 
n  29 


3* 


ao 
1 33 
a€ 

|3« 

'54 
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Google^J 


87- 


TIO!»» 
ables 

xation. 


du 
a6  avril 
1855. 


19  cl  ao. 


Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem  . 


Idem. 


Idem™. 


CRADE 

sur  lequel 
la 


Musicien  de  !»•  clas- 


tdtm. 


Musicien  de  a«  clas- 
se, (n'ayant  pas  a  an» 
de  gradé  de  musicien 
de  ir*  classe.  ) 


M  usirien  de  a*  classe. 


Idem. 


Idem. 


Idem . 


Musicienne  3*  clas 
se.  (K'ayant  pas  a  ans 
de  grade  de  musicien 
dea«  classe.) 


Idem. 


Sergent.  (Ayant  1a 
ans  d'activité  dans 


ce  grade.  ) 


Soldai. 


!  de  ru. 

Maréchal  des  logis. 
(  Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gra 
de.) 

■rigadier.  (Ayant 
la  ans  d'activité  dans 
) 


a  la 

fité. 


—  901  — 


rESSIOX  AN  Nf ELLE . 


Portion 

lia 
charge 

du 
trésor. 


3»o' 

4io 

3iS 

4oo 
265 

276 
284 
258 

269 

333 
22g 

337 

280 
229 

.354 


t65 


280 

245 

3i8 

365 
4o8 


Portion 

à  la 
charge 
de  la 
dotatiou 
de 


it>5' 

i65 

i65 
i65 

i65 
16S 

165 
165 
165 

i65 

i65 
i65 

i65 

i65 
i65 

198 
i65 

i65 
|6S 
198 

198 
19» 


TOTAL. 


POSIT10K 

actuelle 


titulaires. 


475f(a 

575  (a 

48o  [a 
46o  (a 

565  (a 
43o  (a 

44i  (a 
449  (a 
423  (a 

434  (a 

;498  (a 
394  (a, 

5oj  (a 

1445  (, 
%'»  (a 

552  (a 

420  (a] 

445  (, 
4io  (a 
5i6(a) 

503  (a 
606  (a; 


condition  qtt«  lu  arrcrtKM  ne  « 


En  activité  à  l'école 
impériale  de  cavale- 
rie. 

En  activité. 


Daus  se»  foyers. 
En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Eu  activité. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


ÉPOQCI 

de 
l'entrée 
en 

jouissanco 
de 
leur 
pension. 


1"  lévrier 
1863. 


aa  janvier 

1863. 


16  janvier 

1863. 

i*r  janvier 

1863. 


ao  mars 

1863. 


im  janvier 

1863. 

1"  sept. 
1862. 

ai  déc. 
186a. 

10  avril 
1863. 


!•  janvier 
1863. 

16  mai 
i8*3. 


•  janvier 
1863. 


a6  avril 
iS63. 

ao  avril 
1863. 

a;  janvier 


2  mai 

1863. 


6  juin 
1863. 

18  mars 

1863. 

27 janvier 
1863. 


37  mai 
1863. 

i«  janvier 

1863. 


des  titulaires 


Saumur 
(  Maine-et-Loire) 

Lunéviile 
(Meurthe). 

Vincenncs 
(8eine). 

Strasbourg 
(Bat-llhin). 

Màcon 
Saône-et-Loire) 

Saint-Marc - 

d'Ouilly 
(Calvados). 

Paris 

(Seine  ). 


Belforl 
(Haut-Rhin), 

Saint-Germain- 

en-Lave 
(  Seine-"*t-Oise  ) 

SchactTersheim 
(  Bavfthin  ). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 

Angoutâmc 
(Charente). 

Reims 
(  Marne  ). 

Bischwiller 
(Bas-Rhiu). 

.  Cluses 
(Hante.savoie) 

Noirmoulier 
(Vendée). 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

Paris 

(Seine). 


Aosheim 
(  Bas-Rhin  ). 


(  Gironde). 


qu'à  dater  d«  jour  où  !•  titulaire  aura  ete  rayé 
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A 

SERVICES 

1^ 

- 

*** 

RAtSSANCE. 

o 

GfUDES  , 

cllcclifi. 

I 

NOMS  et  frbkoxs. 

«a 

Datas. 

? 

Lieut. 

at  mes ,  etc. 

fê 

E 

• 
* 

* 

î  • 

>  i. 

.  i 

a 

S 

I 

a 

a 

0 

a 

S  l 

p 

m. 

«r] 

0 

*.  1 

<> 
3J 

kocii  (Jean 

1')  juilll  1 

lEutrangc 

6t*l«lat  su  r.   m..'  11 1 

3() 

• 

12 

33 

* 

a 

—  « 

(  Moiellc  J. 

do  dragons  de  l'Iut- 
prralrtrc. 

\iau  (Charles-Denis)... 

4  oov. 

-  û  I  h 

l8)5. 

Montcaux 
(Loir-et-Cher).1 

Brigadier  au  Nfi« 
■sffnt  d«>  chs«>our«  u 

25 

G 

* 

36 

« 

a 

j  1 

chetal  de  la  eaido 

35 

MRNI  r      l'ierrc  •  r  ran- 

i4  mai 

Dijon 

■           *    f  s 

impériale 

Uri^àdifr  ait  i"rt*- 

3o 

G 

iG 

1 

a 

• 

3i 

çois). 

l8i3. 

(Côte-d'Or). 

fliamtda  cuira»»icn» 
do  la    panlo  imjM;- 
rialo. 
Soldat  au  K  piinrnl 

:>6 

Foxbert  (  Jean-Louis) . . 

1  \  tlrtV 
J    '  HUl  • 

t>n»l.) 

1  ans 

a  fi 

u 

t 
0 

10 

a 

j 

'.. 

1 

1>410. 

^  seine  ; . 

do  '  li:n«i  lj  r  s  à  cheval 

dr  la  garde  impériale 

1 

GUBRRTF.FON  (GuillaUtUC 

la  ocl. 

La  Liude 

Utm, 

s5 

l 

12 

3fi 

G. 

i8i4. 

{ Donloguo  ; . 

1 

3o 

Hourcades  (François). 

3  avril 

La  Mourrai  le 

• 

Soldat  au  i*r  r*'gi- 

2G 

G 

1G 

a 

jr 

1811. 

(Banes-PyreneeS) 

mMil  de  cuirassier* 

de   la  garde  impé- 
riale. 

Suldst  au  n:gimrQt 
d'artillerie  moutu  dr 

1 

Lmext  (Jean-Nicolas).. 

0  fî  m  art 

|8|6. 

m  iniui/nenn 

(BaS-lfliiil). 

1 

1  A 
1 0 

1 

â 

* 

la  garde  impériale. 

00 

Ljri\oence  (  iJcrnam  ). . . 

)?  juin 

Lucq 

■  arecliat  Mes  loyis 

sG 

• 

16 

l7 

• 

43 

• 

• 

i8i5. 

(Ba»se»-P)nmee») 

il.     i  '  l    ^       .  1  1  1  .       1      1  .  .  l»Ma»k 

u*  1  fscauroii  un  ira  111 

den  équipage!  miti- 
tairrn   du  la  garde 
impériale. 

01 

5  octobre 

Saint-Pierre 

Sergent  au  i6è  ré- 

36 

8 

13 

30 

* 

>• 

i8iJ. 

(Jura). 

giment  «l'infanterie 

Lard  y  (Baptiste)  

do  ligne. 

1  1 

32 

i5  sept. 
ldlS. 

Saint-Pricst 
la-PlainG 

Idem  au  Cô«  tiém. 

•5 

8 

« 
0 

30 

a 

Ai  1 

1 1 

VI  h  la  ■  m  k      /    &  •  a.  n.  a  a      il  ri  V 

Mazier  (  Augustin  ) . . . . 

y  lévrier 

A               ■  ah  »  « 

Amiens 

sergent  au  a'  ba- 

30 

ë 

30 

34 

a 

• 

5q  j 

• 

(SOiuiup). 

taillon  d'infanterie 

légère  d'Afrique. 

1 1 

o.'t 

Lapargie  (Jean)  

17  déc. 

llabas 

Sergent  au  19*  rv- 

0 

10 

1 

a 

27 1  i 

/  1  .lui».  \ 

«),,,„..  I      ,1*1.,  f  *  . .  *■  — *  A 

giinrni  u  luiaiili'rie 

Châtelain  (Etienne)... 

S       ■  ' 

de  ligne. 

«9  • 

35 

i3  mars 
1814. 

Taxeiincs 
(iota). 

Idem,  au  aa«  wicro. 

1 

37 

30 

17  août 
1811. 

Flcurance 
(Gers). 

Idem  au  20*  idtm. 

37 

G 

1G 

m.LEroi\TE  [  Jeromc-Jo- 

3o  sept . 

Tourcoing 

1,1*  n.   un  Ta* 

laem  au  oa"  errm. 

25 

6 

16 

1 2 

37  i 

sopu  J. 

1816. 

(Sord). 

38 

u  août 

181a. 

Epfig 
(Baallhiu). 

/«fer»  an  55»*i<r<m. 

27 

• 

iG 

7 

3â 

3g 

Goudier  (Pierre)  

4  avril 

Proussy 

r.l«M  .h  ■ , ,(,,,. 
/■u  m  au  iHr  latm. 

35 

1 

11 

« 

• 

• 

35  ; 

181&. 

(CaNado»)» 

ao 

Zaegei.    (  r  rançols  •  Jo  - 

3o  mai 

Lipsbeim 

/«em  au  40e  «arm. 

25 

9 

G 

a5  | 

(l 

seph). 
Gaso  (Lambert)  

i8i5. 

U  CM) il 

18U. 

(Bas-Rhin). 

tirasse 

(Var). 
Bollèoo 

Idtm  au  V  M#M, 

2G 

•7 
1 

1G 

8 

34  - 

*2 

Crambo.h  (Joseph-Marie). 

16  «oui 

1  i<m  au  jj*  l'itfm. 

2& 

38 

8 

33  i 

1818. 

(  VaucluM  ). 

43 

AMTèfil  (  Antoine  )  * ... . 

4  uov* 
i8i5. 

OmesM 

(Corsa). 

/rff/a  au  88«  i^rn. 

aG 

* 

• 

• 

45  1 

M 

Hassb  (Jean-François). 

C  mai 

i8l5, 

NarbéTontaine 

(atoSttla). 

r 

/dfni  au  5i«  id$m. 

2  5 

2 

13 

a 

*  • 

a9  . 

uo 

Sandrau  (Bernard).... 

aa  oct. 
1818. 

Toulouse 

Caporal  au  48*  ré- 

glmeiit  d'iufanterie 

lin  lîaan 

35 

6 

16 

1 

aG  t 

(Uautc-daronne). 

1 

">  Applicalioa  do  l'artiels  4  da  la  loi  du  a5  juin  1801. 

(a)  A  la  eoodilioa  (ua  lasamragoi  u«  comittcucfieat  qu'à  d- ter  du  jour  g  u  U  titalaira  «urs  tU  raye  dv» 


Digitized  by  Google 


irj  cl  ao. 
Idem. 

Idem. 

/«/«m. 

!J$m. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idtm. 
idem. 

Idem, 
idtm. 

Idem. 

Idtm. 
idtm. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idtm. 
Idtm. 
MimO). 

Html". 
Idtm. 


C1UDI 

•ur  lequel 
la 

poitsiou 
c»l  replée. 


Brigadier. 
Idem . 

Soldat. 

Idtm. 

Idem. 

/«/cul. 


Maréchal  des  lopis. 
(Ayant  ii  ân»  d'ar 
Initédauseeprade.) 


Sergeut.  ' (  Ayant 
13     au»  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 
Idem, 


Idem . 

tdtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Caporal.    (  Avant 
au*  d'activité 


dan»  ce  prade.) 
Idtm. 


Idtnu 


Portiou 

à  la 
charge 

du 
tié»or. 


.w 

262 

283 

3oo 
210 

208 
/1G7 

48o 

48o 

48o 
337 
34 1 

417 
386 
3o5 

3oo 
.186 

377 
4oS 

29C 
278 


Portion 

à  la 
c harpe 

delà 
dotation 

de 
l'armée. 


l65' 

16S 

lC5 

i65 
198 

198 

198 

198 

198 

198 

198 
198 

198 
198 

198 

198 
198 

198 

.98 

.98 


Total. 


465'(fi) 
5o5  [a) 

427  (n) 

448  [a) 

4135  (o) 
375  [o] 

373  (6) 
GCf,  (a) 

O78  (6) 
678  (a) 

O78  (o) 
5a5(a) 

530  (a) 
5*5  (a) 
6i5  (a) 
584  [a) 
5o3  (a) 
607(0) 
584  QftJ 
575  (n) 
6oC(o) 

494  (o) 
476  (a) 


I*  0  »  1  T  I  0  M 

actuelle 
de» 
titulaire». 

'  1 


BU  aelivité. 
Idtm. 

Idem. 

Dan»  se»  foyer*. 

I 

Eo  activité. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Dan»  se»  foyer». 
ED  activité. 
idtm . 
I  dtm . 


Idehti 
idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem , 
Dans  »es  foyer». 


EPOQUE 

de 
l'entrée 
eu 

OUlJ%artc*< 

do 
leur 
pensiou. 


5  sept. 

186a. 

"  janvior 


1  \  février 
186*. 


lU  janvier 

i5C3. 

a5  octobre 
106». 


i,r  janvier 

l86.>. 

17  février 


de»  titulairea. 


Thionvillc 

(  Moelle  )« 

M ont eau t 

(  Loir-et-Cher). 

Paris 

(Seine). 

Courbevole 

(  .Seine  ) . 

Paris 
(Seine). 
Idem, 


Vassy 
(Haute-Marne). 

Pou 

(ftaws-PyréoeVs). 


1"  janvier  Saint-Pierre 


i8«3. 
iq  octobre 


i«'  août 

186a. 

»A  jauvier 
1863. 

à*  janvier 

it>63. 

n  février 

1863. 

Il  WtrUr 

S  février 

1863. 

i*r  janvier 
Idem. 
%%  avril 

1"  J*6nvirr 

7  août 
1863. 

iw  janvier 

1863. 


7  jauvier 
1863. 


(Jura). 
Le 

Grand-Bourg 

{  Creuse  ). 

Amieui 

(  Somme). 

M  .n  on 

(Saônc-et- Loire). 

Besançon 

(Doubs). 

Paris 

(Seine). 

Tourcoing 
(Mord). 

Strasbourg 

(Das-Hhiu). 

Proussy 
(Calvados  ). 

Nancy 
(Menrlhe). 

Grasse 

(Alpes-Maritime*; 

Avignon 
(Yauclusc). 

Corlc 
(Corse). 

Bricquevillc- 
sur-Mer 
(  Hanche). 

Cahors 

(Loi). 


vile 
rit  lOl 


.  —  (b)  Idem.  Cfelte  pension  ,  dan»  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  la 
33i ,  ue  peut ,  d'après  l'article  37  de  ladite  loi ,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'tetivite. 


loi  du 


Digitized  by  Google 


m 

2  |  NAISSANCE. 

ç 

°  |      ROMS  ET  PRENOMS. 

S 

Dates. 

g 

£6 1  Ho  y    (  Théodore-Bcnja- 1  aft  août 
min  ;. 

47 IHinmel  (Philibert)")...!  a3oct. 

I  i8i4. 

|  48  |  FOURNIÉ-CASTILLA  (Frait-    i5 juillet 

çois). 

A9I  Edel  (  Antoine)   iSJaillet 

>8i4. 

5o|Érard   '  Jean -Jacques  -    9  jaia 
Clément;. 

1 5i  I  Dhommée  (  Joseph }  I  »4  juiiut 

I9i3 

1 6a  I  Racine  (Pierre-Isidore).   39  »wU 

1 53 1  Ferré  (Jean  )   3i  août 

181t. 

1 54  I Cazalrt  (Pierre}.'   a3s«pt. 

1814. 

65  I  D  v.ms  (Victor- Nicolas)..  3ojuin 

i8i5. 

56|Fraboclbt  (Julien-Ma-   j-1»  »'»n 
rie).  »«»7- 

1 67 1  Lassaugr  (  Jcan-Baptis-  I  «7  avril 
te).  »»M 

58 1  Lettraz  (  François)   n>wril 

1816. 

SoJLalanne  (Pierre)   7 octobre 

I8i5. 

!  60 1  Pinot  (  François  )   »7  niars 

1  1814. 

6 1 1  Charon   ( Joseph-Olvm-  16 juillet 

pe).  |l815 

62IR0NOET  (Barthélémy) ..  aa juillet 
1  1814. 

1 63 1  M  a  yen  (  Charles-Jean  ). .  h"  février 

1819. 

64  I  MULLER  (Joseph)   11  mai 

180s. 

1 65 1  Brassens  (  Guillaume  ). .   10  mars 

1814. 

66]  Mocuel  (Jacques)   6nov. 

1814. 

[  67  I  Ferrenracii  (  Etienne)  .  a6dée. 

i8i5. 

68|Peritte  (Charles- Pier-  3omars 
re). 

6g|RouGÉ  (Jacques)  la  juillet 

)8i5. 

70 1  BOSQOBLLB  (  Joachim-Jo-  ]  so  mars 
seph  ). 

W  PiUds  Frayai». 


GRADES , 


armes ,  etc. 


lontenay- 

le-Comte 

Vendée }, 

Saint-Luc 

Amcrii|ue}. 

Aynat 
Corroie  . 

Metzing 
(  Moselle  ; . 

Vernois- 
le-Fol 

(Doubs). 

Kcommoy 
(Sarthe). 

Martin  vast 

(  Manche). 

Mazèrcs 
iHaule-Garonoe). 

Moissac 

(  I  «I  II  -!>,.,  1  .  ). 

Anor 

(Nord). 

Saint-llervc 

(Cotcs-du  Nord  ). 

Melisey 
(  Haiite-SaAne). 

Annecy 
(Haute-Savoie  \ 

Ladevèxe- 
llivière 

(Gers). 

Crc&sangos 

(Allier). 

(ïra^ay 

(Cher). 

Herrère 

;Bu»cs-l')  ri  ii< '■.  i 

Strasbourg 

(  Bai-Rhin  ). 

Colmar 

(Haut-Rhin  ). 

Lasbordcs 
(  Aade  ). 

Traenhcim 
(  Bas-Rhin  ). 

Bosheim 

(  Bas-Rhin }. 

La 

Framboisiere 
:  Eure  -<  l-l  <>irj). 

Biding 
(Moselle). 

Rumegies 
(  Nord  ). 


Caporal  au  70*  ié- 

I  piment  d'infanterie 
de  ligne. 

Idem  au  8a*  idem. 


Idem  au  4*  idem. 

Soldat  au  iH'ré|r 
meut  d'infanterie  de 

|  Hfc'ne. 

Idem  au  Si*  idem 


SRRTICIl 

c  fléchis. 


à  c 

°  I  S 


CAJf  PACNtS. . 


Idem  au  43*  idem. 

Idem  au  38*  idem. 

Idem  au  68*  idem. 

Idem  au  74*  idem. 

Soldat  au  i3*  ba 
taillondc  chanteurs  à 

pied. 

Soldat  au  >■  règi- 
|  inent  d'infanterie  de 
I  lime. 

Idem  au  il*  idem. 
Idem  au  17*  idem. 
Idem  au  19»  idem. 

Idem  au  ao4  idtm. 

Idem  au  3o*  idem. 

Idem  au  48*  idem. 

Idem  au  73*  idem. 

Maréchal  des  logis 
au  7*  réftmtnl  de 
dragons. 

Maréchal  des  logis  25 
I  au    5*  régiment  de 
I  hussards. 

Maréchal  des  logis  26 
[au  5*  régiment  de 
I  chasseurs. 

Maréchal  des  logis  25 
au  8*  régiment  de 
hussards. 

Soldat  au  7*  régi-  25 
|  ment  de  chasseurs. 

Soldat  au  i*r  régi-  a5 
ment   de  chasseurs 
|  d'Afrique. 

Soldat  au  a'  régi-  a 
meut  d«  spahis. 


25 


16 


ao 
i5 

25 
25 
25 

26 

25 

26 

6 

*5 
25 

25 

aâ 


B 


8  18 1  11 

•  I  2 I 21 

8  r.  7 

3  26  ao 

10 1 17  !  2 1 

8 1  a  a3 
101 ia I 26 

4  8  a9| 
2  1 1 1  23 

26  33 


1  • 
■  16  1 


2 1 14| u 
t  S I  2 
8|i4  4 

•   16  16 

1       2  r 

8    91 11 
1   1  1 1 
3  16 

7  27 
■  16 1 

8  |a3i 
3 1  1  3i 

1  58 
6|  -  39 


Digitized  by  G( 


il. 


nos» 

•blés 
lation. 

Loi 
du 
a6  avril 

•  855. 


»9  «t 


Idtm. 


tdcm. 


Idtm. 


hit  m. 


Htm. 


GBADB 

sur  lequel 
U 


est  règle* . 


Caporal.  (Avant  ta 
ans  d'activité  dau» 
ce  grade.  ) 

Caporal. 


Ht  m. 
Idtm. 

Idtm. 

Htm, 
Htm. 
Mem. 
Idtm. 

Utn. 
Htm, 


Idtm. 


Idtm. 
Htm. 


Htm. 

Htm. 
tdcm , 
Htm. 


Marre li al  de»  logis. 
(  Avant  ta  an»  d'ac 
liviié  dans  ce  gra- 
de.) 

Htm . 


Htm. 


Maréchal  des  logis. 


.soldai. 


Un,,. 


Hrm. 


I*  lUBiiilioo  «|ue  les  ancras» 

Ile. 
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PUS RIO*  .OH0EU  r. 


Portion 

à  la 
charge 

da 


36o' 

34o 
268 
3oo 

3oo 

3oo 
3oo 
3oo 
3oo 
3oo 

2t3 

a58 

5l8 
235 

>88 

203 
260 
203 

3o5 


lia 

charge 
de  la 
dotation 

da 
l'armée. 


3o<, 

Uio 
258 
3oo 

3on 
3oo 


198' 

i65 
i65 
i65 

i65 

160 
160 
i65 
i65 
i65 

165 

i65 
i65 
i65 

16Ô 
i65 

ifo 

i65 

198 

198 


Total. 


>9« 
i65 

16.-» 

i65 


548f(o) 

5o5  (o) 
433(0) 
'i65  (o 

.165  (o) 

465  (a) 
465  (o) 
465  (o) 

165  (o) 
465  (a) 

378  (o) 

4i3  (o) 
383  (n) 
390  (a) 

453  (a) 
368  (o) 
ft»6  (o) 
368  (a) 
5o3(« 

5o7(a) 


Dans  tes  foyers. 
En  activité. 
Hem. 
Dans  ses  foyers. 

r  n  activili-. 
Mm. 

oe  cooiiaeDcciout  <\ ii' a  dater  du  joiu  où  le  titulaire 


638(0) 

423  (0) 

465  (o) 

465  (o) 
7,65  (o) 


position 


An  activité. 


Idtm. 


Idtm, 
Htm , 
Idem. 


Idtm. 


Idtm. 

Hem. 
Htm. 
Htm. 


Idtm. 


KPOQCB 

de 

l'entrée 
en 

jouissance 
de 
leur 
pension 


1"  janvier 
1863. 


1863. 

iw  janvier 

1863. 

4  déc. 
1862. 

I*  janvier 
1863. 


5  juin 

1863. 

l"  janvier 

1863. 


Idem. 


10  avril 
1863. 

iM  janvier 
i«63. 

16  janvier 

1863. 

iw  janvier 

186*. 


aH  janvier 
1863. 

•  "janvier 

186*. 

Idtm. 


21  dec. 
186a. 


1"  janvier 

i863. 

33  février 
1863. 

•  "janvier 
1863. 

Idem. 


3  juin 

istt. 

I**  janvier 

1863. 


D0MIC1LB 
des  titulaires. 


Fontenay- 
lc-Comte 
(  Vendée). 

Cambrai 

(Mord). 

Aynat 

(  Corrète). 

Taris 
(Seine). 

Angoulémc 

(Charente). 

ê 

Kcommoy 
(Sarthe). 
Marlinvast 
(Manche), 
louions.- 
(Haute-Garonne; 


(Tarn-et-Gar.). 

Toaloasc 
(Haule-Garonne). 

Bayonnr 
(Basses-Pyrénées  j 

Strasbourg 

(Bas-Ahin  ). 

Annecy 
(Haute-Savoie). 

Plaisance 

( Cers). 

Crcssanges 

(  A 'lier). 

Nevcrs 

(  Nièvre  ). 

Soissons 
(  Aisne  ) . 

Saint  Cyr 
(Saine-et-Oisc). 

NoYcant 


( 


Angers 

(Maine-et-Loire) 

• 

Nîmes 

(Gard). 

Itosbeim 

(  Bas-nhin). 

La 

Framboisi«*rc 

(  Fure-et-Loir). 

DiUing 
(Moaelle). 

lin  mégies 

(Word). 


aura  été  raya  dea  coaUfties 


Digitized  by  Google 


906 


7» 

73 


74 


75 
76 

77 

78 
79 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dates. 


Douillet  (  Auguslin-lV- 
slrc). 

Frîtsch  (Antoine)  

Karcher  (Jean)  

Mi'LLBn  (  François)  

Lucas  (Mippolylc-Cons- 

tanl-Joscph }. 
C\r\muiR  (Louis)  


9  oct. 
181.1. 

G  mai 

181t. 

s  juitlel 
1818. 

19  avril 

181t. 


"  mars 
i8i5. 


Xoblst  (Désiré), 


Steiilin  { .Sébastien )...| 
Va  lin  (André)  


31  mars 
1811. 


2\  mai 
i8l4. 

20  mars 
l8i3. 

a8  sept. 

l8l  !• 


83 

84 
85 
86 

»7 
88 


Ko  Uar.K(Jcan) 
81 

8a 

TnÉvoT  (Antoine) 


Mklrf.t  (  Denis  -Jcan- 
Baptlstc). 

Lantilmb  (Jean-Pierre). 


Feu  va  1er  (Pierrc-Jo-| 

seph). 
Forgerais  (François). 

Fourmbntbl  (  Benjamin-] 

Henry-Joseph). 
Ai.debbrt  (Jean- Amans}. 


3j  avril 
181t. 

19  juin 
1*818. 

11  mars 

i8i5. 

13  sept. 
i8i5. 

lojuillel 
1810. 

8  »«pt. 
1811.  f 

10  oc  t. 

ao  dcc. 
1810. 


Antoine..  .......... 

89  Tiiibaudeau  (François) 

90 


91 

9a 
93 

9* 


Rocardet  (Claude-Fran- 
çois). 

Glatard  (Jean-Marie).. 

Cournil  (Jacques)  

Schaib  (Jacques)  


FBDrnnoEUFBR  (  Fran 
çois-Joscph  ). 


lagjuilUt 

l8i5. 


57  avril 

l8l3l 

3i  dée. 
l8i5. 

18  (Kl. 
181a. 

39  mai 

i8i3. 

|i,r  janv. 
1816. 

i3  sept. 

181Ô. 


Amiens 

(Somme). 

Ucuten  bourg 

(Bas-n)iin  ). 

Col  ma  r 

(Haut-Rhin). 

Soulfelwoycrs- 
licim 

(  Bas-Rluu  ). 
Buissy 

(Pas-de-Calais  ). 

Arras 
(llautci-pyrcnc«!>) 

Granvillc 
(Manche). 

liidcrsdorfT 
(Uaal-Rhiii). 

Villencuve- 
de-Marc 

(  Isère). 

Weitliruch 

(Das-Rhin). 

Chazcuil 

(cAte-d'Or). 

Voreppe 

(  Isère). 

Mailly 

(Meurthc). 

Moolandon 

(Doulis). 

Maure 

(IHc-el-Vilainc). 


GlUDgS, 

armes,  cle. 


(  Nord  ), 

Salles. 
la^Sourcc 

(Aveyron  ). 
Clermont- 
Ferrand 
ruy-dc-Dômc). 

Chaize- 
Ic-Vicomtc 

(  Vendée). 

VUleneuvO- 
d'Aval 
(Ni), 
Ouilly 

(Rhône). 

La  Bachctlertc 

(  uordogne  ). 

Wisscm  bourg 
(  Bas-Rhin  ). 

Niderlautcr- 
bach 

(Bai-Rhin). 


<»  Application  de  l'arlielc  à  d«  la  loi  du  a3  juin  1861. 


Soldai  &  la  6e  com- 
pagoia  de  cavaliers 

'le  remonte. 

Soldai  an  8'  régi- 
ment de  dragons. 

Trompette  au  gl»  ré- 
giment de  drapons. 

Soldat  an  5*  régi- 
ment de  hussards. 

Soldai  au  7'  régi- 
ment de  chassears. 

Maréchal  des  logis 
à  la  6«  compagnie 
de  cavaliers  de  re- 
moiilo. 

soldat  à  la  iJf  com- 
pagnie de  cavaliers 
de  remonte. 

Idem. 

Idem. 


Idem  à  la  G*  ikm, 

Adjadanl  sous-oHi 
cier  au  i3«  régiment 
d'artillerie. 

Maréchal  îles  logis 
au  3e  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Idem  an  7*  idem. 

Soldat  an  lw  n  gi- 
menl  d'artillerie. 

Idem. 
Idem. 
Idem  *u'mS*  idem, 

Idtm  au  7«  idem. 

[Mcmtn  il*  idem. 

/deroau  iû<  idtm. 

Idem  in  î'  idem. 
Idem  an  4«  ulem. 
Ikm  au  5«  idem. 
Idem  ao  7*  idem. 


services 
effectif». 


'5 

km 
S 

a 

< 

s 

O 

20 

c 
0 

0 

16 

« 

O 

ifl 

1  u 

26 

6 

16 

26 

7 

iA 

25 

3 

23 

2>'i 

< 

16 

25 

27 

26 

26 
26 

25 
25 

27 
26 

25 

29 

25 

25 

25 

25 
25 
2  6 
25 


ii 


22 


7 

10 

10 

7 
7 


8 
11 

6 

8 


4 

il 

8 

12 

!  l6 

16 

t4 

1G 
î5 

28 

26 

20  27 


29 

28 

à 

2h 
16 
l6 

11 

28 

iG 

23 


27 
21 
16 

M 

25 

28 
16 

9 
10 


c 

9  f  - 

c 


Il* 

53 

I 

Ail 


i6| 


a* 


5i  ij 
63 
66  j 
AS 

&o 

53 

Ai 
31 
35 

2.> 
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K>l»rOMTIO%9 
légale* 
a  ppliealdev 
îm.    celle  livatioii. 

rrssios  aaxTJKLLE. 

T*  0  8  1  T  l  0  .1 
actuelle 
«t 'i 
titulaires. 

ti-oytE 

de 
l'cnlrre 

fil 

jouissance 

en  \dc 
ftur  le<iueJ 
la 

?orlion 
ci  la 

Portion 
à  la 

charge 

«lu 

â  «*  x  n  1 

Loi 
J.. 
36  avril 

l<|.»j. 

pension 
est  n'glce, 

c  1 1  ;»  1  l:  c 

du 
liésor. 

de  la 
(lotalion 

do 
l'ai  nue. 

Total. 

do 
leur 

1"'  Il  MOU  . 

O  *  10. 

19  tl  20. 

Soldai, 

vHX) 

l  hbl 

Dm»  se»  foxer». 

7  mars 

M*  f  cm. 

Idrm . 

210 

lG5 

375  (a) 

Lu  activité. 

.">  jan\  ter 

1<«V'I. 

Idem. 

Trompette. 

325 

iG5 

3r>o  (0) 

Idem. 

19  janvier 
1^1. 

i<Um. 

f«|lM. 

Soldat. 

a65 

IIÎt 

43o  (n) 

Dans  sc>  foyert. 

7  avril 

1  Vr  > 

t*''i 

t'tcn. 

/•/cm. 

iG.» 

4o8  (a) 

Idem» 

1"  janvier 
1146  i. 

,  fOClll. 

Mcm<'). 

Brigadier  (  Avant 
nansd'aclivilédan* 

co  prtdc.) 

35  ï 

198 

55a  (n) 

En  aelivile, 

Za  juillet 

Idtm. 

Soldai. 

iG5 

45o  [a] 

/•km. 

l«*  janvier 

i8«3. 

t'tcm. 

/de  m. 

/•/«m. 

2l3 

iG5 

3t8  ffi; 

/'/cm. 

70  jan\ icr 

•    *  -  -  - 

l</Cm  . 

/•/cm. 

210 

166 

375  («] 

1  La 

t    j.inv  icr 

f.lfm. 

d'un. 

/«/cm. 

:>o>* 

i'«5 

373  (n) 

Mtm . 

20  nui  ■> 

1S63. 

/km. 

Atl j u <  1  a ti l  sou<  odi- 
<  ici . 

1 1 S 

iG5 

58o  (a) 

Idtm, 

l"  jauvior 

1863. 

,  lOCl  11. 
Vtcm. 

/»'#  m. 
Idtm. 

Marcel. .il  .IfsHciv 
\>.nil  m  an»  d'ar- 
1 i»  île  dan*  ce  grade.) 
idem 

309 

345 

iy8 
198 

607  (0) 
543  (a) 

Idem. 
Idtn,. 

Iilc  ff%  « 

/(/cm. 

9  cl  10. 

Idtm, 

Soldat. 

5oo 

iG5 

ftfifi  (0) 

Idem. 

/Jcm. 

Idtm  . 

M(»<. 

3oo 

■  il  Z. 

1U."> 

I>'em. 

J</c*m. 

Idtm. 

3oo 

iG5 

•g;>  (a) 

Idem. 

1"  janvier 

1063. 

M«m 

Idtm. 

/•/cm. 

3oo 

t6ô 

465  (a) 

Idem. 

/(/cm. 

/•/«m. 

Idtm . 

/t/cm. 

3oo 

160 

4G5  (a) 

/•km. 

//cm. 

/•fero. 

Idtm . 

Hem. 

3oo 

iG5 

4G3  («) 

Idem. 

t  janvier 
1863.. 

/</«m. 

Idtm. 

Iltm . 

■ 

3oo 

160 

4Go  (nj 

Idtm. 

10  janvier 

i«63. 

r/«m. 

/'/cm. 

/./cm. 

a85 

i65 

450  (a) 

Idem. 

1  «'janvier 
1H/Î3. 

/-/cm. 

aôo 

i65 

4i&  (a) 

Dans  vts  fuvor». 

"'('»• 

hkm. 

Idtm. 

■H 

iG5 

4^o  (a) 

Kn  activité. 

il  mai 

1863. 

Idem. 

/•/cm. 

/'/cm . 

205 

iG5 

370  (A) 

MfK. 

1 

1*'  ja  nviec 
1*63. 

DOMICILE 

de»  litulaircs. 


Tas 

l'as-dc-f.alais  ). 

Sliasliourff 

(Bas-nliin  j. 

Sedan 

(Àrdennes). 

Soiiirelv>eycrs 
luim 

(  Oas-nhin  ). 

Buissy 
I  as -de- Calai»). 

l'aris 
(Seine). 


Grau  ville 

(  Manche }. 

Col  mai 

(llaut-llhin  }. 
VilItîUtMiVt;- 
dc-Marc 

(Isère). 

W  eîlhrurli 

(  Oas-nhin }. 
Auioimio 

(Côlc-d'Or). 

Mai  11  y 

(  Meurlho  ). 
Moiilamloii 

(  Doub»  ). 
lionnes 
(  Hlo-et-Vilaine) 

Mervillc 
(  Sorti  ). 

limiez 

(Aveyron). 

Toulouse 

Haute-Garonne). 

Napoléon 

Cratuans 

(Jura). 

fou  Ion  se 

llante-Carnnuc 

Bosançon 
;  Doubi). 

Mêla 

(«o»ellc). 


(u)  A  lacou'litionnnole»  arrérage»  ne  coinmenccronl  ^u'idalerdu  our  où  le  titulaire  aty*.  cUi  ra,ù  ikicoolrole» 
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14 

m 

a 
c 

© 

se 

■ 

r. 

NOMS  ET  rRli'ïOMS. 

NAISSANCE. 

1 

GRADES , 

armes,  clc. 

SIKVICIS 

ciTeclif». 

-  1 

1  *J  1rs, 

L ICM  1 . 

r 

O 

- 

■ 

L_ 

C 
- \ 

c 
< 

«r 

■ 

3 

C 

< 

• 



Gcth  (  rrançois-I^nan'  . 

\  nui  au 

1  1  t*  an  11'  ft'^ji* 

u 

18 

41 

1 

1*1  il 

j  Ra  %  -  Il  h  1  n  ) . 

iu<'ut  il'ar tiilerii?. 

9»> 

De  toi'  t.N  a  t   .  Loui;.-Jo- 

•  ■  H    ■  v  ri  1 

Riflcbc* 

Soldai  au  1*'  r\r.\- 

■  1 1 

1 1 

l  3 

1  1 
1  1 

^7 

11 

f eph , . 

■  Ai  '1. 

S  l  i  1 1 1  .  V  1 1  «.  F 

«  7»l  1  1  1  1       ï  il  «1  9  K 

«lion  «lu  train  J'prtil- 

V  t      If*       ■  T  m  i  *  * 
,  I  iM     lv*\i«HI  '  ■ 

)ri :o. 

07 

Lejeum    I.ouis-\ incent 

il",  \i  \ , 

K \\  iin\  il  1i' 

Allillll*  Ml' 

s»«rc,nl-ii».ijnr  .'•  la 

>  • 

-1 1  k 

*SP 

'là 

| 

1 H  i  5. 

1  lit  '  .  1 

J.IMI'l    1  ■ 

'•*  r  1  >  111 1 ..1 11 1  r  11*011- 

1  • 

in>n  -111  c«*nir. 

Touusr  (  Jcan-Baptislr* . 

Il  ocl . 

i.'                 â     t  mm. 

Saiiu-I.ary 

M.in-'lial  de»  lo^i* 

/ 

ao 

m 

$5 

1  •*  1 3 . 

(  Ari*fe  | . 

.m   j'  rrgitnrnt  du 

«  • 

Crnir. 

'.10 

><  '  \ M'i.  >  '  Louî* ,  

iC  .«oui 

1  II  ,1  UI  >•  >ll  TL 

1      1      rt  «r   1  1        1  ■  1       1  *  f  Pli. 

« 

16 

•»o 

m 

0 

J? 

1*1  .S. 

M  «'in  llir  ' . 

1  1        11  1    <«■*     1       11*1  1 

100 

Brocard     Jran  -  î'r.iii  - 

"1  Jtllll 

Gi'imagiés 

Soldai  au  1"  r<c»- 

'.S 

8 

0 

m 

m 

M 

1 

l*t  ">. 

;  orn<*  ; . 

ment  du  cMii'-. 

aS 

H  r  1 

Df.mute  BarUuknn- 

r.  J.  r  . 

Kslreux 

/•'< *n  au  a'  r r»> . 

20 

9 

10 

* 

m 

m 

Josvph  ). 

1 8 1  . 

j%OI"M  « 

5o 

103 

MoRAt'\    ;  Jaopicv.len- 

'1 1  jtlilkl 

CastrlnAiidiry 

Srrcrnl  à  la  h'  soc- 

a5 

1 

2.1 

m 

i*iï« 

(  Audr  ), 

ry). 

(airr^    d' jdm  m  i^'ra- 

tioti. 

io3 

Veil  1  Aron  

3  1   1 1*  V  • 

Moyciivic 

UUm  à  la  IV  i  ltm. 

• 

1 

1 

L  _ 

m 

* 

7' 

l  s  x  n  • 

t  11  . .   .il..  \ 

M 1 1 1  r  1  n  e  1 . 

loi 

BlMâtlSsEN  (  Loui*  .... 

1 J  loai 

koirciilit'im 

a^  ■    *   ^  ■  ■  •  •     ■  la  ai 

t-irm  ù  l.«  1 3*  vU m . 

3."» 

I 

37 

0 

m 

SS 

i*i 1 . 

.  B.11-  Hhin  . 

io5 

G ki  (Jean)  

3  »*pt. 

\  «Tsaillt's 

."x^rpcnl  inhrmirr- 

"2  >) 

•)% 

i5 

m 

70 

i 

tSil. 

(é>il»*-*t-Ols«?  )• 

inajr»r. 

106 

(jOillt  .Iran-Louis-Au- 

3  |Y>  nci 

Yare.si.cs 

l'ttrr.. 

2* 

9 

5 

5o 

m 

m 

7° 

1 

gtistin ,. 

1H1  >. 

107 

MagcÉrot  f  Alain  j  

•jj  oc  t. 

Vanne* 

1  lem. 

z5 

2 

6 

m 

m 

5l 

«a 
• 

(  Mor)>ih.m  '. . 

108 

Paiiiard  Mules   

jr»  juin 

Y  rêhuaiis 

i-l«m. 

2  5 

e 

16 

m 

m 

ai 

1  H 1  ô  . 

Jura  ). 

109 

• 

\  juilUl 

\  aiieroî*- 

2<S 

6 

5 

25 

m 

• 

al 

< 

■ 

1*  1  î. 

If-Nois 

ti  Bislièrcs 

;'  H^ilt/l-1Sj*.in'* 

I 

1 10 

Br.oim\nD    (  .lao-Ut  s - 

i  ut  .m 

Sainl-Jran- 

Mfm. 

36 

ti 

ib 

10 

« 

• 

î 

.VI 

Klienne-Rom^o  . 

i*ii. 

H'  A  nc»»l  v 

(iliarr nl<  •fafer.  1. 

1 1 1 

(jLR \iw>   Nicolas  )  

16  juillet 

Marains  ill«*r 

Soldat  ialiftutrf. 

i"> 

tH 

l'i 

<o 

m 

• 

55 

(  Mrurlhr  1. 

1 1  a 

j«l  juillet 

Eicrfrugriej 

1  trm. 

5 

20 

3S 

\ 

| 

59 

i 

1*11. 

(  Vo^jr^s  ) . 

n3 

CoLSAGO  (JulC$-Auj;USlC- 

•G  intii 

Strasbourg 

Sfrp*nl  d'iafant«rî«< 

25 

1 

6 

12 

• 

*} 

1 

Liait  ha /ai 

1R17. 

1  Bai-Rlii  u  ), 

( 

1  Application  de  l'articU  4  t 

r  l.\  loi  dl 

1  3 j  juin  i^oi . 

(a)  A  la  condition  <i  11. '  lri  arrrr.i[;p*  n*  forami-nffronl  qu 

j  r!.i l*»r  du  jour  où  le  tilnlaire  anr»  rlé  t*j4  de» 

N*  1 5,586.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Monlbrison  sons  la  dénomination  de  Socit'-t^dn 
Pont  Henri. 

Du  12  Octobre  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
dbs  Français,  à  tous  préseuls  et  à  venir,  sali  i. 
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TiO>S 


I       ri^sto*  AVS]lEI.t.K. 


1rs 

aides 
xation. 

Loi 
du 
a6  avril 
i8iô. 

6IUD1 
sur  IfNjiirl 

la 

pension 
c>l  rej;li;e. 

Portion 
à  la 

r  h  m  1  11  il 

c  114  r^.  u 

du 
trvsor. 

FUI  1 IUIJ 

à  la 
charge 

ili»  la 

dotation 

de 
l'anncc. 

Total. 

19  et  ao. 

Soldat. 

a85' 

i65r 

IiUm. 

/«/cm. 

a65 

î65 

'j3(>  (a) 

§  j  (il 

Sergent.  (Ayant 
19  anad'aclivité  dans 
<*e  Brade,  ) 

48o 

198 

678  va) 

Idem. 

Maréchal  do»  logis. 

4oo 

i65 

565  (<t 

n  1  ■  fur  m  1 

i»a  porai  • 

Xl./S 

1  UJ 

EW1      1  Al 
■  1 1.  j  •  >  11 

Idem. 

Soldat. 

wv  a*a  «1  »  • 

|65 

465  fa) 

faim, 

Idem. 

ao5 

i65 

370  (a) 

/c/rm. 

Sergent.    (  Avant 
la  ans  d'activité  dan» 
ce  grade.) 

48o 

198 

678  (a) 

f    ni , 

Idem, 

48o 

198 

678  (a) 

l 'il  ru  • 

Sergent. 

l65 

565  (a) 

Wem. 

Servent,    f  Avant 
la  ansd'activilédans 
ce  grade.) 

A80 
48o 

108 

*  M** 

198 

H78  (a) 

1  i 

678  (a) 

/'/f  m . 

/«/eni. 

à8o 

198 

678  (a) 

Mrm. 

Idem. 

*8o 

198 

678  (a) 

fdem. 

tdtm. 

48o 

198 

678  (a) 

Caporal.  (Ayant 
M  ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

343 

198 

541  fa) 

Iilem. 

Soldat. 

3oo 

166 

465  (a) 

Idem. 

Idem. 

3oo 

165 

465  (0) 

idem. 

Caporal.  (  Avant 
la  ans  d'activité  dans 

354 

198 

55a  (6) 

ce  grade.  ) 

TOTAL . 

55,6q5 

rosiTio* 
actuelle 
des 
titulaires. 


Eu  activité. 
Daus  ses  foyers. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem  aux  hôpitani 
de  la  division  d'Al- 
ger. 

idtm  aux  infirmiers 
militaires  de  la  5e  di 

\  ision. 

Idtm  do  la  g- 

Hem  de  la  division 
de  Constantine. 

Idem  de  la  division 

d'Alger. 


Idem  de  la  division 
d'Oran. 

Idtm  de  la  V  divi- 
fffem'lc  la  iiMrfem. 
En  retraite. 


H  IH)QB  K 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 
de 

leur 
pension. 


a->  jan>jer 

1Nj.1. 

Il  NCpl. 

i«6a. 


1"  janvier 

■863. 

\  déc. 
166a. 

la  déc. 
1863. 

1"  janvier 

186»: 


16  mai 

1863. 


iM  oct. 
186a. 

i»'  janvier 

i*63. 

7  octobre 
186a. 

i"  janvier 

1863. 


Idem. 

iw  octobre 
186a. 

1"  janvier 

1863. 


6  janvier 
1865. 

i**  janvier 

1863. 


16  janvier 
I86a. 


DOMCItl 


des  titulaires. 


Andlau 
(  Bas-Rhin  ). 

Paris 
(Seine). 

Alger 

(Algérie). 

Mèze 
(  Hérault  ). 

Mulhouse 

(Haut-Rhin). 

Gémages 

(  Orne). 

Estreux 
(Sord). 
Sigean 
(Aude). 

Nancy 

(Meurthc). 

Alger 

(Algérie). 
Idem. 


Bagnères- 
dc-Bigorrc 

(Hautes-Pyrénées) 

Marseille 

louchet-du-Rh.) 

Constantine 
(Algérie). 

Baslières- 
le- Bourg 


Paris 

(Seine). 

Sedan 

(Ardennesl. 

Mlrccourt 
(  Vosges  ). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


i,  —  (h)  Idem.  Sauf  déduction  des 
par  décret  du  18  octobre  186a  ,  et 


aommes  perçues  depuis  le  16  janvier  18C3  sur  la  pension  de  556  franc» 
que  la  présente  annule. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  août  i8a4,  portant  autorisation  de  la  so- 
été  anonyme  dite  du  Pont  Henri,  formée  à  Montbrison  (Loire); 
Vu  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le 
0  janvier  1860,  à  Tenet  de  modifier  les  statuts  de  ladite  société,  et  les  adhé- 
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sions  tndhrîrhi  elles  des  Actionnaires  non  présents  ou  non  représentés  à  celle 
assemblée  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  . 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

x\rt.  1".  La  nouvelle  rédaction  des  articles  3,  7,  8,  9  et  10  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  à  Montbrison  (Loire)  sous  la  dé- 
nomination de  Société  du  Pont  Henri  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  lacté  passé  le  20  septembre  i863  devant  M*  Rony 
et  son  collègue,  notaires  à  Montbrison  ,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Loire  et  enregistré,  avec  l'acte  modificatif,  au  greiïè  du  tribunal  de 
commerce  de  Montbrison. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d' Etat  aa  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béhic 

Par-devant  M*  Antoine-Joseph  Hony  et  son  collègue ,  notaires  à  la  résidence  de  Mont- 
brison (!x>ire) ,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

1*  M.  le  vicooile  Camille  de  Veaux,  propriétaire; 

a'  M.  CamUlc  Durand,  juge  ; 

y  M.  Gustave  dé  Lanoerie,  propriétaire; 

k*  M.  Lucien  du  Chevalard,  propriétaire; 

5*  M.  Emile  Du  Un  ,  avocat, 

Demeurant  tous  eu  la  ville  de  Montbrison» 

Agissant  en  leur  qualité  de  membres  composant  la  commission  d'administration  de 
la  société  anonyme  du  Pont  de  Monlrond,  établi  sur  la  Loire  près  de  Montbrison,  et 
en  vertu  des  pouvoirs  ci-apres  mentionnés. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Line  ordonnance  royale  du  iGjuin  1824  a  autorisé  la  création  d'une  société  ano- 
nyme pour  la  construction  du  pont  et  lui  a  concédé,  en  retour  des  dépenses  de 
construction,  le  péage  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf ans,  à 
dater  du  jour  de  sa  mise  en  circulation  et  suivant  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance. 

Les  statuts,  établis  par  acte  reçu  par  M*  Cher  blanc,  notaire  à  Montbrison,  le  2-7  du 
même  mois,  ont  été  approuvés  par  une  autre  ordonnance  du  11  août;  mais,  leur 
insuffisance  ayant  été  recounue ,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a ,  par  délibé- 
ration en  date  du  29  janvier  1860,  voté  des  modifications  à  apporter  aux  articles  5. 
7,  8,  9  et  10  desdits  statuts. 

Par  la  même  délibération,  pouvoir  a  été  donné  à  la  commission  administrative  de 
poursuivre  devant  le  Gouvernement  l'homologation  desdites  modifications  et,  an 
besoin,  de  consentir  telles  rectification»  à  ces  modifications  que  l'autorité  pourrait 
exiger. 

Les  actionnaires  non  présents  ni  représentés  à  l'assemblée  générale  ont  indivi- 
duellement adhéré  a  ces  résolutions.  Les  originaux  de  ces  adhésious  sont  demeurés 
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annexés  à  deux  actes  notariés  reçus  par  M'  Rony,  notaire  susnommé,  et  son  collègue, 
les  a3  décembre  186a  et  9  avril  i863. 

Dans  cette  situation,  les  comparants  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  nouvelle 
rédaction  des  articles  3 ,  7,  8,  9  et  10  des  statuts  de  la  société  : 

STATUTS. 

■  Art.  3.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  au  péage  sur  le  pont  de  Mont  rond  . 
«ainsi  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  182A. 

■  Par  suite  de  l'extinction  de  neuf  actions  sur  les  deux  cents  primitivement  émises, 
«il  se  divise  actuellement  en  cent  quatre-vingt-onze  actions,  dont  chacune  donne 
«droit  à  un  cent-quatre-vingt-onzième  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  le 
«partage  des  bénéGces  de  la  société. 

«Art.  7.  I^a  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
«membres  nommés  par  l'assemblée  générale  pour  cinq  années. 

«Les  fonctions  des  administrateurs  sont  essentiellement  gratuites. 

«Le  conseil  choisit  son  président  et  son  vice-président. 

«Ce  dernier  est  spécialement  chargé  d'ordonnancer  les  dépenses. 

«L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  au  mois  de  janvier  de  chaque 
«année ,  sur  la  convocalion  du  président  du  conseil  d'administration. 

«Avis  en  est  donné  à  chacun  des  membres  de  la  société  par  lettre  missive  expédiée 
«au  moins  quinze  jours  d'avance. 

«La  convocalion  est  en  outre  indiquée,  dans  le  même  délai,  par  une  insertion  dans 

■  le  journal  chargé  des  annonces  légales  à  Monthrison. 

«L'assemblée  générale,  pour  les  cas  ordinaires,  pourra  voter  à  la  majorité  des 
«actionnaires  présents  ou  représentés,  pourvu  qu'ils  réunissent  au  moins  la  moitié 
«plus  une  des  actions. 

«Toutefois,  et  après  une  tentative  infructueuse,  l'assemblée  générale  convoquée 
«pour  la  seconde  fois,  et  dans  les  mêmes  formes  et  délais,  pourra  voter,  quel  que  soit 
«le  nombre  des  membres  présents  ou  des  actions  représentées  et  à  la  simple  majorité 

■  des  membres  présents,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du*  jour  de  la  pre- 
«mière  réunion  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

■  Lorsqu'il  s'agira  d'une  modification  aux  statuts,  l'assemblée  générale  ne  pourra 
«délibérer  valablement  si  elle  n'est  composée  d'actionnaires  présents  ou  représentés 
«réunissant  les  deux  tiers  des  actions  et  a  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

«Chaque  action  aura  droit  à  une  voix,  sans  que,  toutefois,  un  membre  puisse  avoir 
«plus  de  cinq  voix  par  lui-même  ou  comme  fondé  de  pouvoirs. 

«Art.  8.  Chaque  année,  à  l'assemblée  générale  du  mois  de  janvier,  il  sera  prélevé 
«sur  les  produits  de  l'année  précédente  :  i'  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  les 
«dépenses  d'entretien  et  de  réparation  du  pont  et  pour  les  frais  d'administration  de  la 
«société;  a*  une  somme  de  trois  mille  francs  pour  l'amortissement  des  actions  suivant 
«le  mode  ci-après  indiqué,  Le  surplus  du  produit,  s'il  est  égal  ou  inférieur  à  l'intérêt 

■  de  cinq  pour  cent  des  actions  non  amorties,  est  réparti  entre  les  actionnaires. 

«Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  excédant  sur  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  cet  excédant 
«sera  ajoute  aux  trois  mille  francs  prélevés  pour  l'amortissement. 

«Ces» deux  sommes  réunies  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'excédant,  les  trois  mille  francs  pré- 
«1evés,  divisés  par  fraction  de  cinq  cents  francs,  seront  employés  à  payer,  jusqu'à 
«concurrence  de  moitié  du  capital  nominal  de  mille  francs,  autant  d  actions  qui 
«seront  immédiatement  désignées  en  présence  de  l'assemblée  générale  par  la  voie  du 
«  sort. 

«La  somme  restant  inférieure  à  cinq  cents  francs  sera  reportée  à  l'exercice  sui- 
«vantpour,  avec  les  intérêts  qu'elle  aura1  produits  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
«compagnie  ,  être  ajoutée  au  fonds  d'amortissement  lors  du  premier  tirage  à  faire. 

«L'action  partiellement  remboursée  ne  concourra  pas  aux  tirages  suivants  jusqu'à 
«remboursement  pareil  de  toutes  les  actions  et  ne  recevra  l'intérêt  que  des  cinq  cents 
«  francs  restant  dus. 

«Art.  9.  A  l'assemblée  générale  on  seront  désignées  les  dernières  actions  qui 
«devront  recevoir  les  premiers  cinq  cents  francs  par  action,  il1  sera  procédé  à  la  fixa- 
«tion  du  nombre  d'actions  à  tirer  an  sort ,  chaque  année ,  pour  l'amortissement  de  la 
«seconde  moitié  de  toutes  les  actions  avant  le  iM  juillet  1927,  date  de  l'expiration  de 
«la  concession ,  et  les  produits  se  répartiront  ainsi  qu'il  suit  : 

fXf  Frais  d'entretien,  de  réparation  et  d'administration; 
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*2a  Somme  fixée  pour  le  tirage  au  sort; 

•  3"  Intérêts  à  cinq  pour  cent  des  actions  non  amorties  pour  la  seconde  moitié; 

•  h*  Dividende  à  distribuer  entre  toutes  les  actions  amorties  pour  la  totalité  wi^ 
«amorties. 

•  Art.  10.  Tous  intérêts  ou.  dividendes,  toutes  parts  dans  les  réserves  de  for: 
•  d'amortissement  échus  à  ce  jour  ou  qui  écherront  ultérieurement,  seront  définit^ 
«ment  acquis  à  la  société,  a  défaut  par  les  ayants  droit  de  les  réclamer  dansto 
«cinq  ans  de  ce  jour  ou  du  jour  de  l'échéance.  » 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  en  l'étude ,  à  Montbrison ,  Tan  i863 ,  et  le  20  septembre.  Tous  les 
parants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 
(Suivent  les  signatures.) 

«Enregistré  à  Montbrison  le  2J  septembre  i803,  folio  9  recto,  cases  5  et  6.  F<eç: 
«deux  francs  et  quarante  centimes  pour  décime.  Signé  Fournier.» 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  12  octobre  1860.  enreg^' 
sous  le  n*  856. 

Le  Ministre  de  l'agricullure ,  d a  commerce  et  des  travaux  pubia 

Signé  Armand  Diiuc. 


Nd  15,687.  —  Décret  impérial  quiapprouve  3  liquidations  de  Pensions crvik 

Du  16  Octobre  i863. 


1  • 


NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeu 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2,<5,  6,7,  i3,  18,  23  et  20  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sa 
les  pensions  civiles  ; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  les  décrets  des  i3  septembre  1806  et  a  le 
vrier  1808; 


PC  BÉE 

dea 
services. 

de»  services. 

m  t  « 

m 

< 

». 

! 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

f 

NAISSANCE. 

des 

s 

m 

pensionnaires. 

Dates. 

Lieux. 

1 

Déjardin  (Marie*  Thé* 
rese),  veuve  Lampk- 
riërb. 

9  déc. 
«79»- 

Paris 
(Seine). 

1 

Pacard  (  Marie-Antoine), 
veuve  BtuiLHT. 

j8  perm. 
an  xn 
[  S  avril 

iMJ. 

• 

Saucnay 

(Jura). 

2 

Fk.arrt  (  Louise),  veuve 
Dabdb. 

ai  fruel. 
au  11 

[7  sept. 
179^  ]. 

Lune! 

(Hérault). 

GRADES. 


14 

de.-* 

«... 

(Pensions  pour  sertie 


Son  mari,  ci-pro- 
fesseur  de  mu- 
sique à  l'érolr 
de  cavalerie. 


Militaire 

civil». 


e» 


3o 


{Pensions  pour 

Son  mari ,  ex-ca-  '  Militaires    et  .Si  10  1 1 
sernier  au  fort  civils. 
Bf  lin,  i  Salins. 


per 
I** 

if 


à 


Son  mari  . 
seriner  à  Cotte. 


3o 


2  29 


Li>i 

fi 

9i 
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Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
21  septembre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations 
comprises  dans  le  présent  décret  et  ln  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour  l'année 
1863; 

La  section  des  finances  de  noire  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
7  octobre  18G2; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  Les  trois  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  neuf  cent  soixante-quatorze  francs  (97  V) 
au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Octobre  i863. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLKON. 


Le  Maréchal  de  France  , 
Ministre'secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre, 

Signé  RANDON. 


roTiTi 

du 
litement 

pris 

>ur  bat» 
<t«  ta 

uidatlon. 


des 
services 
militaires. 


LIQUIDATION 

des 
services 
civil*. 


Total. 


1  IMITA- 

QHOTITK 

TION 

réversible 

de 

aux 

la  pension 

veine» 

au 

OU 

maximum 

aux 

du  grade. 

orphelins. 

KGORJE. 

^Irurcmcnt  au  iM  janvier  i854.) 


i.57S' 


:égorie. 

térienrement  au  1"  janvier  i854.) 


FIXATION 

définitive 

de  la 
pension. 


DATES 

de 

jouissance. 


787f 5o- 


788f 


a  avril  1*63. 


DOMICU.I 

des 

pensionnaires. 


Buchelay 
(Seine-et-Oise). 


33/  a  f 

sa  81 

■ 

98<73« 

9^7* 

» 

o8<73' 

9* 

37  juin  iS63. 

a 

Salins 

(Jura). 

333  oa 
32a  o3 

H8  33 

88  33 

88  33 

88 

17  avril  i863. 

Lunel 
(Hérault). 

Total. 

97A 

*  Digitized  by  Google 
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N°  i5,588. — Décret  impérial  qui  approuve  20  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  17  Octobre  i8G3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3,5,6,  7,  11,  i3,  18,  a3  et  20  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
sur  les  pensions  civiles; 
Vu  la  loi  du  2a  août  1 790  ; 

Vu  les  décrel.s  en  date  du  1 1  juillet  et  du  i3  septembre  1806  ; 
Vu  l'ordonnance  du  19  avril  i8ao,  concernant  les  pensions  des  fonction- 
naires de  l'instruction  publique; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  en  date  des  19  et 


S 

O 

a 

S 
m 


nOUS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaire*. 


K  AISSANCE. 


Date». 


Li«ui. 


GRADES. 


DCRCI 

de» 

&ATCRE 

services. 

Je»  srnicei. 

m 

a 

c 

a 

O 

3 

< 

M 

O 

de»  Un»,  :•• 


verta 

b 
a  ele 


Bas  (Guillaume-Parfait) 


VV11.LIOT  (Jean-Joseph 
Méderic)  <«>. 


9  février 
1787. 


5  janvier 
180a. 


Poitiers 
(  Vieuno  ). 


NampcHI»*- 
la-Cour 
(  Aitne  ). 


pin 

(  Pensions  ponr  services 


Professeur  de  mé- 

35 

* 

1 

decine. 

Principal  de  col- 

38 

a 

3 

lège. 

1 

i 

Ordoosuaa 

19  ami  1*1 


lUm. 


Betteidork  dit  Audcrs 
(  Joan-Guillaume  -Hu- 
bert) W«. 

Bec  (Jean -Julien  -  Nar- 
cisse) 


Chahlou  ( Jean) W, 


0 
10 
1 1 


Ciurkiron  (  Simon-Pier- 
re-Théodorc  J  (it. 

Delacodrt    (  Louis 
Aleiaudre-Désiré)  W. 

Duvai.  (  François-Marie 
Mathurin ; 


Gentiiivl  (Pierre-Bar- 
Ihéleiuy-Isidore)  n. 

Hewsequix  (Jean-Nico- 
las) l*  . 

Laroche  (  Victor)  "L. . . 


21  dec. 
»7&*' 


19  sept 

1800. 


a  oct. 
l7î>7- 

a3  déc. 
1 M 1 1 . 

lS  niar» 

iSoô. 

10  oet. 
i7«,3. 


a8  ianv. 
iiu6. 

10  fcv. 

1807. 
i3  ocl. 
•7!>7- 


Cologne 

{  Prusse). 


1  ara sco n 

(  Ariépe). 


Sainl-Jory- 
Lasbloux 

(  Dordognr  ). 
Wruoux 

(  Ardéchc  ;. 

Iîray- 
siir-Somme 

(  Somme). 
Hcn  nos 
;illn-cl-\ilaine). 


Vcrnoux 
(  Ardéche). 

Neufi-hateau 
(Vosges). 

Angers 

Maine-et-Loire). 


Employé    do  bi- 
bliothèque. 


Regenl  de  secon- 
de. 


I\tpeot  de  troi- 
sième et  dtqua- 
Iriéiue. 

Commisd'iospec- 
lina  acainui- 
|  que. 

T.ecent  de  seeo»- 
«le. 

Professeur  de  mé- 
decine. 


Aumônier  de  ly- 
cée. 

Chargé  de  cours . 


Professeur  de  mé- 
decine. 


(Pensions  pour  services 


3o 

a* 

a  S 

33 

1 

a» 

36 

1 1 

• 

a3 

3 

8 

35 

8 

• 

3 

28 

37 

7 

8 

3G 

t 

■ 

35 

1 1 

1 

tdtm. 


liirtn. 


tUn. 


M  Ancienneté.  —  C  Infirmitcs.  —  M'cal  astreint  à  aucune  justification  de  naturalisation.  —  I*)  Supprsssice 
pU». 


Google 


B.  n°987.  —  015  — 

septembre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations 

prises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
a  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  en  son  avis  du 
•tobrei863; 

ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
istice  et  des  cultes , 

VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUlt  : 

lrt.  Pr.  Les  vingt  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
î  somme  totale  de  dix-neuf  mille  quatre  cenr  trente-neuf  francs 
,439f)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


LIQCIDATIOK 


services 
nililaires. 


des 
services 
civils. 


Total. 


LIMITA- 
TION 
de 

la  pension 
an 

maximum 
du  ^rado. 


OI'OTITR  I 

■éversible  TiXktïO* 


réversibl 
aui 
veuves 
ou 


orphelins. 


détinitive 

de  la 
T>eusiou. 


nt  au  i«  janvier  i854.) 


DATES 

de 

jouissance. 





• 

î,  275*00* 

i,275roo' 

1.270' 

M70' 

« 

1,125  00 

1,125  00 

1,1  ao 

m 

1,120 

Total. 

2,390 

ni  au  1" 

janvier  18 

54.) 

5io  55 

5io  55 

5io 

5io 

76a  Go 

762  60 

I* 

762 

8477» 

847  7' 

786 

786 

698  53 

69853 

698 

O98 

* 

1,595  20 

i,5g5  20 

i,4i4 

i,4a4 

999  38 

999  38 

999 

QQQ 

1 

1 

1,112  05 

980  00 
i,o33  47 

1,11a  o5 
980  00 
i,o33  47 

1,112 
933 
LOO9 

1,112 
1,009 

Trois  années  à 
dater  du  jour  de 
l'insertion  du 
di-crel  de  conces- 
sion au  Bulletin 
des  lois. 


»wjuiu  1863. 

i"nov.  1861. 
3  octobre  1863. 

i(r  janvier  1863. 
i"j«in  1863.  ' 

• 

Trois  années  à 
dater  du  jour  de 
l'insertion  do  de- 
rret  de  concession 
au  Bulletin  des 
lois. 

l"join  1863. 

l«  janvier  1861. 
avril  i863. 


Poitiers 
(Vienne). 


Soissons 

;  Aune). 


Paris 

(Seine). 

Saint-Gaudcns 
Haute-Garonne}. 

La  Réole 

{ Gironde). 

Valence 
(Drôme). 

Amiens 
(somme). 

Rennes 
(IlIe-et-Vilaine). 


Gilhot: 
(  Ardècbe). 

Saint-Mi  hiel 

(  Meuse). 

Angers 
Meine-et-Loire) 


Digitized  by  Googl 


a 
* 

S 

à 

; 


ta 

i3 
14 
l5 
16 


»7 
18 

20 


MOUS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


Lf.coq  (  Auguste  ) 


Lb  Morvan  (Yves-Jean- 
Marie)  ». 
Lordier  (Pierre)  M.... 

Périer  (  Frédéric-Clau- 

de-Clément  )  <*>. 
Petitmengin  'Jean-Iran 

çois) 


Sap/rk  (Pierre-Marie) tn, 

Vaisson  (Jean)  M  

Renalit  (Adolphe)  W„ 


NAISSANCE. 

GRADES. 

KATCBS 

des  »rr>  ica*. 

prati 

dr, 

Dates. 

Licax. 

■ 
< 

m 

C 

a 

Ê 
•* 

30  Oc  t. 

>auniur 

Relent    de  sep- 

37 

a 

17*7. 

(  Maine-et-Loire  ). 

tième. 

3o  oct. 

Tréguier 

Kirceut   de  troi- 

32 

2 

20 

1800. 

(Càte*-du-Nord  ). 

M>  11 1  e  . 

^►»ept. 

Pusy 

1.1  ont   de  qua- 

36 

l 

ItkX). 

{ ll.ur..'  v..'.nr ). 

trième. 

19  JOIU 

Caen 

Régent  de  mathé- 

*7 

7 

t 

1  oui  • 

(Cahadot). 

matique*. 

18  avril 

Ilemi  remont 

Rr^eol    Je  mu- 

/'/^Fn  11  1  «  a  *  •  *  • 

>7 

6 

• 

1808. 

(Voepe*). 

•  iéme. 

17  fcv. 

Biti 

Maïtie  répétiteur 

28 

7 

S 

1608. 

(Loife-Inférienre) 

)4  drc. 

Lempdrs 

Charge  de  cour*. 

3i 

8 

II 

1S10. 

f  Haut*.  î  nirA  ^ 

7  oct. 

Lisieux 

rlirf  Ai*  l'UI'-.ilJ  . 

3o 

7 

# 

1809. 

(Calvado»). 

ai  f*v. 

Porentruy 

Le  mari,  princi- 

3© 

A 

1810. 

,.al. 

Bourquard  (Catherine- 
Eugénie)  ,  veuve  We- 
BER  ) 


(>]  îa&raiteJ.  —  W  AnciaaueUi.  —  <J)  Le  mari  était  Franc,aia. 


H 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouifc£l 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  TinsH 
tion  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le: 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulV 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


e 

lâ  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances. 

Signé  Achille  Focld. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dèf*&* 

de  l'instruction  publique, 

Signé  Y.  DuncY. 


N*  15,689. — Die  met  impâmal  qui  approuve  20  liquidations  de  Pensions^ 

Du  2 A  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPtf 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1,  2,  5,  (>,  7  et  18  de  la  loi  dugjuin  i853,  surltff* 
sions  civiles; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  suivant  ; 
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LIOOIDATIOM 

1 lyiT 1 _ 
L  I  ■  |  1  A  ■ 

TIOS 
de 

VLUTI  I  r. 

réversible 
aux 
meures 

ou 
aux 

orphelin*. 

riXATIOJI 
définitive 
delà 

DATES 

DOMICILE 

êm 

services 
militaires. 

services 
civils. 

TotâJ. 

la  penslou 

D  U 

maximum 
du  grade. 

de 

jouissance. 

des 

pet:*ionuj  ires. 

• 

&76fi8a 

574ri8e 

M' 

• 

l    j  11  ia  iX»V». 

Saumur 

(  Maiii.  -t  l-Loirc  . 

• 
< 

809  45 
764  75 
1.148  98 
634  06 

809  45 
764  75 
1,148  98 
631  60 

809 
733 

1  nr»  1 
634 

* 

* 
a 

H09 
733 

t  oS  1 
634 

1"  f«- trier  18O.I. 
î^.lt  t>Mnl<.  1  -tt'ii . 

1*'  ill in  1  Hfl "» _ 

Trois  annr«-«  m 

daler  du  jour  de 
l'insertion  du  dé- 
cret d<*  concession 
au    Bulletin  des 

Morlaiv 

(  Finistère}. 

VcwNd 

(  llaute-Saùiir  . 
\  i  rr> 

*  1 1 C 

(  Calvados). 

Hpmireniout 

(Vosges). 

• 

829  66 
i,3u8  ->o 

829  06 
1 ,3  ->8  ao 

829 

.    "3  „  O 

* 

- 

829 
i,3ao 

lois. 

l'itm. 
\"  juin  |S03. 

Nantes 

(l.oirc-lnf»  rieur*'} 

Bastia 

(Corse). 

• 

2.735  49 

a.735  49 

2,'»3l 

« 

2,43i 

arml  i.v.:. 

Paris 

(  Seine  ). 

» 

» 

» 

• 

427f 

4  27(«1 

1  1  juin 

(  >b«Tiiay 

Bas-Rhin}, 

Total. 

19,439 

ion  du  tiers 

d'une  peusii 

m  Je          francs  ioiu. 

ml  à  ">on  ma 

ri ,  décédé  r 

u  activité  de  servit 

c  le  1.1  juin  1H6',. 

lu  les  lois  des  u  et  18  avril  i83t ,  sur  les  pensions  des  armées  de  terre 
3e  mer; 

la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863; 
,a  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
etobre  courant; 

>ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
ances , 

iYONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
ie  somme  totale  de  trois  mille  sept  cent  soixante-six  francs  (3,7Ô6f) 
tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
ijour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
argé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
s  lois,  sous  l£n°  76. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2 \  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Mini  tir*  secrétaire  d'Ktat  au  département  des  finances  , 
Signé  ActtïLLE  FOOLD. 
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0 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionuaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Liens. 


GdAbns. 


E 

SATURE 

de* 

services. 

UCS  SCI  VICeS. 

» 

• 

C 

H 
C 

"S 

s 

< 

a 

o 

des! 


(Pensions  pour 


BounsEL  (Jean-Baptiste),  ^juillet 


5 


Estassin   (Marcel -Jo- 
seph). 


Grout  (  Thomas- Augus- 
te). 


Pierre  pont 


a  juin 
»7«*»- 


5oct. 


Ayesnes 

(Word). 


Rouen 


1 
1 

Proniettr  (Pierrc-Jac- a9j"i,,et 
ques- Augustin }. 

Prunnot  (Antoine)....  7j»nvi'r 

»799-  . 


>79s-  (Seine-Inférieure, 


ÎO 


1 1 


12 


Roger  (Félix-Hyacinthc- 

Lô). 


Botat  (Jean) 


Bruxet  (Antoine) 


Bunei.  (Jacuues-Marin- 
Michel). 


Caries  (Jean-Louis) .. . 


Duckeis  (Jean-Bernard- 
Biaise). 


Farin  (Dcnis-Louis-Éléo- 
nore). 

M  Accident. 


Hornoy 

(Somme). 


CUargey 

(Somme). 


ai  sept.  Hcuguoviilc 
n*9-  (Manche). 


13  «OÛl 

1803. 


!OSC|>l. 


a  soûl 

1807. 


99  juin 


Brigueuil 

(Charente). 


Dooacyrat 
(Creuse). 


Hosson 
(Manche). 


La  Sa! votât- 
»79«-  Peyralès 

1  (Atcyron). 


3  lévrier  Aspet 
i8oî.  (Haulc-Garonuc). 


»7  uov.  Saint-Léger- 
'797'    du-Bourg  Denis 
j  (Seine-Inférieure) 


Percepteur. 


Idem. , 


Idem. .......a... 


Idem, , 


Idem. 


Idem. 


Facteur  rural... 


Idem . 


Iilem. 


Idem,  11 


Idem. 


IIMAKCIS. 

Civils  : 

& 
0 

i*r  janvier 

|H>»lériours.. . 

q 

<i 

Civils  : 

aiilrrirnr*  au 

auiiinuii  mu 

M 
*1 

i*r  janvier 

i8ô4  ; 

postérieurs. . . 

Ci 
V 

6 

Civils  : 

*  11  tr*rlr  11  rs   a  11 

fin 

J 

1"  janvier 

1854; 

postérieurs... 

Q 

6 

Civils  : 

antérieurs  au 

22 

4 

1"  janvier 

1854  ; 

postérieurs... 

9 

6 

Civils  : 

antérieurs  au 

26 

3 

1"  janvier 

a 

1854  ; 

poftlerieurs... 

o 

6 

1 

6 

Civils  : 

antérieurs  au 

7 

i,r  janvier 

1  n on  . 

9 

ros TES. 

Civils  : 

antérieurs  au 

21 

3 

i,r  janvier 

1  S'il  • 

postérieurs. . . 

9 

7 

Militaire*.... 

7 

3 

Civ ils  : 

postérieurs... 

7 

9 

3 

Civils: 

antérieurs  ou 

17 

7 

1"  janvier 

/ 

# 

1854; 

postérieurs. . , 

0 

if 

3 

Civils  : 

antérieur»  au 

10 

7 

l"  jnnvier 

1654; 

postérieurs... 

9 

S 

Militaires. . . . 

s 

6 

Civils  : 

antérieurs  au 

23 

9 

1"  janvier 

•  854  ; 

postérieurs  . . 

9 

8 

Civils  1 

antérieurs  au 

18 

5 

1"  janvier 

18^4  ; 

postérieurs.. . 

9 

7 

Htm 


S  idem. 


20 


1... 


l'îcm  


I 

\  ! 
lUm....  i 


10 


i5 


ld*m  i 


Digitized  by  Google 
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LIQDIDATIOS 


des 

dp» 

»erviceg 

MrvioM 

Tolal. 

militaires. 

ci v  ils. 

\IE. 

rement  au  iM  janvier  i854.) 


5o« 


oo 


37 


Ga 


I  87 


6  12 


.7  08 
]0  00 

10  00 
.«7  5o 


558  la 


i2f44e 


48  61 


36  72 


*»7f»9c 


a65  3- 


i,3A6  00 


179  53 


358  94 


260  73 


73  81 
95  00 

58  23 

55  63 

78  75 


ai7fi9* 


265  35 


1,346  00 


179  53 


358  94 


273  17 


73  95 


73  81 

i43  61 

58  a3 
55  63 
n5  47 


73  96 


LIMITA* 

nos 
de 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 

QUOTITÉ 

réversible 
aui 

veuves 
ou 
aux 

orphelins. 

rrxATio* 
définitive 

de  la 
pension. 

DATES 

do 

jouissance. 

« 

• 

217e 

8  juillet  1863. 

• 

* 

a65 

i«'juill-l  i*63. 

• 

1,346 

liltm. 

170 

«juillet  im. 

* 

358 

il  juillet  t865. 

* 

273 

1 1  avril  186.V 

IOTAL. 

2,030 

• 

« 

•«août  1863. 

0 

* 

i43 

f  <!tm . 

m 

• 

58 

Idem. 

« 

* 

55 

I*»  septeinh.  1863 

m 

* 

u5 

m 

• 

• 

73 

16  août  1863. 

pensionnaires. 


Ilanpest 

[  Somme  ). 


Cartignîcs 

(  Nord}. 


Le 

Pclil-QueviUy 
(Seine  lnfï-rieurefl 


Liffuières 
Châtelain 

;  somme  }. 


Ouerricux 

(somme  ). 


Saint-Lô 
(  Manche  ). 


Brigueuil  1  par) 
Saïut-Junien 

(  Haute-Vienne). 

Bourra neuf 

(  Creuse}. 


Le  Mans 

(Sarlhc). 


La  Salvolat- 
Pc via lès 

(■ 


Aspet 
(Haute-Garonne). 


Saint-Léger-du- 
Bourg-Denis 
(Seiatlnféri-re) 


Digitized  by  Google 


—  920  — 


u 
pi 
a 

p 
à 

e 
S. 


i3 


1  > 


îQ 


»7 


18 


»9 


«nus  r.T  pri.novs 
des 

pensionnaires. 


Lambert    (  Jules- Ain 
hrolse)  t». 


Lekedvrf  (  Louis-I  ran 
çois-Xavier) 


Marc \\)\\.w  ( Louis). 


PERRr.  (  Charles-Antoine- 
Joseph  ). 


Poirier  Nicolas). 


Roger  (Jean-Charles). 


Serp.es  Marliry 


(iodard  l'.'-ir-.niiir  i. mi- 
lle), veuve  Maiw.i  t.rv. 


W  Infirmité-». 


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


19  tout 
1807. 


9  avril 

1790. 


38  août 


17  fév, 
I79O. 


i  juillet 

1795. 


1.)  J  uni 


39  mal 
1 M 1 1 . 


Signy-l'Abbaye 
(  Ardenue*  ), 


Sain(-ni<|uitT 
(  Somme  ). 


Montlieu 
(  Charente- lufér.) 


Piney 

(  Aube  ). 


r'aulqtiemont 

!  Moelle). 


I.niiL'li  V 


Saint-Martory 

(  llaute-T.oronne) 


A  vefetgefl 
(  Somme  ). 


GRADES. 


NATDRI 

de»  tervicet. 


Civil»  : 
,  .inl<  1  H'urs  au 
Fadeur  rural..../  jauvicr 

postérieurs... 

Civils  : 

antérieurs)  au 
Mtm  /    |«  janvier 

18M; 
postérieurs.  . 

Civils  : 
au  le  rieur»  au 

lt,tm  /     i«r  janvier 

»854; 
postérieurs... 
Civils  : 

antérieurs  au 

tèm  J    i«r  janvier 

1854; 
postérieurs.. . 

Civils  : 
antérieurs  au 

 I     I"  janvier 

»854; 
postérieurs... 

Civil*: 
antérieurs  au 

''ton  I    lM  janvier 

»SM  ; 
postérieurs. . . 
Civil»  : 

antérieurs  au 

Me**,  I    1"  janvier 

l85t; 
postérieurs... 
Militaires.... 
Civils  : 
1  antérieurs  au 
•'  janvier 


I 


postérieurs. 


M  il  E 

des 
ser% ice». 


=  I  o 
■< 


I 
e 


iS 

9 

i3  9 

9  7 
a3  9 

9Î  » 
s3 


9 
18 

9 

18 


8 


7 
7 


9  7 
18  . 


9  7 
5  11 

»7  4 
9  * 


10 


r 


S 


>9 


iia 


/4i 


I 


fin 

I 

3' 
! 


a*  catégorie...  j  Finance»  

(  Postes.  «...  

Total... 


N*  15,590.  —  Décrets  impériaux  (  contre  -  signés  par  ie  ministre  tic  l'agriculture,  c 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  nomment  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légi< 
d'honneur  : 

AD  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  Thirria,  inspecteur  général  de  première  classe  au  corps  impérial  des  mmt: 
quarante-cinq  ans  de  services;  oflicier  depuis  le  27  avril  i845. 

M.  Payen,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  conservatoire  impérial  des  arts  1 
métiers ,  secrétaire  perpétuel  de  la  société  d'agriculture  et  vice-président  honorai] 
de  la  société  d'horticulture  ;  oflicier  depuis  le  2 5  avril  1847. 


il. 


921  — 




LIQUIDATION 

LIMITA- 
TIOS 
de 

QUOTITÉ 

réversible 
aux 

rilATlOX 
définitive 

delà 
pension. 

HATES 

DOMICIL* 

dos 
services 
militaire?» 

des 

services 
civils. 

■ 

TDUt. 

la  pension 
au 

maximum 

du  grade. 

veuvea 

IUI 

orphelin*. 

do 

jouissance. 

des 

pensionnaires. 

• 

* 

» 

59< 

4  mars  1860. 

Hcims 
(Marne). 

0 

62  3o 

6a  3o 

• 

• 

62 

l«aoùl  iSC3. 

■ 

« 

Domvast 

(  Somme  ). 

» 

«6  58 

• 

86  58 

• 

86 

i»s«pt.  1863. 

La  Garde, 

t~\  f%  mt    \  1  /  \  vi  1  1  •  ,  .  a  a 

|Ki  r  nonuacu 
(Charente-Infér.). 

m 

71  5o 

71  5o 

• 

7i 

1  tient. 

Pincy 

» 

78  80 

7880 

• 

# 

78 

1»  aoûl  1S60. 

l'aulqucroont 

(Moselle). 

m  ' 

78  ai 

78  51 

■  - 

78 

/-/f/n. 

La  Ferlé- 

Vtrlzamn 
T  1  tlu  IIH 

(  rure-el-Loir). 

• 

77  *8 

77  48 

■ 

77 

/ flC  fil  s 

oaiiii-Aiorior^ 

(Haute-Garonne  ). 

75  i5 

lia  9» 

ioof 

■ 

100 

4  mai  »863, 

\  i  rai  ni  's 
(  Somme  J. 

Total. 

1,128 

2,638' 
1,128 

3,766 


A.U  GRADE  D'0FFICIE1\. 

Dumoustier,  chef  de  division  au  ministère;  vingt  et  un  ans  de  services;  cheva- 
lepuis  le  i3  janvier  i853. 

Chambcllant ,  inspecteur  général  de  l'agriculture;  vingt-six  ans  de  services  ;  che- 
r  depuis  le  12  août  i854. 

Rieffel,  directeur  de  l'école  impériale  d'agriculture  de  Grand Jouan;  dix  neuf 
le  services;  chevalier  depuis  le  23  janvier  i836. 

Ferry,  professeur  a  l'école  impériale  centrale  des  arts  et  manufactures;  cheva- 
Icpuis'lc  24  avril  i844. 
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M.  Lhérilicr,  médecin  inspecteur  de  l'établissement  thermal  de  Plombières; 
lier  depuis  le  6  mai  18A6. 

M.  Parrot,  médecin  a  Périgueux;  chevalier  depuis  le  20 avril  i84î. 

M.  Verdit,  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Avignon;  chevalier  depii 
27  avril  1846. 

M.  Marne  [Alfred),  imprimeur  à  Tours;  chevalier  depuis  le  26  juillet  1849. 

M.  Duvignaud ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  clat 
chargé  du  contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi;  quarante  ans  de  services;  chei> 
depuis  le  26  avril  1846. 

M.  de  Laserre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe  »  m 
taire  de  section  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  trente-huit  ans  de  serre 
chevalier  depuis  le  ij  avril  1841. 

M.  de  Captlla,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  ch- 
du  service  du  département  de  la  Sarthc;  trente-huit  ans  de  services;  chevalier  d<7 
le  2G  avril  18 '16. 

M.  Moraïudicrc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe ,  att- 
au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans;  trente -deux  ans  de  servie 
chevalier  depuis  le  26  décembre  i844. 

M.  Wdiïs,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  cfcsse,  et: 
du  service  du  département  de  Seiac-et-Oisc;  trente-sept  ans  de  services;  cher-*1 
depuis  le  29  avril  1847. 

81  Manicl,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  première  classe  ;  vingt-c* 
ans  de  services;  chevalier  depuis  le  26  avril  i846. 

AU  GRADE  DF.  CHEVALIER. 

.\L  Bcnard,  chef  de  bureau  au  ministère;  vingt-huit  ans  de  services. 
M.  Cordier,  président  du  comice  agricole  d'Avallon  (Yonne). 
M.  le  baron  Aymé  de  la  Chevrclière,  propriétaire  agriculteur  dans  le  départemeni  : 
Deux-Sèvres. 

M.  le  comte  d 'Epremesnil ,  secrétaire  général  de  la  société  zoologiquc  d'acclinu. 
tiou. 

M.  Ginct,  président  du  comice  agricole  de  Kumilly  (Haute-Savoie). 
M.  Lafosse ,  professeur  a  l'école  vétérinaire  de  Toulouse  ;  vingt-sept  ans  de  servie 
M.  Martinet,  président  honoraire  du  comice  agricole  de  Châtellcrault  (Viennel 
M.  Pcrdry,  agriculteur  et  fabricant  de  sucre  dans  l'arrondissement  de  Pèrvi 
(Somme). 

M.  Petit,  agriculteur  et  fabricant  de  sucre  dans  le  départemeni  de  la  Haute -S*i 

M.  Picorcau,  agriculteur  dans  le  département  de  la  Mayenne. 

M.  Beaujour,  président  du  tribunal  de  commerce  deCaen. 

M.  Courbct-Poulard,  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Abbeville. 

M.  Guycimot,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lons-le-Saunier. 

M.  Huet-Jactjueinin ,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin. 

M.  Jeuffrain,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Louviers. 

M.  Leviez- IIucl ,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Chartres. 

M.  Lonvet,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

M.  Poirier,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Tilloy-Castelcyn ,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 

M.  Vidal,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

M.  Arniciifjuud,  ancien  professeur  au  conservatoire  impérial  des  arts  et  métiers 
M.  Chtmmn,  professeur  à  l'école  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
M.  Breton  [Paul),  directeur  de  la  papeterie  de  Claix  (Isère). 
M.  Collière,  dateur  à  Angecourt  (Ardenncs). 

M.  Loyer  (Henri),  filateur,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 

M.  Poussielgae-Risand,  fabricant  d'orfèvrerie  à  Paris. 

M.  Du  hou  t ,  fabricant  de  tulles  à  Calais. 

M.  Maisire,  fabricant  de  draps  à  Villeneuvette  (Hérault). 

M.  Perrin,  filatcur  à  Cornimont  (Vosges). 

M.  Lachambre,  négociant  à  Paris. 

M.  Arnaud-Jcant y  (Alphonse),  raifineur  de  sucre  à  la  Villette. 
M.  Démon  du  Pin,  administrateur  des  paquebots  de  la  Méditerranée ,  membre  d* 
commission  des  valeurs  de  douanes. 
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M.  Aubenas,  fiiateur  de  soie  à  Loriol  (Drôme). 

M.  Allard,  médecin  inspecteur  des  eaux  thermales  de  Ilovat. 

M.  Lcccia ,  médecin  sanitaire  à  bord  des  paquebots  des  Messageries  impériales. 

M.  Dagoreau,  médecin  des  épidémies  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

M.  Itaguine,  médecin  des  épidémies  dans  le  département  de  l'Orne. 

M.  Kûtin,  médecin  inspecteur  des  eaux  thermales  de  Niederbronn. 

M.  Vicarl,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussée»,  chargé  du  département  du 
Cantal-,  vingt-six  ans  de  services. 

M.  Ester,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe ,  attaché  au  service  du  département 
du  Géra;  vingt-cinq  ans  de  services. 

M.  Larivù-rrc,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  an  service  du  dépar- 
lement du  Nord  ;  vingt-quatre  ans  de  services. 

M.  Kuss,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  au  service  du  département 
des  Vosges;  vingt-cinq  ans  de  services. 

M.  / t  halos,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  au  service  du  dépar- 
tement de  la  Loire-lnfér  icurc  ;  vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Pelaud,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  au  service  du  départe- 
ment des  Côlcs-du-Nord;  vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Ravis  y,  ingénieur  ordinaire  de  première  dusse ,  attaché  au  service  du  départe- 
ment de  l'Indre;  vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Hurtt,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  au  service  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi;  vingt-quatre  ans  de  services. 

M.  Leblanc  [Cluxrles) ,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  ,  attaché  au  service  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;  vingt-quatre  ans  de  services. 

M.  Pugnct,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  aux  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Hennés  à  Brest;  vingt  et  un  ans  de  services. 

M.  Mcruy,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  au  service  du  départe- 
ment de  la  Savoie  ;  service»  exceptionnels. 

M.  Carro,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Marne;  services  exceptionnels. 

M.  Duréaull,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  attaché  au  service  du  canal 
du  Centre  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer;  services  exceptionnels. 

M.  Laterradr,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur  Paris;  services 
exceptionnels. 

M.  de  li  Tourncrie,  ingénient  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  et  aux  travaux  des  chemins  de  fer  dans  le  département  de  l'Orne;  services 
exceptionnels. 

M.  liaison,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  île  Lyon;  services  exceptionnels. 

M.  de  Sappel,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est;  services  exceptionnels. 

M.  Sainjoa,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service  du  départe- 
ment du  Loiret  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire;  services  exceptionnels. 

M.  de  Lagrcnc,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  ;  services  exceptionnels. 

M.  Poincarré,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service  hydrau- 
lique dans  le  département  de  la  Meuse;  services  exceptionnels. 

M.  Iluet,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  attaché  au  service  municipal  de 
Taris  ;  services  exceptionnels. 

M.  Anus,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  au  service 
de  la  navigation  de  la  Saône  ;  trente  ans  de  services. 

M.  Lorgnicr,  conducteur  principal ,  attaché  au  service  des  ports  de  Boulogne  et  de 
•  Calais;  trente-quatre  ans  de  services. 

M.  Résal,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de  deuxième  classe,  chargé  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Besançon;  services  exceptionnels. 

M.  Linder,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de  deuxième  classe .  attaché  au  service 
de  l'arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux  et  an  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  du  Midi  ;  services  exceptionnels. 

M.  Gassend,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées ,  chargé  des  travaux  muni- 
cipaux de  Marseille;  vingt-six  ans  de  services. 

M.  Gireaad,  secrétaire  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
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M.  frutd,  chef  du  secrétariat  de  la  compagnie  des 

M.  le  vicomte  de  Lapanoase,  inspecteur  général  du  mouvement  au  chemin  de  îe: 
d'Orléans. 

M.  Molinos,  ingénieur  mécanicien,  fondateur  du  louage  de  la  basse  Seine  et  k 
rOise.  '  »  . 

M.  Vunthcrin,  gérant  de  la  société  des  forges  de  Franche-Comté\ 

M.  Lasalle,  chef  du  mouvement  au  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée .  sur  les  lignai 
de  la  rive  droite  du  fthône. 

M.  Martin,  inspecteur  principal  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

M.  Hamoir  [René),  administrateur  gérant  des  hauts  fourneaux  de  Maubeuge- 

M.  Lemonnier,  médecin  inspecteur  des  Eaux -Chaudes  (  Basses-Pyrénées). 

M.  Ucrccon,  notaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaoi 
publics. 

\  t      /^*»  iké>9*  r#*Wt  t*è      TY\     1 1  f*<*   ri  rf>    r  >  1*1  r  *>  «    r  \  'i  ri  c    I  O*    /'Al'**    #4  i»    \  r\  t*r\      i  <.  j  t      è    ft**  M  +J         i  £\  X* 

1863.) 

N"  i5,à9».  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  présidant  le  Conwt 
d'État,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  l'intérieur)  qui  nomme  dans  Fortin 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

AD  GRADE  D'OPriClER. 

M.  Manescau ,  membre  du  conseil  général  des  Basses-Pyrénées ,  ancien  .  çiatrc  d: 

Pau  et  ancien  député  ;  trente  et  un  ans  de  services;  chevalier  depuis  1859. 

•  •       •  *    1  „  r  1    .  wt  .*  1  •  • 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Laforgue,  adjoint  an  maire  de  Pau. 

M.  Bergcret,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Pau,  ancien  maire  de  Mer 
laas;  comme  médecin,  donne  des  soins  gratuit»  aux  indigents  depuia  quarante  si  ■ 
ans. 

M.  le  marquis  de  Luppc,  maire  de  Corbfcres ,  membre  du  conseil  général  des  Basa 

Pyrénées;  trente-deux  ans  de  services,  [ffiarritz ,  29  Septembre  1863.) 

  .     »,  ..• 


qui  nomnv 


N*  i5,5n*».  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Ferbos,  maire  de  Saint-Macaire  (Gironde),  ancien  membre  du  conseil  généri' 
de  la  Gironde  et  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Hérault. 

M.  Le  Itonzic,  maire  de  la  Bastide  (Gironde) ,  président  de  la  société  de  îiecoer* 
mutuels. 

M.  Lataslc,  vice-président  du  bureau  de  bienfaisance  de  Bordeaux,  membre  deb 
commission  des  hospices  et  de  la  société  de  charité  maternelle;  vingt -deux  ans  Àt 

services. 

M.  Joincau,  capitaine  au  bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  Bordeaux;  vil 

ans  de  services.  [Paris,  7  Octobre  i863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  G  '  Novembre  i863,  . 

■> 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÊM 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


J.  BAROCHE. 


» ...  * 


.»  *• 


'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Du I loin  1 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  6  Novembre  1$63. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  988. 

N*  i5,5g3.  —  Déchbt  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Heboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Tréchenu  {l>rôme). 

Du  à  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  23  dé- 
cembre par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  précédentes  par 
le  débordement  du  cours  d'eau  dit  le  torrent  d'Archiane,  affluent  du  Bez,  et 
les  dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Tréchenu 
(Drôme); 

Vu  l'enquête  qui  a  été  faite  sur  le  projet  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tréchenu ,  prise  avec  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860;  • 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3  février  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise- 
ment à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  deux  cent  cin- 
quante-sept hectares  trente- neuf  ares  dix  centiares  de  terrains  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Tréchenu  (Drôme) ,  au  lieu  dit 
versant  de  Mensac  à  Ménée,  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  projet  susvisé. 

Sur  les  terrains  communaux,  les  travaux  de  reboisement  ne  pour- 
ront être  exécutés  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  contenance 
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totale  des  biens  communaux,  conformément  à  l'article  iod*M 
du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  du  conseil  mon 
de  la  commune  intéressée  n'autorise  les  travaux  sur  une  étende 
considérable. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  exécutés  sur  les  t'! 
appartenant  aux  particuliers  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dat?! 
notification  du  présent  décret  aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étatau  département  des  fma; 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  B 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  sécrétait*  d'État  au  département  àt> 

Signé  Achille  Fould. 


?P  i5,ô(j4.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des 
de  Beboisrment  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Asle-Iito 
Pyrénées). 

Du  4  Avril  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  F 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagne^ 

Vu  notre  décret  du  27  avril  i8<U,  portant  règlement  d'admi 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  p 
18  septembre  i8(h  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un 
des  ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  les  éboulements  qui 
les  villages  d'Asté  et  de  Bëon  ( Basses- Pyrénées )  ; 

Vu  l'enquête  qui  a  été  faite  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Aste-Béon,  prise  a  vu 
tion  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  d« 
28  juillet 1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  d 
Vu  1  avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  l3  janvie 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  re 
à  exécuter  conformément  au  projet  susvisé  sur  une  étendi 
quatre-vingt-dix-huit  hectares  soixante  quatorze  ares  tre 
centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  ccrrrmiu 
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Déon  (Basses-Pyrénées),  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  teinté 
en  bleu  sur  le  plan  dressé  le  17  septembre  1861  par  les  membres 
de  la  commission  de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans 
la  limite  du  vingtième  de  la  contenance  totale  des  biens  communaux, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins 
qu'une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée 
n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dés  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  aa  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  1 5,090.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  de 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Aydius  {liages- 
Pyrénées). 

Du  4  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le  11  fé- 
vrier 1 862  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  les  irruptions  d'avalanches  qui  menacent 
les  habitations  du  village  d'Aydius  (Risses- Pyrénées)  ; 

Vu  l'enquête  qui  a  été  faite  sur  le  projet;  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Aydius ,  prise  avec  l'adjonction 
des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  ô  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i3  janvier  i8ti3; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

•* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboisement 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  cent  trente  hectares 
soixante  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Aj- 
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dius  (liasses- Pyrénées),  suivant  périmètre  entouré  d'un  lisézv  bts 
sur  le  pian  dressé  à  Pau  ie  3  février  1862  par  les  membres  dei 
commission  de  reboisement. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  daa 
la  limite  du  vingtième  de  la  contenance  totale  des  biens  commi 
naux,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  i 
moins  qu'une  délibération  du  jconseil  municipal  de  la  commuer 
intéressée  n'autorise  leur  exéctîtion  sur  une  étendue  plus  considr 
ral)Ie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  es 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulîetii 

des  lois.  . 

•  *  .  .        .  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  \  Avril  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

te  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des  Jùtan&t. 

FOULD. 


iV  1 5,Ô9t  .  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  des  Travaux  è 
Reboisement  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  d't  rdos  (  Basses-Pyn 

nées\ 

Du  \  Avril  i863. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empembci 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de^ 
finances; 

Vu  la  loi  du  38  juillet  1860,  strHe  reboisement  des  «montagnes; 
,  Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  pôrtant  règlement  d  administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1  \  jan 
vier  186a  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  à& 
ponts  et  chaussées,  a  l'effet  de  prévenir  les  irruptions  d'avalanches  sur  le* 
habitations  d'Lrdos  et  la  route  impériale  n*  i3a  : 

Vu  l'enquête  qui  a  été  faite  sur  le  projet  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Urdos,  prise  avec  l'adjonction 
de*  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  dn 
38  juillet  18O0; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  : 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i3  janvier  186H  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pf.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reboise 
ment  à  eNécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  deux  cent 
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soixante-neuf  hectares  soixante- douze  ares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  dTrdos  (Basses-Pyrénées),  suivant  les  deux  périmètres 
entourés  de  lisérés  teintés  en  bleu  sur  les  plans  dressés  le  21  dé- 
cembre 1861  et  le  7  janvier  1862  par  les  membres  de  la  commission 
de?  reboisement;  '  *   "  ,  „  ,  „     „.,,  . 

Sur  les  terrains  appartenant  à  la  commune,  les  travaux  dé  reboi- 
sement ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la  limite  du  vingtième 
de  la  superficie  totale  des  biens  communaux,  conformément  à  Tar- 
ticlc  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée  n'autorise  leur  exécution 

^L*±*Jl  .Lui     1  1  i»  J  '      1  1 

sur  une  étendue  plus  considérable. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
appartenant  à  divers  particuliers  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater 
de  la  notification  du  présent  décret  aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  i863. 

"   Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Htat  au  département  des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


N°  16,597. —  DÉtBET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Reboisement 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Freissinières  et  de 
Champcella  (Hantes- Alpes). 

Du  ?a  Avril  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperebu 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 

finances;  .  . 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  le  décret  du  217  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 5  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  deux  mille  cinquante  -cinq 
hectares  quinze  ares  de  terrains  situé»  sur  le  territoire  des  communes  de 
Freissinières  et  de  Champcella  (Hautes- Alpes),  à  l'effet  de  prévenir  les 
inondations  produites  par  le  torrent  de  la  Messe; 

Vu  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Freissinières  et  de  Champ- 
cella,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 
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Vu  l'avit>  fie  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3  février  i8<>3  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoire 
à  exécuter,  conformément  an  projet  susvisé,  sur  deux  mille  cin 
quante-cinq  hectares  quinze  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire 
des  communes  de  Freissinières  et  de  Champcella  (Hautes-Alpes). 

'2.  Les  travaux  de  reboisement  seront  effectués  sur  cinq  cem 
soixante-seize  hectares,  conformément  aux  indications  du  proje' 
préparé  par  la  commission  forestière. 

Le  surplus  desdils  terrains,  mille  quatre  cent  soixante-dix-neul 
hectares  quinze  ares,  seront  mis  en  défends  à  titre  de  préparation 
au  reboisement. 

Ces  deux  catégories  de  terrains  sont  indiquées  par  un  périmètre 
teinté  de  diverses  couleurs  et  entouré  d'un  liséré  vert  sur  le  plar 
annexé  au  projet. 

Les  travaux  de  reboisement  et  la  mise  en  défends  ne  pourroni 
avoir  lieu  annuellement  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  super 
ficïe  totale  des  biens  communaux,  conformément  à  l'article  10  de 
la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  des  conseilï 
municipaux  des  communes  intéressées  n'autorise  leur  exécution  sut 
une  étendue  plus  considérable. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances  e> 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletii 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i8l>3. 

.Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcrenr  :  ^ 

le  Ministre  ucrétaire  d'État  au  département  des  financé 

Signé  Achille  Fould. 


N*  10,598.  —  Déchet  IMPÉRIAL  a  ai  déclare  d'utilité  publique  un  Hcboisemen 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rochebrune  (  Hanta 
Alpes). 

Du  :>2  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrki  f 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  181)0,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  pu 
blique  pour  l'exécution  de  cette  loi  : 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le 
i5  janvier  1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur 
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de*  ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  cinq  cent  deux  hectares  qua- 
torze ares  cinquante-trots  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Rochebrune  (Hautes- Alpes),  à  l'effet  de  prévenir  les  inonda- 
tions produites  par  les  torrents  de  Belle-Affaire,  de  Rrtziers,  de  la  Madeleine 
et  de  Rabieux; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Kochebrune, 
prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
38  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts: 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  6  février  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoire 
à  effectuer,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  cinq  cent  deux  hec- 
tares quatorze  ares  cinquante-trois  centiares  de  terrains  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Rochebrune  (Hautcs-Alpcs) ,  suivant 
périmètre  teinté  de  jaune  et  entouré  d'un  liséré  vert  sur  le  plan 
annexé  au  projet  susvisé. 

Les  travaux  de  reboisement  ne  pourront  être  exécutés  que  dans 
la  limite  du  vingtième  de  la  contenance  totale  des  biens  communaux, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins 
qu'une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée 
n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

*2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLLON. 
Par  1'Krapereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Èlat  au  département  efcl  financés. 

Signé  Achille  Fould. 


N'  10,599.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  iteboisement 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Lespinassière ,  de  Oitou 
et  de  Caunes  (Aude). 

Du  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de/» 
(i  nances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montâmes; 
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Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'adininistration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  >'  3  r*  *>\ 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  te  a  h  jan- 
vier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  pont* 
et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  deux  mille  huit  cent  quarante-deux 
hectares  un  are  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Lespi- 
nassière,  de  Citou  et  de  Cauues  (Aude),  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations 
produites  par  le  torrent  de  l'Argent  double  et  ses  affluents; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet4. 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Lcspinassière ,  de  Ci  ton 
et  de  Caunes ,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ;  <•  »*.'  u  v 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la.  loi  du 
28  juillet  1860  ;  -i. ...  v.*  1  1.1  »q  e»ii«»»M 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général et  du  pré/et; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forètaç  ,j 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ih  février  i863c>- 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

■    -  *  •    :  ■  v   \       *  ■  j  ..T.rioo 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoire 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  deux  mifle  huit  cent 
quarante-deux  hectares  un  are  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des 
communes  de  Lespinassière,  de  Citou  et  de  Caunes  (Aude),  suivant 
périmètre  teinté  de  vert  et  entouré  d'un  liséré  carmin  sur  les  trois 
plans  d'ensemble  annexes  au  projet  susvisé.  .  .         •  // 

Sur  les  terrains  appartenant  aux  communes,  tes  travaux  de  reboise- 
ment ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la  limite  du  vingtième  de 
la  contenance  totale  des  biens  communaux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération 
des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable-  n , . 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  exécutés  sur  les  terrains 
domaniaux  et  sur  ceux  appartenant  à  des  particuliers  dans  wri  délai 
de  cinq  ans,  à  dater  de  la  signification  du  présent  décret  aux  parties  I 
intéressées.  ■  .        -il  mi'- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulle- 
tin des  lois,  y-niisn 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i6G3.  ,;  ,  ;,,ÎM<,  ^ 

1    '  Signé  NAPOLÉON,  iLmitn, 

■**«Jiïi,»,*;î»fi«vi*nfij 

Par  l'Empereur*  ,  );    ^  j  j 
ntld  ÈÈinUln  mcrëUUrt  d'htot  an  département  deiJaoHrt* , 
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ff*  i5,6oo*  — •  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Reboisement 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Serres,  de  Peyrolles, 
d'Arqués,  de  Fourtou,  d' Albières  et  des  Bains  (Aude). 

Du  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON  <  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Empbrkur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860 ,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  37  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  lot; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  24  sep- 
tembre 1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  mille  quatre-vingts  hectares 
vingt-neuf  ares  trente-quatre  centiares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des 
communes  de  Serres ,  Peyrolles ,  Arques ,  Fourtou ,  Albières ,  et  des  Bains 
(Aude),  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations  des  torrents  du  Rialsesses  et  du 
Bézis  ; 

Vu  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  sur  le  projet;  , 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  susuommées, 

prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 
Vu  l'avis  des  commissions  spéciales  instituées  par  l'article  5  de  la  loi  du 

28  juillet  1860  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  d'arrondissement  de  Carcnssonne  et  de  Limoux, 
du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts; 
Vu  lavis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  14  février  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoire 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé ,  sur  mille  quatre-vingts 
hectares  vingt-neuf  ares  trente-quatre  centiares  de  terrains  situés  en 
montagne  sur  le  territoire  des  communes  de  Serres,  Peyrolles,  Arques, 
Fourtou,  Albières,  et  des  Bains  (Aude),  suivant  périmètre  entouré 
d'un  liséré  teinté  en  rouge  sur  le  plan  d'ensemble  joint  au  projet 
dressé  par  les  membres  de  la  commission  de  reboisement  le  ai  sep- 
tembre 1861. 

Dans  les  terrains  communaux,  les  travaux  de  reboisement  ne  pour- 
ont  être  entrepris  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  contenance 
Uale  des  biens  communaux ,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du 
juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  des  conseils  municipaux 
deteommunes  intéressées  n'autorise  leur  exécution  sur  une  étendue 
plu»considérable. 

travaux  à  effectuer  dans  les  terrains  appartenant  à  divers  parti- 
culiei  seront  exécutés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  signi- 
fication présent  décret  faite  aux  parties  intéressées. 

2.  Nye  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
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chargé  de  Texécu lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Ètai  an  <{■  parlement  des  finance* 
Signé  Achille  Fodld. 


ÏC  1 5,6oi.  —  Décret  impérial  qui  déclare  a" utilité  publique  un  Reboisement 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  d'Yssingeauje, 
d'Araules,  de  Queyricres,  de  Saint-Julien-Chapteuil  et  de  Champelause  (  Haute- 
Loire). 

Du  29  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empereur 
»es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dei 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui,  présenté  le  8  fé- 
vrier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites 
par  les  cours  d'eau  le  Ligaon,  la  Gagne  et  la  Sumène  et  des  dégâts  qal  en 
résultent  sur  le  territoire  des  communes d'Yssingcaux,  Araules,  Queyr'ères, 
Saint-Julien-Chapteuil  et  Champelause: 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées, 
prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forets; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  mars  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  [".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoi* 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  mille  quatre  c^t 
quarante  bectares  trente  et  un  ares  de  terrains  situés  sur  le  terrif™ 
des  communes  d'Yssingeaux,  Araules,  Queyrières,  Saint- Ju^nj 
Chapteuil  et  Champelause  (Haute-Loire) ,  suivant  périmètre  erWé 
d'un  liséré  teinté  en  vert  sur  le  plan  joint  au  projet  susvisé. 

Sur  les  terrains  appartenant  aux  communes,  les^travaux  déboi- 
sement ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la  limite  du  x&ième 
de  la  contenance  totale  des  biens  communaux,  conformém/* a  ^ar- 

» 

/ 

/ 
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ioie  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  cbes 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorise  leur  exé- 
cution sur  une  étendue  plus  considérable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  , 
Signé  Achille  Foold. 


N°  iô,6ou.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Reboisement 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint- Jean-la-Chalm, 
d' Guides,  deSéneujolst  de  Cayres  et  du  Houchet-Saiht-Micolas  (Hante- Loire). 

Du  29  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpebkur 
ors  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  notre  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d  administration 
publique  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  10  fé- 
vrier 1862  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  de* 
ponts  et  chaussées,  à  l'efTet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produite* 
par  divers  affluents  torrentiels  de  la  Loire  et  de  l'Allier  et  des  dégâts  quj  en 
résultent  sur  le  territoire  de  Siint  .lean-la-Chalm ,  Ouides,  Séneujols,  Cayres, 
et  du  Bouchet-Saint-Nicolas  ; 

Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faite*  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées, 
prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi 
du  28  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forAts: 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  mars  i863  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Atoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoire 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  huit  cent  un  hectares 
cinq  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-  * 
Jean-la-Chalm,  Ouides,  Séneujols,  Cayres,  et  du  Bouchet-Saint-Nicohw 
(Haute-Loire),  suivant  périmètre  entouré  d'un  liséré  teinté  en  vert 
sur  le  pian  joint  au  projet  susvisé. 

Sur  les  terrains  appartenant  aux  communes,  les  travaux  de  reboi- 


Digitized  by  Google 


—  936  —  t.^, 
sèment  ne  pourront  être  exécutés  que 
<ie  ia  contenance  totale  des  biens  communaux,  coofonnémenl  à  Y*t- 
ucie  io  delà  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorise  les  travam 
sur  une  étendue  plus  considérable-  r«lnr>'i«w  n- 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  Jes  terrain* 
appartenant  à  divers  particuliers  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à. dater 
de  ia  notification  du  présent  décret  aux  parties  intéressées»,!  )irun>- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  «fu  Bulletin 
des  lois.  .•«,       .  -  •  •  j' :  m.jiii  -I-  i<n»»#^ 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  ï863. 1     1!  l'  <  aoiJt 

Signé, NAPQiP^  >,.(..,)'i  kjç,- 
fac  ffEapenrar i  >,  >>  !  j  <  >n  ».i 
U  Xbniiir*  secrétaire  d'Kktt  an  ièpàrtommt  des  fi  nom  : 
Signé  ACHflttX  FOTJLP.  1  ;-,c,i 

."i»*»l  C^i 


1 1  r.  11 


!..  I 


M*  io,6o3.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Fleboisemet' 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  des  Etables ,  de  Frty 
cenet-la-Cuche ,  de  Freycenet-la-Tour,  de  Monastier  et  de  Chadron  (  Haute- 

Loire). 

Du  a9  Avril  iS63. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperel* 
dks  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  departèment  de* 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 
\  u  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

\  u  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  1 9  rail 
iet  1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  a  un  ingénieur  des  pont- 
et ch.iussées,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  des  inondations  produites  par  la 
Ga~cille,  affluent  de  la  Loire,  et  des  dégâts  qui  en  résultent  sur  le  territoire 
des  communes  des  Étables  et  de  Frey cenet-la-Cuche,  Freycenet- la-Tour 
Monastier  et  Chadron  ; 

V  u  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet  ; 
Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d< 


•  i   iMf  ^  «*! 


municipaux  des  communes  i 
prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vs  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  d*  1#  l&i 
du  28  juillet  1860;  •   '",  »!' 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  généra!  e(  du  préfet; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts*; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  11  mars  1863; 
Notre  Conseil  d'État  entendu,  ;  .  ..i     J  1,  ; 

Avoxs  décrété  et  d»:rétoîi8  ee  qui  suit  m  •  ».  1  >\    »;•.  1,  i 


Art.       Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoire 
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ex«*ca ter,  confoWntmen t  au  projet  snsvisé ,  sur  cinq  cent  soixante- 
euf  hectôfes  soikàrtte-cinq  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des 
tabteset  de  Freycenet-la-Cuche,  Freycenet -la-Tour,  Monastier  et 
hadrtn  (Haifté'Loire),  et  suivant  le  périmètre  entouré  d'un  liséré 
einté  en  vert  sur  les  plans  dressés  par  les  membres  de  la  commission 
le  reboisement  au  projet  su  s  visé.  '  »   1 1 1  «' 

Stir  les  terrains  appartenant  aux  communes ,  les  travaux  de  reboi- 
ement  ne  pourront  être  exécutée  que  dans  la  limite  du  vingtième 
le  la  superficie  totale  des  biens  communaux,  conformément  à  l'ar- 
ide 10  de  la  loi  du  28  juillet  1860;  à  moinsqu'une  délibération 
les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorise  leur 
exécution  sur  une  étendue  plus  considérable. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  terrains 
appartenant  à  divers  particuliers  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater 
de  la  notification  du  présent  décret  aux  parties  intéressées. 

2*  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  lEmpemir  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Signé  Achille  Fould. 

N*  10,604.  —  Décret  Impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Reboisement 
obligatoire  k  exécuter  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Furre  {Haute- 
Loire). 

«  «'•      «!•  "  ••■         Dn  ^  Avril  i863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

f  ....      \    •     . .  •     •  •  •  1  .  1 

Vu  la  loi  du  08  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 
Vu  le  décret  du  27  avril  18H1 ,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  18  mars 
i8*»a  par  les  agents  forestiers ,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  pour  le  reboisement  de  cent  dix-neuf  hectares  quatre-vingt-sept 
ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Furre  (Uaute- 
Loirc),  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations  produites  par  le  ruisseau  de 

Langouniollc  ,  allluent  «le  la  Loire  ;       ,.,  r/Tj.;fSM  •  ,     |      ,  'Il  / 

Vu  f  enquête  qui  a  été  faite  sur  le  projet;; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Farre ,  prise  avec  l'adjonction 
des  plus  imposés  ; 

Vu  l  avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
reboisement  des  montagnes  ; 
Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement ,  du  conseil  général  et  du  préfet  ; 
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Vu  l  avis  du  conseil  d'administration  el  du  directeur  général  de*  (qt{ 
Vu  lavis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  m  mars  iS63, 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Anr.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligal 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  cent  dix-neuf 
tares  quatre-vingt-sept  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire 
commune  de  la  Farre  (Haute-Loire),  suivant  périmètre  entoure 
liséré  teinté  en  vert  sur  les  plans  dressés  le  18  mars  1862  parj 
membres  de  la  commission  forestière. 

Sur  les  terrains  communaux,  les  travaux  de  reboisement  ne  poï 
ront  être  exécutés  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  contenaf 
totale  des  biens  communaux,  conformément  à  l'article  10  de  It] 
du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  du  conseil  municij 
de  la  commune  intéressée  n'autorise  leur  exécution  sur  une  étei 
plus  considérable. 

Les  travaux  de  reboisement  devront  être  effectués  sur  les  tei 
particuliers  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  >: 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des  jina*<n. 

Sigm-  Achille  Fould. 


fi-  io,Go5.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Rebotstr* 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Martin-d e - Fug  ~ 
et  de  Gondet  (Haute-Loire). 

Du  2{)  Avril  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebki 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  «le  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  & 
Gnances  ; 

Vu  la  loi  du  s8  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1861 ,  portant  règlement  d'administration  publiqu 
pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  le  projet ,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présenté  le  3i  jiu: 
let  1861  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  pont 
et  chaussées ,  pour  le  reboisement  de  soixante-dix  hectares  quatre-vingt-onz 
ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  SainL-Martin-<i> 
Kugères  et  de  Goudet  (Haute-Loire) ,  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  de*  inoti 
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talions  produites  par  le  ruisseau  de  l'Holm  et  des  dégâts  qui  en  résultent 
ur  les  propriétés  riveraines  ; 
Vu  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Saint-Martin-de-Fugères 
ît  de  Goudet,  prises  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  loi 
iu  aS  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général  et  du  préfet; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  forêts  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  mars  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligatoire 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  soixante-dix  hec- 
tares quatre-vingt-onze  arcs  de  terrains  situes  sur  le  territoire  des 
communes  de  Saint  Martin-de-Fugères  et  de  Goudet  (Haute-Loire), 
suivant  les  trois  périmètres  entourés  d'un  liséré  vert  sur  les  plans 
annexés  au  projet  susvisé. 

Sur  les  terrains  appartenant  aux  communes,  les  travaux  de  reboise- 
ment ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la  limite  du  vingtième  de 
la  contenance  totale  des  biens  communaux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorise  leur  exé- 
cution sur  une  étendue  plus  considérable. 

Ces  travaux  devront  être  efTeclués  sur  les  terrains  particuliers 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret 
aux  parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances , 
jSigné  Achille  Fould. 


T  îô.boti.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Reboisement 
obligatoire  à  exécuter  sur  le  territoire  des  communes  de  Pradelles,  de  Saint- 
Paul-de-Tartas  et  de  Saint- Arcons- de- Barges  (Haute- foire). 

Du  29  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedr 
ses  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.pt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
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Vu  la  loi  du  28  juillet  1860 ,  sur  ie  reboisement  des  montagnes  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  16*61 1  portant  règlement  d'administration 
pour  l'exécution  de  ceUe.loi  ;  ».  %, 

Vu  le  projet,  accompagné  des  plans  et  pièces  à  l'appui ,  présente  le' 
vrier  1 80a  par  les  agents  forestiers,  avec  le  concours  d'un  îngé&îeu: 
ponts  et  chaussées,  pour  le  reboisement  de  deux  centquatre-vinçt-neuf 
tares  cinquante-sept  ares  de  terrains  situés  sur  le  territoire  des  commuor 
Pradelles,  de  Saint-Paul-de-Tartas  et  de  Saint- Arcons-de-Barge^  (H* 
Loire),  à  l'effet  de  régulariser  ie  régime  des  eaux  sur  les  mentagm 
Pradelles  et  de  Saint-Paul-de-Tartas  ; 

Vu  l'enquête  qui  a  été  faite  sur  le  projet; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Pradelles,  de  Saint-P: 
de-Tartas  et  de  Saint-Arcons-de-Barges ,  prises  avec  l'adjonction  des  j 
imposés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  5  de  la  te 
a  8  juillet  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  générât  et  du  pre 
Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  et  du  directeur  général  des  foré* 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  mars  i8fe3  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


».  h 


■  •  •• 1 • 


■ 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  reboisement  obligate 
à  exécuter,  conformément  au  projet  susvisé,  sur  deux  cent  quac 
vingt-neuf  hectares  cinquante-sept  ares  de  terrains  situés  sur  leti 
ritoire  des  communes  de  Pradelles,  de  Saint-Paul-de-Tartas  et 
Saint-Arcons-de-Barges  (Haute-Loire),  suivant  les  deux  périmés 
entourés  d'un  liséré  teinté  en  vert  sur  le  plan  annexé  au  projet  susw 

Sur  les  terrains  appartenant  aux  communes,  les  travaux  de  rehi 
sèment  ne  pourront  être  exécutes  que  dans  la  limite  du  vingtième 
la  contenance  totale  des  biens  communaux,  conformément  à  U 
ticle  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  à  moins  qu'une  délibération  a 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  n'autorise  les  travai 
sur  une  étendue  plus  considérable. 

Ces  travaux  devront  être  effectués  sur  les  terrains  particuliers  du 
un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret  ai 
parties  intéressées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances e 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bull- 
ci  es  lois.  ,  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i863.  .  . 

Signé  NAPOLÉON. 


.  ,  „  Par  l'Empereur 


t 


!..  î 


U  Minière  secrétaire  d'État  aû  déparlemmt  des  fiM^ 
Signé  Achille  Focld. 


'••I   M      '1  *»  * 


•      •  4 
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TS#  15,607.  —  DÉciŒt  impérial  qui  approuve  diverses  Ac  oui  si  lions  fuites  par 
l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  afin  de  transférer  dans  urt  local 
plut  convenable  le  Pensionnat  primaire  dirigé  à  Marseille  par  les  Frères  de 
sott  ordréi  ■ 1  ■' '•'*'•»•»  •!•      • 1      b  ,  »  •*!«<'■  j 

•  '  Du  2  Septembre  1 863. 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperklk 
ïjïis  FnAsçAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  samjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l  instruction  publique;  ;   ,  v 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  novembre  1809,  par  laquelle  le  conseil 
«l'administration  de  l'institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  demande 
l'autorisation  de  réaliser  diverses  acquisitions  à  Marseille  dans  le  but  de 
transférer  le  pensionnat  dirigé  par  les  frères  en  cette  ville  dans  un  local 
plus  convenable;  1 

Vu  les  actes  de  vente  de  ces  différents  terrains  souscrits  par  le  supérieur 
général  des  frères  et  les  propriétaires,  en  date  des  a4  septembre  1 858,  i5no- 
vembrc  1808  et  ai  juin  1809; 

Vu  les  rapports  d'expertise  relatifs  à  ces  propriétés,  en  date  des  17  août 
i858,  14  octobre  1859  et  4  juin  1859; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  26  mars 
1860; 

Vu  1  eUt  de  Tacrif  et  du  passif  du  pensionnat  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes;    •  >  >".''•!■' 

Vu  l'avis  de  l'évoque  de  Marseille ,  en  date  du  24  février  1660  ; 
1 .  Y*  l'avis  du  préfet  des  Bouches-du-Hhône,  en  date  du  a6  août  1860  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  du  aô  mars  1861  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  au  nom  de  la  section  de  l'intérieur,  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  le  10  décembre  1862; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  janvier  i863,  par  laquelle  le  supérieur  général 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes  déclare  que  désormais  les  frères  se  confor- 
meront de  tous  points  aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
37  mai  1 86 1  et ,  par  conséquent ,  ne  s'opposeront  plus  à  ce  que  les  communes 
perçoivent  une  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  dirigées  par  eux; 

Vu  la  circulaire  précitée  du  37  mai  1801  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  5  lé- 
vrier i863 ,  constatant  l'engagement  susvisé  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
et  déclarant  que  le  pensionnat  dirigé  par  ces  mêmes  frères  à  Marseille  sera 
maintenu  dans  les  limites  de  l'enseignement  primaire,  tel  qu'il  est  défini 
'dans  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue,  .  , 

Avons  décrjstk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L".  Sont  approuvés  les  actes  publics  par  lesquels  le  supérieur 
général  de  l'institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  légalement 
reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  a  acquis,  au  nom  de  cet  éta- 
blissement, afin  de  transférer  le  siège  du  pensionnat  primaire  dirigé 
à  Marseille  par  les  frères  de  son  ordre  : 

i°  Le  24  septembre  i858,  du  sieur  Jullien  (Féliœ-François*Marie)9 
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moyennant  le  prix  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i'j5,ooor),  une 
propriété  rurale  située  à  Marseille,  quartier  Saint  -Charles,  d'une 
contenance  d'environ  douze  mille  mètres  carrés»  et  d'une  valeur  esti 
mative  de  cent  vingt-six  mille  francs; 

2"  Le  i5  novembre  i858,  delà  demoiselle  Olive  (Magdeleine-Âdèlr 
Aline),  moyennant  le  prix  de  soixante  mille  francs  (6o,ooof),  une 
propriété  rurale  également  située  à  Marseille,  quartier  Sai ut-Charles 
d'une  contenance  d'environ  soixante-dix  ares  et  d'une  valeur  estima 
tive  de  soixante  et  un  mille  cent  cinquante  francs; 

y  Le  21  juin  1859,  du  sieur  Prosper  Barrique  de  Fontainiër  et  de 
la  demoiselle  Marie-Camille  Germaine,  née  ïiarrigue  de  Fontaintrr 
moyennant  le  prix  de  vingt-deux  mille  francs  (/22,ooo'),  une  pro 
priété  rurale  sise  à  Marseille,  quartier  de  Montaîivet,  d'une  conte 
nance  d'environ  sept  mille  mètres  et  d'une  valeur  estimative  de 
vingt-deux  mille  cinq  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  i863. 

Signé"  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Mtnistrt  *eci etcurr  d' t.tat  au  défturtemtiU  <tt  l'imti  uction  pubhq* 

Signé  V.  Donuï. 


V  1 5,6o8.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  7  liquidations  de  Pensions  cirile 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereh 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Dumas  (AotM-Méonore), 
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SËr.ciN  (Marie 

i.'.MM.I 


veuve 
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(loi  mon 
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GRADES. 


Son  mari ,  ancien 
clirf  de  liptr.iit 
au  mioistere  du 
l'intérieur,  dé- 
codé «n  jouis  - 
saoer  d'uoa  peu- 
■ioi)  de  3,3*6  ff, 

Son  mari ,  ancien 
^ar\ou  de  bu  - 
rcau  au  miui»- 
lérr  de  Tinté- 
rieur,  dreéde  ni 
joul»aaore  d'une 
pension  de  Boor. 

Sou  mari  .  aooea 
piéton  destine» 
IcIéçrapLique*  , 
deeede  en  jouis- 
sance d'uoo  i>»  n- 
»«uu  de  191  if. 
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Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  9  no- 
vembre i853; 

Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i83i ,  sur  les  pensions  des  employés  de 
I  '  Administration  des  prisons  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finance»,  en  date  du 
H  août  iKG3,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  comprises 
dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'Étut  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C€  qui  SUÏt  : 

Art.  [".  Les  sept  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  poui 
une  somme  totale  de  deux  mille  trois  cent  douze  francs  (2, 3i2  )  au 
tableau  ci-après  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

1*  Vi'tijfrc  secrétaire  d'Etat  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'ttat  au  département 

des  finances  ,  de  l'intérieur, 

Signé  Achille  Foold.  Signé  P.  Boudet. 
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et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 


Tuileries,  le  12  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
^lini.strv  ui  t'uijri culture ,  Ju  commerce  et  (1rs  travaux  publics  . 

Signt*  Armand  Rkhic. 


L  '/ni  approuve  des  modifications  aux  Slatuls  de 
s  contre  la  mortalité  des  bestiaux  établie  à 
Trésor  agricole. 

£  Octobre  -863. 

îu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
cuir,  SALUT. 

'claire  d'État  au  département  de 
publics; 

h86o,  portant  autorisation  de  la 
nrtalité  des  bestiaux  établie  à  Arles 
^approbation  de  ses  statuts; 
Jite  société,  en  date  du  26  oc- 
ipporlcr  auxdits  statuts  : 
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N*  i5,6og.  —  Décret  impérial  qui  approuve  le  Règlement  de  discipliht 

intérieure  des  Courtiers  de  Marseille. 

> 

Du  12  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emferi:i 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i5  de  l'arrêté  consulaire  du  29  germinal  an  ix; 

Vu  l'article  22  de  l'arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  x,  ainsi  conçu  ; 
«agents  de  change  et  courtiers  de  chaque  place  sont  autorisés  à  faire  unref 
-ment  de  discipline  intérieure,  qu'ils  remettront  au  ministre  de  Tinterie.' 
«  pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanction  du  Gouvernement;  » 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance  du  3  juillet  de  la  même  anDé? 

. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  Ier.  Le  règlement  de  discipline  intérieure  des  courtiers  c 
Marseille  est  approuvé,  tel  qu'il  est  contenu  dans  la  délibération  i 
rassemblée  générale  du  1"  septembre  i863,  et  dont  une  expédition 
conforme  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agrieu! 
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tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l  exécution 
àu  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnopcrcur  : 

Le  Ministre  «fc  Vtvjri culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  . 

m 

Signô  Armand  Bénie. 


îô.Hio.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de 
la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  établie  à 
Mes  sons  la  dénomination  de  le  Trésor  agricole. 

Du  16  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
>is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ajçricullurc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  en  date  du  39  février  1860,  portant  autorisation  de  la 
ociété  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  établie  à  Arles 
wis  la  dénomination  de  le  Trésor  agricole  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ladite  société,  en  date  du  26  oc- 
°bre  1862 ,  qui  a  adopté  les  modifications  à  apporter  auxdits  statuts  ; 

iNotre  Conseil  d'État  entendu. 
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Avons  dkckete  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  Pr.  Les  modifications  aux  statuts  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  établie  à  Arles  (Bouches- 
du-Hhone)  sous  la  dénomination  de  le  Trésor  ay rîcole  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  6  octobre  i863 
devant  M*  Esparron  et  son  collègue,  notaires  à  Arles,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

'1.  Les  modifications  ci -dessus  approuvées  ne  seront  exécutoires 
qu'à  l'expiration  des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhésion  de  la  part 
(les  titulaires  de  ces  polices. 

3.  ISotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  eî 
dans  un  journal  d'annonoes  judiciaires  du  département  des  Rouche*- 
du-Bhône. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Octobre  )863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

JLt  Ministre  secrétaire  d'État  au  de  par  terne  ni  de  l'agrreitiurr, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Siz né  Armand  Béhic. 

L'an  i8*>  )  et  le  6  octobre. 

Par-devant  M*  Josrph-Fredéric-Charlrs  t.spatron  et  son  collègue .  notaires  à  Arlcv 
soussignés. 

Fut  présent  : 

M.  Xavier  Lombard,  agent  d'assurances,  demeurant  eu  cette  ville  d'Arles. 

Agissant  en  qualité  de  mandataire  .  spécialement  fondé  à  l'effet  des  présentes,  de 
M.  Imbcrt  Lombard,  son  frère,  directeur  de  société  d'assurances,  demeurant  autti  i 
Arles,  aux  termes  d'un  acte  de  procuration  en  brevet  en  date  du  2<j  septembre  der- 
nier, notaire  Girardin,  à  Parts,  qui  demeurera  ci-joint  et  annexe; 

M.  Imbcrt  Lombard  lui-même  ayant  api  dans  cette  procuration  eu  qualité  de  direc- 
teur de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  dite  * 
Trésor  agricole,  société  anonyme  ayant  son  siège  à  Arles,  constituée  suivant  décret 
impérial  en  date  du  39  février  1860  ; 

Lequel  M.  Xavier  Lomhard,  en  sa  qualité,  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  du  2G  octobre  i<Xoi ,  le  conseil  général  des  sociétaires  de  la  sociëti 
d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  établie  à  Arles  sous -la  déno- 
mination de  le  Trésor  agricole,  délibérant  conformément  a  l'article  &">  des  statuts 
cette  société ,  a  arrêté  des  modifications  auxdits  statuts. 

Tous  pouvoirs  nécessaires  ont  été  conférés  au  directeur  pour  soumettre  au  Gouver- 
nement les  dispositions  nouvelles ,  accepter  ou  proposer  les  amendements  ou  addi- 
tions qu'il  serait  jugé  à  propos  d'y  apporter  et  en  passer  iicte. 

Aujourd'hui  le  comparant,  agissant  comme  mandataire,  en  vertu  de  la  procuration 
précitée,  du  directeur  de  la  société,  lequel  agit  lui-même,  en  vertu  de*  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  général  des  sociétaires  de  la  société  dont  s'agît,  et 
conformément  aux  observations  qui  lui  ont  été  faites,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  soit 
les  modifications  aux  statuts  de  la  société  susdénommée  : 

•  Art.  3.  La  société  a  pour  dénomination  le  Trésor  agricole.  Elle  pourra  étendre  vo 
■  opérations  aux  départements  des  Bouches-du-Hhône ,  des  Basses- Alpes ,  de  la  Droœe . 
«du  Gard ,  du  Var,  de  l'Hérault  et  de  Vaucluse;  sa  durée  est  fixée  à  trente  ans,  qui 
«commenceront  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation;  néanmoins,  elle  ne  +er? 
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«  définitivement  constituée  qu'après  ce  décret  et  du  jour  ou  il  y  aura  une  valeur  d'au 
«moins  un  million  soumise  à  l'assurance. 

«Art.  7.  Ces  deux  espèces  forment  deux  classes  et  chaque  classe  une  caisse  dis- 
«tincte. 

«La  première  classe compren d  les  animaux  de  l'espèce  chevaline,  ceux  de  l'espèce 
casino  et  ceux  de  l'espèce  bovine  employés  au  service  de  l'agriculture,  de  maître, 
«de  la  gendarmerie,  de  brasseurs,  meuniers  et  autres  professions  semblables,  de 
«même  que  les  bœufs,  les  vaches  à  l'engrais  et  celles  laitières. 

a  Cette  clause  constitue  la  caisse  agricole. 
La  deuxième  classe  comprend  les  mêmes  espèces  d'auimau\  employés  aux  autre?* 
«services  de  charrois  de  l'industrie  et  constitue  la  eusse  industrielle. 

«Chacune  de  ces  caisses  paye  ses  sinistres  et  les  Irais  qui  s'y  rapportent;  mais  les 
«autres  charges  sociales  sont  supportées  en  commun  proportionnellement  anx  valeurs 
«assurées,  sans  distinction  de  classe  ni  de  caisse. 

«Art.  H.  L'effet  de  l'assurance,  consiste  à  garantir  aux  sociétaires  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  quatre-vingts  francs  pour  cent  francs  des  pertes  éprouvées,  sauf  les  excep- 
«tions  déterminées  par  l'article  10. 

«  Art.  9.  Sont  exclus  de  l'assurance  : 

«  1*  Les  animaux  de  la  race  chevaline  et  as  me  dont  la  valeur  dépasse  deux 
«mille  francs  ou  est  moindre  de  cent  francs; 

■  a*  Ceux  de  la  race  bovine  dont  la  valeur  dépasse  mille  francs  ou  est  moindre 
«  cent  francs  ; 

«3*  Les  chevaux  de  poste,  de  louage,  et  ceux  employés  pour  la  traction  des  wap 

•  sur  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  chevaux  de  l'armée;  I 

•A*  Les  animaux  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  d'un  au  ou  qui  ont  dépassé  l'àg 
douze  ans  pour  la  race  bovine,  quatorze  ans  pour  la  race  chevaline  ci  dix-sep    5  00 
safnr  la  race  asiue; 

v  '.a  Les  animaux  qui  paraîtraient  devoir  être  exposés  à  des  chances  exee 
s. 

uoijk.v.  10.  F,a  société  ne  garantit  pas  contre  les  sinistres  provenant  : 

Vune  opération  ,  autre  que  la  castration ,  qui  n'a  pas  pour  but  la  conser  5  se 
nimal  ; 

-uoijdD'inccndie ,  inondation,  ouragan,  émeute,  guerre  ou  violence  quelconqu 

D'une  maladie  qui  se  déclare,  dans  les  dix  jours  ou  la  mort  survenue  dans  . 
sue  ue  jours  qui  suivent  la  signature  de  la  police,  a  moins  que  ce  soit  par  suite  d'acci- 
ap  a»  ; 

D'une  attaque  de  morve,  de  farcin,  d'épilepsie,  de  pousse,  de  péripneumonie 
sueautres  maladies  de  poitrine,  ou  de  fluxion  périodique  survenue  dans  les  trente 

-s  qui  suivent  cette  même  date; 
ap  0  D'une  maladie  antérieure  à  l'assurance  et  non  déclarée  par  le  sociétaire. 

j"  Dr  mauvais  traitements  ou  de  manque  de  soins  de  la  part  du  sociétaire  ou  de 
ceux  dont  il  est  responsable. 

«La  société  garantit  des  suites  de  la  parturition  et  de  la  castration:  la  castration  ne 
«devra  être  opérée  que  par  un  vétérinaire  muni  d'un  diplôme;  elle  garantit  aussi  la 
«race  bovine  contre  la  pulmonie  gangréneuse  et  les  races  chevaline  et  asine  contre 
«la  morve,  le  farcin  et  les  accidents  ayant  causé  la  mort  on  nécessitant  l'abatage. 

«Ces  divers  risques  doivent  être  expressément  mentionnés  sur  la  police  et  donnent 
3  lien  à  une  cotisation  spéciale  imposée  par  les  tarifs. 

«Art.  18.  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  7,  les  risques  de  cha<pie  espèce  se  divisent 
«en  deux  classes. 

«Ils  peuvent  différer  en  degrés,  suivant  leur  usage ,  le  sexe  et  l'âge  établis  au  tableau 
«des  degrés  de  risques,  la  manière  dont  ils  sont  nourris  et  logés,  la  mortalité  ordi- 
«naire  dans  le  canton  ou  arrondissement  et  en  général  d'après  les  risques  auxquels 

•  ils  paraîtront  devoir  être  exposés,  et  la  cotisation  pourra  être  appliquée  proportion- 
•■ncuement  entre  le  maximum  et  le  minimum  établis  par  les  tarifs,  d'après  l'autotï- 
«sation  du  conseil  d'administration  et  suivant  le  tableau  des  degrés  de  risques. 

«Cette  règle  ne  sera  appliquée,  dans  les  contrées  qui  y  auront  donné  lieu ,  nue  dans 
«le  cas  où,  pendant  deux  années  consécutives,  les  sinistres  dépasseraient  d'un  cin- 
«qnième  les  pertes  moyennes  des  antres  circonscriptions. 

«La  classe  et  le  degré  de  risques  auxquels  appartiennent  les  animaux  soumis  à 


«  Possurance  sont  indiqués  sur  la  police. 
•  Sri.  19.  L'engagement  du  sociétaire  se  contracte  pour  une  durée  d'un  an  à  cinq 
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»am ,  plus  les  mois  de  l'année  courante,  pour  lesquels  la  cotisation  est  proportionnelle 
t  moins  les  droit*  de  direction,  qui  restent  invariables;  toutefois,  le  mois  commencé  tr. 
t  dû  en  entier. 

•  Des  assurances  au-dessous  d'un  an,  mais  qui  ne  pourront  être  inférieures  à  trois 
•  mois,  pourront  être  contractées  avec  les  personnes,  telles  qu'entrepreneurs  de  tr* 
«vaux,  marchands  de  chevaux,  vaches  et  éleveurs  de  bestiaux,  qui  peuvent  n'etr 
«que  momentanément  possesseurs  des  bestiaux  assurés. 

«Les  cotisations  seront  traitées  de  gré  à  gré,  sans  pouvoir  être  inférieure»  aux  fiu- 
«tions  ci-après ,  savoir  :  à  raison  d'un  tiers  du  chiffre  porté  au  tariT,  pour  les  assurance» 
«  de  trois  mois  ; 

«A  raison  des  deux  tiers  pour  les  assurances  contractées  pour  une  durée  de  trw 
«mois  un  jour  à  six  mois,  et  la  cotisation  entière  pour  les  assurances  contractées  poo- 

■  une  durée  de  six  mois  un  jour  à  un  an. 

«Le  conseil  d'administration  aura  toujours  la  faculté  de  résilier  l'assurance ,  mà 
«les  droits  de  l'assuré  et  jusqu'au  jour  de  résiliation,  s'il  est  constaté  par  expert»  qo? 
«les  animaux  assurés  ne  sont  pas  convenablement  nourris,  logés  et  soignes  par  lf* 
«propriétaires;  cette  décision  sera  notifiée  comme  il  est  dit  a  l'article  suivant. 

«  Art.  a3.  Lorsqu'un  sinistre  est  arrivé ,  le  sociétaire  sinistré  doit  en  faire  la  décU- 
ut  ration  au  directeur  ou  à  l'agent  le  plus  tôt  possible ,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d* 
duingt-quatre  heures,  afin  cju'il  puisse  faire  procéder  à  l'expertise;  passé  ce  délai 

issuré  n'a  droit  à  aucune  indemnité ,  à  moins  d'impossibilité  constatée. 

ni  devra  aussi,  sous  la  même  peine,  n'enfouir  l'animal  sinistré  qu'après  vérifie- 

m  et  après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  directeur  ou  de  l'agent. 

\rt.  29.  Afin  de  pourvoir  au  prompt  payement  des  sinistres,  chaque  sociétaire 
•se  au  commencement  de  chaque  année ,  à  tîtr/î  de  fonds  de  prévoyance ,  le  mn* 

n  de  la  part  contributive  dont  il  est  passible  conformément  aux  tarifs  et  à  la  p» 
si  ce  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant,  il  est  Tait  des  appels  ultérieurs  n 

a  des  décisions  spéciales  du  conseil  d'administration,  et  la  liquidation  définitif 

sinistres  a  lieu  dans  les  limites  du  maximum  fixé  au  tarif. 

t.  33.  11  sera  formé  un  fonds  de  réserve  pour  pourvoir  aux  charges  des  annré 
L'a,miteuses;  ce  fonds  se  composera  des  excédants  de  recette,  pris  sur  le  minimes 
py  cotisations  annuelles  fué  au  tarif. 
t«<ïl  ne  pourra  dépasser  deux  cent  mille  francs  et  sera  placé  en  rentes  sur  TÉtau 

«Art.  34.  Tant  que  ce  chiffre  n'aura  pas  été  atteint,  les  sociétaires  seront  tenus  de 
«pourvoir  aux  charges  sociales  annuelles  jusqu'à  concurrence  du  maximum  impo* 
«par  le  tarif. 

«Art.  35.  Dans  les  années  calamitcuscs  où  le  maximum  des  cotisations  sera  insuâi- 
«sant  pour  acquitter  les  dettes  sociales,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  du  fonds  de  re- 
sserve iusmVù  parfaite  libération;  toutefois,  il  ne  pourra  être  employé  chaque  année 
«plus  du  cinquième  du  fonds  de  réserve. 

«Art.  Ai.  En  cas  d'abatageou  de  mort  naturelle  des  animaux,  la  valeur  nui  en  csJ 
«retirée  vient  en  déduction  de  la  valeur  pour  laquelle  l'indemnité  est  due;  les  peaux 
«des  animaux  de  l'espèce  bovine  morts  naturellement  ou  abattus  seront  comptées  m 

■  déduction  de  l'indemnité  elle-même,  à  raison  de  quinze  francs  pour  les  animam 
«•estimés  moins  de  cent  cinquante  francs,  de  vingt  francs  au-dessus  de  cette  sommt 
«et  de  trente  francs  au-dessus  de  deux  cent  cinquante  francs.  Les  peaux  des  autres 
«animaux  ne  donneront  lieu  à  aucune  retenue.  Toutefois ,  les  restes  desdils  animaux 
«  pourront  être  vendus  au  profit  de  la  société ,  s'il  y  a  lieu. 

■  Art.  71.  Pour  subvenir aax  dépenses  énoncées  dans  l'article  précédent,  le  direc* 
oteur  est  autorisé  A  percevoir  un  franc  par  police  et  cinquante  centimes  par  avenant 
«en  sus  de  la  cotisation  imposée  par  les  tarifs.  Il  percevra  t  en  outre ,  soixante  centime* 
«par  cent  francs  de  valeurs  assurées;  lesdits  centimes  seront  prélevés  annuellement 
«  sur  le  produit  des  cotisations. 

«  Il  jouira  de  plus  d'un  traitement  annuel ,  fixé  à  trois  mille  francs. 

«Art.  75.  Deux  sociétaires,  dans  chaque  canton,  seront  désignés,  autant  que  po- 
«sible,  parle  conseil  d'administration,  pour  remplir  les  fonctions  de  censeurs. 

«Les  censeurs  seront  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  agents  de  la  société 
«  dans  leur  canton ,  de  les  aider  au  besoin  et  de  veiller  à  l'exécution  des  statut*. 
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Tableau  de  classement  des  degrés  de  risques  des  aninvmx  soumis  à  l'assurance  et  tarifs. 


•MHS 


JL1MITU 

«1?»  a*surttuc«s 
P*r  u-te. 


Mini- 
nuiM. 


Maxi- 
mum . 


!Oôf 


3*. 


LOO 


100 


10O 


IO0 


100 


100 


100 


1,000 


2,000 


i.ooo 


2 ,000 


1,000 


2<OVO 


2,000 


2,000 


classe,  espaces  lt  f.mpi  oi  des  animacx. 


CLASSE  AGRICOLE. 

Bœufs  et  vaches  employés  aux  travaux  «Je  l'agri- 
eullure  et  du  labourage ,  et  alternativement  à 
l'agriculture  et  au  charroi  de  l'industrie,  a  l'en- 
trais dans  les  établcs  el  dans  les  prairies .  étalons 
des  termes,  élevés  de  l'espèce  bovine,  de  un  a 
deux  ans  ,  et  vaches  laitières  daus  les  fermes. . . . 
Che\au\  et  mulets  a  l'usage  des  maîtres,  pour 
selles  el  voilures,  ceux  employés  aux  travaux  de 
l'agriculture  et  labourage  seulement ,  ainsi  que 

ceux  de  la  gendarmerie  

Bœufs  et  taches  employés  au  serxiee  de  l'industrie 
pour  transbordement,  manufactures,  halage, 
remblais,  transport  de  minerai,  empierrement  de 

roules  

Chevaux  et  mulets  employés  alternativement  à 
l'agriculture  el  au  charroi  do  l'industrie,  ma 
uéges,  puits  d'arrotage ,  ceux  pour  bouchers, 
meuniers  de  campagne,  porteurs  d'eau,  boulan- 
gers, charbonniers ,  blanchisseurs,  apprêlcurs 
et  brasseurs,  ainsi  que  les  étalons  et  taareaux 

par  profession  

Vaches  laitières  de  uourrisseurs  daus  les  villes  et 

dans  les  banlieues  

Ces  trois  catégories  forment  la  caisse  agricole. 


CLASSE  ! VDl'STP.IELLE. 

Chevaux  cl  mulets  employés  daus  les  xilles  au 
charroi  île  l'industrie,  tels  que  vidangeurs,  entre- 
preneurs de  balayage  el  de  petit  camionnage  . . . 
Chevaux  et  mulets  employés  au  service  de  messa- 
geries, d'omnibus  pour  le  chemin  de  fer,  de 

remises,  voyageurs  et  marchands  forains  

Chevaux  el  mulets  employés  au  service  de  petites 
diligences,  de  roulage  sur  les  routes ,  de  grand 
camionnage  dans  les  villes  et  les  l>anlieues, 

d'omnibus,  de  fabriques  et  usines  

Ces  trois  catégories  forment  la  caisse  indus- 
trielle. 

COTISATIONS  SPKCIAI.ES  \VX  RÎSOI  PS  RÉSERVÉS 
l'XR  L'ARTICLE  S. 

Les  risques  provenant  des  suites  de  la  morve,  du 
farci  11,  pour  les  races  ehevalinc  et  asinc,  et  la 
pulmonic  gangréneuse  pour  la  race  1  <  •  me- ,  ainsi 
que  les  accidents  ayant  causé  la  mort  ou  néces- 
sitant l'abalagc,  payent  en  sus  des  cotisations 
ordinaires: 

1*  Pour  les  animaux  compris  dans  les  trois  degrés 
de  risques  de  la  classe  agricole  

a°  Pour  ceux  compris  dans  les  trois  degrés  de  ris- 
ques a  la  classe  industrielle  

Cotisation  spéciale  a  la  t  astralion ,  quelle  que  soit 
la  classe  a  laquelle  appartiennent  les  animaux 
soumis  a  l'assurance  

Les  assurances  au-dessous  d'une  année  donnent 


If  Série.  —  Partie  suppl. 


COTISATION 

annuelle 
pour  ci  ut 
do 

valeurs  assurées. 


Mini- 
mum. 


\  2f5oe 


k  OO 

5  00 

6  00 


Maxi- 
mum. 


af  5o* 


3  00  I  5  00 


*     I  o 


1  00 
1  5o 

1  00 


55 


S  ho 


6  00 

7  00 

8  00 


1  00 
s  00 

2  00 


—  1)50  — 
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LIMITE» 
drj  a?<uranrr>» 


Mu. 

mnrn 


M«i- 





= 


Ct  ASsr.  E9PLCE3  I  T  EMPLOI  DES  AMMU'\. 


lieu  a  l'application  des  tarifs,  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 
i"  Le  tiers  de  la  cotisation  ordinaire  applicable 
chaque  risqur  pour  une  durée  de  trois  mois  et 
au-dessous; 

a*  Les  deu\  tiers  pour  trois  mois  un  jour  a.  six 
mois  ; 

3°  La  cotisation  entière  pour  si\  mois  un  jour  à 
un  an. 

Degré  d'âge  pendant  lequel  l'assurance  peut 
avoir  lieu  : 

i"  Rare  bovine  

»•  Race  chevaline  

3'  Race  asine  


Telles  sont  les  modification*  apportées  aux  statuts  de  la  société  le  Trésor  agrieek 
déposés  dans  les  minutes  de  M*  Esparron,  notaire  soussigné ,  suivant  acte  du  2-â  jan- 
vier 1860. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Arles ,  dans  l'étude  de  M* Esparron,  dépositaire  de  la  minute; 
et .  nprK  lecture  faite,  M.  Lombard  a  signé  avec  les  notaires. 

Signé  :  Lombard,  Routière  ct  Esparron,  notaire>. 

< 

Lurcgistré  à  Arles  le  6  octobre  iS63,  folio  verso,  case  i Reçu  denx  franc»: 
décime,  quarante  centimes.  Signé  Dtlptch. 

TEJSECR  DE  LA  PROCURATION. 

Par-devant  M*  Gustave  Robin  ct  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés. 
Ledit  M*  Robin,  substituant  M*  Lonis  Girardin,  son  collègue,  aussi  notaire  à  Parï> 
momentanément  empêché  pour  cause  de  maladie, 

A  comparu  : 

M.  Itnbcrt  Lombard,  directeur  de  société  d'assurances,  demeurant  à  Arles,  nie 
Jouvène,  n'  16,  étant  en  ce  moment  à  Paris,  hôtel  de  New- York,  rue  de  Beaune, 

n'  23 .  / 

Agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  dite  le  Trésor  agricole,  société  anonyme  ayant  son  siège  social  à 
Arles,  constituée  suivant  décret  impérial  en  date  du  39,  février  1860; 

Lequel,  en  sa  qualité  susdite  de  directeur  de  la  compagnie  susdénomméc  et  en 
\ertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  t'té  conférés  à  l'etfet  de  modifier  les  statub 
de  ladite  compagnie,  comme  aussi  en  vertu  de  l'approbation  qui  a  été  donnée  par  le 
Conseil  d'Etat  auxdites  modifications, 

Le  tout  ainsi  qu'il  le  déclare , 

A,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire  spécial  : 

M.  Xavier  Lombard,  son  frère,  agent  d'assurances,  demeurant  à  Arles, 

Auquel  il  donne  pouvoir  de ,  pour  lui  et  en  son  nom  et  en  sa  qualité  susdite . 

Se  présenter  devant  tous  notaires  qu'il  appartiendra,  à  l'effet  de  dresser  tous  actes 
ayant  pour  bot  les  modifications  des  statuts  de  la  société  dont  il  est  le  directeur; 

Accepter  ou  proposer  tous  amendements,  additions  ou  modifications  que  le  man- 
dataire jugera  à  propos  d'y  apporter; 
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Soumettre  lesdits  statuts  ainsi  modifies  à  Vapprobatton  du  Gouvernement  ; 
Donner  tous  pouvoirs  à  l'effet  de  faire  putyier  l'acte  qui  sera  dressé  ;« 
Signer  tous  actes  et  procès -verbaux ,  faire  toutes  déclarations,  élire  domicile  et 
généralement  taire,  aux  effets  ci-dessus,  tout  ce  qui  sera  utile  et  nécessaire. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  l'étude  de  M*  Girardin,  sise  me  de  Richelieu .  nf  63 , 
L'an  i863,  le  29  septembre  , 

En  présence  de  : 

i*  M.  Joseph-Alexandre  Betxf,  avocat,  demeurant  rue  de  la  Michodière.  n*  1,  t 
Paris; 

Et  2*  M.  Joseph  Guérard,  maître  d'hôtel .  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Beaune ,  11"  22  . 

Témoins  qui  ont  déclaré  parfaitement  connaître  M.  Lombard,  comparant,  et  se 
fK)rter  garants  solidaires  de  son  identité  et  de  sa  capacité  civile. 

Et,  après  lecture  faite,  M.  Lombard  a  signé,  avec  les  témoins  et  les  notaires,  les 
présentes,  qui  seront  portées  sur  les  répertoires  de  M*  Robin,  notaire  substituant,  n 
<le  M*  Girardin,  notaire  substitué,  et  seront  délivrées  en  brevet. 

Signé  :  Lombard,  A.  lieuf,  J.  Guérard,  Potier  et  Robin,  notaires. 

Enregistré  à  Paris,  premier  bureau,  le  29  septembre  i863,  folio  79  recto,  case 
Tlecu  deux  francs  quarante  centimes,  décimes  compris.  Signé  Prêcheur. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  16  octobre  i863,  enregistré 
sous  le  n*  858. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el  lies  travaux  publics, 
Signe  Armand  Bkhic. 


V  1 5,6i  1 .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  2  liquidations  de  Pe^i'orts  civile?. 

Du  20  Octobre  i863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Fmpereur 
dls  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  11  et  suivants  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 
civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  20  juin  1827  ; 
Vu  la  loi  du  22  août  1790; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secréUire  d'État  des  finances ,  eu  date  des 
24  août  et  29  septembre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liqui- 
dations comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  • 
montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  par  le  décret  en  date  du  25  avril 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beauK-art,, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  deux  liquidations  dépensions  civiles  comprioe^  pour 
une  somme  totale  de  quatre  cent  trente-neuf  francs  au  ta- 

bleau d'autre  part  sont  approuvées. 

r*. 
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OCRBB 
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des  i>Ti» .  m 
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m 

1 

de» 

pensionnaires. 

Date». 

lieu». 

de»  services. 

I|f|§ 

CD  T<l 

d~n4 

la  fit! 

aéleaesl 

(  Pensions  pour 


Lassalle  (Catherine), 
veuve  Lvskes  (Jean!. 


l5  janv. 

Géïos 

Le  mari  ,  palefre- 

3o 

ÎO 

I79S. 

(  Ba»*e*-r>  léscf») 

nier  de»  Imras. 

Loidncj 
et 
de 


(  Pensions  pour 


a;  Le  Toirseur  (Hélène-  2imii 
Adélaïde),  veuve  La-| 
<.et  '  Antoine -Frétlt- 
rie-Auguste)!». 

Le  mari  était  Français. 


Saint- 
Pétersl>ourK 

( Ru»m*  . 


L«  mari ,  arehi- 
*i»le  aux  Archi- 
ve» del'Lni[>irc. 


Civils.. 


3o 


9 


21 


Loi»  4»»  t 

179D. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  e: 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON". 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


^igné  Achille  Fodld. 


Le  Maréchal  de  France ,  Ministre  de  la  Mai&tt 
de  l'Empereur  et  des  beanx-arts , 

Signé  Vaillant. 


Nc  1  r>>;  \  •»  —  Déchet  impérial  qui  approuve  9  liquidations  de  Pensû 

Du  23  Octobre  i863. 


NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperepb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  régie 
menlaire  du  9  novembre  suivant  ; 

Vu  la  lui  du  33  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806: 

Vu  Vo  xîonnance  du  8  septembre  i83i; 
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«irai 

Ï-IQÏIDATIOM 

LIMITA- 
TION 
de 

QCOTITB 

réversible 
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riXATTOM 

définitive 
de  la 

pension . 

DATES 

domicili 

ij<l 

k 

ilioo. 

des 
•enrlces 
militaire». 

des 

service* 
civil». 

Total. 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 

veut  es 
ou 
aux 

orphelins. 

de 

jouissance. 

de» 

peosiouuaires. 

0R1E. 

«jrvmeni  au  i*r  janvier  i85i.  ) 

a. 

m 

• 

2851 

• 

Vu  quart. 

7»' 

î  ')  avril  1S63. 

1 

Gelas 

Ba»*ea-J'vrtiJtcb 

MUE. 

«raoentau  1"  janvier  i854.) 


• 

i,io5f56l 

i,lo5<56« 

• 

l  u  lier». 

368 

33  juillet  1863. 

Paris 

'Seine]. 

Total. 

*3<> 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
|4  août,  3  et  g  septembre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des 
iquidations  comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer 
ie  montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur: 

La  section  des  Gnanccsde  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I**.  Les  neuf  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
uoe  somme  totale  de  cinq  mille  quarante  -  neuf  francs  (5,0/49')  au 
/Menu  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
uu  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

e  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an.  département 
des  finances,  de  l'intérieur  t 

Signé  Achille  Focld.  Signé  P.  Bol  oi  t 
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*OMS  f.T  FREIOMS 


Pei.vly   (  Alexandre  - 
Henry }. 


Maillet  '  Pierre-Jeau 
Raplisle-Nirolasj. 


chollix    (jçonw»- Xa- 
vier). 


fi  UcfiIXt  .  François- Jo~ 


Ouiival  Claude). 


9  sept. 

iVo. 


|S  oct. 

17<£. 


a<»  a»  ni 


DCfÉI  Marguerite), 
veuvi  Sactùaod. 


Carrièius  [  Marguerite  - 
Colombe  ),  veuve  Hr.n 
■Alt. 


lwLi;ij'iiti  Marie-Julie). 
\euvc  Debim.ue. 


10  m..' 

,So7- 


6  jaa.  iei 


17  juin 

»70S. 


37  tepl . 
1H6. 


3.">  a  »  rt  1 
1S1Ô. 


Bernas 
(  Lure )'. 


Beau  \  ai» 

(Oise;. 


Rappeieu 

(BnURhin 


Douai 


Attoune 

(Pn*  -dc-Dorn"  ;. 


Colombie- - 
et-Sognieu 


Nantos 

(LoTc-InTericure; 

Mcti 


Secrétaire  ami- 
ral de  la  prcfrc-< 
ture  du  Rhùiie 


»CHKC 

SATlXE 

de» 

services. 

te 

■ 

a* rvice». 

S 

< 

Mol 

f 

Civil»  : 

\ 

antérieurs  mm. 

*  * 

s 

ICI 

i"  janvier 

postérieurs.. . 

9 

5 

i5 

Militaire».... 

5 

» 

3 

Civil»  : 

antérieur»  au 

1 1 

i5 

irr  janvier 

1*54; 

postérieurs. . . 

9 

5 

13 

des  Ion. 

ti  ors«i 

>  '7t0  1 

k 

a  été'. 

Lob 

:;';;! 

des  »J 

VI 


I 


8  1*1 

1:  h 


Polifjnv 
(Jura}." 


Premier  gardien  à  ' 
la  maison  cen- 
trale do  Cler- 

Portier  principal 
o  la  maison  een-/ Militaires. ... (  9'  8'lA 

traie     d'tosis-  j  c4,H,  pi 

lieim.  \ 

/Militaires  I  8'  6'25 

Civils:      !     |  | 
Gardien  chef  de»;»nlérienr»  au  20    5  11 

',ri,o"••     Ss/r^i  1 1 

\  postérieurs...    9.  5  20 

! Militaires....!  7  "S17 
Civil»: 
antérieur»  au,l5| 
f  janvier 

^ postérieurs...    9]  3;  a 

! Militaire»....,  t>  u'19 
Civils  s      I     I  I 
antérieurs  au  lO  10'lS 
l,r  janvier' 

I    iSW;  ,  I 

'  postérieurs..  .    q    3  2fi 
Civils: 
antérieurs  au  1 1 J  y!  loi 
l**   janvier,     I  I 
I    I  j 
postérieurs...    8  10  20 
f  Militaires....1  (i  1 1 


loi  feaja 
dteart  6 


1  dtdf.  • 
12J 


<!•>»  priwi 


Gardienne 
prison*. 


des. 


,  miiiairc». ... 1  o 
mari,  cv-par-l        .  ..  . 

dieu  de»  pri-\  ,Cml*  *  1  „ 
son*,  <l<f.  dt ei> '«teneur»  •«  l5 
activité  de  ser-]     l*  JaaWSafc 


>icr. 


dieu  des  prisons, 
décédé  en  jouis- 
sance d'un»*  pen- 
sion de  107  fr. 


•Soi; 
postérieurs. .  • 


20] 
23' 


N"  1 5,<»  1 3.  —  Décret  impérial  qui  approuve  1 0  liquidations  de  Pensions  citiles. 

Du  v>  Octobre  i863. 

ftAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  LMPEmf 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  iS53,  sur  les  pensions  civiles  ; 

V  u  le  décret  réglementaire  du  9  novembre  suivant; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  Pavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  d<s 
Vt  août.  3  et  9  septembre  i803,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  légalité  île* 


igui 


by  Google 


KM 


LIQCIDATI01 

des 

rvici 
civil*. 


t  00* 

-77 

S» 


6i  70 


99#n' 
1,301  07 


483  63 
»7«  75 


523  o5 


W       !  i36a5 


Total. 


2,359*  18e 


704  10 


586  75 


5o8  33 


11 


40  97 


00 


iG  44 


309  68 
i33  84 


90  61 
77  « 


389  49 


3i4  71 


46  62 


i(X5  4i  ( 
8i  46  I    l87  87 


16  j  76 
98  39 


3o6  77 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 


au 


maximum 
do  grade. 


aux 
venir  es 
on 
aux 


io>' 

69 

Total. 


définitive 

delà 
pension. 




704 


686 


5o8 


389 


aii 


187 


102 


100 


5,o4 


IUTBS 

de 

jouissance. 


ît  juillet  i*63. 


6  juillet  im. 


ai  mai 


i«  juillet  i»6>, 


i"n»ai  i960. 


16  mai  i«63. 


16  dcc.  .*6a. 


i5  avrU>SW. 


ai  mai  lft6."«. 


ooaiciLt 
des 

pensionnaires. 


Lyon 
(Rhône). 


(Oise). 

Ensisheim 
(  Haut-Rhin 


Hiom 

Puy-de-Dôme). 


Idem. 


Saint-Marcelin 
(  Isère  ). 


Niort 
(  l>eux-5évr<»>  . 


McU 
(Moselle). 


Polifpiy 
(Jura). 


comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer 
tant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r  intérieur , 

Wk 

\  'Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ËjÀRT.  1".  Les  dix  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
Se  somme  totale  de  trois  mille  soixante-douze  francs  (3,o;2M  au 
ableau  d'autre  part  sont  approuvées.  .  ^  * 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


GRADES. 


Dates. 


Lieu*. 


Planche  (Jean)  


Mathet  (  Etienne)  

Ali.amei  le  (Kirmin  )... 


Tromp  (  Pierre). 


niviKRE  (  Bonaventnre ) . 


Rodekt  Jean) 


Colin    (  Jacques- Ger- 
main). 


Plantier  (  François  ) . . . 


ai  mars 


13  déc. 
1801. 

io  avril 
i8oi. 


\ATCBE 


de»  Mn  lees. 


ém 

•ervier*. 


Notre 
d 

(Onie]. 


Militaire»  cl 
civil»  : 


re-Dame-  ^timillaal    de»Lnlericur,  an 

•Apres        .  1    i«  janvier 

phiques.  . 

I  po»lcrienr». . . 


Morey         Facteur  de»  lignes  J  Ci»  il»  

(Saônc-el-Loire).     télégraphique*.  | 

Civil»  : 


Or^on 


Surveillant     de»  tanlérieur»  au  a-  - 


(Rouchcs-du-Rh.;     Hf»*»  «clëj:ra- 
phique». 


jan» 1er 


Ragot  (Joseph  ), 


Hanbi.  (Claude)  W, 


1 1  mm 

i8o3. 


3.%  »ept. 
1796. 


si  juillet 
1800. 


17  min 
1803. 


■_'3  déc. 
1801. 


postérieurs. . . 
1  Militaires  et 
I       civil»  : 

Valtcmbourg    Facteur  de»  lignes '"Ji"**"  " 
(Meurtbe).  télégraphiques.) 

po*téri 
Civil» 


■  27  1 


janvier 


Mont-Dol  Idem, 
(Ille-el-Viiaine). 


i  antérieur»  «a 

'     l"  janvier 


Yars 
(Charente). 

î»ainte- 
Colomlie 

(Côte-d'Or). 


Les 
Côtes-d'Arey 
(Isère). 


Idem. 


37  juillet!  Châtcau- 
x«o».  Landon 

S«  uj.  -r  t-Mari.c  . 


37  fév. 
>797« 


Vilvorde 

(  Belgique). 


1854; 
postérieurs. . 

r.uil»  : 
antérieurs  on 
1"  janvier 

postérieur».. . 
Civils 


Civils  : 


Idtm. 


|  antérieurs 
»"  janv 


an 

ier 


Hem. 


Idtm. 


postérieurs. . . 

Civil»  : 
1  antérieurs  au 
l"  janvier 

iSM  ; 

postérieurs... 
Militaires  et 
Civils  : 
!  antérieur»  au 
l**  janvier 
i*S»  ; 
postérieurs. . . 


2  10 


jol 


1  S 


3 1 


»6 


7  5 


1»! 


I1'  N'est  astreint  à  aucune  justilicalion  de  naluraJilé. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec jouïssmtKr 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rintérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  *fc 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  23  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  i 

/    Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
de  l'intérieur. 

Signé  P.  BOL-DKT. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  t 

Signé  Achille  Foold. 


Digitized  by  Google 


•o88. 


—  957  — 


Et1 


79 


! 
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LIQUIDATION 

LIMITA- 
TION 
de 

la  pension 
su 

maximum 
dn  grade. 

QCOTITK 

réversible 
aux 

ou 
sus 

orphelins. 

m  v  1  nos 
définitive 

de  ta 
pension. 

< 

DATES 

DOaTICILI 

.  à$i 
ouliUircr 

des 
services 
civils. 

ToUl. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaires. 

.  1 

1 

L  I  • 
■ 

30O  71 
4i5  84 

433W 
4i5  84 

• 

» 

» 

433' 
4i5 

1*'  oclol-re  1863. 
i"juin  ih63. 

Nolrc-Damc- 
6V  Apres 
(  Orne  ). 

Bayonnc 
(Basses-Pyrénées}. 

• 

,    i8i  oa 
189  48 

373  5o 

1 

a 

373 

a'r  juillet  186J. 

Avignon 
(  Vaucluse). 

• 

i33  90 
10709 

a4o  99 

0 

• 

a4o 

13  mars  i863. 

l'halslvourg 

/    «1  ....  rt  (,    ,  * 

(  ururine  ). 

• 
g 

9"»  63 
1  a  a  07 

a  19  70 

• 

m 

1  11  k 

Ie' juin  iSGJ. 

t 

Mon  1-1  loi 
m  011 1 

(  llte-eUViUlae). 

m 

'Jt> 

103  53 

i33  6a 

a3(J  i5 

m 

a36 

* 

Sa  u  nui  r 
(  Maine-et-Loire  J. 

• 

418  93 

• 

4i893 

• 

m 

418 

Remilly 
(fote-d'Or). 

pb'<  i 

• 
• 

i3i  61 
i35  87 

• 

a68  48 

• 

m 

a68 

Hem. 

• 

Les 
Côtes-d*Arcy 

1    l»l  If  .  . 

*  * 

• 

a  'iô  8a 

» 

a45 

lilem. 

Chûloaii- 
Landon 

'  Sri  ne  -«■!  -  VI  1  r  m 

■ 
• 

ia3  3o 
ioî  10 

aa5  4o 

m 

• 

aa5 

m  *  v 

Ier  juillet  1861. 

1 

K.i  vi'iiirliPii» 

(Pas-de-Calais^ 

Total. 

3,07  a 

1 

• 

'  i5,Gi  4  -  —  Décret  1  m  i*  *  :  1 .  j  m.  contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevalier  «le  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  pour  prendre  rang  à  partir 
do  3o  septembre  dernier,  M.  Broca,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  d'Oloron  (Basses- 
*Pvrénè>s)  depuis  trente-huit  ans.  {Sainl-Cloud,  12  Octobre  ÎS63.) 

m-   

'  i  j,6i5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Cornet,  maire  de  Romilly 
(Aube];  administration  signalée  par  d'importants  travaux  d'utilité  publique.  (Saint- 
Cloud,  i2  Octobre  iS63.) 

'  i5.6i6.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finance*)  qui  autorise 
1  administration  des  forets  à  asseoir,  pour  1  exercice  i863,  Hne  coupe  de  soixante- 
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trois  arcs  au  canton  du  Bosquet-de-Blangis ,  dépendant  des  bois  appartenant  à  h 

commune  d'Hirsan  (Aisne).  {Paris,  7  Février  1863.) 


N*  1 5,6 1 "7. —  Dkcret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qni  antons* 
l'administration  des  forêts  à  asseoir,  pour  1  exercice  i863,  une  coupe  de  six  hectare 
dans  la  partie  nord  du  quart  en  réserve  du  bois  communal  de  Marigny  (Loiret). 
(  Paris,  7  Février  1863.)   

N*  iô,6i8.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 
qui  suit  : 

La  forêt  communale  de  Montribourg  ( Haute- Marne ) ,  contenant  quarante-sept  het 
tares  quarante-neuf  ares ,  sera  traitée  en  taillis  sous  futaie,  à  la  révolution  de  vinrt 
six  ans. 

Il  ne  sera  rien  changé  à  l'assiette  du  quart  en  réserve,  ni  des  vingt-cinq  première* 
coupes ,  et  la  vingt-sixième  sera  formée  d'une  parcelle  d'un  hectare  quarante  ares 
soumise  au  régime  forestier  par  décret  du  20  décembre  dernier.  {Paris,  7  Féir,*: 
1863.) 


.Y  15,619.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois 
munaux  situés  dans  le  département  des  Bonches- du- Rhône,  les  coupes  extraor- 
dinaires ci-après  désignées ,  savoir  : 


m 

3 

u 

M 


t. 


NOMS 

des 
communes 
proprié- 
taires 
de  bois. 

SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

Noms  des  cantons 
OÙ 

les  coupes  seront  assises. 

Etendue 
dei 

coupes 
à  exploiter 
P.r 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
eclaircie. 

AUauch  .... 
Ccvrcstc . . . 

Même 
commune. 

r 

M 
• 

3i*oo' 

m 

.'jOO 

• 

2,000 

« 

3,0x3 

l.-.OO 

800 

Pcynier. . . . 

Roquefort. . 

Saint- 
Savourai  n. 
Vrntabrcn.. 

Quantités 
de  itère» 
sans  de»i- 
Rnation 

du 


65o 
i,35o 


R 
■ 


CONDITIONS 

sous  lesquelles 

exploitations 

devront  avoir  lies. 


Par  portiou? 

im  ci 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordïnairt  • 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1 8?- 
ct  lea  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entretien 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  {Paris,  7  Février  1863.) 


N*  10,620.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois 
communaux  situés  dans  le  d/'partemrnt  du  Chrr.  les  coupes  extraordinaires  ci- 
ajpw^  désignées ,  savoir  : 
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>OM5 

lies 
communes 
proprié- 
taires 
de  bois. 


Bréc  y  

(section 
drGaillv  }. 

Feux  

Saint- Léger- 
le  l'etit. 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

i  i  \  \  L*  !  j  1 1  \  *  a 
I.K.lHI  I  IU  .\  s 

sons  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 

Étendue 

de 
la  coup* 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
eu 

jardinant 
ou  par 

erlairrir. 

(Quantités 
de  stères 
■ans  di-ai- 
gualion 
du 

n  ftwn  t»r#» 

Quart  en  réserve  

A 

10  oo 

t 

?  So 

• 

i 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
'••53U5  mentionné»  s  auront  lieu  ronformémentaux  dispositions  générales  prescrites 
par  le  Code  forestier  c|ue  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827,  et 
les  communes  propriétaires  seront  tepues  de  Taire  eflVctuer  les  travaux  d'entretien 
Teonnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

La  demande  formée  par  la  commune  de  Neuillv-en-N,mcerre  est  rejetée.  ( Pu- 
.  7  Février  1863.) 


13,621.  —  Dlcrlt  impérial  (conti  e-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 
\M1.  l,r.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
fiftuiet  d'établissement  public  situés  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
coupes  extraordinaires  ci-apres  désignées,  savoir  : 


des 
«  'Tnmtine* 

.-  •* 
Mi»»e- 

neri  t 

-iel.iiren 
•V  bois . 

SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaire. 

CO.xnmoXs 
sous  lesquelles 
les 

rxploitalions 
devront  avoir  lien. 

Noms  des  cantons 
où 

tes  coupes  seront  assises. 

L  tendue 

des 
ran  pe* 

à  ev|doit«T 

conte- 
nance. 

Son»J>re 
d'arbrr» 
à  etjiloitrr 
en 

jardin.in  t 

ou  par 
crlaircic . 

Ouautile 

de  itères 
»»n>  qVm- 

£naliou 
du 

nombre 
d'arbre». 

irffii- 
sruiêras. 

un 
rumanc. 

Oè*  

lillcu 

Laurent- 
Cerdans 
'  o^picede1. 

Ouart   du    Rac  de  Las 

Planes. 
Bac  de  Las  Planes  et  bac 

d'Albit  •>>. 

1 
• 

# 

1  rù  ► 

600 

*• 

tiïo 

> 
* 

.'>5o 

.  La  vente  ou  la  délivrance,  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
teasus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
cs  tant  parle  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1857, 
-  communes  et  établissement  public  propriétaires  seront  tenus  de  faire  effectuer 
travaux  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  Paris,  1  Fé- 
r  1863.) 


,622.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  d'une  rente  de  quatre-vingt 
)  :  .mes  faite  à  charge  de  services  religieux  par  la  dame  veuve  Lrt  omtc  au  des^er- 
\t  et  à  la  fabrique  de  Pierres  (Calvados).  (Paris ,  18  Juin  1863.) 
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N°i5,6a3.—  Décrets  impériaux  (contre  signé*  par  le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci-après,  savoir  : 

Legs  d'une  pièce  de  vigne  estimée  quatre  cents  francs  fait  à  charge  de  services  reli- 
gieux par  le  sieur  Morlanne  à  la  fabrique  d'Ars  (Moselle). 

Legs  faits  par  le  sieur  Perrin  à  la  fabrique  de  Yaudoncourt  (Vosges)  et  consistai  : 
en  une  rente  de  cent  dix-huit  francs  pour  fondation  de  services  religieux  ,  une  rente 
de  auinze  francs  pour  la  célébration  de  messes  et  une  somme  de  cent  francs  poux 
l'église.  •» 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Bonnet  :  i°  à  la  fabrique  et  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Cabanes  (Bouches-du-Rhônc),  une  somme  de  deux  mille  francs  au  profit  des  pauvres  ; 
2°  à  la  même  fabrique,  divers  bijoux  d'une  valeur  de  cent  cinquante  francs,  destin» 
à  l'autel  de  la  Sainte-Vierge. 

Legs  faits  par  les  demoiselles  Ncdellec  à  la  fabrique  de  Pleubian  (Côtes-du-Nord)  et 
consistant  en  deux  rentes  de  trente  francs  chacune  pour  fondation  de  services  refc- 
gieux. 

Legs  de  mille  francs  (réduits  à  cinq  cents  francs)  fait  à  charge  de  services  religiem 
parla  dame  Riddck  la  fabrique  de  Vouécourt  (Haute-Marne).  (Paris,  1>9  Juin  iS6o.} 


N*  i5,62A.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  la  justice  et  du 
cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  des  libéralités  désignées  ci^-après,  savoir  : 

Legs  faits  par  la  demoiselle  Moreau  :  i*  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saiat-Jos^f 
existant  à  Cluny#(Saône-ct-Loirc),  cinq  mille  francs,  destinés  aux  besoins  généraux 
l'institut;  2°  aux  sœurs  dépendant  du  même  ordre  et  établies  à  Saint-Julien-de-Civr. 
(même  département) ,  mille  francs  et  tous  les  petits  objets  appartenant  à  la  testa  trir 
dans  cet  établissement,  à  charge  de  recevoir  gratuitement  dans  l'école  qu'elles  din 
gent  les  enfants  pauvres  de  cette  commune. 

Donations  faites  par  le  sieur  Allizou  :  i*  à  l'établissement  des  sœurs  de  Saint-Jo*^ 
fondé  à  Moras  (Drôme)  et  à  cette  commune,  au  nom  des  pauvres,  dix  mille  francs. i 
la  charge  par  ces  religieuses  de  recevoir  gratuitement  dans  leur  école  les  petites  fillf 
pauvres  de  la  commune  de  Moras  ;  2*  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  et  à  la  com- 
mune de  Moras ,  dix  mille  francs  destinés  à  l'école  communale  des  frères  ;  3*  à  a 
fabrique  et  à  la  commune  de  Moras ,  six  mille  francs  destines  à  la  fondation  de  messe» 
et  aux  réparations  de  l'église.  [Paris,  29  Juin  1863.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  10  *  Novembre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  Secrétaire  d'EW 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  dn  Bulletin  m 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimer' 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  jo  Novembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  989. 


V  iô,6aô.  —  Décret  ni  ri.  ni  al  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civih. 

Du  3o  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Km  pkrbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  19,  3a  et  34  tic  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions 
:iviles; 

Vu  la  loi  du  aa  août  1790; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  ifcoG; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de*  finances,  en  date  du 
19  aoùl  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  ln  légalité  de  la  liquidation  com- 
prise dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
e  crédit  permanent  d'inscription  ouvert  par  l'article  3o  de  la  loi  du  au  mars 
Rit: 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue: 
Sur  le  rapport  de  notre  minisire  d'État , 

Avons  DÉCRÈTE  cl  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  t'r.  La  liquidation  de  la  pension  civile  comprise  pour  une 
>mnie  de  cinq  mille  huit  cent  trente-trois  francs  (5,833f)  au  taHeau 
autre  part  est  approuvée. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  a\ ce  jouissance  du 
111  indiqué  au  tableau  qui  suit. 

M.  Nos  ministres  d'État  et  des  linances  sont  charges,  chacun  en 
•  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
1  Bulletin  des  lois. 

1  ait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Ociobre  i863. 


Ministre  sctrttaiu  d'Ktat  au  dtfntiicment 
de*  finance* , 

Signé  Achille  r*on.i>. 

1  r  Série. 


s'\>0nc  NAPOLEON. 

Par  l'Kmpervtir  : 
l  e  Ministre  d'Ètnt, 
ïiptkti  L.  ROUHRR« 
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et  trial 

Civils.. 


N*  i5,6a6. —  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription ,  au  Trésor  pubfr . 
d'une  Pension  à  titre  de  Récompense  nationale. 

Du  à  Novembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehmuci 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 3  juin  i85o,  qui  accorde  des  pensions  à  litre  de  recompen*; 
nationales  aux  citoyens  blessés  dans  les  journées  de  mai  et  de  juin  et 
combattant  pour  la  défense  de  Tordre  et  de  la  société  menacés; 

Vu  l'article  6  de  ladite  loi,  portant  que  les  veuves  des  citoyens  mort* « 

{'ouissance  d'une  pension  ont  droit  à  la  moitié  de  cette  pension,  pourvu 
e  mariage  soit  antérieur  à  la  date  des  blessures  reçues  par  le  mari  ; 

Vu  la  demande  formée  parla  dame  Hochet,  veuve  du  sieur  Barbier,  àèà& 
en  jouissance  d'une  pension  à  titre  de  récompense  nationale:  ensembkW 
pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de- 
finances  , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  dame  Hochet  (Marie-Geneviève),  veuve  Barbier, 
le  i3  juillet  1802  à  Tournan  (Seine-et-Marne),  sera  inscrite surle* 
registres  du  trésor  pour  une  pension  à  titre  de  récompense  natios**1 
de  cent  cinquante  francs,  moitié  de  celle  dont  jouissait  son  mari- 

2.  Cette  pension  sera  ordonnancée  dans  le  département  de  la  Sein* 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  22  juin  i863,  lendemain 
du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Ooances*1 


■ 

H 

m 

o 

a 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Dites. 


Ll.ux. 


WRADES. 


Bbrdagnet  (Thérèse), 
veuve  Bosch. 


S »«pt. 

1*10. 


Saint-Laurent- 
de-Cerdans 

(Pyr»uM»-0r.  ). 


L«  mari.prtfrot*. 


(  Pensions  pouT  serra»' 

•6 


Dorois 

CivIU  


ni 


Têdby  Google 


TT1 

I 


U 

ilioa. 


OOO' 


M«?itid\TIOS 


de» 
servie •» 
militaire». 


des 
aervke* 
civils. 


TOTAL . 


5,833' 


5.833' 


imir 

TIO> 

do 

la  pension 
au 

maximum 
du  çrade. 


OCOTITÉ 

rcvcrstblo 
aux 
veuve» 

ou 
aux 
orphelins. 


i 


rilATIOM 

définitive 

de  h 
pension. 


S,*33f 


de 

jouissance. 


i*'  juillet  i86.i 


DOMIC1LI 

do 

pensionnaire. 


Pari» 

Seine). 


chargé  de  I exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  'i  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
LeMiiùiUe  secrétaire  d'Etat  au  département  dit  finances, 

Signé  Achille  Fobld. 


T  10^27.— Déchet  impérial  qui  approuve  26  liquidations  de  Pensions  civile* . 

Du  h  Novembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  les  articles  i ,      17,  18,  ao  et  *k  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  le* 

pensions  civiles;  .       ,  • 

Vu  l'ordonnance  du  1  a  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  dn 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  régie  l  e xécution; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  1  armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  1  année  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avi>  des 
<*  septembre  et  19  octobre  1 863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'VAal  au  département  des 

Giianccs , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Vkt  r.  Les  vingt-six  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  treize  mille  cent  trois  francs  (i3,i<KFJ 
au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


ITX 
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ntlilaires. 
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I  IMITA- 
TION 
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la  ponsiou 
au 

uuiimuin 
du  prade. 


QCOTITI 
réversible 
aux 
veuves 
ou 
aux 
orphelins. 


TIXATIOS 

définitive 
do  la 

pension. 


DATL5 
d« 

jouissaucr. 


DOMICILE 
des 

pensionnaires 


il  «u  1"  janvier  i854.  ) 


1  j.r 


37  m  ii)  l*Ui3. 


Tliuïr 

(r\irnéciOr.)> 

iO. 
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NOMS  ET  PBENOMS 

de* 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Lieux. 


Bordenave  Anne  j.rfif* 
Pbyhb  ,  veuve  Prat. 

Bouchée  (  Marie-Sutau- 

ne),  veuve  Mocard. 
Capdeviellk  (Martine), 

veuve  Camalez. 
Lamy  (Marie- Périno- Fi- 
dèle], veuve  Le  Bars. 

Loisel  (Hosc-Elisabethu 
veuve  Davovrie. 

Mitoir  Célestinc-Fran- 
çoisr\  veuve  Ouan- 

OALLC. 

Mot ton     (Marie -Vic- 
toire ,  veuve  Borin. 
ROGIVL   ;  Anne-Marie) , 

veuve  Bolrcerlt. 
Rocqcille  (Françoise;, 
veuve  Vactton  <,J. 

Sacmf.r  (Marie- \niic- 
Sophic),  veuve  Roi- 

TIER. 

Voitcron  (  Dieudonnèe- 
FrançoUc),  veuve 
Behqi-e  "  . 


16  dec.  Nabas 
>79°-     !  Bassca-Pyrenees 

u  août  |  Quimper 
»79>-  (Finistère), 
uooet.         Lan  ne 

»8oo.  iB«isc»-Pyrériecv 
7 janvier;  Audienic 
'*o5.       ;  Finistère). 


lO  j«D\  . 

«79*  • 

3j  sept. 
1S07. 


Sassetot- 
le-Maucouduit 

ML  ■  lll  iVr  i.-u  ]  r 

Oulrcau 

;  Pas-de-Calais). 


• avril  |  Aire 

•7>'-  (Pas-de-Calais  . 
3ono\.  Sarregijeniines 

«79»-  (Moselle). 
18  sept,  Lucey 
iSot.         (  Ltranpêr}. 

jojuillei  Campag-ue- 
»79>-  les-Headiu 

(  Pas-de-Calai*  . 

7  janvier,  Namnr 
'7*«        ;  Étranger*. 


un  vues. 


Le  mari,  prrfo»ë. 
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Le  mari,  préposé. 
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Militaires. . . . 
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Idem. 
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Lr  mari  ,  •  ri  .. 
dier. 

Le  mari,  prépové. 


Le  mari,  »ou»-l>i  i- 
radier. 

Le  mai  i,  prepoté. 
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Militaire»  
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Militaires.  . . . 

Civils  

Militaires  

Civils  
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»7 


Blanchard  Henri-Ma- 
rie-Aimé  . 


CiiAMBbLLVNT  (  Bernar- 
de),  veuve  Charbon- 
nier. 

Veau  (  Marianne-  Adé- 
laïde}, veuve  IV»  n- 
tier. 


Canal  Joseph). 


Kntvsr.Ai  (Claude-Louis) 


'    La  mar»  --laii    1  «im.ai- . 


7  janvier 
i*o3. 


ab  m .11 
l7yo. 

>  juillet 

17*-». 


8  août 
i708. 


37  det. 


tarentoir 
Morbihan. 


Dijon 

(cote-d'or). 

L'Ai'gentiere 
(Ardechc). 


toi» 
(  Aric^c). 


Autrev-lr  Yay 

(  |l«ul»  ?ai'  nr>. 


14 
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DIRECTES. 
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brenr. 
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lieu  de  départe- 
ment. 
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evreuistre- 
me^t. 
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iWnrement  au  i*  janvier  i854.} 
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Rappel  de  trois 
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83? 
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Bulletin  dev  lois 
du  décret  de  con- 
cession . 

- 

495  11 
175  90 

671  ot 

a 

* 

• 

67, 

l"  janvier  1863. 

4Af  97* 

67  06 
80  67 

197  70 

m 

» 

192 

i"jnin  tm. 

Tot»I.  . 

863 

\  a  nnes 

(Morbihan). 


Dijon 
(CÔte-d'OrMl 

Saint-Étienrip 

Loire). 


Montfort 

(Ariege). 


Bupl 
(  Haute-  Hju\ne). 
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ai 


22 


23 


24 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 


NAISSANCE. 


Énapd  (François]  <"  ... 


a«»  août 


Lyon 
RhAoV. 


GotNST  (  F  ri  nçoiso-. Ma- 
rie) .  '  veiiv»*  Moi  .LARA 


His    (  A^laé - Zénaïde  i, 
rativf  Fessa an. 


Lerot  (Nicole-Sophie), 
venveRFBon  i  FAi . 


Le    Sieur    oe  Citrt 
[Adèle-Clara),  venve 

Got'DALI  1ÊR  DE  TlV.NT 

Caimbi  (Jean-Victor).. 
Cot  i  on  (Ktienne-Louis). 
Odart  fLoufs- Albert) 


5  juiih 
iSj*... 


90  sept. 

I8l3. 


26  Rousseau  (Hilaire, 


Cou  blés  ie 

'  Isère'. 


Frévitle 

(Seinelnférieure) 


7  MOV. 

•79*- 


8  sept 


29  mars 
1810. 


4  déc. 

170:.. 

96  mai 


h»  al  camp 

(Seine-Inférieure] 


Vortfes 

(Aisne  \ 


Cahots 

(Ut). 

Lorient 
Morbihan  . 

Manffy 

(  Pas-de-Calais  ). 


10  fév. 
181S. 


( 


Mussidan 


UAADVa. 


SATURE 

des  services. 


iovama. 
Militaires.... 

Civils  : 
antérieurs  au 
l**  janvier 

PrëpoM  {  iS54; 

postérieur». . . 
(  Services  ci- 
vil* comptes 
pour  a">  ans) 
rlvils  : 

antérieurs  au 
Le  mari,  pri-posé.^     ,«  jan%ier 

»85i  ; 

postérieurs... 

Militaires. . . . 

Civils  : 

antérieurs  an 

I*  janvier 

»854; 

postérieurs... 

ICONtUM- 
TIOH» 
ISDIBBCTES. 

Le  mari,  receveur  {  Militaires. . . . 

particulier  se-  |  civils  

dentaire.  ,  : 


Le  mari ,  patron. , 


oraàa 


1 

1 1 


antérieur*  an 

•r 


.  .  /     1"  janvier 
Le  mari ,  contro-\     .,r. ' 

lear.  \  ,Jy 

postérieurs. . . 
TABACS. 
Civils  : 

Contrôleur  de  ma-  \  «n^ieurs  au 
irasin  •     1  janvier 

'postérieurs... 

Contrôleur  de  ma-  Civils  

nufartnre 

Civils  : 
antérieur»  an 

II*'  janvier 
i8;.4  ; 
postérieur*.. . 
caisse 

DIS  DÉPÔTS 

rt  coassa* *• 

TIOHS. 

Civils  : 

antérieurs  au 
Commis    priori-;    i»r  janvier 
P»'.  i  1854; 

[  postérieurs... 


Vérificateur  de 
rultnre. 


1  a 

9 
4 

1  1 

a 


5 

l3 


b| 
arkti 


"I 


20 


9 


29 

: 

J 


16  (  ,-ifil .... , 

2  '  I 

3 

\f4rm. 


i5? 


Hem. 


/iem.  


..rJ.tt»-  • 

99  et«l*l 

loJ  *>  '* 


M  Accident  jrrSve  résultant  d'un  set*  de  dévouemeot.  —  <»'  Le  mari  mort  des  suites  d'une  maladie  j.r*s**u«l* 
tèr*  d'accident  ffrsvs.  —  !»)  Lt  mari  mort  d'une  maladie  résultant  de  l'eierciee  de  ses  fonctions.  —  W  lolirsu'^ 


: 


1"  caièjrorie  . .  |  Douanes  

f  Contribntlons  directes  

I   Knre#fist rement  

\  Forêts  

■i'  calèiTorie. . .  /  Douanes  

Contributions  Indirecte!  

Tabacs . . 

Caisse  des  dépôts  et  con^^ 

TOTAi«»***^di 
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11  ♦•  ti  » 

i  » 

hase 
ln 

a  t  ion . 


I  Ujl'IDATIOA 


»ori 
militAir*». 


des 
»pf ♦ icr» 

rivilv 


iO  CK 


loo  rxi 
tor»  <v> 


>oo  oo 


Total. 


LIMITA- 
TION 

la  pention 
•  u 


QUOTITÉ 

ré»pr»iblp 
aux 

vouves 
ou 


maiiinum  | 

dngradfr.  i  orphelins. 


'iio'S.V 


i  t§5  63 
i54  «7 


,Soo  no 
,.V>o  <yi 


1,796  8  3 
8.3q5  83 


•• ,  1  rin  on 


555  55  j  ,  03t(i  3r> 
'170  *'»  \ 


^ni  Ri)  < 


*T7  no  ' 


I 


\7:iS  33 


lf,s  1 1  I    Vi  83 

.'l3'i  72  » 

I  I 


FHATIOS 

définitive 
de  lu 

prinlon. 


10V 


12* 


Tôt  ai 


i  y 


1  Totai 


3,i  (17 


Tôt  Al 


Un'  a> 


io3 


18 


DATE» 

d« 

jonl«»«nef . 


1*'  «.ml  1*0$, 


•    mars  iWV 


iu.li  |863. 


50*.       j    M  mar»  i*6a. 


34? 


«9* 


ii'  juin  1 


août  i. 


ldtm. 


Ihm. 


\"  juiltet  iS63. 


Le*  jrn  rjL'o»      rouiront  qu'à  «1  a  «  ■-»  du  joui  <l"  In  ctMfttion  do  traitement  d'aclivite. 


DOMICILE 
de» 

pensionnaires. 


Sutrieu 

!  Ain  », 


Volron 
(tairt). 


Ha  r fleur 
(5tine-Inféri«ure) 


Fu 

(Se  in  e-fn  ferien  re) 


Laon 

( Al»ne\ 


Cahors 

l  Lot  ). 

Bresl 
(  Fini»ttr« }. 


Souillac 

(LOt). 


Mussidan 

(Dnrdoirne). 


.A  I  ION. 


1 1 

1 

i 

3 
1 
% 


1,128' 
83a 
863 
64 1 
85o 

0,298 


1 1 .5o6 


1 3,to3 
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2.  Os  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n*  76. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  <  Novembre  i863. 

Sipné  NAPOLÉON. 
Pir  l'Empereur: 
1.9  Ministre  secrétaire  d'Mat  an  déparUmtnt  drs  finances. 

Signe*  Achille  Foui  p.  * 


N°  1  fi.tfaS. —  Di.CRKT  impérial  qui  approuve  20  liquidations  de  Pension*  civilês. 

Du  A  Novembre  i8G.rt>. 

NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperei  r 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  17,  18,  20  et  24  de.  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
sions civiles; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  1821 ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ; 


m 
m 

NOM»  ET  PIUNOJÎS 

VUSSvJICK. 

JUTCRE 

DCRK  B 

BATI* 
des  Iota.  *e=<«> 

a 

des 

j.r,.\nR<. 

de» 

M' 

r»  icei. 

et  oHmm&y, 

0 

a 

S 
m 

pensionnaires. 

Date». 

•erviees. 

i 

'5 

è 

a 
0 

%  vrtd  4<*p* 
la,  frc-ki 
a  été.  »cf«9»  . 

"   ■ 

Di  fiois  (Laurent1 


C,\\UNn  (  Henri-Jn^ph- 
Désir»'-  . 


Jim*  Piorr»\. 


L\cnoix  (Simon  . 


L\Nr.r.vi\  f  vuffnslr  


17  mar» 

179.. 


4  uov. 


oi  mai 
•797« 


BtWvent 
;  c.reuae  ) . 


Amiens 
Somme  \ 


Bayonne 

<  R,i***»  r\réni  r*) 


UEixins 

(  Pensions  pour  serrice* 
I 


l'erreulenr 


tdrw. 


•joanùf  (Jatlrliiaiuiarv 


d  no\. 
1800. 


Marly 

(Seine- ei-oi»e). 


m  axer.» 
Militaires.... 

Civil»  : 
'antérieurs  a  a 
i»r  janvier 
1SÔ4; 

,  postérieur» 
Civil»  : 
(antérieur*  au 
•  J    1"  janvier 
j  |8&|| 
'  postérieur»... 

Civil»  : 
|  antérieur»  au 
I*  janvier 
1881  ; 
postérieur».. . 

Civil»  : 
|  antérieur»  au 
1"  janvier 

po»térieurs. 
Civil»  : 

antérieur»  au 
l"  janvier 
iSVj  (  sou- 
mis à  rete- 
nue ){ 

\ldem  (non  sou- 
mi»  i  rete- 
nue; ; 
postérieur*.. . 


a  3 

9 

*7 

9 
'7 

9 
21 

9 
1 

9 


►  Loi  du  .tjurt-U 


10, 


I 

•! 


hm  •* 


16 


Mm 


6i 

h) 
l 

i3 


Mm. 


9 

6 


négluitra*  f**' 
rajdn  il}*** 
l5»5  el  »»  » 
*i  9  juia  t*5l. 
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Vu  In  situation  du  crédit  «l'inscription  ouvert  pour  l'armée  iftt>3  ; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
19  octobre  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vingt  liquidations  de  pensions  civ  iles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  trois  mille  cinq  cent  cinquante  et  un  francs 
3,55 ir)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ftullefin 
des  lois,  sous  le  n*  77. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  lo  \  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances , 
Signé  Achille  Foold. 


JOTIT* 

du 

trinonl 

1  1001 D  iTIOt 

I  IMITA- 
TION 

da- 

OroTirr. 
réveruMe 
aux 

HIATIOV 
drtinitive 

de  la 
pension . 

DATES 

DOMICILE 

pri* 

ir  b*M 

Je  U 
idatioo. 

il  M 

servira* 
militaire*. 

de» 

«emice» 

civils. 

Total. 

ta  pension 
an 

maximum 
du  Krade. 

veavps 
ou 
aux 
orphelins. 

de 

jouitsanre. 

dei 

1  .-il  m  <m,  n  .lire». 

KGORIE.  , 

^rifiirpiTjfnl  nu  i"  janvier  i85.'i. 


'ifir7.V 


90  <>2 


I  1  *»o 


77  » 


16  43 
9°  7* 


•>S8f3i* 

ê 

a:»*' 

1 1  juin  1061. 

RrnéVcnt 

freuv»  ). 

U7  ai 

447  •>! 

■ 

<* 

117 

IO  juillet  1863. 

Corbie 

{ Somme  ), 

5.^  17 

543  17 

0 

613 

6  jnillel  |X6.\. 

Rayonne 
(■a»*«vPyrené«s) 

aG8  61 

2G8  61 

ê 

1 

.«18 

lUm. 

1  ottlouv» 
(tlaiile-r.aronu*). 

i4o  44 
188  9a 

639  3(j 

4' 

• 

6aq 

Htm. 

M  «  u  la  ti 

(Seina-et-Oisel. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 

pensionnaires. 


Mac   (Pierre -Jean  la. 
ques). 


Nibrllb  (  Anne-Clétnen 
ce),  veuve  Dicmesnb. 


Bnnnri  \.\oau 


Dcboin  (Jacques), 


10 


Gwgné  I  Jacques-Pierrei. 


1  7 


>3 


■  5 


Gfrvaisot  (Antoine).. . 


Guto*  f  Pierre). 


Mai  mhjean  Marcellin) 


Mouchot  Charles-Kran 

cois). 


Olive  (Joseph  -  l'iorre- 
Charles)  W. 


Perrt  *  Lroiiide-Marie- 
Anloinctte-Fortunée) 
femme  Gcillaime  !". 

Petit  (François-Joseph) 

«I  Infirmit-s. 


NAISSANCE. 


19  t«pl. 

'79'- 


4  >  >  i  i 


H  IlOV. 

•  Mo5. 


0  DOV. 

.7H7. 


ST  oct. 


I9<léc. 

I795. 


sept. 


10  <léc. 

i79r>. 


<t  mars 

1S1S. 


la     c' . 
1791. 


So  nov. 
1799. 


i3  juin 
1714. 


l/Ile- 
en-IXnlon 
[Basla-Cafoaaa). 


Neuville 

Loiret  ). 


Saint-Aman» 

(  Aveyron  ) . 


Luçay-le-Male 

(loin). 


Douce-Mario 
(  Omf  ). 


bclaron 
f  Haute-Marne). 


Andelot 
:  Hanta-Marne). 


Saint-Cùme 
(Gard  . 


Noyers- 
sur-Serein 
(  Yonne  ). 

Cassis 

fBonrl»c»-vln-l\h.) 


Anrav 

(Morbihan). 


Bourmonl 
(  Hanta-Marne). 


GRADES. 


Percepteur. 


•erv  icet . 


< 


Le  mari 

leur. 


Militaire»....  5 

Civil»  : 
antérieur*  an  26 
1"  janvier| 

\  postérieur»,,,  g 
Civils  : 

1"  janvier 

postérieurs...  g 

POSTES. 
Militaire»   , 

Civils  : 

raetenr  niral....  ^antérieur»  au  1 ', 
»"  janvier, 
.854; 
postérieurs...  g 

Civils  : 
antorieur»  au  21 
l,,tm  '     i"  janvier 

postérieur*. . . 

(Militaires  (ré- 
eon» penses  . 
Civils  : 

M"11  (antérieurs  au  h 

1    1*  janvier 

.as4, 

,  postérieur».. .  g 
i    Ci» lia  : 
I antérieur*  au  j3 

 <     1"  jainier 

'postérienrs...l  g 

Militaires  '  k 

Civils  : 


ljem  ^'antérieurs  au 

l"  janvier 

postérieurs. . . 

j  Militaires.... 

1      Civils  : 

Htm  ,antrriaur»  au 

1    1"  janvier 

postérieurs.. . 
Civils  : 


/«/f  ru . .  .....«.., 


Distrilmtrire. .  . 


facteur  rural  


! 


antérieurs  au 

1"  janvier 

i854; 
postérieurs... 

Civils  : 
antérieurs  au 

I*  janvier 

1854; 
postérieurs.. . 

Civil»  : 
antérieurs  an 

l"  janvier 

i8.c.4; 
postérieurs.  . 

Civils  : 
antérieurs  au 

1»»  janvier 

1854; 
postérieurs. . 


ï3 
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0 

18 


9 
»7 

9 
6 

9 
1 1 

9 
a  a 


10 

9 
8 


6 

8 
11 

8 

5 


de*  bis .  *a 

et  OTi  -\r. 

e* 
verte 

la  p*fc« 
a  éUamrt 


25  >  Lot  <U 

itSfcV 

32 


t5 


- 


26  Irit 


I 


22  >  lira. 


30^ 
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OT1TÉ 

du 

Le  m 

r  LaM  I  J«s 
la  la  service» 
dation.  I  militaire». 


LIQUIDATION 


Je» 
civils. 


"»o>  00  I     Jo  »~ 


64*  7:» 


276* 


•ni  • 


Go  >  7 


">  I 


2Ô2fo8« 


178  55 


9O 


87  «»« 


T0t.1l. 


I  IMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

maximum 

du  grade. 


OITOTITÉ 
rcxersibla 
■  us 

veuves 
ou 
oui 
orphelin*. 


?.)tf  sv1 


578  Ba 


126  5:> 


*7  r,i 


37  12 


81  5t 


64  .17 


îh  11 


Vio  OO  I        «  M 


6^7  32 


.166  16  I  « 


363  o3 


5a H  *itî 


71  76 


84  06 


\«  80 


;<7  16 


70  60 


Si  52 


io3  6* 


73  V. 


84  nC, 


A  8  80 


37  16 


70  60 


100' 
Total. 


rlIATtO* 

dcûnitive 

de  la 
pension. 


291' 


100 


2,536 


I2ti 


«7 


»7 


s, 


m/» 


8. 


,8 


In 


70 


DATES 

de 

jouissance. 


i4  janvier  |W»3. 


m  (1  »rier  ifrfi*. 


DOMICILE 

d«  |  ; 

pensionnaires. 


l6  aont  1H6.7.. 


t*r  oetohre  1  M3< 


sept.  iW3. 


Idrm. 


1"  in*i  iH«3. 


1"  »ep|.  i8f>3. 


16  sept. 


1 1  août  iH63. 


A  non 
(tiasses-Pvrenée* 


JugeMi 

(  Loiret  ). 


La  Grailleri»* 

!  Aveyron  \ 


Valençay 

(Indre). 


Hertl'huis 
Orne). 


Sainl-DizitT 
Hante-Marne'. 


Andelot 
(Haute-Marne).  J 


r.nlvtMOn 

(r.ard). 


Soyers- 
siir-Sorcîn 

Yi>nne). 


U  Ciotat 


l"  %epl.  iRW. 


i)ue»tembcrt 
{Morbihan). 

BourmoQl 
(Hante-Marne), 
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«tOVS  ET  PKi;"JOM> 

des 

pensionnaires. 


Rir.t  Guillaume   


! 


»9 


ao 


Ros  vt  (  Jacques 


Seixvat    ;  Bernard -Syl- 
vain 


"UISSA  V.E. 


■i  jânv. 

170',. 


IO  ocl. 
'77'.- 


3  juin 


Lieux, 


Massiac 

(Oaalal). 


Movenvic 

(*leur»he\ 


\spel 

(  II.IU  l'  -<l      Mlfl  H»- 


Gn\r>F.S. 


MATtft! 
drs  services. 


Paclaar  rural. . . 


Civil»  : 
lanU-ricun  an 
l"  janvier 

•  povtPîif  ur»,. . 

Militaire*.... 

k  Civil»: 


lue  m. 


antérieur»  an 

23 

9 

i''  janvier 

(ultérieurs... 

9 

8 

Civil»  : 

antérieur»  au 

i5 

i"  janvier 

iSM; 

23 


# 

o 


|  pontrrirur*...  9 


:  an 
de»  Isa, 1 


h 

>cu«4 


26 


ir.. 


i 


s 


a5 

as) 

I 


Uaé. 


Fi 


e.  »••  •  i 

Total  î 


V  15,699.  —  DÉCRET  impérial  (  contre-sisiié  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  re 
qui  suit  : 

Le*  deux  établissements  de  bienfaisance  qualifiés  d'hospices  à  Saint-Paul  et 
(.ngnes  (Alpes-Maritimes)  prendront  désormais  le  nom  de  bureaux  de  bienfaisance* 
en  feront  le  service. 

Os  établissements  seront  administrés  conformément  aux  lois  et  règlements  <p 
régissent  les  établissements  de  cette  nature.  [Paris,  9  Octobre  186.3.) 


y  1 5,63a  —  Décret  impérial]  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dons  la  commune  de  Montcra- 
dail  (Aude).  [Paris,  9  Octobre  186.3.) 


V  1 0,63 1 .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qm 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Saint 
Christophe  (Aveyron).  [Paris,  9  Octobre  186.3.) 


Y  i5,63a. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Saint-Germain- 
la-Campagne  (Eure).  [Pais,  9  Octobre  1863.) 


N'  i5,633.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  la  Loupe  (Eure 
et-Loir).  [Paris,  9  Octobre  186.3.) 


N#  11*1,634. —  Décret  impérial  (  ronlre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
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risc  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dan»  la  commune  de  Termi 
niers  (Eure-et-Loir).  (Paris,  9  Octobre  1863.) 


V  ij.Mj.  —  Décret  iMPLiiiAi.  (contre- signé  par  le  ministre  de  riittérieur)  qui 
autorise  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Saint- 
L>yé(Loir-et-Cber).  {Paris,  9  Octobre  186.1.) 


Y  i5,M6.  — Déchet  impérial  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Payré-sur 
Vendée  (Vendée).  (Paris, 9  Octobre  1863.) 


N"  1^,007.   —  Décret  impérial  (contre-sipn   parle  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Vire  (Calvados)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  avec 
fonderie  de  suifs  et  à  former  une  place  destinée  à  en  faciliter  l'accès,  le  tout  confor- 
mément aux  dispositions  du  plan  qui  a  été,  visé  à  la  section  de  l'intérieur,  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  le  37  avril  i863,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i°  L'établissement  dudit  abattoir  ; 

2"  La  création  de  la  place  destinée  à  en  faciliter  l'accès,  le  tout  suivant  les  aligne- 
ments indiqués  par  des  tracés  rouges,  avec  teinte  rose  et  verte,  sur  le  plan  mentionné 
à  l'article  précédent. 

En  conséquence,  la  ville  de  Vire  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs  Perrarrt  cl 
Mette,  soit  à  l'amiable,  au  prix  qui  sera  fi\é  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit 
par  expropriation ,  sil  y  a  lieu,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18I1  .  les  parcelles 
de  terrain  d'une  contenance  de  quarante-deux  arcs  quarante-deux  centiares ,  évaluées 
cinq  mille  cent  soixante-dix-sept  francs,  dont  l'occupation  est  nécessaire,  telles,  au 
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surplus,  qu'elles  sont  désignées  au  pian  parcellaire  <|ui  a  au&si  servi  de  base  *ui 
enquêtes. 

3.  Les  taxes  à  percevoir  dans  l'abattoir  public  de  Vire  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  bœuf,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   i'  aj' 

Par  vache ,  un  franc,  ci   i  oo 

Par  porc,  soixahte-quiuie  centimes,  ci   o 

Par  veau  ou  mouton .  cinquante  centimes ,  ci   o  jo 

(ies  taxes  seront  révisées,  pour  être  réduites,  après  le  remboursement  de  l'emprunt 
que  la  ville  de  Vire  aura  obtenu  législativement  l'autorisation  de  contracter. 

I|,  La  mise  en  activité  de  l'abattoir  public  de  Vire  entraînera  de  plein  droit  l> 
suppression  des  tueries  particulières  situées  dans  la  localité;  néanmoins,  les  h*bi 
tants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  pourront  les  fair- 
abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé  de  la  voie  publiq>ir 

5.  La  présente  autorisation  est  accordée  sous  la  réserve  du  droit  appartenant  i 
l'Administration  de  prescrire  et  l'aire  exécuter,  à  toute  époque,  les  mesures  H 
travaux  qu'elle  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  (  Fontnintblta» 
*'  Juillet  1S63.) 


N"  i5,638.  —  Décrkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  cm 
munaux  situés  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme ,  les  coupes  extraordinaires  à 
après  désignées,  savoir: 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  uature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaire 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrite? 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i**  août  1827,  et  le 
communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  eCfectuer  les  travaux  d'entretien  recao 
nus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  (Paris,  1  Février  1863.) 


N*  i.'>,63<j.  —  DfccRKT  impérial  (contre-sigué  parle  ministre  «les  finance*}  portant  ■ 
Art.  1".  La  forêt  domaniale  de  Saint-Léger  iCôtc-d'Or),  contenaut  environ 
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cent  soixante-deux  hectares  soixante-cinq  ares,  sera  soumise  pendant  une  révolution 
de  cent  quarante-quatre  ans,  divisée  en  quatre  périodes  égales,  à  chacune  desquelles 
correspondra  une,  affectation  sur  le  terrain,  à  des  opérations  ayant  pour  but  de  la  con- 
vertir en  futaie  pleine. 

2.  Pendant  la  première  période,  la  première  affectation  sera  parcourue  par  de» 
coupes  de  régénération  basées  sur  la  contenance  et  chacune  des  trois  autres  affecta- 
tions sera  exploitée  en  taillis  sous  futaie. 

3.  Le  décret  du  là  août  1811  est  rapporté,  [Paris,  ii  Février  i8€3.) 


N*  i5,6ao.  —  Décret  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances;  portant  : 

Art.  1".  Les  bois  résineux  appartenant  à  la  commune  de  Morbier  (Jura)  forme- 
ront a  l'avenir  deux  séries  de  futaie  pleine  comprenant,  l'une,  le  massif  du  Bizou \ 
(quatre  cent  soixante-quinze  hectare»  quatre-vingt-dix-neuf  ares),  l'autre,  celui  de 
Bataillard  (  cent  quatre-vingt-sept  hectares  soixante-douze  ares),  et  soumises  toulr> 
deux  à  une  révolution  de  cent  soixante  ans,  divisée  en  quatre  périodes  égales. 

2.  Durant  la  première  période  de  la  première  révolution,  considérée  comme 
transitoire,  la  possibilité,  tant  des  coupes  de  régénération  que  des  coupes  d'ex- 
traction, est  fixée,  savoir  :  pour  la  série  du  Rizoux,  à  neuf  cent  quarante-huit  mètre» 
cubes,  et  pour  celle  de  Bataillard,  à  six  cent  trente-deux  mètres  cubes. 

Ces  possibilités  pourront  être  l'objet  de  révisions,  dont  les  résultat»  seront  arrêtés 
parle  directeur  général  des  forêts.  [Paris,  11  Février  1863.) 


N*  i5»6dt.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1er.  Pendant  une  durée  de  dix  ans  commençant  en  1860,  les  vingt  et  un  hec- 
tares quatre-vingt-un  ares  de  sapinière»  attribués  eu  cantonnement  à  la  commune 
d'Ottrott,  section  d'Oltrott-le-Bas  (Bas-Hhin),  seront  traités  en  futaie  jardinée  et  sou- 
mis à  une  possibilité  principale  de  deux  cent  sept  stères,  non  compris  les  fagots. 

2.  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  en  outre  à  la  commune ,  pour 
l'année  1 863 ,  une  coupe  extraordinaire  de  mille  deux  cents  stères,  à  prendre  sous 
forme  de  jardinage  parmi  les  arbres  secs  ou  dépérissants.  (Paris,  11  Février  1863.) 


N*  16,632. — Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finance»)  portant  ; 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  le»  bois  com- 
munaux ou  d'établissement»  publics  situés  dans  le  département  de  l'Allier,  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir: 
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•2.  Ut  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  da>  coupe»  cxlraordiiuirr* 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  présent* 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827,  « 
les  commune  et  établissements  publics  propriétaires  seront  tenus  de  faire  effectuer 
1rs  travaux  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  I.a  demande  formée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Marceuat  w 
rejetée.  [Paris,  il  Février  1863.) 


y  1  j,64.i.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 

Art.  Pr.  La  forêt  communale  d'Cberkûmen  (Haut-Rhin)  sera  traitée  eu  futur 
pleine,  à  la  révolution  de  quatre-vingt-dix  ans»  divisée  en  trois  périodes  égales,! 
chacune  desquelles  correspondra  une  affectation  sur  le  terrain. 

2.  Durant  la  première  période,  la  possibilité  en  produits  principaux  est  fixée  1 
cent  cinquante-trois  mètres  cubes,  non  compris  cinquante  et  un  mètres  cubes  misée 
réserve  pour  les  besoins  extraordinaires  tic  la  commune. 

Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions,  dont  les  résultats  serout  antt« 
par  le  directeur  général  des  forêts. 

.5.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  délivrer  à  la  commune  d'L  beriùmrc 
en  cinq  années  consécutives,  et  par  portions  égales,  une  coupe  extraordinaire  détroit 
cent  vingt  mètres  cubes ,  sur  le  produit  de  laquelle  sera  prélevée  la  somme  nécessairr 
à  l'exécution  de  l'aménagement.  [Paris,  11  Février  1863.) 


Y  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 

portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Noyers  ^onne)  est  autorisée  à  transférer  son  école  primaire  et  s 
salle  d'asile  dans  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  collège  des  Pères  de  l 
Doctrine  chrétienne,  qui  lui  ont  été  concédés  par  le  décret  du  17  messidor  an  n: 
pour  sou  école  secondaire. 

Ces  bâtiments  et  dépendances  resteront  exclusivement  affectés  à  leur  nouvel 
destination.   Saint-Clou<i ,  H  Septembre  1863.) 


Un  s'abonuc  pour  le  Bulletin  des  loi*,  à  raison  de  9  francs  par  au  .  a  la  «  aiç?c  de  rfutprà» 
impériale  ou  chez  le»  directeur»  des  postes  des  département*. 


Certifié  conforme: 


J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  990. 


N'  15,6'jô.  —  Déchet  i  M peui al  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
la  Vendée. 

Du  3i  Octobre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861 ,  relative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemin*  de 
fer; 

Vu  noire  décret  du  iô  septembre  1861,  portant  qu'il  sera  procédé  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  l'adju- 
dication ,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la  concession  des  che- 
mins de  fer  :  i°  de  Napoléon-Vendée  aux  Sablcs-d'Olonne  ;  a'  de  Napoléon- 
Vendée  à  Brcssuire;  ensemble  le  cahier  des  charees  y  annexé; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le  12  novembre  18G2  par 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  28  février  i863,  qui  déclare  les  sieurs  comte  de  Mon- 
thiers,  Thomas  Satin,  de  Puyberncau,  Pope  Hennessy ,  Benjamin  Oliveira, 
lionnin,  Paul  Margctson,  James  Morrish,  E.-P.  de  Colquhoun,  Richard  Kyrke- 
Penson  et  marquis  de  lliperl  de  Mondai  t  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
susmentionnés,  moyennant  le  rabais,  énoncé  dans  leur  soumission,  d  une 
somme  de  sept  cent  mille  cinq  cents  francs  (700,500')  sur  l'ensemble  des 
subventions  à  fournir  par  l'Étal  et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant 
de  notre  décret  précité  du  i5  septembre  18O2  que  du  cahier  des  charges  \ 
annexé  ; 

Vu  la  loi  du  l\  mars  i863,  portant  approbation  des  clauses  financières 
applicables  à  l'exécution  desdits  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1840  (article  10)  et  les  articles  2<j  à  37,  'Ao  et  45  du 
Code  de  commerre  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
tic  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  lacle  passé  le  12  octobre  i863  devant  M*  Frêmyn  et  son  col- 
lègue, notairesà  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
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2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  \10U- 
tion  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  de> 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commeice 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  gretîe  du  tribuua: 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  <fo 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Mon» 
leur  et  dans  un  journal  dan  nonces  judiciaires  du  département  de  U 
Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ktal  an  département  dz  l'ajt  icnllart 
dit  commerce  et  des  travaux  pablics , 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-devant  HT  Victor-Auguste  Frémyn  ci  M*  Jean  Dufour,  notaires  à  Taris,  souifi 

Ont  comparu  :  » 
M.  llenri-Auguste-Gcoryes  du  Vcrgicr,  marquis  de  fa  Rochejaiiuclcin ,  sénateur,  demeu- 
rant au  Pccq ; 

M.  Casiniir-Jean-Baptistc  lionnin,  ancien  préfet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arcade. 
nu  33  ; 

El  M.  ft  tUimn-Uenri  Bitkop,  propriétaire,  demeurant  à  l'iris,  rue  Bassc-du-Beni 
part,  u*  3a ; 

Lesquels  comparants  ont  dit  : 

Qu'en  exécution  de  la  loi  du  a  juillet  l86l  et  d'un  décret  rendu  sur  ia  proposition 
de  S.  Kxc.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  puni  te*  lr 
i5  septembre  i86î,  il  a  été.  procédé  le  ta  novembre  dernier,  par  voie  de  publient 
et  de  concurrence,  à  l'adjudication  de  la  concession  comprenant  les  chemins  de  fer 

i*  De  Napoléon- Vendée  nux  Sablcs-d'Olonne ; 

a"  De  Napoléon-Vendée  à  Brcssuire , 

Aux  clauses  et  conditions  tant  du  décret  précité  que  du  cahier  des  charges  aimo 
audit  décret,  et  notamment  moyennant  des  subventions  à  fournir  par  l'État,  appli 
cables  distinctement  à  chacune  des  deux  lignes  concédées,  et  dont  le  maximum  se 
rait  :  î*  pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonnc ,  de  dem 
millions  cinq  cent  mille  i  Van  es;  a*  pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon- Vendée  à 
Brcssuire,  de  cent  quarante-six  mille  francs  par  chaque  kilomètre  construit  par  lu 
compagnie  concessionnaire , 

Avec  clause  de  préférence  pendant  dix  ans,  s'il  y  avait  lieu,  pour  le  prolongement 
du  chemin  de  Napoléon-Vendée  à  Brcssuire  dans  la  direction  de  Tours; 

Que  cette  concession  a  été  adjugée  à  MM.  le  comte  de  Monthiers  et  Thomas  Satin , 
tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  des  coinléressés  dénommes  dans  leur  son 
mission,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  de  lcxpiratiou  du 
terme  fixe  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  clauses  et  conditions  tant  du  décret  du 
iô  septembre  1862  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret,  et  moyennant  un 
rabais  de  sept  cent  sept  mille  cinq  cents  francs  sur  l'ensemble  des  subventions  fixées 

Que  le  procès-verbal  de  cette  adjudication  a  été  approuvé  par  décret  du  att  iènm 


Digitized  by  Google 


B,  ii°  990.  —  979  — 

1 865 ,  qui  a  déclaré  concessionnaires  desdits  chemins  de  ferles  sieurs  comte  de 
Monthiers,  Thomas  Savin,  de  Puybernem,  Pope  llennessy,  Benjamin  Oliveîra,  Bonnin, 
Paul  Margctson,  James  Morrish,  E.  P.  de  Colijuhoun ,  Hickard  Kyrkc-Penson  et  marquis  de 
Riperl  de  Monclar  ; 

Qu'enfin  ladite  adjudication  a  été  sanctionnée ,  pour  la  partie  financière,  par  la  loi 
du  \  mars  i863,  au  moyen  de  quoi  la  concession  est  devenue  définitive; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  concessionnaires  et  d'autres  capitalistes,  voulant 
former  une  société  anonyme  pour  l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
concédés,  ont,  par  acte  passe  le  10  avril  i863  devant  M*  Frémyn  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  et  ratifié,  en  ce  qui  concerne  plusieurs  des  personnes  y  dénommées, 
par  un  nouvel  acte  du  h  mai  suivant,  reçu  parles  mêmes  notaires,  arrêté,  sauf  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  les  statuts  de  la  société. 

Le  fonds  social  a  été  intégralement  souscrit,  aux  termes  de  ces  deux  actes. 

Deux  des  souscripteurs  s'étant  désistés  d'nn  certain  nombre  d'actions ,  aux  termes 
de  leurs  déclarations  en  date  du  2A  août  i863,  qui  sont  demeurées  ci-annexées  après 
avoir  été  certifiées  véritables  par  les  comparants,  en  présence  des  notaires  soussignés, 
qui  dessus  du  tout  ont  fait  mention ,  ces  actions  ont  été  immédiatement  souscrites  par 
d'autres  personnes ,  suivant  leurs  engagements  et  adhésions  aux  statuts ,  qui  sont  éga- 
lement demeurés  cU  annexés,  après  avoir  été  certifiés  véritables  par  les  comparants 
en  présence  des  notaires  soussignés,  qui  dessus  du  tout  ont  fait  mention;  toutes  ces 
pièces  seront  timbrées  et  enregistrées  avec  les  présentes. 

Par  une  disposition  transitoire  de  l'acte  susmentionné  du  10  avril  i863,  tous  pou* 
voirs  ont  été  donnés  d'avance  aux  comparants  pour  consentir  tous  les  changements 
que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  statuts  projetés,  lesquels  ne 
seraient  définitifs  qu'après  son  approbation. 

11  a  été  stipulé  que  lesdits  mandataires  devraient  agir  conjointement,  et  mie  ces 
modifications  seraient  constatées,  soit  par  acte  additionnel ,  soit  par  voie  de  rédaction 
générale  nouvelle. 

En  outre,  il  a  été  produit  par  les  comparants  une  déclaration ,  en  date  dh  2  4  août 
1 863 ,  de  laquelle  il  résulte  que  les  avances  faites  par  les  fondateurs  de  la  compagnie 
jusqu'à  ce  jour  n'excèdent  pas  la  somme  de  six  cent  qualone  mille  francs;  cette  décla- 
ration sera  ci-après  annexée. 

En  cet  état,  lesdits  comparants,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  susénoncés,  décla- 
rent arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société,  en  procédant  par  voie  de  rédac- 
tion générale  nouvelle  : 

TITRE  I". 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DÉNOMINATION.  —  SIEGE.  —  DURÉE. 

Anr.  1".  Il  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées  et  de  celles 
qui  pourront  être  créées  plus  tard,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -près,  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  objet  l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  : 

l*  De  Napoléon-Vendée  aux  Sablcs-d'Olonne  ; 

2"  De  Napoléon-Vendée  à  Bressuire; 

.V  De  Bressuire  vers  Tours,  s'il  y  a  lieu , 

Le  tout  conformément  au  décret  de  concession  définitif  du  28  février  dernier  et  au 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  préparatoire  d'adjudication  du  12  novembre  1862. 
2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendit. 
3-  Le  sié^c  de  la  société  et  son  domicile  sont  à  Paris. 

ft.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  l'aura  autorisée  et  finira 
avec  la  concession ,  c'est-à-dire  quatre-vingt-dix-neuf  ans  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  du  cahier  des  charges. 

TITRE  IL 

DE  LA  CONCESSION. 

5.  En  leurqualité  de  concessionnaires,  MM.  de  Monthiers,  ThomasSavin,  de  Monclar, 
lionnin,  de  Payberneau,  llennessy,  Penson,  ce  dernier  en  son  nom  et  au  nom  de 
MM.  Margeison  et  Morrish,  ses  mandants;  M.  (Hiveira,  au  nom  de  M.  Oliveira  père,  et 
M.  Wilson,  au  nom  de  M.  de  CoUfuhoun,  font  apport  à  la  société  de  tous  les  droits 
que  leur  confèrent  les  lois,  décrets  et  cahier  des  charges  précités,  mettant  ladite 
société,  qui  accepte,  eu  leur  lieu  et  place,  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes 
le*  clauses ,  conditions  et  obligations  qui  en  résultent. 

Digitized  by  Google 


I 


—  m\  — 

M.  de  Moulinas  et  les  autres  concessionnaires  reconnaissent,  eu  laul  que  de  1m.  soin, 
que  le  cautiouncmcnl  de  cinq  cent  mille  francs  déposé  à  la  Caisse  de»  consignât^:: 
avant  l'adjudication  publique,  bien  qu'inscrit  sous  le  nom  de  M.  de  Monlhtcrs  et  éV 
M.  Thomas  Sarin  et  pour  le  compte  de  leurs  intéressés,  a  été  fourni  entièrement  de 
deniers  de  M.  Thomas  Satin;  mais  ledit  cautionnement,  versé  le  1 1  novembre 
ainsi  que  le  constate  un  récépissé  n*  în.iSti,  ayant  été  remboursé  h  M.  «Sortit ,  h 
société  en  demeure  propriétaire,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  dans  une  déclaration  en  date 
du  a  h  août  1 863 ,  qui  est  demeurée  ci-anuexée ,  après  avoir  été  certifiée  véritable  par 
les  comparants,  en  présence  des  notaires,  qui  dessus  du  tout  ont  fait  mention  ,  laquelle 
pièce  sera  timbrée  et  enregistrée  avec  les  présentes. 

Le  compte  des  avances  faites  par  les  fondateurs  de.  la  société  et  dont  le  monts  m 
n'excède  pas  la  somme  totale  de  six  cent  quatorze  mille  francs,  d'après  déclaration  ci 
date  du  2\  août  i863.  dont  l'original  est  demeuré  ci -annexé,  après  avoir  dtc  certifié 
véritable  par  les  comparants,  en  présence  des  notaires  soussignés , qui  dessus  du  fcxri 
oui  fait  mention,  sera  soumis,  avec  les  pièces  justificatives,  à  l'appréciation  de  Ta?- 
jcmbléc  générale,  conformément  à  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845  ;  celte  déch 
ration  sera  timbrée  et  enregistrée  avec  les  présentes. 

Dans  une  première  réunion ,  l'assemblée  générale  nommera  une  commission  de 
trois  membres  au  moins  pour  examiner  le  compte  présenté  par  les  fondateurs. 

11  sera  statué  sur  le  rapport  et  les  propositions  de  celte  commission  dans  une 
rénuion  ultérieure  de  l'assemblée  générale.  Les  avis  de  convocation  pour  cette  secoure 
réunion  feront  mention  de  son  objet,  conformément  à  l'article  36  ci-après. 

TITRE  111. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

0.  Le  fonds  social  est  fi\é  à  la  somme  de  douze  millions  de  francs  cl  divisé  c;: 
vingt-quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Ces  actions  ont  été  souscrites  par  les  personnes  ci-après  dénommées  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

MM. 

La  Aochcjaquclein  (le  marquis  de) ,  deux  cents  actions,  ci   MB 

La  Guéronnièrc  (le  vicomte  de),  cent  actions,  ci   îot» 

Monthicrs  (le  comle  de),  cent  actions,  ci   loe 

Savin  (Thomas),  six  mille  cinq  cent  quinze  actions,  ci   G,3i.» 

Adam,  huit  mille  six  cent  vingt  cinq  actions,  ci   8,62*1 

Monclar  (le  marquis  de) ,  cent  actions ,  ci   io*> 

Bonuin,  cent  actions,  ci  #   too 

Puybcrncau  (de),  cent  actions,  ci   100 

Pclilcau,  cent  actions,  ci   100 

llenncssy,  cent  actions,  ci   100 

Penson ,  trois  cents  actions ,  ci   3ou 

Margetson,  cent  actions,  ci   100 

Wilson  (John),  cent  actions,  ci   100 

Banks,  deux  cents  actions,  ci   200 

Bishop,  deux  cents  actions,  ci   200 

Oliveira,  cent  actions,  ci   »oo 

Pyc  de  Colquhoun ,  cent  actions ,  ci   100 

Morrish ,  cent  actions,  ci   1  ou 

JalTray,  trois  cents  actions,  ci   ôoo 

Owcn ,  cent  actions ,  ci   100 

Scott,  cent  actions,  ci  ,   100 

Tahourdin ,  cent  actions ,  ci   100 

Ward ,  trois  cents  actions,  ci   T>oo 

Savin  (John),  deux  cents  actions,  ci  ......... .  500 

Piercy,  trois  cents  actions,  ci   3oo 

Hilditch,  deux  cent  cinquante  actions,  ci   sSo 

Hughes,  deux  cents  actions,  ci   joo 

Iwan,  deux  cents  actions,  ci   200 

l.lovd  (David),  cinq  cent*  actions,  ci   Ôoo 

Uneu (Georges)» ciuquauU  actions,  ci    
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Powcl-Wilding  (John) ,  ccnl  aclions,  ci   joo 

Fariner  (Georges),  cent  actions,  ci   100 

Wïlding  (William),  dix  actions,  ci   10 

Ilaywood  Williams  (John),  deux  cenis  actions,  ci   :>oo 

MicUcburgh  (John  ) ,  cinquante  aclions»,  ci    T>o 

Word  (John),  mille  actions,  ci   1,000 

Owen-Savin  (William),  cent  actions,  ci   100 

Hayward  (William),  deux  cent  cinquante  actions,  ci  •  2J0 

ttromlev  Joncs  (Frédéric) ,  trois  cents  actions,  ci   r>oo 

Saunders  ((îcorgcs-J.) .  cent  aclions,  ci   100 

Oswell  (Edward),  cent  aclions,  ci   100 

Piercy  (Robert),  trois  cents  actions,  ci   r>(x> 

llowell  (Abraham),  deux  cents  aclions,  ci   »oo 

ttoberls  (William),  cinquante  actions,  ci   f*0 

Ovven  (William),  deux  cents  actions,  ci   ?oo 

GrilhThs  (Henry),  deux  cent  cinquante  aclions,  ci   -mo 

Short-Junr  (Thomas),  deux  cents  actions,  ci   ?oo 

Kecp  (Joscph-S.).  deux  ccnls  aclions,  ci   ^00 

Grifller  (Malhias-U.) ,  deux  cents  actions,  ci   ?oo 

Dur!  (Georges),  cent  actions,  ci   100 

Smith  (Georges-Joseph),  cent  actions,  ci   100 

Rayncr  (  William-F.  ) ,  cinquante  actions  .ci   j(> 

Total  ÉGAL:  vingt-quatre  mille  actions,  ci  ?.  '1,000 


7.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif 
social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

Les  dividendes  et  intérêts  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  seront 
valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

8.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le  versement  de  deux  cenls  francs 
par  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires  nominatifs  et  négo- 
ciables. 

Les  souscripteurs  originaires  et  les  cessionnaires  succe  ssifs  sont  solidairement 
garants  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  montant  de  chaque  action. 

Apres  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  les  litres  provisoires  seront 
échangés  contre  des  litres  définitifs. 

9.  Les  titres  provisoires  et  définitifs  sont  extraits  d'un  registre  à  souche.  Trappes 
du  timbre  sec  de  la  compagnie  et  rcvèlns  de  la  signature  de  deux  administrateurs 
ou  d'un  administrateur  et  d'un  emplo\é  de  la  compagnie  délégué  à  cet  effet  par  le 
conseil  d'administration. 

M».  La  cession  des  titres  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre. 

Celle  des  titres  nominatifs  a  lieu  par  un  transfert  fait  sur  un  registre  tenu  à  cet 
cllel  au  siège  de  la  société,  signé  par  le  cédant,  le  cessionnaire  et  l'un  des  adminis- 
trateurs ou  un  employé  délégué  à  cet  elfet  par  le  conseil  d'administration. 

Mention  de  ce  transfert  est  faite  sur  le  titre. 

Les  actions  définitive  s  seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'ayant  droit. 
Tout  propriétaire  de  titre  a  la  faculté,  à  toute  époque,  de  convertir  ses  titres  nomi- 
natifs en  litres  au  porteur,  et  réciproquement. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  des 
titres  dans  ta  caisse  sociale.  11  déterminera  la  forme  des  certificats  de  dépôt,  les  frais 
auxquels  ce  dépôt  pourrait  être  assujetti,  le  mode  de  délivrance  et  les  garanties  dont 
l'exécution  de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  société  cl  des 
actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles  à  l'égard  de  la  société,  qui  ne  reconnaît  qu'un 
seul  propriétaire  pour  chaque  action.  Tons  les  propriétaires  indivis  sont  tenus  dès 
lors  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  ce  litre  dans  quelque  main 
qu'il  passe.  La  possession  «l'une  action  emporte  adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  a 
toutes  les  modifications  ultérieures  qu'ils  peuvent  subir  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peuvent ,  sons  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
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s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Us  doivent ,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibération*  de  lassera 
blée  générale. 

14.  Le  montant  de  ebaque  action  est  payable  à  la  caisse  sociale,  à  Paris,  ou  ani 
caisses  qui  seraient  désignées  par  le  conseil  d'administration,  et  ce,  aux  époques  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  ce  conseil. 

Le  premier  versement,  fixé  à  cinquante  francs  par  action ,  a  été  effectué. 

Tout  appel  de  fonds  ultérieur  sera  annoncé, un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  le  versement,  dans  un  des  journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et  dans  ud 
journal  anglais  désigné  par  le  conseil. 

Le  conseil  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  de  tout  ou  partie  du  montant 
de  l'action,  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale,  applicable  à  toutes  \r< 
actions,  et  moyennant  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  court  de  plein  droit, 
a  lt  ebarge  de  l'actionnaire,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

La  société  pourra  exercer  l'action  personnelle  contre  les  retardataire».  Elle  pourra 
aussi,  soit  distinctement  de  la  poursuite  personnelle,  soit  concurremment  avec  ellr 
faire  vendre  les  actions  en  retard. 

A  cet  effet,  les  numéros  de  ces  actions  seront  publiés  dans  les  journaux  indiqués  a 
l'article  36;  et  à  partir  du  quinzième  jour  après  celte  publication,  la  société,  sans 
mise  en  demeure  et  sans  autre  formalité ,  pourra  faire  procéder  à  la  vente  des  actions, 
même  successivement,  sur  duplicata,  à  la  Itourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  des  retardataires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit ,  et  il  en  sera  délivre 
de  nouveaux  aux  acquéreurs,  portant  les  mêmes  numéros  que  les  titres  annulés.  £u 
conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  des  versements  <nii 
auraient  dû  être  opérés  cessega  d'être  admise  à  la  négociation  et  au  transfert. 

I. 'imputation  du  prix  à  provenir  de  la  vente,  après  déduction  des  frais  et  intérêt* 
dus,  s'opérera  en  commençant  par  les  versements  les  plus  anciennement  exigible1 
Le  déficit  sera  à  la  charge  des  obligés  aux  versements.  L'excédant,  s'il  en  existe 
appartiendra  à  l'actionnaire  retardataire. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaqo* 
action ,  et  ne  sont  soumis  à  aucun  autre  appel  de  fonds. 

TIT1Œ  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

17.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douxe  membres. 
Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Leurs  fonctions  durent  trois  années. 

lis  peuvent  être  réélus. 

Le  conseil  se  renouvelle  par  quart,  tous  les  ans ,  par  la  voie  du  sort.  Dès  qu'il  sera 
ainsi  complètement  renouvelé,  les  renouvellements  ultérieurs  auront  lieu  par  ordre 
d'ancienneté. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  de  deux  assenibléa 
générales,  !e  nombre  des  administrateurs  descendrait  au-dessous  de  doute ,  le  conseil 
d'administration  pourvoit  provisoirement  aux  vacances,  de  manière  à  compléter» 
nombre  jusqu'à  la  première  assemblée  générale ,  qui  procède  à  l'élection  définitive 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  demeureront  en  fonctions  que  pendant  le 
temps  d'exercice  des  membres  qu'ils  remplacent,  lis  auront,  d'ailleurs,  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  autres  administrateurs. 

18.  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  le  premier  conseil  d'administration  esti 
présent  composé  des  personnes  dont  les  noms  suivent,  sauf  confirmation,  quant  aa 
nombre  et  aux  noms ,  par  la  première  assemblée  générale  : 

MM. 

i*  Le  marquis  de  la  Rochejaquclein , 
2*  Le  vicomte  de  la  Guéronnière , 
3*  Le  comte  de  Monthiers, 
4°  Thomas  Savin, 
y  Adam, 

6*  Le  marquis  de  Monclar, 
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MM. 

■7'  Jajfruy, 
8*  Bonnin, 

io°  Hcnncssy, 

xi"  de  Puyberneau, 

121  Bishop, 

i3"  Owcn, 

ii*  Pctiteau, 

16-  Sco//, 

Tahourdùi, 
Baiiks. 


Ce  premier  conseil  restera  en  fonctions  et  ne  sera  soumis  à  renouvellement  qu'après 
l'expiration  de  l'année  qni  suivra  l'achèvement  des  travaux. 

En  cas  de  décès ,  démission  ou  autre  empêchement,  il  ne  sera  procède*  a  aucun  rem- 
placement tant  que  le  nomhre  des  membres  restants  n'aura  pas  été  réduit  an  nombre 
statutaire  de  douze. 

19.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qni  seront  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  seront  déposés  a  la. 
caiSM  de  la  société.  ,£ 

20.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites.  Ils  reçoivent  des  jetons  de  pr  ' 
sence ,  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée  générale.  .rnp 

Il  pourra  être  attribué  aux  membres- du  comité  dont  il  est  question  ù  l'article,"^  ( 
une  rémunération  dont  le  chiffre  sera  également  déterminé  par  l'assemblée  généraem^ 

21.  Le  conseil  d'administration  nomme,  chaque  année,  un  président  et  un  vic^/. 
président.  ,(,r. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 
En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne  celui  de  ses 
membres  qui  remplira  les  fonctions  de  président. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société 
l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

La  présence  de  sept  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  une  délibération. 

23.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration. 

Dans  le  cas  on  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient  qu'elle 
fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  des  administrateurs  absents  fût  connue,  il  sera 
envoyé  à  ces  derniers  un  extrait  du  procès-verbal ,  avec  invitation  à  venir  voter  au  jour 
désigné  dans  le  procès-verbal ,  et  qui  devra  être  a  huitaine  au  plus  tôt,  ou  à  adresser 
par  écrit  an  président  leur  opinion ,  dont  celui-ci  donnera  lecture  au  conseil  ;  après 
quoi  la  décision  sera  urisc  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas,  1  application  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  retarder 
l'acromplissement  des  obligations  imposées  h  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges 
ni  l'exécution  des  injonctions  qui  seraient  notifiées  parle  Gouvernement  en  vertu  de 
ce  même  cahier  des  charges. 

2'j.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des  procès- 
vorhaux  signés  par  le  membre  qui  a  présidé  la  délibération  et  deux  des  membres  qui 
y  ont  pris  part.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  h  produire  en  justice  ou 
ailleurs  sont  signés  par  le  président  ou  celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'ad- 
ministration de  la  société. 

11  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

11  autorise  les  marchés  de  toute  nature,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'article  27  du  cahier  des  charges. 

Il  autorise  les  achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  ou  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

Il  règle  les  approvisionnements  et  autorise  les  achats  de  matériaux,  machines  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

Il  autorise  tons  achats  et  ventes  d'objets  mobiliers. 
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Il  autorise  la  vente  ou  l'échange  des  terrains  et  bâtiments  inutiles. 

Il  autorise  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou  inscriptions  hypothécaires, 
tout  désistement  de  privilèges  avec  ou  sans  payement. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires  ou  tous  compromis  on  transactions. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  réserve. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts  et  aliénations  de  fonds,  rentes,  etc.  valeur» 
appartenant  à  la  société. 

(1  donne  toutes  quittances. 

H  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  des  services  elà  l'exploitation  ,*w 
les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

11  détermine  ,  dans  les  conditions  du  cahier  des  charges,  les  modifications  àapp* 
ter  au  tarif,  les  transactions  y  relatives  et  le  mode  de  perception  des  prix  du  tant 

11  peut ,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  acquérir  des  immeuble*  autre 
que  ceux  désignés  aux  paragraphes  h  et  7  du  présent  article,  dans  le  cas  ou  te 
immeubles  auraient  une  utilité  en  rapport  avec  l'objet  de  la  société. 

Il  nomme  ou  révooue  tous  les  agents  et  employés;  il  fue  leurs  attributions  et  Imn 
traitements  ou  gratifications. 

Il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la  sociétés 
compromet  et  transige  sur  eux. 

Il  adresse  au  Gouvernement  toutes  demandes  de  prolongements  on  embrancfe 
monts,  sauf  autorisation  préalable  ou  ratification  par  1  assemblée  générale. 
h  II  soumet  à  l'assemblée  générale  toutes  propositions  d'emprunt,  de  prolongent 
agi  d'embranchement',  de  prolongation  on  renouvellement  Jde  la  concession ,  tk 

édification  ou  addition  aux  statuts,  de  fusion  ou  traité  avec  d'autres  compagnie 
je  .igmcntation  du  fonds  social  et  de  prorogation  ou  dissolution  de  ln  société. 
cor1  présente,  chaque  année,  à  l'assemblée  générale  le  compte  de  sa  gestion. 
a,  20.  Le  conseil  pourvoit  à  la  négociation  des  emprunts  votés  par  l'assemblée  gèV 

"V;  il  en  règle  le  mode  et  les  conditions. 
AHpôtrs  pouvoirs  lui  sont  dès  à  présent  donnés  pour  se  procurer  une  somme  de  ho;' 
millions  de  francs,  au  moyen  d'un  emprunt  par  voie  d'obligations. 

L'émission  de  ces  obligations  ne  sera  faite,  d'ailleurs,  qu'en  vertu  de  1  autorisant 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  en  délermnvn 
la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  et  qui  fixera  les  époques  et  les  qnotiir 
des  versements  successifs  jusqu'à  complète  libération. 

27.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  telle  personne  qn? 
bon  lui  semble,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial  et  pour  une  on  plusieurs 
affaires  déterminées. 

Il  peut  aussi  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pouvoirs  généraux  pour  l'eipé»! 
tion  des  affaires  courantes,  soit  à  un  directeur,  soit  à  un  comité  pris  dans  son  «11 
composé  de  cinq  membres. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  nommés  par  le  conseil  d'administration  ,  qui  rigk 
lenrs  attributions  et  leurs  pouvoirs  respectif*. 

28.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les  at^ 
d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de  la  société,  If* 
acquits  et  endossements,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur  tous  loa  dépo* 
taires  des  fonds  de  la  compagnie ,  doivent  être  signés  par  deux  administrateurs  ou  p 
un  administrateur  et  une  personne  désignée  par  le  conseil. 

29.  Conformément  à  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  membres  tlu  consi' 
d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  person 
nelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société.  Ils  ne  répondent  tft 


de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Ils  11 
marché 


e  peuvent  prendre,  ni  directement  ni  indirectement,  aucun  intérêt  dans 
•s  de  travaux  de  construction  passés  pour  le  compte  de  la  société. 


TITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 


30.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  eV4 
actionnaires.  Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  les  absents  et  les 
dents. 

.11.  Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions. 
Rlle  cm  valablement  constituée  lorsque  les  aciionnnires  présents 
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ou  par  mandataires  sont  au  nombre  de  trente  au  moins  et  représentent  le  dixième 
du  ronds  social. 

32.  L'actionnaire  peut  se  fairo  représenter  à  l'assemblée  générale.  Nul  ne  peut  être 
porteur  des  pouvoirs  d'un  actionnaire  s'il  n'est  lui-même  membre  de  l'assemblée. 
La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée,  par  le  conseil  d'administration. 

33.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents  ne 
remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer  l'assemblée,  celte 
assemblée  sera  ajournée  de  plein  droit;  l'ajournement  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt  jours.  La  convocation  sera  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  36  ;  mais  te. 
délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  sera  au  moins 

de  quinze  JOUTS. 

Les  délibérations  prises  dans  cette  seconde  réunion  sont  valables,  auel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions  représentées;  mais  elles  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  et  indiqués  dans 
les  avis  de  convocation. 

34.  I^s  délibérations  relatives  anx  emprunts ,  autres  que  celui  prévu  par  l'article  26 
qui  précède,  aux  demandes  d'embranchements  ou  de  prolongements,  comme  aussi 
relies  qui  auraient  pour  objet  des  traités  d'acquisition,  apport,  réunion,  fusion  ou 
alliance  avec  d'autres  compagnies,  dr  prolongation  ou  renouvellement  de  la  conces- 
sion, de  modifications  ou  additions  aux  statuts,  d'augmentation  du  fonds  social,  de 
prorogation  ou  dissolution  de  la  société,  no  peuvent  être  prises  que  dans  une  assem- 
blée générale  composée  de  trente  membres  au  moins,  réunissant  au  moins  le  cin- 
quième du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents ou  représentés. 

Les  délibérations  sur  les  objets  prévus  au  présent  article,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  dissolution ,  ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents  ne  rem- 
pliraient pas  les  conditions  imposées  par  le  paragraphe  qui  précède  pour  la  validité 
des  délibérations,  il  sera  procédé  ù  ime  seconde  convocation  à  trente  jours  d'inter- 
valle. La  délibération,  en  ce  cas,  ne  sera  valable  que  si  les  membres  présents  sont  au 
nombre  de  trente  et  représentent  le  dixième  du  fonds  social. 

35.  L'assemblée  générale  est  réunie  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 
Elle  est  réunie,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'ad- 
ministration en  reconnaît  l'utilité. 

3G.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis  inséré', 
vingt  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  un  des  journaux  d'annonces 
légales  de  Paris  et  dans  un  journal  anglais  désigné  par  le  conseil. 

Si  la  délibération  doit  porter  sur  les  objets  énumérés  à  l'article  34 .  l'avis  de  convo- 
cation en  portera  l'indication. 

37.  Les  propriétaires  d'actions  domiciliés  en  France,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
doivent,  pour  avoir  droit  d'assisterà  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  et 
procurations  au  siège  de  la  société,  à  Paris,  cinq  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
réunion  de  chaque  assemblée. 

Les  actionnaires  domiciliés  à  l'étranger  peuvent  déposer  leurs  titres  entre  les  mains 
des  personnes  désignées  par  le  conseil  d'administration ,  et  les  certificats  de  dépôt  de 
ces  litres,  de  même  qne  les  proenrations ,  devront  être  déposés  à  Paris  dans  le  délai 
de  cinq  jours  ci-dessus  indiqué. 

Il  est  remis  à  chaque  déposant  une  carte  d'admission  indiquant  le  nombre  de  ses 
voix  à  l'assemblée;  cette  carte  est  nominative  et  personnelle.  Il  lui  est  remis,  trois 
jours  au  moins  îi  l'avance,  un  exemplaire  du  bilan  et  des  propositions  qui  devront 
être  soumises  à  l'assemblée. 

Les  certificats  de  dépôt,  soit  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  soit  dans  une  banque 
publique  autorisée  à  cet  effet,  donnent  droit  à  la  carte  d'admission  et  a  celle  des 
documents  susénoncés,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  cinq  jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 

38.  L'assenfbîée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  du 
conseil  d'administration,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre  qne  le  conseil 
d'administration  aura  désigné  à  cet  effet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et  acceptants  remplissent  les  fondions  de 
scrutateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  bureau. 
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30.  L'assemblée  générale  entend  et  discute  les  comptes  et  les  approuve ,  s'il  x  \ 
lieu.  Elle  fixe  les  dividendes. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  m\ 
expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  pour  autre  cause. 

Elle  statue  sur  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles  autres  que  ceux  indiqué 
aux  paragraphes  6  et  7  de  l'article  25. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  doivent  lui  être  soumises  en  exécution  fa 
présents  statuts,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  dans  le  cas  où  elle  est  exigée, 
et  elle  donne  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires. 

Elle  prononce  enfin ,  dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  de*, 
membres  présents  ou  représentés,  saur  les  cas  où  une  majorité  exceptionnelle  « 
exigée  par  les  présents  statuts. 

Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir 
plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  le  bureau  on  par  dix  membres  m 
moins  de  l'assemblée. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

41.  Les  délibérations  de  l'assemblé»  générale  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux  signés  par  les  membres  du  bureau  ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  cm 
Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
signés  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  le  membre  qui  le  rem- 
place. 

Ine  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant î 
l'assemblée  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux,  demeure  annexe 4 
la  minute  du  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée  par 
chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

TITRE  VI. 

COMPTES  ANNUELS.  —  INTÉRÊTS.  —  DIVIDENDES.  —  PONDS  DE  RÉSERVE,  — 

AMORTISSEMENT. 

42.  Pendant  l'exécution  des  travaux .  jusqu'à  leur  achèvement  et  à  partir  de  l'époqn' 
fixée  pour  les  versements,  il  pourra  être  pavé  aux  actionnaires  annuellement, 
partir  du  versement  effectué ,  cinq  pour  cent  des  sommes  par  eux  versées  en  eiécu- 
tion  de  l'article  i4. 

Il  sera  pourvu  à  ce  payement  par  les  intérêts  des  placements  de  fonds,  par  le* 
produits  nets  des  diverses  parties  des  lignes  qui  auront  été  successivement  mises  en 
exploitation  et  par  tous  autres  produits  accessoires  de  l'entreprise;  enfin,  en  ci? 
d'insuffisance ,  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  social. 

43.  Dans  le  cas  d'exploitation  partielle,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  sen 
arrêté  et  soumis  à  l'assemblée  générale  dans  sa  réunion  annuelle. 

Le  produit  net,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  d'administration ,  d'entretien 
et  d'exploitation  et  des  charges  sociales,  sera  employé,  en  premier  lieu,  à  payer *t» 
actionnaires  les  intérêts  fixés  au  précédent  article;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  em- 
ployé,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  à  la  restitution  au  fonds  social  des  intérêt 
qu'il  aurait  payés;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  attribué  moitié  au  fonds  de  résenf 
et  moitié  aux  actionnaires,  à  titre  de  dividende. 

44.  Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  eiploitation  de  tout  le  réseau  concédé,  et 
ensuite  chaque  année,  il  sera  dressé  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  société,  lequel  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  sa  réuni** 
annuelle. 

45.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  «l'entre- 
tien et  d'exploitation*  les  frais  d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts et  généralement  toutes  les  charges  sociales. 

46.  Après  l'acquittement  des  charges  prévues  à  l'article  précédent,  il  est  prèle»*1 
chaque  année  sur  les  bénéfices  nets  : 

i°  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortissement  et  calculée  de  teli* 
sorte  que  le  fonds  social  puisse  être  entièrement  amorti  cinq  ans  avant  le  terme  àt 
la  concession; 

a'  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  amorties  ou  non  amorties  un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent,  la  part  afférente  aux  actions  amorties  devant  être  versée  au 
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fonds  d'amortissement ,  afin  de  compléter  l'annuité  nécessaire  pour  amortir  la  totalité 
du  capital  dans  le  délai  fixé  ; 

y  lac  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  conseil  d'administration,  mais  qui  ne  pourra 
tire  moindre  de  cinq  pour  cent  du  bénéfice  net  de  l'entreprise. 

Quand  la  réserve  aura  atteint  le  chiffre  d'un  million ,  le  prélèvement  de  cinq  pour 
cent  pourra  être  réduit  ou  suspendu.  11  reprondra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de 
réserve  sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions 
amorties  ou  non  amorties,  dans  la  proportion  de  chacune  des  deux  catégories.  La 
portion  afférente  aux  actions  amorties  sera  distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui 
aurqnt  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  48. 

47.  S'il  arrivait  que ,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les  produits  nets  de  l'entre- 
prise fu&sent  insuffisants  pour  assurer  le  remboursement  du  nomhre  d'actions  a 
amortir,  la  somme  nécessaire  au  complément  du  fonds  d'amortissement  serait  préle- 
vé sur  les  premiers  produits  nets  des  années  suivantes,  par  préférence  à  toute  attri- 
bution de  dividende  aux  actionnaires. 

?»S.  Le  fonds  d'amortissement ,  composé  comme  il  est  dit  aux  deux  articles  précé- 
dents, sera  employé  chaque  année,  jusqu'il  due  concurrence,  n  compter  de  Tannée 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  des  lignes  entières  concédées ,  au  remboursement 
du  nombre  d'actions  déterminé  comme  il  est  dit  à  l'article  46. 

U  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui 
sera  fait  publiquement  à  Paris,  aux  époques  et  suivant  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  le  conseil  d'administration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  parle  sort  auront  droit  en  numéraire  : 

j*  Au  dividende  de  l'exercice  expiré  au  3i  décembre  précédent; 

2*  Au  remboursement  du  capital  effectivement  versé  de  leurs  actions; 

3*  Aux  intérêts  dudit  capital,  à  cinq  pour  cent,  depuis  le  1" janvier  de  l'exercice 
courant  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement. 

II  leur  sera  délivré,  en  échange  des  actions  primitives,  des  actions  spéciales  qui 
ne  donneront  plus  droit  qu'à  la  part  proportionnelle  des  bénéfices  mentionnés  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  46. 

Ces  actions  nouvelles  donneront  à  l'actionnaire  les  mêmes  droits  qui  appartiennent 
aux  actions  non  amorties,  sauf  le  prélèvement  de  l'intérêt  oui  a  cessé  pour  lui. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  seront  publiés  comme  il  est  dit  en 
l'article  i5. 

Le  remboursement  des  actions  amorties  sera  effectué  au  siège  de  la  fociété ,  à  par- 
tir du  jour  fixé  par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

49.  Le  payement  des  intérêts  a  lieu  par  semestre;  celui  des  dividendes,  à  l'époque 
ou  aux  époques  fixées  par  le  conseil  d'administration;  l'un  et  l'autre  an  siège  de  la 
société. 

50.  Tous  les  intérêts  et  dividendes  qui  n'anront  pas  été  réclamés  dans  les  cinq  ans 
de  leur  exigibilité  seront  acquis  à  la  société. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  —  LIQUIDATION. 

51.  Si  l'expérience  faisait  connaître  la  convenance  d'apporter  des  modifications  ou 
additions  aux  présents  statuts ,  l'assemblée  générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  34.  Les  délibérations  qui  seront  prises  en  conséquence 
ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

52.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
qu'elle  arrive,  le  conseil  d'administration  convoque  immédiatement  l'assemblée  géné- 
rale ,  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme ,  s'il  y  a  lieu ,  des  liqui- 
dateurs. 

53.  Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  employées,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires ,  à  mettre  les  chemins  en  état  d'être  livrés  au  Gouverne- 
ment dans  les  condition*  déterminées  par  le  cahier  des  charges;  ensuite,  s'il  y  a  lien  , 
à  compléter  l'amortissement  du  fonds  social. 
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titm:  vin. 

CONTESTATIONS. 

54.  En  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  *le  diHinYik  * 
Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au  domicile^, 
sans  égard  à  la  distance  du  domicile  réel. 

A  défaut,  celte  élection  aura  lieu  de  plein  droit  au  parquet  de  U.  le  proenere 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement  entraînera  attribution  «le  jnridr 
tion  aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la  Seine. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M'  Frétnyn,  l'un  des  notaires  soussignés 
L'an  i8C3,  le  12  octobre; 

Eli  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 
Kn  marge  est  écrit  : 

«Enregistré a  Paris,  onzième  bureau,  le  |3  octobre  i8G3,  folio  92  recto,  easn' 
€Î\eçn  cinq  francs;  double  décime,  un  franc.  Signé  Bertrand.» 
(Suit  la  teneur  des  annexes.  ) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  Tu  octobre  i8G3,  cnregiilr'  ses 
le  n°  89?!. 

le  Ministre  de  l'agricuttnre ,  du  commerce  et  df<  travaux  j»fcî  • 

Signé  Armand  Bf.uic. 


N*  if>,t*4G.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Bues  de  la  vilh.de  Memt. 

,1 

Du  3i  Octobre  i8G3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Rvffiih 
df.s  Français,  à  lotis  présents  elà  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  .secrétaire  d'État  ou  département  <te  Hn 
té.rieur  ; 

Vu  le  décret  du  2G  mars  i852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  le  oYrretitu 
27  décembre  i858; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Meaux  (Seine-et-Marne),  «1 
date  du  ifj  novembre  tSt»!  ; 

Le  plan  général  d'alignement  de  celle  ville,  dûment  approuve; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  ; 
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15.  n°  90,0.  —  U8U  — 

Notre  Conseil  d'Étal  enlendu , 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1802,  relatif  aux 
rues  de  Paris,  sont  rendues  applicables  à  la  ville  de  Meaux  (Seinc- 
cl-Marnc),  à  l'exception  des  articles  1  et  7. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3 1  Octobre  i8G3. 

Signé  ^APOLÉON. 
Par  l'Empereur  î 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  P.  Cochet. 


N°  1 5,6/17.  —  l  }LLr>L  T  utrÉniAL  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

Du  !\  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  \  olonlé  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  ln  loi  du  32  août  1790  el  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
3  septembre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation 
comprise  dans  le  présent  décret  cl  la  possibilité  d'en  imputer  le  moulant 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  nolvc  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

_ 

Art.  1".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  uuc 
somme  de  deux  mille  huit  cent  quatre  francs  ( 2,80/1')  au  tableau 
ci-dessous  est  approuvée. 
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2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jotiissauo 
du  jour  indiqué  au  tableau  quif  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ttnlérieu 
et  des  Guanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dt 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  l\  Novembre  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  nu  départe 
de  l'intérieur, 

Signé  P.  BOCDET. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


N°  1 5,648.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  2  liquidations  de  Pensions  cA 

Du  5  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empepeh 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


5 

? 


NOUS  ET  PREKOMS 

des 


Dcmanet  (  Alexandrin* 

Adélaïde),  veuve CON- 
NÉTABLE. 

Volj-ette  (Anne),  veuve 


N.U9SAXCE. 


D»lc».  Lieux. 


Octobre 
.796. 


Le  l'rancporl . 
commune  de 
Choby  au-Bac 
(Oise}. 

Coudes 

Vl'uy.de-Ddiuc). 


GRADES. 


Le  mari  .  pfu 
sioun«ir«. 


Idem. • .  ...< 


XATCRK 

des 
service-*. 


de» 

es. 





In  !: 


ut»»» 


le.  fl  :, 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites au  trésor  public,  avec  jouissai* 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-an 
et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leçon 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullctr 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Novembre  i863. 

Signé.  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
des  f  nonces, 

Signé  Achille  Fould. 


Le  Maréchal  de  France ,  Ninislrt 
de  la  Maison  de  l' Empereur  et  desbee^' 


Sicile  Vaillant. 
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Vu  les  articles  i3,  17,  20  et  24  de  la  loi  du '9  juin  i853,  sur  les  peu 
sions  civiles  ; 

Vu  les  décrets  des  it\  novembre  et  3i  décembre  1862  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
14  octobre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
prises dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863  au  ministère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
28  octobre  i863; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  i".  Les  deux  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  quatre  cent  cinquante-quatre  francs  (45V) 
au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 
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454 

V  i5,G4(j.  —  Décrets  impériaux  (contresignes  parle  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  nomment  chevaliers  de  l'ordre  impérial  de- 
là Légion  d'honneur  : 

MM.  Legrand  {Arthur),  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  et  de  Fran- 
tfaevillc  [Churles),  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat;  services  excep- 
tionnels; concours  utile  aux  travaux  de  la  commission  impériale  et  de  la  section  fran- 
çaise du  jury  pour  l'Exposition  universelle  de  1862; 

M.  Doniol,  propriétaire  agriculteur  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  auteur 
d'ouvrages  estimes  sur  l'agriculture  ; 

M.  Boric  (  Victor) ,  auteur  d'écrits  estimés  sur  les  questions  agricoles; 

M.  Déranger,  minotier;  a  fait  faire  de  notables  progrès  à  l'industrie  de  la  minoterie; 

M.  Barbedicnue,  fabricant  de  bronzes  d'art  à  Paris; 

M.  Jacqucsson  [Adolphe) ,  négociant  agriculteur  à  Châlons-sur-Marnc ; 

M.  Clerc  (Emile),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe, 
attaché  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;  services  excep- 
tionnels. [Saint-Cloud ,  29  Août  i863.) 


N°  i5,65o.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Béraud,  chirurgien 
professeur  adjoint  à  la  maison  d'accouchement  de  Paris,  lauréat  de  l'Institut, 
auteur  de  publications  scientifiques.  [Paris,  28  Octobre  1863.) 
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IS°  —  DÊOMH  i.Mrtfii\L  (contre-signe  par  le  ministre  des  litianccs)  jMjrUnt 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bot 
communaux  situés  dans  le  département  du  Gers,  les  coupes  extraordinaires  ci-apri: 
désignées,  savoir: 


j 
u 

M 

r. 


NOMS 

des 
communes 
proprié- 
taires 
«le  bois. 


Montant .  . . 
^aint-hlix. . 


et  natun 


SITUATION 

>  coupes  extraon 


inuiro. 


Noms  des  cantons 
où 

les  coupe  s  seront  assises. 


CONDITIONS 


Quart  en  réserve. 
Coupes  17  et  18.. 


Étendue 

des 
coupe* 
à  exploiter 

par 
conte- 
nance 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
eu 

jardinant 
01  par 

eclaircie. 

Quantité* 
de  stère* 
»ans  deai- 
gnalion 

du 
nombre 
d'arbre». 

exploitation' 
d!cv  root  avoir  lieu. 

3  i5 

» 

Par    portion*  apVa  « 
1863  «t  iSfii. 

Sou*  la  condition  <jw 
coup*  !»•  10  oearrarias- 
!ic  qu'en  1SC6;  le  «r?1:- 
de  la  demande  de  Un» 
muuecat  rejcle. 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaire 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prt> 
crites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  i8r 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'enlrclin. 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Sainl-Gcrmier.  Saint 
Griède,  Saint-Loubc-Amades  et  Montlaur-Bernet.  [Paris, ii Février  1863.^ 


Y  ij.Ooj.  —  Dlçhlï  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  tic  l'instruction  publif 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  maire  de  la  ville  de  Dôle  (Jura)  et  le  supérieur  général  des  Frères  dcsceolr 
chrétiennes,  institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  sont  aulony 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  d'une  somme  de  cinq  cents fraoc 
fait  à  litre  gratuit  par  le  sieur  Simon-Picrrc-Emik  liigolticr  de  Patcey,  suivant  dits** 
lions  testamentaires  du  1"  mai  1860. 

La  somme  léguée  sera  employée  :  i°  trois  cents  francs  à  la  création  d'une  biU. 
thèque  scolaire  dans  l'école  publique  de  la  rue  des  Arènes;  2*  deux  cents  fraucîjk 
création  d'un  établissement  semblable  dans  l'école  publique  du  faubourg  Bcdup 
[Vichy,  4 Août  1863.) 


Certifie  conforme  : 
Paris,  le  17  "  Novembre  t863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  <W* 
nu  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 


j.  BAROcur:. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  HiiIM< 
su  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes 


iMPMMLiur  IMPÉRIALE.  —  17  Novembre  i8rtf. 
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N*  1 5,653.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  un  Militaire  une  Pension 
de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Du  24  Octobre  i8G3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu ,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 

2°  La  loi  du  11  avril  i83i .  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affecté*  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
;«u  trésor  public; 

4*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
21  octobre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation  de 
la  pension  de  retraite  comprise  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  ôo  6i>, 
et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  do  quatre 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour 
l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  H  est  accordé  afcmilitaire  dénommé  au  tableau  d'autre 
part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indications  de 
ce  tableau      savoir  : 

{n  Le  titulaire  de  cette  pension  ne  devra  se  pourvoir,  soit  près  du  paveur.  *ort 
près  du  ministère  des  finances ,  pour  réclamer  son  certificat  d'inscription  au  trésor, 
qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 

XI  Sérif.  08 
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NOM  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Date.  Lieu. 


DeLalsaï  (JraiiAlexan- 

drc-Settiui }. 


29  août 


Marseille 


GRADES, 

armes ,  etc. 


Sou  violendant  mi 
liUirr  4a  »'*  cl«â»e. 


SFRVICK» 

effectifs. 


42 


1  0 


ï 


A|>|ilicatinn  de  l'articlr  ij  <]<■  la  loi  «lu  a5  juin  1861, 


2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  pavement  de  cette  pension,  le  titulaire sera 
tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  mili- 
taire de  son  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  il 
aurait  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  dr 
invalides,  depuis  f  époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  trai 
tement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  penskc 
militaire,  pour  que  le  même  temps  lui  soit  déduit  sur  le  décomp^ 
à  faire  des  arrérages  de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  publie,  envers  l'administration  du  corp 
dont  il  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit  continuée  dans  la  proptf 
tion  relative  à  la  quotité  de  sa  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerr* 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eu 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2/1  Octobre  i863. 


Ministre  secrétaire 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l.e  Maréchal  de  France , 
d'État  an. 


Signé  Ha  N  don. 


V  1 5,654.  —  Décret  impérial  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 

ou.  Orphelins  de  15&lMililaires. 

Du  ?.\  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  lagràcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empem" 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu ,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'ordofl 
nance  du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 
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A  n  T  I  C  L  B  » 

,lc  la  loi 

I*  il  evril  iP5i 
applicable» 
l.ial.on. 


apf 

à  la 


»,  loet  ut''. 


— ! 


GIUDÏI 
Sur  Irviu») 

u 

pension  ci  réçl.e. 



—  

Smiviuteuilant  mili- 
taire dp  i*  clause,  (Ayant 
xi  •iitd'ancirniiclctl.nis 
ro  prade.  ) 


QV0T1TB 

deU 
ptiMion. 


POSITION 
actuHlo 

de»  titulaires. 


Kn  activité  à  Pw- 
pipiuii. 


de  r 


ou  jOUi»»«nce 
de 

leur  pension. 





{a)  A  la  condition  .jnr  le»  arrpraprs  n<" 

activité. 


enceront  qu'a  .laUr  du  jour  ou  U»  titulaire  tuni  été  raye  de*  contrôle* 


2°  Les  lois  des  n  avril  i83i  (titre  III)  et  26  avril  i855  (titre  VI),  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  iinanee»,  en  date  du 
20  octobre  i86*3,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  delà  fixation  des 
pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n*  5i ,  et 
la  possibilité  d'en  imputer  le  montant ,  s'élevant  à  la  somme  de  vingt  mille 
six  cent  treiie  francs  (20,6i3r),  sur  le  crédit  d'inscription  de  i863-, 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  •  ' 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  cent  cinquante  et  une 
veuves  de  militaires  et  aux  orphelins  dénommés  au  tableau  d'autre 
part  une  pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  ta- 
bleau ' 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouissance 
de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  guéri  e\ 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Oloud,  le  2/1  Octobre  i863. 


Signé  SAPOLEON. 
l'ai- 


le M  art  chai  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  dt  ta  guerrt , 

Signé  Randon. 

■ 

11  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se'pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un 
fjnois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 
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1 

c 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Repaire  (Joseph)  

Su.uo  [Guillaume;  

GlLLT  (Joseph-François).  . 
Ottaviart  (  Barthélémy). . 
Belloc  [Laurent)  


ti  Jousset  (Léouanl)  

7  Rinf  \rd  [Jean]  

Aczias  Jeau- Jacques).  ... 
Blanc  (  l  ierre- Joseph  ) .  . . . 

Darar  [François]  


9 
10 


1 1 

•  G 


iS 
o 

21 
■i2 


?5 


Dfi-py  :  Pierre;  

Gcei  or. y  (  Pierre-Florent).. 

Lacroix  Hcné-l  auslin-Ju- 
lien  ). 

Leroy  [  Pierre  )  

Pierre  [Jean-Marie)  

RitDi  Jean-Michel)  

Yarin  Pierrc-Martiii-Roch,. 


Portier- consigne  de 
i'«  classe. 


Portier- consigne  de 
a»  classe. 


Ser^ul-major. 


Maréchal   de»  logis 
chef. 

Ssrgtal  

Htm  

Htm  


Ihm. . 
Htm., 


Htm. 


Bacdm  (Louis  

Bieciiy  (  Féliv-Martin)  

Blairet  [  lierre)  

Bonnet  [  Antoine)  

Canon  { Jcan-Baptislc)  


CORILLB  Jean).  . 
Dor.  Michel).  ... 
Facol et  (Pierre). 


GaGLTIII  (  Mathnrin  -  Oli 

vier). 

Giv al d\n  [Augnstc]  


Htm. 

Htm. 
Hem. 


de  la 
caaMtlon 
éê 

l'activité. 


Maréchal  des  logis... 

Htm  

Htm  


Hem. 


Iz\mc\rd  (Pierre). 
Itr.o  .'ean-Maric  ) , 


Htm . 

Hem., 
Htm. 
Hem. 


Le  jour 
du  décès. 

Itiem. 


Htm. 

io  juillet 

3  juillet 
i8t7. 

>6  juin 
i84o. 

".f»  octol.re 
1*58. 

i"  juillet 

19  février 
1S&1. 

aG  mat 

iRTio. 


ai  mars 

1^7. 

a  janvier 

18Ô1. 


7  juillet 
1843. 

l  i  mars 

1M7. 

l6  DOV. 

ib:>*. 

38  juillet 
lSrk). 

Le  jour 


•jour 
acres. 


ai  février 
i85o. 

18  juin 

1801. 

9  mars 

iW>. 
as  sept. 

iê5a. 


C  février 

iSrrç. 

16  jau»  ier 

6  (c\  rter 
1853. 

Le  jour 
du  décès. 

iH  jauvier 


DATES 
du 


tfr*l  I  a3  juillet 

1*3*. 

Hem   ii  avril 

(  1S60. 


a6  nov. 

iR<o. 

17  août 
1819. 

a6  août 

1857. 

38  sept. 

1810. 

.S  aept. 
1R39. 

3o  juillet 

1833. 

1 1  nov . 

Il  juillet 
l83i. 

a3  sept. 

1835. 

s* 
i8s3. 

a»)  février 

183k 

19  juin 

18*6. 


ai»  avril 
1818. 

7  mars 
lêaa. 

5  se  11t. 
1836. 

6  mai 

1847. 

3  murs 
1859. 

•  3  avril 
l83i. 

a  juin 
l83o. 

10  janvier 

1816. 

a.'»  février 
183:», 

19  avril 
iR3i. 


a8  février 

i8sk 

5  juin 
183.1. 

I  a  juin 
i8ai. 

18AM. 

II  août 
183.. 


7ju.n 
1819. 

10  octobre 
1849. 


do 


7  DCA. 
l86a. 

17  août 
186a. 

10  février 
1863. 

ao  janvier 

1863. 

.".avril 


il 

186.). 

a"»  avril 
1803. 

l»rj«Ulcl 
iS6a. 

90  oetohre 
|S«S. 


»7 
i86a. 


a  janvier 

1863. 

ij  janvier 

1863. 


1"  avril 

1863. 

ao  août 
186a. 

lô  février 
1863. 

S  nov. 
186a. 

15  octobre 
186a. 


I  avril 


En  posvejMOa  4*  er. 
pension  «er»ir*,> 

Htm  


idem 


Titulaire 

retraite. 


M 


Hum 


.  .......... 


.........  ■ 


6  dce. 
186a. 

i5  juillet 

1863. 

I  août 

1%3. 

ao  mars 
1863. 


lOdée. 

lots, 

6  mars 

1863. 

as  octobre 

i86a. 

3  nov . 
1863. 

Il  janvier 
1863. 


18  août 
iR6s. 

9  juin 
i»6">. 


Hem 
Hem 
Htm 

s* 

la 


É 


Titulaire  d'iw  1 
retraite. 


Idem 

Htm 

Htm  , 

Hem  , 
Htm  . 


pension  de 
Titalaire  d'na* 


Htm. 

Ut  "T. 
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NOMS  LT  PRENOMS 

des  veuves. 


uent  ^canne-Margue- 
rite). 

it  (  Marguerite ]  

sTEi.Lt  f Marie-Domi- 
nique). 

M  pocasso  (  Maric-Ca- 
therine-FIcurn). 
ffkt  (Clandine]  


let  (  Madeleine- Hor- 
euse). 

ncoMioN  (Catherine). 

HQur.T  ;  Françoise ).. 

non  (  Antoinette -Ma  - 

•îc-AdéInic|o  j. 

v sot  { Geneviève }... 


mont  { Marie-Aïuirus- 
inc}. 

ris  i  Anne-Marie)  


oELLï  (Jeanne;  

iSCLET  (Catherine). . 

pné  Jacc|ueUe-Marie- 

•11  i  sa  bel  h  ;. 

lter  (  Catherine).. . . 

co*  (  Marie-Anne) . . . 

• 

tlti.  (  Françoise  )  


MOSSAXlK. 


Date». 


Lieux. 


kgloff  (Barbe). 


NKTr\tEh{Bcniffne-An- 
oinctte). 

tAUBON  (Anne)  

rrand  (Claudette). . . 


Quivent  (Jeaniic-Do- 
rothéc  )• 

ai\  (Françoise-Zt'ph)- 
rine  ). 

;ss  e  g  L'  ier  (  Marie - 
Jeanne  ). 

tin  El.  (  Augustine-Ma- 
rie-Françoise  ). 
rrÉ  f  Marie-Catherine- 
Horteuse}. 

coc et  i  Louise- Adé- 
laïde). 

»orée  (Hélène)  


sa  avril 

i8o3. 

39  février 
181a. 

'j'i  juin 
i»l3. 

5  octobre 
'799« 
3o  juin 
«7V 

G  IlOT. 

iSo*. 

R  a*,ril 
1817. 

s5  avril 
j8oo. 

!  mars 
i8of. 

.'»  jlllil 

1800. 


o  oclo)>r<' 

10  jui  o 

tP<j6. 


171.. 

17  octobre 
1800. 

19  mai 
1817. 

m  nov. 

iftati. 

»  janvier 


■j'i  août 
1789, 

ai  juin 
180G. 

j6  mar* 

1863. 

5 janvier 

lM. 

i.">  ilcc 
1.S00. 


a6  juin 
179*. 

37  m  .11  % 
1809. 

i3  se  |i  l . 
179A. 

7  août 

Ml. 

19  féviier 
«797- 

aq  janvier 

11  Sept. 

18U. 


Alain»  1  nul 

(  Haute-Saône). 

Saiill-Donat 

(  Pin-do-inmio  ) . 

Boni  fado 

(Corse). 

Baslia 

(Corn  ). 

Beau ne 

{côtc-d'Or  . 

Le  Graud-Lucé 
(  Sari  lie  . 

Nasliiiials 

(  Loïrro }. 

Auibon 
(  Morhilun  ) . 

Champtcrcier 

(  Basses-Alpes j. 

L'Ile- 
en-Jounlaiu 
(Gers.. 
Raeil 

(  Sciac-cl-OUfl  ;. 
Sainl-Jouan- 
des-Guérels 
(ll|f-ct-Vilnine). 

Aix 

!  KoiK  lirviin.Rl».) 

Mon!  uii'ily 

{  Meuve;. 

Lannion 

(Gûles-du-Nonl  ;. 
SoulTlt>nheint 

(  Bas-Rliin  ). 

Pérou  se 
(Haut  r.i.ui). 

Metz 
(Moselle). 

\\  iswiller 
(Moselle). 

Laigncs 
(  Côlr-d  or }. 
rtaha.steus 
(Haute»- Pyrénées) 
l'oinson- 

lez-Fays 
'  Itauti  -Marne ). 

Beau  fort 

(Jura}. 

Biez 
(  Bawrv-Alpe.v  ). 

Avesnc 
(  Hérault;. 

Mcrdrignac 

(  f:nte>-du-Nord  ). 

Le  Meix- 
Thicreclin 
(  Marne). 

ilavailles 

(vienne). 

Taris 

(  Seine). 


PENSION  ASXCELtE. 


ÉrOQCE 


Loi 

Loi 

de  l'entrée 
eu 

du 
1  avril 

itti. 

du 
96  av ril 

iSôa. 

Total. 

joui.wince 
«te  la 

pension. 

i5of 

4l' 

lui1 

7  nov. 
18G3. 

l5o 

41 

•9» 

17  août 
18G3. 

1  25 

41 

166 

■0  février 
•  863. 

125 

41 

166 

ïo  janvier 
l863. 

125 

106 

0  avril 
1863. 

125 

4i 

lO'ti 

11  mari 

|MS. 

125 

41 

166 

a  '»  avril 
iS63. 

100 

41 

141 

i'r  juillet 
i»6a. 

1  l\t  1 

l  ou 

Ai 

141 

(669. 

lf.O 

il 

141 

17  nov. 
j86a. 

100 

'il 

141 

5  j.inv  ier 
i863. 

100 

&1 

141 

i.'i  janvier 
iH63. 

100 

41 

141 

i"r  avril 

1 86:». 

100 

il 

loi 

ao  août 

lKf.9. 

100 

ftl 

141 

l'è  février 
1863. 

IOO 

il 

141 

5  nov. 
186a. 

100 

il 

141 

octobre 
1863. 

100 

41 

141 

h  avril 

1863. 

100 

fil 

lai 

G  dée. 
186a. 

100 

il 

141 

i3  jnillet 
1863. 

100 

41 

141 

*  aon  l 
i«Ga. 

100 

41 

I4J 

au  mars 

i«63. 

100 

/il 

141 

iG  déc. 
1S62. 

100 

il 

141 

6  mars 

186.V 

100 

41 

141 

as  octobre 
186a. 

100 

41 

141 

3  nov. 
186a. 

100 

fil 

141 

1 

1 1  janv ter 
ifô. 

100 

1 1 

i4i 

||  août 
186a. 

100 

•  1 

i4i 

9  juin 
186a. 

DOMICILE. 


Alaineourt 

;  Uautc-Saone  ). 
Douai 
(  Nord). 

Boni  fa  eio 
(  Corse  ; . 

Marseille 
'Rouchcvdu-Eh.) 

Saint-Gerniain 
en-Layc 

'  Seine-tt-oise  ). 

Lu  Crand-Luci 

(  SartNe  ). 

Nasbinah 

(Lozère). 

La  Colle 
(Alpes-Maritimes 

nie* 

Basses-Alpes). 

Gimonl 

(Gers). 

i 

Rahaslcns 

(  Tarn }.  j 

Rennes 


(H!.-c!-viUino) 

Moutraucon 
{ Mente  ). 

Reims 
(  Marne). 

Ltanuion 
(  f  6tes  dn->ord  J. 

Al?er 

(.Vlyerie}. 

Bouc,  prOViOCf 
de  Constant inc 
(Algérie). 
Paris 

(Seine).  >r\ 

l  Moselle).  . 

Laignes 

(r.6te-dor).'( 
Halva.sIfiLs 
(Hautcs.pyréncet) 

Paris 

(Seine).  , 

Lyon 
(Rl»&oe). 
Riez 

:  B^SMS-Alpes  ).  I 

Montpellier 

(Hérault). 

h  table* 

(  <  ôtcs-du..Nord  )'. 

Paris 

(Seine). 

Lésions 

(Vienne). 

Rueil 

(Seiii9>et«Oite]t 


58. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  militaire*. 


34 


35 


LiaurAY  (Jean-Joseph)  

Léonard  (Jean-François;.. 

LrAUD  (Jules-Arnaud  ]  

Mathieu  (Didier;  


Mûrie  (Jean-Baptiste  I  ran- 

çois). 


Mwstbr  (Alexandre). 


CRADES. 


Martchal  des  logis  . 

Idem  

Hem  , 

Mm  


km. 


30  j  F'otin   (  Jcan-Baplistc-De 

I  nis), 
37  Rocu   


38 

*» 
ho 

«1 

43 
A4 


46 

/l8 
61 

63 


S««iTX  (Frédéric  

sii\et  |  IfoeJ-Prosper]  

Tourmer  (  Benoît  j  

Villuis  (  Louis- François;.. 

Bili.kuey  ( Jar»|ues-Augus- 

t"). 

Duhrps  (Charles-Olivier).. 


FoK\y  f  Jean-Pierre  ! 


TmiaUOT  I  Henri-Charles 
At  lkure  (  François  j  


BalLLML  (Nicolas-Davidj. 

BaJUUO  (Jean- Louis  1  

Bachot  { Pierre)  

Bouciik  i  Antoine   


Brot  (  Victor-  Ifrnace-Frt1- 
deric). 

De  Bror*art  DR  Maorat 

:  Louis-Aloxandre). 
Catamiks  ( François)  


SA  <:otiN  f  Th<V».!orr-Franrois 
55 
56 


Docatim  ion  (Jean-Baptiste- 

Joseph  ). 
I  rôhk  (  i  rançois-Antoiue  ). 


a«oin  (Joseph-Marie). 


Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem.... 
Caporal. 


Idem. 


Idem  

Brigadier 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


dates 


de  la 
cessation 
de 

l'activité. 


Idem 


Idem. 


Idem. 


1*'  nov. 
1858. 

ai  février 

•  86». 

16  janvier 

1H6Ô. 

Le  jour 
du  décès. 

5  juin 
|856. 

a6  juin 

1M1. 

ai  mai 

1836. 

}|  mars 

lA6l. 

ati  avril 

i8.">6. 

10  mars 

18.. 7. 

36  avril 
18' 7. 

17  août 

1853. 

11  juillet 

1856. 

Il  mars 

i85i. 

6  octobre 
1849. 

I(t  II  ON. 

185a. 

10  août 

1849. 

1»  sept. 

i833. 

7  janvier 

1M9. 

16  juin 
is5o. 

6  août 
■  *4a. 

le  . uillot 
1857. 

7  janvier 
1859. 

i3  avril 
1853. 


1"  nov. 
1*58. 

ik  juio 
i8,r>a. 

Le  jour 
du  décès. 

11  février 
1861. 


do 

mariage. 


-I 


7  janvier 
M46. 

i5  févriei 
184^. 

17  août 
iS3i. 

17  août 

184J. 


1 1  février 
1833. 


11  juin 
i838. 

i  >  octobre 
l*3i. 

i4  •♦•pt. 
1847. 


du 

lit  ce». 


co^arnov* 
dans  tev}Bd>t 

se  troatait 
le  militaire  decelt. 

tm 

circonstance*  de  wa  d-  - 


i4  juin 
l86a. 

3  déc . 
iS6a. 

.)  sept. 
186a. 

>4  janvier 
1863. 


16  sept 
i*6a. 


3  avril 
1*63. 

19  Mot. 
186a. 

16  no\ . 
1*63. 


m  jnillol      23  nov. 
1841.  186a. 


Ci  juin 
1M7. 

■j  1 .  octobre 
1834. 

■  a  juillet 
I8a4. 

39  mars 

I83H. 

8  avril 

lSs4. 

3o  mai 
1833. 


a(i  mars 
1 8a  fi . 

a6  déc. 
i83ri. 

la  juin 
i*3a. 

;»  déc. 
18,7. 

g  nov. 
"1819. 

16  avril 
l8«. 


a  avril 
I83a. 

28  juillet 
1813. 

1 4 juin 
i84i. 


ai  juillet 
1847. 

17  janvier 
i83i. 

a3  juin 
1846. 

i3  juin 
1847. 


8  no\. 
186a. 

9  février 
186A. 

09  août 
186a. 

la  janvier 

I.S63. 

1 1  nov . 

186a. 

4  juillet 
1863. 


14  janvier 
1863. 

3o  sept. 
iS6a. 


retrait». 


ri 

J 

Hem. 
UU  m. 
En  possession 


Titulaire 
retraite. 


Idem . 


Idem.... 
Idem.A. 
Hem.... 
Idem  ... 
Idem . .  . 
Idem.  .. 
Idem.  . . 
Idem.  .. 


!  le  m 


Idem.. 


10  août 
.  i86a. 

Idem.  ' 

îo  août 
iS6a. 

5  mars 

1863. 


18  juillet 
186a. 

6  juillet 
186a. 

a*  octobre 
186a. 


11  août 

186a. 

ta  juillet 
186a. 

8  octobre 
186a. 


u  mars 

i836. 


Idem . 
Idem . 
Idem . 


/Wern . 


Mort  des  suites  J'sr 
dent   survenu  «»*-♦ 
servlee  romane  i» 
Titulaire  d'eue  peu***  * 
retraite. 
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VOUS  1T  MliflOMS 

îles  vcnves. 

« 

RAIS9AXCK. 

PINSIO.H  Al  SCELLE. 

Brvyu». 
de  l'entrée 
en 

jouissance 

de  la 
pension. 

DOMICILE. 

Dates. 

Lieu». 

f  ni 
LOI 

du 
1 1  avril 

i83i. 

Lni 

LOI 

da 
36  avril 

185:». 

Total. 

.las  (  Jeanne-Marie). 

à  juin 

I/Arbresle 

ÎOO1 

41* 

141' 

3  i  juin 

t'A           -   *  - 

L  Arbresle 

1836. 

Khône  ). 

1863. 

'   Il  tt  An  s»  ' 

\  nnonc  j. 

• 

nru\  (  Marie-Jcanne- 

33  no». 

Paris 

100 

ti 

1A1 

0  oec. 

ran» 

lémeotine). 

i«l4. 

( Seine  ) . 

1863. 

(  Seine  ) , 

ikri    \  juMine-nosa- 

3  octobre 

Caen 

100 

'11 

1A1 

Caen 

c  ). 

»797- 

(  Calvados '. 

1*63. 

33  avril 

Caalres 

100 

4» 

1A1 

3i  iaiivier 

La 

1K16. 

(Gironde). 

•  863. 

noclioloucatild 

(  Charente  . 

h  '  MaruM.ouise     . . 

3  no*. 

Saint-Hilaire- 

100 

\\ 

lAt 

10  sept. 

Marijfny 

1808. 

du-Harcouot 

iflfta 

( Mouche ) . 

(  Manche). 

im  L  x    r  rançtnse  )•  •  « 

13  DO\. 

Boin  ville 

100 

4i 

t  Ai 

Ville -sur- Tourbe 

i8i3. 

(  Meuse  ). 

(  Marne  ). 

t aclr   (  Marie- Thé- 

»6  février 

Soille 

100 

4t 

tAt 

19  SPP'. 

Vint'itil 

\  il; 

;se)  1 

(BelRi.jur  ). 

l803. 

',  I*oir-ol-Chrr  ). 

BEHT  ,   «il  IICMBERT 

4  octobre 

Pont-n-Monsson 

100 

Ai 

1A1 

16  nov . 

1  oni-«i-.Aious4on 

>a»  nerine  /. 

i8a3. 

(Meurt li-  . 

1863. 

/  11  ni.xl  1,  .  1 

[  M  ■  u  rtlii'  | . 

a  v  h  a  u    (  aiar^uerile- 

ai  octobre 

Lifrnirres 

100 

Ai 

1A1 

33  nov . 

aSaint-Aronnrl 

nprniC  j. 

1817. 

fClier;. 

1 

;  Cher  J, 

cili.on  tienne).... 

i*  juillet 

Le»  Ponts  de-Cé 

100 

ti 

1A1 

8  nov. 

Le*  Ponti»-(Ic-(.e 

iSia. 

[Mall><  a)t»Lfldin  )• 

lM>3. 

(  Maioe-e!-Loire  ). 

ot  (Thérèse-Marie). 

1"  avril 

Chanipigné 

100 

hi 

1*1 

,.  r»  1  .-i  m,- 

H  levnei 

Annemassr 

•797- 

f  Maine-et-Loire  ). 

i863. 

/  II.  ,,|n  SV  .      dt.  I  a  A 

(  Haul#»-».i\oif«  , 

isskau  (  i  iicrese-fto- 

1  '1  octobre 

Villenanxc 

100 

'ii 

111 

3Q  ilOUI 

Homhas 

■  lit  ]• 

i8o3. 

(Aub«  . 

1 

Î86a. 

\  m  'J1C  li'    t  . 

>r.IVhAU     !  AlUOin^Ilf*- 

3i  août 

Morannes 

100 

a6 

136 

13  j  Art  v  1  rr 

Mora  unes 

lodcste). 

181,3. 

(  Maine  -t  Loi  m-  ). 

itMi-'ïe 

f   il  tll1A.nl     1    i.ifii  1 

[  «JUIJC-im  -Loin?  j . 

tt  i  lut   /  \l  a  rira.  Pmn  1  ■  i 

3  sept. 

Anvers 

100 

26 

ia6 

1  I  IlO  \  • 

Taris 

1807. 

(  Seine-et-Oive  ). 

1863. 

k  ^  ifj«iric"  »  irfçiiiiT -Ail- 

ij  janvier 

fvaint-Laurent- 

100 

aG 

ta6 

i  j  11 1 1 1  e  1 

>ainf-t>oim(*i  • 

>inei  ic-Âiexaiiunac). 

1795. 

Jc-Mnre 

dc-Muri- 

(Isère  j. 

l^crfï  . 

T      I               /       f       ,.1.1    M    ,    ,           1..               ,..     L  L    ,  . 

id  (  uomse-jo^epne). 

37  déc. 

Aseq 

100 

36 

116 

• 

1} jauvier 

sa»    _  J   3       »-|        a  ■ 

ivrc-le- Paulin 

1806. 

{ Hord  J. 

1863. 

«iarllit»  1 
■  •Filir  y. 

'Laliela    .  nargue - 

8  août 

Coniprri^nac 

100 

76 

116 

3o  sept. 

Saint-Gerniain- 

1 1  < 

1810. 

(Hsuto-Vienne). 

186a. 

iA.  iirtii*.^ 
les-  i>eiir> 

1^  iiau  1  c  vienne  i . 

locssu  (Joséphine). 

3o  sept. 

Canlfleu 

100 

ia6 

1  O  OOU1 

Rouen 

'Seine- Inférieure) 

186a. 

f  àT/v  î  tt  iv.  J  as  f  1 1  r  ï  <•  1 1  if* 

>Lli  LhT  (Marie-lloscj. 

>î.i  février 

Le  Caylar 

100 

■x(y 

ta6 

Montpellier 

1800. 

(Hérault). 

1  II,  rnull  1 

;  Hérault 

nr  ■'Fr/'fl^rimw>-U  il 
f  hk  t  r  ixur  niiuL -  >v  n- 

17  avril 

Gifhom 

100 

26 

ia6 

JU  FM. 

L,naie7.t 

elmine) 

(  Manovra  ). 

|8&1. 

l/OUl»  ;. 

III  I.AnD  l  ilCunCllP J.  . 

a3  août 

Saint- Piorre- 

100 

<6 

136 

.»  ni  ai  > 

Ncv«"rs 

1796. 

le-Montier 

i^6a. 

t  isievre  ;. 

(  Jllèvre  ). 

36  février 

Muret 

100 

36 

ta6 

10  juillet 

Fronton 

1815. 

{Haute-Garonne;. 

1863. 

(  Manie  '.aniline. 

umajoc  (Jeanne  !.. . . 

at  ju  in 

La  uni  n 

100 

r«6 

n6 

0  juillet 

Cahors 

»79»- 

(Lot-et-Garonne). 

(  !-0t  ). 

aillls  (rtançoisc- 

8  avril 

Samt-Couat- 

100 

g-* 

7b 

tab 

3 ■>  octobre 

e  _  î  .  1   y»  —  -  ■  — .  M 

Saint-Couat- 

ascnie  j. 

1809. 

d'Atule 

186a. 

cl  A  u  de 

;  Aude). 

(Aude  ). 

A>BAO  fEulalie)...  . 

35  mai 

Candé 

100 

36 

1  ï6 

1 1  août 

Mouliner  11c 

(Maiiie-et  Loire  )• 

186a. 

(  Maine  et  Loire  ' 

iglioi.i  (  Marie-Fran- 

la  février 

Cor  te 

100 

36 

1 26 

la  juillet 

Corte 

nise). 

1S07. 

[  Corse  J , 

186a. 

(  Corse  . 

<.Hi.r.  (  meresc/.... 

a9  ae.pt. 

MarckoUheim 

100 

a6 

n6 

4  fi  r  In  I1P11 

0  vcaovivj 

O  m  1   .  1  a    Jii 

Scuele^tant 

l'jao. 

(  tl«»-Rbin  ). 

1H63 . 

(Saa.ftbln). 

RVALiBn    {  Mario - 

8  avril 

Saint-Anhiu- 

100 

36 

ta6 

0  mars 

(>uintin 

.ouise-Françoise-Ju  - 

iftai. 

du-Corniier 

(CÔUis-ilii-Nonl). 

ienne  ). 

(flU-el-Vilaine). 

j     iMU.  • 

»  Le  mari  était  Français. 
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58 

5g 

6o 
Ci 

6j 
63 

Gi 
G  6 
GG 

67 

G  8 

69 


70 


7' 


7'» 


7b 


xoms  et  miaous 
iU's  militaires. 


Gandit  (Claude)  


Goms  (  Léonard  )  

Liîio*  (Joseph-Jean)  

Mam-spf.rt  'Antoine-Pierre) 


Monmer   f  Claude  •  Théo  - 
dule). 

Mavarre  (Jacques)  


Pageu'D  (  Jean-Louis  j. 
PlLOT  (Achille;  


Prévost  (Guillaume  -  Ma- 
rie). 

Heykard  (Jacques-Antoine). 


ItiiiH  (Henry;  

ftoLiK  (Joseph]  

Verket  (Jean-I'ierrc). 

1 

Bais  (  Joseph  »  

Bayer  '  Jean- Pierre  ). . 


Becoirt  (In'nce-Lamberl- 
Joseph). 

Bercer  (Pierre)  


Bkocq  (  Etienne-Julien  ) . . . 
Oui  y  (Michel.  


Cuataed  (  Joseph J. 


79 
80 

81 

82 

83 


Cheradame  (Maric-Jacques- 

Francois  . 
C11011 1.0T  (François)  


Couteaux  (Jean)  

Danser  (Hippolyte)  

Delobeao  (  Louis-Joseph  ). . 

Denis  (  Jacques-Hyacinthe- 
]M<lore). 


CRADrS. 


Brî^ra>lier  

/rffm  

Idem  

Idem  


Idem. 

LU  m. 


Idem  

Hem  , 

Hem  , 

Hem  

Hem  

Idem  

Idem  

Gendarme  

Idem  

Hem  

t<!em.  m  ..■•*■••  ■ .  t 

idem  , 

Idem  


de  la 

CCftMtioD 

de 

l'actif  itt. 


Devili.e  (Félicien  ).. 
Dcmoclin  (Pierre).. 


Idem. 
Idem. 
Htm. 
Hem. 
Idem . 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


3  juin 

11  «\ rit 

ift  janvier 
1860. 

16  juin 
1855. 

6  février 
1845. 

Le  jour 
du  décé*. 

10  juillet 

1*03. 

17  août 

1853. 

i\  juin 
18*6. 

31  janvier 
!86o. 

i6juillet 
1S61. 

91  juin 
1846. 

17  février 
1838. 

C  nov . 

1856. 

a  juin 

1869. 

6  février 
1857. 

3  février 
i84o. 

Le  jour 
du  décès. 
11  dé<~. 
1856. 


l"  janvier 
i853. 

r»  joûi 
1844. 

6  août 
i85i. 

3i  octobre 
1948. 

90  avril 
i85i. 

i5  mars 
iRoa. 

6  juillet 
i8i»i. 


36  sepl. 
i8tii. 

ai  mai 

1836. 


DATES 

du 
mariage. 


du 


11  nov. 
1846. 

i3  juin 
1837. 

37  août 

l8ij. 

aq  avril 

4  der. 
1833. 

3i  duc. 
i857. 

a5  juin 
1838. 

36  avril 
1*48. 

a3  avriF 
1833. 

si-  juilb  t 

10  jauvier 

1843. 

|S  nov. 
i"»a6. 

je»  août 
1831. 

18  février 
l8a4. 

17  janvier 
i85o. 

1 1  octobre 
1844. 

ia  nov . 
i83i. 

19  juin 
1817. 

•t  janvier 
i84o. 


a6  sept. 
1848. 

.S  février 
1819. 

17  juin 
1838. 

ia  mai 
1838. 

3  5  février 
i83o. 

18  »C|>1. 

1837. 

13  juin 
i8a6. 


5joiltct 
1848. 

9  janvier 
i8i5. 


S  août 
186a. 

17  juillet 

1x69. 

13  janvier 

1863. 

9  d.  c. 

1863. 


i,f  janvier 

i86j. 

10  mar» 

iMj. 


il  octobre 
1863. 

17  avril 

1863. 

16  août 
1863. 

I  i  Mpt. 
1863. 

37  juillet 
I86-). 

II  mars 

|8C3. 

37  février 
1863. 

1 1  janvier 

i8fi3. 

3  octobre 
1863. 

1  <  juillet 
1*63. 

17  janvier 
1863. 

|j  dèc. 
1863. 


1  *oj  . 


8  avril 
i863. 

i'r  août 

1869. 

10  dcc. 
1863. 

i**  août 

1863. 

39  octobre 
"  1863. 

ai  nov. 
186a. 


9  dér. 

)S«l. 

8  m  an 
i8<J3. 


titulaire  d'une  i*»o*ioc  d- 
retraite. 

Idem  , 

Hem  

Hem  


Ht  m. 


Mort  des  suites  d'nt  a«i- 
d«M;t  survenu  dju«  un  *s* 
vice  commande. 

titulaire  d'une  pen»>oa  i* 
retraite. 

J'em  


Idem  

•  a 

Idem  

Hem  

I  <em  

Idem  

tém  

Hem  

/  .ei»r  


En  po»»cvsion  de  drv»»t«  i  la 
penaion  de  retraite. 


'titulaire  d'une  proton  t 
retraite. 


Hem. 


Hem  . 
Hem., 
Hem.. 
Hem.. 
Hem  . 
Idem  . 


Hem. 
Idem 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


evoi.  (Henriette). 


iTIBR  (  Fugénic-Zétie 

l  éHcllé). 

vi-v  (  Aime)  


OR1A0  (Louise- Ko 
1 11.1  i  ne). 

vc.i'.AS  (  Angélique 
GabrieHe-Eugénle). 
>ït:  '  Ja-quette-Marie;. 

nnr.   (  Chariot  toSéra- 
l»hine-Joaèphe  ). 
bbb  (  Catherine- José- 
phine j« 

i'sil  (Marie-Heine).. 

1 1  m:  ;  Marie-Margue- 
rite), 

!f(f  EBATH  (  Aune)  

vu  dil  ( Maric-Catbe- 

-iuc). 

]  u i >  [  Marie-Anne). . 
.i\s  (  Anne-Marie).. . 

i  ES    (  AnneMarguc- 

itey  "'. 

Vif  AD  D  (ManV-hlisa- 
►cth). 

>«f)NT  f  Sim aphiin*  - 
ihai  lottc-Jos«p||c  ). 

mu  (Joseph te-  Feli- 
if.'-  . 

N  (Antoinette)  


Liens. 


lajaitlel 
1814. 

a3  octobre 
1807. 

17  sept . 
l8ll. 


\cd    (  Anne  •  Marie- 
ra neoisej. 

:  treuil  (Marie-l  Vli- 
it»:). 

Il  H  (Angélir|UrJ  

li.oj»  (  Marie-Cecile- 
ésirée). 

(.11  (Marie-Anne)... 

1  kll(  Albortine-An- 
>i iietle-Joscplu.  \ 

noCCIIKR-DUTAII.I.I* 

Harie  -  Jeanne -1  ran- 

>ise  . 

oudu.ue  (Marie).... 
eon  (Anne  Julie)... 

1    Le  mari  était  Français. 


1  nos , 
l8ot. 

4  Octobre 
1798. 

4  déc. 

l5  juin 
180a. 

11  mai 
|8M. 

I  août 
1N00. 

1  1  ma  ! 
1807. 

a.>  juiu 
1  Si ."». 

8  octobre 
>7**7- 
3  août 
1791. 

»4 juin 
1.H01. 

'i1'  'uillrt 

i8a8. 
'1  janvier 

1  \  juillet 
1798. 

37  nov. 
1810. 

33  mars 

180S. 


U  aout 
IH08. 


lu  no». 
1800. 

■j  •  mai 
»797- 

3<i  nov. 
lSoy. 

7  déc. 
i8«.iS. 

i5  août 
17'H). 

10  asril 
•  Soi. 


31  1n.11 
1H10. 

VJ  juiu 
179S. 


Le  Touvef 

{  Isère ). 
J  ar  d 

(Vendée). 

Les  Cabanncs 

(Ariége). 

I.a  Ferté- 
Gancher 

(Scint-el -Marne). 
Mont.iidier 

|  Somme). 

Parnac 

i  Lot  ). 

Lille 

;  Nord  ). 

Valence 

Drome  ;. 

Méuil-aux  Bois 

Meuse  ). 

Saint  -  lit-anzt'l  v 

(Avesron). 

liarst 
(Moselle). 

Tendon 

I  Vosges  ). 

Dulllcnlieim 

(  Bat-nain). 

Tourelles 
(\ar). 

Obcreach 
I  l'ruase  . 

Bradera 

(Loir-i  t-Cher  ). 
Fn'vent 

l'as  <te-Calais). 

ChafTois 
|  Douba). 
I  .etnp  1rs 
[  Puy-de-Dùose  ) 

Paimlxi'uf 
(Loire-lulérieure 

Alençon 

(Orne). 

Moutards 
{ Loiret  I. 

Couture 
(  Loi  r-et-c  lier). 

S'-RIppolyte 

(Haut-Rhin  ). 

SaJnt-Pei 
(»a»-4«.calaia). 

Argentan 
(  orno  ;. 


Orthtv. 
|(Baftses-P>  renée») 

MonCbaion 

|  (Indrf-'l-l.oire  . 


f'LMIi.  I    \'.s  -  }  ■  ■  :  . 


Loi 
du 
11  a  1  ri! 

i83i. 

Loi 
du 
36  avril 

1855. 

Total 

100' 

26* 

136' 

100 

36 

136 

100 

aG 

126 

100 

26' 

126 

100 

16 

126 

100 

36 

126 

100 

20 

120 

100 

20 

.  .»fi 
120 

100 

_  s* 

20 

.  .fi 
1  20 

100 

«fi 

20 

1  20 

100 

20 

1  «fi 
1  20 

100 

-fi 
20 

■  «fi 

1  20 

100 

«fi 
20 

1  «fi 
120 

100 

10 

1  ÎO 

100 

16 

1  lG 

ajaj 

100 

iG 

1  16 

100 

16 

llG 

100 

.  fi 

10 

.  •  fi 
1 10 

100 

10 

.  .  fi 
1  10 

100 

t6 

116 

100 

ib 

■  ■  fi 

1  lO 

100 

18 

ll6 

100 

16 

116 

400 

iG 

Il6 

J  <  HJ 

lu 

1 10 

1O0 

16 

116 

100 

iG 

11G 

100 

16 

116 

ÉPOQUE 
de  IV  1.  ti .  . 
en 

jouissance 
de  la 

pen»ion. 


3  août 

)86a. 

17  juillet 
l*6a. 

la  janvier 
1863. 

9  dée. 
1863. 


1"  jaiuier 
■  863. 

10  mars 

1863. 

il  octobre 
186a. 

17  avril 

I86J. 
16  août 
1863. 

14  sept. 
1863. 

37  juillet 
1863. 

11  mars 

1863. 

37  février 
1863. 

39  juin 
1861. 

11  jansier 

i»63. 

a  octobre 
1863. 

a.'i  juillet 
186a. 

17  janvier 

it>63. 

15  dêc. 
iM>a. 


DOMICILE. 


3  juin 
1&63. 


8  as  rit 

1863. 

1"  août 

186a. 

10  déc. 
l8ûa. 

l,r  août 
186a. 

39  octobre 

186a. 

ai  nov. 

186a. 


9  déc. 
186a. 

8  mars 
1863. 


Le  Touvet 
(Isère). 

IiOUffé 
(Loire-lurérieure)| 
Foix 
(  Àricge). 

Paris 
(Seine). 

Dreux 
(  Eure-et-Loir). 
Castelinoron 
(  Lot-et-Garonne)  J 


\avilly 
(  Saône-et-Loire 

Homans 
(  DrAme). 

Cominerey 
(  Meuse). 

Tressait 

(Hérault). 

Paris 
(Seine  ). 

Pouxeux 
(  Vosges  ). 

Schiltigheim 
(Das-Rhin). 

Ccyreste 

(  Bouehes-du-Rh, 

Bou/on  ville 
(Moselle). 
Blois 
(  Loir-et-Cher). 

Paria 

(  Seine). 

Ajron 
(Manche). 

Clermoiit- 
Ferrand 
(Puy-dc-D6œe). 

Pont- 
Saint-Martin 
Loire-Inftrieun 

Gacé 
(Orne). 

Compiùgne 
(Oise). 

Tours 
Indre-et-Loire). 

Cohnar 
(  Mant-Rhin  ). 

Arnientières 

(Bord). 

Argentan 

(Orne). 

Paris 
(Seine). 

Montbazon 
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s 

c 
a 

p 
a 


86 

87 
88 

*9 
90 
9» 

9* 

93 

9* 

95 
9<> 
97 

99 
100 

101 

10a 

io3 

104 

IIK» 
I06 


Galtrir  (  Pierre  François 

Gioaoi  {Jeaia-Audrt1)  

Gmttaro  (Jean  )  


108 

109 

10 
11 

12 


SOUS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Doprat  (  Jean  ), 


Duriai'  \  Pierre)  

Frrran  (Jean-Baptiste)... 
Forssv  (Claude-Florentin). 


G\ltier  (  Jean  ). 


Hadbrer  (Miche!;. 


Haro  (  Nicolas-Gabriel  ). 

Il  or  us  (Jeau-Loui$-F 
cois). 

Jowanso  (Mathurin).. 


(  François). 
kvEK  (  Antoine). . . . 


Urociik   I  rançois-Joseph- 

Désiré). 
Latresioulie«  (Bernard). 


Lenoël  (  Gabriel  )  

LtMoczv  (  Louis)  

Lucas  f  François-Xavier).. 
MatiMftl  (  Jean-Baptiste).. 

Marmi   (  Jean -Baptiste- 
Louis  ). 

M \rtik  (  I/>nîs-ChevaJier  ). 

MiciiALONET  (  Joseph  )  

MlTTBLETTE  (  Nicolas  ) . . . . 


Moret  (  Alexandre  )  

Molchet  (Pierre-Antoine). 

M <  tard  [  Pierre- Joseph ). . 


<;radls. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


de  la 
cotation 
de 

l'activité. 


Le  jour 
du  decè». 


8  sept. 

iiwa. 

1"  octobre 

184-». 

a8  avril 

1855. 

0  juillet 
>»57. 

te  jour 
dn  decee, 

5  avril 

18!>K. 

8  février 
1849. 

3  janvier 

i8|a. 

6  mai 

1838. 

3  juin 

3  janvier 
i85l. 


Lu  jour 
du  décès. 

6  février 

1867. 

*6  sept. 

1833. 

a't  nov . 

1869. 

10  août 

l84i. 

Le  jour 
du  décès. 

96  août 
1846. 

Le  jour 
du  décès. 

3o  juin 

18.M,. 


6  mai 

lo.^. 

10  avril 
1833. 

i#rjamrier 
i85{>. 


Le  jour 
du  décès. 

S8  mars 

1855. 


G  mars 

18.S6. 


DATES 


du 


a8  août 

1855. 

lS  octobre 
1816. 

10  juillet 

1837. 

i3  juillet 
1840. 

1 5  février 
1867. 

1*  février 
185J. 

a  8  déc. 
1844. 

5  juillet 
i8a6. 

3  5  mai 

>83Ô. 

aâ  nov. 
18. 7. 

5  février 
1835. 

la  sept. 
i83o. 


39  vept. 

1855. 

a  sept. 
1838. 

ai  février 
1811. 

I"  sept. 
1846. 

jo  mai 
l8ai. 

6  avril 
185J. 

a4  nov. 
i8a4. 

i5  juillet 

1801. 

ifi  février 
1817. 

18  avril 
i«6, 

17  juillet 
l8aft. 

a8  mars 

1848. 


0  sept. 
1856. 

i4  octobre 


10  sept. 


9  juillet 
1861. 


ai  sept. 
186a. 

a7  nov. 
186a. 

16  janvier 


la  février 

1858. 


"JE*- 

à  dcc. 
186a. 


18  nos. 
1863. 

33  dé*. 
186a. 

ki  janvier 
1863. 

a3  nov. 
i86j. 


ai  juin 
iH6a. 

3o  MOV  . 

186a. 

16  octobre 
186a. 

6  juin 
iH6a. 

5  janvier 

1863. 

5  déc. 
186a. 

ai  octobre 
i«6a. 

3  mars 
1863. 

an  mars 

1863. 


a  déc. 
186a. 

o  mai 
1863. 

ai  nov. 
i86a. 


6  octobre 
186a. 

4  janvier 
i»63. 


18  juin 

1S63. 


»e  iFDSTllt 

le  nUiUinsn^, 

'  ci 


Mort  de  maladie  M 
dans   no  senitt  eu 
mande. 

Titulaire  d'os*  pe«a 
retraite. 

Idem  


Idem  

Mort  de»  su.tr»  i 

1  vice  commtmiî 

Titulaire  4* 
retraite. 

rdsM  


 J 


Idem.. 
Idem. 


Idem 


Mort  des  voile» 
du  servie*. 

Titulaire  d'BM 

retraite. 


f.fem. 


En  possession  d*<r"' 
pension  deretri' 

Titulaire  d'i 
retraite 

Mort  des  suite»  J'"J 
dent  arrive  dat«  * 
vice 

Titulaire  d' 


>rt  de  raalsdK 
su  Mexique. 

Titulaire  d'est  v** 
retraite. 


Idem.. 
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NOMS  KT  NMBSQWS 
«les  \ruv(.'S. 


VlGNAt'D   Yicloriiie  !  


Gvhtoi  Rriiie-Sopbîe). 

i V 1  r  ■  !  •'  KCKÏO&HyRlMft- 

!.»•  ... 

I.EI  im;roi<  I  Louis»-  . . . 
t .  \  s  1  »MKi;     Ho>alie  .  . . 

Barrai  d  J^nné-Yîeto- 
rine-Aunlina  ,  . 

M  ait  1:1  I  Màric-Anjféle]. 

M  m  1  \  r,  n       Jeanne  - 
Mari».*  '. 

%'-\\     .Ma  ri<'- A 11  ne  


A 1  DtuEM  (  Madeleine  . . 
BA/.r.fim  r  1'  Jeanne, 
Lr.  F»ay  (  Julienne  |  

(issoTi.r.  '  Su/.anne  ..  .  . 

CltAliaièAC  (Marie-  Mme  . 

for  l  n  o  y    (  Marie -.lo- 

sèphe  ). 
C.ornY  '  Marguerile  ... . 

l'onoi  y. t    Sophie  )  

Df.joii  [  Mav')v  i  


Col'I-AIN   '  Marie-  Klèo  • 

notoFlorinton^io  ). 
.M  o  l  o  t       I  béri  -se-So- 
phie 

H\t.Qri»   ;  Marie-Mai - 
guérite  ). 

IispU  T    Marie- M.11  liin-- 
Mix  . 

Armkk  (  Marie)  


l'U  I    (  Louise-Alexan- 
•irinn  ). 

Diot  (  Aupuslinr-Um»1- 
rie  ;. 

rHBt'BKY  [  CharloUc Xa- 
>  i«>rc ). 

fotr.KK  |  Marie-Justine). 


rBMioa  a>!iccixk. 

EI«OOWE 

de 
l'eutn-r 

CD 

1  ou  lui  u  co 

de  la 

l>ension 

DOHICtLK. 

Date». 

I. If  1  | . 

toi 
du 
1  j  a  v  r  i  t 

1S.i1. 

Loi 
Ou 
■j  (  •  n  v  1 1 1 

rotai. 

7  "T1- 

Sa  in  t  -Pries!  - 

1  »>"►' 

»«i« 

IO  »«!>' 

Puy-GnillauiTit 

lîraiiielaiit 

1  Nt  '3 . 

eti\  -lie-D^me}. 

(  PB)  'k'-Hdnv  ). 

2<(  m  lohre 

Lai  \  es 

IUO 

i<> 

1  iti 

,  juillet 

Laive.o 

1  j>.ioue-ct-l.oire 

IWli 

1  Sin'inoei-Loire). 

17  mars 

Les  linesses 

JOO 

16 

1 16 

1  '1  01  tobn' 

Les  Epesses 

1  (t  >7 . 

(  \--U<t'  f  ). 

1  >D  J  . 

(  Vendée  . 

17  v  et. 

.loin 1  ille 

100 

16 

1 1 Ô 

n  aeiit. 

Joinvillc 

(  Haiil<*-M^ri)»"  . 

1  .sfi<> 

1.  Itauto-UariK'  ). 

Auninnf 

100 

1  |H 

3;  nov. 

Mende 

l.naére  V, 

I.Slij. 

(  Losère). 

9Q  aoât 

Sainl-Mirliel- 

100 

i«; 

1  it: 

il>  lainicr 

Le>  .sai)ie!>- 

1*.M. 

iMi-l'ili'rni 

1      •> . 

•J'tHonne 

j  \ PBiMf  V 

(  Vwndée). 

37  IIHV. 

(  lâ  relies»  • 

ion 

i*i 

1  l»i 

\jaccio 

1S1  >. 

,  t.Orv»  ' . 

.kl*,. 

1  Corse  1 . 

1  àvrtl 

Mouilleron- 

1  (Kl 

ni 

116 

-   »  ■ 
»  »l<  "'. 

Bournexcao 

le-Capiil" 

1  Kl . 

(  Yrud«  e  ). 

(  vende--). 

•1,  j  11  ■  tint 

Sainle-Marie- 

100 

16 

1  IÙ 

16  IIOX  . 

w%        a  * 

Hertrln  1111 

1 7«e ' - 

anv-Miiies 

1  rttVi . 

v  Itaul-nLiu 

liniil-liliia }. 

\  umiM  /. 

1  Ql  > 

it> 

t  |6 

ni  il»  r. 

Funtoy 

179»,. 

(Moselle  . 

(  Motelle). 

i"  avril 

Launcnuv.ari 

loo 

iti 

116 

\X\  janvier 

Noyon 

.tfautevl'v  rm^es, 

1  "l»  . 

(  Oi»e  ). 

^  mars 

La  Trinité* 

i>o 

i<< 

1  iti 

%"&  nov. 

La  Trinit*> 

1*16, 

Porlio»-l 

1  Htî'i 

a\  —   1     •*  a 

Pornot-t 

M"i  biban  ). 

(  Morbihan  ). 

i«.  mar* 

Morsehw  Hier 

100 

iG 

l  l«i 

i .»  j  u  i  a 

Ain» 

i>  .1. 

{tUt-Ilhiu). 

1  H(>7. 

(  Landes  }. 

50  !<•»  rirr 

K  tibiisson 

100 

iti 

1  Iti 

Vi  i»o\  . 

Colmar 

iHi  1 . 

(  Creuse 

l!463. 

(  Haut-Khin). 

lu  nurt 

Sainl  lire . son 

100 

l 'i 

1  lH 

i«i  ortol'f- 

Faucotniey 

17*  1. 

f  Jla  uLo-s.i.'uii  ; . 

lrtli*. 

(  Uanlo-Saôiie 

1  ;>  ai  ni 

Maurs 

IOO 

.  i(i 

1  Mi 

6  juin 

Matirs 

iai.5. 

(  CanUI  ). 

1  . 

(  Cantal  ). 

7  m.-ii 

Vire 

100 

iti 

lit) 

S  ier 

Osman  ville 

igtjî» 

l.Sti.'). 

(  Calvados  ; • 

sa  t  mil»  1 

I.IIIIOIIX 

IOO 

1  u 

k    ■  ii 
1    1  O 

5  di?e. 

Li  dioiix 

l,  AIHlC  ). 

1S67. 

(  Aude  .  . 

*  f  l  J 1 . , 

1    ,    â  ',.       1 1  . 

La  l^apcll< 

10 

.  a* 
1  1  M 

il  otiobre 

Arudv 

.\  l9l|'*  )  g 

i8(t. 

(Ba».se*-ryr«ave»). 

Il  111 .1 1 

l'ompirriv 

IOO 

■  ii 
l  b 

1  1  '1 

."•  inar» 

M  i  reçoit  rl 

l&ÎH . 

i*6V 

(  Vo»pes ). 

•J7  «1'  r. 

Naivi's- 

IOO 

l6 

1  to' 

3<)  inar» 

Paris 

I7'*â. 

de\anl-l)ar 

1 1*<6  1 . 

(Seine  . 

(  Il  <MI  >>0  ) . 

i5  -» >  •  »  ' 

<  'lonzae 

1  o<  1 

|6 

1 16 

i  ili-p. 

Olonzac 

iHj... 

!  Il.mult). 

(Haramlt  ). 

io  août 

(lOiicelin 

IOO 

l  Iti 

')  mai 

Circnol>|o 

18m. 

,  l»t'r« 

lOOj. 

(  l»J*re). 

ta  moi 

\  illi'ncuvc- 

IOO 

|ti 

1 1(3 

XI  no\ . 

Sanlcny 

lAll. 

snr- Yonne 

1^03  . 

1  Seine-et-Oite). 

(  lonnr  ), 

14  mars 

Pontrnel 

100 

iti 

116 

li  ocfnlire 

Saint-Quentin 

iftjb. 

:  A  ira»  ). 

1863. 

(  Aiaue) 

Ifl  août 

1 00 

i». 

1 16 

\  janvier 

L'Ile- 

'707- 

snr-lel)oabA 

166^. 

sur-le-Doubs 

Uoohs). 

(  Ooulw). 

.'1  .lOl'll 

Oioron- 

1 00 

16 

1  iti 

18  juin 

Oloron- 

iMo. 

Sa  in  t'*- Marie 

■  963. 

Sainle-Marie 

a 
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n3 
lik 

n5 
11G 
117 
11S 

»»9 

120 
121 

l'-î 

123 

l  ■•  I 
1  >5 

126 
«7 
138 

1 

i3o 
i3i 


NOMS  ET  PREKO*l$ 


des  militaires. 


GRADES. 


Noble  Jean-Joseph). 
Pastre  (  Pierre)  


Perdocx  (  Vincent  )  

Pic.Ar.D  Pierre-Joseph  )... 
Pi*c\rd  (Jean-Jacques)... 

Rvyvu  '  Louis)  

Rey  Joseph-Biaise)  

ROCSSET  (  Eujfènel  

Tempor%l  (Joseph-Marie). 

Vallier  { Claude  )  

Veroier  {  François  )  


Idem . 


Idem .... 
lUm.,.. 
Idem.... 
f'ic m, ... 

idem. . . . 

Idem  ••  ». 

hit  m. . 
item.. 

Idem  .. 


\  Eiau.ur.T  f  Jean-François  . 

Verrier  I  Rctny-Charie- 
magne  . 

Blaisf.  (Joseph-Nicolas)... 

Adoi.fp  '  Jcaii-Georj?es  . . . 

Fleck  Henry)  

Kst r. \de  Jean)  

Péligot  (Jean-Baptiste;  .. 

Bel  l  1  t  ;  Jean-François } . . . 


tdei\  

Item  


Garde  ù  la  garde  de 
Pari». 

Ouvrier  d'Ktal  d'ar- 
LiUtrta. 

Idem  


l33 
i34 
1 35 
i3G 
.37 
i38 
1 39 
1  io 

1  ? 


BlLGBB  (Jean-François)... 

Boclle  (Calinine)  

Crahet  (Baplistc)  

Javelle  (  Barthélémy  ) . . . 

Joly  (  Jacqucs-Hubert-Flo 

rentin  ). 
Joe  mon  (Claude)  


Chef  armurier  de  ir* 
classe. 

£ardiea  batteri» 
de  a*  classe. 

Vîaîtrc  ouvrier  de  M 
nufaclure  'l'armes 
de  R  uerre. 

Vit  ni  ••••••••4  


Laroze  (Mathieu-Frédéric) 
Mare   François- Kdonard  j 
Maréchal  /  Jean-Joseph.).. 
Mla!>.nieu\  (Grégoire] — 
Puher  (Jean-Benoit)... 


de  la 
cessation 
de 

l'activité. 


/  te  m . 


Idem, 
tdtm. 
Idem. 
Item, 
tdtm. 


., .....<••• . . . 


(dem. 
Item. 


10  sept. 

1857. 

16  mai 


3  ... -ttil.ro 
1*66. 

96  mai 

1807. 

s  janvier 

iMfti. 

91  déc. 
1861. 

16  mai 

18O9. 

■><»  juin 
lS6l. 

C  mars 

18OO. 

3  janvier 
t85i . 

Le  jour 
dit  dece». 


K.jula 

f>  sept. 
1860. 


17  mat 

18G9. 

Le  jour 

du  décès. 

Idem . 


8  mai 

18ÔS. 
*>r)  mai 
1861. 

5  janvier 

iR4S. 

H  avril 
1*43. 

a8  janvier 

a  mai 

18S9. 

10  sep». 

18  .7. 

90  février 

1B6J. 

3o  juillet 

iKr.7. 

Le  jour 
du  décès, 

Idem . 


a  janvier 

1846. 

aS  janvier 
1HÔ4. 

18  janvier 
(846. 


DATES 

du 
mariage. 


56  avril 

l8«8. 

2  février 

i848. 

1 1  juillet 
1843. 

16  nov. 
18S9. 

iH  juin 

i8as. 

|837. 

7  avril 
1833. 

•Ifl  oov. 
i85o. 

,98  mai 
i8Ss, 

j6  juillet 
183». 

i5  nov. 


1"  février 
1896. 

aa  juillet 


t3  nov. 
l64i. 

9  février 
1843. 

93  mai 

4  no\ . 
i84o. 

19  nov. 

8  mai 
1*17. 

19  tuai 
1853. 

1  '1  février 
iSas. 

i5  janvier 

l83R. 

1 1  mai 

i84s. 

4  mai 

is.V,. 

8  mai 
i83i. 

3o  *e(  t. 
18*.  3. 

16  sept. 
18.40. 

19  mai 

i8a'i. 

t4  février 

1*94. 

o  nov. 

1833. 


dan» 

mi  trou  tait 
le  militaire  dtaafc. 
ou 

circonstances  d* 


11  janvier 

if>6>. 

0  mai 
1863. 


10  juillet 
1869. 

tù  nov. 
1869. 

11  janvier 

1863. 

10  juin 
186a. 

98  sept. 
186a. 

11  nov. 
1*69. 

3t  octobre 

|Hf>9. 

11  mars 

186J. 

i  .  avril 
i%3. 


TttaUirr  d'une  F1' 

retraite. 

Idem  


Idem  . 
Idem. 
Idem. 
Idem. . 


Idem . 


!  'cm 


tte 


4  nov. 

36  doc. 
186a. 

95  dée. 
186-1. 

9  juin 

186a. 

••6  nov. 

lSfi->. 

16  j  an  vie 

1863. 

1 1  nov . 
1869. 

ai  octobre 

|8«9. 

17  octobre 
lS6n. 

|8  W|il. 

»86t. 

93  août 
1869. 

91  janvier 

i8S3. 

90  février 

1363. 

16  nov. 
1861. 

.loin  in 
1S69. 


ao  janv 1er 

1863. 

6  dér. 
1H69. 

17  juin 
1869. 

6  juin 
1S61. 


Mort  de*  suite»  fac** 
survenu  dan»  . 

Titulaire*  d'une 
retraite. 


Idem . 


Idem 


En  {io 
peuston 


t» 


Titulaire  d'une  1 
retraite. 


Idem 


Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


En  possession  A* 
pension  de 

Titulaire  d'une 
retraite. 

En  possession  d«  ir:>* 
pension  de  re'.r»'* 

Idem  


Titulaire  d'ace 
retraite. 


frffm. 
Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 

■>c.iiiEa  (  Maric-Mar- 
-iicrite  ;. 

:  (  Lotiise-N  irginie). . 

MKDJEAN  (  Marie -Ju- 
irnne  ;. 

B  f.  i\t  [  M  a  rie-J  ca  u  ne  ) . 

ni*  'MaiJoloinr-Innaj. 

dlrt  (  Catherine» Vir- 
ginie ). 

■>i\t  ;  Domenira]  

CM  ii'  \v  Marie-Kti- 
rrnie-  Vlexandriue). 
ih.y      f  Louiso-I  ran- 
pise }. 

tti.  '  Morlense  

wdf,  [Jeanne-Marie). 

iHAAD  (  Marie-Ilose  ). . 

ussel  (  Virtoirc-Adé- 
aïdoHonorinc). 

>l i  i  on    Callu-rinc). . 

•  f  i  [  Jeanne-Marie).. 

km  (Dorothée)  

rot  (  Marie-Victoire- 
'errette). 

istast  |  Rosalie)  

Qt  EMOND  (  Rcnoiti'  .. 

BOT T  {Suzanne-Ma- 
ie}. 

<.<voli.es  (Jeanne}... 

ERMAN  'Marie.,  

isard  (Louise)  

r.mT  (  Maric-Antoi  - 
îette). 

M  f  Ma  rie}  

iiret  (Marie-Anne).. 

\ti  (  Marie-Anne)  

aux  ( Jcanne-Fran« 
;oise-\  ieloire). 
laiOflfaex  (Anne-Ma- 
rle*Agathe}. 
cqukuosd  (  Marie- 
I  cannoise). 
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I A1SSAMCK . 


Dates. 


j5  mai 
1806. 

I**  tiov. 

I  I  JOIlt 

181  '». 

9 

1S11. 

37  juillet 

i»p4. 
i  *»  >opt. 

iHio. 

3  juin 
|S|."\. 

|5  nov. 

1**4. 

36  avril 
i8©5. 

y  m  an 

îJV».".. 

aO  a»  ril 


n  joui 

aa  a*ril 
l8iy. 

>"<  juin 
i8v»  . 

3  juin 
l*O0. 

8  octobre 

4  janv  ici 
tSai. 

septembre 

i*ai>. 

Qoelobra 
17HS. 

5  j.iillrl 

I7n5, 

aa  sept. 

1809.  1 

»3  les  lier 
iStJ.. 

l'>  mars 

18/ «5. 

ai  mars 
1811. 

39  mars 
i»oo. 

3')  uo». 

1808. 

aï  sept.  . 
1806. 

a  octobre. 
1791. 

•j\  sept. 
1S00. 

aa  août 

l8o3. 


Lieux. 


Coublevie 

Isère). 
Les  Sables- 
d'Olonae 

{ Vendée). 

Parais 

(  Vniw). 

rouancë 
(Maiiu-rt-Loire). 

Cliàlcauroux 

f  Indre  }. 

Mende 

(  Lo-ore } . 

I  nnessa 

(  Corse } . 

Napoléon 

{\endce). 

Toul 

;  Mcurllie). 

Sable 

(5.i  i  l  ho  .. 

Gerde 

(Hantes-Pyreiièrs; 

La  CaiXMir^nr 
(  Lotère). 

hYauuinnl- 
sur-Oise 

(Seine-el-Oi»r ) . 

I  aulx 

(  Meurlhe  ). 

Campuian 

[Hautes-  Pvrcuee*) 

Schiltiffheiin 
(  Bas-abia  ). 

Tulle 

;  Corroie). 

Pranlcs 

;  Ardccbc;. 

Sainl-Héand 

(Loire). 
Strasbourg 

(Bas-Rhia). 

Cliaim  >rat 
(  (  orrèxe  J, 

La  Gucnne 

(Corroie). 

Salot-Étlenne 

(Loire). 

Souxon 

(  Artleiuies  ). 

La  Poniilouse 

(Loire). 

Saint-Etienne 

(  Loire  )< 

Belfort 
(Haut-nhin). 

Cliarleville 

\r<lrnnrs  . 

$aint->Héand 

(  Loire). 
Idem. 


Loi 
du 
avril 
83i. 

Loi 

du 

a6  avril 
1855. 

Total. 

îoo' 

16' 

1 16' 

100 

10. 

116 

100 

16 

Il6 

100 

16 

116 

100 

tu" 

Il6 

100 

l<i 

116 

100 

ll6 

100 

tu 

t  10 

100 

16 

116 

100 

16 

1  l6 

100 

lii 

116 

100 

16 

ll6 

100 

16 

uG 

100 

iG 

11G 

îfvo 

Ai 

-9» 

l 'vn 

Al 

1  f\  1 

1 

1  «  }\J 

',  1 

•  9' 

1  ' 1 

Al 

*  • 

1G6 

100 

u 

Tu 

100 

11 

«  4i 

100 

/il 

«ii 

100 

Ai 

1A1 

100 

il 

1A1 

100 

Al 

141 

100 

'11 

1.1 

100 

tl 

1A1 

100 

Ai 

1A1 

100 

Ai 

141 

100 

Ai 

1A1 

100 

Ai 

1  i  1 

rrootB 

do 
IVntrve. 
en 

jouissance 
de  la 

pension. 

11  janvier 
1S63. 

{]  mai 
1^63. 


10  juillet 
1S63. 

a(3  nov. 
1863. 

11  janvier 
1863. 

10  juin 
1863. 

aS  sept. 
186-». 

1 1  oov. 
1863. 

Si  octobre. 

lSOS. 

11  mars 

i>63. 

i3  avril 
1863. 


î  nov. 
1863. 

36  dcc. 
186  a. 


a5  4tt. 
1863. 

3  juin 
186a. 

36  nov. 
1HH3. 

16  janvier 
|863. 

11  nov. 
1863. 

ai  octobre 
1863. 

17  octobre 
18O3. 

18  sept. 
1861. 

33  août 

186». 

33  janvier 
I8u3. 

30  février 
1865.. 

16  nov. 

I86a. 

3o  juin 
l86a. 

MO  janvier 
1863. 

6  dec. 
186a. 

17  juin 
1863. 

6  juin 
186a. 


=== 

DOMICILE. 


Voiron 
l-.ère). 

Talinont 
{ Vandéc). 

Saint-FJovier 

luilro-c l- Loire  ), 
Châtelain 

(Maine-cl- Loire). 

Sedan 
{  Ardenncs  ). 

Mende 
(  Loïèro  ). 

Omessa 

(  Cor*e  ). 

Napoir*on 
(  Vendre  ). 

Lyon 
(  nhoue  ). 

Coun-emonî 
[Sartiiaj. 

Ba^nères- 
de-Bigorro 
llautcs-Pyrvuée») 

Nîmes 
(Gard). 

Choisy-le-Hoi 
(Seine). 

Faulx 
;  Meurtha). 

Alffer 

(Algérie). 

Scfaiitiffhefan 

(  Bas-Rhin). 
Nuaillr 
(  Cbarrnte-Infcr. 

Dra|rnigtiaa 

(Var). 

Saint -Kliciine 

(Loire). 

Strasbourg 

(  Uas-Uhin). 

La  Gucnne 
(  Corrèxe  ) .  , 

lulle 

(Corré»e). 

Sainl-hlienne 

(Loire). 

ChalcUcrault 
(  Vienne). 

Saiiit-Llienne 
(Loire). 

Idem. 

AlRer 
(Algérie). 

Cliarleville 
(  Ardennea). 

Saint-Kliennc 

(Loire). 
Idem. 
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1 

5 
a 


iA3 


i44 


1 45 

>47 

i48 
l4g 
i5o 
1O1 


noms  et  i'ntwm 
«les  militaires 
fl  des  pères  et  mères. 


Vendis  (Jean)  

Vekdis  (Jean-Baptiste;  ... 

GaâLEJUUD  (Claude)  

■ 

DoftittKY  Jean-Baptiste... 

EïBOLLBa  (Jean)  

LàCFPCH  Ignace)  

IU Y  {  Antoine)  idem. 

Rolvseu:  (Jean- François}. 

Sa kdm.h  Gabriel,  idem. 


Maître  mûrier  de  ma  l  8  sept, 
nu  factura  d'arme»]  i8i6. 

degufire. 

rdta  


Ouvrier  d«  inaoular- 
lure    'l'arme»  de 
guerre. 
Idtm  


hit  m. 


|  Dblpéiui:*  I  Jean-Bapiiste  . 
,52',  marié  a 


(Mo*uou  [  Catherine). 


Serge  nt. 


! H ico cl  {Jacques- Jean-Bap- 
tiste), 
marié  a 
^  Hautbokn  [Péri  ne] 

^  Hdtk*o  (Atiffnslc  l  rancois) 
mari»*  a 

lo\  (M 
inc^b-sirée}. 

I 

i  Loustaq  [Dominique-  Par-  caporal. 
<    tliaix  I. 


Serg.  ut- major  


»q  avril 

1843. 

l  e  jour  du 
décès. 

»"  février 

jg  mai 
1861. 

îti  août 

i8'v<*>. 

•  "juillet 

i8i». 

ao  avril 

1836. 

ai  juin 


J  sept, 
i  i 


j~  janvier 

i84i. 

■Ji  octobre 
l8oi. 

17  août 

i8."»3. 


aa 
i8a5. 

7  **Pt- 
i84a. 

6  août 
1840. 

9  janvier 
1841. 

6  nov. 
1091. 

îgfiv. 
183a. 


2-"  octobre 

a4  vpt. 
186a. 

i5  sept. 
186a. 

a8  janvier 

1*63. 

"  janvier 

lHri3. 

9  fé-ricr 

6  déc. 

186:1. 

8  déc. 
iH6a. 

M  nov. 
186a. 


le  «uuUr«é-.t 
01 

cireotuUcre-  At  »  j 


Titulaire  ifW  , 
retrait*. 


pensioo  dcMcrtV 

Titulaire  i  aj 
retraite. 

ffsW Dt  ........ 

Wcm  

fdem  

Idttn.  ... 


j  M  uviMON  (  Marie- Joaé- 
V  pi»" 


i55 


tliaix  \ 
J  marié  a 

'BooTRiciiE  [  Thérèse'. 


Schmith  (Edouard)  

marie5  en  ir"  noces  à 
i56 { BnwtLEn  (Catherine).... 
et  on  a"  noces  a 
Feoillaolt  (Marie-Justine- 
Alida). 


107 


ÎSCHSKiDCll  ;  Séraphin  .. 
\  mmiék 
[CniVAritH  (Honorine). 


1 58  )        r  1  Bern«"J-i-'?on  ). . . . 
j             marié  à 
'PUKEL  (  Marie  


Caporal. 


19  lévriar 


a6  avril 

1  s  j6. 


/    1 4  sept. 
37  octobre  )  i8ôa. 
l8l7-     i    5  août 
i*ia. 

i  i"juilbjt 
\  186a. 

J  IS  nov. 
r  1860. 


36  drc. 

i«s5. 


.  8  octobre 
10  juillet  »  lêtia. 
,w7-     )   Si  mars 

'  usa. 


Titulaire  l'oa'  c. 
retraite. 

SECOCM  JUB 

Titulaire  d'os»  ;t 
rxtraiie. 

Titulaire  <f*a*r" 


Titul.irt  fm*  ,-«•» 
retraite. 


1"  octobre] 
1857. 


Maître  ouvrier  Berna 
nufacture  d'arnes 
de  guerre. 


I  aojuilUt 
*3  octobre  \  «Ma. 

|N37'     )    il  a. >ùt 
18SV 


1-e  jour 
du  «lérèv. 


Ouvrier  do  rnanu.ac 
ture    d'annes  de 
guerre. 


ôo  juin 
18,6. 

a  sept. 

18 


Lr  jour 


186S. 

j  octobre 
l*6a. 

>7  juillet 

•  855. 


Titulaire  <Tw 

retraite. 

Titulaire  iJ'ui 

retraite. 

•  jour 
décé,. 


Gendarme. 


t 

11  avril  \ 


IK-.8. 


ersioo  viagère  au  profit  de  la  veuve  de  la  moitié  aflèr^m 


1  a'i  lVvri«T 
3o  juillet  |  J863. 

)  a4  joitUt 
i854. 

I 

Ia3  octobre 
1861. 
3o  octobre 
186a. 


Lit 


En  pt,*Ae»xion  d* 
pen»ionder*<r* 


\n«i?ï  >v  raVC/!  P0"'  ,,*ulrr  n10*1»1  •  «'orphtlio  du  pre^  ' 
mo.t.eallerente  audit  orpbelin  .  du  jour  ou  il  aura  at^ets.^ 
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NOM*  ET  PRÉNOMS 
«l<\s  WIHVS 

et  drs  orphelins. 

k  n  n  e  t  [  Maric-Hosa- 

ic  ). 
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UBAt\. 


*t  vielle  (Marie-lie- 
noitc). 

■  meu  (  Marie- Ju- 
lienne J. 

.n  TIIOH  •'Marie-Anne). 
ITECHB  |  (  atherinc)... 

ietet  (  Laurence]  — 

svrnos  (Marie-Jeanne) 

midin  (  Jeanne-Cal  hc- 
rîne  ). 

DES  ORPHELINS. 

blpémeh  (Marguerite 
Louise). 


.icoii.  '  UphonsC-Ai- 
malilcj. 

Idtead  (  Auguste  -Fran- 
çois* Arthur). 
— —    (  Marie  -  José  - 

phi  ne- Anselme). 

C«  lina  -Allons- 


mimaece. 

rciaios  Aaavaaiui . 

K  roQu  K 

l^j  »eï • 

1   î 1  ti « 
1*  11.  Il  \  • 

Loi 
du 
11  avril 

iB3i. 

Loi 

du 
a6  avril 

i855. 

1  ol  il 

de  l'en  tri  e 
eu 

iotiiss.uicc 
de  la 

pension. 

DOMICILE. 

6  sept. 

aigicmonl 

ÎOO1 

ai1 

tai1 

j  )  octobre 

La  rranchcville 

1797. 

(  Antennes). 

(  Ardennes). 

21  HKTi 

Moliou 

1 00 

ai 

.  *  ■ 

1  ai 

s'i  sepl. 

Idttn. 

l  Ardenno  ) . 

i8fia. 

• 

>aint-hticnne 

i3  uov. 

Saint-Héand 

lOO 

16 

11C 

l5  MpL 

(  Loire). 

* 

186a. 

(Loire). 

'1  iu.u 

Kl  ion 

1O0 

16 

116 

••.M  jauvier 

Warcq 

1  7*s  , . 

(  A'dennes  . 

1  aas 

1  C"S J  * 

(AideBMCSy. 

|6  IIOV. 

Ste-r**>r(iiiiaiii' 

100 

lG 

11'1 

1  ■  janvier 

t  ,  .1  1.. 
i  nlie 

;  1  orreae). 

1  -».  ; 

/  ■**      -    '  1 

;  Corr«*xe ,  • 

5 a  m;  pl. 

Grendrlbruck. 

lOO 

lG 

116 

MtiUij; 

1818. 

(  Bas-Rhin  ). 

iRo*. 

{ Bas-Rhin  ). 

ai  irvrier 

Valnenoile 

>oo 

|6 

116 

6dée. 

Saint-Klienne 

1S17. 

(  Loirr  . 

1861. 

,  Loire  ). 

1 1  nnv. 

1.  il  •  11  1 1  ■, 

10<> 

ib 

116 

3  déc. 

Da  mon/ y 

17$  .. 

(  Ardenues  ). 

186a. 

(  Antennes). 

30  avril 

boulzirnurt 

100 

16 

116 

1    uo\ . 

Boulzieonrt 

17K6. 

Ar«lnntif»). 

|S6». 

(  Ardonnea). 

lin»-. 

LotsTAU  |  Victoire). 


Feuh.laI'i.t  (Marie-Jus- 
tine -  Alitla  ). 

ScitMlTH  (  Krlouard  j  


S  c  11  s  F.  1  u  c  n  1  Camille- 
Léon}. 


Gukit  (Caroline- Ma  rie). 


a»  avril 
i843. 

Counloti 

(Lot). 

1  2& 

'il 

166 

S  aoùl 

tais. 

1*46. 

La  l . 1  avellr 
<  Mjy  uru  ). 

lOO 

Al 

161 

l3  juillet 

196». 

jH  octobre 
17  dér. 

itta. 

8  mai 
1861. 

Couture 
(  Loir-el-Ch-r). 
Idim. 

Idem. 

lOO 

25 

i"G 

8  oclobtc 
iMoa. 

iî»  no*. 
IH45. 

Lou  vigne** 
du-.)ései  t 
(  Ille-cl-Vilaine). 

1O0 

26 

13G 

10  juillet 
i»6j. 

1 

13  août 
18S7. 

as  jauv. 
18W. 

Lusigny- 

sur-Creuse 
(  \  irnne  ). 

Chàh-lleraull 

(Vienne). 

|  lOO 

4i 

tai  I1' 

."»  octobre  1 
i«6a.  < 

1 

.">  octobre 
l*5i. 

Chntellerault 

(Vienne). 

lOO 

iG 

11G 

aS  février 
186A. 

1Q  sapl. 

18a*. 

Honsset 

(Bouche*-du-lih.) 

I0O 

10 

11G 

5o  octobre 
iS6a. 

Total. 

îo,6i3 

Chez  le  sieur 

DBLI'KRIEIl, 

lutcur, 
à  MotitauLau 

l  ai  11-ct-Garoiiiie) 

Chez  le  sieur 
Un  ou.,  tuteur, 
,1  \o>(  n-sur- 
Sarlhe 
(  Saithe }. 

Clvz  le  sieur 
Calien 

ROL'OKAO  , 

tuteur, 
a  (.ont tire 

Loir-ot-Clirr  ). 

Chez  le  sieur 
Uoutruciir, 
tuteur,  à  Vitré 
(  Ille-et-Vilaine), 

Chiilelleraull 

(Vienne), 
(^hez  le  sieur 
lin  hier, 
tuteur, 
a  Chiilelleraull 
{ Vienne). 

Liiez  le  sieur 

Schneider, 


«  Chàtellerault 

(Vieana)., 

Chez  le  sieur 

AnTAUO . 

tuteur,  a  Créai 
(  l/rome }  t 


lu.'  me  aunef  ou  <{u ' il  sera  décidé  avant  cet  âge  et  nous  la  reverxe  que  la  portion  de  la  veuve  feia  retour  à  l'orphelin, 
»i  celle-ci  décède  avant  qu'il  ail  atteint  m  majorité  ,  et  jusqu'il  cette  époque  seulement. 
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N°  i5,(>55.  —  Décret  impérial  qui  accorde  des  Pensions  aux  Ycares 

ou  Orphelins  de  i  03  Afilîlaires. 
Du  24  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperlis 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu,  i°  les  articles  ao  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée 
terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  militaires  sont  susceptible 
d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaire: 
au  trésor  public  ; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  date  4e 
20  octobre  tS63,  exprimant  qu'il  n  reconnu  la  légalité  de  la  G\ation  de 


NOM»  ET  PRENOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


lUlhV    (  Auguste -Charles-  Central  de  division, 
Joseph). 

DELAMALLE  (  Aimé-Benoît  ) .  Généra!  de  l.ripade. . 


Perrin   (Augustin  -  Pierre-  Mmu 

François-Bonifaee;. 
Ribvx  f  Louis-César- Auffus-  '*»"• 


te 


Tournier    1  Michel-Marie-  Mm 
Charles). 

Baradkre  f  Jean-Bernard,.  intendant  militaire. 


do  U 
ce* M  lion 
de 

l'activile. 


tdtm. 


10 
1 1 
la 
i3 
ik 
15 
16 

»7 
18 

19 
20 


Rligny-Bondcrxnd  (  Alexis- 
Adolphe). 

Moze  (  Pierre-Charles-Flo-  sous-inteudant  Bill 
rcuUlO.  taire  décelasse. 

CassEIROI.    (Jean  -  Pierre  -'  Son»- intendant  raili- 
Louis-Jtllcs  ).  t,ire  *-<joinl  de  i" 


I 

Bergikr  Jean-Joseph  colonel 


Brrt  [  Zéphy rin-René  ) . .  • .  Mm . 

Carvalho  (Joseph-Marie)..  1 

Goupil  (  Auguste-Jean  j  idem. 

Dk  Kof.nigsegg  (  François-  /<*•*. 

Louis). 
MEScriAMi'S  (Sincère  )  


Lieutenant-colonel. 
Jot.TKT  (  Jean-Baptiste  ) . . .  Mm  


SîOPL  B  r     (  Napoléon  -,Mtm  

Édouard-Antoine). 
Aobert   f  Charies-llyacin  -  Chef  de  halaillon... 

thc). 


Leroy  (  Joseph- Désiré,  

Ricard  (Jean-Frédéric)  ... 


Le  jour 
du  décès. 

tdtm. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

tdem. 

Idem. 

3  janvier 
1843. 

Le  jour 
du  dé 


Idcrn  ••••••*« 


17  août 

lASa. 
5  juin 

33  juin 
1845. 

6  sept. 
1849. 

sa  avril 
1846. 

■j\  janvier 
18Ô5. 

I*  Mimer 

1836. 

Le  jour 
du  décès. 

3  janvier 

It5i. 


ao  juin 
l853. 

l*r  octobre 

1833. 


cos&rruB 

d*a»  ic*|raie 

le  œi'tUf 


30  déc. 
181  4. 

ao  mai 

1835. 

a  «ept. 
1830. 

31  août 

1819. 

la  février 

1814. 
il  février 

i8a4. 

17  déc. 
1817. 

36  aept. 
1837. 

13  avril 
1831. 


aa  mars 

1837. 

t»8  aept. 


9  janvier 
186.3. 

31  déc. 


11  mars 

1863. 

I"  avril 

1863. 


1863. 

18  février 
i863. 

6  février 


Titulair» 

retraite. 

Idem  - 


a3  dov.    En  po«w        4* lté 


186a. 

i3ma 

i8ti.>. 


17  février 
i863. 

i4  nov. 


I<ea»i«a  Jervtnta 
Til«lairr  fa. 


Digitize 


B.  n°  991.  —  1009  — 

•ensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  52, 
t  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  soixante- 
uatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs  (li/|,3gor) ,  sur  le  crédit 
l'inscription  de  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
uerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l'r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  cent  veuves  de  militaires 

t  aux  orphelins  dénommés  au  tableau  ci -après  une  pension  fixée 
onformément  aux  indications  de  ce  tableau  l0,  savoir: 

m  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir.  soit  près  du  payeur,  soit 
1  s  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'un  mois 
s  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


.  ET  PRLKOMS 
s    \  ■  11  \  •  -. 


Uaric-Tanlin'-  ) . . 
>  I  ï«jït*:-\  irpinie;  .. . 

Louise-Au^uste- 

I  j  r  i  r  -  J  ose  pliinc-Kli 

\  tttoinclfo-Félieitd 

|  A  ngi'h  pie-Prr- 
h»'-rio). 
mise- Valérie ) . . . , 


ius»i?-EupIirosim\ . 

Kt  (Marie-AIexa 
JM&). 

f  Mari  e-  Georg  i  1 1  e  -  L  u  - 

lie      (  HaïU'Kondc- 

l\  Quiktapu 
.,   \  \(  oiita-Maria)'5'. 
Krançoisc-  Klisa- 

fclroiïorc-t'rançoisp- 

pic  . 

1.1  i  sa-Anloinrll»'- 

A  1  •  ne- Elisabeth  - 
.   ijrosiii'^-llo.sf  . .  . 

foistî-Gasparclc- 
-  Josrphe  -I li p- 
stin'-  -  Anne  - 
Adèle). 
Marguerite- 


iC-A'nK/l''l,,ri- 
par  mariage. 


NAiSSAICÇE. 

1               — • 

delà 

Date». 

LJr \x  \  . 

pension . 

i»  octobre 

u&So' 

\oO>  t  . 

(  Girnndo  ). 

17  juin 

\  itry 

i,3oo 

1  CfCHJ» 

(  Seine). 

sa  man 

Marseille 

1 ,3oo 

JOUUt 

(  Bout Iios-;Iu-R|k''Iic  J. 

IS  août 

Grenoble 

1  ,.">oo 

{  IVTC  j. 

9  avril 

Mcimrtou-Saloii 

1 ,3oo 

(  Cher). 

1'»  a\ril 

Taris 

1 ,3oo 

( Seine  ). 

7  février 

1  .lion 

1820. 

3  i  man 

97  5 

?  >•  nui 

\ix 

648 

1*36. 

'  E'-i  •  he-.-l»:-lil  "ii.  ]. 

die 

Hastcll 

97* 

1796. 

l'i  octobre 

Moulins 

97* 

'  iS*i. 

(  Alliei  J. 

36  octol<rff 

Hilbao 

973 

179Ô. 

(  BtpagM  ). 

1  \  janvier 

Paris 

97* 

iSOO. 

(  Seine  ). 

i'i  UOV. 

Monthélianl 

WD5- 

(  Don  lis  ; . 

0  »ej<l. 

Douai 

7S0 

i8o5. 

[Nord). 

11  octobre 

Sarrclouis 

7*0 

tSoft. 

(  Proati  ). 

aK  avril 

livres 

7.S0 

i8i3. 

(Var). 

31  avril 

Paray-l«'-Moniiil 

6a8 

179S. 

(5u<">ne-<'t-Luire  ). 

a 5  inar* 

Toulouse 

iStrç. 

(       tc-Garciuif  . 

t »»  juillet 

Taris 

648 

17..X- 

(  Seine 

uroycr 
de  l'en  tri  e 
»  n 

joui  ->sjrici< 
de  l.i 
pension 


7  jan\  .«t 

4  avril 
1863. 

13  fcept. 
18». 

n»  nov . 
i8t>  t. 

39  mars 
"1863. 

7  fi  vrirr 
|K63. 

«i  Janvier 

1*03. 

a-)  j.m\  m 

'  i*03. 

■  i  <léc 

1*02. 


g  jan\  m  r 
186J. 

31  dc'C. 
1803. 

11  mars 

1&63. 

l"  avril 
1863. 

7  tuar  i 

1863. 

18  U  vri«»r 
iH6>. 

•j  ti%  ricr 
18O3. 

3j  nov. 
1863. 

|3  ni  an 


17  iVvrier 
iM»3. 

j  i  nov . 
1861. 


DOMICILI. 


Straslionrx 
(DavRliin). 

Chaulgnes 

(  îliévre  ). 

Taris 

(Seine}. 

Mern. 

Ilourgcs 

(  Cher,\ 

Taris 

(  Seine  ). 

Alais 

(Gard). 

Breccy 
;  Hanche). 

Toulon 
\ar). 

La  on 

(  Ai»ne  ;. 

Toi  tiers 
(  Vienne). 

liordeaux 

(  Gironde). 

Taris 

{  Seine  ). 

Savornc 
(Bas>nhin  ), 

Strasbourg 
(  Bas-Ithin  ). 

lihar^cy-lca-Toi't 
(  Haulc-SaAiie  ). 

Toulon 
l  Var). 
Mâcon 
(Sa6ne-et-Loirr  ). 


Taris 
(  ^eine  ;. 
ldrm. 


—  <J  /dVrn  ,  su  nnnavan'  -v  •  i.  j  ur  A J  i  .«.nçan.  |.ar  orJoniuLcc  du  a  octobre  i  S  ib. 
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2 

o 

* 

c 


2  I 
23 

»3 
34 

20 
20 

a  7 

2* 

29 
3o 
Si 

32 

33 
3', 

35 
36 

37 
38 

ho 

'il 


A4 


46 
u7 
68 

6o 
5i 


ROMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 

Stci'iER    (  Zéphyrin-Gode- 

froy). 

Vassedr  (Joseph  Camille).. 

Conscience  (  Claude-Fran- 
<jni.s-Tous.sai  ni -Xavier). 

Dem'aigkoi.  -  Lafagettf. 
(  Bernard]. 

Dixesmb  (Jean  -  Kmile- 
Fdouard  ) . 

Lsjeure  (Joseph-Philippe  j. 

Salmu  »e  (  Jean-Félix)  

Blanchet  (Pierre)  

Bb l  r. l  { Jean- Pierre  ;  

Lacocr  (Jean-Joseph,  

Lecierc  (Anguslc-Françoia) 

Lecoco  '  Jean-Baptiste  -De- 
nis). 

Prudekt  (Jean-Antoine).. 

Armarn  (  Bernard  -  Simon 

Joseph-Hubert) . 
Bourgeois  f  Pierre-André). 

BotuniK  (  Couis-No»  I)  

Causse  (  Pierre;  

Commehcon  (François)  

DvnoïAT  (Pierre)  

Desotomayor  (  Louis  -Jo- 

seph~Ale*andre  ). 
IVOpnand    (  Marie  -  Henri  - 

Ovide). 
Drapier  '  Alexandre-César- 

Narcissc  ). 
Drumbl  i  Simon-Nicolas).  . 

Dr  nos  (Joseph)  

Du  frère  (  Arsène-Victor) . . 

1)  ii  y  I  x  [  Jules  -  Jean  -  Bap  - 
liste). 

Duteii.   Marie-Annet j.  ... 

Fouillai:  de  Padirac  f  Phi- 
lippe). 
Frarsson  ( Claude)  

Gomks  (  François)  

Lafeitte  (Jacques),  dit 

MONGEINET.  , 

Larcuili  b  (  Désiré-Emile). . 


Chef  «le  bataillon. 


Cb*fd'< 
î'itm. . . 


Idem 

Htm  


litm. 


Idem  

Idem  

Capitaine 

Hem  , 


hum. 


Idem. 


Idem . 


Idem. 


hlem . 


DATES 

de  U 
cessation 
de 

l'actif  itr. 

du 
mariage. 

du 
décas. 

:>  lévrier 
t84o. 

a*  août 
1836. 

1"  avril 
1663. 

Sa  mai 

i  tt">i». 

H  mai 

1845. 

i5  sept. 

1001. 

Kt  lévrier 
ih43. 

I«  sept. 
1818. 

3  janvier 

ib6.). 

3  sept. 
IS5I. 

8  mar» 
1846. 

3Q  dec. 
186a. 

Le  jour 
du  decés. 

i4  février 
1849. 

38  janv  ier 

1*63. 

3.4  mars 

18  juillet 
iftia. 

7  octobre 

1863. 

i*'  janv  irr 

1*34. 

ir>  juin 
iM3. 

l"  déc. 
1863. 

16  mai 

i*6o. 

7  nov. 

i84o. 

36  nov . 

1863. 

l4  mars 

i*46. 

sr»  sept. 
1  Sa  1 . 

3o  nov. 
1863. 

5«l*c. 

1864. 

•  3  avril 
1844. 

8  mars 
1863. 

Le  jour 

du  décès. 

17  octobre 
1M7. 

S  déc. 
1863. 

Idem. 

11  mar» 

i*ôo. 

3."i  janvier 
i863. 

Idem. 

33  janvier 

1843. 

14  déc. 
1863. 

•36  mai 

i84o. 

3<t  avril 
1818. 

il  <l«  c. 

1*63. 

ifl  octobre 

1*33. 

10  février 
l83H. 

1"  février 
1863. 

11  janvier 

1837. 

3  juin 

l6l5. 

10  janvier 

i863. 

11  mai 

|834. 

3  février 
l8ao. 

10  février 
1863. 

1"  octobre 

1*6.1. 

3<i  avril 

1*36. 

3i  déc. 

1*63. 

Le  jour 
du  décès. 

i'o  juin 
i845. 

ai  février 

1*63. 

4  janvier 

i84o. 

10  mai 
1*34. 

33  dec. 
1*61. 

S  mai 
1*36. 

3tj  nov. 
1819. 

3oaoût 
186a. 

18  juin 
iH36. 

38  février 
1839. 

8  déc. 
1863. 

4  mar* 

1853. 

3aept. 
i8ai. 

8  janvier 
1863. 

19  juillet 
1*54. 

si  juin 
184*. 

Il  avril 
1863. 

1  4  juillet 

1863. 

30  avril 
1841. 

I 0  déc. 

tS6a. 

8  janvier 

1863. 

.V»  juin 
1846. 

17  janvier 
1863. 

U  avril 

18S*. 

18  février 
l84i. 

30  dec. 
1.S63. 

0  déc. 
i83i. 

n  août 

iM7. 

3  sept. 

1^3. 

3o  juin 

i*3a. 

i4  avril 
1811. 

1*'  janvier 

IS63. 

14  août 

i83i. 

37  août 
1838. 

30  déc. 
1863. 

Le  jour 
du  décès. 

3."»  sept. 
l*So. 

15  mai 

1863. 

4  janvier 
1860. 

4  aept. 
186». 

co^nman 


circonstances  «V  ««te 


titulaire  d'an*  pttsM 
retraite. 

Idem  — - 

ldem>  ...........   ■  - 

Idem  m 

Eu  possession  d»  è>  >ai 
pension  de  retri. 

Titulaire 
retraite. 

Hem  

* 


>«....... 


Hem. 


E  n  possession  a>  e"*»**! 

pension  d>  retn*  I 

Idem  -  J 


Idem 


Titulaire  d'as*  f*M 
retrait*. 

Idem  


Hem  . 
Hem  . 
Hem  . 


En  possession  de 
pension  de  rein 

Titulaire 
retraite. 

Idem  


Hem . 
Htm . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hem . 
Idem., 
Idem . 


En  possession  de 
pension  de  reti 


âas»*l 
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NOIM  KT  PRENOM** 

de«>  H'IUl'v. 


r  (Catherine). 


.Q  (Nalhalir-Marie-Char- 
(Adélaïde)  

n  lit  •inr-St.'phaiiic,..  . 
ni  isr.  (  La  lire  -  Mexan  - 
Hannah) 111  

iy  (  ttlisabclli  

>  Marie)  


Il  DE  I  A  Rnr.KllDlt.HF (Su- 

ne-Henriette 

h  (Viclorine)  

r.  n  k  r  t  (  Marie-Rosalir- 
açoise  |. 

ard  I  Stéphanie  -  Marie  - 
•éniej. 

E\r\  (  Francdinel  


;r  (  Marie- Klisahelh)  P>. 

AOD-Dcc.OLOVJnlEri  Ma- 

is  (Caroline-Henriette). 
usas  (Jeanne)  

iond  (  Catherine -Klisa- 
•)• 

al  {  Clara-Cat 'be-Etisa . . 

MME  yrhvrvsr  -Marie-Jo- 
li ne-Emilie). 
(  Anne-Jusliue-Louise  . 

I  (  Adélaïdc-Jauline-Ro- 
!-Jeanne-Françoise  ). 
,b  (  Maric-Chanlalj  

LEn  (  Valérie- François»*). 

i.orda   ;  Lui/énic-Anin  - 

ttiae). 

Bz  (Zoé- Adèle- Fines  - 
). 

Barbe-Florentine). . . 

;y  i'ERaye  (  Amélie-José- 

i.  liiilippe). 

u  x  (  Hulliiie-Josephc) . . . 

»>  (  Jeanne-Amlrésine) . . 

r  (  Benoîte-Jeanne  j. 

llb(  Adèle- Riisa)  


NAISSANCE. 

QUOTITÉ 
Je  la 

Dates. 

Lieux. 

pension. 

1^  juiu 

1  la  v  nac 

6i8' 

l8oi. 

|  llaulr-V  ien  ne). 

^  octobre 

Saint-Omer 

6 '18 

i8ai. 

(  Pav-de-calaiv). 

a  octobre 

CarcasKonne 

m 

(Aude). 

l«*  avril 

Besançon 

648 

l5l3. 

(  Douhv  ; . 

7  juin 

Gap 

«i/»8 

i  »3o. 

;  Il    ■      ■    :  \    -  . 

C  avril 

Rotherhithe 

618 

(Angleterre). 

7  janvier 

PootelUiei 

i8i5. 

((.olr-d'Or). 

•j  mar» 

Salles 

648 

(Gironde  ). 

6  janvier 

Jans 

1787. 

(Loire-InlVru  iire  |. 

17  janvier 

Toul 

64* 

i8ao. 

lM<nr»b<  . 

.".  mar» 

Srhelcstadl 

64* 

1H10. 

(Ba*-Hbin  ). 

17  janvier 

Cambrai 

648 

(  Mord). 

a3  sept. 

Toul 

648 

1817. 

(  Ueurlbe). 

ta  mari 

nuicLboni 

53o 

1793^ 

,  Hanovre  j. 

*»  avril 

La  Souterraine 

53o 

17916. 

(  Creuse  ). 

19  août 

Nîmes 

530 

1798. 

.  Gard). 

î»3  nov. 
17*16. 

Montpellier 

536 

(Hérault). 

•S  déc. 

Draffuignau 

53o 

1807. 

(  Var). 

ai  juin 

Nam  > 

53o 

18a». 

Menrlhe  . 

M  avril 

Saint-Omer 

53o 

1801. 

iPavtle-Calai»). 

A  juillet 

Sou vans 

53o 

1798. 

(Jura). 

1 1  mar* 

Coëjnics 

53o 

«707- 

(llle-et-Vilaiop;. 

6  sept. 

'l'our.s 

53o 

»7i»»  - 

(  Indre-et-Loire  ). 

|A  février 

Avignon 

53o 

i8a*i. 

(  V«urlnae). 

34  avril 

Straabourg 

ri3o 

.  i8ao. 

(Bav-Bbin,. 

3  juillet 

Dunkenpie 

53o 

i8a3. 

(  Mord). 

19  octobre 

Strasbourg 

S3o 

*  1818. 

(  Das-nbin  ). 

ti  janvier 

Moié 

53o 

l8a5. 

(Maine-et-Loire). 

16  min 

Lille 

S5o 

1780. 

(  Mord  1 . 

ait  janvier 

Tau 

K3o 

>79*>« 

(  Basve vPyrënre»  ) . 

a*t  juin 

Dijon 

53o 

i83i. 

(cAU-d'Or). 

iti  dec. 

La  Croise 

33o 

|84». 

(Mord). 

iroor r 
de  IVnlrée 
en 

jouivMinre 
de  la 
pent  ion. 


l*r  avril 

1863. 

a  3  sept, 
ixii. 

3  janvier 

1863. 

ag  dec. 

U**6i. 

38  janvier 

1663. 

7  octobre 
186a. 

I*1  dèe. 
|8$9. 

a6  nov. 
186a. 

3o  nov. 
186a. 

8  mars 

1863. 

5  deV. 
180  a. 

3r>  janvier 

1860. 

l\  '1er. 
i«6a. 

i3  dee. 
»86a. 

I*  février 
■863. 

10  janvi*r 

l863. 

i<>  février 

1863. 

Si  dee. 
186a. 

ai  février 

1863. 

93  dec. 

3o  août 
186a. 

8  déc. 
186a. 

8  janvier 

1863. 

11  avril 
1863. 

10  dée. 
186a. 

17  janvier 

1863. 

ao  dée. 
iH6a. 

3  sept. 

1669. 

(•  janvier 

1863. 

ao  déc. 
186a. 

|S  mal 

1863. 

^  s«pt. 
186a. 


DOMICILIE . 


Périf»ucux 
(  DoMognc  ). 

RoulojKTie 
(Pos-de-Galaii). 

Toulouse 
(  liante-Garonne  ). 

Besançon 
(  Houbs  ). 

Moulins 

(Allier). 
Pau 

Baves-Pyrénées). 
Paris 

Seine  ). 

Plidah 

(Algérie). 

Nantes 

(  l.oire-lijf#  rii«ure). 

Toul 

(  Meurthe  ). 

Schrh'stadt 
(Bas-Bbin). 
Paris 
(Seine). 

Gronoble 
(  l»èr«  ). 

Schelcstadt 
(Bav-Bhin). 

Guérct 
Creuse). 
Nime*. 
(  Gard  }. 
Cette 
(  Hérault  ). 
Paris 
;  Seine  j . 

Nancy 
(  Meurthe). 

Audruick 
(  Pavde  calais). 

Tours 
(  Indre-et-Loire ). 

Pennes 

(llle-et-ViUine). 

Orléans 

(  Loiret). 

La  Flèche 
(Sarlbe). 

Paris 
(Seine). 
1 1  itf "on 

(  Vaucluse  ). 
RoufTaeh 
(Haut-Bhin  ). 
Angers 
.  Maino-el-Loire  ). 

Valence 
(  Drôme  ). 

l^i  Rochelle 
(Cbarente-lnférieure  ), 
Dijon 

(  CtMe-d'Or). 

La  Croise 
|  Mord  ). 


niari  elait  Français.  —  W  Le  mari  a  «  le  naturalise  Français  par  ordonnance  du  16  février  181a. 
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\OMS  IT  PRUOMS 

d»»s  militaires. 


53  Lenken  (Alexandre-Joseph), 

dit  LBMTZM. 
5.J  .Marie    i  Jean  -  François  - 

|  Charles;. 
55  Martin  (Charles)  


r>C> 


Martin  (  Heclor-Désiré). 
5y  I  M  attei  (Dominique)... 
58  Mever  (Louis)  


5(|  Moi  illard  (  Jacques-Fran- 
j  çois-Auj/usle). 

60  ,  Nobilet  { Jean -Julien)  

61  Peiii.ler  (Jean-Louis-Tous- 

sainl  ). 

6)  Rémont  (Charles-Marie)... 

63  ;  Heouier  :  Louis-Amand-Ca- 
si  mir 

6i  Hisse  (Jean-Martin)  


6.\  Kozet  (Claude) 
66 


(M 


Secrettaxd  ( Jean  -  Fran 
cou  ). 

Sialaro.ssa  (Jean-Baptiste) 


68 1  Thomé  (Joseph). 


6q  DeVassal de Simedii. (Louis- 

*  i  Marc). 
70  1  Waiss  (Charles  


7' 


Brrm  s  (Jean-François). . . 

72  I  Bernard  (  François)  

73  I  Dauzac  (François)  

74  Doste  (Augustin)  

7Ô  Dcdot  '  Jean- Joseph  )  

76  Focrgocs  (Louis)  

77  Pariset  (Jacob-François ] . 

78  j  Pltiio>te  (Antoine)  

79  I  Sotw  \rtz  (Laurent)  


80 
81 

6a 
83 


Garmlr  (Gabriel-Prospcr). 

GiRAii.r   (Jean -François - 

Lubin}. 
Smidts  (  Charlrs-Louis). . . 

Camc  vc  (Jeati-Horaohon). . 


Capitaine. 

Mtm  

Idem  

Mtm  


Idem. 


Iltm. 
Mem. 


Idem. 


Mem , 

Mtm. 
Mem . 


lieutenant. 


DATES 


de  U 
ceaaation 
do 

l'activité. 


Idem ............... 


Mem. 
Mem. 
Mem. 
Idem. 

Mem. 


Soua-liea  tenant. 


Médecin-major. 


6  janvier 
1858. 

s4  juillet 
i838. 

a  3  déc. 
iRa7. 

1"  d.c. 
l*59. 

11  février 

a3  juillet 
«838. 

3  janvier, 
1843. 

Le  jour 

«In  Sftfl, 

7  avril 

l837. 

6  kit. 
1844. 

ai  février 

ai  juillet 
i83i. 

a8  janvier 
i8'.4. 

oS juin 
i8ô5. 

17  uov. 
Î86,. 

ai  nov. 
l84i. 
.'i  juillet 
lH|o. 

6  déc. 
184. 

i"  octobre 
1835. 

fi  jauvier 
i»3«. 

ao  mai 

1833. 

3i  jinvicr 
|836. 

3i  octobre 
1848. 

17  avril 
1839. 

1"  dcc. 
1*33. 

in  octobre 
'l85o. 

3  janvier 
184 1. 

38  nov. 
1898. 

n  janvier 
1837. 

a  janvier 
i85i. 

a'i  avril 

i8fo. 


IO  niar» 

l83â. 

aa  février 

l83o. 

18  anvicr 
i8a3. 

30  janvier 
i8iq. 

i3  février 
1838. 

i"  août 

i«a4. 

a4  f«-vrirr 
i84o. 

16  mai 

1835. 

aG  nov . 
1816. 

«avril 

1*34. 

i3min 

i«4i. 

16  août 

1819. 

ai  juin 
1HÔ4. 

a  août 

7  août 

1848. 

9  déc. 

1814. 

h  niai 

18:17. 

18  juillet 
1153 1. 

37  Mft. 
l8a6. 

ai  avril 
io38. 

a8  avril 
1837. 

17  janvier 
l8ao. 

7  avril 

1834. 

7  août 
1833. 

,î  janvier 
1830. 

aa  mai 

ISSO. 

,ri  février 
i8i5. 

ao  mars 

1816. 

a6  avril 

i8i;i. 

7  février 
i844. 

'?&" 


CO>DlTK>*S 

dau»  le^»etb-« 
v«  trou  v  ut 
le.  militaire  deeecj 
ou 

circonstances  de  son  d"" 


34  janvier 

1863. 

8  déc. 
i86j. 

aS  ntara 

i863. 

ji  r»rlol>rcî 
i»oa. 

1  j  no» . 
186a. 

lôdéc. 
iSfia. 

8  mai 

1  **03 . 

ni  janvier 

1863. 

a5  sept. 
i8ba. 

8  janvier 

1863. 

10  avril 

1863. 

8  mai 

1*63. 

3  août 
1863. 

3i  janvier 

1863. 

3  ma  m 

1863. 

9  avril, 

1863. 

3  »  août 
186a. 

5  déc. 
186a. 

1 1  octobre 
1863. 

a  nov  . 
186a. 

30  nov. 
iS6a.» 

16  février 
1863. 

1  1  avril 

|8G3. 

3  février 

lfc6S. 

la  avril 
1863. 

13  déc. 
186s. 

1"  octobre 

aa  mars 

1861. 

a3  mars 
1863. 

31  avril 

1863. 

||  octobre 
186a. 


Titulaire  d'une  p#b*kï  * 
retraite. 


En  |>«»*v«>ion  de  droitn  1 
I  .1  --ion  de  retrait* 

Titulaire  «l'une  pce»** 
retraite. 


tdm . 

Idem  . 

Idem 

Idem. 

Mem . 

Idem . 

Mim 

Mem 

Idem. 

Mtm 

Mem. 

Mtm. 

Mem . 

Mem. 

Mem . 

Mem  . 
Mtm  . 
Mtm  . 
Mem  . 
Idem  . 
Mem  . 
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NOMS  ET  PRLNOMS 

des  veuves. 


k  [Krédériqae-MtfgnerfteJ 

.  plier  ;  Sophie- Désirée ). . . 

rnnoï  (  Louise-  Aimée  - 
raneoise). 

urt  (Cécile  -  Conslance- 
klisa }. 

>  t  h  a  c  (  Ad.laide-Laurence- 

ulie). 

f  p  M  A  N      (  Sibylle  -  Chris- 

ii.e)<'  . 

US  (Rose)  


nocT  (Lance)  

din  ( Marie-Geneviève). . . , 

iiaji  Dr  Cnr.vr.c«:DR  [Jenny 
Jernardine  ). 

' ard  (Adélaïde-Laurence), 
ncr  (  Adélaïde-égalité  ) . .  • . 

drgbt  (  Hermine  J  , 

kl  (Eli&a)  


I  Kl"  RT    DE    Ml  Kl. Ht  AC   (  LH- 

abet  h -Marie-Martine  ). 
i  ard   (  Marie -\ietoirc-  Lu- 
née). 

I'  s*>KL-GoDL'RVlLLK  (  Detiise- 

Wenrietle-Mathilde). 

sot  \  ii  d  (  m  a  r  g  ue  r  i  lé-Sophie- 

toi), 

useroi  (Jeanne-Louise)... 

un  (Anne)  

GUI  (  Louise  -  Françoise  - 
.«'•online). 

c\  (Catherine-Jeanne,  

><  ois  (Sabiuc-JulienneJ  <" 

ici*.  (Jeanne)  

poix  (Catherine)  

rard  (Marie-Céf  ile;  

n  \*mé  [Antoinette)  

zkt  (  Marie- Catherine- Ga - 

ariette). 

iLUBM    {  Zoé  -  Françoisc- 

Warie-Louise). 

•crier  (Marie-Victoire).... 

irat  (  Thérèse  -Marie  -A  n- 
toinctte-hlisabeth-Carolinei 

I  Le  mari  était  iraocais. 


NAISSANCE. 

nnOTiTa 

yuui 1  m 

p.roQcs 
de  l'entrée 

Dates. 

Lieux. 

«le  la 

pension. 

eo 

jouissance 
da  la 

pension. 

nrvuiri  1  c 

mars 

Strasbourg 

«vW 

000 

•iA  ianvier 

Crnu  î  m  1  r.i  1  /  1  n  •  1 1  n 

l?V.  II*ïIlI<~IIUl*T  lit,'  111 

»797- 

1,  Bas-Rhin  f. 

i863. 

{ fias-Rhiu  )• 

7  février 

Landrecies 

ooo 

8  déc. 

l  xiiiâJritf'i.fVt 

LUIIUL  «  Ll'  ■ 

i8oj. 

(  Nord  1 . 

186a. 

(Nord  ). 

n»  février 

Douai 

■  >.»<_> 

38  mars 

I  )«  »  11  n  i 

1  ...uni 

178a. 

(  Nord  ). 

1863. 

(Non!  . 

il  nov. 

Marti'tfues 

*»  1   tiiï  a  a  1  a  l'i» 

i  .    w     1  1     1  1  1  V 

iiurui  ai  11  \ 

iWo. 

(Bonchea-ilu-Rbône). 

186a. 

(  Girotido). 

4  mars 

Angers 
(  Mai»o-et -Loire  ). 

ci.,-, 

•»oo 

i5  nov. 

\Y.  ii  1 1  :i i  m  1 

1786. 

186a. 

(  \  end^  ) . 

6  février 

Spire 

Ftvv. 
ckso 

l5  déc. 

Sf  m*»  1 1* m ri> 

U*11V  J1JI  *a{ 

180a. 

(Bavière). 

|86». 

[  Ba»-Rbin  >. 

t  an  *■       a%»»ia<  i  % 

10  avril 

Taris 

tir» 

A  11   n  i 

0  mai 

1  '  1  1*1  «2 

i  iin s 

1800. 

(  Seine  ]. 

>86a. 

(  S'"iuc  *  • 

l«  mai 

Lons- le- Saunier 

r.  Vi 
0  j\j 

10  ianvier 

1  niis    |r -  ^  lllliirr 

(Jura). 

1863. 

(  Jura  \ 

10  nov. 

Gomet/.-|f-Ch;\lel 

1  /VMI  1  M  il  1  1 

•7'.»1- 

(Seine-*t-Oise  ). 

i«6a. 

(  Seinc-et-Oi>e  ). 

aH  »ept. 

Aï 

O.n' 

H  ianvier 

Faris 

1   Cl  t  1  3 

1S01. 

(  Marne). 

1863. 

(  Seine  ). 

Si  août 

Marseille 

ta 

10  avril 

.«1  11  1  91. 

1830. 

(  Boucbes-du-Rhôoe). 

1863. 

(  Rouclics-tlu-Klioiic  , . 

S janvier 

Saint-Mihiel 

000 

8  mai 

i*i t  1 .- 

«795. 

(Meuse). 

186",. 

(  HOMllêJi 

aî  Jée. 

Saiut-Céréon 

aV      ■  4  \  n  I 

*^  1  i  1 1  f  -  / .  1  t/"'  »i  1 
•  a  1 1 1  l   v  1  »  1  'Ml 

»Soo. 

(  Loire-Inférieure  ). 

186a. 

(  Loirc-f  nfericurts). 

al  avril 

Faverney 

rvsV» 

Pal  vnriîPV 

i8a8. 

(Haute-Saône). 

1863. 

(  Hauto-Saône )• 

a3  mars 

Drives 

OJO 

,    Ut J . » 

I>ari  a, 

i  «n  3 

i8a3. 

;  Corrèia). 

ab  février 

Saint-André 

!)30 

0  avril 

I  .lUIirUIl. 

•79-'>» 

(  HautevAlpe»), 

i863. 

(  llau lfM-,Vl |>c%  ^ . 

ii  DOV. 

Viraieil 

tir» 

a5  août 

1  1 1  1  r  1 1  '  1 1 1  » 

!  n>rm  uni 

(  l.ol-et-Caroiin«). 

itôa. 

(  r.trondc  )i 

al  février 

Barre 

t:  -7 - 
D.VO 

i>sirr^ 

1R0A. 

(Loière). 

l  ^6a . 

(  '  <  ■  *■  1 

\  liV'  vl  V  ^  ♦ 

Si  juillet 

Toulouse 

1    '  ■ 

1  1  iiriOI»!» 

,  .       1     ,    1  v 
i  1  PI  •  Il  UI3". 

1783. 

(  Haute-luronne). 

l86a. 

(  Hiiii tc-Garonue  ) . 

.\  avril 

Met/ 

A  m 
1  !0 

3  nov. 

S1-  K ii( Ir-(  11  ! »/.ir 

1810. 

(  MoaeUt). 

1*63. 

(Oiionde). 

i  "i  octobre 

Bordeaux 

1  0 

^0  nov  • 

!  aori     111  x 

mil  m'  nu\ 

»7!»7* 

(  (•trnnde  >. 

1  V  -J  . 

t  ifirondc). 

lh  juillet 

liiez 

o/v 
.420 

ÀJoiislici  . - SlB- Mari»* 

179*». 

;  Basses-Alpe*). 

i863. 

(  Bas«es-Alpea 1 . 

«l  mara 

Frankenthal 

Il  lO 

1 1  avril 

1>i  ion 

1    |   ■  1 

1810. 

{Bavière). 

1863. 

»     ...  t 

.>  juin 

Figeac 

420 

a  février 

1    1    ■  •     1  t 

(Loi). 

»797« 

(Loi). 

1863. 

i3  mara 

Besançon 

la  avril 

iivraiiv.vi  1 

(  Douha  ). 

1796. 

(Douba). 

iS63. 

12  février 

Fans 

420 

la  déc. 

Saint-Mihiel 

l8»9. 

(Seine). 

186a. 

(Meuse). 

aa  janvier 

Sainl-Céré 

£430 

1"*  ocloore 

fn1inr« 

1796. 

(  Lot). 

186a. 

(Lot). 

5  juillet 

M  éri  ères 

35o 

aa  mars 

Mennessis 

179a. 

(Aisne). 

1861. 

(  Aisoe). 

.'1  octobre 

Ba*ouges 

35o 

*5  roan 

Montaigu 

1796. 
ao  mara 

(Sartbe). 
Romans 

35o 

1863. 
ai  avril 

(Vendée'. 
Romans 

~'799- 

(  Drôroe). 

1863. 

(  Urôme). 

i\  janvier 

179*.. 

Ageu 
(Lot-et-Garonne). 

648 

M  oclobre 
186a. 

Agen 
(  Lot-et-Garoone). 
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s. s 
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\f>VfS   HT  IMIKNOMS 

ijrs  maris 


col-Mari»*  . 
Chmmuhsk   Jimii -Louis  .. 


Dr.wnu  Guillauittf  ) 
Boinir.R   Gabriel  . . 


Skmf.ys  j  I  homas  

Wai.m>tm  T<>au-0apiitlr  . 

Bni  ru.ois  l.oinain-Loiiis- 

Josi'ph  . 
Pouti  s   \  r  h  •  > i  i  ■  t  -  Jali<ii  . . 

Javki  i  i  Intoîiir  

Pi  nom  ^.'l.a.»li<ii  

LjU.RI    <  luit  II-»- Auloinc  .. 


cl  fi*  . 

Ili net  ClauUit'Michd 


cal 


.  IV.  B\r.r\M    I  raiM.ois,  . . . 

101!  mriéh 

iKnn\*o    l'i«>rre  Chariot  (•>• 

(  Florentine). 
Coftv.iuttEii  '  Kltxh  ...... 

mai  ii!  if 
Bumki;  [Calli-riiH  - 1  lis.-» 

bcllij, 

Hautain   I  rançois)  


M)  > 


M»  \DES. 



ilr  la 
relation 

dis 

l'arlivilc. 

chu  m  i.tfii-inj|or. 

■i-j  octobre 

i  m3  i . 

air  •  r  n  major  île 

L«  jour 

•'  rla»ir. 

liu  lltTI'S. 

Chirurficu  aidu- 

'l  UOUl 

niajor  rÎ9  |M  i-lass»'. 

GÉftff?  d'jrlillerie 

*  sept. 

rl«  1"  rlatse. 

iM(>. 

/  («M  

6 jan  v  n t 

j  _ 

i«.S*. 

aj  laiivtei 

tari. 

/  Vrn  

i  i  J.ll.vi'T 

1*  .  '.. 

1.41  'I"  'lu    t.!-|l|r*  du 

.*\  avril 

l"  i  lj»»r. 

Le  jour 

■  lit  lia  i  l'S. 

1    l'uni  nM>>  ii  r  d'ann^s 

(  twip,, 

•llï  |"  .  Iav»e. 

/"/«'H  . 

Cbel  ou»rirr  d'Etal. 

1 1  auùi 

i  vj  j . 

1 1  >*m  

<i  fevnr  i 

Ollir  l'T  ll'.i.illlim»- 

l.n  jmir 

'  1  r  .i lion  do  )  "  ■  lasse. 

du  <l«'rrs. 

a.)  j  n  da  n  l  .r  idiatni». 

|.|  srjil  . 

'liai ion  1»?  i '*  classe. 

i.h..;. 

,    (Mu  I  de  iau«iqat« . 

\j\  jonr 

•  lll  ■!»■  t*S 

S-OU-«-ill|l    liljlll  uii- 

tifërà . 

If.lâirw  île  i   i  laske. 

f  »«<  l  .i.'  haiailfoa. 

.*  février 

if»  janvier 
0%. 

Mil.- 

•lu 
marnée. 


i3  février 
1H.16. 

1 1  avril 

liai, 

16  février 

lit** 

11  OC  lotir* 

1*31. 

■»K  avril 
|M.»| . 

11  }ulftH 
1 H 

I.r> 

|H3«. 

.  ...  lobf 
1M6. 

1  *i  7 . 

ii)  janvit  r 

i*3Jj. 
1;  ixtohre 

|83*. 

u  août 

•  m  an» 

!*•«>. 

10  nov. 
1  44*. 

'i  avril 
iSjo. 

3i  aoiit 

I  s.',;. 

il  111  n  i 


«le 

decév 


A  mari 

i*63. 

5  août 
1864. 

a4  dec. 

1*61. 

11  avril 

1*65. 

51  dec. 

I*6a. 

5  février 

i*63. 

1*.  mars 

iflaB. 

avril 
1*63. 

-ni  janvier 

i*63. 

3  février 

iflfS. 

il  fetrier 

iH63. 

in  avril 

1863. 

>*i  «l«-c. 

■i«i  octobre 
1S61. 

là  mars 

i*63. 

1"  »«i>t. 

in6i. 

\  mai 

1  s-63 . 


contr»1" 


*e  UVBvait 

h»  Militait*  *»cH. 
o* 

circoo»taac*%  aa  «aa  • 


Titalairv  4' 

rr  traita. 

Ea  poaaaaaài 

prnsioa  d*  reim  • 

Titalaire  d'i 

retraite. 

tdtm  

hit  m.  


Mena 

Idem 
En 


y*r  Dtiou  «le  rr'S*  ? 


♦  1  aont 
irVv-i. 


■7  no  ». 
|H»5. 


marii'1  .1 


àDRit\AiD\r  Mar^'i 


13  mars 

i*63. 

m  août 

i*4t>. 

u  octobre 

1*6-1. 

al  nov. 


<l  no». 

IHJ3. 


1  /  37  juillet 

(  «i  oclohral  ,g.V7. 

)     >»*         fc  avril 
f  1*63. 


r/raa. 
/rfan» 


TltaLiirv*  «Taoe  i»ai 

retraite. 
ItUm.  

Eu  >»o»*risjoa  • 

p<*n»ion  de  aaaa». 

Titulaire  dW  aaai 
r  -t  raitr. 

Kd  aa,  LjaHaa*4l—> 

pen>ioo  a> 
Tob  Mar  la  ckaau 

taille. 


Titulaire  <l  une  r^> 
retraite. 


Titalaire  d'unt  r 

retraite. 


Titulaire.  «Pur 
veuve. 


2.  Ces  pension*  seront  inscrites  au  Ircsor  public,  avec  la  jouissance 
de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Nf>MS  Kl  PRKNOMS 

des  veuves 
Cl  «les  orphelins. 


1 v  et  (  M  arie-C 1 1  arlot  te  ) .... . 

,\vim  1  k    Aline-  Marie-  Anli 
gOlM  }. 

)escampem  \  i  Marie- I  ran  - 
çoise  ). 

iot  (  Modeste-Colombe)  . . . . 

,B  TcLi.r;  (Vîcloire-Aglaéj.... 

ourei.v  Pauline-  Adèle- Jo- 
seph e  . 

assanyks  (  Anuc-Calhcrine- 
Rose). 

k*glf.t  ;  Albert i ne- Petdi • 

uamJi'-Joyphe;. 

KWoasT  Estelle-Louise  Caro- 
line]. 

Iaoano  (  Fleurie)  


NAISSANCE. 


Date». 


Bi.LANCOiihT  (  Af<laé-  Ambroi- 
siue). 

mot  f  Angélique  -  Catherine- 
Josèphc  j. 

odard  >  Mosalie-Marie-Aune  . 

dcrubr  (Virginie- Eugénie). 

vrdon  '  Anne  Magdclei ne-Jo- 
séphine). 

olilland    (  Catherine- Thé  - 
ri»**»- Victoire). 
B  Sa»it-M\rtin  (Augustim- 
Françoisc-Lydie). 


DKS  ORPHELINS. 

B  Bareisne  '  Henriette  j. 


1  j  h  1  it<  t 
»7*>- 

1»  dcc. 
1835. 

S  mai 


18  jauvicr 

i8o5. 

il  avril 
1800. 

10  sept . 

1808. 

8  janvier 
1787. 

an  mars 

17*1. 

'.juin 

•  8at. 

•ia  avril 
i8l5. 

»4  mai 

1817. 

17  nov. 
tBo*. 

jq  mai 
1806. 

•  ï  juin 

1*36. 

«a  juillet 

1831. 

17  no* . 
161b. 

•j  j  août 


Lieux. 


Ajaccio 
(Corse). 

Saint-Cyprieii 

;  Uordnpie  ). 

Luchy 
(  01m), 
Cherbourg 
(Manche). 

Caen 
(  Calwadaah 

Arras 
eas-de-falais  . 

Boule-d'  Amont 
(^«ruées-Orientales  . 

Arras 
;  Pas-de-Calais). 

L)unkcri|ue 

|  Nord). 

Sainl-Genest-Lerpl 
f  Loire). 

Paris 

f Seine  ) . 

Valencicnnes 

Nord  . 

Veroon 

(Eure). 

Beangency 
(  Loiret). 

M  on  I  fen  al 

(Var). 

Saint-Jean- Lasseillc 
''Pyrénées-Orientales  ). 

Metz 

.Moelle  . 


00OTITK 

de  la 
|.en»iou. 


î r v  a  1  h  1 R r  (  Elisabeth-Louise- 
Itertha  1. 


iv tain  (  l-'rançois-Gustavc).. 


ao  mais 

1843. 


1  i  oclolue 

1*46. 


1  8  juin 
18^8. 


de  l'entrée 
en 

jouissance 
de  la 


\  mars 

1863. 

1  joui 
1*63. 

th  dec. 
1861. 

la  avril 

1863. 

11  doc. 
1861. 

~>  février 

i>s63. 

3â  mars 
1863. 


ao  jam  irr 
i863. 

3  février 
1863. 


ÎO  avril 
1863. 

-16  déc. 
186a. 

•  i  ocl. 

1863. 

11  mars 

i863. 

I**  sept. 

1S63. 

186-. 


DOMICILE. 


Marseille 


Saint-Cyprien 

(  bordogue). 

Beau  vais 

(Ois*). 

Cherbourg 
(  Manche). 

Caen 

(CaUado*  ).-■*■ 

Paris 
Seine  . 

Perpignan 
(  r-yr* nees-Orientalcs), 

Arras 
(  l'a  s-de-Ca  lais). 
Dunkcrque 

(Nord). 

Saint- EUenut 

(Loire). 

Phalsbourg 

[  iiaui-nhin), 

Metz 
(Moselle)^  1 

Vcrnon 

i  Eure). 

Mer 
{ Loir-et-Cher). 
Alger 
(Alferia). 
Perpignan 
i  Pvivih  es-Orientales 
Metz 
Moselle). 


A  momie 

(CÔTe-d'Or). 

m 

|j  mars 

iS63. 

Strasbourg 
!  Bas-Rhin 

Mo 

11  octobre 

1863. 

Nancy 

•  Meurt  he). 

53o 

ô  avril 
1863. 

64,3<jo 

Chez  M'1' dr  Barkine, 
mineure  émancipée,} 

llaule»-pyr,.néfl»  . 
Chez  M.  Aletandn 
Brunbl, 
tuteur,  a  Montbélijnl 
( Doubs) 

(.liez  M.  Br.  un  ai:  dat  , 
lu  leur,  à  Nancy 

r 


Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Octobre  i863. 

Sùjné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

n  Maréchal  de  Fran 

Ministre 


Le  Maréchal  de  France , 

d'Etat  au  département  de  ta 

Signé  IlANDOIf. 
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N*  i5,(if)G.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  h  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  7  Novembre  i863. 

NAPOLÉON, parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  G,  7,  18,  a3  et  a5  de  la  loi  du  9  juin  i8ô3,  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Vu  les  décrets  impériaux  des  22  janvier  et  1  février  1S0S,  ainsi  que  l'or- 
donnance ilu  l\  novembre  1818; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  tinances ,  en  date  de> 
ai  septembre,  7,  i4et  16  octobre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 


m 

- 


SOM*  ET  PRENOXS 

des 

pensionnaires. 


OVkKK 

des 

servie**. 

GRADES. 

des  aarvicet. 

m 

[  Pensions  pour  senicol 


•  ••••• 


Mamsk  :Jean) 
Dt ville  'Jean) 

Gliot  (Michel)  

Hirœt  (  François;  


$0  mai  |  Cens 
l"û8.  [BMMt>Pfrénces 


1  therm. 
an  Mil 

'1  jwîll. 
i««Ki  J. 
1  lirum, 

;,u  \1 

\i\  oel. 
1 s»»  1 J . 
10  a<»ut 
lloti. 


Jury 

(Moselle  . 

Met* 

i  Mobile;. 

Luehé 
(SartlM). 


Coimuiaordinaire 
do  |»J  classe  a u 
ministère  île  U 
guerre. 

Maître  K  i'  '  "  À 
la  poudrerie  im- 
périale de  Mets. 

Maître  charpen- 
tier à  la  poudre- 
rie  impériale  de 

Meu. 

•  Garçon  4o  Je 

à'*  r  !.»»>!•  au 
prylanée  impé- 
rial iiuli'iiire. 


Militaire»  et 

eivlla. 


I*ff  /n  •  « .  •••••• 


Citils. 


Il  cm. 


3i 


33 


3i 


11 


10 


*9|  * 


IHcr»! 

fTrtTUI 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé1 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  i863. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

£  ^^î/l  f  1 1 1 C  r*  ^  p 

Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l.e  Maréchal  de  France ,  Minutie 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  h  çttrrt, 

Signt<  R  AN  dos. 
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B.  n'  991. 

des  liquidations  comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  im- 
puter le  montant  sur  le  crédit  d  inscription  ouvert  au  ministère  de  lu 
guerre  pour  l'année  i863  ; 

La  section  des  finances  de  noire  Conseil  d'État  entendue ,  en  ses  avis 
des  7  et  19  octobre  et  3  novembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  deux  mille  huit  cent  trente-quatre  francs 
(2,834')  au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


LIQUIDATION 


d  es 

liCM 


■UiUi"*. 


de» 
services 
civils. 


Total. 


muent  au  i"  janvier  i86â.) 

3 


O 
O 

o 


9»W  !<>• 

ii5  07 

387  33 
lài  A3 

563  ao 
ai3  3o 


97  9» 
9» 


5a8  76 
776  5o 

1 16  82 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
au 

maximum 

du  grade . 

QCOTITK 
réversible 
aux 
veuves 
ou 
aux 
or|ibclius. 

riXATlOil 
définitive 
de  la 

DATES 

de 

DOMICILE 

de» 

pension. 

jouissance. 

pensionnaires. 

• 

lt384' 

I»  nov. i863. 

Lille 
(Kord). 

« 

« 

5  28  (a) 

Hem. 

Metz 
(  Moselle  ). 

776  (a) 

Mta*. 

Idem. 

• 

^  * 

146  (a) 

La  Mèche 
(Sartho). 

Total. 

2,834 

dition  que  les  arrérages  ne  commenceront  à  conrirque  du  jour  ou  le  titulaire  aura  clé  ra>é<le»  contrôles 


f 

*#•  15,607.—  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public, 

de  2  Pensions  de  Donataires. 

Du  18  Novembre  i863. 

~  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
[>us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pensions  aux 
jnciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs  dotations 
-Huées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien  conservé  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pensions  se- 
ront réversibles  moitié  sur  les  veuves  «t  moitié  sur  les  enfants  des  dona- 
taires, avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve  ou  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de  pensions 
le  donataires  aujourd'hui  décédés ,  ensemble  les  pièces  produites  pour  la 
ustification  des  droits  des  réclanJants; 

XP  Série.  -  Partie  suppl.  59 
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La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  d« 

finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


><>'!  s  ,  l'Il!  \(»MS  , 

qualités 
ou  gndes  dos  pensionnaires 
décédé*. 


Rovuiu    Jean* Claude  ,  ;<<!- 
joint  sons-uHicier. 


M as>y-Pm;i»oi  i    Chai  l<  s-Us 
car),  (ils  d'un  colonel. 


DATES 
de»  dver». 


j.nn  ief 


PENSIONS. 


d'iu  v 
rrtjition. 


1  .M  I 


Tôt  ai... 


Sorumr». 


a$o' 


SOMS  ET  rHEJOXS 

des  nouveaux  ayants  droit. 

- 

Hurui  DEL  { Catherine  ; ,  »eu*e  Roiai| 


Rovakd  (Jean-SébasUcn). 


5oo 


I  Yazeumes  (  Léonice -Madeleine1»  * 
l  Massy-Pardoii. 
)  M  a  s  s  y  -  Ta  rdo  h  (Ma  rgueri  le-Jiqtf 
<  Bcrthe  . 

J   ;  1 1  en  ri -Léoocr-A** 

Roger). 

 (  Pierre  -  Antoine 

Georges;. 


7*0 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

-  Le  Ministre  sécrétait*  d'Étal  aa  département  de*  jinanas. 
Signé  Achille  l'on. p. 


1 


N°  1 5,058.  —  Décret  lilPittiAL  qai  autorise  l'inscription,  au  Trésor  publk, 

de  511  Pensions  militaires. 


Du  18  Novembre 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpfrh  h 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  ÏV  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  aojuiu 
tuivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  a  août  1820; 
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Art.  1".  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  ci-des- 
sous pour  une  somme  totale  de  sept  cent  cinquante  francs  (75of), 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants, 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir: 


Tial 

1. 

i* 


* 

I. 


Épinal 

(V«*f#»}. 
Idem. 

Clennont-Ferrtnd 

(  Pu  y  ilf  Doinr  )• 

Àmbort 

(P«y-dc-Dôra«) 

Tarbes 
<  H«uU*-P)-rénces  J 


■ 


RisiDENCBS. 


Cordeurf 


Péris 


«  jtavifr  îSW. 


11  août  1862. 


OBSBlTATlOlf. 


Vu  la  situation  du  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  ou- 
vert pour  l'inscription  des  pensions  militaires  par  la  loi  du  a  juillet  186a; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  cinq  cent  onze  pensions  militaires  comprises  pour 
une  somme  totale  de  deux  cent  trente  mille  six  cent  quarante-quatre 
francs  (23o,6W)  dans  le  Bulletin  des  lois  ^987  (partie  supplémen- 
taire ) ,  et  rappelées  au  tableau  d'autre  part ,  seront  inscrites  au 
livre  des  pensions  du  trésor  public. 

2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  jour 
indiqué  poor  chacune  d'elles  dans  les  décrets  signalés  d'autre  part. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

Le  Mintstrt  steritain  d'Étal  aa  département  des  finances, 

Sigué  Achille  Focld. 
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DÉCRETS  DE  CONCESSION 

des  pensions  a  inscrire. 

MOSTAST 

Numéro 

du 
Bulletin 
de»  ton 
où  sont 
tnsèfiss 

les 

Numéro* 
d'ordre 
de 

l'insertion 
de 
chaque 
décret 
au 

Dates 
des 

d'ordre 
il 

NATURE  DIS  PENSIOUS 

à  inscrire. 

des  pensions. 

décrets. 

chaque 

Partie*. 

pensious. 

Bulletin 
des  Iota. 

accrci. 

1 

Bulletin 

partie  i 
mppteV 
menUire. 

i  15,578 
15,579 

1  1D.DOO 

1  i5,58t 

1 

i   1 5.58a 

|  t5,ô83 
t5.58A 

1  i5,585 

7  oct. 
i»63. 

Idtm. 

F  '.ni 

lue  ni . 

Idem. 
Idem, 
idem. 

t4tm. 

i3 

M 

te 
i6 

'n 

48 
49 

5o 

Pensions  de  retraile  u  des  militaires 
pour  ancienneté  de  services. 

Pensions  a  des  veuves  ou  orphelins  de 
militaires. 

Pensions  de  retraite  a  des  militaires 
pour  ancienneté  de  ser\  ices. 

Pensions  de  retraite  à  des  militaires 
pour  blessures  ou  infirmités. 

Pensions  de  retraite  a  des  militaires 
pour  ancienneté  de  services. 

85 

-'a 

56 
100 

28 

t& 
85 

ti3 

11,168 

7»  10a 
Aa,i8o 

55.695 

Totaux  

5n 

33o,6ii 

NB  1 5,H5g.  -  nécKET  impérial  qui  approuve  25  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  18  Novembre  i863. 

1 

(S  APOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1 ,  a,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles; 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


GRADES. 


Tardy  (Jules- François), 
orphelin 


Bidart  (.Marie),  veuve 

Ormeaux. 
Ciutard    de  Sénkjac 

(  Marguerite  -  Colette 

I.»'slajre),  veuve  Rorim* 

Chai  pour. 
De  VisNick  (Léontinc- 

Adélaîdc),  veuve  De 

riTTE. 
1   Tuteur  :  le  »icur  TAROT. 


Jo  nov. 
ISA,,. 


13  août 
»79»- 

6  mars 
«790. 


16  déc. 
17SS. 


Les  Aveuières 
(Isère). 


(Basses-Pyrenécs) 
BUinquefort 

(Gironde). 


Bcaucaire 

(Gers). 


Le  père,  sous-bri- 
gadier civil. 


Le  tuari ,  coutrô- 


Le   mari ,  roc 
venr  ambulant 
I  pied. 

Le  mari,  receveur 
principal  outre- 


RATTJM 

DCRÉK 

des 

des 

serv  ices. 

services. 

■ 

• 

■ 

s 
>< 

S 

5 

— 

(  Pensions  pour  s 

DOUANES. 

a6 

à 

co*t  in- 

sérions 

isotaccTis. 

36 

9 

58 

Militaire»  

1 

A 

Civil*. ....... 

a5 

6 

Idem  .••■«•«•• 

37 

m 

* 

VITU 
des  loi*,  êa 
et  ordettsur* 


la 

aëtè 


1;  i.  - 

t~  n.ier  i» 
i  de  f 


lier 


Idem  
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B.  n*99i.  —  1021  — 

Va  l'ordonnance  du  iq  janvier  i8a5,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
département  des  Gnances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  »  en  son  avis  du 
28  octobre  courant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 


Avons 


et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1**.  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
pour  une  somme  totale  de  vingt-quatre  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  francs  (24,495')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  sous  le  n#  78. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au,  dèparUment  des  finances , 
Signé  Achille  Fodld. 


do 

traitement 

prii 
pour  bas* 
Je  la 

liquidation. 


LIQCJDATÎOSI 


de» 
services 
militaires. 


des 

services 
civils. 


Total. 


L1MI- 

QUOTITÉ 

TATIOK 

réversible 

NXATIO* 

DATM 

d* 

aux 

définitive 

la  pension 
au 

veuves 
ou 

delà 

de 

maximum 

au 

D  •?  D  \  \  O  D  m 

f**1  *P  e»iwa*i  • 

jouissance. 

dégrada. 

orphelin», 

1ATKGORIE. 

ntérieurement  au  i"  janvier  i85*.  ) 


• 

a 

4 

120' 

• 

» 

• 

• 

533 

* 

• 

» 

3o4 

a 

■ 

* 

667 

ia5< 


Du  oo  mars  i863 
au  >9  novembre 
iM65 ,  époque  a 
laquelle  l'orpbe- 
lin  atteindra  «a 
1* 


aSjuin 

10  mai  i84>3. 

14  avril  i*63. 


1  y  {Ttfir" 


(irenobh* 

(Isère). 


Montrejcau 
(Haute-Garonne). 

Bordeaux 


Villeneuve- 
sur-Lot 
(Lotet-r.aronnri. 
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• 

M 

m 

9 

noms  et  rainons 

NAISSANCE. 

M 

9 

des 

m 

t 

m 

pensionnaires. 

Dates. 

Lleui. 

5 

Beclet  (Anne;,  veuve 
MoJflflT. 

16  avril 
I79S. 

Soussey 
(cAu-d'ot). 

GRADES. 


Le  mari  ,  facteur. 


VATtftE 

d.» 

rii 


poste*. 

Civib  


-  * 

«lî  1 


37I  4 


it  «11 
janvier  îSaîi 
W  de  9  jet 

tt&V 

DEL  11a 

(Pensions  pour  services  terwài 


•iru 
de»  loit,  item 
et  ordoaaaaea 

ra  verte 
desqeeu 
la  peaaiaa 
a  clc  iccmAm. 


10 


11 


la 


i3 


14 


Dctiii  Ri(CliaHo<-î.onl»- 

Laurent). 


Mf.i'Ron  ;  Pierre- Louis- 
Adolphe  . 

Roi vf.  m  (Jean-Philippe) 


Tartik  (Pierre-Cécile)., 


Alot  (Quentin), 


De  Lattre  (  Michel 
Pierre). 


Lîmai  (Genle-de-UPalx) 


Saniai.-Ddpat  (  Louis- Jo- 
seph-Trophime). 


15 

16 
»7 


Cnnet  i en    (  Pérlne  - 
Louise),  veuve Gavi 

RAND. 


Ponsart  (Rosalie),  veuve 
Maréchal  (". 


Toye  (Marguerite), v  cuve 

AllIRTIV 

Ruiiano  (Nicolas),  or- 
phelin w. 

(PUrre),  orphe- 


lin <■>. 


phelin  <•>. 


(Auguste  ,  or- 


1.1  j  mil. 

|6oS, 


a  juillet 

180J. 

6  oc  t. 
179*. 


sa  uov. 


»79«. 


ai janv. 


lt  juillet 
l8|o. 


Août 
tSia. 


16  mai 

1A10. 

*8  août 

iSA5. 
l«  févr. 

i«4o. 
ai  f#vr. 
i*5a. 


Solssons 
■  Aian.  . 


Toulon 

(Var). 

Paris 
(Seine). 


luis 

(  Arirge). 


Marmande 
(LoUet-CarouDe,, 

Guise 

(Aime). 


5  janvier  Salttt- Saturnin 

de  Sochand 
(Charente-Int**) 
7  février*  Le  Cheylard 
(Ardécfce). 


Billiers 

(Morbihan). 


M CU don 
(Étranger). 


Abrite 

(Haute*- Alpes). 

Ajaccio 

(Corao). 

Idem. 
Idem. 


In«fvrt#nr. 


Htm  

Directeur. 


C. OIT  El- 

■ITT10XS 
DIRECTES 

Civils: 
antérieurs  au 

1"  janvier 

tA54; 
postérieur*.. . 

(Civils  ; 
antérieurs  an 
l**  janvier 
1854; 
poetériaara... 
civils..  1, 


Civils  1 
antérieurs  an 

Inspecter  {    »"  j»avitr 

J    18&4 j 
'  postérieurs.. . 

eneecistee- 

■  EXT. 

Civile  i 

Garde  -  magasin  \ antérieurs  an 
contrôleur  du 
timbre.  J    i854  ; 

postérieurs 


1"  janvier 


Le  mari ,  ex»rece- 
veur. 


Civils  


W«m  

Idem,, 


Conservateur  des 
h y pot hèques 
dans  un  ehef- 
lieu  de  dépar- 
tement. 

Inspecteur  


Conservateur  des 
hypothèques 
dans  un  chef- 
lieu  d'arrondis- 
sement. 

DOCAHV 

Civils  : 

antérieurs  an 
i*r  janvier 
1834; 
postérieurs.. . 

Civils  : 
au  teneurs  an 

postérieur*... 

CiviU  : 
antérieurs  au 
\    l"  janvier 
18SA; 
postérieurs... 


'  Le  père,  prépose. 


I 


Militaires.  ... 
CiviU  


(V.Lf  mari  était  Français.  —  (»)  Tntenr  :  le  sienr  Rrsmo  (Charles). 

V 


28 

10 

9 

9 

35 

a 

7 

â 

A 

2  I 
m  i 

7 

9 

9 

a  v 

9 

7 

47 

4 

43 

a 

4a 

1 

a* 

1 

9 

5 

18 

3 

9 

6 

»9 

11 

9 

6 

6 

1 

ai 

a 

\Bègienwat  iu 
janvier  lu* 

loi  4%  0  jsi 
iSM. 


a8 


Peton 


Ut* 


Idem  - 


tftm. 


»7 


a5 


39 
6 


Utm, 


[le 
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LIQatDATlOS 


il  m 
s«r*it«s 


»«T  »  ii  «a 

io<1.  miliUirr*. 


de. 
»«rvic«» 
«iviltv. 


ToUI. 


1  IMITA- 

QCOTITE 

TION 

rcvertibto 

do 

aux 

veuves 

«a 

ou 

maiiiuum 

aux 

du  grade. 

orpbclius. 

• 

aoj 

riSATIOX 

définitive 

de  la 
pension. 


?0O* 


DATES 

de 

jouissance. 


aS  avril  iSG*. 


DOMICILE 
de* 

pensionnâmes. 


Paris 

(Seine). 


t  au  i"  anvier  i85A.) 


a3 


oo 


l,020ràQ* 

3M  i3 


739  6o 

382  5o 


3>qa  oo 


3i8  66 

i5o  99 


i,oo5  oo 


Ma  65 


A6935 


I"  octobre  1863. 


16  août 


1"  octobre  iRG3. 


Vzeuro 

(  Vllier). 


Ajacclo 
(Corse). 

A  net 

(Eure-et-Loir). 


Voix 
(Aricge). 


Marmando 
(Lot-et-Oaronne). 

I.aon 

(Aime). 


Cai-cassonnc 

(Aude). 

Lyon 
(ni.one). 


36  juillet  iftW. 

pu  Sonnai  1863  au 
ao  «triar  1873, 
époque  &  la- 
quelle le  plu» 
eune  des  orpho- 
Uo*  atteindra  sa 
tl*  année. 


Rilliers 
(Morbihan). 


Crcspin 
(Nord), 


Lauzct 

(liantes-Alpes). 


Ajaccio 

(Cor*e). 
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1024 


■ 

g 
h 


18 


»9 


ao 


21 


32 

ai 
a5 


NOUS  ET  PRÉNOM» 

NAISSANCE. 

des 

pensionnaire.*. 

Dates. 

Lleui. 

Bi  andehu  ( Gabriel le- 
Rose),  veuve  Lairent. 

A  ocl. 
17*6. 

Montpellier 
(Hrranll). 

Arnold  (  Chrétien  -  Fré- 
déric). 

11  janv. 
1806. 

Bischwiller 

(Bas-Rhin). 

Deris  (Êléonorc-Sophie- 

Mcnfii-lli-  fpmmp 
ru  nnciic  /  ,  icuiiin 

M\RMR,  Ml  Mit  TILLE. 

3 janv. 

l8o5. 

Nancy 
(Meurthc). 

Le  Doucher  (Louis-Fran- 
çois-Auguste). 

3  juillet 
180S. 

Caen 
(Calvados). 

Rey  (  Lmilic  )  ,  femme 
Reïbvcd. 

1 4  mars 

1800. 

Paris 

(••in*). 

Venot  (  François  -  Nar- 
cisse ). 

sicL,  veuve  Amaurt. 
GctLLOT  -  Blanchevii.lb 
(  Henriette-  Cornélie- 
J canne  -  Pétronille  )  , 
veuve  Clavière. 

su  aapt. 
1809. 

a  avril 

1811. 

4  avril 
1811. 

Bordeaux 

(Gironde  ). 

Neaufles 

(  Eure  ). 

Paris 

(Seine  ). 

GRADES. 


Le  mari,  receveur 
principal  «n  ire- 
poseur. 


Gardien 
reau. 


Directrice. 


SATtmi 

des 
services. 


COSTRI- 
BVTIOVS 
ISOiRECTES. 

civils  , 


/  Civils 
\  anterieu 
/    l»  ji 


Facteur  de  ville. 


■  < 


Di 


POSTE*. 

Civils  : 
antérieurs  au 
I*  janvier 
18M; 
postérieurs.. 
Civils 

eurs  an 
anvier 

postérieurs. . . 

Civils  : 
antérieurs  au 

1"  janvier 

1854; 
postérieurs.  . 

Civils: 
antérieurs  au 

1"  janvier 

1854; 


Facteur  chef.... 

Le  mari,  courrier 

L«   mari,  direc- 
teur. 


Civils.. 


ai 

9 
30 

9 

ai 

9 
ai 

4 

16 
3S 


9 
à 

7 
1 1 

8 
1 1 

6 
1 1 

4 

10 


J7 


sire 

«teste*,*, 
et  orii.ua 


la 
aéti 


^neraldï 
vier  Mi 


Ut 


! 


so 

i5 
9 

i5 


/ira... 


tien  


i5 
»7 

11 
1S 


I 

"lus. 

*  fa/M, 

\ 


R£j3 


Douanes. 


1"  catégorie. .  J  Contributions  indirectes.  


Postes. 
Contributions  directes. 


s*  catégorie 


Douanes  

Contributions  indirectes. 
Postes  


Total. 


iY  1 5,66o.—  Décret  impérial  q ni  approuve  26  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  18  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1 ,  a  ,  3,  17,  18 ,  ao  et  a4  de  la  loi  du  9  juin  i863,  sur  les 

pensions  civiles; 


Digitized  by  Google 


il 

B. 


6« 
7 


•5 
8 


o 

3 


o 
■o 


tIQCIPATIOS 


det 
Hn  icei 
militaire*. 


de* 
»erv .  '  i  i 
civils. 


j  i  3  73 


617  10 
2  261 


3g4  60 
l73  19 


438  34 

190  00 

9io53 


ToUl. 


688'i5« 

7&9  7» 
66769 

628  34 
9*0  53 


LIMITA- 
TION 

de 

1*  pcntion 
•a 

maximum 
do  grade. 

QUOTITÉ 

réversible 

aux 
veuve* 

ou 

aux 
orphelin». 

FIXATION 
définitive 

d«U 
peniion. 

DATI» 

*W 

jouissance. 

583' 

• 

583' 

8  juin  1663. 

• 

688 

iw  octobre  |i»63. 

* 

• 

759 

16  août  ifttt. 

0 

• 

56*7 

16  septembre  iS63 

• 

a 

6a8 

16  juillet  1863. 

6oor 

* 

600 

16  septembre  i863 

a 

262 

262 

30  mare  i863. 

833 

833 

3o  janvier  1863. 

Total. 

4,337 

(Cmite). 


(Seine). 


Frouard 
(afeurthe). 


Mouen 
(Calvados). 


Paris 
(  Seine  ). 

Bordeaux 

(  Gironde). 

Paris 

;  Seine  ). 


1 

3 

1 

4 
4 
4 
1 

7 


25 


126' 
i,6o4 
200 

?38 
583 
4,337 


1,829' 


a3,n6 


24,9^5 


Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1820  ,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
lépartementdes  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863; 

La  section  des  finances  de  noire  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
i8  octobre  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

inances; 
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Avoxs  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Les  vingt-six  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 

-4 — ■  -         ■  l 


ROMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCE. 


Date*. 


Lient. 


CRADES, 


HTCM 

des  services. 


Le  Golbé  (Caroline-Ma- 
rie ),  veuve  DtroNT, 

NfMtCT  (Marie-Rosine), 
veuve  Coistant. 

Riecer  (  Mario-Anne  )  , 
veuve  Saii.lt. 

Siltiitrr  (Rosalie), 
veuve  Mercier. 

LeCATELAIN  M.iri.- 
Madelcine-  Françoise  - 
Louise  )  ,    veuve  Le- 

MOINE-LEIfOlR. 


7  août 

i%>4. 


u  pov. 
I  >  ; 

ts  soût 

3  soai 

UJ17. 


l5  oc  t. 
'79». 


(  Pensions  pour  service» 


Vains 
[Manche). 

TourretlCf 
(  Var  . 

Birsheim 
;  Haut-Rhin}. 

Bourguignon 
(  Do u ht }, 

Cliâleauroux 

(Indre). 


DOf  1MI. 

Le   mari    briffa-  Civils  

dier. 


Htm. 
Ut  m. 

Ut  m 


Le  mari ,  direc- 
teur de  d«|*r- 
temeol. 


hit  m 

miitairts 

Civils.... 


!<km  

C01TRI1C- 
TIOIS 
INPIRRCTRS 

Civ  ils.  «  %  t  •  •  t  f 


•  a7 

6 

•  «9 

3 

4 

n 

•  aS 

a 

aS 

m 

46 

4 

,  RégfaBMl 

rai  éaa 
ncr  >ic 
d»  t 


2i 
21 


16 


Utm. 


faVai  •  i 


:  'r  , 


10 

11 

ia 

l3 


15 


ÇuiVeUER  (  Victor), 


Di  RUT  ( A mddée- Charles 
Vincent  <».  . 


NÉELI  de  Plancis  (Jo 
scph-Marie-Leonce  ). 

Fonzes  (  Marguerite  - 
Antiopc-Philippine  ) , 
veuve  Vors. 


Trabdc  (  Jean- Charles  ) 

m. 


▲RNMMM  ( 

veuve  Dulcê. 


). 


B  i  r  g  a  u  d  (  Prançoise- 

Éléonore),  veuve  lit 

BERT. 

Floet  (MAtisvLoijiae), 

veuve  Dlbarrt. 


Gonrard  (Julio;,  veuve 
Fabrt. 


Herckenrotii  (  Pauline- 
Lottis^GiçlWi),  veuve 

Maouès. 


18  pov. 

19 juin. 


7  «ept. 
1806. 


aft  mars 

IH19 


14  mars 

iSao. 


u  Ht, 

lISOI. 


»7  nul 


*o»#rs 

i8ao. 

1819. 


U  »A»i,  nrepaaé, 

Le  mari,  commis. 

<»  N'eat  astreint  .  aucune  justification  de  «aturalité.  -  (*)  Aecident  grave. 


10  janv. 
)<h«s 


Montauhan 

Taru-et-Gar.  ). 
Turin 

(Halle). 


Ploërmel 
Morbihan). 

Montpellier 
(  Hérault  ). 


Feissal 
{Basscs-Alpe»  ). 

KroJda- 

Fontaiuc 
(  Haut-Rhin). 

Saint-Hiltire- 

dtvRic* 

(Vendée). 

La  Gftchèto 

(Vendée). 

Mnt-LatirciU- 

du-Pont 
(Isère  ). 

Ajaccio 
1  Corso), 


(  Pensions  pour 

con-rm»*»» 

plftKCTtS. 

Civile  : 


Cou  l  roi  eu  r. 


antèrienra  an 
1**  janvier 

i8|4i 
postérieurs.. 

Contrôleur  frin  -  [Civils  

cipal. 

Civils  : 
antèrienra  au 

Directeur  /    »"  janvier 

1884] 

(•uit<Ticqr>. . 

Le  mari ,  eeaairû- 1  Civils,,  it  •  •  •  • 
leur  principal.  J 

ik^IIM. 
IlUiUirt*.... 

Civils  : 
antérieurs  an 
*"  jaPVier 

l85«l 

postérieurs.. . 

j  Militaires.... 

?  Civil»  


Matelot. 


Le  mari,  brira- 

dier. 


Ls  oiari,  sous 
brigadier. 


Militairei... 

eiviie  

Militaires..., 
C  vil»  


/  (tV  fTt  ,  a  a  •  •  •  •  •  1 


22 

S 

» 

9 

8 

i5 

1 

• 

4 

i5 

9 

8 

iS 

3a 

m 

m 

6 

4 

26 

1 

a 

ST 

9 

9 

», 

7 

6 

141 

ai 

& 

|S 

8 

* 

6 

6 

8 

S 

6 

à 

il 

25 

a 

23 

6 

• 

lit*..,..- 


laf 


lia». 


Utm..- 


Mb 


m 


B.  n°9oi.  —  1027  — 

ur  une  somme  totale  de  qufnze  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix 
ncs  (.5,890')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


UQCIDAT10» 


dri 
servi  Mi 


de» 
•ervice* 
civils. 


Total. 


LIMITA* 

QUOTITÉ 

TIOX 

réversible 

fixation 

do 

aux 

Uclmilivc 

la  peusion 

veuves 

de  la 

M 

ou 

maximum 

aux 

peuùou. 

du  f*radn. 

orphaliM. 

DATT.S 

.le 

Jouissance. 


pciisiouuaires. 


ntiu  i«  janvier  i8&4.) 


• 

• 

i5o< 

l5o' 

• 

» 

236 

,36 

• 

a 

« 

163 

163 

• 

• 

160 

i5o 

Total.. 

1 

• 

U33 

1,333 

îo  nui  i$6i, 

n  mai  i3C3. 
i|  mar*;  i863. 


M  mars  jlûi. 

38  WutiftW. 


Hainhye 

(Manche). 


JuiurieuK 

Ta»b). 

Sainghin- 
cn-Mttantois 

(  %<u4 }. 

Pont-de-Ro.de 

(  Donbs). 

Coingi 


înttu  i-  janvier  ,854.) 


• 

a 
• 

68a' 5o* 

800  00 

1,845  oo 

97V50* 
1,846  oo 

a 

i,6oor 

a 

a 

97»' 
i,0oo 

• 

a 

» 

3,5oo 

a 

3.5oo 

a 

a 

a 

Aaê< 

426 

Total. 

6,498 

4»' 47' 

55  56 

154  85 

a5t  87 

• 

• 

(0)  t5i 

• 

ua 

113 

m 

• 

i36 

i36 

a 

a 

169 

169 

•  a 

a 

1A7 

147 

9 

a 

a33 

a33 

lé  sept.  if»63. 
i,r  oelfthra  i863. 

ifl  sapl.  i863. 
33  nui  1868. 


l#  octobre  18*3. 

aojuilM  186*. 
18  août  i»63. 


Milhaii 
(Avayraaj). 


Corbigny 
(Nièvre). 

Marseille 

(■ouebas-du-Jlli.) 


À  m  li.au 

(Basm-Alpe»). 


38  juillet  1863. 
si  août  i863. 


MuUiouae 

(  gauchit)  ; 
Moricq 

i  Vendée). 


La  Tranche 

(  Veodé*). 

Saint-JosepL 
de-Rivière 

(  Isère  ) . 

Paimbœuf 

I  (LoiroInlVrienre) 
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a 
m 

? 
c 

: 

m 


16 


17 


18 


19 


30 


NOMS  P.T  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


21 


72 


23 


ai 


a5 


.6 


Mazf.t  (  Marguerite ) , 
veuve  Bf.li.ih  M, 


Olive   (  Françoise- A  th« 
nais),  veuve  Etteb- 
lir. 

OLUvna  { Marie-Jeanne), 
veuve  Guérir. 


Voillebmoz  (  Marie- Ju- 
lie], veuve  Lançon  <'>. 


m  mont     Marie -Virgi 
nie),  veuve  Prost-Du- 

MOMT 

Prost-Dcmort  (Marie 
Sophie),  orpheline  <*>. 

 ( Marie- Addi ne) , 

orpheline 

(  Marie-Josèphe  ) , 
orpheline 


Facchirr  (Jean-Baptiste- 
Léonard  -  Annet  -  Jo 

seph). 


Lr rat  (Jean) 


t  ioNT  (  Lucile  -  Louise ) , 
veuve  Rocmbns. 


Dttr». 


aa  sept. 
1816. 


8  août 
i8ai. 


*4  juin 
180a. 


a;  avril 


9  OOV. 
l8ll. 


Lieux. 


Tencin 
l>rre  . 


Marti^ucs 

Bouchf*-dti-Rh. 


Plourivo 
fCotes-du-ftord). 

Les  Bouchou v 
(Jura). 


GRADES. 


Martin  (Anne-Fanny) 


I*! 


Perret  (  Marie -Cathe 
rine-Henriette),  dame 
Leclere  de  I'hkmont  1 


1 3  avril 

1849. 

11  déc. 
1860. 

a  m  art 

1853. 


19  Oct . 
iwo3. 


a8  aapl. 

i8o4. 


ao  dov. 

170O. 


S  DOV. 
l801. 


a6  déc. 
i8o3. 


I 


Prémanon 

( Jura  \ 


Idem. 


Guéret 
(Cieoa«). 


Issoire 

(Puy-de-Dôme  ). 

Carcassonne 

(  Aude). 


Chéxy 

(Allier). 


Hersel 

(  Étranger). 


Militaire». . . . 
1      Ciiil»  : 

Le  rnan ,  prépose.  \  t 
I*  januer 

i*M  ; 

pottFnnn. 

1  Militaires.  ... 

\    Oeil»  : 

Idem  <  « 

1    1"  janvier 

(  18U; 
.  postérieur».. 
Le  mari,  briea-  |  «Claire»... 

dier.  |  Civib  

Civil»  : 
antérieur»  su 

Le  mari,  préposé.  <    »"  janvier 
i854  ; 
postérieur».. . 

Civils  : 
antérieurs  au 

«eau  {    1"  janele* 

1854  ; 

postérieur»... 


Le  père,  préposé. 


COSTKISt- 

Tioas 
INDiasCTts, 

Civile  : 

1  antérieur»  au 
Receveur  princi-,     i«*  janvier 
pal  entreposeur,  j    i854  ; 

'  postérieur». 

Civil.»  : 
antérieur»  au 
Mes»  /     1"  janvier 

1854; 
postérieurs 


Le  mari,  entrepo- 
seur de»  tabacs. 


Civils. 


Directrice. 


Idtm. 


ro*TEs. 

as 

rier 
i    «854  ; 
(  postérieurs... 
Civil»  : 

|  antérieurs  an 
i"  janvier 
1854; 
postérieur». . . 


i5 


23  y 


M  Le  mari  mort  de»  suites  d'une  latte  avec  de»  fraudeurs.  —  (*'  Le  mari  mort  des  tuîte  d'une 
le  caractère  d'accident  frave.  —  M  Le  père  mort  des  suites  d'une  maladie  présentant  le  caractàrv  r« 
—  Tuteur  :  le  sieur  JsaxiriN  (  Benoît  ).  —  «*!  Infirmités.  —  <J)  Femme  de  français.  


Douanes — 
Contribution* 

Contribution» 

Douanes.  

Contributions 

Postes  «m 

Toi. 


Die 


)1 
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LIQtJIDATIO» 


des 
services 
militaires. 


36'  ioc 


5o  48 


des 
service» 
civil». 


AooW 


î33  68 


186  08 
1*55  ao 


1-J8  13 

i36  25 


178  12 

tAfi  55 


169  60 
i3o  17 


578  02 
a3o  69 


Total. 


a36'io' 


I.IMITA- 
TIOS 

de 

la  pension 

au 

maximum 
«lu  grade. 


i33  la 


35 1  j8 


3iA  37 


3 1  '1  37 


m  11 


X0871 


1,871' 


i,«;87 


QUOTITÉ 

réversible 
aux 
v  cuves 
ou 
aux 
orphelins. 


'9°' 


la. 


i58 


117 


33 


5l 


Total. 


833 
Total. 


Total.  . 


riXATlO» 

delmitivo 
de  la 

pension. 


290' 


1  n 


l68 


117 


Sa 


6»(a] 


HATE» 

de 

jouissance. 


36  nui  »e*»3. 


1,862 


1,871 


1,687 


833 


1,391 


nos 


i*  avril  it>63. 


j3  juillet  i*6l. 


:>o  mars  iH63. 


16  février  |H63. 


Du  ib  février  1 063 
au  I"  mars  187*,, 
époque  à  la  - 
quelle  le  |>lus 
ieuue  'les  urphe- 
lius  atteindra  sa 
al*  année. 


I"  juin  1*63. 


l"aoùl  1*63. 


39  juillet  1863. 


16  Mrrier  j»63. 


16  mars  iW, 


DOMICILE 

des 

pensionnaires. 


Tendu 

Isère). 


Marseille 

(Bouchcvdu-Rh.) 


Cavau 
(  côtes  du-Word) 


Morez-ilu-Jura 
(Jura). 


Pnuiaiion 
.  Jure  ). 

Mijoux 

(  JuTa). 


Limoges 

!  Haute-Vienn* 


A  mil  lac 

Cantal;. 

Careassonne 

(Aude;. 


Moulins 

(Allier). 


lilavc 

(Gironde!. 


rl  afférente  aui  enfants  du  premier  lit  fera  retour  a  la  veuve  ,  savoir  :  pour  a6  fr.inr»  lorsqu'il  ne  restera 
des  orphelines  mineures  ,  et  pour  la  totalité,  à  la  majorité  de  celte  dernière. 


1 
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2.  Ces  pension!  âeroftt  inscrites  au  trésof  public,  avec  jouissant 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  Gnanc* 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  sous  le  n°  79. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministri  secrétaire  d'Etal  au  département  des  jtwim 
Signé  Achille  Focld. 


Pi*  1 5,66l .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  nomrc> 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la-  Légion  d'honneur  M.  Hignard,  médecin  r: 
chef  de  I  Motel -Dieu  de  Nantes;  trente-six  ans  de  service*;  chirurgien  militaire  de 
i8i3  à  i6i5;  s'est  distingué  par  son  dévouement  dans  les  épidémies  choKriquf 
(  Compiègne,  12  Novembre  1863.  ) 


N*  i5,662.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur )  qui  noire 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Huette,  membre  de  h 
commission  des  hospices  de  Nantes,  ancien  adjoint  au  maire  de  Nantes;  plu* 
vingt  ans  de  services  gratuits.  [Compiègne,  12  Novembre  1863.) 


V  10,663.  «— •  DÉCRET  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portât 

Art.  l'\  La  forêt  communale  4e  Hauterive  (Doubs),  contenant  environ  mat? 
vingt*douxè  hectares  cin  rpiante  cinq  arcs,  sera  traitée  en  futaie  pleine,  à  la  rétoW- 
de  cent  cinquante  ans,  divisée  en  Cinq  périodes  égales  à  chacune  desquelles  cor* 
pondra  une  afTeclalion  sur  le  terrain. 

2.  Durant  la  première  période  de  la  première  révolution,  considérée  comme tre 
sitoire,  la  possibilité  principale,  tant  des  coupes  de  régénération  que  des  coef 
d'extraction  ,  à  asseoir  dans  la  cinquième  affectation ,  est  fixée  à  quatre  cent  quarv* 
quatre  mètres  cubes ,  dont  le  quart  sera  mis  en  réserve  pour  les  besoins  eitraoH 
naires  de  là  commune. 

Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions,  dont  les  résultats  seront  arrêtés  F 
le  directeur  général  des  forêts*  (  Paris,  18  Février  Î863.) 

1  1 

t 

V 

N#  1 5,664.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture.* 
commerce  et  des  tmvaiu  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Launcmezan  ( Hautes-Pyrénées)  est  autorisée  à  étaU* 
un  abattoir  public  dans  le  bâtiment  communal  servant  aujourd'hui  à  usage  de  Isvt* 
et  situé  suf  le  ruisseau  de  la  liai  se  ,  au  point  indiqué  sur  le  plan  qui  a  éle  visé  par1' 
préfet  le  7  août  18G2  ,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  frais  d'appropriation  et  d'installation  au  moyen  te 
ressources  ordinaires  de  la  commune. 

2.  Les  droits  à  percevoir  dans  l'abattoir  pnbllc  de  Lanncmezan  sont  fixés  ainsi qnv 
suit ,  savoir  ; 

Bœuf,  par  téte ,  quatre  francs  quatre-vingts  centimes,  ci  , .  £:8o* 

Vache ,  par  téte ,  trois  francs  soixante  centimes ,  ci   3  60 

Veau ,  par  téte ,  quatre-vingts  centimes ,  ci   0  80 

Mouton ,  par  téte ,  vingt-cinq  centimes ,  ci   0  35 

Brebis ,  par  tête ,  vingt  centimes ,  ci  ,   o  20 

Chevreau ,  par  téte ,  huit  ccutimes  ,ci   a  ©S 

Pore ,  r<ar  trt» ,  nn  franc  **i*a*t*^i*  emfimH  n     1 
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3.  La  mise  eh  activité  de  l'abattoir  public  de  Lan  ne  me/ an  entraîne  ra  de  plein 
roil  in  suppression  des  tueries  particulières  situées  dans  la  localité.  Néanmoins,  les 
labitaitls  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  pourront 
es  faire  abattre  chez,  eux»  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé  de  la  voie 
>ubtique. 

U.  La  présente  autorisation  est  accordée  sous  la  réserve  du  droit  appartenant  à 
'Administration  de  prescrire  et  faire  exécuter,  à  toute  époque ,  les  mesures  et  travaux 
|ti'ellc  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique*  (  Vichy,  16  Juilki  iï>63.) 


i*  1 5,065.  —  Décrets  impériaux  (contre-signes  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorisent  : 

La  compagnie  des  hauts  fourneaux  et  forges  de  Frouard  »  à  établir  suf  le  canal  de 
la  Marné  au  Èlhin  une  prise  d'eau  destinée  à  l'alimentation  de  ses  machines ,  com- 
mune de  Frouard  (Meurthe); 

La  compagnie  du  canal  de  Brfare  et  le  Sieur  Duchesne-Aasienard >  a  maintenir  en 
activité  les  moulins  de  l'Etoile  et  de  la  Pêcherie  et  nn  moulin  à  tan  situé  <knr  la 
commune  de  Moutargis  (Loiret)  et  alimenté  par  le  canal  de  Briare; 

Le  sieur  Brochot  (  Vivant-Antoine) ,  à  établir  sur  la  rivière  de  Bien  ne  un  barrage 
destiné  à  la  mise  en  jeu  d'une  scierie  de  marbre,  commune  de  Chassai  (Jura); 

Le  duc  de  Marinier,  à  maintenir  en  activité  les  additions  qu'il  a  laites  à  l'usine  A  Ter 
dite  de  Scrvciut,  commune  de  ce  nom  (  Haute- Saône  )  ; 

La  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Villefbrt  et 
Yialas  (Lotère),  à  maintenir  en  activité  l'usine  destinée  à  la  préparation  mécanique 
et  au  traitement  métallurgique  des  minerais  de  plomb  argentifère  qu'elle  possède  sur 
la  rivière  du  Luech ,  commune  de  Vialas  (Loière).  [Vichy,  16  Juillet  1863.) 


N*  1 5,666.  —  Décrets  Impériaux  (contre -signés  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  concession  : 

1'  Aux  sieurs  Giusenpi  {Félix)  et  Vecchini  [Dominique),  de  mines  d'antimoine  sises 
dans  la  commune  de  Luri  (Corse)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Luri-Ca*- 

tcllo  ; 

a'  A  la  société  des  mines  et  usiues  à  zinc  de  Pallières,  de  mines  de  pyrites  de  fer 
sises  dans  les  communes  de  Saint-Félix-dc-Pallières,  de  Tornac  et  d'Anduie  (Gard): 
celte  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Vaikrau.be.  ( Vichy,  16  Juillet  1863.) 


N*  15,667.  —  Décret  impérial  (contre-siené  par  le  ministre  de  fiBffauharc,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  à  vieux  fonds  et  vieux  bords  et  au  faucardement  de  la 
rivière  de  Viorne ,  depuis  la  commune  de  Chars  (  Sein c-ct- Oise)  jusqu'à  ion  em- 
bouchure dans  l'Oise,  à  Pontoisc,  ainsi  que  de  ses  affluents  ou  démâtions  designés 
ci-après  : 

1*  Les  aflluents  de  BrignancoUrt ,  d'Allain,  de  Moussy,  du  Moulin-Neuf,  de  Cou- 
line,  de  Vallière,  la  rivière  de  la  Couleuvre  et  les  courants  des  fontaines  de  Santcuil, 
de  Moussy,  du  Bellay,  du  Doyen,  du  Janot,  du  Cribleur  et  des  Grès; 

2*  Les  dérivés  de  Bonart  et  du  Pas-de-l'Ane,  les  bras  de  décharge  et  de  détourne- 
ment de  cette  rivière  qui  seront  désignés  par  le  syndicat  sur  un  état  homologué  par 
le  préfet.  (  Vichy,  16  Juillet  1863.  ) 


N*  1 5,668.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  établit  î 

Dans  la  commune  de  Tillac ,  arrondissement  de  Mirande  (Cers) ,  deux  foires  qtii  se 
tiendront  le  premier  mardi  des  mois  de  février  et  de  septembre; 

Dans  la  commune  de  Flognv,  arrondi ssement  de  Tonnerre  (Yonne),  deux  foires  à 
tenir  le  1"  avril  et  le  luttai  après  le  a  octobre.  \  Vicky,  m  Juillet  1863.) 
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N*  15,669.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (  contre-aigné  par  le  ministre  de  l'agriculture,  & 
commerce  et  des  travail*  publics)  qui  réunit  a  la  concession  des  mines  de  hotulk 
de  Fléchinelle  (Pas-de-Calais),  instituée  par  décret  du  3i  août  1808.  des  terne 
houillers  portant  sur  les  communes  d'Enquin  et  d'Enquinegatte  (même  départf- 
ment).  (  Vichy,  16  Juillet  1863. ) 


N#  15,670.  —  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorisent  : 

Le  sieur  Bader,  à  maintenir  en  activité  une  usine  destinée  à  moudre  du  blé  qu'il 
possède  sur  la  rivière  de  Sarre,  commune  de  Romelfing  (Meurthe); 

Le  sieur  de  Baglion,  à  construire  un  moulin  à  blé  sur  la  rivière  de  Mayenne  ,  à 
barrage  de  Corçu,  commune  de  Martigné  (Mayenne); 

Le  sieur  Buraignes,  à  se  servir  des  eaux  de  la  rivière  de  Baïse  pour  la  mise  ea  je: 
d'un  moulin  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Vrac  (Lot-et-Garonne)  ; 

Le  sieur  Callat  {Jean-Jacaucs) ,  à  construire  un  barrage  et  une  prise  d'eau  sur  la 
rivière  d'Aude  pour  l'irrigation  d'une  partie  de  sa  propriété ,  sise  dans  la  commune 
de  Cépie  (Aude); 

Le  sieur  Andlauer  {François-Louis) ,  k  établir  deux  barrages  sur  des  dérivation»  k 
la  rivière  d  III ,  pour  servira  l'irrigation  d  une  prairie  qu'il  possède  daus  les  banlieue 
d'Ebersmunster  et  de  Kogenheim  (Bas-Rhin); 

Les  ayants  droit  du  sieur  /. allemand- Mon  chai ,  à  établir  uue  usine  à  fer  sur  leirurr 
seaux  de  la  Charlotte  et  de  Barricourt,  dans  la  commune  de  Nouart  Vrdennes 
remplacement  du  moulin  dit  <f En-haut.  (  Vichy %  22  Juillet  1863.) 


N*  15,671.  —  Décrets  impériaux  ( contre-signés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  t 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  concession  : 

i*  Aux  sieurs  Jeun- François  Sarrazin  et  Joseph-Auguste  Mercier,  de  mines  de  fer  ooi 
thique  sises  dans  les  communes  de  Laissey  et  de  Roulaus  (Doubs)  :  celte  concess 
prendra  le  nom  de  concession  de  Roulans  : 

2*  A  la  société  des  fonderies  et  forges  du  Creuiot ,  à  titre  d'extension  de  la  cnuee 
•ion  des  mines  de  fer  de  Laisaey,  de  gîtes  ferrifères  portant  sur  les  communes  A 
Laissey,  Ougney  et  Champlive  (Doubs).  (Vichy,  22  Juillet  1863.) 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  Je  rimprim*" 
impériale  on  chex  le*  directeurs  des  postes  des  départements. 


Paris,  le  26  '  Novembre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire  £ÏW 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes 


îMf  rimer»,  impériale.  —  s6  Novembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 


N°  992*. 


N°  15,672.  —  Décret  impérial  qui  approuve  ik  liquidations  de  Pensions  civiles. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  i,  5,  6,7,  i3,  18  et  23  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
pensions  civiles: 

Vu  les  ordonnances  des  23  septembre  181 4  et  17  août  1824,  portant 
règlement  sur  les  pensions  du  ministère  de  la  justice; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
21  septembre  ii%3,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations 
comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  des  tinances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

0 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
justice  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  I*  Les  quatorze  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
poui  une  somme  totale  de  seize  mille  six  francs  (16,006')  au  tableau 
d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Élat  aux  départements  de  la  justice 
et  des  cultes  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  i8G3. 


Du  18  Novembre  i8C3. 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Minisire  secrétaire  d'Elat  au  département 
des  finances, 

Signé  AcuiLLE  Fould. 
*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

xrséru. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  la  justice  et  du  cultes, 

Signé  J.  l'.AJJociiL. 
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ROMS  ET  PREHOMI 

«AISSARCB. 

• 

CRADES. 

«ATU1I 

nratt 

ém 

eei*as.es 

■ 

a 

S 
■ 

Date*. 

Lieu. 

5ï  1 

verts  irw. 
u  fi-: 



Davezac-Macaya  (Jean- 

i) M 3 ne- A 1 1  n  1*  ,  VCU* 

vc  Guïbt-Laprade. 


Lotselbbb  (Angélique- 
Victoire),  veuve  Pé- 

TBL. 


TOVACHE   DE  VBRTVILLB 

(ARnès- Hélène -José- 
phine), veuve  Cab- 

BORR1BR. 


90  août 


3odée. 
178a. 


aSjnii 


Bapnères 


Rouj/ePerriers 

(Bure). 


Vernon 
IBura). 


Le  mari ,  ex -j ope 


Le  mari  ,  •x-ron- 


(  Pensions  pour  lervka  es 

36 


Réversion  du 
fier»  de  la 
peu s ion  de 
77a  fr.  ac- 
cordée à  son 
mari  poor 

Réversion  du 
tien  de  la 
pension  de 
Sot  fr.  ae 


Réversion  du 
tiers  de  la 
pension  de 
4,rxr>  fr.  ac- 
corder à  son 


20 


Ai 


1 1 


20 


16 


OfdcB:)r~ 

r|  Ml  ! 

lai  a 

iSSi, 


! 


6 


9 


Balia  (Marie-Antoinette 
Claudine),  veuve  Es- 

PIOAT. 


Brisson  (André) 


m. 


Burthb  (Anne-Victoire), 
▼euve  Motel. 


Daldéguier  (Hilaire-Vic 
lor-AugusUnj. 


DAODé(Amédée).. 


De  Saclses  de  la  Toor 
(Jacques-Charles). 


5  mai 
1B06. 


i5  ocl. 

>7y- 


ai  janv 
1811. 


19  mai 


iJ  mai 

•793. 


9  »ept. 


Saint- 
Christophe 
(Aveyroa  ). 


Libourne 
(Gironde). 


Thionville 
(MoaeUe). 


Toulouse 

(Haute-Garonne) 


Mende 

(Loiére). 


Loriol 

(  Drôme). 


Le 


(Civils  : 
aatérieers  an 
1"  janvier 

lWi; 


Juge  honoraire.. 


Le  mari ,  ex-juge 


Conseiller  hono- 
raire. 


Civils: 

antériears  an 
i"  janvier 

1854; 


raire. 


do 

tiers  de  la 
pension  de 
6*6  fr.  ac- 
cordée i  son 
mari  pour 
CivtU  


r.i» lis  ; 
anterjeura  an 
I*  janvier 

l8.r»4; 
postérieure 


Civils  : 

antériears  an 
Juge  de  paix..../    ,«  janvier 
1854; 


là 

10 

1 

9 

a 

9 

34 

11 

7 

•1 

8 

10 

A 

20 

~5 

A 

28 

^3 

*6 

10 

ai 

*7 

1 

9 

5 

36 

2 

-4 

•3 

5 

"i 

_9 

5 

14) 

3a 

a5 

Beglrr-- 

aan*sr 

tiia- 


Loi  : 


<<  rer 

1SU. 


lit*. 


(»  Limite  d'âge. 


Digitized  by  Google 


IF. 


liqciu  vnos 


services 
lilitaires. 


services 
civils. 


TOTAL. 


LIMITA- 
TIOR 

de 

la  pension 
au 

maximum 
lu  grade. 


QCOTITI 

réversible 
aux 
veuves 
ou 
aux 
orphelins. 


FIXATION 

définitive 
delà 


DATI» 
de 


i"  janvier  i  5a.) 


* 

2071 

25f 

19  mars  i863. 

•  - 

* 

■ 

• 

168 

168 

19  février  i»63. 

• 

• 

1,333 

1,333 

36  juin  1863 

• 

• 

Total» 

i,758 

Le  Mas- 
d'Agonais 


Le  Neuftjourg 
(Bure). 


Rouen 
(Seine-Inferieure) 


IE. 


it  au  1"  janvier  1864.) 


i,i36f 


68i 


5,5ao 


970 


i.ïâe1 


68a 


6,620 


1,982 


970 


206* 


378 


228 


378 


68a 


228 


û,206 


1,082 


97o 


10  mars  i863. 


5  novembre  1R63. 


186a. 


Lavaur 
ITara). 


18  juin  i863. 


10  juin  i863. 


i5  juin  1863. 


Liboume 
(Gironde). 


Metz 
(Moselle). 


Toulouse 


Marvejols 

(Losëre). 


Bourdcaux 
(Drome). 


Go. 
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10 


1 1 


12 


i3 


11 


NOMS  BT  PRÉNOMS 

NAISSANCE. 

des 

pensionnaires. 

Data». 

Lie  m. 

Dubdis  (Philippe-Joseph- 
Amand)'». 

»S  août 

iSoS. 

Erny- 
Saint-Julieu 
(Pas-de-Calais). 

Di  ki  kl  (Marie -Anne- 
Marguerite  -  Elide  ) , 
veuve  Delpourg. 

i6oet. 
1810. 

Saint-Front 
(Lot-et-Garonne  . 

Guérin  de  Vaux  |  Louise- 
Pauline),  veuve  Vul. 

i6  jaav. 

i8l5. 

Auxerre 
(Tonna). 

N  o  t  t  B  (  Hortens«'-Lco- 
cadie-Iriua-Josèphc  ) , 

vMivn  !  1  n  s<  i  u  k 

>CU»t  IIU.lUBUi 

lM  «V. 

iSn. 

.  Roubaix 

(Nord). 

• 

17  juio 
l7Sr3. 

Metz 
(Mos.ll.). 

N 

Garçon  de  bureau 

•  U      mini»té  rc, 

de  la  jualice. 


Le  mari ,  juge  de 
paix. 


Le    ma!),  jupe 
d'instruction. 


Civil»  : 
antérieurs  au 
Le  mari ,  juge  de^     (at  j.nviar 


iatcrb 

des  services 


Civils  : 
antérieurs  au 
l"  janvier 

iSiA; 


pntt 

«V* 
servit»» 


Civil».. 


1     Civils  : 
antérieurs  au 
1er  janvier 

|B54; 


21 

9 

Âï 


paix. 


Conseiller 
raire. 


I854| 


Civil»  : 


an 

I"  janvier 
1864; 
postérieurs 


3 


te  \m 

et*" 

t.f. 

U 
•  •t- 


.1 


I', 


ai  Invalidité  et  durée  de  service». 


1™  catégorie. 


Total. 


N°  16,673.  —  Décret  impérial  qui  approuve  il  liquidations  deP 

Du  23  Novembre  i8C3. 

1 

NAPOLEON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  18,  20  et  a4  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
civiles; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  iSf)3; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  *oo 
10  novembre  i8G3; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départent 
finances , 


Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


9*- 


—  1037  — 


LIQCIDATIO* 


4m 
service» 
militaire». 


■ 


•ervicea 

civil». 


544' 


i,6ao 


Total. 


4,863 


i,ai3 


a,857 


544' 


i,6ao 


4,863 


l,2l3 


a,857 


i.iiiita- 
tion 
da 

la  pension 
au 

maximum 

du  grade. 


i.aoo' 


2,83l 


groTiT» 
réversible 
aui 


aui 

orj.licliD» 


4oof 


1,621 


4o4 


Total.. 


«frfinilise 

«le  la 
peuaion. 


DATE» 

da 

jouit 


544' 


4oo 


i,6ai 


4o4 


a,83i 


i4.a48 


1"  juillet  lM3. 


18  mai  iMH. 


>7  juin  i663. 


17  mai  i863. 


i5  juin  i*fil. 


douicih 


s. 


Taris 

(Reine). 


Monflanqtiin 

(Lot-et-Garonne) 


Paris 

(Seine). 


Valericicnne* 

(Nord). 


Metz 
(Moaelle). 


14,248 


16,006 


I".  Les  onze  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
iff  une  somme  totale  de  trois  mille  huit  cent  dix-neuf  francs 
19')  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 
.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
fur  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 
ilMotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
$  fé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ois ,  sous  le  n°  80. 

au  palais  de  Compiègne,  le  99  Novembre  i863. 


1» 


Signe  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
l.e  Ministre  secrétaire  d' Etat  an  département  des  finances, 

Signé  AcniLLR  Foui.d. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


Diaat 

NAISSANCE. 

dn 

CRADES. 

sel 

TIC  M. 

Date». 

LieUl. 

•ervieM. 

m 

a 
< 

C 

a 

g 

9 
O 

9, 

»«n»« 

•  Kl 


(  Pensions  pour 


8 


10 


1 1 


Alëm  (Antoine) 


Coossieo  (Pierre-An- 
toi  ne). 


Didier  (  Tîmothée). . . . 


G  ère  et  (  Paul-Emma 
nuel  ). 


Hanipaox  (  Jean-Fran 
çois). 


Mayer  (François-Xavier) 


Mercier  (  Thomas  ) . . . . 


il  mars 

1801. 


içsept. 

»7»4- 


8  avril 
«794. 


a5  nov. 
îJJoo. 


18  oet. 
'79»- 


Au  blet 
(Gars). 


FiffetC 

(Lot). 


Laon 

(  Ai»n«  ). 


A  ri  loi  s 

(Jura). 


Donjeux 

Haute-Marne). 


>3  fév. 
«79». 


la  déc. 
179a. 


Nepvbor  (Hippolyte)... 


Farbt    (  Anne-Fran-' 
çoise),  veuve  Ronbl. 

Fecillib  (Marie-Catbe- 
rine  ) ,  veuve  Bous- 
quet. 

Qui l lier  t  A friaé- Julie- 
Marie),  veuve  Villb- 

POMADE. 


aa  juin 

1794. 


a8  nov. 
»799- 

8  aept. 
1B01. 


5  jn 


Forbach 

(Moselle). 


Le  Faget 

.Haulo-Garonne) 


Douai 

(Nord). 


VNlafans 
(Haute-Saône). 

Montblanc 
(  Hérault  ). 

Melun 
Seine-et-Marne). 


Percepteur. 


Idem. 


Idem. 


nasscas. 

(Perception».} 

Civils  l 
antérieurs  aa 
l"  janvier 
itftl 
postérieur».. . 

I     Civils  : 

antérieurs  aa 
1"  janvier 

1834  4 
postérieurs.. . 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 

postérieurs  . . 

Civils  : 
antérieurs  au 
1"  janvier 
1854; 
postérieurs.. 

Militaire». . . 
Civils  | 

Idem..  )  antérieurs  an 

janvier 
i854  ; 
postérieurs... 

Militaires.. 

Civils  : 
'antérieurs  aa 


30 


/</ en  ...... «..««.' 


lient . 


i*'  janvier 

1854  ; 
postérieurs.. 

Mililsires  ... 
(récompensés 
Civils  : 

idem  (antérieurs  au 

1"  jaavier 
1884; 
postérieurs.. 

Civils  : 
|  intérieurs  au 
»"  janvier 


tdtm. 


Le  mari ,  percep- 
teur. 


Idem. 


1854; 
poitr  rieurs... 

(Civils  | 
antérieurs  au 
1"  Janvier 

1854; 
postérieurs.. 

Civils  


Idem. 


Militaires. . . 

Civils  , 


23 

9 

35 

9 
a  1 

9 
ao 

2 1 

9 
S 

*7 
9 


1 


A 

ai 

A 

8 
a 

14 

aa 

3' 
1 

ao 


.1 

■il 


/ira.  m 


I 


9*.  —  1039  — 


LIQUIDATION 

LIMI- 
TATION 

de 

VnOTITI 
réversible 
•m 

riXATIOR 
définitive 

de  la 
pension. 

DATES 

do  me  :  r 

de* 

services 
militaire». 

civil». 

Total. 

ta  pension 
au 

miiimom 
du  grade. 

veuve» 

ou 

«ut 

0  r  11  h  e  1  i  n  s 

de 

des 

penaion  caires. 

t 

neiit  «a  1" 

janvier  if 

154.) 

» 

aa7fa4* 

• 

» 

337' 

aa  mai  i863. 

f*r7T 

3i6  97 

3i6  97 

• 

• 

3t6 

9  mar»  i8*3. 

Lyon 

(Rhône). 

a8o  oa 

a8ooa 

m 

• 

a8o 

i5  juillet  1863. 

COBOVTCS  1 
(  Aisne  )  J 

449  55 

a 

« 

449 

4  juin  1863. 

-  Loricnt 
(Morbihan).  1 

4io'o6« 

4ao  43 

83o4g 

» 

a 

83o 

1"  juillet  i86i. 

Doulevtnt  | 

(Haute- Mai  ne;.  I 

000  90 

» 

•  6o3 

I-  mai  i863. 

HcifPnheim 
(Haut-Rhin). 

a 

161  6a 

161  6a 

• 

• 

161 

Ojoln  186J. 

Flou rens 
(Hanto-Garonne). 

653  37 

653  37 

iS  iuillat  i863 

J  QulXO] 

(Nord). 

» 

396  64 

39664 

a 

IOO1 

IOO 

a6  avril  1S6S. 

Vesoul 

(Hante-Saône). 

• 

» 

M 

# 

IOO 

IOO 

Umai  1863. 

B&iers 
(Hérault). 

• 

a 

m 

IOO 

IOO 

i3  novembre  186a 

Évreux 
(tare). 

Total. 


3,819 
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N°  15.674.—  Mcret  impérial  qui  autorise  l'inscription ,  au  Trésor  pv.Uk, 
de  3  Pensions  concédées,  en  vertu  de  la  Convention  du  23  aoât  1860,  s 
des  Titulaires  devenus  Français  par  le  fuit  de  lu  réunion  de  lu  Satoit  et  à 
V arrondissement  de  Nice  à  la  France. 

Du  22  Novembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empirer 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
finances , 


m 

a 


■  OMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


RAISSASCR. 


Dales. 


Lieux. 


GRADES. 


Covtat  (  Jwnne-Louise- 
MarieJ,  veuve  Lavillat. 


Dr  Prllt  (Marie-Sophie), 

veuve  MiciiAio. 
Vcllibz-Sr^met  1  Jules- Ma 
rie-Jean-Joseph  ). 

(Claude- 


Félix -Victor). 


a»  wpi. 
«79». 


10  juillet 

1X07. 

ao  raars 

a  juin 


La  Roche 
(Uauta»6avoie). 


Désinjry 

(  Haute-Savoie) . 

Sey&sd 

(Hautt-.savoie). 
Idem. 


 H 

PENSIONS  â  ivs/l 


Mère  d« 

fan  ta. 


Le  mari, 
lectejr. 


Le  père ,  ex-ein  - 
ployé  des  saline» 


•  •••••••••••• 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  prérède,  t- 
payées  par  imputation  sur  les  crédits  que  ce  tableau  désigne,  à  b 
condition  toutefois,  par  les  titulaires,  de  déclarer,  dans  leurcertiû 
cat  de  vie  produit  lors  du  premier  payement,  qu'ils  optent  pour  la 
nationalité  française. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  auBulklic 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des fin&Kr> 
Signé  Achille  Foold. 


Digitized  by  Googl 


B.  n°  992.  —  \0'n  — 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  18O0; 

Vu  le  décret,  en  finie  du  21  novembre  1860,  portant  promulgation  de  la 
invention  destinée  à  régler  le»  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réu- 
on  de  In  Savoie  et  de  l'ariondissemenl  de  Nice  à  la  France; 
Vu  l'article  a  de  Indite  Convention; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  en  ses  avis  des  3i  août  et  10  novembre 
G£; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  trois  liquidations  de  pensions  comprises  pour  une 
omme  totale  de  mille  sept  cent  vingt-six  francs  (  1,726')  au  tableau 
i -dessous  sont  approuvées. 


kTF.S 

.%clos 
1  desquels 

accordée. 

QUOTITH 
>iu  (rjilfinrHl 

prit 

pour  !  im> 
de  la 
liquidation . 

QUOTITÉ 

de  la 

pension. 

DATES 

de 

jouissance. 

DOMICILE 

des  pensionnaires. 

OBSBUTATIOl*. 

1  S  PENSIONS  CIVILES, 
et.) 

 , 

patentes  du 
Itcl  i  */«.'>. 

•s  royale»  du 

ai»  i&ai. 

Thorfns 

(  Maule-Savoie  ). 

La  Biollc 

(  Savoie ). 

La  venve.  devra  jns'ifier 
dr  Ha  position  île  forlune  au 
M  iléroinhre          el  ainsi  de 
suite  .  à  l'eii'i  atinn  de  cha- 
que  période  de  cinq  ans. 

La  pension  Cessa  en  cas 
de  uouteau  mariage. 

'4   royales  <lu 
ar*  i*5i. 

m 

: 

981 

Du  iq  août  iSr3 
au  i"juin  i-»>  ■ 
inclut,  époque 
a     laquelle  le 
plus  j'-une  des 
orphHiu*  at- 
teiudf  a  «a  rjuin- 
néine  anuee. 

Chamh^ry 
(  Satoie). 

Tuteur  :  le  sieur  l aaxjiz. 

Tôt  ai — 

N*  16,675.  —  Décret  impérial  qui  approuve  63  liquidations  de  Pensions 

de  Pust, lions. 


Du  22  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fiiançàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  19  frimaire  an  VU,  sur  la  poste  aux  chevaux; 

Vu  1rs  demandes  »t  pièces  transmises  par  le  directeur  général  de  l'Admi- 
nistration des  portes  tendant  à  faire  admettre  au  bénéfice  de  cette  loi 
soixante-huit  positions  mis  hors  de  service; 

Vu  l'avis  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  30  juillet  1817,  a  été  émis 
sur  O'S  demandes  le  19  octobre  i863  par  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'État; 

Vu  la  loi  du  17  août  i835,  relative  à  la  fixation  des  dépenses  de  1 836 , 
Iftqui Ile ,  efl  conformité  de  l'article  28  de  la  loi  du  a5  mars  1817,8  réuni  au 
chiffre  destiné  a  l'acquittement  des  pensons  civiles  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  celui  des  pensions  de  postillons,  qui  avait  jusqu'alors  figuré  dans 
l'un  des  chapitres  de  l'Administration  des  postes  ; 
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Vu  la  situation  du  crédit  de  trois  raillions  de  francs  affecté  à.  l'inscription 
des  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  a5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Art.  \m.  Les  soixante-huit  pensions  comprises  dans  l'état  ci-jW 
pour  une  somme  de  dix  mille  deux  cents  francs  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor  et  payées 
dans  les  départements  et  à  partir  de  l'époque  désignés  dans  ledit 
état. 


État  nominatif  des  postillons 


pourla  fourni  J 

(Éminn«<pgj 


lé 
il 


1 

S 

3 
A 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

11 

la 

i3 

i4 

i5 

16 

»7 
18 

»9 
ao 

ai 


NOMS  ET  PRENOMS  DES  POSTILLONS. 


Andrt  (Pierre- Alexandre) . . 
Delarob  (  Pierre- Antoine  ). . . 

Dr  se  la  11  (  GuManme  )  

CoRDiB  (Miche!)  

Ponsot  (  Clément)  

Vîtes  (  Jean-Jérôme  )  

Delhate  (  Jean-Baptiste  ) . . . . 

N ou  1  et  (Javd)  

Coupé  (Antoine-Baptiste)... 

Fontenbau  (Pierre)  

Portier  (Bertrand)  

Paragbacd  (  François  )  

Ribettbs  (Jean)  , 

Barra ud  (Pierre)  

Dblort  (Barthélémy)  , 

Rit-Razbt  (Antoine)  

Bappaili  (François-Sabrié) .. 

C a RRé  (Guillaume)  

Connbs  (  Fulcran-Pierre  ) . . . . 
M  a  ssu  y  (Joseph-Emmanuel). 
Jambert  (Bernard)  


NAISSANCE. 


Date». 


1"  mare  iSi5  . . . . 
3o  octobre  1791.. 
ai  octobre  1797.. 
8  octobre  1797.  .. 
a*  juillet  1809. . . 

Juillet  1799  

0  juillet  1801  

38  féirrler  i8i3... 

6  ma»  18»  

16  janvier  1801..., 

*7  avril  181S  

18  août  1807  , 

ao  avril  i8»5  

ï8oo, 
S  octobre  1806.. 

ïamara  1804  

3  novembre  180a.. 
aa  janvier iBOi... 

3  avril  1801  

a3  décembre  1807. 

4  mare  1809  


foi*:. 


il 


(Paa-eVC*™- 
La  Bit»: 

Sens* 

VvlJnaT» 


( 

Ce>tri->»r-aa 
{ Tare-* -Gara*- 

{ Loirr-IaV»'*^ 

Sonoxw^ 
(  6*»»e»«rt»i*t* 

Fréja* 
(Tir  . 

Vlnn 

Mol*» 


bote* 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  du  finança , 
Signé  Achille  Fogld. 

ution  de  r article  14  dêla  loi  du  i9Jrimaire  an  vu. 


îovembre  i863.> 


CRItB 

ervices. 

MOMTART 

m 

du 

DOMICILES. 

OBSERVATIONS. 

m 

s 

E 

0 

pensions. 

de  jouissance. 

O 

h 

ao 

i5or 

Orléans 

1"  juillet  »86a. 

— 

Infirmité*. 

(Loiret). 

• 

S 

*9 

i5o 

Saint-Just 

/dm. 

/dm. 

(Oise). 

9 

a» 

100 

Aubiet 

/dm. 

Idem. 

(cm). 

7 

12 

i5o 

Berny 

(  9ei  ne  ei- u  l»e J. 

/dm. 

l  i €tt\ 

2 

24 

a» 

i5o 

Clerval 
(  Doobs  ). 

/dm. 

Idem. 

8 

33 

•* 

100 

Viviers 

/  |lk,iin    ,     _  iMMSS  ah  a  \ 

(  UNuto-.  aron  ne  ). 

Idem. 

• 

idem. 

5 

9 

i5o 

Sa  mer 

Ide 

(  Pas-de-Calais  ). 

• 

6 

26 

160 

Paris 
(Seme). 

8 

ai 

i5o 

Orléans 

(Loiret). 

* 

Idem. 

1 1 

i5 

i5o 

Le  Carbon-Blanc 

(Gironde  ). 

Idem. 

10 

16 

160 

Saint-Jory 
(  Haute-Garonne }. 

l"  octobre  iftfe. 

2 

39 

i5o 

Le  Lion-d'Angers 

/dm. 

Idem. 

(sl-iue-et- Loire). 

6 

10 

i5o 

Pau 

/dm. 

(Basses-Pyrénées). 

Idem. 

a 

10 

»5o 

Sainte-Foy 
(Gironde). 

/dm. 

8 

22 

1S0 

Fréjus 
(Var). 

/dm. 

Idem. 

11 

10 

i5o 

L'Allègrerie 
(  Isère  ). 

Idem, 

2 

7 

160 

Puy-Laurens 
(  T.rn  ). 

Idem. 

Idem. 

1 

1 

160 

Bar-le-Duc 

Idem. 

Idem. 

i5 

(Mena*). 

à 

i5o 

Lodève 

(H  raultj. 

Idem. 

Idem. 

8 

>9 

i5o 

Moyen  vie 

Idem. 

Idem. 

(Meurlhe). 

à 

23 

i5o 

* 

Carcassoune 
(Aude). 

Idem. 
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22 
23 

al 

25 
26 

a7 
28 

*9 
3o 

Si 
3a 

33 
34 
35 
36 

3? 
38 

39 

4o 

4i 

42 

43 
44 
45 
46 

47 
48 

49 
5o 

ôi 
5a 
53 


MOMS  ET  PRESOMS  DES  POSTILLONS. 


Lblo  (  Étienne  )  

Carocjeat  (  Edme-Nicolas  )  

Damier  (Toussaint-Pierre)  

Cazacx  (Etienne)  

Barde  (André)  

Gcénot  (Claude)  

Gosbet  (Alexis)  

Jacqcbt  (Pierre)  

Briard  ( Louis- Eustache)  

POCZALGCBS  ( Jc«n)  

Moite  (Joaeph)  

FORCBRILLE  (Jeail  )  

Boorigeao  (Jean)  

Parthin  (Jean)  

Berthomier  (Jacquet)  

Oovrard  (Malhicu-René)  

Garnier  (Jean-Baptiste-Antoine). 
Mallet-Barr*gat  (Bernard).... 

Di.oNDEi.  (Paul-Arsène)  

Dei.ignières  (Jacques-Augustin). 
Fadsse  (Michel)  


Lierot  (Pierre)  

Brugier  (Joseph  )  

Pebib  (Jcan-Céleslin)  

Bourgeois  (  Polycarpe- Auguste). . . 

Gacmer  (Louis)  

Jobard  (Alexis)  

Dessieebe  (  Louis-Nicolas-Eugène  ). 

Didibb  (Antoine)  

Lepkvre  (Marin)  

Joopprbt  (Alexis- A mable)  

Bozbc  (  Hcrv^Marie)  


BAISSA 


Date». 


4  juillet  i8os  

35  mai  1811  

>7  juillet  1810  

5  novembre  iSu.. 

6  mars  i8t4  

g  octobre  1808  

3o janvier  i8oa.... 
4  décembre  i «07... 
6  septembre  1814.. 

3  mira  181s  

i3  juillet  i8ot  

4  juin  i8i5  

10  octobre  1804  ... 

36  janvier  1808  

si  mai  1808  

19  septembre  1808. 
ai  mars  1809  

33  septembre  181a. 
i3  décembre  181 3.. 
i)  juillet  1807  

34  mars  1*06  


39  septembre  1808.. 

13  octobre  1809.... 
93  août  1808  

9  février  1808  

6  juillet  1810  

10  décembre  i8i3... 

14  janvier  1810  

a  octobre  1807  

5  janvier  1808  

17  septembre  1809.. 
iS 


Ton  f  în; 


I 


(  G* *-*<:• 
1  O-t- 


Ampilly-l*-^ 

1  On*e-<«  :  J 


(Loi 


(  W 
(A**-- 

SouviT' 

[Al'" 


(  BtaiBe-ri  v  - 

l«  ir*- 

Osrot 
(Uautes-FS-T- 
Loo«  >r^ 

[■■S», 

Court  «m- 


PeUcr 

e  Lui'"'!»  -: 
Mirant 

I  G">  ■ 

La  raM 

(  vue'- 


(Vr 


l\ille-soror: 
(  Sartk*  ' 
Prtnfrf 


( 

Malesher^ 

{ Leim  • 

Haule-Ri^ 
(Rbia»; 

Le  Mén.l-Hff*^ 

(Oraeï 

Combroi»^ 

{  ruy-ee-Bco» 


(rWr> 
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MOXTAHT 

• 

ÉPOQ0B 

• 

c 

3 
O 
-» 

DOMICILES. 

OBSEBTATIOBS. 

de  jouissance. 

i3 

M 

Sorijrny 

M  n H  r*-#I  .1  ri  t  m  1 

^  1UU            l  "  Ë-ÂJ  1  ni  f  m 

lw  octobre  i86a. 

Infirmité». 

a 

l&O 

Les  Grès 

f  Al  bfl\ 

MhUi 

Idem. 

5 

i5o 

La  Flèche 

MSm. 

Idem. 

8 

iSo 

Langon 

/  (_  t  rn  ml  a  i 

1  \A>  ■  •  V uuv  /  • 

l»  juillet  1863. 

Idem. 

16 

i5o 

Toulouse 

/  Hjul^-Gjirrifiiifli  \ 

\  u  m  u  1 1    \j  ci  uuuc  J  # 

I  Idem, 

Idem. 

î 

160 

Autun 

f  ftAniif**f*t- 1  ni  m  \ 

Idem. 

Hem. 

S 

1ÔO 

Saint-Deuis-sur-Sarthon 

Idem. 

Idem.  j 

8 

iSo 

Fans 

f  Sri  ii  *•  î 

Idem . 

Idem. 

ÎO 

1  ou 

Villcrs-Cnl  l»»tfl  «. 

Idem. 

• 

160 

Pélacoy 

(  Lut  1 

Idtm. 

Idem. 

a6 

iSo 

Rira 

(  Ba»»<*s-Alr>eal 

Idem. 

Idem. 

9 

iSo 

Bord,  «ux 

Idem. 

Idem. 

(  Gironde  ). 

4 

i5o 

Barbexicux 
(  Cbarrute  )• 

Idem. 

Idem. 

ai 

i5o 

Moulins 
f  Allier  ). 

Idem. 

Idem. 

a3 

■fin 

Vi>vi>rt 
f  Birtra  • 

laem. 

m 

160 

Idem. 

Idem. 

1\ 

iSo 

Semons 

f  l%«r«  1 
y  iKir  y. 

Idem. 

Idem. 

l7 

i5o 

tÊmm 
iaem. 

mil 

(Baaaes-Pyrrnéa*). 

9 

•  160 

Évreui 

(  Eur*»  t. 

Idtm. 

•  .j  

iflCm* 

a5 

i5o 

Montdidicr 
(  Somme  J. 

Idem. 

1  !i.  ni . 

4 

i5o 

Relbel 

Idem. 

Idtm» 

(Ariennes). 

6 

i5o 

Rabastens 
(Haulea-Pyrrnret  )• 

Idem. 

Idem. 

a5 

i5o 

Montrliroar 

Idem. 

(  D  âme). 

3 

iSo 

Clan 

/  VllMtHf*  1 

l"  avril  1863. 

idem. 

7 

i5o 

Cintrey 

t  Haulr* Mj rnt>  \ 

Idem. 

Idem. 

3 

i5o 

Suetle 

Jdem. 

23 

iSo 

Tbil-Lhatei 

(Côte-d  Or). 

Idem. 

Idem. 

là 

iSo 

Malesherbcs 

(  Loiret  . 

Idem. 

Idem. 

a6 

i5o 

Bordeaux 

(Gimn-le). 

Idem. 

■  j-— 

1  UrrH  . 

« 

i5o 

Livarot 

(Cal«ado»)> 

8 

i5o 

Mon 

Idem. 

fdam. 

i5o 

(Poyde-Doina). 

Guingamp 
(Coio»-du-Bof4). 
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Arrêté  le  présent  état  de  propositions  de  pensions , 


Certifié  exact  : 
Le  Directeur  de  la  Dette  inscrite , 
Signé  Hersoh. 


N#  15,676.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  Y, 
commerce  et  des  travaui  publics)  qui  établit  : 

Dans  la  commune  de  la  Tour,  arrondissement  du  Puget-Théniers  (  Alpes-ManbiM^J 
une  foire  qui  aura  lieu  le  premier  lundi  d'octobre  de  chaque  année; 

Dans  la  commune  de  Marie ,  arrondissement  du  Puget-Tbéniers  (  Alpes-MaritiaioW 
une  foire  qui  aura  lieu  le  12  mai  de  chaque  année; 

Dans  la  ville  de  Vouiiers,  chef-lieu  d'arrondissement  (Ardennes),  deux  tores» 
se  tiendront  annuellement  le  second  samedi  de  juin  et  le  premier  samedi  (fortt>irf«d 

Dans  la  commune  de  Cercy-la-Tour,  arrondissement  de  Nevera  (Nièvre}.  unei*.*! 
aux  chevaux  qui  se  tiendra  le  4  septembre ,  jour  du  concours  hippique; 

Dans  la  commune  de  Trun,  arrondissement  d'Argentan  (Orne),  une  foire  aiu»^| 
qui  aura  lieu  le  jeudi  gras; 

Dans  la  commune  de  Méréville,  au  hameau  de  Saint-Père,  arrondi 
d'Étampes  (Seineet-Oise) ,  une  foire  aux  moutons  qui  se  tiendra  ^nnu^l^DÊtA^ 
mardi  précédant  le  24  juin.  (  Vichy,  30  Juillet  1863.) 


4e 


N*  15.677.  —  Décret  impékial  (contre-signé  par  le  ministre  de  fi 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  foire  oui  se  tient  le  jeudi  de  la  mi-carême  dans  la  commune  de  Trixac,  am"- 
dissement  de  Mauriac  (Cantal) ,  aura  lieu  à  ravenir le  20  juillet  de 
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~—~ 
C 

3 
O 

MORT ART 

des 

p€DSÎODS« 

DO  il  [Cl  LES. 

de  jouissance. 

OBSERVATIONS. 

7 

160' 

La  Verpiilièrc 

i«  avril  i863. 

Infirmité*,  g 

(  Isère  ). 

18 

i5o 

Gtenac 

m  m 

/dam. 

/dam. 

(  Hvrault  ). 

■ 

7 

160 

Si^ean 

i«  janvier  186J. 

/dam.  j 

(Aude). 

ta 

iSo 

Lusignan 

/dam. 

/dam. 

(  vienne  ). 

• 

ilo 

Vertnenton 

1dm. 

/dam. 

(  Yonne  |. 

i3 

i5o 

Bevel 

Idtm, 

/dam. 

(Haute-Garonne). 

îôo 

Damvilleri 

/dam. 

/dam. 

(Mena*).  • 

5 

i5o 

Blaye 

Idem. 

/«iam. 

(Gironde). 

10 

iSo 

Coulmier  le-Sec 

/dam. 

/dam. 

(Côte-rf'Or). 

i3 

iSo 

Valence 

/dam . 

/dam.  | 

(  Drame  ). 

ÎO 

i5o 

S'-Amand-Mont-Bond 

/dam. 

/dam. 

(Charente  ). 

7 

i5o 

Ben  Mil 

/dam. 

IdttH , 

(Bavflbln  ). 

'7 

i5o 

viueirancoe 

rdem. 

Idtm. 

(  Aveyron  ). 

22 

iSo 

Toulouse 

/dam. 

/dam. 

(Hante-Garonne  ). 

iS 

i5o 

Saint-Marcellin 

/dam. 

/dam. 

(  Isère  ) . 

.... 

1 0,200 

• 

ix  mille  deux  cents  francs, 
-is,  le  23  novembre  i863. 


Signé  Achille  Fodld. 


Les  foires  qni  se  tiennent  sous  le  nom  de  marchés  aux  bestiaux  dans  la  commune 
Tonnay  Charente,  arrondissement  de  Rocherort  (Charente-Inférieure),  le  mia- 
sme mercredi  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre,  auront  lieu 
'avenir  le  quatrième  lundi  des  mêmes  mois; 

La  foire  qui  se  tient  le  6  août  dans  la  commune  de  Muron,  arrondissement  de  Ro- 
efort  (Charente -Inférieure),  aura  lieu  à  l'avenir  le  quatrième  mardi  du  même 

ris; 

Les  deux  foires  qui  ont  lieu  annuellement  le  lundi  de  la  dernière  semaine  de  juin 
le  lundi  de  b  deuxième  semaine  de  novembre  dans  la  commune  de  Saint-Martin- 
-Seignaux ,  arrondissement  de  Dax  (Landes),  auront  lieu  à  l'avenir  le  troisième  lundi 
mois  de  septembre  et  le  deuxième  lundi  du  mois  d'octobre  de  chaque  année; 
La  foire  qui  se  tient  dan»  la  commune  de  Cercy  la-Tour,  arrondissement  de  Pievers 
ièvre),  le  20  octobre  aura  lieu  à  l'avenir  le  28  février; 

La  foire  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Saint- Désert,  arrondissement  de  Châlons- 
r-Saône  (Saône-et-Loire) ,  le  mardi  de  la  Pentecôte  aura  lieu  à  l'avenir  le  lundi 

ii  suit  immédiatement  cette  féte; 

La  foire  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Valmont,  arrondissement  d'Yvetot  (Seine- 
férieure),  le  mercredi  qui  suit  le  6  décembre  aura  lieu  à  l'avenir  le  deuxième 
ercredi  avant  le  mardi  gras.  Lorsque  le  deuxième  m  rcredi  avant  le  mardi  gras  tom- 
ra  le  3  février,  la  foire  aura  lieu  le  mercredi  précédent.  (  Vichy,  30  Juillet  1863.) 
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N*  i5  678.  —  Déchets  impériaux  (contre-sipu<*s  par  le  ministre  de  i'açricuUure .  ^ 
commerce  cl  des  travaux  publies )  qui  autorisant  : 

La  commune  de  Torcy  (Seine-et-Marne) .  à  établir  sur  la  rivière  de  Marne  une  pn* 
d'eau  de>linée  à  son  alimentation; 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bonrbonnsis,  à  eiaM.* 
dans  la  rivière  du  Lning,  commune  de  Chalette  (Loiret),  une  prise  d'eau  desUDrf i 
alimenter  la  gare  de  Montargis; 

Le  sie  ir  Quenedey  ainé,  à  maintenir  en  activité  une  usine  destinée  à  moudre 
grains,  située  sur  la  rivière  de  Seine,  commune  de  Chappes  (Aube).  (  Vichy,  30  Jai* 
1863.) 


N*  15,679.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  éa 
commeroe  et  des  travaux  publics)  qui  réunit  en  association  syndicale  le*  pnfrr»- 
ta  ire  s  intéressés  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  situas  djo* 
communes  d'OEyregave,  de  Pevreborade  et  de  Hasiiitgues  (  Landes) ,  enirr  k  \ 
moulin  d'OEyregave,  le  gave  dOloron,  les  Gaves  Réunis,  le  bourg  d'Hastintu^-i 
le  pied  des  coteaux ,  ainsi  qu'à  l'entretien  de*  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  - 
pondent.  (  Vichy,  30  Juillet  1863.) 


Errata.  Bulletin  des  lots,  partie  supplémentaire,  n*  976,  contenant  le  décret i<r«-f- 
rial  du  29  août  i8f>3,  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la  compi^ 
du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans, 

Page  4po.  neuvième  ligne  de  l'article  54  des  statuts,  au  lien  de  :  om  sont  rrp*~. 
par  le  comité  d'administration ,  li.sez  :  tfui  sont  répartis  parl>*  conseil  d'adminufmtnc- 

Page  491.  huitième  et  neuvième  ligues  de  l'art'cle  6*5  des  Maints,  au  lie»!*.© 
proportion  des  traitements  et  en  raison  des  services,  lise*  :  en  proportion  des 
ou  en  raison  des  services. 


CertiGé  conforme  : 

,  le  28  *  Novembre  i863, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  <fF* 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuite, 

h  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  delà  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  a  la 
impèiiale  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  28  Novembre  i8o\3 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  993. 


ô,G8o.  —  Décret  impérial  portant  concession  de  47  Pensions  de  retraite 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Du  29  Août  i863. 

IAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

it  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
ine  et  des  colonies; 

j,  i°  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  8  de  l'or- 
lance  du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 

La  loi  du  18  avril  i83i,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  et 
5  des  ai  juin  i85fi ,  26  juin  1861  et  a8  juin  186a  ; 

Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
a  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

1  section  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des  colonies  et  de  l'Algérie  de 

2  Conseil  d'État  entendue , 

ONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

it.  rr.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
îau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
indications  de  ce  tableau. 

La  dépense  annuelle  de  quarante  mille  huit  cent  quatre- 
t-huit  francs  (4o,888')  qui  résultera  de  la  concession  des  qua- 

sept  articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau 
suit  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
arine. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
s  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
é  au  Bulletin  des  lois. 

it  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta  marin* 

et  des  colonies , 

Signé  Cu  P.  dr  Chassbloup-Laubat. 

AT  Série.  61 
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7 
8 

9 

10 


11 

13 

i3 

14 

l6 
16 

«7 
18 

'0 

ao 

21 

aa 

a3 

24 

a5 
26 
27 


ROXS  ET  PRÉNOMS. 


De  Gasqubt  (Louis 
Pienv-Alban). 

Ciost  (  Louis -Alphonse- 
René  J. 

TnoMAS  (Esprit -Marie 
Constant). 


Garnier  (ricrrc-Jcan 

Furcy  ). 
Mayli*  (Jean -Louis 

Edouard  ). 

M *rt  (Richard-Laurent). 

Garoin  (Jean-Étienno). 

Coctras  ( Antoine).  . . 

G  In  ou  v  es  (  Antoine  - 
Alexandre  ). 

Lamarche  (Frnnçois-Clo- 
tilde). 


Go  v  EL  ain  (  Louis- Pierre- 
François). 
Destocuiecv  (Laurent) 


NAISSANCE. 


Dates. 


LonT  (Antoine). 


Rte  11  eda  (Jacques-An 

toinc-Laiichcl  ). 
Toc rm eh  (Joseph-Louis- 

Jacques). 
Traiai'd  (Louis- Joseph). 

Riciiart  f  René- Marie).. 


La  Goit  (Yves)  

Bohn  (Tierrc-Nicolas  ).. 
Cou  eau  (Yvcs-Allain) 
Blanc  (Barthélémy).  . 
Ricadd  (Pierre).  . . . 


Pinard  (  Fortuné  -  Eu- 
gène-Louis). 
David  (Jean-Baptiste).. 

Tassin  (Joseph-Marie).. 

Rospartz  (Jean)  

Maignot  (Claude)  


>  i  mai 

iJJo'i. 

Salée, 
1830. 

3l  II'..: 
1  V>J. 


D  janvier 
iSll. 

10  oct. 

tan. 


3  avril 
t  A3 1 . 

1  3  avril 
l9i3. 

10  avril 

1813. 

18  mars 
l8i3. 

10  juillet 
1814. 


Lieu*. 


S  octobre 
1811. 

39  mai 

i8«A. 


8  janvier 
1811. 

8  mars 

1811. 

34  fev. 
Ill6. 

SI  avîil 

181A. 

13  DOV. 
1813. 

as.  mars 

l8t3. 

16  fev. 
I»l3. 

1  "  avril 
13»  >. 

6  mara 

l8i3. 

7  février 
i8i3. 

ai  mata* 
144&. 

s  avril 
l8i3. 

7  avril 
3oianv. 

lia. 
19 

1807. 


Lorgues 
(Vsr). 
Le  Fort -Royal 

(  Martinique ). 

Drcal 
;  Finistère'. 


Rochefort 
{Cbarcnlc-lnfér.) 

Bordeaux 
(  Gironde  ). 

Toulon 
(Var  . 

La  Seyne 
(Var). 
Toulon 
(Var). 
Idtm. 

La  Pcyrallc 

(  Deux-Sèvres). 


Tourlaville 
(MancLr  ). 

Toulon 
(  Var) 

Nice 

(Al|ies-Maritimca) 

Toulon 
Var). 

Idtm. 

Hem. 

Saint-Renan 
(  Finistère  }. 

Hucigoat 

(  Finistère). 

La  Seyne 
(Var  . 

Brest 

(riniitore). 

Cassis 

(Bescbci-dM-Rh.) 
Rayonne 

(Basses-Pyrénées) 

Qui  m  perlé 
(Finistère). 

Tonlon 
(Var). 

LambézeHec 

(Finistère). 

Loperhet 
(  Finistère  ). 

Couchey 
(Côte-d'Or). 


GRADES. 

sxaricis 

effectif*. 

CAMFACXES 

TOTaflfl 

a 

a» 

'© 

i 

«l 

(s 

S 

m 

a 

m 

S 

c 

• 

ô 

< 

0 

■n 

< 

21 

a 
0 

■5 

1  , 

Capitaine  de  vais- 
seau. 

45 

6 

|6 

i3 

• 

26 

58 

71 

Lieutenant  de  vais- 
seau. 

26 

7 

26 

8 

9 

8 

35 

5 

•ont  •  commissaire 
de  la  marine. 

4o 

3 

30 

4 

1 

■ 

44 

J 

Apenl  comptable 
des  matières. 

36 

■ 

AT 

a 

2 

1S 

38 

j 

Commis  de  compta- 
bilité. 

28 

2 

3 

9 

5 

18 

37 

Premier  maître  mé- 
canicien. 

1 0 

1  a 

1  1 
1  1 

1  fi 

i3 

3? 

Premier  maître  de 
rua  n  ou  vrr. 

29 

1 

17 

i5 

4 

3 

44 

E 

Maître  voilier. 

34 

S 

9 
21 

1 1 

10 

7 
>9 

46 
43 

Idem. 

3i 

5 

il 

5 

Maître  forgeron  em- 
barquant. 

20 

5 

28 

4 

7 

34 

25 

Aie*. 

38 

9 

5 

3 

11 

i5 

il 

8  a 

Premier  commis 
ans  vivres. 

33 

7 

i3 

lA 

10 

6 

El 

4  0 

5  » 

fatjp, 

34 

% 

5 

il 

7 

16 

* 

9  * 

Idtm. 

33 

4 

i4 

l3 

8 

34 

«7 

1 

idtm. 

26 

8 

21 

il 

5 

28 

38 

2  ' 

Idem. 

25 

ai 

4 

9 

5 

• 

34 

5 

Dceiièrae  maître 
de  manœuvre. 

34 

1 1 

iS 

13 

10 

a 

*7 

Idem. 

37 

a 

26 

14 

to 

i 

61 

tdtm. 

34 

2 

10 

l4 

9 

•5 

49 

Idem. 

34 

8 

8 

13 

S 

10 

*7 

idem. 

26 

4 

1 

•7 

1 

10 

43 

5  1 

Idem. 

26 

4 

1S 

16 

1 

1 1 

4a 

5  1 

Deuxième  maître 
cafataoiar. 

36 

1 

i5 

i4 

6 

1  a 

$0 

8 

Deuxième  maître 
charpentier. 

34 

2 

ai 

7 

6 

27 

Ai 

8N 

Deazième  maître 
calfal. 

34 

1 

1 

12 

4 

ao 

46 

1 

Idtm. 

3a 

9 

16 

6 

7 

L 

n 

Maître  clairon  anx 
équipages  de  la  flotte 

34 

7 

7 

1 

4 

iS 

35 

11H 
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m:s  légales 
de 

on  de  la  pension. 


o|aj»i 

sur  lequel  la  pension 
est  réglée. 


»  i3  avril  iS3i  et 

I  'cm . 

Idem. 
Idem. 

I<lem, 
Idem. 

«  »  ->  avril  1M1  et 

.6. 

/.<rm. 


h<tm, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idun. 

Utm. 
» 

Je  m. 
Idem, 
]4tm. 
Hem. 
Idtm. 
tdtm. 
Idem. 
l'Um, 


Capitaine  «le  vaisseau. 

Lirutegant  «le  vaisseau. 
(  >•«•!»  sus  pour  plus  de  ia  ans 
d'activité  dans  ce  «rade.) 

Soua-  commissaire,  réi. 
Hissant  plut  de  G  ans  de  ser- 
vices à  Li  nier.        eu  sus 
pour  plua  de  la  ans  d'aiti 
»  il<'  dans  co  tirade.  ) 

Agent  «oiiiptalilc  des  ma 
Itère». 

Commis  des  divers  ser- 
vices, réunissant  plus  «le 
G  ans  «J»>  navigation  sur  les 
bâtiments  de  l'État. 

Premier  maître  mécani- 
cien. 

Premier  maître  «te»  équi- 
pages de  la  Hotte. 

Maître  des  éiiuipac.N  .!<• 
la  Hotte. 

Idem . 


Idtm.  (Iulirmites  contrac- 
tées au  service  et  mcltaut 
maiiu  hors  d  état  d'y  rcslei 
et  de  pourvoir  à  sa  subsis 
tanre.  )  (  .'i*  en  sus  pour 
plus  de  la  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Maître  des  tuuipages  de  la 
Hotte. 

Premier  commis  au  a  vi 
vrcs.  (."»•  en  sus  pour  plu» 
de  ia  ans  d'activité  «l  ui»  ce 
gra.!*.) 

Idem . 

Premier  commis  aux 
vivre». 

Idem. 
Idem. 

Deuxiùm»  maître.  (5*  en 
sus  pour  plus  de  j-j  ans  «l'a. 
livile  daus  ce  «;rade.  , 

Idem. 


l  lent. 

Idem. 

Idem. 

liem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Deuxième  maître. 

Maître  clairon.  (  5*  en  sus 
pour  plua  de  n  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 


PIIATIOM  DF.  (A  PISSION. 


Lois 

des  iS  avril  i«s?i 
et 

a6  juin  îfifii. 


3,900' 
2,322 

2,523 

1,790 
1,217 

973 
700 
C8y 
<X>2 


577 


i65' 

i65 

19* 


165 
.98 


3,5a3 

1.790 
1.217 

1,197 
973 
8G5 
854 
8<x) 


DOMICICL 
dos  titulaires. 


7^2 

1  ,o38 


Toulon. 
Marseille. 

Brest. 

Cherbourg. 
Toulon. 

Bresl. 
Toulon. 

Idem. 
Idi  m. 
Hoclieforl. 


Cherl>ourg. 
Toulon. 


840 

198 

i,o38 

Idem. 

700 

165 

8G5 

632 

i65 

797 

Idem. 

69  a 

1  <55 

7^9 

Idem. 

48o 

198 

C78 

Brest. 

48o 

198 

678 

Idem. 

48o 

198 

678 

Toulon. 

48o 

198 

678 

Brest. 

m 

198 

G64 

Toulon. 

457 

198 

655 

Idem. 

480 

198 

678 

Loricnt. 

45 1 

198 

649 

Toulon. 

A80 

198 

G78 

Brest 

358 

i65 

5a3 

Idtm. 

399 

198 

597 

Rocl.efort. 

61. 
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34 


35 


3G 

37 

38 
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ROMS  ET  PREJOMS. 


46 
*7 


Gonru:  ( Joseph-Marie).. 

G  r  a  v  i  c  n  (Alexandre 
Louis-Joseph  . 

Lir.^oîi  (  Etienne  -  das  ■ 

parti  ). 
Dagorn  I  Noël  )  


Salomo*  ( Malhurin ■ 
Charles  ). 

M  khi  i  \  (Germain-Pierre- 

Marie). 
Gis  mut  (  François  . . . . 

Gulgvn  (Jean-Yvon  .  .. 

Glock  (  Pierre)  

Olimoi'  (  Pierre-Kiiiile). 

Biienot  (Guillaume  ... 

Kojîr.Y  (Arsène -Guil- 
laume j. 
Gicliam  (  Pierre-Marie). 

Paloqve  [Jean- Alfred), 
Hamon  (  Henry-Marie  1. . 


Jauni  r  (  Àleiandre-Ma- 

rie  . 


Macqieron  (fsidore-Flo- 
reutin). 

l'oLUNJKrt  lien  é-l.  lien  ne'; 
Por.Ti.L  Ku^énc-Marie;. 

Mir.iF.T  ( François- Y  vea- 
(ieleslin  ). 


smssaici. 

CRADES. 

BIRTlCfl 

effectifs. 

cxartCTO 

Dates. 

Lieux. 

• 
a 
< 

■ 

"S 
a 

c 

0 

■ 

< 

-P 

tg  juin 

lionnes 

Deuxième  commis 

ïi 

a 

4 

6  2 

ini  \. 

(  Hier* t-Yilaine). 

aux  vivres. 

18  min 

l.e  Beausset 

(  \ (i trlier-ma Lire  de 

s8 

c 
0 

33 

i5 

3  1 

i8i3. 

1  Vsr  ' 

tu.  :  1  i:vre. 

3  {  juillet 

Ag-ilc 

IJirn. 

aS 

S 

'9 

l7 

S 

l*n. 

[  Hérault  \ 

li  oct. 

Perros-Guirec 

laem. 

1 

3 

36 

3 

~  f 

iHli . 

',Côte»-du-Serd  ). 

6  février 

Dinan 

3t 

• 

l8 

16 

M1 

|8I1. 

(cûtes-du-Nord }, 

canonnier. 

I*î  juin 

Brcsl 

Quartier  •  maître 

3i 

7 

17 

13 

(  Finistère  ). 

ealfat. 

16  juin 

\  ic-Dessos 

r.oq  embarquant  à 

26 

3 

iS 

il 

ii 

1807. 

(  Aricyc  ). 

4'>  franco. 

36  janv. 

LandéAant 

Idem. 

- 

a5 

3 

16 

13 

1  3 

I80J. 

f   U        i  u  h  i  11  1 

l  ■uruiiiau  )  . 

21  doc. 

Marlenheim 

lie  m. 

a5 

7 
# 

8 

10 

« 

(  Bas-Rhin  ). 

1     «       1    1  1    >    1   1  .  ' 

IjjUIII  —  1 

Dr,,k  1 
Drtial 

Matelot. 

08 

20 

• 

•3 

»  3 
33 

13 

l8l3. 

(  Finistère  ). 

3o  deC. 

Harivec 

Idem. 

■h 

3a 

to 

33 

9 

1013. 

(  Fiûi'lèpe). 

|8  sept. 

Le  Havre 

Idem. 

a6 

3 

3 

iS 

ifSl  3. 

(Sriue-Inférieure) 

1 

i(j  mars 

Barrctlali 

Hem. 

à 

8 

33 

7 

1  S'il 

{  LOrse  '. 

V 

3<)  juin 

Bordeaux 

tdtm. 

6 

• 

tS 

S 

"  1 

1858. 

(  Gironde). 

1  3  juillet 

Saiut-Pierre- 

Idtm. 

4 

a 

21 

i 

ii 

1838. 

Quilhipnon 

(  Finistère  ). 

1  s  avril 

Muzillae 

titm. 

a 

a 

ai 

3 

iM'i. 

Morbihan  ). 

17  fcv. 

Le  Crotoy 

Surveillant  de  9* 

36 

a 

10 

13 

i 

lui  J  • 

(  Somme ). 

classe  des  ètabliaat 

ment»  pénitentiaire* 

10  niai 

Clisson 

Idem  de  5*  idem. 

36 

6 

*7 

11 

I 

I81». 

(Loire-Inférieure) 

3}  kvtII 

Hennés 

Chef  d'escadron  d'ar- 

3o 

8 

1 1 

• 

i8i5. 

;  Illr-et-Vilaine). 

tillerie  de  narine. 

i4  avril 

Vannes 

Gendarme  mari  - 

a5 

8 

3 

• 

a 

1817. 

(  Morbihan  ). 

time. 

N°  1 5,68i. —  Décret  impérial  portant  concession  de  22  Pensions  < 
ou  d'Orphelins  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 

Du  39  Août  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départi 

marine  et  des  colonies  : 
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LÉGALES 

■UN 

rrxATios  si  la  nxsioi. 

DOMICILE 

des  Ulula  ires. 

de 

le  la  pension. 

•or  leqnel  la  pension 
Mt  réfiée. 

Lois 

des  ift  avril  i83i 
et 

3Ô  juin  1861. 

Loi 
du 

91  juin 
1S56. 

Total. 

8  avril  i83i  et 

Deuxième  commit  aux  vi- 
vre». 

339f 

165' 

5o4f 

Brest. 

'tem. 

Quartier  -  maître.  (5*  en 
•u*  pour  plu  t  de  il  an*  d'ac- 
tivité dan*  ce  grade.  ) 

Mm. 

399 
393 

198 
198 

597 
5gi 

Toulon. 
Brest. 

dem. 
dem. 

Quartier-maître.  (Ampu- 
tation d'un   membre  par 
suite  d'une  blessure  reçue 
au  service.) 

Quartier- maître.  (5*  en 
sus  pour  plus  de  \i  ans  d'ac- 
tivité dans  ca  grade.) 
ïdtt  « 

34o 

408 
4o8 

tes 

198 
198 

5o5 

606 
606 

Toulon. 

Brest. 
Idem. 

tdem. 

Coq  embarquant. 

307 

l6S 

472 

Toulon. 

Ulem. 

Idem. 

294 

i65 

45g 

Lorient» 

tdem. 

tdem. 

287 

165 

452 

Toulon. 

'dem. 

287 

165 

452 

Brest. 

idem. 

285 

165 

45o 

Idem. 

tdem. 

Idem. 

27* 

165 

439 

Idem. 

tdem. 
tdem. 

Idem. 

Hem.  (Amputation  d'un 

mfimKm     ni  p    &ti  1  tau  /('nn* 

aUCIlajJI  *J      l'air     PU  1  *vj      U  U  II  P 

blessure  reçue  an  service.  ) 

Matelot.  (Infirmité*  con- 
tractées an  service  at  équi- 
valente* 1  la  perte  de  Pesa- 
ge d'un  membre.  ) 

Idem. 

3oo 
259 

242 

i65 
165 

i65 

465 
424 

407 

Toulon. 
Idem. 

Idem. 

tdem. 
Idem. 

Matelot.  (Infirmité*  con- 
tractées an  service  et  met- 
tant ce  marin  hors  d'état 
d'y  rester  et  de  pourvoir  à 
sa  subsistance.  ) 

Surveillant  de  a*  classe 
des  établissement*  péniten- 
tiaires. 

Idem  de  S*  Km. 

200 

637 
4oo 

i65 

i65 
i65 

365 

802 
565 

Lorient, 

urest. 
Nantes. 

il  et  18  avril 
jain  1861. 

Chef  d'ascadron  ,  réunis- 
sant plus  de  9  ans  de  service 
i  la  mer  et  aux  colonies. 

3,549 

2,549 

Saint-Scrvmn. 

u  avril  i8M  et 

6. 

Soldat.  (S1  en  sns  pour 
plus  de  ta  ans  d'activité 
dans  le  grade  de  gendarme.  ) 

TOTACX. . . . 

2.U 

198 

442 

Loricnt. 

33.859 

7^9 

40,888 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  8  de  îor- 
onnance  du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine  ; 

a0  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
t  celles  des  ai  juin  i856,  26  juin  1861  et  28  juin  '1862; 

3°  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides ,  chargée 
ar  la  loi  de  payer  lesdites  pensions  ; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies  et  de  l'Algérie  de  noire 
onseil  d'État  entendue, 
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Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  n 


: 

a 

o 

A 
m 

j 
g 


3 
à 

5 
6 

7 

8 

9 
10 

il 

îa 

i3 

là 

i5 
16 

»7 
18 

»9 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  maris 

cl  des  père  et  mère. 


Auiard  (Pierre-Placide). 

I.k  Noret  (Louis)  

Trémelat  (Jean-An- 
toine). 
Marir  (Charles-Joseph). 

Gattei'  aille  ( Jeati- 
l'rançois»René). 

Nicolas  (Pierre-Marie). 

Vj  o  c  n  c  u  î  R  (  Marie-Eu- 
gène-François). 

R  n  u  M  e ;  a  o  (  Théodore- 
Achille  ). 

Dbllon  (Siffroy)  

f.i;  TntcAsâBR  (Joseph- 
Marie  ). 

ISaudo  (Noél-MaUmrin). 


GRADES. 


Commis  prin- 
cipal de  U  marine 

Maître  de  ma 

neruvre  entretenu 
à  i.aoo  fr. 

Premier  maître 
eanonnier. 

Capitaine  d'ar- 
ia classe. 


Deuxième  maî- 
tre de  manœuvre 

Boulanger  om- 
I  arquant  à  45  ff. 

Matelot. 


Distributeur  du 
corps  des  eomp- 

Cbef  journalier 
aux  travaux  by 
drauliques. 
Ouvrier  psrceur. 

Oavrior  ajusteur 


DATES 


G  A  R  N  I  E  R  (  Jean  -  Guil-      Ouvrier  méca 


laume). 

A  LtéORR  (  Alexandre-Jo- 
seph-Simon  ). 

K  roo  a  vto-s  (Jean-Marie)' 

Oullu:*  (Jean  -  Marie- 
Pierre). 
Castel  { Ailûin)  


Conseil  (Nicolas-Michel). 
Calvet  (Louis-Marins). 


IIorsurg  (  Joseph -Tho 


nicien. 

Ouvrier  aux  bâ- 
timents en  fer. 

Ouvrier  artifi- 
cier. 


4  sept. 

39  fév. 
i*84*. 

lo  avril 

iS&t. 

4  oetoJ.re 

1*63. 


90  nui 

iftod. 

îftaoût 
1861. 

6  nov, 
1863. 


3o  sept. 
1867. 

19 janv. 

1863. 

J9  juin 
1863. 

s4  mai 
1863. 

6  juillet 
1863. 

94  juin 
i*>3. 

lS  mai 
1*63. 


Ouvrier  à  la 
;'aruit.ire. 

Journalier  an 
magasin  général. 

Chef  de  balail- 
îon  d'arîilleriede  i836. 
marine. 

Capitaine  au  ba-j  sodée 
laillon  de  tirail- 
leurs sénégalais. 


22 


Destrf.mad  (Charles-nn- 
Kène), 

marié  à 

|De  I.agrasgb  -Chanel 
(Uure-Marie). 


Lieutenant  d'in- 
fanterie de  ma- 
rine. 

» 


Capitaine  de  fre% 
gale. 


10  janv, 
i85a. 

iS  mai 

i*63. 

5  octobre 


186a. 


3o  nov. 

1847. 


aSjulllet 
1807. 


30  mai 
i«63. 

33  avril 

18G3. 


0  mai 
1*63. 

4  octobre 
1S63. 


7  j  u  1  n 
1  G 


18  août 
1*61. 

6  nov. 
1863. 


99  join 

1863. 


19 janv. 
186a. 

39  juin 
1863. 

M  mai 

1863. 

6jnillel 
18&8. 

14  juin 
1863. 

|5  mai 
1863. 

3o  joiu 

1H63. 

Q  juillo» 
1863. 

tC  mai 

1863. 

ao  dés. 

186a. 


ai  juin 

1863. 


1 


CIRCOS>TA>CES 
du 


Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

tdtm. 


Idem. 

Mort  des  suites  de 
maladie  endémique 
contractée  à  la  Vera- 
Crux. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

Mort  des  suite»  do 
maladie  endémique 
contractée  ru  Cbine. 

Mort  des  soi  tes  de 
maladie  endémique 
contractée  au  Mexi- 
que. 

Mort  titulaire  d'une 
pension  de  retrait*. 

Mort  en  possession 

de  droits  à  une 


ion  n  na 

te  io* 

et  de*  sj* 


Espawt 


IMOT(lavi 
Bénie). 

Hervitti  j 

Marfoer:- 

ROSAflîÙM 

ruentiael''^ 
Raclé  (fcrrèfi 

Rétao  (Fàk*. 

GriaiioT  lia* 
Josephiw 

Adkh  (M**'4 

\ 


noite  ). 

FOCLLT»  l"-* 

quette; 
Ragatd (Mf; 


Mort  des  suites  d'an 
accident  résultant  du 

service. 

Mort  en  possession 
de  droits  à  une  pet>- 
sion  de  retraite. 

Mort  des  sntteeeVun  |  \XTM  'Tc^1 
accident  résultent  drt 

service. 

Mort  en  possession 
de  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  titulaire d'an* 
pension. 

Morl  titulaire  d'une  [  Le  DaU  ! 
pension  de  retraite. 


Floch  Tlarie-^ 


1  s»v 

sine;. 
Marih  'Wr'l 


SlMOv 


V 


aSjuiltet 
1857. 

17  Juin 
1863. 


RlTERtBrtt  \> 


Mort  des  suites  de  g  GlROfD  '0.f** 
maladlo   endémique  nhioe-^ 
contracte  e  sur  la  cite  v 
occidentale  d'Afrique 

Morl  titulaire  d'une  LtBBorsîï -r 
pension  de  retraite.       ç\tn  ), 

PENSIONS  D'OnPHELIW 
Morte  titulaire  d'une | 
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lableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  lixés  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


tlSSAKCK. 

AMUSES»  DE  MARIAGE 

antérieures 
&  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
00  nombre  d'enfants 
enflants 
do  ce  mariage 
antérieur. 

riXATION  DE 

LA  r-ENtlO*. 

Lieux.. 

DATE 

du 

mariage. 

Lois  des 
18  avril  18.Î1  , 
aO juin  1861 
et 

38  juin  1863. 

Loi 
du 
41  fi  u  i  n 

S i juin 

1856. 

\ 

Total. 

DOMICILE. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  luation. 

Marseille 

'Ooiicbe»-dn-llh.). 

Oncssanl 

(  Finistère  ). 

16  fov. 

tSai. 
7  février 

Plus  de  s  ans. 

Idtm. 

aao' 

* 

* 

420' 
345 

Marseille. 
Brest. 

Lois  des  18  tTril 
1881  el  36  jain  . 
1861. 

lisait 

Toulon 
(V*r). 
Idem. 

36  oct. 
1*16. 

s5  uov . 
1867. 

Idem. 
Idtm. 

a45 

i  ' 

M 
• 

245 

345 

Marseille. 
Toulon. 

Idem. 
Idem. 

Lorient 
{ Morbihau } . 

Bréhat 
(Cotes-d  a-Nord  ). 

33  uov. 
1833. 

37  juin 

Idem. 

Idem. 

100 
100 

Ai' 
36 

i4i 
136 

Brest. 
Taris. 

Lois  dea  18  avril 
i83l   et  si  jnin 
1866. 

Idem. 

Cherrucix 
([Ile-et-Vilaine;. 

38  nov. 
1661. 

11  mois  9  jours. 

100 

16 

116 

Cancale. 

Mm. 

Rochefort 

(  Charente-Infor.) 

Kntrevaux 

(  Basse»- Alpes  ). 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

PortS'-Père 
(Loire-Inférieure) 

Brest 
(  Finistère). 

il  oct. 
I»a4. 

3  mers 

*  i84o. 

Il  avril 

1841. 

17  dee. 
1843. 

14  ocl. 
18S7. 

Plu»  de  2  ans. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 

141 
126 
Il6 
116 
ll6 

• 
* 

• 

i4i 
136 
116 
116 
116 

Rochefort. 
Toulon. 
Lorient. 
Nantes. 
Brest. 

Lois  des  18  avril 
iA3i  et  36  jnio 
1861. 

Loi*  dea  18  avril 
i83i  et  38  juin 
1863. 

Lois  des  18  avril 
i83i  et  36  juin 
1861. 

Lois  des  18  avril 
et  38  juin 

1863. 

Idtm, 

Toulon 
(Var). 

11  mai 
•  848. 

Hem. 

ll6 

116 

Toulon. 

Uem, 

Plouarzcl 
(  Finistère). 

17  fév. 

Idem. 

ll6 

116 

Brest. 

Idem. 

Lamb&ellec 

(  Finislère). 

Saint-Méen 
(  Finistère  ). 

Brest 

(Finistère). 

Toulon 
(Var). 

g  août 
1836. 

7  février 
i85a. 

36  dèc. 
1836. 

8  sept. 

»84«j. 

Idem, 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 

116 

.  .  £ 

110 

648 

53o 

* 
• 

116 
110 
648 

53o 

Idem. 
ICifTrx. 
fdem. 

Toulon. 

Idem. 
Idâm 

Lois  des  il  avril 
1U1  et  s5  jnin 

1861. 

Idem. 

Brest 

(Finiatère). 

1»  asril 

Idtm, 

410 

430 

Brest. 

1  it  m , 

T  ET  VU  ANS  ACCOMPLIS. 

Brest 
(  Finislère). 

Seine-Port 

Seine-et-Marne). 

!  i5  sept. 
i643. 

plus  do  a  ans. 

780 

m 

780 

Pnri>. 

Lois  des  iSavril 
iMi  et  36  juin 

1M1. 
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KOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pères  et  mères. 


J 


I.issesçox  (Joscph-J 
tin-Emile), 

marié  à 
Db  Garcin  (Joséphine- 
Elisabeth). 

Dipocr  (Charles-Ferdi- 
nand-Auff uste  )  , 
veuf  de 

Ragueset(  Françoisc- 
nosc-Antoinettc). 


Chirurgien  de 
la  marine  de  >* 


Ouvrier  aux  ma 
chine». 


DATES 


de 

la  cota- 
tion 
de  Pac- 
livite. 


93  janv. 
»8>G. 


si  juin 
1863. 


du 
deces. 


ii  janv. 


iSaoût 
1K63. 

ai  juin 
1*63. 


17  ianv 
i*6o. 


du  dote». 


.•••••••.•«....  •••• 


Morte  titulaire  d'une 


LlSSEVÇOS 


Mort  en  powesai 
de  droit*  à  uu«  pen 
»tou  de  retraite. 


on  à 
n-1 


DrrocR  { 

: 


I 


2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  cinq  cent  trente  et  ce 
francs  (5,53 1')  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt-deux  articles 
de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  le  tableau  qu 
précède  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  delà  marina- 
des colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sen 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  i863. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  s 
Le  Ministre  secrétaire  d'Èlal  au  dépari 


delà 

et  des  colonies. 
Signé  Cw  P.  de  Ciiasseloup-Lacb\t. 


N°  1 5,682.  —  Décret  impérial  portant  concession  de  ù  Pensions  de  reirndi 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine, 

Du  25  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnnisO 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  h 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu ,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1S17  et  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817,  portant  application  à  la  marine; 
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ÀlSS  k  SCE . 

DATB 

do 
mariage. 

AXSÉES  DK  MARI  ACE 
antérieur» 
à  la  cessation 
d'artmte  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

rrxATiox  de  La  pbxsion 

Lieux. 

Lois  des 
18  avril 
i83i  ,  36 
juin  l86t 
et  58  juin 
186a. 

Loi 
da 

ai  juin 
1856. 

ToUl. 

DOMICILE. 

BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 

Le  Marin 

(Martinique). 

18  aoùl 
lêSi. 

Mus  de  a  ans. 

m 

Toulouse. 

Lois  des  18 avril 
i83i  et  afi  juin 
1861. 

y.  Cherbourg 
(Manche). 

Idem. 

i-oricut 
|    (Morbihan).  t 

a5  mai 
1  1843. 

Idem. 

11G 

1 

11G 

Cherbourg. 

Lois  «les  18  avril 
i85i  et  a8  juin 
186a. 

83 

5,53 1 

3°  La  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer, 
et  celle  du  26  avril  i855; 

3*  Les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  chargée 
par  la  loi  de  payer  lesdites  pensions; 

La  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

9 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées  au 
tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  trois  cent  soixante  francs 
francs  (2,36of)  qui  résultera  de  la  concession  des  quatre  articles 
de  pensions  de  retraite  compris  dans  le  tableau  qui  suit  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  25  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tar  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  guerre,  chargé , 
par  intérim ,  du  département  de  la  marine  et  des  colonies ,  * 

Signé  Rasdon. 


Il 
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« 

Q 

3 

o 

* 

NAISSANCE. 

•■sticks 

effectif». 

CUTaOU 

HOUS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

« 
o 
m 

-M 

2 

M 

Datev 

Lieux. 

4 

a 
< 

"S 
a 

Jour». 

c 
< 

• 

"S 
z 

2 

r 
e 

7 
s 

1 

Normand  (  Louis-Barthé- 
lémy ). 

a*  avril 
i8i4. 

l'icrre- 
l'ontaines 

(  Haute-Marne). 

Maître  mé canicim. 

6 

îa 

10 

3 

il 

—  - 

a 

Marseille  (Pierre-Fran- 
çois- Alphonse). 

33  sept. 

\\  aben 
'  Pas  dr  Calai»). 

Caporal  d'arme». 

A 

1 

U 

1 

6 

)8 

i  1 

3 

Ancblin  (  Charles  -  An- 
toine ). 

37  avril 

1RJ7. 

Cailly 

(SeiuMufcrieure} 

Matelot. 

à 

8 

a6 

a 

11 

36 

■ 

h 

M  o  M  c  h  T  (  François-Au- 
guste). 

ao  août 

1A17. 

Meta 

:  Moselle  ). 

Sergent  au  batail- 
lon de  tirailleur» 
nég  aiat». 

33 

A 

•S 

Ai 

• 

9 

« 

N*  i5,683.— -  Déchet  impérial  qu'approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  Cétstt 

d'épargne  d'Agde  [Hérault). 


Du  i3  Novembre  t863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  lavolonté  nationale,  Emperih 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dt 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  février  i84a  1  portant  autorisation  de  h 
caisse  d'épargne  d'Agde  (Hérault)  et  approbation  de  ses  statuts;) 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Adge,  en  date  du  3  juin 
1863; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  i83j,  aa  juin  i845,  3ojuin  i85i  et 
7  mai  i853,  l'ordonnance  du  28  juillet  i84o  et  les  décrets  des  i5  avril  i85l 

et  i5  mai  i858,  sur  les  caisses  d'épargne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
d'Agde  (Hérault),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne  d'Agde  sera  révoquée  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Agde  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  au  préfet  du  département  de 
l'Hérault  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
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19  LÉCALZ3 

de 

GIUDB 

»ur  lequel  la  pension 
e«t  réglée. 

riXlTIOR  DE  LA  FCKSlOft. 

POTtion  »  le  eharge 
de  la  caisse 

xmiejLf 

m  de  la  pension. 

des 
Invalidai 

de 

la  marine. 

de  la 
dotation 

de 
l'armée. 

Total 

«       des  t  i  tu  la  ires. 

a  i5  avril  1»  >i  et 

Maître  des  équipages  de 
la  flotte. 

6o8r 

i65f 

Si 

Toalûn. 

J.ftm. 

Ne  m. 
»  il  avril et 

Ns. 

Caporal  d'armes.  (Ampu- 
tation d'un  membre  par 
suite  d'une  blessure  reçue 
au  service.  ), 

Matelot.  (  Blessure  reçue 
au  service  et  équivalente  a 
la  perte  de  l'usage  d'un 
mrnîère.  ) 

Sentent.  <  y  on  vis  poor 
plus  do  ta  ans  d'activité 
dans  co  grade.  ) 

TOTACX. . . . 

34ô 
480 

16S 
165 

5o5 
678 

Um. 

Lorient. 
HeU. 

1,667 

693 

a,3Go 

ent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur 
t  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  THe- 
ault. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  tt  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Bêuic. 


N*  1 5,684.  —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Caisse  d'épargne 

établie  à  Bonneville  (Haute-Savoie). 

Du  i3  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

>es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bonneville  (Haute  -  Savoie), 
?n  date  du  11  juin  i8G3; 

Vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  de  Bonne- 
rille ,  pour  les  années  1861 ,  18G2  et  i863,  et  l'avis  du  préfet  de  la  Haute- 
Savoie  ,  en  date  du  27  juillet  i863; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837,  22  juin  1 845 ,  3o  juin  i85i  et 
7  mai  i853,  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  i5  avril  i85a 
•t  i5  mai  i858,  sur  les  caisses  d'épargne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à  Bonneville  (Hante-Satok 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont  anneis 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée  en  cas  de  violation  os 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  desdroitsde 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bonneville  sera  tenue  de  remettre,  ïb 
commencement  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture,  ds 
commerce  et  des  travaux  publics  et  au  préfet  du  département  <k 
la  Haute-Savoiè  un  extrait  de  son  état  dé  situation,  arrêté  au  3i  <k 
cembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricé 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutif 
du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Bulletin  des  lois,  inséré  an 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départant 
de  la  Haute-Savoie. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Novembre  i863. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Ministrc]secrelaire  d'Etat  au  département  dé  Cagrialirt 
du  commercé  et  du  travaux  publics, 

Signé  ÀRMAHD  BÉHIC. 


N°  i 5,685.  —  Décbet  impérial  portant  autorisation  de  la  Caisse  d'cparv* 

établie  à  Navarrenx  (Basses-Pyrénées). 

Du  1 3  Novembre  i863. 

■ 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirer 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  * 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Navarrenx  (&isscs-Pynto&5 
en  date  du  27  juin  i863  ; 

Vu  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  de  Navar- 
renx, pour  les  années  1861 ,  1862  et  i863,  et  l'avis  du  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  du  6  juillet  i863  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  i837,  22  juin  i845,  5o  juin é 
7  mai  i853,  l'ordonnance  du  28  juillet  1840  et  les  décrets  des  i5  avril  i85a 
et  i5  mai  i858,  sur  les  caisses  d'épargne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à  Navarrenx  (Basses -Pyré- 
nées) est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Navarrenx  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  au  préfet  du  département  des 
Basses-Pyrénées  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i3  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Aïimand  Bëhic. 


N*  i5,686.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  I".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir, dans  les  bois  com- 
munaux situés  dans  le  département  de  l'Ain,  les  coupes  extraordinaires  ci-apres 
désignées ,  savoir  : 


• 
«0 
M 

a 

» 

C 

• 
M 

a* 

o 
K 

1 
% 

NOMS 

des 
communes 
proprié- 
taires 
de  bois. 

SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

Noms  des  cantons 
les  coupes  seront  assises. 

Étendue 

du 
coupe» 
à  exploiter 

eoïta- 
nanos. 

Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

éclaire.*. 

Onanlité 
de  s  ter  es 
m  ni  dési- 
gnation 

du 

d'arbres. 

Le  Petit- 
Abergement 
Béon  

• 

5fc5o* 

■ 
• 

• 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinai 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescris 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827,  et  I 
communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'eutretie 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  (Paris,  18  Février  1863.) 


N*  15,687.  —  Décret  impérial  { contre  -  signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 
Art.  I".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
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dans  le  Jénartemeut  des  Landes,  les  coupes 


extraordinaires  ci-»*^ 


a 

« 


a 
t 


a 

3 


proprié- 
taires 
de  bois. 


SITUATION 

et  natarc  des  coupes  extraordinaires. 


■s 


Nom*  uV*  canton» 
où 


5«-Vlncent 
de-Tyroo*e 
Bastennes. . 
Nerbi*.  


Ous-peys. . 


Lissoube. 
Saligne.. 


Étendu* 

de* 
coupe* 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


d'arbre* 
«  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

eclaircie. 


5oo 

koo 
»77 


Quantité 

de  »t*re* 
md*  dési- 
gnation 

do 
nombre 
d'arbres. 


cosdiîiom 

tCKU  IrxJTarit  ? 

Us 

•rxploiUlioib 
devront  avoir  1-R 


Qnatr*-r(»ft-Mt'«  d»: 
et  qua  ire-  v  i  a£l  « 
*oa*  la  cauditioc  ^o*  *  (*> 
ubiUl*  ter*  rad&iUaud*^ 
dix  ans  i  trente^ 


1.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordiaii??' 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  *»• 
crites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  aoot  i5r 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entrer 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Saint- Vincent  -  - 
Paul,  Mées,  Téthieu,  Poyanae,  Labenne,  Areleny,  Onard.  {Paris,  18  Féww  tèéi. 


N*  1 5,688.  —  Décret  impérial  ( conte e-signé  par  le  ministre  des  finances;  portas 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  a  faire  asseoir,  dans  les  beiseoœ- 
munaux  situés  dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  les  coupes 
ci-après  désignées ,  savoir  : 


3 
8 

a 
S 


1 
2 


Bosjean. , 
Cui«jaux. 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 

le»  coupes  seront  assises. 


\ldem 


Étendu* 
de* 


a  exploiter 
par 

conte- 


3kOO' 

ai  3i 


Nombre 
d'arbre* 


jardinant 

ou  par 
éclaircio. 


-  m 


Quantité* 
de  »teres 


(nation 

do 
nombre 


COS'DfTlOSS 

sous  Icsqtaesks 
les 

exploitai)») 
devront  av«r  br. 


6*«j»c«J«£- 


»  j4   9  X  i 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraor^r 
naires  mentionnées  ei-dessus  auront  lieu  conformément  aux  disposition»  pé«ér*Jf< 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  do  i"  air' 
1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  4e  faire  effectuer  Les  travaai<f<? 
tretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  {Paris f  ti>  Février  t$63.) 


15,689.  —  DtCa)F,T  JUP£wl  (çpntre-signé  par  le  ministre  des  finances)  penar4 

ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Saint-Pierre ,  département  du  Jura,  est  autorisée  à  faire  exfcafc? 
un  chemin  de  vidante ,  sur  une  longueur  de  deux  mille  six  cent  vingt-deui  no%*» 
soixante  centimètres .  à  travers  ses  bots  et  ceux  des  communes  4c  Ririeceltecavt  < 
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le  Grande-Rivière,  conformément  aux  indications  de  la  deuxième  partie  du  projet 
édigé,  sous  la  date  du  10  février  1859,  par  l'agent  voyer  de  l'arrondissement  de 
iaint-Claude.  [Paris,  21 Février  1863.) 


i*  15,690.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

La  forêt  communale  de  Vignory  (Haute-Marne),  contenant  environ  deux  cent 
oixante-quinze  hectares  quatre-vinçt-cinq  ares ,  sera  traitée  en  taillis  sous  futaie ,  à  la 
évolution  jde  vingt-cinq  ans,  et  divisée  en  un  égal  nombre  de  coupes,  distraction 
aitc  du  quart  de  sa  contenance  pour  former  la  réserve.  [Paris,  21  Février  1863.) 


*•  15,691.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1*'.  La  forêt  communale  de  Cernay  f Haut-Rhin),  contenant  cent  quatre-vingt- 
iept  hectares  treize  ares ,  sera  traitée  en  futaie  pleine  et  soumise  k  une  révolution 
ransitoire  de  cent  vingt  ans,  divisée  en  quatre  périodes  égales  à  chacune  desquelles 
:orrespondra  une  affectation  sur  le  terrain. 

2.  Durant  le  première  période,  dont  l'origine  est  supposée  remonter  à  i85o,  la 
)OSsibilité  annuelle  en  produits  principaux  est  fixée  à  six  cent  quatre  mètres  cubes , 
léduction  faite  de  deux  cent  un  mètres  cubes  destinés  à  former  la  réserve. 

Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions  dont  les  résultats  seront  arrêtés  par 
e  directeur  général  des  forêts.  [Paris,  21  Février  1863.  ) 


S*  1 5,69a .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances]  qui  autorise 
pour  l'exercice  1 863  l'assiette  d'une  coupe  de  deux  cents  arbres  dans  la  forêt  com- 
munale de  Beaujeu  (Basses -Alpes).  [Paris,  21  Février  1863.) 


V  15,693.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise 
la  vente  par  anticipation  de  cinq  coupes  affouagères  de  la  forêt  indivise  entre  les 
communes  de  Raucourt  et  d'Haraucourt  (Ardennes),  savoir  : 

En  i863,  sept  hectares  quatre-vingt-dix  ares  (coupe  afférente  à  l'exercice  1864); 
En  1864,  quinze  hectares  quatre-vingts  ares  (coupes  afférentes  au*  exercices  i865 
et  1866  k 

En  i865,  quinze  hectares  quatre-vingts  ares  (coupes  afférentes  aux  exercices  1867 

et  1868), 

Sous  la  condition  qu'il  ne  sera  délivré  à  ces  communes  aucune  coupe  affouagère 
avant  l'exercice  1869.  (  Paris,  21  Février  1863.  ) 


N*  i5,6q4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  auto- 
rise la  commune  de  Curtil-Saint-Seine  (Côte-d'Or)  à  exploiter  en  quatre  années 
consécutives,  à  partir  de  i863,  et  par  portions  égales,  quarante  et  un  hectares 
quarante-six  ares  de  son  quart  en  réserve.  [Paris,  21  Février  1863.) 


N#  i5,6o5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  auto- 
rise la  commune  d'Arreau  (Hautes-Pyrénées)  à  exploiter  par  portions  égales,  en 
i863  et  186A,  une  coupe  extraordinaire  de  mille  sapins  au  canton  delà  forêt  com- 
munale dit  le  Mont.  [Paris,  21  Février  1863.) 


N*  15,696.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 
qu'une  coupe  extraordinaire  de  trois  hectares  trente-neuf  ares  sera  assise,  pour 
1  année  i863,  dans  la  forêt  communale  de  Charmois  (Haut- Rhin),  aux  cantons 
Lagière  et  Nade.  (  Porw,  2f  Février  1863.  ) 

m  uni 
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s  15,699.      Décret  impérial  aai  accorde  à  99  Militaires  des  Pensions 
de  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service. 

Du  7  Novembre  i863. 

IPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
ance  du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a; 

Les  lois  des  11  avril  i83i,  26  avril  i855  (titre  IV)  et  a5  juin  1861 , 
s  pensions  de  l'armée  de  terre; 

Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires  au 
r  public; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
embre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  delà  ûxation  des 
ons  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n*  53,  et 
sibililé  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  quarante-neuf 
neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  (  49.994')»  sur  le  crédit  d'ins- 
->n  ouvert  pour  l'année  i863; 

section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

» 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

c, 

»NS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

r.    lw.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-dix-neuf  mili- 
dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (,),  savoir  : 

»«•  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
1  «îinistcre  des  finances,  peur  réclamer  lenr  certificat  d'inscription  au  trésor, 
noi*  après  l'insertion  dn  présent  décret  au  Dnllclin  des  lois. 
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rio.NS 
les 
iblc» 
talion. 

Loi 
du 
aG  avril 

i8.~»ô. 

9U9Ê 
»ur  lequel 
la 

pension 
est  réglée. 

ILE. 

fositioji 
actuelle 
des 
titulaires. 

iroorE 

de 
l'entrée 

en 

jouissance 
de 
fer 

pension. 

Portion 
à  la 

charge 

du 
trésor. 

Portion 

à  la 
charge 
do  la 
dotation 

de 
l'armée. 

Total. 

Domicile 
des  titulaires. 

ig  cl  ao. 

Suus-cbef  de  mu  - 

6oor 

i65< 

En  activité. 

aG  mai 
1863. 

La  Ciotat 
(Boiirhesdu-Bli.) 

Idem. 

Musicien    de  i" 
classe. 

370 

166 

5ïo  («) 

llem. 

I*'  août 
1863. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

Idem  île  a*  il.is»c. 

166 

565 [a, 

Idem. 

11  mai 
1863. 

Bordeaux 

(Gironde). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mm. 
/Jeu. 

284 
268 

165 
i65 
160 

456  [a) 
449  (a) 

423  {a) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

39  juin 
1863. 

ai  avril 
1863. 

i«'  mai 

1663. 

Lyon 
(  Rhône). 

MeU 
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(Seine). 

Vitry- 
ie-François 
(Marne), 

Toul 
(Meurthe). 

SaJnt-ÀvoW 
(Moselle). 

Strasbourg 

(  Bas-Rhin). 

Chauvoncourt 

!  .Meuve  . 
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ROMS  ET  PRÉNOMS. 


73  iScflOMACEU  (Jacob,. 

74  iFaudot  (Jean-François). 

76  I  Dbi.fi  erre  (  l'iorimond 
Joseph  ) . 

76|Beckti.  (  François}... 

77  Réchaud  (  François-Eu- 
I  gène). 

78  Fi  elaet  (  Pierre)  


79  Mobrl  (Jacques   

[  80  JM\UAT  (Salvyj, 
81  Trag  (Ignace). 


/•■•»•• 


82  j  Locts  (  François-Désiré- 
Eugène-Joseph  ). 

83  j  R  oc  h  b  ( Laurent-S^ra 
phin.î. 

84  Colis  (  Joseph-Honoré) 

85  iCabrigniac  (Jean-Louis}. 

86  I DaotF.T  (Jean-Baptiste). 


NAISSANCE. 


87  Buri.ot  (Pierre)... 

88  Tcrcan  (  François). 
I 89  Buisson  (Pierre!  .. 


90  Roi x  (Antoine) 


a8  sept, 

181C. 

11  Sept 

1817. 

3  mai 
I8i4. 

6  juillet 
181Ô. 

6  jan\  icr 
1817. 

1J  mars 

l8iù. 

9i|Matto\    (Marie-I.ouic-  7  *ept. 
Antoine).  i5i7. 

02  IStcber  (Antoine- Joseph  30  janv. 

q3  j  Viai.  (Jean-Antoine-Sé-   13  fe\ 
bastion).  i*i;>. 

*Gjuilio! 
|8| 

20  fi\ . 
lHi5. 

17  juillet 


uS  niai 

ifciO. 

i\  janv 

a  avril 
1814. 

iA  juillet 
1814. 

ai  dec. 
1S14. 

ai  ocl. 
1814. 

3o  janv 
!Sl5. 

a'  mai 
i3i5. 

16  sept. 
1*1?. 

4  avril 

1817. 

ao  sept. 
1814. 

a4  janv. 
»8i5. 


HaHenhausen 

(Meurthe  ;. 

Saint-Cyr 

(Jura  ). 

Racquinghera 
(  Pas-de-Calais  ), 

keskastel 
[  Bas-Rhin  ). 

More* 
(Jura). 

Saiut-Maixeut 
(  Demsévres). 

Le  Fougcray 
(IU«Mtvilaine). 

Alby 
I  Tarn;, 

Ratzendorff 

(Bas-Rhin). 

Dury 

(  Pas-de-Calais  ), 

Fort- 

du-Plasne 
(Jura  ). 

Cinquétral 

(Jura). 


GRADES , 

armes ,  etc. 


Soldat  au  7»  régi- 
ment île  lauciers. 

Soldat  au  ô#  réfi- 
inent  de  hussards. 

Soldat  au  i»  reli- 
aient de  chasseur* 
d'Afrique. 

titem  au  ,rfrw. 


i<Unt. 

Soldat  au  a»  régi- 
ment de  spahis. 

Soldai  à  la  S«  coin  • 
pagnie  de  cavaliers 
de  remonte. 

à  la  4*  ù/m. 

Soldat  au  y  regi- 
|  ment  de  hussards. 

Adjudant  »nus-oQi- 
|  cier  au  ia*  régiment 
d'artillerie. 

l  lcm  au  T^i./rm. 


stnvicti 

eflectu*». 


a 

0 

4» 
9 

< 

a 

0 

25 

1 

2a 

f 

j5 

3 

37 

a5 

5 

35 

2Ô 

5 

a* 

25 

9 

1 

25 

7 

1 1 

25 

10 

26 

B 


94  I  Loubièrrs  Marc-Louis 

95  I  Prtitdidier  (François). 
9(j  LévP.qce  (Jean-Louis). . 

I 

(Largeac  (Jules-Alfred 
Alexandre). 


4  nov. 
1816. 


Figeac 

(Lot). 

Château- 
Porcien 
(  Ardcuncs  j 

Remouillé 

(Loire-Iiifericure; 

Turriers 
(Basses-Alpes; 

S'-Symphoricu- 
de-  Lay 
(  Loire  ). 

Brioudc 
(  Haule-Loire  ;. 

Virming 

'Meurlhc). 


Le  Quesnoy 
(Nord). 

Sainl-Pierro- 
d'Argencon 
(UaiilcsAlpes) 

Puy-FÉveque 
(Lot). 

Herny 
(  Moselle). 

Sagnes- 

el-Goudou!et 

(Ardéche). 

Paris 
(  Seine  ). 


Maréchal  des  logis 
au  o'  répimenl  d'ar- 
lillerie. 

Maréchal  des  logis  a5 
au   3*   esradron  du 
train  d'artillerie. 

Miréchal  des  logis  26 
au  io*  régiment  d'ar 
lillrrie. 

Uem  ou  a/  i<len,  27 

Soldat  au  7«  rrKi.  a5 
uieot  d'artillerie. 

/  Vm  au  .4'  ûftJH. 

hUm  an  ao*  Mm. 

Sergent-major  au 
•*'  régiment  du  gr- 
nie. 

Sergent  an  a»  régi- 
ment  du  génie. 

i>hm  au  3'  Hem. 


25 

25 

a5 

25 


PI  Application  de  l'article  4  de  la  loi  du  »5  juin  1861. 


Caporal  au  régi- 
ment du  génie. 

Soldat  au  3e  régi- 
ment du  génie. 


Soldai  au  a*  esca- 
dron du  train  de» 
équipages  militaire* 


25 

2Ô 

26 
16 

a5 


n  I  26 

*3|  toi 
6  j  20 

16 
16 

16 
16 

16 
5 
16 

16 

29 

16 


18 
5 

10 


2a 
a 

1 
20 

18 

35 

23 

3ol 
10 1 

ai 
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Jstioa  que  las  arrérage»  ue 


Mon  toi re 
(  Loir-et-Cher). 

Saint-Cyr 
(Jura). 

Oran 

(Algérie). 

Keskastel 

(  Das-Ilhiu  ) . 

Morez 

(Jura). 

Saint-Maixeut 
(Deu*-Sevres). 

Bordeaux 

(Gironde). 

Alby 
(  Taro). 

Bclfort 
(Haut-Rhiu). 

Dury 
(  Pas-de-Calaiv  ). 

Metz 
(Moselle) . 

Ciuquétral 
(Jura). 

Paris 
(  Seine). 

Alger 
(Algérie). 

Bourges 
(Cher). 

Turriers 
(  Basses- Alpe»). 

Roanne 

(  Loire  ). 

Valence 
(  Drôme). 

Montpellier 
(  Hérault  ). 

Maubeuge 

(Nord). 

Saint-Pierre- 
d'Argençon 
(  Uautes-Alpes  ). 

McU 
(Moselle). 

Herny 
(Moselle). 

Alger 
(Algérie). 

Montpellier 
(Hérault;. 


ilqu'à  dater  da  jour  ou  le  titulaire  aure  été  rayé  dea  contrôles 


M 

sur  lequel 
la 

TEXSIOX  AXXOKLLK. 

actuelle 

Éi'ogoE 

de 
l'entrée 

en 

ouissance 

de 

leur 
pension. 

blrs 
ation 

Portion 

à  la 
charge 

du 
trésor. 

Portion 

i  la 
charge 
de  la 
dotation 

de 
l'armée. 

Loi 

Ait 

6  avril 

iSÔ5. 

pension 

est  réglée. 

Total. 

des 

titulaire». 

Sietso. 

Soldat. 

300' 

l65' 

465r(a) 

Dans  ses  foyer». 

1"  janvier 
1863. 

Idtm. 

/dam. 

3oo 

(65 

405  (a) 

F.u  activité. 

Idtm. 

idtm. 

14mm. 

3oo 

>G5 

465  (a) 

/*/««. 

a(i  avril 
»S63. 

Idtm. 

Idtm. 

3oo 

i65 

465  (a) 

/d*«. 

6  janvier 
1863. 

l  "itm  • 

3oo 

165 

465  (a) 

/i/cm. 

/</cm. 

Idem. 

tdtm. 

3oo 

i65 

465  (a) 

/îfem. 

ay  mai 
1863. 

tJ*mm 

l**rm  . 

Idtm. 

3oo 

i65 

465  (a) 

Ali  m . 

16  mai 

1863. 

!  .cm . 

Idtm. 

3oo 

t65 

465  (a) 

tdtm. 

11  février 
1863. 

Idtm. 

Htm. 

255 

106 

420  (0) 

Dans  seafoyere. 

i*'  janvier 
1063. 

■ir  m . 

cier. 

6oo 

t65 

765  (a) 

tn  activité. 

9  avril 
1863. 

i  ^  _m 

tdtm. 

43o 

16S 

595  (a) 

Idtm. 

11  avril 
1863. 

Jtm. 

if  r/1  a 

Maréchal  dea  logis. 
(  Ayant  ia  ana  d'an- 

ClfUQClf        QIQI  C 

grade . ) 

Maréchal  de»  logis. 

33a 
•01 

193 
160 

53o(a) 
426  (a) 

tdtm. 

< 

Idem. 

a8  avril 

1863. 

> 

i4  août 
1863. 

m  m. 

Brigadier.  (  Ayant 
il  ans  d'ancienneté 
dans  ce  gTade.) 

332 

S20  (a) 

tdtm. 

ao  juin 
1863. 

Idtm. 

282 

198 

48o  (a) 

Idtm. 

a6  juin 
1863. 

Um.  ■ 

Soldat. 

3oo 

t65 

465  (a) 

a3  mai 
1663. 

Idtm. 

2l5 

165 

38o  (a) 

Idtm. 

la  mal 

1863. 

tdtm. 

210 

i65 

375  (a) 

19  juin 
1863. 

m  i»'. 
'mm. 

Scrgeot.     (  Ayant 
ta  ans  d'ancienneté 
dan  a  ce  grade.  ) 
tdtm. 

A  Ko 

108 
198 

678  (ai 
665  (a) 

tdtm. 
tdtm. 

39  mai 
1863. 

10  sept. 

1863. 

■  0». 

Caporal.  (Ayant 
il  ans  d'ancienneté 
dans  ce  grade.) 

4o8 

-*  - 

108 

606  la) 

tdtm. 

lô  mars 

1863. 

Idtm. 

4o8 

198 

606  (a) 

Idtm. 

8  janvier 
1863. 

Soldat. 

3oo 

i65 

465  (0) 

Idtm. 

39  mai 
l8o3. 

Mm. 

e 

260 

106 

4i5  (a) 

la  avril 
1863. 

ï~  m. 

Idtm. 

3oo 

iC5 

465  (0) 

tdtm. 

ai  mars 
1863. 

DfMMCni 


des  titulaires. 
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NOMS  ET  pnÈ*0*S. 

. GRADES  1 

ftnncs  f  t  ç 

«rnviCES 
rrTrctifs. 

s  1  i  \  i 

<     ï  c 

1  ■ 

A 

Lieux. 

An». 

Mois. 

Jour*. 

« 

08 

Hoi,(  p,  1  Hoih  >lc  S 

lO  mai 

Mourcaîrol 

Soldai  au  é*  para- 

25 

9 

,3 

*1  il            m  m 

]  | 

I8i5. 

{limait;. 

dron  dn    train  dn 

<-i|ui|>agrs  militairrv 

90 

•»a  jaut . 

FellerinjftMi 

Soldat  à  la  6*  sec 

m 

i> 

I*l5. 

(llaut-nbiiO. 

tioo  d'oNvrirra  mili- 

ta iros  d'adtniuisl  ra- 

tion. 

1 

'  t 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
da  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires  serooi 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous -intendant  mili- 
taire de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ib 
auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  de> 
invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci -dessus,  un 
traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  relenoe 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du  corpi 
dont  ils  font  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor 
tion  relative  a  la  quotité  de  leur  pension. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  de  Saint-CJoud ,  le  7  Nove 


t  il 

1 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  Je  la  guerre. 

Signe  Raxdon. 


N*  iTi^oo.  —   Décret  impérial  qui  accorde  des  Pensions  de  réforme 

à  9  Officiers. 

'    Dn  7  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v^.onté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  1 85a  ; 
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sur  lr<piel 

la 

pension 

r\l  r<gl»:e. 


Soldat. 


têt  m . 
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Portion 
I  la 

rharçe 
du 

I rft»or. 


3oof 
3oo 


Porliou 

à  la 
cliarpr 
d«  la 
dotation 

de 
l'armé**. 


1661 


TOTAL. 


465'  [a] 
MiS  (a] 


i  osmox 
actuelle 

des 
titulaires. 


Lu  nrti\ili>. 


1,1cm. 


I  IQi.lt 

de 
l'entrée 

eu 

jouisianre 
de 
leur 
peu«iou. 


o  jan\ier 

lUi'i  ». 

i\  mai 


Mou  irai  roi 

(Hérault}. 

Metz 

I  Moselle  . 


audition  qur  le»  arrérage»  ue  coininemeront  «ju'ù  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  ete  rty«  de»  lonlrôles 


P  Les  titres  II  et  111  delà  loi  du  19  mai  i&ôb  et  celle  du  25 juin  1861 , 
l'état  des  officiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les 
isions  de  l'année  de  terre; 

Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
trésor  public; 

•  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances',  en  date  du 
tovembre  i863 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation 
pensions  de  réforme  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n°  54 , 
a  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élcvant  à  la  somme  de  huit 
le  six  cent  trente-deux  francs  (8,63af),  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert 
ir  l'année  i863; 

,a  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue; 

ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
rre, 

WOns  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


irt.  P'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  neuf  officiers  dénommés  au 
!eau  d'autre  part  une  pension  de  réforme  fixée  conformément 
indications  de  ce  tableau {,). 

.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouissance 
jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires  seront 
as  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant  militaire 
eur  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils  auraient 
1  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis  l'époque  de  jouissance 
iquée  ci -après,  un  traitement  militaire,  pour  que  le  même 
ps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
sion. 

e  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenue 


Lej  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
nr,  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
qu*un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  lois. 


Digitized  by  Google 


—  1076  — 

pour  débet  envers  le  trésor  public»  envers  l'administration  du  corp* 
dont  ils  faisaient  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  pro- 
portion relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teje- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


a 
m 

o 


4 

5 
6 

7 


ROMS  ET  PRKJiOWS. 


CtKDiLLON  'Fulgcnce- 
Constant]. 

CàlTIU  (Marie-Joseph;, 


D' ARMAI 

Louis). 


(  Charles - 


Derosialx  (  Pierre- Mar- 
tin). 

Estienne  (André-Félix). 

Mon I*  (Hippolyte)"'.. 

Cornet  (  Émilc-Nicolas- 
Joseph). 

Mohammed  ben  Saïo  Khe- 
uli. 


9   j  Roger  (  Alphonse-René). 


fcHlSSANCE. 


3o  aepl. 


4  Jau\icr 
iSao. 


aa  août 
iSiB. 

37  mars 

lSai. 

18  mai 
18a  1. 

iC  août 

iSai. 

■i\  >«pt. 
l8l«. 


1819. 


17  juillet 

i8i5.' 


I-'Icsselles 

somme. 

Laucran.s 
(Ain). 


Pouydraguiu 
(  Cer»), 

Oost-Cappel 

(Nord). 

La  Seync 
(Var). 

Saint-Pétersbourg 

(RuMie). 

Besançon 
(Doubs). 

Tribu 
des  Béni  khalil, 

a  la  Mitidja, 
province  d'Alger 
(  Algérie  ). 

Melun 
(Seine-et-Marne). 


GRADES, 

,  etc. 


Capitaine  au  5ô*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Lieut*naut  d'infan- 
terie. 


Lieutenant  au  46" 
rr^iment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Capitaioeau  i**  ré- 
giment de  dragons. 

Capitaine  de  cava- 
lerie. 

Sous-lieutenant  au 
11*  régiment  de  dra- 
gons. 

Sous-lieutenant  au 
i"  régiment  de  spa- 
his. 


rhanuacieu -major 
de  a«  clat»e. 


ai 

10 
ai 


a3 


9 


L_ 


Fils  de  Français. 


iV  15,701.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  U 
Légion  d'honneur  cl  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
M.  l'abbé  Pavard,  premier  aumônier  de  la  maison  impériale  Napoléon  des  Loges  , 
services  exceptionnels.  (Paris,  20  Octobre  i863.) 


N*  i5,jo2.  —  Décrut  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  b 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Henneton  (Joseph- Auguste-César) ,  adjudant  de  première  classe  des  hôpitaux  mili- 
taires, en  retraite;  trente-deux  ans  de  services,  douze  campagnes;  deux  fois  pri- 
sonnier de  guerre.  (  Paris,  20  Octobre  1863.  ) 


N*  i  .703.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  h 
Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts)  qui  nomme  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Dent 
(François- Antoine),  capitaine  de  gendarmerie  en  retraite;  trente-cinq  ans  de  ser- 
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l'ait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VE m perrur  : 


Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  guerre, 

Signé  IUndon. 


rB 

feiston 
ti 

.once 

ftiM 

arme. 

t-  il.  ri":  ■-yrr-^rw 

QUOTITÉ 

do  la 
pension 

reforme. 

DISES  LXGALES 

applicable» 
à  cette 
fixation. 

srOQCB 
do  l'entrée 
en  jouissance 

de 

la  ponsion. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

OHMTATI0HS. 

i«63. 

l,3oo' 

851 

85r, 

Article  18  do  la  loi 
du  19  mai  iS34  el 
tarif  annexé  i  celle 
du  aô  juin  i8(>i . 
/clcm. 

13  juillet  i86V 
l,f  juin  i/>65. 

11  mai  i863. 

Paris 

(Seine). 

A  l'asile 
des  aliénés 
ti'Armenticrcs 

(Nord). 

Pau 

(r.asvs-l'yrënco). 

«  j 
1 

1 

et  iihrc 
5a. 

1  lA63. 
i  1&6J. 
»  i663. 

784 
i,3oo 
1,170 

588 

fi/cm . 
Me  m . 
Wrm . 

• 

a}  decembre  i«6a. 
aS  jvril  i863. 
l«  juillet  i863. 
Hwi. 

Charcntou 

(  Seine  }. 

Toulon 

(Var). 

Oran 
l  Algérie). 

Besançon 
(  Doubs). 

588 

/-/«'«. 

iM  mai 

Al*er 

(Alpérie). 

• 

n  |R6>. 

1,323 

1"  j.iill-i  IÔ63. 

Charcnlon 

(Seine  ). 

8,C3î 

J 

vices,  six  campagnes,  deux  blessures,  quatre  citations;  chevalier  de  Tordre  le 
9  juillet  1817.  [Compùgne,  20  Novembre  1S6.'i.) 


N°  1 5.7o'i.  —  DtcnKT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  I".  La  forêt  appartenant  au  hameau  de  Malbuisson ,  section  de  la  commune 
du  même  nom  (Doubs),  et  contenant  environ  cent  six  hectares  quatre-vingt-quinze 
ares ,  sera  traitée  en  futaie  pleine  et  soumise  à  une  révolution  transitoire  de  cent  vingt 
ans,  divisée  en  six  pérodes  égales. 

2.  Durant  la  première  période,  la  possibilité  principale  ,  tant  des  coupes  de  régé- 
nération que  des  coupes  à  asseoir  dans  la  sixième  affectation  ,  est  fixée  à  cinq  cent 
treize  mètres  cubes,  déduction  faite  de  cent  soixante  et  onze  mètres  cubes  pour  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve. 

Cette  possibilité  pourra  cire  l'objet  de  révisions,  dont  les  résultats  seront  arrêtés 
par  le  directeur  général  des  forêts.  [Paris,  '/  Mars  ÎS63.) 


N*  15,70.'».  — Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  finances)  portant: 
Art.  I".  Les  bois  appartenant  au  hameau  de  Vezenay,  section  de  la  commune  de 
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Malbuiteou  (  Douba) ,  conlcuanl  environ  cinquante  hectares  quau  c-viuct^^f 
seront  traités  en  futaie  pleine  et  soumis  à  une  révolution  transitoire  de  cent  nagtiv 
divisée  eu  quatre  période*  égales. 

2.  Durant  la  première  période .  la  possibilité  en  produits  prrocipain.  U* 
coupes  de  régénération  que  des  coupes  d'extraction  à  asseoir  sur  |a  ^^Vî 


tation,  est  fixée  à  cent  quatre  mètres  cubes,  déductiou  faite  de  trente-cinq 
cubes  qui  seront  annuellement  affectés  à  la  réserve. 

Cette  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions .  dont  les  résultats  seront irreu s pà 
le  directeur  général  des  forêts.  {Paris,  4  Mars  i863.) 


ÎT  1 3<7o*. -  Déchet  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  du  finance»;  q««^ 
une  coupe  de  trois  cent  cinquante  stères^pour  1  exeracc  i863;  dans  Je  bots  j^j 


inquante 


tenant  à  la  commune  de  Biious  (Hautes-Pyrénées).  {Paris,  i  Mars  !*«.] 


N.  l5f7o7.  _  décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  finances)  port* 
Art  l,f.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  lester* 
munaux  situés  dans  le  département  de  la  Corse,  les  coupes  extraortuun  > 
après  désignées,  savoir: 


M 

W 

H 
H 


a 


i 
a 

a  bis 

3 
k 
S 

l 

9 

10 


NOMS 

des 


proprié- 
taires 
de  bois. 


situation 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


les  coupes  seroul  assise* 


Serra . 


Bocoffnano.  Acqua-Bollela 

Cauro  SpoltvcrosactPourum.. 

Idem.  laem. .  .•  

Moca-Crocc.jVer^io  et  Castapua  

Aullène. . . .  Trcfontana. 

Zérubia ....  !  Franco  

Sorbollano.  |l'erria-Caslcna 
Vitalbeto 
Scafftione 

Calcnzana-  Scala 
Moncalc. 
Zonza  Zonza-Oucsl 


2.  La  veute  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes 
ci-dessus  mentionnée»  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales/ 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i  août  iGr^J 
communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  Ira  vaux  tt** 
reconnus  nécessaires  parles  agents  forestiers.  (Pans,  4  Mars  iS6o.) 


N°  15,708.  —  Décret  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  minisire  de*  finances) 
Art.  1".  La  forêt  domaniale  du  Ban-d'Harol  et  celle  de  Saint-Léger  (  Y>s?» 

pour  n'en  faire  qu'une  seule  dite  d«  Ban-d'Harol  cl  de  Samt-Léger,  Tonnen*»' 

nir  trois  séries  d'exploitation ,  savoir  :  t 

La  première  série ,  dite  de  Morampierrc,  contenant  trois  cent  soixanle-seu* 

quatre-vingts  arcs; 

La  deuxième  série .  dite  de  Frmcognty,  contenant  trois  cent 
>oixanlc-di\  ares  -, 
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La  troisième  série,  dile  tic  Saint-Léger,  contenant  trois  cent  quarante  cl  un  hectares 
trente  arcs; 

Lesquelles  seront  traitées  en  futaie  pleine  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans  et  divi- 
sées chacune  en  quatre  aficctalions ,  correspondantes  à  un  pareil  nombre  de 
périodes  égales. 

2.  Durant  la  première  période,  la  possibilité  en  produits  principaux,  taut  des 
coupes  de  régénération  que  des  coupes  d'extraction  à  asseoir  en  dehors  de  la  pre- 
mière affectation ,  est  fixée ,  savoir  : 


Pour  la  première  série,  à   590  mètres  cubes. 

Pour  la  deuxième  série,  à   610 

Pour  la  troisième  série ,  à   58o 

Soit,  pour  toule  la  forèl   1,780 


Celte  possibilité  pourra  être  l'objet  de  révisions  j  dont  les  résultats  seront  arrêtés  par 
le  directeur  général  des  forêts.  (Paris,  7  Mars  1863.) 


N°  15,709.  —  DÉCRK1  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  dea  finances)  portant 
ce  qui  suit  : 

Les  bois  communaux  de  Saint-Jcan-dc-\ aulx  (Isère)  formeront  à  l'avenir  deux 
aéries  d'exploitation  : 

La  première ,  contenant  environ  deux  cent  vingt-trois  hectares  soixante-treize  ares , 
sera  Imitée  en  taillis  simple,  à  la  révolution  de  vingt-cinq  ans,  et  divisée  en  un  égal 
nombre  de  coupes,  distraction  faite  du  quart  affecté  à  la  réserve; 

La  seconde  série,  contenant  environ  aualre-viugi-onxe  hectares  quatre-vingt-douze 
ares ,  sera ,  daus  le  délai  de  dix  ans ,  exploitée  à  blanc  étoc  par  dixième  de  contenance 
cl  transformée  en  futaie  par  des  plantations  résineuses.  {Paris,  7  Mars  1863.) 


N"  15,710.  —  DÉcnET  IMPÉRIAL  (contre-signé  çar  le  ministre  des  finances)  qui  autorise 
la  commune  de  Chaource  (Aube)  à  exploiter,  pour  l'exercice  i863,  une  parcelle 
boisée  d'un  hectare  quinte  ares  laissée  en  dehors  de  l'aménagement  de  la  forêt 
communale.  {Paris,  7  Mars  1863.) 


V  15,71 1. — D&crkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finauecs)  qui  autorise 
l'administration  forestière  à  asseoir,  pour  1  exercice  i863,  dans  la  forêt  communale 
d'Avezac-Prat  (Hautes-Pyrénées),  au  canton  de  Picou  ,  une  coupe  extraordinaire  rîc 
cinq  cent  cinquante  arbres.  (Paris,  7  Mars  1863.) 


S*  15,712.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  I".  L'administration  des  foréLs  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
munaux situés  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  les  coupes  extraordinaires 
ci-après  désignées,  savoir: 
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u 
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5 

£ 
a 

t 

1 

NOMS 

des 

proprié- 
taires 
de  bois. 

SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITION» 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

Noms  des  cantons 
où 

tes  coupes  seront  assises. 

Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
h  eiploUer 
en 

jardinant 

ou  par 
eVUirele. 

Quantité» 
de  stères 
•ans  dcsl- 
>  gnation 
du 
nombre 
d'arbres. 

brassant.'. . 

Nancy- 
sur-Llûscs 

H 

18*00" 

* 

7^ 
• 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordmatr* 
mentionnées  d'autre  part  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pr~ 
crites  tant  parle  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i,r  août  1837. 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  Taire  effectuer  les  travaux  d'entreti* 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Les  demandes  formées  par  les  communes  d'Aviernoz  et  de  £emex>sont  rfj( 
tées.  (Paris ,7  Mars  1863.) 

N*  15,71 3.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  des  finauces)  portant. 

Art.  1M.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  boi> 
communaux  situés  dans  le  département  de  la  Savoie,  les  coupes  extraordinaires  c> 

après  désignées,  savoir: 


• 

M 

a 
0 

mm 

■ 
m 

M 

a 

• 
• 

r. 

1 

3 

1 

NOMS 

des 
communes 
proprié- 
taires * 
de  bois. 

SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIOSs 

son*  Irsqwflo 
les 

expioiuuons 
devront  avoir  fie*. 

Noms  des  cantons 
0* 

les  coupes  srront  assises. 

• 

Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 

nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

éclaircie. 

Quantité 
de  stère* 
•ans  dé»i- 
gnation 

dn 
nombre 
d'arbrw. 

Bellecombe- 
en-Bauges 

Les 
Avanchcrs. 
Mcrcurv- 
Gémilly. 

Berthet  et  Barrières.... 

» 
• 

l,OO0 

693 
3oo 

» 
* 

Par  portion!  ep^  " 
iNft*>  et  i*61. 

Lans-des-Celliersct  Pont- 
Vard. 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaire 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pre- 
crites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"aoûti8r 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entreun 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  La  demande  formée  par  les  communes  de  Monl-Vernicr  et  de  Mont  pascal  «I T 
tée.  (Parti,  7  Mars  1863.) 


Certifié  conforme: 
Paris  Je  H  '  Décembre  i863, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  J'&*' 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAR  OC  HE. 


*  Celle  dale  csl  celle  de  la  réception  du  Balten 
nu  ministère  de  la  Justice  et  dés  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Plmpri 
impériale  ou  clie/.  les  directeurs  des  poste*  des  départements. 


imprimerie  impei.iale.  -  \  Décembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  995. 


IS*  15,714.  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  17  Militaires  des  Pensions 

de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités. 

Du  18  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu ,  i°  les  articles  a5  et  a6  de  Fa  loi  du  a5  mars  1817,  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  suivant  et  le  décret  du  8  juin  i85a  ; 

a°  Les  lois  des  11  avril  i83i  et  26  avril  i855  (  titre  IV),  sur  les  pensions 
Je  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor  public; 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
13  novembre  i863,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  fixation 
des  pensions  de  retraite  comprises  dans  le  présent  décret,  portant  le  n*  55, 
et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant,  s'élevant  à  la  somme  de  huitmille 
quatre  cent  cinquante  et  un  francs  (8,45if),  sur  le  crédit  description  ou- 
vert pour  l'année  i863; 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'État  entendue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix -sept  militaires  dénom- 
més au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  ûxée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (,),  savoir  : 


m  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur,  soit 
près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscription  au  Trésor, 
qu'un  mois  après  l'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  des  loi». 

XV  Série.  63 
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ROMS  BT  PRENOMS. 


lO 
1 1 

ta 

i3 
U 

i5 
16 

»7 


Sciiosmarn  (Christophe). 


G RAVIER  (  An  loi  ne  -  G  us 
tavc). 


Stiun  (Jean) 


Devin  (Pierre). 


Poivei  (  Pierre-Joseph  ) . 

Viaed  (Pierre-Théodore) 

Menuisier  (Hugues).. . 

Michaux  (Nicolas)  

Délabrât  (Fcrgus-  Flo- 
rentin ). 

Ahmed  den  Mohamed.  . . 

Stocker  (François) — 

Mh.liotte  (  François  - 
Edouard). 

Mas  (  Kl  i  en  ne  )  


Jean-Baptiste  Duron. 


Mohamed  ben  Au  


Boudon  de  Saint-Amans 
(  Émile-Désiré  ). 


7  janvier 
1831. 

a4  avril 
1835. 

93  nui 

1819. 


a3  mai 

1817. 


19  mars 
1819. 


6  octobre 
i8»«. 

ag  mars 

i834. 

10  mai 
1837. 

a4  dec. 
i8s5. 

1837. 


MMi 


4 

181Ô. 


7  sept. 


3ojuillet 
1818. 

! 

13  mars 

i83o. 

1819. 


19  sept 
1838. 





Alstroff 
(Meurt  Le). 


( 


Ploujean 

(Finistère). 

Mignères 

( Loiret). 


Vouhenans 

;  HïuIh-sj^ui). 

Mallancourt 

(Meuse). 

Vil  la  roux 

(Savoie). 

Vilcey-le-Trcy 
(Marthe). 

Boissy- 
sous-Sain  t-Yon 
(Seiue-et-Oise). 

Bakralib ,  pro- 
vince d'Alger 
(Algérie]. 


(Algérie). 


Gendarme  4  l'eecu-  ig 
dron  de  la  garde  im- 
périale. 

Sergent-major,  bri- 
gadier à  la  garde  de 
Paris. 

Sergent ,  brigadier 
à  la  garde  de  Paris 


Maréchal  des  logis, 
brigadier,  i  la  1 


ao 

23 

7 
i5 

16 

13 

i3 
a3 


). 


Bculotte- 
Saint-Laurent 
(Hante-Saône). 

Les  Sains 
(Loaère). 

Lyon 
(Rhône). 

Bretema ,  pro- 
vince d*Oran 
(Algérie). 
Gap 
(HautcvAlpe»). 


Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Haute- 
Saône. 

Garde  à  la  garda 
de  Paria. 

Gendarme  i  la  com- 
pagnie de  la  Savoie. 

/dam  de  la  Mcorthc. 

Garde  4  la  garde 
à  cheval  de  Paria. 

Sergent  an  1"  ré- 
giment de  tirailleura 
al 


Soldat  au  3*  régi 
ment  de  spahis. 


Maître  ouvrier  de 
manufacture  d'. 
de  guarre. 


Caporal,  gend 
4  la  compagnie  du 
Rbône. 

Gendarme  4  la  com- 
pagnla  de  vétérans. 


soldat  ans* batail- 
lon d'infanterie  lé  - 
gère  d'Afrique. 

Soldat  au  3*  régi- 
ment de  spahia. 

Soldat  à  l'escadron 
de  spahis  du  Sénégal. 


a3 


9 


6 


il 
8 


19 
si 

a  16 


•  to 


10 


»9 
16 


1S 

16 

5 

5 


il 


II 


9  ' 

1 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titiilaires 
tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-iutendafl* 
taire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant  l«\Q<* 
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DI»rO*IT!OS» 

légale* 
applicables 
acettelualion. 


GKiDS 

sur  leuucl 
la 


Loi 
du 
11  avril 

i83i. 

Loi 
du 
»6  avril 
1866. 

esi  regice. 

16  et  18. 

igetao. 

Gendarme. 

Idem. 

Wam. 

Sergent-ma- 
or. 

11 ,  16 
cl  18. 

fdem, 

U«m. 
/rfam. 

/dam. 
fatat 

idtm. 
Idtm. 

Sergent. 
Avant  13  Aid 

Mil  ^     .  J          '  '  ' 

d'ancienneté 
ilans  re  grado) 
al  a  récital  des 
logis.  (  Ayant 
ta  ans  d'an  - 
riennetë  dans 
ce  grade.) 

Gendarme. 
a  >  a  u  1 13  an* 
d'ancienneté 
dans  «grade) 
Idem. 

16  et  18. 

Idem. 

Gendarma. 

/dam. 

Idtm. 

Idem. 

/dam. 

Idem. 

Garde. 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 

Itltm. 

Idem. 

Soldat. 

il,  16 
et  »«. 

17  et  18. 

Idem. 
Idem. 

Maître  ou  • 
vricr.  (  Avant 
11  ans  d  an  • 
rienneté  dans 
ce  grade.  ) 

Caporal. 

et  1». 
17  et  18. 

Idem, 
Idem. 

Gendarme. 
( Ayant  13  ans 
d'ancienneté 
dans  ce  grade) 

Soldat. 

Idem, 
tdem. 

Idem. 

f  Hem . 

Idem. 

PI.HtlO»  AVHCELLC. 


'  Loi"n 

du 
11  avril 
18&1. 

■""loT"" 

du 
36  avril 

1806. 

Total. 

des 
titulaires. 

W 

166' 

46S'(a) 

En  activité. 

420 

l65 

585  (a) 

Idem. 

48o 

198 

678(0) 

Idem. 

480 

198 
* 

678  la) 

Idem. 

36o 

198 

% 

558  (0) 

Idem. 

3Co 

198 

558  (a) 

Idem. 

245 

i65 

4  10  (a) 

Idem. 

278 

i65 

443  (a) 

Idem. 

a85 

/%  s» 

i65 

45o(a) 

tj 

jaem. 

4oo 

i65 

565  (a) 

t,i.H 

3oo 

i65 

465  (a) 

Wim. 

48o 

*9« 

678  (a) 

Mcm. 

220 

i65 

385  (a) 

JeV* 

198 

438  (a) 

/dam. 

200 

i65 

365  (a) 

idem. 

200 

16S 

365  (n) 

/</cm. 

'  200 

i65 

365  («) 

Total. 

8,A5i 

KI'OQUC 

de 
l'entrée 
en 

jouissance 

de 
leur 

pension. 


1*  juillet 
1863. 

a4  sept. 
1863. 

|«  juillet 
iH63. 


1"  sept. 
1863. 


août 

»863. 


l*'juiil*t 
1863. 

7  »«P*' 
1863. 

S  octobre 
1863. 

7  nov. 
1863. 


7  janvier 
1863. 


37  octobre 


l«  sept. 
i863. 


7  juillet 
1863. 


sept. 


10  janvier 
1863. 

6  janvier 

1863. 


a6  dce. 
1863. 


Hospice 
de  Charenton 
(Seine). 
Montlaur 
(Aveyron). 

Paris 
(Seine). 

Lorris 

(Loiret). 


Voubcnans 
(Haute-Saône). 

Paris 
(Seine). 
Villa  roux 
(Savoie). 

Repaix 
(Meurthe). 

Boissy- 

'•011  s  Suint-  V On 
(  Seino-et-Oise  ) 

Blidah,  pro- 
vince d'Alger 
(Algérie). 
Aïo-Beîda , 
province 
de  Constanline 
(Algérie). 

ChâtellerauU 

(Vknne). 


Beulotte- 
Saint-Laurent 
(  Haute-Saône  ), 

Saint-Pons 
(Hérault). 

Phalabourg 
(Meurthe). 

Sétif,  province 
deConstantine 
(  Algérie  ). 

Paris 
(  Seine  ). 


condition  qne  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aara  été  rayé  des  contrôles 
ou  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 


j raient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  impérial  des 
1  valides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci -dessus,  un 
-alternent  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension 
îilitaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
faire  des  arrérages  de  leur  pension. 
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Ce  certiGcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  retenu? 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  do  corps 
dont  ils  font  partie,  etc. ,  afin  qu'elle  soit  continuée  dans  la  propor 
tion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'execs- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l.r  Mondial  de  Franc* , 
Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  le  ftr**. 

Signé  IVwnov 


N*  1 5.71 5.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qni  as?al 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Floqnet,  maire  de  Compiègne,  membre  du  conseil  général  de  FOise, 
ans  de  services  ; 

M.  Lion,  capitaine  des  sapeurs-pompiers  de  Compiègne;  vingt-huit  ans  de 

(Compiègne,  15  Novembre  1863.) 


CertiGé  conforme  :  - 
Paris,  le  8  *  Décembre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  £1* 
au  département  de  la  Justice  et  des  Culte, 

h  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  dn 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s  abonne  pour  le  Bulletin 
impériale  ou  chex  les  directeurs  de* 


,  à  raison  de  9  francs 
postes  des  départements. 


par  an,  a  la 


imprimerie  impériale.  —  8  Décembre  i8fi3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  996. 


N°  10,716.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Rues  de  la  ville  de  Versailles. 

Du  18  Novembre  i863. 

N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Vu  le  décret  du  2(>  mars  1802  ,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  le  décret 
du  27  décembre  i858  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Versailles  (Seinc-et- 
Oise  ) ,  en  date  des  1 1  juin  1861  et  7  août  i863; 

Le  plan  général  d'alignement  de  cette  ville,  dûment  approuve; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  du  département; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  26  mars  i852,  relatif  aux 
rues  de  Paris,  sont  déclarées  applicables  à  la  ville  de  Versailles 
(  Seine-et-Oise) ,  à  l'exception  des  articles  1  et  7. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signe  P.  Boodet. 


N°  1 0,7 1 7.      Décret  j  m  péri  al  qui  autorise  l'inscription ,  au  Trésor  public, 

de  2  Pensions  de  Donataires. 

Du  6  Décembre  186,^. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Fmpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  1"  «le  la  loi  du  2»>  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pensions  aux 
XV  Série.  64 
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anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leur>  dotation- 

situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé  en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pensons  ie- 
ront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants  des  dona- 
taires, avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve  ou  des  enfanb. 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de  pension> 
de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  produites  pour  la 
justification  des  droits  des  réclamants  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 


NOMS  ,  PAKNOKS  , 

qualités 
ou  grades  des  pensionnaires 
décédés. 


De  Làkomt  I  le  baron  André- 
Jacques-Élisabi'th  ). 


DbMontabuï  ( Jean-Anloiui-,. 


DATKS 
de»  duces. 


3o  décembre 
iS44. 


2\  uur» 


IF.NSlONS. 


Nuiihtoî 

d'ins- 
cription. 


:>oiuiue*. 


N<>Ms  ET  I  K  L  No  V  > 

des  nouveaux  ayants  droit 


.So1 


Total. 


2$0 


Oiiy  (Jeaune),  veu\c  de  Lafo*t.. .. 

de  Lapont  (  Anne-Elisabeth  )  

 (  André-Charles-Henn).. 

De  Simovt  (  ChaHcs-Bênigne<î«tt«3t' 

veuve  DE  MONTAJIBY. 

|  de  Montaeet  (  Àntome-Louis-Uai 


(  Edwige- M *ri*kmèbe, 
me  r»iiLPi*  de  fc" 
(Oswald-Bénigne 


••>oo 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Jlnancti, 

Signé  Achille  Focld. 


N°  16,718.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public, 

de  262  Pensions  militaires. 

Du  6  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekbdb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  aômars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  20  juin 
suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  du  a  août  1820  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de.s 
inanecs, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  tes  deux  pensions  comprimes  dans  le  tableau  ci-des- 
ous  pour  une  somme  totale  de  cinq  cents  francs  (5oo'),et  qui  étaient 
récédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires  décédés,  se- 
ont  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants,  conforma- 
ient aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 


NAISSANCE. 

aroQUis 

LifUX. 

RÉSIDENCES. 

de 

OBSEaVATlOlS. 

jouissance. 

UombourK 

(Moelle). 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

Lille 

7  aoul  i«6a. 

Application  de  l'article  3o  do  la  loi  du 

(Xorti;. 

9  juiu  ioo3. 

Bourg 
(Haute-Marne). 

1 

■ 

Rcau 
(Scinc-el-Marne). 

Darapierre 
(  Haute-Marne). 

Nancy 
'        ,  Mcurlhe). 

1 

i5aan  i«63. 

1 

* 

Idem. 

1 



• 



Vu  la  situation  du  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  ou- 
rt  pour  Tinscription  des  pensions  militaires  par  la- loi  du  1  juillet  1862; 

g 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des 
ances , 

VVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS'ce  qui  Suit  : 


A.rt.  1".  Les  deux  cent  soixante  -  deux  pensions  militaires  com- 
ses  pour  une  somme  totale  de  quatre-vingt-neuf  mille  six  cent 
atre-vingt-trois  francs  (89,683')  dans  le  Bulletin  des  lois  nB  991 
irtie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  d'autre  part,  se- 
it  inscrites  au  livre  des  pensions  du  trésor  public, 
i.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  jour 
iqué  pour  chacune  d'elles  dans  les  décrets  signalés  d'autre  part, 
k  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
rgé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lois. 

ait  au  palais  des  Tuileries ,  le  6  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 
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DECRETS  DE  CONCESSION 

des  pensions  à  inscrire. 


Numéro 

du 
Bulletin 
de»  lois 
où  sont 
insérée» 

les 
pension». 


Dulletin 

n*  99"  » 
partis 
supplc- 
nientuire.l 


Numéros 
d'ordre 
de 

l'insertion 
des 
décrets 

au 
Bulletin 
des  loi». 


i5,653 
i5,65/i 
t5,655 


Numéros 

d'ordre 

de» 

de 

décret*. 

décret. 

3$  OCt. 

5o  bis. 

1863. 

Idem. 

bi 

Idem. 

Sa 

■OSUVT 


NATORE  DES  PENSIOKS 


à  inscrire. 


Pensions  de  retraite  à  un  militaire 

ancienneté  de  services  

Pensions  à  de*  veu»es  et  orphelins  de  mi 
litaircs  

Idem  


Total.. 


N°  15,719.  —  Décret  impérial  qui  approuve 25  liquidations  de  Pensions 

Du  6  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1 ,  a,  17,  18,  20  et  aft  de  la  loi  du  9  juin  iS53,  sur, 
pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  i8a5 ,  relative  aux  pensions  de  n 
département  des  finances,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution; 


t.- 

m 

A 

PC 

o 
0 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

NAISSANCE. 

des 

- 

GRADES. 

pensionnaires. 

Dites. 

Lieux. 

a 

snss  fi 

4*3  g 

SATVM 

des  »WvktS. 

il  2 

•* 

< 

il!. 

Dupérovj  (  Louise-Josc- 
phine-Carolinc),  veuve 

G.ARIOD. 

Antiioêz  (  Marie),  veuve 
Le  QoBM£RT. 

Blanckeman  (  Thérèse- 
Afiloineile)  ,  veuve 
Uobinot. 

Cou ton  (  Marie  ),  veuve 
Ktoublf.au. 

IIeruand  (  Jeanne-Mar- 
guerite), veine  Lab 

Le  Bas  (Françoise), 
veuve  Coulomb. 

Paris  (Marie- Jeanne- 
Hyacinthe  )  ,  veuve 
Bossa  nx. 

QuELiN(Ja]ic-Clémcitce), 
veuve  Fossaiid. 

:"  Le  mari  %-tail  Français. 


a8  mai 

J806. 


99  mai 

»7U7- 
33  mai 
i?o:>. 

mars 
1793. 

21  fcv. 
1793. 

1 3  jttill. 
J7*î. 

.1  juillet 
180S. 


7 janv. 


Grenoble 

(Isère). 


Plouguiel 
(Côtrs-dn-Nord). 

Dunkerque 

(  Nord). 

Beauvoir 
(Vcndôe). 

Naonié 
:  ttranger). 

Saint-Miehel- 
dev  Loups 
(Mauche). 

Charleville 
{  Ardonues  ). 

Uooflenr 

(  Cal  v  ado»). 


Le  mari ,  pajeur. 


Le  mari ,  sous-p*- 
Iron. 

Le  mari ,  sous  - 
brigadier. 


CiriU. 


DOCAtEft. 

Manoc  ...... 

Civils  

Militaire»..., 
Ci  vils»  ••••••« 


(Militaires... 
Le  mari,  prépose.  jci%i|s  


Le   mari    briga- 1  Idem.. 

dior. 


\  Militaire*.... 
Lemari..iléPo^.|civ|U  


Idem. . 


Le  mari ,  inspec- 
teur. 


hirm. 


Ii!em  


36  5 


26 

3 
h  1 

'9\ 


•r 


«  t 


i 

tS 


35  : 


10 


zed  by  Google 


B.n#996.  —  1089  — 

i  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i863; 

section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
ovembre  i863; 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 

ices, 

ons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

m  Pr.  Les  vingt-cinq  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
•  une  somme  totale  de  seize  mille  trois  cent  soixante-sept  francs 
J67f)  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
>ur  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
*é  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ois. 

it  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i863. 

i 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 


LIMITA- 

QUOTITÉ 

TION 

réversible 

FIXATION 

DAT  KS 

DOMICILE 

do 

aux 

définitive 

la  pension 
M 

maximum 
du  grade. 

veuve» 

OU 

aux 
orphelin». 

de  la 

de 

des 

pension. 

jouissance. 

P*n»ionnaires. 

anvier  i85a.) 


m 

m 

* 

i,5oo' 

i,5oof 

7  août  i8C3. 

Corenc 

(Isère). 

m 

* 

ÎOO 

iSo 

«juin  1863. 

Pleubtan 

(  Côtevdn-Nord  ). 

m 

• 

i/»o 

i4o 

3o  juillet  1863. 

Dunkerque 

(Nord). 

0 

i3o 

139 

10  juillet  1863. 

Machecoul 

(Loire-Inferieure 

m 

» 

H  janvier  1863. 

La  Chapelle 

i 

(Ardenne»}. 

• 

125 

175 

aa  avril  i863. 

Saint -Mm  lu  1 

des- Loups 

(Manche  ). 

m 

* 

8  mars  1863. 

Sainl-Qurntin 

i 

(  Aisne). 

m 

• 

55o 

55o 

a5  juillet  1863. 

11  on  fleur 

(Calvados). 
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m 

a 

ç> 
h 


10 
1 1 

12 

i3 

14 

i5 
16 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 


Schimppf  (  Anne-Marie), 
veiive  Cvsper. 


Schmitt  (  Catherine  )  , 
veuve  Davaire 


Acbrgah  { Marie-Hyacin- 
the), veuve  Poci- 
LAO01C. 

Boucherie  (  Marie  ) , 
veuve  Chabot  db  Gi- 

ROKYILLE. 

FRtiti.HF.RADE  f  Marie  - 
Louise j ,  veuve  Abra- 
ham. 

Lambert  (Rose),  veuve 
Gaube. 

Laromb  (Marie) ,  veuve 

Monguzb. 
Rouffia  (Rose-Made- 

IciiieWeaJine) ,  veuv 

EUSTACB. 


!U!SSA*CF. 


Dates 


1 


9  «epl. 


SO  BOV. 

l7ç>H. 


1*05. 


16  avril 

|Ao.'>. 

5  sept. 

I799. 

3o  août 

179... 

ai  ort. 
1S10. 

6  août 
1S00. 


Altenstadt 

(Bas-Rhin). 

BoutsdorfT 
(  fctrWw  ). 


riestin 

(C.Me,s-dn-\ord). 

Montjruyon 
Charente-Infer.). 

Pori- 
Sainto-Marie 
(  Loi-*  l~G  a  mp  n  e 

Le  Mans 

(Sarlhe). 

Massiac 

(Cantal). 

Perpignan 
(PvniiMae-Or.). 


GRADES. 


Le  mari, 


/•/cm. 


Le  mari,  receveur 
A  cheval. 


IATCRB 


Civils. 


M  il  il  »  ire  v 

Civils  


Le  mari  ,  mmwi» 
à  rheval. 


Le  mari,  reeeveur 
de  navigation. 

Le  mari ,  direc- 
teur de  dépar- 
tement. 

La  mari,  receveur 
à  cheval. 

Le  mari  ,  commis 
à  pied. 


nos» 

ISDIBECTES. 

Civils.. .  » ■•sa 


Militaires 

Civils..  .. 


Htm. 


I'iem. 


Militaires  

Civils  


*4ï 


9 
34 


2S 


/ 
35 


43 

26 
1 

a5 


•4  ■ 

a  ffe  m 


1 4 1  £*r— 


1 

10 


10 

S 
7 


j8i 


1  • 


2(k 
1 


là 


i3 


18 


»9 


20 


2 1 


22 


Rlo*drl  (Pasqnier-Adol 
phe). 


Lespikettb  (CamtHien 
Barthélémy). 

Modtier  Antoine- Louis- 
Benjamin  ). 

Frbuatb  (Marie-Jeanne), 
veuve  Rabossou- Dé- 
cadré (". 


Abhooid  (Jean-Joseph) 


Mrrz  (Barbe),  veuve 
Bbalprkbr  (,). 


23  juillet 

179a. 


OOCt. 

1808. 


Si  mars 

1792. 

a5  nov. 
1783. 


10  août 
iSoa. 


S  déc. 
iRoa. 


W  Le  mari  était  Français. 


La  Cuve 

(Manche). 


Clermont 

(Oise). 

Crest 
(  Draine). 

Le  Port- 
au-Prince 
(Errancer). 


Cerbamont 
(  Vosges). 


Mayence 
(Étranger). 


Conservateur 

'des  hypothèque* 
dani  un  chef-lieu 


ment. 


Vérificateur. 


E1R 

MKNT. 

Civils  


Civils  : 
antérieurs  an 
1*  janvier 

185*.  ; 


nonservatrnr 
des  hypothèques 

dans  un  chef-lieu 
«le  département. 

Le  mari  ,  conser- 
vateur des  hypo- 
thèques dans  un 
chef- lieu  d'ar- 
roudissemmit. 


Carde  forestier. . , 


Civils.. 


Mens.. 


I 


roirôTS. 

Militaires  

Civils  : 
antérieurs  «a 
l"  janvier 
l854; 
postérieurs.. . 


Le  mari ,  prépo*«; 
garde-niagasin. 


Civils  : 
| antérieurs  au  : 
janvier 
1854; 
postérieurs... 


7 

1  i 


I  t 


S 


12 

r%  ■  : 


18' 
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UQUDAT10X 

LIMITA- 

•nos 

de 

QflOTITR 

réversible 
ani 

fixatio* 

définitive 

DATKS 

DOMICILE 

tei 

taira*. 

des 

•or*  ices 
civils. 

Total. 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 

veuves 

ou 
aux 

orphelins. 

de  la 

pension. 

de 

jouissance. 

a 

des 

pensionnaires. 

» 

• 

* 

1 

137' 

n7f 

1"  août  i863. 

AUcnstadt 

(  Bas-Rhin  ). 

* 

* 

• 

n 

iSo 

1.S0 

16  notit  i863. 

Hestroff 

(Moselle). 

Total. 

1,681 

• 

• 

» 

5oq 

3o  mai  1*63. 

Brélévenez 

(  Côtes-du-Nonl  ). 

» 

■ 

m 

397 

397 

a5  dec.  1863. 

Libourne 

(Gironde). 

m 

• 

« 

* 

* 

390 

390 

8  mars  1863. 

Aiguillon 
(Lot-et-Garonne). 

» 

• 

i,5oo 

i,5oo 

a6  juillet  1863. 

Le  Mans 
(Sarthe). 

a 

38o 

38o 

11  juillet  1863. 

Auch 
(  Gers  ). 

• 

* 

* 

0-7 1 

18  août  186.3. 

Pproi»nan 

■    *    1  1  1  1  ^,  ■  BU  1  ■ 

(Pyrénées-Or.). 

Total. 

3,Vi7 

m  i« 

janvier  18 

54.) 

• 

i,5oof 

• 

« 

i.5oo 

i3août  1863. 

s 

Dinan 
(Cotes-du-xord). 

• 

* 

1,000 

t 

2,000 

16  sept.  1863. 

Clermont 

(Oise). 

■ 

» 

* 

2,000 

* 

3,000 

18  août  i863. 

Crest 
(  DrAme). 

* 

■ 

5oo 

5oo 

l4  nor.  1863. 

Biom 
(Puy-de-Dôane). 

■ 

Total. 

6,000 

lia'a/i' 

28/o3fl 

« 

» 

287 

1"  août  i863. 

Gcrardmer 
(Voacas). 

706  08 
190  Uk 

996  5a 

* 

33a 

33a 

13  juin  1863. 

* 

Pari* 

(Seint). 
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S 

o 
a 

I 


a3 


24 


25 


ROVS  5T  PRBHOMS 

des 


Bessbttp.  (Etienne)  .. 


Gacqcfli»  (Améh>-Ma- 
rie-ïvonne),  veuvo 
Berlctkac. 

Tamor  (Marie),  veuve 
Mmiovfin. 


RAISSAUCE. 


Datei. 


R5  mars 


3q  août 
1810. 

5  avril 
181 1. 


Lieux. 


Meymac 

(Corrèxe). 

La  Koche- 
Bernard 
(Morbihan  ). 

Bayonne 

'Ba*»**-Pyrénées) 


GRADES. 


Receveur  prinei- 
pâli 


COVTRIRC- 
TIOMft 
tXDIHECTES. 

Civil»  


Le   mari  «   rwe-  Uem  , 

veur  à  cheval. 


Le  mari  ,  commis 
aux  exercice. 


Uem. 


crxti 

in 


46 


26 


1  l 


2'": 


1: 

*< 

il* 


niai 
n*  il 


Î Finances   
Douanes  
Contributions 
Enregistrement  

*•  catégorie.. J 

Contributions  indirrts. 


Total  


N*  15,720.—  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  la  marine  et  des  re- 
nies) qui  nomme  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  en  rvo< 
pense  de  sa  belle  conduite  dans  l'expédition  du  Fouta  (Sénéeal),  M.  Sadio,  *> 
indigène,  blessé.  [Paru,  23  Mai  1863.) 


N*  15,721.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  la 
colonies)  qui  nomme  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 


la  marine  H  b 

,  ,  en  réconip^v 

de  leurs  services  dans  les  dernières  expéditions  de  Cochinchine ,  les  milita 
dont  les  noms  suivent,  savoir: 


AD  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Remy  [Louis),  médecin-major  de  première  classe  au  troisième  bataillon  <îu 
fanterie  légère  d'Afrique;  chevalier  du  16  avril  i856;  vingt-deux  ans  de  service eff* 
tif ,  dix  campagnes. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Mascart  [  Myrtille  Joseph-Nicolas) ,  sou  s- lieutenant  à  la  quatorzième  compara 
bis  du  premier  régiment  du  génie;  huit  ans  de  service  effectif,  deux  campagne*. 

M.  Vigeric  [Jean),  sous-lieutenant  au  quatorzième  régiment  d'artillerie;  sept iff 
de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Ccccaldi  [Dominique-Séraphin),  lieutenant  au  bataillon  de  tirailleurs  alçérienv 
vingt-deux  ans  de  service  effectif,  vingt-deux  campagnes. 

M.  Accarias  [Adolphe-Romain) ,  médecin  aide-major  de  première  classe  au  batul' <- 
de  tirailleurs  algériens  ;  seize  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes., 

Mohammed  ben  Hassein-Labessy.  sous -lieutenant  au  bataillon  de  tirailleurs  al* 
riens;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  dix-neuf  campagnes,  deux  blessures,  un*  * 
tation. 

M.  Ropert  [Eugène -  Marie) ,  capitaine  au  troisième  bataillon  d'infanterie 
d'Afrique;  douze  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Trovtot  [Aimé- Justin),  vétérinaire  de  deuxième  classe  au  troisième 
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LIQUIDATION 

LIMITA- 
TION 

de 

QUOTITÉ 

réversible 
aux 

rUATION 

définitive 

de  le 
pension. 

DATII 

DOMICILE 

services 
militaire*. 

tics 
services 
civils. 

Total. 

la  pension 
M 

maximum 
do  prede. 

veuves 
ou 
aux 

orphelins. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaires. 

• 

» 

a,5oor 

-  e  —  —  t 

2,5oof 

• 

lw  juillet  1863. 

AnffouMmr* 

(  Charente). 

a 

358' 

358 

a3  août  i863. 

Saint-Nazaire 
(Loire-InTérleure) 

» 

26a 

262 

8  juin  1863.. 

Bayonne 

(Basses-Pyrénées) 

Total.. 

3,120 

a 
1 
1 
3 


25 


i,5oo' 
1,681 
3,447 
6,000 
287 
33a 
3,120 


6,628' 
9*7*9 


16,367 


infanterie  légère  d'Afrique;  quinze  an»  de  service  effectif,  huit  campagnes.  [Fontaine- 
eau ,  11  Juin  1863.) 

\     

15.722.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies)  qui  nomme  chevaliers  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  en 
récompense  de  leur  conduite  courageuse  dans  les  dernières  expéditions  de  guerre 
en  Cochinchine,  savoir  : 

M.  Béchet  [François-Félicien),  gendarme  à  cheval  à  l'escadron  de  gendarmerie  déta- 
ié  en  Cochinchine;  huit  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes,  une  blessure. 
M.  Rigodit  [  Edouard-  Paul) ,  sous  -  lieutenant  à  l'escadron  de  spahis  détaché  en 
>chinchine;  dix  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes,  une  blessure.  [Fontaine- 
tau,  1i  Jum  1863.) 

« 

15.723.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lésion  d'honneur  M.  Ge- 
nevaux  [Louis-Eugène) ,  premier  sapeur  conducteur  du  génie  en  Cochinchine;  dix 
ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes;  s'est  distingué  à  la  prise  de  Vmh-loï,  où  il  a 
été  blessé;  amputé  du  poignet  gauche.  [Paris,  18  Juin  1863.) 


1 5,724.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  confirme 
les  nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'honneur  par  le  général 
commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique,  en  vertu  des  pouvoirs  à 
lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  1862,  en  faveur  des  militaires 
dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 
(  Pour  prendre  rang  du  a3  avril  i863.) 

M.  Haynal  [Jean-Baptiste) ,  capitaine  au  dix-huitième  bataillon  de  chasseurs  à  pied  ; 
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chevalier  du  11  février  i836;  vin^t  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes,  une  bles- 
sure; a  entraîné  sa  compagnie  a  1  assaut  avec  la  plÛs  grande  vigueur. 

M.  Japy  [Frédéric-Benoit),  capitaine  au  troisième  régiment  de  zouaves;  chevalier 
du  17  novembre  i853;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  quinze  campagnes:  s'est  farf 
remarquer  tout  spécialement  par  son  élan,  sa  vigueur  et  son  intelligence. 

(Pour  prendre  rang  du  a  mai  i8G3.) 

M.  Melot  [Claude-Eugène) ,  major  du  deuxième  régiment  d'infanterie  de  ligne . 
chevalier  du  6  août  i85a;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  douze  campagne* ,  quatre 
blessures;  a  fait  preuve  dans  toutes  les  affaires  du  siège  d'une  bravoure  et  d'are 
intelligence  au-dessus  de  tout  éloge. 

(  Pour  prendre  rang  du  3  mai  i863.  ) 

M.  Pachon[Prospcr- Jean-Baptiste) ,  capitaine  au  onzième  régiment  d'artillerie;  che 
valier  du  19  juin  1SJ9;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes,  detn 
blessures;  a  rendu  depuis  l'ouverture  du  siège  des  services  hors  ligne. 

M.  Barrillon  [È  mile-Georges) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  du  génie;  chevalier 
du  12  mars  1SG2;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  a  fait  pretur 
depuis  le  commencement  du  siège  d'un  dévouement,  d'une  intelligence  et  d'un  cou- 
rage dignes  des  plus  grands  éloges. 

AD  CRADE  DE  CHEVALIER. 

« 

(Pour  prendre  rang  du  ao  avril  i863.) 

M.  Aubert  [Jean- Baptiste- Ovide) ,  capitaine  au  troisième  régiment  de  chassent 
d'Afrique;  quatorze  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  a  puissamment  contribué 
au  succès  du  combat  d'Atlixco  par  l'entrain  avec  lequel  il  a  enlevé  son  escadron  et 
l'intelligence  avec  laquelle  il  l'a  dirigé. 

M.  Roux  ( Firmin ) ,  lieutenant  au  troisième  régiment  de  chasseurs  d'Afrique;  vin*: 
et  un  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes;  a  été  d'une  bravoure  exceptionnel!? 
en  abordant  le  premier  avec  son  peloton  huit  escadrons  mexicains. 

M.  Plessis  [Ernest- Marie) ,  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de  chasse»* 
d'Afrique;  huit  ans  de  service  effectif,  six  campagnes,  deux'Jdessures;  s'est  distinp 
de  nouveau. 

(Pour  prendre  rang  du  a3  avril  i863.) 

M.  Mariotte  [Jean-Baptiste) ,  capitaine  au  septième  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes;  grâce  à  sa  vigueur,  à  son  calme 
et  à  l'entrain  qu'il  a  communiqué  à  sa  compagnie ,  M.  Mariotte  a  repoussé  avec  succès 
une  sortie  dirigée  par  des  forces  ennemies  très-considérables  contre  San-Balthazar. 

M.  Motos  [Eugène-Philippe-Anatole),  lieutenant  au  dix-huitième  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied;  onze  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes,  une  blessure;  a  rempli 
avec  autant  d'intelligence  que  d'intrépidité  les  fonctions  d'adjudant-major  pendant 
l'attaque. 

M.  Chabert  [François-Louis-Si.rte) ,  médecin  aide-major  de  première  classe  au  dix- 
huitième  bataillon  de  chasseurs  à  pied;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  dix  cam- 
pagnes;* officier  de  santé  de  mérite  et  de  dévouement;  n'a  cessé  de  panser  les  blessés 
sous  un  feu  très-meurtrier. 

M.  Descombes  ( Melchior- Achille) ,  sergent-major  au  dix-huitième  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied;  neuf  ans  de  service  effectif,  une  campagne;  a  été  signalé  par  tous  ses 
chefs  pour  sa  bravoure  tout  exceptionnelle. 

M.  Fatal  [Jean-François),  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de  zouaves;  dii 
ans  de  service  effectif,  huit  campagnes ,  une  blessure;  très-brave  et  très- intelligent; 
a  été  d'un  entrain  remarquable. 

M.  Baudouin  [Charles- Claude),  médecin-major  de  deuxième  classe  au  troisième  régi- 
ment de  zouaves;  douze  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  s'est  fait  remarquer 
dans  toutes  les  occasions  par  sa  sollicitude  et  son  dévouement. 

M.  Tarrius  [Germain),  sergent  au  troisième  régiment  de  zouaves;  douze  ans  de 
service  effectif,  onze  campagnes;  s'est  distingué  par  sa  conduite  courageuse. 

M.  Morlière  [  Barthélémy- Hippolyte-Joseph-Amédée),  capitaine  à  la  compagnie  d'ou- 
vriers pontonniers,  division  d'artillerie  à  pied  de  la  garde  impériale  ;  qiùnze  ans  de 
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•vice  effectif,  deux  campagnes ^  n'a  cessé,  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
g-ne,  de  rendre  les  meilleurs  services. 

M.  Aron  [Adolphe),  lieutenant  au  sixième  régiment  d'artilleric-pontonniers;  sept 
s  de  service  effectif,  une  campagne;  commandait  la  batterie  qui  a  fait  la  brèche 
Fa  dirigée  avec  autant  d'intelligence  que  d'habileté. 

M.  Schaass  [Philippe),  sergent  au  troisième  régiment  du  génie;  neuf  ans  de  sér- 
ie effectif,  six  campagnes,  trois  blessures;  d'un  courage  à  toute  épreuve. 
M.  Gaencaa  [  Louis- Auguste) ,  médecin  aide-major  de  première  classe;  dix-sept  ans 
service  effectif,  trois  campagnes;  s'est  distingué  par  son  activité  et  son  dévouement 
ndant  toute  l'attaque. 

(Pour  prendre  rang  du  3  mai  i863.) 

M.  HerbeUn  (Jeun-Marie-  Antoine) ,  sous-lieutenant  au  premier  régiment  de  zouaves; 
x-sept  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes;  bleasé  très-gravement  en  s'élan- 
nt  intrépidement ,  comme  volontaire ,  à  l'assaut  d'une  position  formidable. 
M.  de  Beauquesne  [Antoine- Alexandre- Henri) ,  capitaine  à  l'état-major  de  l'artillerie, 
joint  au  commandant  de  la  réserve;  treize  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes  ; 
*st  fait  remarquer  dans  toutes  les  attaques  auxquelles  il  a  pris  part  avec  un  courage 
gne  de  récompense. 

M.  Philibert  (Louis-Henri) .  capitaine  au  troisième  régiment  d'artillerie  ;  vingt-deux 
is  de  service  effectif,  une  campagne  ;  a  dirigé  le  feu  de  la  batterie  de  brèche  avec 
liant  de  calme  que  d'énergie. 

M.  Ducy  (J 'aies- Auguste),  capitaine  à  l'état-major  du  génie;  quatorze  ans  de  service 
Fcctif,  six  campagnes;  s'est  particulièrement  signalé  par  son  énergie  et  son  activité 
telligente. 

M.  Mahicu  [Ernest-Philippe) ,  capitaine  à  l'état-major  du  génie;  onze  ans  de  service 
Fectif,  deux  campagnes,  une  blessure;  a  dirigé  les  travaux  dont  il  était  chargé  avec 
liant  d'habileté  que  d'intrépidité. 

M.  Clochette  [Nicolas),  sergent  au  troisième  régiment  du  génie;  treize  ans  de  ser- 
ce  effectif,  huit  campagnes,  une  blessure;  s'est  distingué  dans  toutes  les  affaires, 
otamment  à  Guadalupe  et  à  Santa-Inez  en  allant  attacher  des  pétards  sous  le  feu  de 
ennemi. 

(  Pour  prendre  rang  du  20  avril  i8C3.  ) 

M.  Yarka  (Aristide),  capitaine  de  l'armée  valaque ,  servant  avec  ce  grade  au  troi- 
ème  régiment  de  chasseurs  d'Afrique;  touiours  en  téte  de  la  charge,  a  fait  l'admi- 
ition  de  tous  par  son  élan  et  son  intrépidité  ;  a  été  blessé. 

(  Pour  prendre  rang  du  aa  avril  i»63.  ) 

M.  Ortie  de  la  Pena  [Abraham),  colonel  de  cavalerie  mexicaine;  a  fait  preuve  de 
Mirage  et  d'intelligence  dans  le  combat  d'Atlixco;  dévoué  à  la  cause  de  1  interven- 
3n  française  ;  blessé  à  la  téte  en  dégageant  trois  cavaliers  français  dont  la  vie  était 
unpromise.  (Paris,  18  Juin  1863.) 


•  15,725.  —  Efccnrr  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui 
élève  À  la  dignité  de  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
M.  H«  z  ni  tir  (  François- Achille) ,  général  de  division  commandant  la  première  divi- 
sion d'infanterie  du  corps  expéditionnaire  du  Mexique  ;  grand  officier  du  20  juin 
1859;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  vingt-quatre  campagnes,  deux  blessures. 
{ Fontainebleau,  2  Juillet  1863.  ) 


'  15,726.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  con- 
firme les  nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'honneur  par  le  gé- 
néral commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  1862 ,  en  faveur  des 
militaires  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

AO  GRADE  DE  CRWO  OFFICIER. 

M.  le  baron  Neigrc  (CharlesLouis-Camille),  général  de  brigade,  commandant  la 
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deuxième  brigade  de  la  deuxième  division  d'infapterie  du  corps  expéditionnaire^ 
Mexique;  commandeur  du  a5  septembre  i8fi4;  trente-neuf  ans  de  service  effet!:' 
dix  campagnes. 

AU  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  Maiùijtoe  [Claude-Jules-Isidore) ,  colonel  au  corps  d'état-major,  sous-chef  d'éa: 
major  général  du  corps  expéditionnaire  du  Mexique  ;  officier  du  là  septembre  iSS'. 
trente-deux  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes,  une  contusion.  { Fontoinebkùi 
2  Juillet  1863.) 

N*  15,727.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  cs?r 
Orme  les  nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'honneur  par  le  gé- 
néral commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique .  en  verts  se 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  1862  ,  en  faveur  *» ■ 
militaires  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

«  . 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 
(  Tour  prendre  rang  du  10  mai  i863.  ) 

M.  de  Janics  [Charles-René),  sous-lieutenant  au  premier  régiment  de  cbai*n- 
d'Afrique;  dix  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes ,  dix  blessures;  il  a  monfcfb 
plus  brillante  valeur  au  combat  de  San-Pablo-del-Monte  (5  mai  i863) ,  où  il  a  us 
la  tête  de  la  charge  jusqu'à  ce  qu'il  tombât  criblé  de  blessures. 

M.  Borde  (Jean),  cavalier  au  premier  régiment  de  chasseurs  d'Afrique;  cinq  in* c- 
service  effectif ,  deux  campagnes  ;  il  s'est  emparé  d'un  étendard  ennemi  au  ceœfc 
de  San-Pablo-del-Monte  (5  mai  1 863),  après  avoir  abattu  d'un  coup  de  sabre  leookr 
rqui  le  portait. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 
(Pour  prendre  rang  du  11  mai  i863.') 

M.  Liilanet te  [Louis-Edouard) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  zouaves;  cbetx^ 
du  12  mars  1862;  vin^t-quatre  ans  de  service  effectif,  six  campagnes,  une  p* 
blessure  qui  a  nécessité  la  désarliculation  de  l'épaule  et  met  cet  officier  hors 
de  servir  désormais;  a  montré  une  énergie  et  un  courage  au-dessus  de  tout  éloff. 

M.  Blot[Constant-Hippolyle-Léon)t  capitaine  au  premier  régiment  de  zouaves; ca- 
valier du  1/1  septembre  i855;  dix-neui  ans  de  service  effectif,  dix-neuf  campafsr* 
trois  blessures  ;  a  été  fait  prisonnier  après  trois  heures  de  la  défense  la  plus  énergtqw 
a  admirablement  soutenu  le  moral  de  ses  hommes  pendant  toute  leur  captivité. 

M.  Avril  [Arthur),  capitaine  au  premier  régiment  de  zouaves; chevalier  du  j5 jcic 
1859;  dix  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes,  trois  blessures;  s'est  élancé,  à  a 
tête  de  la  colonne  d'attaque  de  droite ,  sous  un  feu  très-meurtrier,  et  a  pénétré  dit 
l'ouvrage  n'ayant  plus  que  deux  hommes  derrière  lui. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  S  aie  ta  [  Albert- Jean-  Laurent) ,  lieutenant  au  premier  régiment  de  zouaves;  om' 
ans  de  service  effectif,  sept  campagnes,  une  blessure  ;  a  élargi  de  ses  mains  le  *ec 
passage  qui  permît  à  la  colonne  d'assaut  de  pénétrer  dans  Sanla-Inès;  a  tuétK* 
Mexicains  qui  lui  barraient  le  passage. 

M.  DemiUy  [Louis Joseph),  sous-lieutenant  au  premier  régiment  de  zouaves  ;q& 
torze  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes,  quatre  blessures;  a  fait  des  prcxhft 
de  valeur  en  cherchant  à  protéger  la  retraite  de  ses  camarades  et  n'est  tombé  s 
pouvoir  de  l'ennemi  qu'après  avoir  reçu  trois  blessures. 

M.  Labrunic  [Pierre),  sergent  au  premier  régiment  de  zouaves;  dix-neuf  ans  te 
service  effectif,  dix-sept  campagnes,  quatre  blessures;  a  montré  autant  de  count*  | 
que  de  sang  froid;  ne  s'est  rendu  qu'à  la  dernière  extrémité;  a  été  admirable  d'éner- 
gie et  de  moral  pendant  sa  captivité. 

f  Pour  prendre  rang  du  i3  mai  i863.) 

M.  Milson  [Ernest),  sous-lieutenant  au  régiment  étranger;  trois  ans  de  semer 
effectif,  trois  campagnes;  il  a,  dans  l'affaire^de  Jamapa  (20  avril  i8t>3) ,  déplef 
un  courage  admirable  et  tué  de  sa  main  un  chef  de  guenlleros  très- redoutable. 
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AU  GRADE  D'OFFICIER. 

(  Pour  prendre  rang  du  18  mai  i863.) 

ilUltc  [Henri-Léon) ,  capitaine  au  corps  d'état-major ,  aide  de  camp  du  général 
«•ion  Bazainc;  chevalier  du  i5  juin  1809;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif, 
campagnes;  a  seconde  cet  oflicier  général  avec  autant  d'intelligence  que  de 
au  combat  de  San-Lorenzo  (8  mai  i863). 

ville-Chabrol  (  Louis-Lc'onide-Alcxandrc-Auyusle),  capitaine  au  corps  d'état-major, 
camp  du  général  Neigre;  chevalier  du  1"  août  1860;  treize  ans  de  service 
deux  campagnes,  une  contusion;  oflicier  aussi  brave  que  rélé;  a  acquis  le 
e  nouveaux  titres  à  la  croix  d'officier. 

ludrey  (Lconidc),  capitaine  au  régiment  d'artillerie  monté  de  la  garde  impé- 
Humandant  la  première  batterie;  chevalier  du  21  octobre  1 854 ;  dix-sept  ans 
ce  effectif ,  quatre  campagnes;  a  témoigne  un  aplomb  et  une  intelligence 

ne. 

wiani  (François-Xavier) ,  capitaine  an  troisième  régiment  de  zouaves;  chevalier 
vrier  1 856 ;  fingt  ans  de  service  effectif,  dix-huit  campagnes;  a  été  d'un  cou- 
s-brillant et  très-entraînant. 

telle  (  Jean-Baptiste- Paulin) ,  capitaine  au  bataillon  de  tirailleurs  algériens; 
r  du  i3  août  1807;  trente  ans  de  service  effectif , onze  campagnes,  deux  blcs- 
Vst  admirablement  conduit  et  a  donné  aux  troupes  le  plus  bel  exemple. 
irrclcl  (Paul),  chef  d'escadron  au  douzième  régiment  de  chasseurs  à  cheval; 
r  du  19  septembre  1860;  vingt-deux  ans  de  service  elTcctif ,  trois  campagnes  ; 
né  ses  escadrons  avec  la  plus  grande  intrépidité. 

rgc  (Henri),  capitaine,  adjoint  à  l'état-major  de  l'artillerie;  chevalier  du 

i855;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  six  campagnes,  une  blessure;  a  donné 

ivellc  preuve  des  remarquables  qualités  qui  le  distinguent. 

atteinte  (Pierrc-Marccllin) ,  médecin-major  au  cinquante  et  unième  régiment 

crie  de  ligne;  chevalier  du  10  octobre  1808;  trente  ans  de  service  effectif, 

upagnes;  a  soigné  les  blessés  avec  autant  de  zèle  que  de  calme  sous  le  feu  de 

i. 

iournière  (Albert) .  lieutenant  de  vaisseau ,  oflicier  d'ordonnance  du  général  en 
levai ier  du  8  septembre  i855;  quatorze  ans  de  service  effectif,  douze  cam 
a  montré  autant  de  bravoure  que  d'humanité. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

irein  (Marie-Nicolas-Edmond) ,  capitaine,  au  corps  d'état-major;  douze  ans  de 
effectif,  deux  campagnes,  une  blessure;  n'a  cessé ,  pendant  toute  l'action  et 
ta  blessure,  de  donner  des  preuves  de  la  plus  grande  bravoure. 
halle  (Charlcs-Dominique-Oscar) ,  eapitaine  au  corps  d'état-major;  dix  ans  de  . 
pffectif,  deux  campagnes,  une  contusion;  plusieurs  fois  porttf  pour  cette  ré- 
ie;  cet  oflicier  a  acquis  de  nouveaux  titres  par  son  intelligence  et  son  iulré- 

frtner  (  François- 1  1er mann),  lieutenant  au  régiment  d'artillerie  monté  de  la 
apériale;  onze  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  officier  d'un  entrain 
le;  a  pris  une  part  aussi  active  que  brillante  à  l'affaire. 

>c  (Élie-Leopold-Frédéric),  maréchal  des  logis  au  régiment  d'artillerie  monté 
rdc  impériale;  quinze  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes;  serviteur  des 
0111  manda  Mes;  s'est  fait  remarquer  pendant  l'action  dune  façon  toute  spé- 

Masset  ( Eugène-Louis- Albert- Adrien) ,  capitaine  adjudant-major  au  cinquante 
tc  régiment  d'infanterie  de  ligne;  quinze  ans  de  service  effectif,  six  cam- 
a  ew  un  cheval  tué  soutf  lui;  s'est  fait  remarquer  par  son  entrain  et  sa 

mité  (  Louis-Emile)  ,  capitaine  au  cinquante  et  unième  régiment  d'infanterie  de 
Ue*«M  de  service  effectif,  six  campagnes;  a  très-vigoureusement  enlevé  sa 
lie  sous  un  feu  très-meurtrier. 

Uqnon  (Louis- Albert),  capitaine  au  troisième  régiment  de  zouaves;  vingt  ans 
e  effectif,  cinq  campagnes;  a  admirablement  conduit  sa  compagnie  déployée 
ours.  s 

'twy    (Je*in- Baptiste- Raymond) ,  sous-lnutenant  au  troisième*  régiment  de 
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zouaves;  cinq  ans  de  service  elîectif,  trois  campagne» ;  s'est  emparé  d'un  drifr. 
après  avoir  tué  l'officier  mexicain  qui  le  portait  et  a  sauvé  la  vie  d'un  capiuiot  v 
cinquante  et  unième  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

M.  Bordet  [  Claude- Marie  ) ,  sergent  au  troisième,  régiment  de  zouaves;  seize  ans  2 
service  effectif,  neuf  campagnes ,  une  blessure  grave;  aussi  brave  soldat  que  boo  h: 
viteur. 

M.  Bock  [Jean-Chrétien) ,  médecin-major  au  bataillon  de  tirailleurs  algérien*:  o- 
ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  sa  conduite  a  été  au  feu  ce  quelle araur 
dans  les  terres  chaudes  pendant  l'épidémie. 

M .  Bougaès  [  Frédéric-François  ) ,  lieutenant  au  bataillon  de  tiraille urs  algériens  ;  us. 
ans  de  service  effectif,  treize  campagnes,  une  blessure;  a  commandé  une  comp^v 
avec  la  plus  grande  énergie. 

Moliamed  Bounep,  lieutenant  au  bataillon  de  tirailleurs  algériens;  vingt-su  t 
de  service  effectif,  vingt-six  campagnes,  trois  blessures;  s'était  déjà  signalé  don.', 
défense  d'un  convoi  contre  une  force  ennemie  très-considérable  ;  a  de  nouveau 
moigné  le  plus  brillant  courage. 

M.  du  Bouchage  [Henri-Emile  Gratet),  capitaine  au  premier  régianeat  de  carabine 
officier  d'ordonnance  du  général  eu  chef;  quatorze  ans  de  service  effectif,  uue  u 
pagne  ;  a  recherché  toutes  les  occasions  d'aller  au  feu  et  s'y  est  toujours  tres-bnîw 
ment  conduit. 

M.  da  Vallon  [Calixte-Cainillc-Charlcs) ,  capitaine  au  troisième  régiment  de  cW 
d'Afrique;  neuf  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes;  officier  du  plus 
mérite  et  de  la  plus  grande  valeur. 

M.  Rœderer  [Antoine-Emmanuel) ,  lieutenant  au  troisième  régiment  de  chas*- 
d'Afrique;  quinze  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes;  a  tenu  en  échec,  a«o 
peloton,  une  troupe  de  sept  cents  cavaliers  mexicains  qui  cherchaient  à  touraer-v 
ca  val  crie  pendant  la  charge. 

M.  Ericson,  officier  de  l'armée  suédoise ,  attaché  au  troisième  régiment  de  *jc>^ 
a  été  grièvement  blessé  en  prenant  une  part  très-active  à  rengagement  (f*«a* 
blcau,  2  Juillet  i863.) 


N*  15,728.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre) 
nomination  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  des  militaires  dot* 
noms  suivent,  qui  prendront  rang  du  1"  juillet  i863,  savoir  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Devineau  [Pierre-Henri),  médecin-major  de  première  classe  au  quatrième  rr 
ment  de  voltigeurs  de  la  garde  impériale;  chevalier  du  16  août  i85ô;  trente^ 
ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Péchot  [Louis),  chef  de  bataillon  à  l' état-major  particulier  du  génie;  cheui- 
du  14  avril  i8a4  ;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes ,  deux  citatix 

AD  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Rtchaud  [Lucien- Gaétan),  lieutenant  à  l'escadron  de  gendarmerie  de  la  çtr.- 
impériale;  quatorze  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Cantié  [Frédéric-  Paul),  lieutenant  au  quatrième  régiment  de  voltigeurs  de  & 
garde  impériale  ;  vingt  aus  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Romand  [Jean-Antoine),  sous-lieutenant  au  régiment  de  dragons  de  llmpérainc 
seize  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Teissier-Duclaux  [Louis),  maréchal  des  logis  au  régiment  de  dragons  de  l'înu- 
ralrice;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Asselin  de  Crhecteur  [  Auguste-Charles- Louis-François) ,  capitaine  au  régiment  h 
lanciers  de  la  garde  impériale;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Vidtd  (  Hippolyte-Jean- François),  médecin  aide-major  de  première  classe  an  réf.- 
ment  de  lanciers  de  la  garde  impériale  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  onze  oc 
pagnes. 

M.  Dedieu  [Jean),  lancier  au  régiment  de  lanciers  de  la  garde  impériale;  viugt-dfti 
ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Guillobey  [Jean- Elisée) ,  gendarme  à  la  première  légion  de  gendarmerie, 
pagnie  de  Seine-et-Marne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes 
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Toulongeon  [Charles-Alexandre-Gaston) ,  capitaine  au  trentième  régiment  d'iu 
•  de  ligne;  treize  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes,  une  citation. 
utret  (Adolphe-Napoléon  ) ,  médecin-major  de  première  classe  au  trentième  ré- 
d'infanterie  de  ligne;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  dix-sept  campagnes. 
ï<jlet  [Louis- Eugène) ,  lieutenant  au  quatorzième  régiment  d'infanterie  de 
mployé  au  dépôt  de  recrutement  de  Seine-et-Marne;  vingt-trois  ans  de  service 
{Fontainebleau,  3  Juillet  1863.  ) 


9.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme 
lier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Ottaviani  [François-Mathieu), 
ieutenant  de  gendarmerie,  détaché  à  la  force  publique  de  la  division  d'occu- 
tà  Rome;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  quinze  campagnes;  a  fait  preuve 
lligence  et  de  résolution  en  arrêtant  plusieurs  chefs  de  bande.  [Vichy,  îôJuil- 
Î8.) 


0.  —  Décret  impérial  (  contre  -  si^né  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  cou- 
les nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'honneur  par  le  gé- 
commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique ,  en  vertu  des  pou- 
i  lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  1862,  en  faveur  des 
ires  dont  les  noms  suivent ,  qui  prendront  rang  du  25  mai  i8G3,  savoir  : 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

irnet  [Charles-Anguste-Louis) ,  capitaine  au  corps  d'état-major,  attaché  à  l'état- 
înéral;  chevalier  du  i\  septembre  i855;  seize  ans  de  service  effectif,  douze 
ies ,  une  blessure;  s'est  acquitté  de  la  façon  la  plus  brillante  des  missions  qui 
té  confiées  au  Mexique. 

ont  [Charles-Nicolas) ,  sous-intendant  militaire  de  première  classe;  chevalier 
ût  i855;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  treize  campagnes;  a,  par  son  expé- 
son  îèle .  très-utilement  contribué  à  assurer  l'approvisionnement  de  l'armée. 
marlin  (Louis-Henri-Eugene) ,  lieutenant-colonel  du  cinquante  et  unième  ré- 
'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  22  août  i855;  vingt-quatre  ans  de  service 
sept  campagnes,  deux  blessures;  s'est  distingué  pendant  les  opérations  du 

sse  de  Roquebrune  (  Charles -Bernard  ) ,  lieutenant-colonel  du  quatre -vingt - 
<égimcnt  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  2  octobre  1842;  vingt-sept  ans 
e  effectif,  treize  campagnes;  très-brave  et  très-intelligent;  s'est  acquitté  avec 
nissions  difficiles  dont  il  a  été  charge. 

ebecque  [Alphonse- Charles) ,  chef  oe  bataillon  au  quatre-vingt-unième  régi- 
ifanterie  de  ligne;  chevalier  du  i5  juin  i855;  vingt  ans  de  service  effectif, 
:aznpagnes  ;  a  rendu  les  meilleurs  services  dans  l'expéditiou  de  Tampico , 
u  siège  de  Puébla. 

rbe  [Jean  François-Re'gisScipion),  chef  de  bataillon  au  quatre-vingt-quinzième 
d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  5  mai  i855;  dix-neuf  ans  de  service  cf- 
uf  campagnes,  trois  blessures;  officier  très-distingué ,  très-vigoureux  au  feu. 
cat  [Louis -François- Charles),  capitaine  au  premier  bataillon  de  chasseurs  à 
va  lier  du  3  mai  i855  ;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  une 
d'une  intrépidité  et  d'un  sang-froid  admirables. 

vitsr  d'Albici  (  Louis-Antoine- Auguste) ,  chef  de  bataillon  au  septième  bataillon 
□ra  à  pied;  chevalier  du  28  décembre  i85g;  vingt-trois  ans  de  service  effec- 
c  campagnes;  chef  de  corps  remarquable;  a  rendu  d'excellents  services 
tajor  de  tranchée. 

e  Saint-Ouen  [Henri-Charles-Ferdinand) ,  chef  d'escadron ,  directeur  du  parc 
e;  chevalier  du  5  septembre  i85à;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  cinq 
s  ;  a  rendu,  depuis  le  commencement  de  la  campagne,  les  meilleurs  services. 
ervéz9VL  de  Vesins  [Marie-Joseph -Victor-Ladislas) ,  capitaine  au  septième  régi- 
tillerie  ;  chevalier  du  25  août  1861  ;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  six  cani- 
ne blessure  grave;  a  déployé  les  qualités  les  plus  brillantes  et  les  plus  sûres. 
del  (  François-Jules),  médecin-major  de  première  classe;  chevalier  du  19  sep- 
60;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  dix-huit  campagnes;  chirurgien  très- 
a  donné  au  Mexique  de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement  et  de  son 
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M.  Fuzier  [François -Jean -Baptiste),  médecin-major  de  première  cli*e;A 
du  6  novembre  1860;  seize  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes;  mâle, 
chef  de  l'hôpital  de  la  Véra-Crui  depuis  sou  ouverture,  le  docteur  Ynz\eti^\ 
jours  fait  remarquer  par  son  abnégation ,  son  calme  au  fort  de  l'épidémie  et  le  à*: 
meu  avec  lequel  il  s'est  inoculé  le  germe  du  vomito. 

AU  GIWDE  DE  CHEVALIEK. 

M.  Maujean  [Nicolas -Victor- Jules) ,  sous  intendant  militaire  de  deuxième t*J 
dix-neuf  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  fonctionnaire  aussi  infet^j 
qu'expérimenté  et  dévoué. 

M.Auberthot  (Nicolas),  lieutenant  à  l'escadron  du  train  des  équipages  de bn\' 
impériale;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes  ;  officier  trcMcr, 

M.  Sin\onnot  [Stanislas- Marie- François) ,  lieutenant  au  cinquante  et  unième rer*: 
d'infanterie  de  ligne;  dix  ans  do.  service  effectif,  huit  campagnes;  signalé  de?~ 
début  de  la  campagne  par  son  brillant  courage. 

M.  Bukanx  [Nicolas),  lieutenant  au  quatre-vingt-unième  régiment  d'influer 
ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  excellent  officier,  très-:* 
quable  au  feu. 

M.  Olivier  (Ferdinand) ,  sous -lieutenant  au  quatre-vingt-unième  régiment' 
terie  de  ligne;  dix  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  s'est  admin*£' 
conduit  dans  toutes  les  affaires  auxquelles  son  régiment  a  pris  part. 

M.  Voilier  [Pierre-Joseph) ,  sous-lieutenant  au  quatre-vingt-quinzième  répara 
fruiterie  de  ligne;  quinie  ans  de  service  effectif,  une  campagne;  s'est  partie 
meut  fait  remarquer  au  combat  de  Médclin. 

M.  Boussat  [Jean),  capitaine  au  quatre-vingt-dix-neuvième  régiment  d'infr- 
ligne;  vingt  et  un  ans  oc  service  effectif,  dix  campagnes;  officier  actif,  npc 
plein  de  dévouement. 

M.  Latappy  (Martin),  sous-lieutenant  au  premier  bataillon  de  chasseurs 
sept  ans  de  service  effectif,  uue  campagne;  s'est  très-bril laminent  conduit  ^ 
sortie  de  l'ennemi  le  l3  mai  1 863. 

M.  I  ri  (Georges-Charles) ,  caporal-sapeur  au  premier  bataillon  de  chasseurs-'- 
vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes  ;  modèle  de  conduite,  de* 
de  dévouement. 

M.  Qudgain  [Léon- Valent  in),  capitaine  au  septième  bataillon  de  chasseur*  <  " 
quinze  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  a  très-habilement  enlevé 
ennemi  qui  gênait  nos  approches. 

M.  Deinarle  (Amand-Loui s  Ernest- Antoine),  sous-lieutenant  au  vingtième  hatii** 
chasseurs  à  pied;  quatorze  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes,  trois  bw 
très -méritant. 

M.  Lauriol  (Jcan-Êmile) ,  servent  au  premier  régiment  de  zouaves  ;  quatre*'* 
service  effectif,  quatre  campagnes,  quatre  blessures;  amputé  d'une  jambe. 

M.  Brissaud  (Etienne-Gustave),  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  zouaves [ 
ans  de  service  effectif,  quinze  campagnes;  s'est  fait  remarquer  dans  toutes 
constances  par  sa  bravoure  et  son  dévouement.  .  . 

M.  Prévault  (Adrien),  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  zouaves,  offic» ' 
donnance  de  M.  le  général  Douay;  huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagne' 
blessure  ;  officier  très-distingué. 

M.  Collin  (Jean),  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de  zouaves;  dù-tf.  ' 
de  service  effectif,  douze  campagnes,  une  blessure;  officier  d'une  bravoure  r>! 
quable. 

M.  If 'eber  (Théodore-Joseph) ,  lieutenant  au  cinquième  régiment  de  bnssans:" 
huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  très-méritant  à  tous  égards. 

M.  Uroy  (Florimond) ,  lieutenant  au  premier  régiment  de  chasseurs  d'AfnqtlC 
torze  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  d'un  courage  exceptionnel cM"c 
mérite.  .  f 

M.  Litjaistin  (Constanl-François-Marie) ,  vétérinaire  eu  premier,  chef  au 
l'armée;  seize  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  a  dirigé  son  servie* 
zèle  et  une  activité  très-remarquables.  ,  . 

M.  d'Huart  (Philippe- Hercule- Charles) ,  capitaine  au  sixième  régiment  à  jj^  ; 
dix-neuf  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes  ;  charge  de  mittioOl 
périlleuses,  s'en  est  acquitté  avec  intelligence  et  bravoure. 
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iervy  [François-Dominique),  maréchal  des  logis  au  sixième  régiment  d'artillerie; 
ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes,  une  blessure  ;  d'une  bravoure  rare. 
Uanc  [Claadc-Joseph),  caporal  au  premier  régiment  du  génie  ;  treize  ans  de  ser- 
fcetif,  dix  campagnes,  une  blessure;  très-brave  soldat. 

'atureau  [Jean-Charles),  capitaine  au  cinquième  escadron  du  train  des  éaui- 
militaires;  vingt  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes;  très-expérimenté  et 

.azeneuve  [Jacques),  médecin  aide-major  de  première  classe;  dix-sept  ans  de 
| effectif,  dix  campagnes;  officier  de  santé  très-capable;  s'est  particulièrement 
1  à  l'ambulance  de  tranchée. 

Icrchier  [Alphonse-Isidore) ,  pharmacien-major  de  première  classe;  vingt-quatre 
service  effectif,  dix-sept  campagnes;  ancien  et  très-bonorable  serviteur. 
îurgairollcs  (Guillaume  -  Auguste) ,  officier  d'administration  de  première  classe 
reaux  de  l'intendance;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes; 
ur  honorable,  intelligent  et  dévoué. 

évis  [Guillaume-Louis),  officier  d'administration  de  deuxième  classe  du  service 
pitaux;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes;  serviteur  très- méri- 

r  [Charles-Martin) ,  officier  d'administration  de  deuxième  classe  du  service  des 
mees  militaires;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  dirige  le 
delà  Véra-Cruz  avec  une  énergie,  un  dévouement  et  un  zèle  infatigables. 
er  {Luc- Antoine),  officier  d'administration  de  deuxième  classe  du  service  de 
ement  et  du  campement;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  vingt-six  campagnes  ; 
?c  énergie  et  dévouement. 

riauet  [Marin-Théodore),  lieutenant  a  la  compagnie  indigène  d'ouvriers  du 
le  la  Martinique;  onze  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes,  une  contusion; 
ux  officier,  donnant  constamment  le  meilleur  exemple  à  ses  subordonnés. 
Ji  Juillet  Î863.) 


3i.  —  Décret  impérial  ( contresigné  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui 
ne  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

AU  GRADE  DE  GRAND  OFFICIER. 

?  Qéraudon  [Joseph-Jules-Eugène) ,  général  de  division;  commandeur  du  2  dé- 
i85o;  quarante-quatre  ans  de  service  effectif,  dix-sept  campagnes. 
1  Font  de  Villiers  [Victor-Alphonse-Norbert) ,  général  de  division;  commandeur 
oût  i855;  trente-ueuf  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagnes,  sept  bles- 

olf  (Alexis-Théodore-François),  intendant  militaire;  commandeur  du  28  dé- 
1859;  trente-quatre  ans  de  service  effectif,  dix-neuf  campagnes. 

AD  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

Montfort  (Pierre-Auguste-Puniet) ,  général  de  brigade;  officier  du  1 4  mars  1807  ; 
e-quatre  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

ahaat  (Henri-Gilbert) ,  général  de  brigade  ;  officier  du  3o  décembre  1867  ;  trente- 
de  service  effectif,  quatre  campagnes ,  quatre  citations. 
Rolland  (Jean- François) ,  général  de  brigade  ;  officier  du  1 2  janvier  1860  ;  trente- 
$  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

llemand  (Orphis-Léon) ,  colonel  au  corps  d'état-major;  officier  du  22  août  i855  ; 
îq  ans  de  service  effectif,  vingt-deux  campagnes. 

éqttier  (Jean- Edouard) ,  intendant  militaire;  officier  du  25  septembre  i854; 
inq  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

inarée  (Eugène-Alfred),  colonel,  commandant  de  place  à  Cambrai;  officier  du 
i855  ;  quarante-huit  ans  de  service  effectif. 

Montaigu  (Auguste-Alfred) ,  colonel  du  régiment  des  guides  de  la  garde  impé- 
licier  du  8  octobre  18S7  »  vingt-neuf  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes, 
ations. 

uboulet  de  Kerléadec  (Joscph-IIenri-Forluné) ,  colonel  du  vingt-neuvième  régi- 
infanterie  de  ligne;  officier  du  1 4  avril  i856;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  * 
ampagnes,  deux  citations. 

*  Série.  -  Partie  suppl.  65 

Digitized  by  Google 


—  1102  — 

M.  Ollivicr  [PicrreClaadius-Florian),  colonel  du  quatre-vingt-quatorzième  tépat 
d'infanterie  de  ligne  ;  officier  du  7  août  1859  ;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  do: 

campagnes. 

M.  Btangin  [Louis-Eugène) ,  colonel  du  troisième  régiment  de  zouaves  (an  Mexico;, 
officier  du  nG  mai  i856;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  vingt  et  une  campagne 
une  blesstire,  une  citation. 

M.  Jeanningros  [Pierre -Jean-Joseph) ,  colonel  du  régiment  étranger  (au  Mexiqi* 
officier  du  i<3  avril  iSj6;  trente  ans  de  service  effectif,  vingt-trois  campagnes,  à| 
blessures, 

M.  DiUon  [Charles-Henri),  colonel  du  neuvième  régiment  de  cuirassiers  ;  officit:  ;i 
28  décembre  1 8^9  ;  trente-neuf  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Galand  de  Longueruc  { Be  ni1  Augustin) ,  colonel  du  dixième  régiment  de  cqlt* 
tiers;  officier  du  14  mai  1860;  trente-sis  ans  de  service  effectif,  deux  campagne. 

M.  ChampoWon-Figeac  [Pierre Jules-Isidore),  colonel  à  l'élat-major  de  lartiUcr.., 
chef  du  deuxième  bureau  de  la  troisième  direction  (artillerie)  du  ministère  dt< 
guerre;  officier  du  7  août  iHjq;  trente-quatre  ans  de  service  effectif,  une  catnp^ 

M.  (tOutrier  de  Yillegly  (  Louis- Antoine-Gustave) ,  colonel  à  l'état-major  de  lait- 
rie,  employé  au  dépôt  central  de  l'artillerie;  officier  du  s5  juin  1859;  trente-Ci 
ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Ytilette  des  Hcrmau.r  [Marie JeanBaptistc-Marcellin) ,  colonel  du  quinzième- 
ment d'artillerie  monté;  officier  du  20  septembre  i8ôà;  quarante-quatre  ans  it  ' 
vice  eff.-ctif,  sept  campagnes. 

M.  Breton  [Félix),  colonel  à  l'état-major  du  génie,  directeur  des  foru'ficatica « 
Alger;  officier  du  i3  août  1857;  Quarante  ans  de  service  effectif,  treize  canipgt^ 

M.  Qeealdi  [Ferdinand),  médecin  inspecteur;  officier  du  10  décembre  184$;^ 
rante  ans  de  service  effectif,  trente-deux  campagnes. 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Rayer  [Martial Joseph) ,  chef  d'escadron  au  corps  d'état-major;  chenlif  i 
2.)  juin  1 857» ;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  deux  blessur- 

M.  Conigliano  [Jean-Baptiste-François-Gustave).  chef  d'escadron  au  corps  d'ëW* 
jor;  chevalier  du  1 G  juin  i855;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  ciuq  cam^ 
une  blessure. 

M.  Tabutcau-Destouches  [  Etienne- Bené) ,  chef  d'escadron  au  corps  d'état-major;  i- 
valicr  du  10  décembre  1 85 1  ;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Concile  4t  la  Lobbc  [Antoine-François- Eugène) ,  chef  d'escadron  au  corps  dd 
major;  chevalier  du  3»  août  i858;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  une  campz^' 

M.  Quillol  [Frédéric),  capitaine  au  corps  d'état-major;  chevalier  du  17  juin  «H 
sei/.eans  de  service  effectif,  deux  campagnes,  une  blessure  grave;  services  cKfjt 
itels. 

M.  Brou  {Henry),  sous-intendnnl  militaire;  chevalier  du  26  décembre  1831;^ 
neuf  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Airoll  s  [Jean-Timothée),  sous-intendant  militaire;  chevalier  du  10  décent 
iS5i  ;  trente  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Gastu  (Jean-Baptistc-Pierrc-Emuiunuel),  chef  d'escadron,  cowinandaiU 
Napoléon  ;  chevalier  du  i>5  juin  i84q;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  trente  ci  ^ 
campagnes. 

M.  Le  Vicomte  [Alexandre  Charles) ,  lieutenant-colonel,  commandant  de  pus  * 
Mézirres;  chevalier  du  11  août  i852;  trente-sept  ans  de  service  effectif,  d«u rir 

pagnes. 

If.  Gnérard  [  Aimable  Joseph-Vincent) ,  chef  d'escadron  à  la  cinquième  léç&  c 
gendarmerie  ,  commandant  la  compagnie  d'Ille-ct-Yilainc  ;  chevalier  du  3o3*'W'34'i' 
trente-six  ans  «le  service  effectif,  deux  campagnes,  cinq  citations. 

M.  Frolfo  [Nippolytc-Louis-François),  chef  <f  escadron  à  la  sixième  légion  dep 
darmeric,  commandant  la  compagnie  de  la  Loire-Inférieure;  chevalier  du '*  Jg 
1 856  ;  trente-quatre  ans  de  service  effectif. 

M.  Bnrgc  (Jean-Louis) ,  chef  d'escadron  à  la  onzième  légion  de  geudanperi*» 
mandant  la  compagnie  de  la  Corrèze  ;  chevalier  du  9  août  i8ô4;  trente-quat**^ 
service  effectif. 

M.  Becqué  {Jean-Baptistc-Antuinc-Amable-Lucien-Sdima),  chef  d'escadron  à  h  f*f 
zième  légion  de  gendarmerie,  commandant  la  compagnie  du  Gard;  chevaiitf  tfU 
I      10  mai  i852  ;  trente-six  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes, 
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M.  /  hory  [Julcs-Mon) ,  lieutenant-colonel,  chef  de  la  vingtième  légion  de  gcndar- 
erie;  chevalier  du  8  septembre  i843;  trente-huit  an»  de  service  effectif,  trois  cam- 
gnes. 

M.  Arquembourg  (Marius),  chef  d'escadron  à  la  vingt-sixième  légion  de  gendarme- 
!,  commandant  la  compagnie  de  la  Haute-Savoie;  chevalier  du  22  septembre  i853; 
:nte-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Guillaamont  ( François- Xavier ) ,  chef  de  oatai lion  au  huitième  régiment  d'infan- 
*ie  de  ligne;  chevalier  du  29  décembre  i8:">4;  vingt-sept  ans  de  service  effectif ,  huit 
mpagnes. 

M.  Brière  (Jacques  Louis-Alphonse) ,  major  du  onzième  régiment  d'infanterie  de 
ne;  chevalier  du  19  septembre  i854  ;  trente-deux  an*  de  service  effectif,  trois  cam- 
grnes. 

M.  Durrieu  [Paul- Lucien),  major  du  trente-cinquième  régiment  d'infanterie  de 
ne;  chevalier  du  12  avril  1862;  trente  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 
M.  Becq  (Jean- Bap  lis  te -Eu  gène) ,  chef  de  bataillon  au  quarante-troisième  régiment 
nfanteric  de  ligne;  chevalier  du  2*  décembre  i853;  trente-trois  ans  de  survice 
èctif,  quatre  campagnes. 

M.  Fleury  (Arnaud- Constant-Hyacinthe- Julien),  chef  de  bataillon  au  cinquante-cin- 
ième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  ih  septembre  i855;  trente-deux 
s  de  service  effectif,  six  campagnes ,  deux  blessures. 

M.  Valette  {Dieudonné),  chef  de  bataillon  au  soixante  et  oniième  régiment  d'infan- 
te de  ligne;  chevalier  du  i3  août  1867;  trente-trois  ans  de  service  effectif,  doute 
npagnes ,  deux  blessures. 

M.  Supervielle  (Charles-RenéStanislas) ,  colonel  du  soixante-treizième  régiment  d'in- 
itcrie  de  ligne;  chevalier  du  10  mai  1802  ;  trente'ans  de  service  effectif,  neuf  cam- 
£11  es. 

M.  Charles  (  Marie-Anloine-François-Ferdinand ) ,  chef  de  bataillon  au  soixante-dix- 
nième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  5  septembre  i8">4;  vingt-huit 
1  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

H.  Bernard  (Philibert),  chef  de  bataillon  au  quatre-vingt-onzième  régiment  d'infan- 
ie  de  ligne;  chevalier  du  26  décembre  i852;  trente  et  un  ans  de  service  effectif, 
is  campagnes. 

Vf.  But  tai  (Joseph) ,  major  du  centième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du 
décembre  i853;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 
M.  VmUet  (Joseph-Napoléon) ,  major  à  l'école  impériale  spéciale  militaire;  chevalier 
10  avril  i853;  trente  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 
VI.  Hauet  (Claudc-Felix-Charlcmagne) ,  major  du  dixième  régiment  de  cuirassiers; 
evalier  du  22  août  1842  ;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 
Vf.  Lalondrc  (Adolphe),  chef  d'escadron  au  deuxième  régiment  de  dragons;  cheva- 
r  du  10  mai  t85x  ;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  seize  campagnes, 
tf.  Chevalier  (Denis  Victor),  chef  d'escadron  au  huitième  régiment  de  dragons;  chc- 
ier  du  26  décembre  i852;  trente-deux  ans  de  service  effectif. 
Vf.  Quantin-Laqaqnrrie  (Paul-Frédiric),  chef  d'escadron  au  troisième  régiment  de 
isseurs;  chevalier  du  19  mai  i85o;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  deux  cam- 


VI.  Laillaut  de  fFacauant  (Joseph-Maximilien-Anselme) ,  colonel  du  dixième  régiment 
chasseurs;  chevalier  du  14  septembre  1844;  trente-neuf  ans  de  service  effectif, 
ize  campagnes,  une  citation. 

Vf.  Andriea  (PaaiFerdinand-Theophile) ,  chef  d'escadron  au  quatrième  régiment  de 
ssards;  chevalier  du  9  janvier  i85o  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  quinze  cam- 
înes,  une  citation. 

H.  Bruyère  (Jean-Pierre-Joscph-Alcxandre) ,  major  du  premier  régiment  de  chasseurs 
frique;  chevalier  du  2  décembre  i85o;  trente  ans  de  service  effectif,  neuf  cam- 
:ncs. 

^1.  Mercier  du  Paty  (Antoine- Amédée) ,  colonel  du  troisième  régiment  de  spahis;  che- 
ier  du  10  août  i853;  trente  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 
H.  Sève  (flippolyte),  capitaine  h  l'escadron  de  spahis  en  Cocliinchine;  chevalier  du 
lécembrc  îSâa  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  dix-ncufcampagncs,  trois  eila- 


1 

ns. 


n.  Rolland  de  Ravel  (  Louis-François) ,  lieutenant-colonel  à  l'état-major  de  l'artillerie , 
ecteur  à  Oran  ;  chevalier  du  25  avril  18/I0;  trente-trois  ans  de  service  effectif,  cinq 
npagnes,  une  citation. 


65. 
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M.  Lurer  (Claude-Êloi- Alphonse),  lieutenant-colonel  à  l'état-major  detafiaft.ij 
ché  à  l'école  d'artillerie  de  Strasbourg;  chevalier  du  2  décembre  j&o;  trente 
ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Frachon  (Louis),  lieutenant-colonel  à  l'état-major  de  l'artillerie,  ittick? * 
troisième  direction  du  ministère  de  la  guerre;  chevalier  du  3  décembre  1860: tn 
et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Solignac  (Napoléon-Marie- André- Alexandre) ,  chef  d'escadron  à  rétA-aayxj 
l'artillerie,  sous-directeur  des  forges  du  Midi,  à  Toulouse;  chevalier  do  liawntfl 
trente-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Bailloud  (Jean-Baptiste-Charles-Joseph) ,  chef  d'escadron  à  P  état-major  év  r«l 
rie,  attaché  à  la  capsuleric  de  guerre;  chevalier  du  21  août  1846;  treatecsaq ml 
service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Douradou  (Clément-Jcan-Baptisle-Ernest) ,  chef  d'escadron  à  rélat-msjc?  s-'lj 
tillerie,  employé  a  la  direction  du  service  des  poudres  ;  chevalier  du  26  tetai 
i852  ;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  une  campagne.  I 

M.  Peureux  de  Bourculle  {Paul- Charles),  chef  d'escadron  au  premier  rtgiaBtj 
tillerie  à  pied;  chevalier  du  29  mai  1842;  trente-deux  ans  de  service  efcé.l 
campagnes. 

M.  Laffitte  (Jean-François-Armand),  colonel  du  septième  régiment  «TinilH 
cheval;  chevalier  du  1 1  mai  i85o;  trente-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Le  Beurriée  (Eugene-Julicn-Murie),  lieutenant-colonel  à  l'éUt-majordQCKM 
du  génie  à  Grenoble  ;  chevalier  du  23  mars  1861  ;  trente-sept  ans  de  servi»  44 
deux  campagnes. 

M.  Sauiay  (Mathieu),  chef  de  bataillon  à  l'état-major  du  génie,  chef  du  mM 
îles  d'Hyères;  chevalier  du  16  août  i853;  trente-deux  ans  de  service  effectif  ! 
campagnes. 

M.  de  Ledinghen  de  Latlaignant  (  François-Auguste- Victor-Joseph ) ,  chef  de  afli 
à  l'état-major  du  génie,  chef  du  génie  "à  Paris  (chefferie  de  l'Ouest);  àwM 
1"  mai  1 85 1  ;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes,  une  Ua&i 

M.  Veilhuu  (  Bernard-È tienne- Achille) ,  chef  de  bataillon  à  l'état -major  <h  jrsaj 
taché  au  dépôt  des  fortiûcations ,  à  Paris;  chevalier  du  16  août  18*9;  vingt-te^ 
service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Châtelain  (Joseph-Victor),  médecin  principal  de  première  classe:  ehrc** 
l5  avril  iSiG;  trente-neuf  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  VilUimur  ( Pierre- François- Aimé) ,  médecin  principal  de  première  daat.M 
lier  du  20  août  i845;  trente-six  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Bonard  (Alexandre-Euqene) ,  officier  d'administration  principal  dei  k*H 
chevalier  du  10  octobre  i85^>;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  aetm 

M.  Merembert  (Thomas-Joseph- Antoine),  officier  d'administration  principal 
sistances  militaires;  chevalier  du  26  août  i854;  trente-cinq  ans  de  service 
campagnes. 

M.  Aitruc  (Jean-Pierre- Constant),  chef  d'escadron  d'artillerie,  professe» 
d'application  d'état-major;  chevalier  du  24  décembre  i853;  trente-quatre*»* 
vice  effectif. 

M.  Cahours  (Auguste- André-Thomas) ,  examinateur  de  sortie  à  l'École poht«t*j 
chevalier  du  6  mai  1846;  trente  ans  de  service  effectif. 

M.  Gonlier  (  Jean) ,  chef  d'escadron  de  cavalerie  détaché  dans  le  serv  ice  desrr^ 
chevalier  du  3o  décembre  1 807  ;  trente  ans  de  service  effectif. 

M.  Pelitjean  (Jeun- Baptiste),  major  d'infanterie  hors  cadre,  commandai If ' 
de  recrutement  de  la  Gironde;  chevalier  du  26  décembre  1862  ;  trente  el  es* 
service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Delormc  (Edouard),  chef  du  bureau  de  la  solde  au  ministère  de  la  p^7* 
valier  du  10  décembre  1801  ;  trente-trois  ans  de  service  effectif.  (Saint-Cla*d,  M 
1863.) 


N*  15,732.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  la  guerreJq^H 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  doot^H 
suivent ,  savoir  : 

M.  Mazard  (Antoine),  sergent  invalide;  trente-trois  ans  de  service  dStcm 
campagnes. 
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kévenin  [Antoine),  soldat  invalide-,  dix-huit  ans  de  service  effectif,  seiie  cam- 

ntz  [Christophe),  caporal  invalide;  seize  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes, 
essures. 

wrgois  {Jean-Baptiste) ,  caporal  invalide;  trente  et  un  ans  de  service  effectif, 
npagnes,  une  blessure. 

tlattre  [Charles),  sergent-major  invalide;  six  ans  de  service  effectif,  six  cam- 
une  blessure. 

clerc  [Etienne),  sergent  invalide;  six  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes, 

meure. 

uault  [Joseph) ,  sergent-major  invalide;  six  ans  de  service  effectif,  six  cam- 
deux  blessures. 

Gaudemaris  ( Pierre- Alphonse) ,  capitaine  au  corps  d'état-major;  seize  ans  de 
•flectif ,  cinq  campagnes. 

mnier  [Emile),  capitaine  au  corps  d'état-major;  dix-se|>t  ans  de  service  ef- 
ois  campagnes. 

irinval  { Auguste- Alphonse) ,  capitaine  au  corps  d'état-major;  vingt  ans  de  ser- 
ctif. 

Ibert  de  Gourville  [Jean-Louis-Gustave) ,  sous-intendant  militaire;  vingt  et  un 
ervice  effectif,  une  campagne. 

irn  ( Martin-Louis- Joseph) ,  adjoint  de  première  classe  à  l'intendance  militaire; 
nx  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

vay  [  Charles-Adrien) ,  adjoint  de  première  classe  à  l'intendance  militaire  ;  vingt 
•rvice  effectif,  deux  campagnes. 

sson  [  Paul-Nicolas  ) ,  adjoint  de  première  classe  à  l'intendance  militaire  ;  vingt 
s  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

isard  [Claude- Marie) ,  capitaine  adjudant  de  place  à  Oran;  trente-deux  ans  de 
flectif ,  trois  campagnes. 

<-don  (André),  capitaine  commandant  de  place  à  Fort-les-Bains;  vingt-six  ans 
e  effectif,  quatre  campagnes. 

npont  (Mansuy-Jnles),  capitaine  au  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  im- 
vingt-cinq  ans  de  «ervice  effectif. 

igrot  (  Louis- Ernest) ,  lieutenant  au  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  im- 

dix-sept  ans  de  service  effectif,  six  campagnes,  une  blessure. 

ùllon  [François-Narcisse) ,  brigadier  au  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde 

;;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

jatte  (Louis-Christophe),  gendarme  au  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde 

b;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes,  deux  blessures. 

rae  (Raymond),  gendarme  au  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  impé- 

igt-trois  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagnes. 

ix  (  Charles-François),  capitaine  au  premier  régiment  de  grenadiers  de  la  garde 
';  dix-sept  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

H  (Jean- Baptiste),  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  grenadiers  delà  garde 
?j  quinze  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

er  (Joseph),  sous-lieutenant  au  premier  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde 
;;  seize  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

lier  (  Pierre) ,  sergent  au  deuxième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde  impé- 
gt  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes,  deux  blessures, 
iard  (Évtwiste),  capitaine  au  troisième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde 
:  ;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

es  (Pierre),  lieutenant  au  quatrième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde 
;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

lier  (Jean-Jacques),  sergent  au  régiment  de  zouaves  de  la  garde  impériale; 

x  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

isson  (Eugkne-Pierre-Louis) ,  lieutenant  officier  d'habillement  au  bataillon  de 
1  à  pied  de  la  garde  impériale;  vingt  ans  de  service  effectif,  trois  cam- 

lly  (Edme- Nicolas),  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  cuirassiers  de  la 
pénale  ;  vingt  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 
rur  (Nicolas-Honorè),  capitaine  d'habillement  du  régiment  des  dragons  de 
rice  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif. 
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M.  LamdeninUUr  'Adolphe  Mur  un) ,  souslieu  tenant  an  régiment  de  tbiMVt  à  é 

val  de  la  garde  impériale;  seize  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Muller  (Aloise),  maréchal  des  logis  au  régiment  des  guides; 
service  effectif.  i 

M.  Garnier  (Ambroisc-Théodule) ,  maréchal  des  logis  au  régiment  d'snilleri?  s  i 
de  la  garde  impériale;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Cavailher  {Raymond-Félix-Joseph) ,  capitaine  au  régiment  d'artillerie  à  eseiJ 
la  garde  impériale  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif.  I 

M.  Eymard  ( François- Paul- Léon) ,  capitaine  à  la  première  légion  de  cendirea 
compagnie  de  la  Seine;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  une  campéirce. 

M.  Volant  [Jean-Nicolas) ,  maréchal  des  logis  à  la  première  légion  de  rtafarad 
compagnie  de  la  Seine;  vingt-huit  ans  de  service  effectif. 

M.  Chau  couvert  (Jean-Baptiste- Antoine) ,  brigadier  à  la  première  légtoa  te  ré 
merie,  compagnie  de  la  Seine;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  deuiaapfi 

M.  Durand  (François),  gendarme  à  la  première  légion  de  gendarmerie , emp* 
de  la  Seine;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne.  | 

M.  Vaudion  (Narcisse),  capitaine  à  la  deuxième  légion  de  gendarmerie. fM 
compagnie  de  l'Orne;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif.  (Pour  prendre  rznçtivei 
186X) 

M.  Berrod  (Jean- Baptiste-Victor) ,  capitaine  à  la  deuxième  légion  de  gea^* 
compagnie  de  la  Sarthe  ;  trente-trois  ans  de  service  effectif. 

M.  Morct  (Jean-François) .  maréchal  des  logis  à  la  deuxième  légion  de  ceaà^ 
compagnie  du  Loiret;  trente  et  un  ans  de  service  effectif.  \ 

M.  Adam  (Joseph),  lieutenant  à  la  troisième  légion  de  gendarmerie ,  ctxn»ra 
l'Eure;  vingt-six  ans  de  service  effectif. 

M.  Villcrel  (Adolphe-François) ,  maréchal  des  logis  à  la  troisième  léeiouérpa 
meric,  compaguie  de  la  Seiue-Inférieure;  vingt-trois  ans  de  service  eàW.fl 
citations. 

If.  Lcteurtrc  (Jean- Baptiste),  maréchaL  des  logis  à  la  troisième  légion  *  H 
meric,  compagnie  de  la  Somme;  vingt-sept  ans  de  service  effectif.  J 
M.  Suberfontan  (Alexis),  maréchal  des  logis  à  la  quatrième  légion  de  reo&» 
compagnie  de  la  Mayenne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  neuf  campap* 
M.  Chenet  (Jules- Bernard),  capitaine  a  la  cinquième  légion  de  gendarmer*. * 
gnic  des  Côtes -du-. Nord  ;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Breton  (Eugène- A Uumase) ,  maréchal  des  logis  à  la  cinquième  légion  àf^ 
meric,  compagnie  d'Ille-et-Vilaine;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Krien  (Charles),  gendarme  à  la  cinquième  légion  de  gendarmerie. cm? 
du  Finistère;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  BauUiamy  (Michel-Marie) ,  lieutenant  à  la  sixième  légion  de  gendaro**  | 
rier  de  la  compagnie  du  Morbihan;  trente  ans  de  service  effectif. 


a 


M.  Dcsliens  (André),  maréchal  des  logis  à  la  sixième  légion  de  gendaRDOtf. 
pagnie  de  la  l.oire-Inféricurc;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif. 

M.  Ploteau  (François),  maréchal  des  logis  à  la  sixième  légion  de 
compagnie  de  Maine-et-Loire;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif. 

M.  Bastien  (Jean-Vincent) ,  gendarme  a  la  sixième  légion  de 
du  Morbihan;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  onie  campagnes. 

M.  he  Mcrdy  (  Guillaume-Ange) ,  maréchal  des  logis  à  la  septième  légwo 
merie ,  compagnie  de  Loir-et-Cher;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  quatre 
pagnes. 

M.  Denay  (Barthélémy) ,  brigadier  à  la  septième  légion  de  gendarmehe,  ee^ 
de  l'Indre  ;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif. 

M.  Nouailles  (Pierre),  gendarme  à  la  septième  légion  o\ -gendarmerie , 
d'Indre-et-Loire;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Flassayer  (Jean-Louis) ,  gendarme  à  la  neuvième  légion  de 
pagnie  des  Deux-Sèvres;  trenle-trois  ans  de  service  effectif. 

M.  Sabourin  (Simon) ,  gendarme  à  la  neuvième  légion  de  ge 
des  Deux-Sèvres;  trente-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  ArUganave  (Jean-Pierre) ,  brigadier  à  la  dixième  légion  de 
gnie  des  Basses-Pyrénées;  vingt-huit  ans  de  service  effectif, 

M.  Çhobert  (Modeste),  gendarme  à  la  dixième  légion  de 
de  la  Gironde;  vingt-trois  ans  de  service  effectif.  sU  et 
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sihel  (Jean) ,  lieutenant  à  la  onzième  légion  de  gendarmerie ,  compagnie  de  la 
?ne;  vingt-huit  ans  de  service  effectif. 

Didier  (Jean-Michel) ,  maréchal  des  logis  à  la  onzième  légion  de  gendarmerie , 
£nie  de  la  Haute-Vienne  ;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif. 
Anterroches  (Jean-Pierre) ,  maréchal  des  logis  à  la  onzième  légion  de  gendar- 
,  compagnie  de  la  Corrèze;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 
oagerie  (Jean),  brigadier  à  la  onzième  légion  de  gendarmerie,  compagnie  de 
logne;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif. 

Tarbourlech  (Noél- Pierre),  lieutenant  à  la  douzième  légion  de  gendarmerie, 
*nie  de  Lot-et-Garonne;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 
Vrno/  (Nicolas),  maréchal  des  logis  à  la  douzième  légion  de  gendarmerie, 
?nie  de  l'Aveyron;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 
ontoarcy  (  Guillaume),  maréchal  des  logis  à  la  douzième  légion  de  gendarmerie  , 
>nie  de  Lot-et-Garonne  ;  trente  ans  de  service  effectif. 

antiê  (Pierre),  gendarme  à  la  douzième  légion  de  gendarmerie,  compagnie  du 
vingt-huit  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

oulié  (Jean-François),  brigadier  à  la  treizième  légion  de  gendarmerie,  compa- 
la  Haute- Garonne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. 

ire  (Noël) ,  brigadier  à  la  treizième  légion  de  gendarmerie,  compagnie  de  la 
iaronne  ;  vingt-sept  ans  de  service  effectif. 

irceau  (Benoit),  gendarme  à  la  treizième  légion  de  gendarmerie,  compagnie 

ites-Pyrénées;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

iliay  (Pierre- Joseph),  maréchal  des  logis  à  la  quatorzième  légion  de  gendar- 

rompagnie  des  Pyrénées-Orientales;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  quatre 

nés. 

mouzy  (Joseph-Henri),  gendarme  à  la  quatorzième  lésion  de  gendarmerie, 

nie  du  Tarn;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

laemal-Mongerma  (Dominique) ,  gendarme  à  la  quatorzième  légion  de  gendar- 

:ompagiiie  de  l'Ariége;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

rgicr  (Jean-Pierre) ,  gendarme  à  la  quinzième  légion  de  gendarmerie ,  compa- 

l'Hérault;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

■mon  (Jean-François),  brigadier  à  la  quinzième  légion  de  gendarmerie,  com- 

u  Gard  ;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  quinze  campagnes. 

alvé  (Jcan-Brilannicus-Alcide) ,  gendarme  à  la  quinzième  légion  de  gendar- 

:ompagnie  du  Gard;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes. 

-irieu  (François- Paul-Augustin),  maréchal  des  logis  à  la  seizième  légion  de. 

»erie,  compagnie  de  Vaucluse;  trente  et  un  ans  de  service  effectif. 

rc  (Joseph-Auguste) ,  gendarme  à  la  seizième  légion  de  gendarmerie,  compa- 

Vaucluse;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes.* 

ngla  (Joseph-Adolphe),  lieutenant  à  la  dix-septième  légion  de  gendarmerie, 

e  compagnie;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

invita  (Jacaues-Philippc),  brigadier  à  la  dix-septième  légion  de  gendarmerie, 

♦  compagnie;  vinçt-cinq  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

testi  (Joseph- Antoine) ,  maréchal  des  logis  à  la  dix-septième  légion  de  gendar- 

roisième  compagnie  ;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

ttei  (Jean),  maréchal  des  logis  à  la  dix-septième  légion  de  gendarmerie, 

1  compagnie;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

cia  (Jean-Dominique),  brigadier  à  la  dix-septième  légion  de  gendarmerie, 

compagnie;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  onze  campagues. 
segrain  (Jean-Gabriel),  chef  armurier  à  la  dix-septième  légion  de  gendar- 
oisifcme  compagnie;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

/  (Antoine),  brigadier  \  la  dix-huitième  légion  de  gendarmerie,  compagnie 
me  ;  trente  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

'olicr  (  Denis),  gendarme  à  la  dix  huitième  légion  de  gendarmerie,  compa- 
rasses- Alpes;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 
ta  (Louis),  lieutenant  à  la  dix-neuvième  légion  de  gendarmerie  ,  trésorier 
îpagnie  delà  Hante-Loire  ;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  seize  campagnes. 
te  (Jean-Théophile),  maréchal  des  logis  à  la  dix-neuvième  légion  de  gendar- 
■mpagniede  ta  Haute-Loire;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 
aud  [  Georges-Daniel- Augustin) ,  gendarme  à  la  dix-neuvième  légion  de  gen- 
compagnie  du  Rhône;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes. 
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M.  Frebling  (François-Mansuy) ,  gendarme  h  la  dix-neuvième  légion  de  gendann» 
compagnie  de  Saône-et-Loire  ;  trente  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  André  (Pierre) ,  maréchal  des  logis  chef  à  la  vingtième  légion  de  gendante 
compagnie  de  l'Yonne;  vingt-huit  ans  de  service  effectif. 

M.  Lulo  (Guillaume),  gendarme  à  la  vingtième  légion  de  gendarmerie,  coopta 
de  l'Yonne;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Fiers  (François-Char),  capitaine  à  la  vingt  et  unième  légion  de  gendarmera  r 
sorier  de  la  compagnie  du  Doubs  ;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  quatre  campant 

M.  Napey  (Théodore- Ligier),  adjudant  sous-officier  à  la  vingt  et  unième  légkv 
gendarmerie,  compagnie  du  Doubs;  vingt-six  ans  de  service  effectif. 

If.  Chevassu  (Sylvain) ,  maréchal  des  logis  à  la  vingt  et  unième  légion  de  recrir 
merie,  compagnie  du  Jura;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif. 

M-  Gy  (François),  maréchal  des  logis  à  la  vingt-deuxième  légion  de  gendancff 
compagnie  de  la  Meurthe;  vingt-sept  ans  de  service  effectif. 

M.  Gallien  (Didier),  gendarme  à  la  vingt-deuxième  légion  de  gendarmerie,  eos 
gnic  de  la  Meurthe;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Bîttcroljf  (Joseph),  maréchal  des  logis  à  la  vingt-troisième  légion  de  gendaro 
compagnie  de  la  Meuse  ;  vingt-six  ans  de  service  effectif. 

M.  Soalbieu(  Charles-François- Victor),  capitaine  à  la  vingt-quatrième  légion  de  r 
darmeric ,  compagnie  du  Pas-de-Calais  ;  vingt-six  ans  de  service  effectif. 

M.  Cauchard  (Bon-Jean-François) ,  lieutenant  à  la  vingt-quatrième  légion  dertfi 
merie,  compagnie  de  l'Aisne;  vingt-six  ans  de  service  effectif. 

M.  Delrocq  (Jacques- François) ,  brigadier  à  la  vingt-quatrième  légion  de  pe* 
merie.  compagnie  du  Pas-de-Calais;  vingt-huit  ans  de  serviee  effectif. 

M.  Legrand  (Augustin-Joseph),  gendarme  à  la  vingt-quatrième  légion  de  jet 
merie,  compagnie  du  Pas-de-Calais;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  ona» 
pagnes. 

M.  Marichez  (Edmond- Julien-Adolphe) ,  gendarme  à  la  vingt-quatrième  lér&- 
gendarmerie ,  compagnie  du  Nord  ;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  cinq  campe" 

M.  Lohner  (  Bernardin  Florent) ,  maréchal  des  logis  à  la  vingt-cinquième  lep- 
gendarmerie,  compagnie  du  Bas-Rhin;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif. 

M.  Bernot  ( François- Fabien) ,  gendarme  à  la  vingt-cinquième  légion  de  çh* 
merie,  compagnie  de  la  Haute-Saône;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  six  camp^' 

M.  Proyc  (Jean-Joseph) ,  lieutenant  à  la  vingt-sixième  légion  de  gendarmer»*  " 
sorier  de  la  compagnie  do  la  Haute-Savoie  ;  vingt  ans  de  service  effectif,  quf 
campagnes. 

M.  Mollard  (Antoine- Machabée) ,  maréchal  des  logis  à  la  vingt-sixième  légion  à< . 
darmeric,  compagnie  de  l'Isère;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  trois  campa.."* 

M.  Chaperon  (Paul),  brigadier  à  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique,  premier* 
pagnie;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes. 

M.  Fleury  (Claude- Nicolas  - Hippoly te) ,  gendarme  à  la  légion  de  gendire^ 
d'Afrique,  première  compagnie;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  quinze  campar- 

M.  Larcher  (Louis  Amable) ,  maréchal  des  logis  à  la  légion  de  gendarmerie d'Afrfj- 
troisième  compagnie;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  dix-neuf  campagnes. 

M.  Leroy  (Jean- Baptiste) ,  brigadier  à  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique, qualr*5 
compagnie;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes. 

M.  Birbet  (Antoinc-tfartin) ,  gendarme  détaché  à  la  force  publique  à  Rome; 4  • 
ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Cornée  (Augustin-Nicolas),  maréchal  des  logis  à  la  gendarmerie  colonial 
pagnie  de  la  Martinique;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagne*- 

M.  Chabanne  (Germain),  maréchal  des  logis  à  la  gendarmerie  coloniale,  comftfv  ' 
de  la  Guadeloupe;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes. 

M.  Mouillié  (Jeun-Baptiste) ,  maréchal  des  logis  à  la  gendarmerie  coloniale .  consfJ 
gnie  de  la  Réunion;  vingt  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Teissier  (Jean- Fortuné) ,  brigadier  à  la  gendarmerie  coloniale,  détachent 
la  Nouvelle-Calédonie;  vingt  ans  de  service  effectif,  dix-sept  campagnes. 

M.  Michel  (Claude- Nicolas) ,  brigadier  à  la  gendarmerie  coloniale ,  détachement 
Sénégal  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes. 

M.  Fournier  (Apollinaire)  lieutenant  à  la  garde  de  Paris;  vingt-huit  ans  de  «p* 
effectif,  une  campagne. 

M.  Boinet  (Henri- Auguste) ,  lieutenant  à  la  garde  de  Paris;  vingt-sept  ans  de  sel**' 
effectif,  une  campagne. 
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Robert  (Noél),  maréchal  des  logis  à  la  garde  de  Paris;  trente-trois  ans  de  ser- 

Tectif,  une  campagne. 

îarrère  [Raphaël-François)  t  maréchal  des  logis  à  la  garde  de  Paris;  trente  et  un 

service  effectif ,  une  campagne. 

.roharé  (Jean-Romain) ,  brigadier  à  la  garde  de  Paris;  vingt-quatre  ans  de  scr- 
feci  i ,  treize  campagnes. 

lotta  (François-Rcgis) ,  brigadier  à  la  garde  de  Paris;  vingt-six  ans  de  service 
f;  huit  campagnes. 

tenez  (  Victor),  brigadier  à  la  garde  de  Paris;  trente  ans  de  service  effectif, 

campagnes. 

luionie  (Jean  Berlin) ,  brigadier  à  la  garde  de  Paris;  vingt-quatre  ans  de  service 
F,  huit  campagnes. 

Zornéc  (Julien-Èdouard-Joseph) ,  garde  à  la  garde  de  Paris;  vingt-cinq  ans  de  scr- 
reclif ,  onze  campagnes. 

*onçot  (Jean-Claude),  gendarme  à  la  compagnie  de  gendarmes  vétérans;  vingt- 
ns  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

testrelin  [Célestin- François-Joseph) ,  capitaine  au  premier  régiment  d'infanterie 
te;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

smerle  (Jean-Lucien),  lieutenant  au  deuxième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
if  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes,  une  blessure. 
Zonrois  (René-André),  capitaine  au  troisième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
teuf  ans  de  service  effectif. 

onrn  (Eugene-Paul-Jacques) ,  lieutenant  au  quatrième  régiment  d'infanterie  de 
vingt-six  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes. 

tnès  (Félicien),  capitaine  au  cinquième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  vingt- 
ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

'iellissent  [Paul-Frédéric),  capitaine  adjudant-major  au  sixième  régiment  d'in- 
e  de  ligne;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes,  une  blessure. 
jibourdettc  (Germain),  capitaine  au  huitième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
icux  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

ernardi  (Martin) ,  capitaine  au  neuvième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  vingt- 
de  service  effectif,  sept  campagnes. 

lea  (Charles-François) ,  capitaine  au  dixième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
ois  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

achea  (Ange-Marie),  sergent-major  au  onzième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
uatre  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

Teoffroy  (Nicolas  Zacharie) ,  capitaine  au  treizième  régiment  d'infanterie  de 
vingt-six  ans  de  service  effectif ,  une  campagne. 

)eronzières  (Adrien -Marie),  capitaine  au  quinzième  régiment  d'infanterie  de 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

léraad  (Hilaire  -  Lacroix) ,  capitaine  d'habillement  du  dix-septième  régiment 
terie  de  ligne  ;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif. 

irnin  (  Louis- Auguste) ,  capitaine  au  dix-huitième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
if  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

dam  (Jean-François),  capitaine  au  dix-neuvième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
;u\  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

;  Menach  (Julien) ,  sergent-major  au  vingtième  régiment  d'infanterie  de  ligne  ; 
Inq  ans  de  service  effectif. 

iuveton  (  Victor-Armand),  capitaine  au  vingt-deuxième  régiment  d'infanterie  de 
îngt  et  un  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

date  (Georges),  capitaine  adjudant- major  au  vingt-troisième  régiment  d'in- 
de  ligne  ;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

'tzbischojjf  (Théophile-François) ,  lieutenant  au  vingt-quatrième  régiment  d'in- 
de  ligne;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

\drigue  [Benoit),  capitaine  au  vingt-cinquième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 

nq  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

ttyn  (  FidHe-Joseph),  capitaine  au  vingt-sixième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
u.\  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

atelli  (Charles-Félix),  capitaine  au  vingt-neuvième  régiment  d'infanterie  de 
ingt-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

anct  de  la  Charie  (  Louis-Gabriel) ,  capitaine  adjudant-major  au  trente  et  unième 
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régiment  d'infanterie  de  ligne;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  une  campagne,  d«: 
blessures. 

M.  Guilbert  ( François- Auguste- Joseph) ,  capitaine  an  trente-cinquième  régiment*:, 
fanterie  de  ligne;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Patron  {Jacques),  capitaine  au  trente-sixième  régiment  d'infanterie  de  nr* 
vingt-six  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Lepage  (Louis -Jules),  capitaine  au  trente-septième  régiment  tTinfantenf  : 
ligne  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Collignon  {François),  capitaine  trésorier  du  trente-neuvième  régiment  (finit 
terie  de  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Garder  (Michel),  lieutenant  au  quarante  et  unième  régiment  d'infanter*  i 
ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Pierron  (  Henri- Louis-Hippolyte),  sous^lieutenant  au  quarante-deuxième  régime 
d'infanterie,  de  ligne;  vingt-si*ansde  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Leca-Colonna  {Jean-Jérôme),  sergent-major  au  quarante  troisième  régiment  «T. 
fanterie  de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Monceret  (Hippolyte),  lieutenant  au  quarante-quatrième  régiment  «Tmûntf" 
de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Corne  {Jean- Baptiste- Charles) ,  capitaine  au  quarante-cinquième  régiment  «in- 
fanterie de  ligne;  trente  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Roussel  {Pierre-François),  lieutenant  lau  quarante-sixième  régiment  d'infasin 
de  ligné;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif. 

M.  Chicandard  (Jean  -  Baptiste+Charles) ,  capitaine  trésorier  du  quarante- hvùh- 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Corneille  (Louis- Alphonse),  lieutenant  au  quarante-neuvième  régiment  finfe 
terie  de  ligne;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Kspéron  (Osman-Joseph),  capitaine  au  cinquantième  régiment  d'infante»  & 
ligne;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Verrûux  (Louis-Jules),  capitaine  au  cinquante  et  unième  régiment  d'infe 
de  ligne  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Champagne  (Pierre-Lacombe) ,  capitaine  au  cinquante-deuxième  régiment^ 
fanterie  de  ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif. 

M.  Battue  (  Jean-Picrrc-Amédée)  ,;lieutenant  au  cinquante-troisième  régiment  <Tnfc 
terie  de  ligne  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes. 

M.  Boissaud  (  J aies- É tienne- Paul) ,  capitaine  au  cinquante-quatrième  régiment  7 
fanterie  de  ligne;  quinte  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Sicard  (Antoiné-Juies-Viclor) ,  capitaine  au  cinquante-cinquième  régiment  <fr 
fanterie  de  ligne  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  de  Prugne  (Louis-Vital),  capitaine  au  cinquante-sixième  régiment  d'inf«nvm 
de  ligne;  vingt  deux  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Carcenac  (Jean-François- Marguerite) ,  capitaine  d'habillement  du  cinquante  ^ 
tième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  une  on 
pagne. 

M.  Fougerousse  (Jean),  capitaine  au  cinquante-neuvième  régiment  d'infanterie  <! 
ligne;  vihgt-deu*  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  de  Bornier  (Jules-Simon- Amédée) ,  capitaine  au  soixante  et  Unième  régiment  é'r 
fanterie  de  ligne;  quinte  ans  dé  service  effectif,  cinq  campagues,  deux  blessures. 

M.  Binot  (Jacques),  chef  de  musique  du  soixante-troisième  régiment  d'infanter* 
de  ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Ducasse  (Martm- Dominique) ,  sergent  au  soixante-quatrième  régiment  d'infanten> 
de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Charvais  (Pierre- Julien),  capitaine  au  soixante-cinquième  régiment  oViaCsaUTii  | 
de  ligne;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Privât  (J tan- Baptiste) ,  capitaine-major  au  soixante-sixième  régiment  d'iufantertf 
de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Dubois  (Louis-François),  capitaine  au  soixante-septième  régiment  d'iufanten' 
de  ligne  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  deux  campagne* 

M.  Laborde  (Dominique-Nicéphore) ,  capitaine  au  axante-neuvième  régiment  d'ifi- 
fanterie  de  ligue;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes. 

M.  Lamouroux  (Charles-Jeannia-Léopold) ,  capitaine  adjudant-major  au  soumit 
dixième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  quatre  caœ- 
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M.  tfonmttyetir  {Gharlês-E*iiè*e) ,  capitaine  au  soixante  et  onzième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Paoli  (Jeun- Philippe) ,  capitaine  au  soixante-douzième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Corréard  (Joseph-Benoit) ,  capitaine  au  soixante-treizième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes,  une  blessure. 

M.  Birck  (Louis),  sergent  au  soixante-quatorzième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
vingt-deux  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  trois  blessures. 

M.  Mcttéc  (Louis-Rienaimé) ,  capitaine  au  soixante-quinzième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Fournier  (Jean- Louis-Constant) ,  lieutenant  au  soixante-dix-septième  régiment 
d'infanterie  de  ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Hozan  (Jules-Benoit),  sous-lieutenant  an  soixante-dix-huitième  régime  ut  d'in- 
fanterie de  ligne ,  adjoint  au  trésorier;  vingt  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Robin  (Eugène-Constantin),  capitaine  au  quatre-vingtième  régiment  n" infant  crie 
de  ligne  ;  vingt- sept  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Longe  (Sénateur-Florentin),  lieutenant  au  quatre-vingt-deuxième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  six  campagnes,  deux  btessures. 

M.  Goguet  (Paul-Marie) ,  capitaine  au  quatre-vingt-troisième  régiment  d'infanterie 
rie  ligne;  vingt- huit  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Maigne  ( Charles- Nicolas- Benoit) ,  capitaine  au  quatre-vingt-quatrième  régiment 
d'infanterie  de  ligne;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Confortini  (Jean-Joseph) ,  sergent  au  quatre-vingt-cinquième  régiment  d'infante- 
rie de  ligne;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes,  trois  blessures. 

M.  Lambert  (Pierre-Eugène) ,  lieutenant  au  quatre-vingt -septième  régiment  d'infan- 
terie do  ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Reboul  (François),  lieutenant  au  quatre-vingt-huitième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  aept  campagnes. 

M.  Bauher  (Jean-Baptiste) ,  sergent-major  an  «uatre-vingt-neuvième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Pé  dé  Arros  de  Masnou  (  Emmanuel- Mûrie- Louis- François* Adolphe) ,  capitaine  au 
quatre-vingt-dixième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  dix-nenf  ans  de  service  effectif, 
cinq  campagnes ,  une  blessure. 

M.  Maréchal  (André-Félix) ,  capitaine  au  quatre-vingt-douzième  régiment  d'infante- 
rie de  ligue;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif. 

If.  Palaxti  (Grégoire),  capitaine  au  quatre-vingt-treizième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  six  Campagnes. 

M.  Mouronvul  (Charlemagne) ,  capitaine  au  quatre-vingt-quatorzième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Dagostini  (  Jean- Joseph- Elisabeth) ,  capitaiue  au  quatre-vingt-seizième  régiment 
l'infanterie  de  ligne;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif. 

M.  G  on! y  (Joseph) ,  chef  de  musique  du  quatre-vingt-dix-septième  régiment  d'infan- 
terie de  ligne;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Guizol  (Jean- Baptiste) ,  lieutenant  au  quatre-vingt-dix-huitième  régiment  d'in- 
anterie  de  ligne;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Calvet  (J  oseph- François- Barthélémy) ,  capitaine  trésorier  du  centième  régiment 
l'infanterie  de  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Germain  (Germain),  capitaine  au  troisième  bataillon  de  chasseurs  a  pied;  dix- 
tept  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Regain  (Eugène- Auguste) ,  lieutenant  au  dixième  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 
lix-ncuf  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Bulleux  (Alexandre-Gustave-Adolphe),  sous-lieutenant  au  treizième  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  officier  d'habillement;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  sept  cam- 
>agnes,  une  blessure. 

M.  Dagla  (Jean-François-Alphonse) ,  lieutenant  au  quatorzième  bataillon  de  chasseurs 
i  pied  ;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Flatters  ( Paul  François-Xavier) ,  capitaine  au  troisième  régiment  de  zouaves, 
létaché  aux  bureaux  arabes;  douze  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes. 

M.  Sève  (Viciat^Alfred) ,  capitaine  au  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
>aris;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Laupiê  (Sébastien),  sous- lieutenant  trésorier  du  premier  bataillon  d'infanterie 
égère  d'Afrique;  quatorze  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes. 
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M.  Tissot  {Jacques),  sons-lieutenant  à  la  première  compagnie  de  pionniers  ébcfi 
naires  ;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  treue  campagnes. 

M.  Chamuult  (  Victor-Honoré) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  tiraillera  iir- 
riens;  vingt  ans  de  service  effectif,  quinze  campagnes. 

M.  Nicolas  (Antoine-Gustave),  capitaine  au  premier  régiment  de  tiraiUeoniir 
riens,  détaché  aux  bureaux  arabes;  vingt  ans  de  service  effectif,  douxe  campa: 

M.  Henry  (Hippolyte-Gustave-Ernest) ,  sous-lieutenant  au  deuxième  régimest  * 
tirailleurs  algériens';  dix  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes;  amputé  do  in 
droit. 

M.  Bonnes  (  Pierre- Paul) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de  tirailleurs  algénrj 
quatorze  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

Mohamed  Bournas,  lieutenant  au  troisième  régiment  de  tirailleurs  algériens;  ràp 
neuf  ans  de  service  effectif,  vingt-neuf  campagnes. 

M.  Sery  [Joseph  -Firmin) ,  sergent-major  à  la  compagnie  de  sous-officiers  tétèm 
vingt  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Gabion  [Pierre),  chef  armurier  de  première  classe  au  premier  régimes! 
carabiniers;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Picard  (Louis- Eugène),  capitaine  au  deuxième  régiment  de  carabiniers;  viar.' 
un  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Lorcet  (  G ustave-Michel- Augustin) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  cuiraur» 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif. 

M.  llénot  (Benjamin- Auguste) ,  capitaine  adjudant-major  au  quatrième  régiment- 
cuirassiers;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  de  Boûyn  ( Edouard-Henri) ,  major  du  cinquième  régiment  de  cuirassiers;  ràr 
deux  ans  de  service  effectif. 

M.  Toussenel  (Simon-Auguste),  sous-lieutenant  au  sixième  régiment  de  cuira»* 
dix-huit  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Daudel  (Pierre-Joseph-Isidore),  capitaine  instructeur  du  huitième  régimes i 
cuirassiers;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Sénépart  (Jean-Baptiste-Alphonse) ,  capitaine  adjudant-major  au  neuvième  ir 
ment  de  cuirassiers;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Baratte  (Adolphe-Jean-Baptiste) ,  capitaine  au  dixième  régiment  de  cuirasse 
vingt-trois  ans  de  service  effectif. 

M.  Saguet  (Achille-Ferdinand) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  dragons;  vint" 
un  ans  de  service  effectif. 

M.  Tranchant  ( Camille- Joseph) ,  capitaine  adjudant-major  au  deuxième  régiment» 
dragons;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  de  Kéroaartt  (Arthur) ,  capitaine  au  quatrième  régiment  de  dragons,  enmis*1 
À  Constantinople;  dix-sept  ans  de  service  effectif. 

M.  Hingant  (NortEugene-François-Marie),  capitaine  au  cinquième  régiment 
dragons;  vingt-deux  ans  de  service  effectif.  ' 

M.  Dugois  (Joachim-AchiUe) ,  lieutenant  au  sixième  régiment  de  dragons;  dix-nes 
ans  de  service  effectif,  onxe  campagnes,  une  blessure. 

M.  Gaguillère  (Pierre)  dit  Peyret,  capitaine  au  septième  régiment  de  dragons;  viof 
deux  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Alexandre  (Edouard  Victor),  capitaine  au  huitième  régiment  de  dragons;  w*<- 
trois  ans  de  service  effectif. 

M.  Lefivse  (Louis-Joseph) ,  lieutenant  au  dixième  régiment  de  dragons;  vingt-qo*^ 
ans  de  service  effectif. 

M.  Marchai  (Laurent-Eucaire) ,  capitaine  au  douzième  régiment  de  dragons,  déud« 
dans  le  service  de  la  remonte  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  Laforest  de  Minotty  (Joseph-Hippolvte) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de  lan- 
ciers; vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  Crouzet  (Adolphe),  capitaine  au  troisième  régiment  de  lanciers  ;  vingt-sii 
de  service  effectif,  une  campagne.  , 

M.  Maurin  (Jean-Marc-Adrien),  sous-lieutenant  au  cinquième  régiment  delanaeff; 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Martin  de  la  Bastide  (  Marie-Grégoire- Atfianasc-Guy  ) ,  chef  d'escadron  au  sixièm* 
régiment  de  lanciers  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  Bergerot  (Jean-Charles-Marie),  capitaine  au  septième  régiment  de 
vingt-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 
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Bernard  (Édouard-François) ,  lieutenant  au  premier  régiment  de  chasseurs  à 
;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

Gérard  (Uon-Henri-Marie) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de  chasseurs  à 
;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

xmfrancki  (Pierre- Antoine),  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de  chasseurs 
al  ;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

Bertrand  (  Vincent- Adolphe) ,  lieutenant  au  quatrième  régiment  de  chasseurs  à 
;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

iger  (Hector-Joseph) ,  lieutenant  au  cinquième  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ; 
trois  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

Puech  (  François- Xavier) ,  capitaine  d'habillement  du  sixième  régiment  de  chas- 
\  cheval  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

Baille  (Michel-Charles-Eugene) ,  sous-lieutenant  au  septième  régiment  de  chas- 
à  cheval;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 
Higounec  (Louis),  lieutenant  au  neuvième  régiment  de  chasseurs  a  cheval; 
:inq  ans  de  service  effectif. 

leinquel  (François-Yves) ,  capitaine  au  dixième  régiment  de  chasseurs  à  cheval; 
leux  ans'de  service  effectif,  une  campagne. 

ïombaud-SéréviUe  (  Louis- Frédéric) ,  major  du  onxième  régiment  de  chasseurs  a 
;  vingt  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

Dupré  (Georges-Charles-Adrien),  capitaine  au  premier  régiment  de  hussards; 
ns  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

rroasselle  (  Charles-Adolphe) ,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  hussards  ;  dix- 
ns  de  service  effectif,  douze  campagnes. 

Vorée  (Jean-Baptiste) ,  brigadier  maréchal  ferrant  au  troisième  régiment  de  hus- 
vingt-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

>rieur  (Joseph- Alexandre) ,  lieutenant  au  quatrième  régiment  de  hussards;  vingt 
service  effectif,  quatre  campagnes. 

Uppmann  (Lazare),  capitaine  au  cinquième  régiment  de  hussards;  vingt-deux 

service  effectif,  huit  campagnes. 
Hasson  (Loaù- Augustin),  capitaine  d'habillement  du  sixième  régiment  de  hus- 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif. 

de   Villeneuve- Barge  mont   (  Louis- Joseph- Armand-Éléazar-Alban) ,  capitaine  au 
e  régiment  de  hussards;  officier  d'ordonnance  du  ministre. 
:henu  de  Mangou  (  Amédée- Louis) ,  capitaine  au  septième  régiment  dejhussards; 
it  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

lhassain  (Louis),  lieutenant  au  huitième  régiment  de  hussards;  vingt-deux  ans 
vice  effectif,  trois  campagnes. 

yuyatier  (Joseph),  lieutenant  au  premier  régiment  de  chasseurs  d'Afrique;  dix- 
is  de  service  effectif,  dix-huit  campagnes. 

ViUatte  (Stanislas-Joseph),  capitaine  an  deuxième  régiment  de  chasseurs 
me;  quatorze  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

rJuz-Barbé  (Jean-Pierre) ,  maréchal  des  logis  au  troisième  régiment  de  chasseurs 
|ue  ;  seize  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagnes. 

Ïavas-Dulaillis  (Hyacinthe- Pierre),  lieutenant  au  troisième  régiment  de  chasseurs 
pie,  détaché  aux  bureaux  arabes;  quatorze  ans  de  service  effectif,  dix  cam- 

1. 

•m  hen  Ahmed,  maréchal  des  logis  au  premier  régiment  de  spahis;  vingt- 
ans  de  service  effectif,  vingt-quatre  campagnes. 

Ucaise  (Nicolas- Alphonse) ,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  spahis;  quatorze 
service  effectif,  onze  campagnes. 

Veqaes  (Michel-Louis-Jules-Léopold) ,  major  du  troisième  régiment  de  spahis; 
:  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

iumbert  (Énule),  chef  d'escadron  à  l'école  impériale  de  cavalerie;  dix-sept  ans 

vice  effectif;  services  spéciaux. 

Bernard  (Char  les -Antoine) ,  vétérinaire  en  premier  à  l'école  impériale  de  cava- 
vingt  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

iihr  (Antoine) ,  adjudant  sous-officier  à  la  troisième  compagnie  de  cavaliers  de 
te  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

P/erre  dit  LaUemant  (Louis-Emile) ,  sous-lieutenant  à  la  quatrième  compagnie 
aliers  de  remonte  ;  quatorze  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 
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M.  Masse  {Louis),  adjudant  sous-officier  à  la  cinquième  compagnie  de 

remonte;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Diot  [Alphonse),  maréchal  des  logis  à  la  deuxième  compagnie  àt  eavaLve** 
remonte  d'Afrique;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif ,  vingt  campagnes. 

M.  Levassor-Sateray  {Jean-Frédéric),  capitaine  en  premier  à  l'école  impériale dtr 
plication  de  l'artillerie  et  du  génie;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  deux  csmjap 

M.  Laronce  (Jules-Gabriel),  capitaine  en  premier  à  l'école  normale  du  txr  ée  Vt» 
cennes  ;  vingt  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Demontferrand  (François-Placide-Eugène),  capitaine  en  premier  t  I  rtit-cu  t 
de  l'artillerie,  employé  à  la  direction  d'Alger;  dix-huit  ans  de  service  effectif. m 
pagnes. 

M.  Boisson  (Jean  François) ,  capitaine  en  second  a  l'état-major  de  l'artillerie,  eaç-* 
à  la  direction  d'Oran;  vingt-huit  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Charlochay  [François- Joseph),  lieutenant  en  premier  à  l'école  d'applicat*»*.* 
t  illexjr  et  du  génie  à  Metx  ;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes.  aeéU* 
sures. 

M.  Térieaux  (François),  garde  principal  d'artillerie  au  dépôt  central  de  htffc* 
à  Paris;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Maire  (  François-Louis) ,  garde  principal  d'artillerie  détaché  au 
guerre  ;  trente  ans  de  service  effectif. 

M.  Nicolle (Auguste-Jean) ,  garde  principal  d'artillerie  à  la 
six  ans  de  service  effectif. 

M.  Menu  (Antoine) ,  garde  d'artillerie  de  première  classe  à  la  direction  ét*» 
bourg;  trente-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Lefivre  (  Paul) ,  garde  d'artillerie  de  première  classe  à  la  direction  it 
trente-cinq  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

Borgogno  (Joseph-Nicolas),  garde  d'artillerie  de  première  classe  à  la 
Nantes;  trente-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  Valade  (Joseph) ,  contrôleur  d'artillerie  de  première  classe  à  la 
Montpellier;  trente-huit  ans  de  service  effectif,  une  campagne, 

M.  G  h  in  t  (Michel),  maître  charpentier  à  la  direction  des  services  des 
salpêtres;  trente-deux  ans  de  service  effectif. 

Mi  KreuUbcrger  (Frédéric-Guillaume),  mécanicien  des  manufactures 
d'armes. 

M.  Havez  (Pierre-François),  capitaine  en  deuxième  au  premier  régimei 
rie;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Woirhaye  (Achille-Gustave),  capitaine  en  premier  au  deuxième 
tillerie;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Guize  (Etienne  Hugues},  capitaine  en  premier  au  quatrième  régime&t'f 
rie;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Gervaisot  (Jean) ,  adjudant  sous-officier  au  cinquième  régiment  d'arblfarv; 
neuf  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Bougue  (Jean) ,  lieutenant  en  premier  au  sixième  régiment  d'artillerie; 
ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Grohens  (Frédéric-Guillaume),  maréchal  des  logis  au  i 
rie;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Boulay  (Jean),  maréchal  des  logis  au  huitième  régiment  d'artillerie:  t 
de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Cachet  (Amédée),  maréchal  des  logis  au  neuvième  régiment  d'artillerie 
ans  de  service  effectif,  huit  campagnes,  une  blessure. 

M.  Petit  (Hubert-Jean-Baptisle-Ernest) .  capitaine  en  premier  au  dixième 
d'artillerie;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  de  Picciotto  (Jacques- Alfred) ,  capitaine  en  premier  au  onzième  régimefllf 
lerie;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Busnot  (Louis-Nicolas),  adjudant sous  ofticier  au  douzième  régiment  cf 
dix-neuf  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Dujardin  (  Adrien-Stanislas-Joieph),  adjudant  sous-officier  an 
d'artillerie;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Mayenqer-Bernard  ( Laurent- Alfred) ,  lieutenant  eu  premier  au 
ment  d'artillerie;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Laurel  (François) ,  capitaine  en  deuxième  an  qninttème 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 
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Vorfomse  (Julien),  adjudant  sous-oflicier  au  seizième  régiment  d'artiijorie ; 

ans  de  service  effectif,  six  campagnes,  deux  blessures. 

lassonviUe  (Emile- Firmin-Désiré),  lieutenant  en  premier  au  dix-septième  régi- 

l'artillerie;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif. 

'uiruud  (Jument),  adjudant  sous-officier  au  dix-huitième  régiment  d'artillc 

rigt-trois  ans  de  service  effectif. 

icher  (Loms-VicLor-Émile) ,  adjudant  sous-officier  au  vingtième  régiment  d'ar- 
:  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 


>arisût  {Louis-Xavier),  lieutenant  en  premier  à  la  huitième  compagnie  d'ou- 
l'artillerie;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 
vlfotur  (Jean-Pierre-Constant) ,  maréchal  des  logis  chef  à  la  dixième  compagnie 
ers  d'artillerie;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  deux,  campagnes. 
■aile  [Jean-Théodore] ,  capitaine  au  deuxième  escadron  du  train  d'artillerie; 

q  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 
nUaud  (François),  maréchal  des  logis  au  quatrième  escadron  du  train  d'arlil- 
ingt-deux  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

alangié  {Jean  Antoine- Adolphe) ,  lieutenant  en  premier  au  sixième  escadron  du 
artillerie;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 
gmiret  (Pierre),  canonnicr  à  la  quatrième  compagnie  de  canonniers  vétérans; 
uatreans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

arbary  (Charles-Narcisse) ,  capîtaiuc  à  l'état-major  du  génie;  dix-sept  ans  de 
effectif,  cinq  campagnes. 

orellet  (Jacques-Francisquc-Eugène) ,  capitaine  à  l'état-major  du  génie;  dix-sept 
service  effectif,  huit  campagnes. 

elkr  (Joseph),  capitaine  à  l'état-major  du  génie;  seize  ans  de  service  effectif, 
s  pagnes ,  deux  blessures. 

ûnt-Quentin  (Charles-Fortuné) ,  capitaine  à  l'état-major  du  génie  ;  vingt-cinq  ans 
ice  effectif;  une  campagne. 

tequoy  (Martial),  garde  principal  du  génie  ;  trente-quatre  ans  de  service  eflec- 
*.  campagne. 

)urnot  (Claude-Louis) ,  garde  du  génie  de  première  classe;  vingt-cinq  ans  de 
effectif,  quinze  campagnes. 

ivier  (Simon-Théophile) ,  garde  du  génie  de  première  classe;  vingt-quatre  ans 
ice  effectif,  douze  campagnes. 

rmoz  (Antoine-Joseph),  garde  du  génie  de  première  classe;  vingt-neuf  ans  de 
effectif,  neuf  campagnes. 

*leu  (Désiré- Athanase- Victor) ,  garde  du  génie  de  première  classe;  vingt-quatre 
service  effectif,  neuf  campagnes. 

aase  (Charles-Louis),  casermer  en  Algérie;  trente  et  un  ans  de  service  effec- 
£t  campagnes,  une  blessure  grave. 

mise  (Afarin-Ifippoly te- Aubin) ,  employé  auxiliaire  du  service  du  génie;  vingt 
service  effectif. 

Tson  (Denis),  sergent-major  vaguemestre  au  premier  régiment  du  génie  ;  vingt- 
s  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

mviollc  (  Pierre- Narc  isse) ,  sergent  au  deuxième  régiment  du  génie;  seixe  ans 
Ice  effectif,  quatorze  campagnes,  une  blessure. 

nillon  (  Charles-Victor),  capitaine  au  troisième  régiment  du  génie;  vingt  ans  de 
effectif,  quatre  campagnes. 

>gien  (Charles),  sergent  a  la  quatrième  section  d'ouvriers  d'administration; 
nq  ans  de  service  effectif,  dix  ça  m  pagnes. 

mon  (Jean- Pierre),  capitaine  au  premier  escadron  du  train  des  équipages mili- 
•  ingt  et  un  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagnes. 
wnefoax  (Joseph-Marie),  capitaine  au  cinquième  escadron  du  train  des  éqni- 
îilitaires;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 
meher  (Jacques- Lucien),  garde  principal  des  parcs;  viugt-six  ans  de  service 
quatre  campagnes. 

rc  (Char les- Joseph),  garde  principal  des  parcs;  trente  et  un  ans  de  service  effec- 
te  campagnes. 

aufUs  (Jeun-Marie),  médecin  major  de  deuxième  classe;  vingt  et  un  ans  de 
effectif,  six  campagnes. 
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M.  Roi  (Léon-Nicolas-Joseph) ,  médecin  major  de  deuxième  classe;  vingt  ans  de  «r 
vice  effectif,  six  campagnes. 

M.  Casteran  (Pierre-Jacques-Adolphe),  médecin  aide-major;  dix-huit  ans  de  sent 
effectif,  onze  campagnes. 

M.  Gavrelle  [Jules),  médecin  aide-major;  vingt-trois  ans  de  service  effectif. ap. 
campagnes. 

M.  Bosc  {Auguste) ,  pharmacien  major  de  première  classe;  trente  et  un  ans  de  r 
vice  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Choraux  (Victor-Maximilien-François) ,  officier  d'administration  des  hôpite 
comptable  de  première  classe;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  huit  campa?» 

M.  Coudert  (Louis- Antoine),  officier  d'administration  des  hôpitaux,  comptable! 
deuxième  classe;  trente  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Latrobe  (Ferdinand-Nicolas  Marc-Michel) ,  officier  d'administration  comptable 
première  classe  du  service  de  l'habillement  et  du  campement  ;  vingt-quatre  m  ? 
service  effectif,  quinxe  campagnes. 

M.  Boeuf  (Bénoni-Alcxandrc-Marie) ,  officier  d'administration  comptable  de  prem 
classe  des  subsistances  militaires;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  quatorze  a 
pagnes. 

M.  Mian  (  Edme- Barthélémy) ,  officier  d'administration  comptable  de  deuxième  dfl 
des  subsistances  militaires  ;  trente  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes. 

M.  Troly  (Pierre- François) ,  officier  d'administration  principal  au  bureau  de  rats 
dance  ;  trente  ans  de  service  effectif. 

M.  Gayraud  ( François- Antoine) ,  officier  d'administration  de  première  da*  s 
bureau  de  l'intendance;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Beaujean  (  Victor- Constantin  ) .  officier  comptable  de  première  classe  à  latebff! 
travaux  publics  n"  i ,  à  Cherchell  ;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  dix-neuf  ss- 
pagnes. 

M.  Blanc  (Remy-Aimé),  adjudant  sous -officier,  [commis  greffier  près  le  dem» 
conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alger. 

M.  Rousseau  [Philippe],  infirmier-major;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,^ 
campagnes. 

M.  Manceron  (  Ernest-Louis-Alfred-Gabriel) ,  capitaine  au  dix-neuvième  régimes: 
fanterie  de  ligne,  commandant  le  dépôt  de  recrutement  de  la  Vienne;  vingt ï- 
ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Pech  (  Antoine- Jacques) ,  lieutenant  au  soixante-dix-neuvième  régiment  d*isàc 
terie  de  ligne,  employé  au  dépôt  de  recrutement  du  Lot;  vingt-cinq  ans  de 
effectif,  trois  campagnes. 

M.  Maillier  (Louis-Protais-Èdouard) ,  lieutenant  au  trente-huitième  régiment'-* 
fanterie  de  ligne,  employé  au  dépôt  de  recrutement  de  la  Marne;  vingt-trois  a* a 
service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Boulle  (Augustin),  lieutenant  au  neuvième  régiment  d'infanterie  de  In- 
employé au  dépôt  de  recrutement  des  Vosges;  vingt-trois  ans  de  service  effectif. w 
campagnes. 

M.  Erard  (Louis-Toussaint),  lieutenant  au  quatre-vingtième  régiment  d'infos 
de  ligue,  employé  au  dépôt  de  recrutement  de  la  Sarthe;  vingt-trois  ans  desen1 
effectif,  deux  campagnes,  une  blessure. 

M.  Decut  (Jean  Joseph) ,  lieutenant  au  vingtième  régiment  d'infanterie,  d t taché iî 
prytanée  impérial  militaire;  vingt-six  ans  de  service  effectif. 

M.  Delacour  (Louis- Antoine),  lieutenant  au  dixième  régiment  de  dragons,  déuci' 
dans  le  service  de#la  remonte;  vingt-deux  ans  de  service  effectif. 

M.  Morin  (Paul-Êtienne) ,  capitaine  au  cinquième  régiment  de  dragons,  détaché dac-' 
le  service  de  la  remonte;  vingt  ans  de  service  effectif. 

M.  Sipière  (Jean- Antoine) ,  vétérinaire  en  premier  au  seizième  régiment  d'artiHtf" 
vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Marchand  (Pascal-Eugène),  vétérinaire  en  premier  au  quatorzième  régime 
d'artillerie;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Marly  (Joseph- Hippoly te) ,  vétérinaire  en  premier  au  onzième  régiment  de  cïa- 
seurs;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Lamy  [Edouard-Eugène] ,  sous-chef  du  bureau  à  la  correspondance  £énénl*fi 
des  opérations  militaires  au  ministère  de  la  guerre;  vingt-sept  ans  de  service  eftW 

M.  Fremiot  (Henri-Pierre-François) ,  sous-chef  du  bureau  à  la  septième  direct 
du  ministère  de  la  guerre;  dix-huit  ans  de  service  effectif. 
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oin  (Auguste-Désiré-Antoine) ,  commis  principal  de  première  classe  à  la  sixième 
du  ministère  de  la  guerre;  trente-six  ans  de  service  effectif.  (Saint-Cloud 

863.) 


.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui 
ers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  noms 

: ,  savoir  : 

CHINE ,  COCHINCHINE  ET  MEXIQUE. 

riac  [Toussaint- Alphonse) ,  sous-lieutenant  à  la  force  publique  au  Mexique; 
de  service  effectif,  seize  campagnes. 

out  (Jean-Baptiste),  gendarme  à  la  force  publique  au  Mexique;  quinze  ans 
e  effectif,  neuf  campagnes. 

6  [Arthur) ,  sous-lieuteuant  au  bataillon  de  tirailleurs  algériens;  seize  ans  de 
lectif ,  quatorze  campagnes. 

MEXIQUE  ET  COCHINCHINE. 

i  Ferronnays  (  Alfred' Marie-Josep h) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  ch&s- 

frique  au  Mexique;  douze  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

cke (Ernest-Fabien),  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  chasseurs  d'Afrique 

ne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

itgolfier  { Marie- Augustin- Alphonse) ,  lieutenant  uu  cinquième  régiment  de 

au  Mexique;  quinze  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

ichier  (Joseph- Henri),  brigadier  à  l'escadron  de  spahis  en  Cochinchine;  du- 

de  service  effectif,  quatorze  campagnes,  une  blessure. 

abert  (Etienne),  lieutenant  au  quatrième  escadron  du  train  des  équipages 

i;  vingt  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

ihert  (  Adolphe- Léon) ,  médecin-major  de  première  classe;  vingt-deux  ans  de 
OTeclif .  neuf  campagnes.  [Saint-Cload,  13  Août  1863.) 


.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  la  guerre)  qui  nomme 
ardre  impérial  de  la  Légion  «l'honneur  les  militaires  dont  les  noms  suivent, 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

Jiner  (  Prosper- Napoléon} ,  chef  d'escadron  à  la  deuxième  légion  de  gendar- 
>mmandant  la  compagnie  de  l'Orne  ;  chevalier  du  19  décembre  i852;  trente 
de  service  effectif.  (Pour  prendre  rang  du  10  août  i863.) 
pratte  (Henri- Pierre),  lieutenant-colonel  hors  cadres,  commandant  le  dépôt 
lté  de  Caen;  chevalier  du  l3  août  i853;  trente-deux  ans  de  service  effectif, 
mdre  rang  du  9  août  i863.) 

AD  CRADE  DE  CHEVALIER. 

reiber  (François-Joseph),  lieutenant  au  trente-troisième  régiment  d'infanterie 
vingt-trois  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes,  une  blessure.  (Pour 
ang  du  9  août  i863.) 

iron  (Uenn),  sergent  au  trente-troisième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
s  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes,  une  blessure.  (Peur  prendre 
l  août  i863.) 

laud-Lissae  (Jacques),  garde  principal  du  génie;  quarante-cinq  ans  de  ser- 
lif.  (Pour  prendre  rang  du  17  juin  i863.)  (Saint-Cloud ,  1 3  Août  1863.) 


.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
ui  nomme  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont 
ns  suivent,  savoir  : 

AD  GRADE  D'OFFICIER. 

issin  (François -Claude),  capitaine  commandant  l'escadron  de  spahis  du 
érie,  —  Partie  suppl.  66 
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Seerigat;  ehraher  du  i3  août  18S7; 


AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 


M.  Dumontier  {Emile-Alphonse),  capitaine  du  génie  à  la  Guadeloupe;  dix-sept  c 
de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Foarnier  [Êdoaard- Charles) ,  garde  du  génie  de  première  classe  à  la  Rfc 
vingt  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Robardey  [Nicolas),  lieutenant  trésorier  à  la  compagnie  de  gendarmerie^ 
Guadeloupe;  trente  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes.    Sain  t-C4  oui ,  m 
1S63.) 

S*  i5,738.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui 
dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les 
.avoir  : 

Al!  GRADE  DE  COMMANDEUR. 


M.  Mattat  [Gaston- Marie) ,  général  de  brigade  ;  officier  du  a3  août  1807  ; 
ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Bonamy  [Frédéric) ,  général  de  brigade  ;  officier  du  26  décembre  1860; 
an*  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Peyssard  [Charles  Grégoire -Léonard) ,  colonel  du  quarantième  rês'i ment  «fia* 
«rie  de  ligne;  officier  du  16  juin  i8ô5;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  quinze  a 
pagnes,  une  blessure. 

M.  Signorino  [Louis  Julien) ,  colonel  du  quatre-vingt-sixième  rég  1  m  c  n  t  d*io&s&r 
de  ligne;  officier  du  16  juin  iS55;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  dix-nesfœ 
paîmes.  une  blessure. 

AU  GRADE  DOPFICIRR. 

M.  Cuisse  {Michel-  Alphonse) ,  chef  de  bataillon  au  quarante-septième  rêgimeat- 
fanterie  de  ligne;  chevalier  du  26  décembre  i85t;  trente-cinq  ans  de  service tfe. 
trois  campagnes. 

M.  Robinena  d'Enncmont  [Charles-Henri),  lieutenant-colonel  du  cingnant 
régiment  d'infanterie  de  ligne  ;  chevalier  du  16  avril  i856;  vingt-neuf  ans  de 

effectif,  quatorze  campagnes. 


AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Lessard  [Charles  Édonard),  capitaine  au  douzième  régiment  d'infanterie  de  k> 
vingt-deux  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Canu  [Henry),  sergent  au  vingt  et  unième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  m. 
ans  de  service  effectif ,  einq  campagnes,  deux  blessures. 

M.  Drleeiis  (  Marie-Constant- lù  licicn),  capitaine  au  vingt-septième  régiment  d"iofe 
teriede  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  fiareil  {Jean-Eugène) ,  capitaine  trésorier  du  trente-quatrième  régiment  cfia:V 
trrie  de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne, 

M.  Viark  {Théodore),  chef  de  musique  dn  trente-huitième  régiment  d'infanterie  * 
ligne;  trente  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Frings  {[Amis-Joseph),  capitaine  au  quarantième  régiment  d'infanterie  de  k>* 
vittgt-cinq  «us  de  service  effectif ,  cinq  campagnes. 

M.  Murrille  {Gustave-Auguste),  capitaine  adjudant-major  au  quarante  septième  rh- 
ment  *T  infanterie  ét  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Blanchard  (François- Marie) ,  capitaine  au  cinquante-sept  ièvneVégiuii'svt  d*irU 
terie  de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effeclif,  deux  campagnes. 

M.  Latapie  [ Michel- François) ,  lieutenant  au  soixante-huitième  régiment  d'infanter. 
de  ligne;  vin^t-cinq ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Folé  1  s  [Didier),  capitaine  adjudant -major  au  soixante-seizième  régiment  <Tic 
fanteric  de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

M.  Reversé  [Pierre),  capitaine  au  soixante-dix-neuvième  régiment  d'infanterie 
ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Gazeau  (Alexandre),  capitaine  au  quatre-vingt-sixième  régiment  d'infanterie  k 
Kpne*  dit-neuf  ans  de  service  effectif,  six  eam] 
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Pierre  {Charles- François- Xavier),  lieutenant  au  dix-septième  bouillon  de 
►  à  pied  ;  quinze  ans  de  service  effectif,  sii  campagnes. 

Goybcl  (Charles),  chef  d'escadron  au  quatrième  régiment  de  dragons;  dix-neuf 
le  service  effectif,  cinq  campagnes. 

Met  (en  (Jean- Baptiste) ,  capitaine  au  neuvième  régiment  de  dragons;  vingt-demi 
le  service  effectif. 

Creton  (Grégoire),  chef  de  musique  du  premier  régiment  de  lanciers;  vingt- 
c  ans  de  service  effectif ,  deux  campagnes. 

Thomas  (Fulgence),  sous-lieutenant  au  quatrième  régiment  de  lanciers;  st' 
le  service  effectif,  six- campagnes.  (Saint-Cload  ,  Î3  Août  1863.) 


-t:S~. —  DKCKJiT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  portant 
mination  dans  Tordre  impérial  de  la  Lt'gion  d'honneur  des  militaires  dont  les 
ms  suivent,  qui  prendront  rang  du  29  juillet  i863,  savoir  : 

AU  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

Richard  (Joseph- Marie-Frunçois-Charles) .  intendant  militaire;  officier  dn  M  sep- 
re  i8."»3;  quarante-deux  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes,  deux  blessures. 
Guichard  (Chai  tes  Frédéric ) ,  colonel  du  trente-sixième  régiment  d'infanterie  de 
;  officier  du  12  juin  i85G;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes, 
blessures. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

Mungot  (  Louis-Adolphe) ,  capitaine  au  troisième  régiment  de  grenadiers  de  ta 
1  impériale;  chevalier  du  9  août  i85o;  trente  ans  de  service  tffeeuf,  six  cam- 
es, une  blessure. 

Marin  (  Chr  istophe- Eugène- Enxikcn) ,  chef  de  bataillon  au  troisième  régiment  de 
a<liers  d-  la  garde  impériale;  chevalier  du  M)  décembre  i8ô8;  vingt-quatre  ans 
rvice  effectif,  sept  campagnes. 

Saint- Ce  imitr  (Jacques),  chef  d'escadron  à  la  douzième  légion  de  gendarmerie, 
ntndant  la  compaguic  de  l'Allier;  chevalier  du  in  juin  i8j(i;  trcnle-trois  aus  de 
ce  effectif. 

Luccioni  (Miclul-Dcnis) ,  major  du  quatrième  régiment  diurantene  de  ligne; 
alier  du  ih  mars  1857;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

Buisson  (Jean-Joseph -Jacques) ,  capitaine  adjudant-major  au  quarante-suième  ré- 
nt  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  27  juin  i8à5  ;  trente  ans  de  service  effectif, 
e  campagnes,  une  blessure.  . 

Abry  (Jacques),  chef  d'escadron  au  sixième  régiment  d  artillerie;  chevalier  du 
iai  i85i  ;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

Lokbron  (François-Joseph),  major  du  dix-neuvième  régiment  d'artillerie;  cheva- 
lu  28  décembre  1857;  trenteqnatre  ans  de  service  effectif. 

Durund  (Françcis  Auguste) ,  médecin  principal  de  première  classe,  attaché  à 
.ital  de  Vichy;  chevalier  du  1 1  août  i85o;  trente-trois  ans  de  service  effectif,  onxe 
pagnes. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

Ratflis  [Henri- Joseph),  capitaine  au  troisième  régiment  de  grenadier»  de  fa 
e  impériale;  dix-hint  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 
.  banis  (Alfred-Jules-Èmik),  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de  grenadieri 
1  carde  impériale;  onze  il»  de  service  effectif,  dix  campagnes. 
.  Dossuroy  (François),  sergent  au  troisième  régiment  de  grenadiers  de  la  garda 
Vi  lle  ;  dix-huit  ans  de  service  eff«  ctif .  quatre  campagnes. 

.  Itousscl  (Marie- Martin),  chef  d'escadron  à  la  huitième  légion  de  gendarmerie . 
mandant  la  compagnie  du  Puy-de-Dôme;  vingt  cinq  aus  de  service  effectil. 
.  Deteix  (Pierre),  lieutenant  à  la  huitième  légion  de  gendarmerie,  compagnie  de 
1er;  vinat  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

.  Lafarge  (Michel),  maréchal  des  logis  à  la  huitième  légion  de  gendarmerie,  corn- 
ue de  V Allier;  vingt-sept  ans  de  service  effectif. 

.  Sommier  (Pierre),  gendarme  à  la  huitième  légion  de  gendarmerie ,  compagnie 
;her;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  deux  blessures. 
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M.  Manon  [Joseph- Louis) .  lieutenant  au  quarante-quatrième  régiment  d'inka* 
de  liffne,  détaché  au  dépôt  de  recrutement  de  la  Nièvre;  dix-neuf  ans  de  serw» 
fectif ,  quatre  campagnes. 

M.  Saint- Alary  (David),  capitaine  au  cinquante-neuvième  régiment  <f infante r» 
ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Dupuy  (  Anne  Jean- Pascal) ,  sous-lieutenant  au  soixante-cinquième  régimecH 
fanterie  de*  ligne;  quinze  ans  de  service  effectif,  douie  campagnes .  une  blessure 

M.  Fouché  (Edouard  Elphègc),  lieutenant  au  soixante  et  onzième  régiment  fia: 
teric  de  ligne;  seize  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 
-    M.  Dodeman  (Pierre-François) ,  garde  d'artillerie  de  première  classe;  vingt-bœ*  ■ 
de  service  effectif. 

M.  Doux  (Jean  Baptiste) ,  garde  du  génie  de  première  classe  ;  vingt-six  ans  de* 
vice  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Simiand  (Jean),  garde  du  génie  de  deuxième  classe  ;  quinze  ans  de  service  effec 
cinq  campagnes,  une  blessure. 

M.  Collai  d  (Hcnri-Philogène) ,  chef  ouvrier  d'Etat  au  parc  de  construction  deCiv 
teauroux  (équipages  militaires)  ;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  vingt  et  no* 
pagnes. 

M.  Tout  in  (Emmanuel),  lieutenant  à  la  troisième  compagnie  d'ouvriers  des  è* 
pages  militaires;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Heuillc  (Jcan-Buplistc  Oscar) ,  médecin  aide-major  de  première  classe;  du  * 
ans  de  service  effectif ,  dix  campagnes. 

lit  Lapcrtol  (Pierre-François-Ferdinand) ,  pharmacien-major  de  deuxième  cUï.» 
vingt-trois  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes. 

M.  Allard  (Etienne-Constant  Eugène)  t  adjudant  d'administration  en  premier  de«r 
rcaux  de  l'intendance;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Jouatlc  (François),  officier  d'administration  comptable  de  première  classe  ■'■ 
service  des  hôpitaux;  vingt-sept  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Badin  (Laurent),  adjudant  d'administration  en  premier  du  service  des  hôpital 
trente  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

M.  Dtler  (Pierre-Marcel),  adjudant  d'administration  en  premier  du  service âea 
pitaux;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  vingt  et  une  campagnes.  (Saint-Ci* 
M  Août  i  863.) 


N*  i5,738.  —  Décret  impérial  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  la  guerre)  portr 
nomination  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  des  militaires  dont  te 
noms  suivent,  qui  prendront  rang  du  26  août  i863,  savoir  : 

AU  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  Lebreton  (Michel-Pierre-Napoléon) ,  colonel  du  soixante-seizième  régiraeof  in- 
fanterie de  ligne;  officier  du  2  juin  i85i  ;  quarante  ans  de  service  effectif,  treize  car 
pagnes. 

M.  Cambriel  (Auoustc-François) ,  colonel  du  neuvième  régiment  de  dragons;  office 
du  28  décembre  i855;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  vingt  campagnes,  une  ca- 
tion. 

M.  Michel  (Alexandre-Ernest) ,  colonel  du  quatrième  régiment  de  lanciers;  otikw 
du  19  septembre  1860;  vingt-sept  ans  de  services,  dix-huit  campagnes,  cinq  cita- 
tions. ) 

M.  Dncasse  (Homuald- Adolphe),  colonel  à  l'état-major  particulier  de  l'artillerie;^ 
cier  du  i5  juin  1869;  quarante  ans  de  service  effeeuf,  cinq  campagnes. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  de  Hambaud  (Au  (juste-Louis),  chef  d'escadron  au  corps  d'état-major;  chevalin 
du  i5  octobre  1807;  vingt-sept  ans  de  service  effectif ,  trois  campagnes. 

M.  de  Jonffroy-d' Abbans  (Gustave- Charles-Guillaume) ,  chef  d'escadron  au  corpsd'état- 
major;  chevalier  du  5  septembre  i85a  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  neuf  cm- 
pagues ,  une  citation. 

M.  de  la  Ckevardicre  de  la  Grandvillc  (Charles-Louis-Jules),  sons-intendant  milité 
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ie  deuxième  classe;  chevalier  du  16  avril  i856;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  six 
ampagnes. 

M.  Doléac  (Jean-Jules) ,  chef  de  bataillon  au  vingt  et  unième  régiment  d'infanterie 
le  ligne-,  chevalier  du  10  novembre  i856;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  neuf 
campagnes,  une  citation. 

M.  Poiisard  (Jcan-BaptisieXavier-Banaventure) ,  lieutenant-colonel  du  trente-huitième 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  10  novembre  i856  ;  vingt-sept  ans  de  aer- 
/icc  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Darribéros  {Jean),  chef  de  bataillon  au  quarantième  régiment  d'infanterie  de 
igne;  chevalier  du  9  avril  180a  ;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  cam- 
pagnes. 

M.  Riboud  (  Marie- Théophile) ,  lieutenant-colonel  du  quatrième  régiment  de  dra- 
gons; chevalier  du  6  juillet  1801  ;  trente-deux  ans  de  service  effectif,  deux  cam- 
pagnes. 

M.  Lostie  de  kerhor  (Louis-Charles) ,  chef  d'escadron  au  dixième  régiment  d'artil- 
lerie; chevalier  du  3o  juin  i8àa;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  trois  cam- 
pagnes. 

M.  Siorel  (Jules-Alexis) ,  chef  d'escadron  au  dixième  régiment  d'artillerie,  chevalier 
du  10  septembre  1 855  ;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Chappe  (  Pierre- François) ,  chef  d'escadron  au  vingtième  régiment  d'artillerie, 
chevalier  du  11  décembre  i8à8;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif,  dix  campagnea, 
deux  blessures. 

M.  Weynand  [Pierre),  chef  de  bataillon  k  l'état-major  particulier  du  génie;  cheva- 
lier du  8  octobre  1867;  vingt-deux  ans  de  service  eflectii ,  quatre  campagnes. 

M.  Marchessaux  (Marguerite- Isidore),  médecin-major  de  première  classe;  chevalier 
du  10  août  i8â3;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagnes. 

M.  Deluy  (Ange-Laurent-Auguste) ,  médecin-major  de  première  classe  au  vingtième 
régiment  d'artillerie  ;  chevalier  du  16  juillet  i852;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif, 
treize  campagnes. 

AD  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Thiévard  (Adolphe),  adjoint  de  première  classe  à  l'intendance  militaire;  dix-sept 
ans  de  services  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Cojais  (Jean-Baptiste-Eugène),  gendarme  à  la  première  légion  de  gendarmerie, 
compagnie  de  Scine-et-Oise  ;  vingt  trois  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 

M.  Mainberger  (Léon-André),  capitaine  à  la  vingt-troisième  légion  de  gendarmerie, 
compagnie  de  la  Marne;  vingt  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Zanckel  (Frédéric) ,  sous-lieutenant  au  vingt  et  unième  régiment  d'infanterie  4e 
ligne  ;  quinze  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes. 

M.  Moniatte  (Sylvestre),  capitaine  au  trente-quatrième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Orsetti  (Hyacinthe),  sous-lieutenant  au  trente-huitième  régiment  d'infanterie  de 
ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Pandy  (Jean- François- Léopold) ,  lieutenant  au  quarante-septième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Roussier  (Claude-Nicolas) ,  capitaine  au  cinquante-septième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes. 

M.  Marduel  (François- Philibert),  sous-lieutenant  au  cinquante-septième  régiment 
d'infanterie  de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  dix  campagnes. 

M.  Rcynwnd  (André-Théodore),  capitaine  au  soixante-seizième  régiment  d'infanterie 
de  ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Renault  (Nicolas- Marguerite) ,  capitaine  au  soixante-dix-neuvième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes, 

M.  Cornu  1  (Philippe) ,  dit  Briquetout,  soldat  au  deuxième  bataillon  de  chasseurs  à 
pied;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  quatorze  campagnes,  une  blessure. 

M.  ( :a rade  (Bernard),  lieutenant  au  cinquième  bataillon  de  chasseurs  à  pied;  dix- 
huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes,  deux  blessures. 

M.  Descombes  (Léopold^ Auguste- Jules- Aristide),  lieutenant  au  premier  régiment  de 
tirailleurs  algériens;  quinze  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Daboussy  (Alfred-Soliman) ,  sergent  au  premier  régiment  de  tirailleurs  algériens; 
onie  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 
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M.  Gilliot  (Louu-Knitie),  capitaine  au  quatrième  répiment  de  dragons;  ringt-dem 
ans  de  service  effectif ,  deux  campagnes. 

M.  Bnhot  (Josepk-Jér6me) .  chef  armurier  do  neuvième  régiment  de  dragons;  vrari- 
denx  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Ht  l-crt  (Joscph-Feïix-Amédée) ,  capitaine  au  premier  régiment  de  lanciers;  rtor 
ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Mrot  (  Louis- Adolphe) ,  lieutenant  au  premier  régiment  de  lanciers;  vingt  ans  è- 
service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Bruneua  (Albert-Césur) ,  capitaine  an  huitième  régiment  de  chassenrs  à  cheval 
seize  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes. 

M.  Adda  Ould  Lagdar,  sous-lieutenant  au  deuxième  régiment  de  spahis;  vingt  et  s 
ans  de  service  effectif,  vingt  et  une  campagnes. 

M.  Bouvard  (Jean-Claude) ,  garde  de  première  classe  à  f  état-major  particulier  à* 
l'artillerie;  trente-cinq  ans  de  service  effectif. 

M.  Qucno  (Alexis-Herman) ,  capitaine  an  septième  régiment  d'artillerie  ;  dix-»* 
ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Himbert  (Aloise) ,  maréchal  des  logis  au  huitième  régiment  d'artillerie  ;  dix-nrr 
ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Calrmard  du  Genestoux  (Jean) ,  capitaine  au  quinzième  régiment  d'artillerie:  dn, 
tiavit  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Pineau  [Hagène).  médecin  aide-major  au  vingtième  régiment  d'artillerie;  viaft- 
trois  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes. 

M.  Dutilk  (  Vincent),  maréchal  des  logis  au  vingtième  régiment  d'artillerie  ;  dix-aea: 
ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

M.  de  Molttheim  (  Auguste- Louis-Victor) ,  capitaine  an  deuxième  escadron  dn  tra 
d'artillerie;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Blanc  {Baudouin) ,  garde  de  première  classe  à  17t.it  major  particulier  du  gés* 
vingt-trois  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

M.  Dressel  {Joseph),  capitaine  au  premier  régiment  du  génie;  dix-sept  ans  deser 
vice  effectif,  huit  campagnes. 

M.  âfonchahlon  {Paul),  capitaine  au  deuxième  régiment  du  génie;  quinze  aw i 
service  effectif,  six  campagnes. 

M.  Janique  (Pierre),  maître  ouvrier  au  troisième  régiment  du  génie;  vingt  et  uni? 
de  service  effectif,  treize  campagnes. 

M.  Peillard  [Charles-Gustave),  lieutenant  au  cinquième  escadron  des  équipages  c 
litaires;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  onze  cainpaimcs. 

M.  Fretin  {Léon-François-Isidore) ,  médecin-major  de  deuxième  classe  au  quat-? 
vingt-sixième  régiment  d'infanterie  de  ligne;  dix-neuf  ans  de  service  enVctif.  fctf 
campagnes. 

M.  Bcsnier  (Jean-Prosper) ,  pharmacien-major  de  deuxième  classe;  vingt-deux  as* 
de  service  effectif,  cinq  campagnes. 

M.  Picard  (Léopold) ,  officier  d'administration  comptable  de  deuxième  classe  du  ser- 
vice des  subsistances;  trente  et  un  ans  de  service  effectif,  onxe  campagnes.  (Sm' 
Cloud .  2  Septembre  1863.  ) 


N*  16,739.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre}  <jtu 
nomme  chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  milit airr  1 
les  noms  suivent,  savoir  : 

M.  Odoul  (Étienne),  garde  d'artillerie  de  première  classe  au  fort  Qaeyras; 
trois  ans  de  service  effectif. 

M.  de  Sansac  (Charles-Jcan-Baptiste) ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe  de> 
ponts  et  chaussées ,  attaché  au  service  de  construction  d'un  chemin  de  fer  au  Mexique 
(Paris ,9  Septembre  1863.) 

1 5,740. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  iioomui 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont  les  nom* 
suivent ,  savoir  : 

M.  ùixmier  (Jacques),  gendarme  à  la  septième  légion  de  gendarmerie, 

d'Indre-et-Loire;  huit  ans  de  service  effectif;  s'est  fait 


Digitized  by  Google 


B.  ^996.  —  1123  — 

i  énergie  dans  la  poursuite  d'un  braconnier  qui  a  tiré  sur  lui  et  l'a  blessé  griève- 
nt. 

f,  Plnmeré  { Louis) ,  sergent  inGrmier  de  la  première  division ,  rentrant  du  Mexique  ; 
:e  ans  de  serviee  effectif,  trois  campagnes;  plusieurs  blessures  graves  reçues  au 
tique  dans  un  service  commandé.  {Biarritz,  V  Octobre  1S63.) 


1 5,741.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  portant 
tomination  dnns  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  des  militaires  dont  les 
10ms  snivent,  qui  prendront  rang  du  27  septembre  i863 .  savoir  : 

AU  GRADE  DE  COMM  VXDF.OR. 

i.  Lebran  (  Jacques-Charles- François) ,  intendant  militaire  -/officier  du  1 3  août  1857; 
rite-cinq  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

f.  Latnothc  (Joseph- Féljx) ,  chef  d'escadron  à  la  dixième  légion  de  gendarmerie, 
nmandant  la  compagnie  des  Basses-Pyrénées;  chevalier  du  i3  janvier  i8js;  treate- 
is  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes,  une  citation. 

tf.  Hucher  {Jean-Louis) ,  major  du  quatre-vingt-cinquième  régiment  d'infanterie  de 
ie;  chevalier  du  2  août  i858;  vingt -sept  ans  de  service  effectif,  dix-sept  canv 

jnes. 

rL  K/7ard  (François-Bonaventure-Adolphe) »  chef  de  bataillon  au  quatre-viugt-trei- 
me  régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  12  juin  i856;  trente-deux  ans  de 
vice  effectif,  sept  campagnes. 

rf.  de  Frontin  (Jcan-Baptistn-Êtienne-Oscar) ,  major  du  neuvième  régiment  de  cfcas- 
rs  à  cheval;  chevalier  du  7  août  i85|;  trente-cinq  ans  de  service  effectif,  cinq 
npagnes. 

i.  Cauzid  (Louis-Gaston),  chef  d'escadron  à  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  \ 
îvalier  du  29  juillet  i854  ;  trente-trois  ans  de  service  effectif,  neuf  campagnes. 
<f.  Potel  (Jean- Pierre-  Amidée) ,  chef  de  bataillon  à  l'état-major  particulier  du  génie; 
ivalier  du  io  mai  1  85a  ;  trente-quatre  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes, 
f.  Poumier  (Charles),  chef  d'escadron  hors  cadre,  commandant  la  succursale  des 
lontes  d*Auch;  chevalier  du  10  mai  1862;  trente  ans  de  service  effectif,  quatre 
^pagnes. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

f.  Lambrigot( Edmond  Alphonse- Benjamin),  capitaine  an  corps  d*état-major;  dix-huit 
de  service  effectif,  deux  campagnes. 

I.  Pasquier  (Félix-Pierre) ,  capitaine  a  la  dixième  fégion  de  gendarmerie  ,  compê- 
e  des  Landes;  dix-neuf  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes, 
f.  Casaux  (Antoine),  maréchal  des  logis  à  la  dixième  légion  de  gendarmerie,  com- 
me des  Basses-Pyrénées  ;  trente  ans  de  service  effectif. 

f.  Camper  (Louis-Marie-Joseph) ,  lieutenant  à  la  treizième  légion  de  gendarmerie, 
npagnie  «les  Hautes-Pyrénées;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif. 
&.  Parade  (Joseph),  lieutenant  au  premier  régiment  d'infanterie  de  ligne;  dix-huit 
de  service  eft'dif ,  douze  campagnes. 

i.  Plendoux  (Joseph),  capitaine  au  cinquante-cinquième  régiment  d'infanterie  de 
îe;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  une  campagne. 

f.  Drsmonlir.s  (  Charles  -  Louis-Paal) ,  capitaine  an  quatre-vingt-treizième  régiment 
îfantcrie  de  ligne;  dix -sept  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes. 
t.  Bennond  (Augustin),  capitaine  an  quatre-vingt-treizième  régiment  ffinfanterie 
ligne;  trente  ans  de  service  effectif,  six  campagnes. 

f.  de  Voages  de  Chanteclair  i  Edmond- Félix- Auguste) ,  chef  d'escadron  au  sixième 
imeut  de  chasseurs  à  cheval;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes, 
f.  Mûnem  (Pierre),  capitaine  au  neuvième  régiment  de  chasseurs  à  cheval;  vingt  - 
t  ans  de  service  effectif. 

f.  Tackon  (Etienne),  onvrrer  d'État;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  sept  cani- 
nes. 

f.  Lassolgne  (Jean),  garde  de  première  classe  à  l'état-major  particulier  du  génie  ; 
jrt-hmt  ans  de  service  effectif,  dix-nenf  campagne*. 
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M.  André  {Auguste-Marie),  lieutenant  au  quatre- vîngt-treixième 
terie  de  ligne,  détaché  an  dépôt  de  recrutement  des  * 
effectif.  (Paru,  7  Octobre  1863,) 


Landes;  vingt-sn  m  de 


N*  i5.74î.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre;  , 
firme  les  nominations  faites  à  titre  provisoire  dans  la  Légion  d'bonnear 
maréchal  commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  du  Mexique,  en 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  décision  impériale  du  21  juillet  1861,  ci  fa 
militaires  dont  les  noms  suivent,  qui  prendront  rang  du  ik  août  18W, 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

M.  Davcnet  (Jean-BaptisteViclor) ,  chef  d'escadron  au  corps  d'état-major; 
du  27  avril  i855  ;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  treize  campagne 
a  montré  une  grande  énergie  au  siège  de  Puébla. 

M.  Loizillon  [Pierre-Henri),  capitaine  au  corps  d'état-major;  chevalier  ài  U 
tembre  i855  ;  dit-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes,  deux  bl* 
jours  prêt  à  marcher  au-devant  du  danger. 

M.  Clairin  (Edme- Joseph),  capitaine  au  régiment  d'artillerie  mont*  «k 
impériale;  chevalier  du  2 A  décembre  i854  ;  dix-huit  ans  de  service  effectif, 
pagnes;  a  construit  plusieurs  batteries  sons  le  feu  de  la  place  à  Puébla; 
de  grands  efforts  de  ses  soldats  dans  les  moments  difficiles. 

M.  Darets  de  Blanry  (Marie-Edmond-Henri-Gastate) ,  capitaine  àrescadrotèt 
des  équipages  de  la  garde  impériale;  chevalier  du  1 1  avril  i855;  trente  au 
vice  effectif,  treize  campagnes;  services  distingués  dans  son  arme. 

M.  Rouet  (François  Alfred),  capitaine  au  quatre-vingt-unième  régiment  Si 
de  ligne;  chevalier  du  ?6  mars  1 855 ;  seize  ans  de  service  effectif,  du 
blessure  très-grave,  qui  ne  lui,  permettra  pas  de  rester  au  service. 

M.  Lepage  des  Lonchamps  (Edouard -Gustave -Joseph),  chef  du  vingtième 
de  chasseurs  à  pied;  chevalier  du  19  avril  1860;  dix-neuf  ans  de  service 
campagnes;  a  pris  une  part  active  a  l'investissement  de  Puébla. 

M.  de  Mallaret  (Joseph- François- Amédée),  capitaine  au  bataillon  de 
riens;  chevalier  du  16  avril  i856;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  dix 
deux  blessures;  a  fait  preuve  d'une  grande  bravoure  pendant  le  siège. 

M.  Barbut  (  Pierre- Auguste),  capitaine  au  cinquième  régiment  de  hussard* 
du  3l  octobre  1 845  ;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes;  a  ei 
nier  £Abd-el-kader;  a  parfaitement  commandé  l'escadron  d'escorte  du 
chef.  , 

M.  Naigeon  (Jean-Louis -  Charles) ,  capitaine  au  deuxième  régiment  de 
d'Afrique;  chevalier  du  20 août  i845;  trente  ans  de  service  effectif, 
pannes,  une  blessure;  a  rallié  son  escadron,  très-fortemeut  engagé,  le 
Pablo-de)-Montc,  et  a  été  blessé  en  combattant. 

M.  Burlureaux  (Philippe),  médecin-major  de  première  classe;  chevalier  & 
i855;  vingt-sapt  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes;  a  rendu  des 
lés  pendant  le  siège  de  Puébla. 


AU  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  l'abbé  Testory,  aumônier  en  chef  ;  cinq  ans  de  service  effectif, 
pagnes;  digne  prêtre,  toujours  au  chevet  des  malades  ou  près  des  blesses. 

M.  Darras  (Paul- Edouard- AI) red) ,  capitaine  au  corps  d'état-major;  bail** 
vice  effectif,  quatre  campagnes;  s'est  fait  remarquer  à  l'assaut  de  San- 
combat  de  San-Lorenzo,  ainsi  qu'au  siège  du  fort  Je  Totiméhuacan. 

M.  Grodvolle  (Myrtil-Moïsc) ,  adjoint  de  première  classe  à  l'intendance 
seize  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  a  rempli  avec  une  rare 
plusieurs  missions  fort  importantes. 

M.  Bailltf  (René -François),  vétérinaire  en  second  à  l'escadron  du  trao  * 
pages  de  la  garde  impériale;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  ira» 
services  exceptionnels. 

M.  Leclh-c  [Edouard],  capitaine  au  septième  régiment  d'infante/." 
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s  de  service  effectif,  dix-sept  campagnes;  a  montré  beaucoup  de  zèle  dans  le  aer- 
e  des  escortes  auquel  est  employée  la  brigade  de  réserve. 

VI.  Haffner  (  Charles- Alphonse) ,  'capitaine  au  septième  régiment  d'infanterie  de 

ne;  dix-neuf  ans  de  service  effectif;  sept  campagnes;  a  montré  beaucoup  de  zèle 

us  le  service  des  escortes  auxquel  est  employée  la  brigade  de  réserve. 

Vf.  Gobillard (Théodore) ,  capitaine  au  cinquante  et  unième  régiment  d'infanterie  de 

ne;  dix  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes,  une  blessure;  amputé. 

Vf.  Hermieu  (Emile),  capitaine  adjudant-major  au  cinquante  et  unième  régiment 

nfanterie  de  ligne;  dix-huit  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  a  fait  preuve 

ne  grande  énergie  pendant  le  siège  de  Puébla. 

Vi.  <)n m n  (Joseph),  sergent-major  vaguemestre  au  cinquante  et  unième  régiment 
nfanterie  de  ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes  ;  a  toujours 
aux  tranchées  malgré  ses  fonctions  de  vaguemestre. 

Vf.  I  n  naine  (Jean),  capitaine  au  soixante-deuxième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
nte  ans  de  service  effectif,  six  campagnes;  vieux  serviteur,  très-honorable  ettrès- 
ritant. 

Vf.  Glaudin  ( Louis- Emile) ,  lieutenant  au  soixante-deuxième  régiment  d'infanterie 
ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  six  campagnes;  s'est  distingué  dans  une  sortie 
l'ennemi  à  Totiméhuacan. 

Vf.  Canlin  (Othon-  Louis-  Jean) ,  capitaine  au  quatre -vingt-unième  régiment  d'infan- 
ie  de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  a  fait  preuve 
me  rare  bravoure. 

Vf.  Lussac  (Achille),  lieutenant  au  quatre-vingt-unième  régiment  d'infanterie  de 
ne;  dix  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes;  a  fait  preuve  d'une  intelligence 
litaire  hors  ligne. 

VI.  Revanger  (Jean-Marie-Gilbert) ,  sous-lieutenant  au  quatre-vingt-unième  régiment 
nfanterie  de  ligne;  sept  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  jeune  officier 
venir;  a  l'aplomb  d'un  vieux  soldat. 

VI.  Ricjfer  (Mathias) ,  lieutenant  au  quatre-vingt-quinzième  régiment  d'infanterie  de 
ne  ;  seize  ans  de  service  effectif,  seize  campagnes;  excellent  officier. 
Vf.  ff'armé-Janvillc  (  Gustave- Adrien) ,  chef  de  bataillon  au  quatre-vingt-dix-neuvième 
liment  d'infanterie  de  ligne;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  huit  campagnes; 
»t  fait  remarquer  pendant  toute  la  campagne  par  sa  bravoure, 
rf.  Dupond  (Antoine-Jules-César) ,  capitaine  au  quatre-vingt- dix-neuvième  régiment 
ifanteric  de  ligne;  seize  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  s'est  particu- 
•ement  distingué  dans  la  nuit  du  18  au  19  avril  aux  attaques  de  Puébla. 
Vf.  Perrignon  de  Troy es  (Chat les- Ferdinand) ,  sous- lieutenant^  au  premier  bataillon 
chasseurs  à  pied  ;  dix  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes  ;  a  été  remarqué  par 
vigueur  dans  tous  les  engagements  auxquels  son  bataillon  a  pris  part. 
"errer  (Joseph-Paul),  capitaine  au  septième  bataillon  de  chasseurs  à  pied; vingt  et 
ans  de  service  effectii,  trois  campagnes;  a  fait  preuve  d'entrain  et  de  vigueur 
is  le  service  d'embuscades  dont  il  était  chargé  devant  Puébla. 
A.  Sayn  (Michel  Abcl- Emile) ,  capitaine  au  septième  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 
gt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes;  a  rendu  les  plus  grands  services 
nn?e  aide-major  de  tranchée  devant  Puébla. 

A.  Bertrand  (François-Hippolyte) ,  capitaine  au  dix- huitième  bataillon  de  chasseurs 
ied;  vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  officier  intrépide,  qui 
i  distingué  dans  toutes  les  occasions. 

A.  Pronnier  (Alexandre-Adolphe) ,  lieutenant  au  vingtième  bataillon  de  chasseurs  à 
d;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  six  campagnes;  brave  officier  de  guerre. 
A.  Naaroy  (Nicolas- Louis),  capitaine  au  premier  régiment  de  zouaves  ;  vingt  ans 
service  effectif,  sept  campagnes;  a  fait  avec  distinction  toute  la  campagne. 
.1 .  Barutel  (Jacaues-Raymond),  capitaine  au  premier  régiment  de  zouaves;  vingt  ans 
service  effeclil ,  trois  campagnes;  brave  jusqu'à  la  témérité. 
A.  Dromzée  (Clément- Léon),  lieutenant  au  deuxième  régiment  de  zouaves;  huit  ans 
service  effectif,  six  campagnes;  a  soutenu  avec  sa  section  un  brillant  combat 
itre  un  parti  nombreux  de  cavalerie  à  la  Garrita-del-Pulque,  devant  Puébla. 
ri.  Loichot  (Théodule-Nicolas) ,  sergent  au  deuxième  régiment  de  zouaves;  quatorze 
de  service  effectif,  douze  campagnes ,  deux  blessures;  s'est  signalé  par  sa  bravoure 
an-Xavier  et  le  5  mai  1862  à  l'attaque  de  Guadalupe. 

A.  Gerbier  (Jean-Louis) ,  sergent  au  deuxième  régiment  de  zouaves  ;  vingt  an  s  de 
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service  effectif ,  vingt  campagnes,  trois  blessure»  ;  s'est  toujours  montré  an  prnm 


M.  Grincourt  (Aimé -Honoré),  sous  lieu  tenant  au  deuxième  régiment  de  anîte 
orne  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes,  une  blessure  ;  serviteur trè*-cocK» 

cieux. 

M.  Viel  [François- Char  les  Casimir),  lieutenant  au  troisième  régiment  de  toci* 
dix-huit  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes;  s'est  distingué  à  San -Xavier. 

M.  lieneux  [Adolphe -Marie),  lieutenant  au  troisième  régiment  de  zouave»;  c» 
ans  de  service  effectif,  douze  campagnes;  s'est  fait  remarquer  par  sonéaerpee-fl 

courage. 

M.  Lépinc  (Charles-Jacques),  lieutenant  au  bataillon  de  tirailleurs  algériens;  w 
ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  s'est  fait  remarquer  par  sou  énergie  ftfl 
courage. 

M.  dues  (Jean-Joseph-Kugene) ,  capitaine  au  régiment  étranger;  treize  ans  t*  r 
vice  effectif,  .sept  campagnes;  a  déplové  une  grande  énergie  dans  le  commandes* 
supérieur  de  Médélin. 

M.  Gionanniiulli (Ange -Laurent),  sous-lieutenant  au  régiment  étranger; 
service  effectif,  six  campagnes;  commande  avec  disttncuou  un  corps  de 
dans  les  Terres-Chaudes. 

M.Adilli  (Pascule),  sous-lieutenant  au  régiment  étranger;  neuf  ans  de  seru*.  - 
fectif,  cinq  campagnes;  très-brave  militaire. 

M.  Mil  (Huppcrt-Frunçois),  sergent  au  régiment  étranger;  quatorze  ans  de  «r 
effectif ,  quatorze  campagnes,  une  blessure;  d'une  énergie  qui  ne  se  démenti 
et  d'une  conduite  irréprochable. 

M.  Lui  (Casimir),  tambour  au  régiment  étranger;  deux  ans  de  service  effectif  '> 
campagnes,  trois  blessures;  resté  seul,  à  moitié  mort  de  ses  blessures,  surlfïr 
de  bataille  de  Camarou,  où  sa  compaguie  a  été  détruite  par  un  corps  de 
cents  à  mille  cinq  cents  Mexicains. 

M.  Colnc  (Louis),  capitaine  au  douzième  régiment  de  chasseurs  à  cheval; ta* 
ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes;  a  servi  d'une  manière  très-active  po* 
toute  l'expédition. 

M.  Jioilouzct  (Achille) ,  sous-lieutenant  au  cinquième  régiment  de  hussards;  f-s 
ans  de  service  effectif,  sept  campagnes  ;  très-énergique. 

M.  Fouricr  d'Hincourt  (Pierre),  sous-lieutenant  au  premier  régiment  de  ca** 
d'Afrique ,  oflicier  d'ordonnance  du  général  L'UtrilUr;  dix  ans  de  service  rffeou  G 
campagnes,  une  blessure;  s'est  particulièrement  disliugué  au  combat  de  Saa-i*^ 
Chalchicomula. 

M.  de  Kéralry  (Kinile),  sous-lieutenant  au  troisième  régiment  de  ch asse ursd'Alnr 
neuf  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  a  été  admirable  d'entrain  et  de  hrt>-r 
au  combat  de  San-Lorenxo. 

M.  Battu  [Jean  Horace) ,  maréchal  des  logis  au  troisième  régiment  de  dus* 
d'Afrique;  quinze  ans  de  service  effectif,  douze  campagnes,  cinq  blessures;  Foe  -^ 
publique  lui  décerne  la  croix  comme  au  plus  brave  de  son  régiment. 

M.  LecLrc  (Jérôme- Julien),  capitaine  à  l' étal-major  de  i'a.tillene,  adjoint  andirtd* 
du  parc;  douze  ans  de  service  effectif,  trois  campagnes;  a  été  remarqué  à  toute»  ' 
affaires  du  siège,  notamment  à  l'attaque  de  Totiméhuacan. 

M.  Mercier  (Auguste),  capitaine  à  IV'tat-major  de  l'artillerie,  adjoint  au  directe  ' 
parc;  treize  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes;  s'est  acquitté  avec  disiiucUtf:* 
plusieurs  missions  difficiles  et  a  pris  une  part  active  aux  opérations  du  siège. 

M.  Barthélémy  (Jacques),  ouvrier  d'Etat;  vingt  ans  de  service  effectif,  sept  cir 
pagnes;  d'un  dévouement  et  d'une  énergie  à  toute  épreuve. 

M.  Durbe  (Paul  l.  iurcnt- Albert),  capitaine  au  troisième  régiment  d'artillerie; 
ans  de  service  effectif,  quatre  campagnes ,  une  blessure  ;  a  montré  autant  de 
que  d'entrain  au  feu. 

M.  Potiiier  (Edgar-Lucien- Ferdinand) ,  capitaine  au  septième  régiment  d'artîn,n 
treize  ans  de  service  «ffeclif,  trois  campagnes;  a  commaudé  d'une  façon  remarqué 
plusieurs  batteries  devant  Puébla. 

IL  Collrl-Meygrct  (Antoint-HenriHector-TancrtHe) ,  capitaine  an  huitième  rèpr> 
d'artillerie;  treize  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes;  a  cherché  tontes  les*? 
sion  de  se  rendre  utile  pendant  la  campagne;  a  été  chargé  de  missions  importer  -' 

M.  André  (Eugène-Joseph),  lieutenant  au  neuvième  régiment  d'artillerie:  ôomti 
de  service  effectif,  cinq  campagnes;  très-brave  officier. 
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M.  Sirand  {Joseph-Victor),  lieutenant  au  premier  escadron  du  train  d'artillerie: 
vingt  et  un  ans  de  service  effectif,  onie  campagnes;  plein  de  zèle  et  d'activité. 

M.  Dormcr  (  Claude- Alexis) ,  adjudant  sons-officier  au  cmrraieme  escadron  du  train 
d'artillerie;  dix-sept  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes;  commande  avec  xèle  et 
intelligence  l'artillerie  à  Orizaba. 

M.  M  dard  (  François- Léon) .  capitaine  au  deuxième  régiment  du  .génie;  neuf  ans  de 
service  effectif,  deux  campagnes,  une  blessure;  a  pris  avec  sa  compagnie  la  part  la 
pins  pénible  et  la  plu*  périlleuse  à  l'attaque  des  cadres  dans  Puébla. 

M.  Hothmann  (  Lovùs-Hippolyte) ,  capitaine  au  troisième  régiment  do  génîe;  neuf  ans 
de  service  effectif,  deux  campagnes;  officier  hors  ligne,  dont  la  conduite  devant 
Puébla  a  été  admirable. 

M.  Bonnet  (Georges-Godefroid) ,  lieutenant  au  douzième  escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires;  vingt-six  ans  de  service  effectif,  quinxc  campagnes;  remplit  ses 
devoirs  aiiiiciies  a  une  manière  exemplaire. 

M.  de  Compigny  (Jales-Myrtil- Désiré) ,  médecin-major  de  première  classe  au  régiment 
étranger;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes-,  remplit  avec  un  dévoue- 
ment et  une  abnégation  admirables  ses  pénibles  fonctions  dans  les  Terres-Chaudes. 

M.  Uercadicr  (François-Casimir) ,  médecin  aide-major  de  première  classe;  douze 
ans  de  service  effectif,  onze  campagnes;  a  rendu  des  services  hors  ligne  pendant  le 
siège. 

M.  Bord  (Gustave-Marcdlin) ,  médecin  aide-major  de  première  classe;  sept  ans  de 
service  effectif,  trois  campagnes;  s'est  conduit  admirablement  dans  les  deux  expédi- 
tions contre  Puébla. 

M.  Faire  (Jules),  pharmacien  aide-major  de  première  classe;  onze  ans  de  service 
effectif,  quatre  campagnes;  zélé,  instruit  et  consciencieux. 

M.  Palissât  (Mon- Fabien) ,  médecin  aide-major  de  première  classe  ;  douze  ans  de 
service  effectif,  sept  campagnes;  fait  un  service  des  plus  périlleux  à  la  Véra-Cruz,  où 
il  a  demandé  à  être  maintenu  pendant  l'épidémie. 

M.  Boy  [Paici-Hené) ,  médecin  aide-major  de  première  classe;  treize  ans  de  service 
effectif,  huit  campagnes;  fait  un  service  des  plus  périlleux  à  la  Véra-Cruz,  où  il  a  de- 
mandé à  être  maintenu  pendant  l'épidémie. 

M.  Monnac  (Edouard  Théodore) ,  adjudant  en  premier  du  service  des  hôpitaux; 
vingt-trois  ans  de  service  effectif,  onze  campagnes  ;  excellents  services  et  dévouement 
sans  bornes  partout  oh  il  a  servi. 

M.  Hourdoux  (Louis),  officier  d'administration  de  deuxième  classe  des  bureaux  de 
l'intendance;  vingt-neuf  ans  de  service  effectif,  cinq  campagnes;  cité  comme  le  mo- 
dèle des  bons  serviteurs. 

M.  Magonet  du  Mondesorme  ( Henri -Hippolytc- Victor),  officier  d'administration  de 
deuxième  classe  des  bureaux  de  l'intendance  ;  vingt-deux  ans  de  service  effectif,  treize 
campagnes}  plein  de  zèle  et  de  mérite.  (Paris,  7  Octobre  1863.) 


V  1 5,7*5.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  portant 
nomination  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  des  militaires  dont  les 
noms  suivent,  qui  prendront  rang  du  5  octobre  i863,  savoir: 

AD  GRADE  DE  COMMANDEUR. 

M.  Cerfbcrr  {Edouard  Théodore  \  ,  intendant  militaire  ;  officier  du  10  décembre  i85i  ; 
quarante  et  un  nus  de.scrvicc  effectif,  treize  campagnes,  trois  actions  d'éclat. 

AU  GRADE  D'OFFICIER. 

Mi  Dupeyrat  de  Thouron  (Bertrand  Charles- Frédérie) ,  chef  d'escadron  au  corps 
d'état-major;  chevalier  du  12  juin  i856;  trente  ans  de  service  effectif,  une  cam- 
pagne. 

M.  Sidari  (Alexandre-Charles-Théodorc) ,  chef  de  bataillon  au  quatre-vingt-huitième 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  chevalier  du  i3  août  1807;  trente-deux  ans  de  ser- 
vice effectif,  trois  campagnes. 

M.  Hugaet  d  Éta nies  (Jules-Pierre- Jean-Baptiste) ,  chef  de  bataillon  attaché  à  l'état- 
major  particulier  du  génie;  chevalier  du  16  mai  i8x>:  trente-six  ans  de  service  effectif, 
cinq  campagnes. 
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AD  GRADE  DE  CHEVALIER. 

M.  Denwalin  (Claude-Joseph) ,  maréchal  des  logis  i  la  dixième  légion  de  gtosk 
mené  ,  compagnie  de  la  Gironde;  vingt-quatre  ans  de  service  effectif. 

M.  Bourlci  (Étnery-Nicolas-Félix) ,  major  du  quatre-vingt-huitième  régiment  f» 
fanterîe  de  ligne;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes. 

M.  Hubert  (Charles-Aimé-Joseph-Raymond) ,  capitaine  au  ijuatre-vingl-buitièroe rtr- 
ment  d'infanterie  de  ligne;  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  neuf  campagne». 

M.  Verhille  (Dominique- Léonard- Louis) ,  capitaine  an  quatre-vingt-huitième  régunfL 
d'infanterie  de  ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  sept  campagnes. 

II.  Victor  (Charles),  chef  armurier  de  première  classe  du  quatre-vingt huiuec 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  vingt-trois  ans  de  service  effectif,  six  campa#oe». 

M.  Vcraer  (Joscph-Paul-Jastin) ,  capitaine  au  septième  régiment  de  cha**or- 
cheval;  vingt  ans  de  service  effectif,  deux  campagnes.  (Sainl-Cload ,  i60clobrt  Mi 


Y  i  ,7^4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  1".  La  forêt  domaniale  d'Arvières  (Ain) ,  contenant  trois  cent  soi laute-dnb 
hectares  seiie  ares,  sera  traitée  en  futaie  pleine,  à  la  révolution  de  cent  cioqKK 
ans,  partagée  en  cinq  périodes  égales,  à  chacune  desquelles  correspondra,  une  ad» 
tion  sur  le  terrain. 

2.  Durant  la  première  période  de  la  première  révolution,  considérée  comme tre 
sitoire,  la  possibilité  en  produits  principaux .  t  int  des  coupes  de  première  affectif 
que  de  celles  à  asseoir  sur  la  totalité  de  la  cinquième,  est  fixée  à  mille  centqu£t 
vingt-huit  mètres  cubes. 

3.  Les  parcelles  C,  D,  F,  de  la  cinquième  affectation  seront  parcourues  pecit 
les  cinq  premières  années  de  cette  mémi  période  par  des  coupes  de  régénoniw 
de  contenances  égales.  (Paris,  11  Mars  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  #  Décembre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  <f£* 
au  département  de  la  Jastice  et  des  Colla , 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballets 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse 
Impériale  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  i5  Décembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  997. 


45.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Établissement  d'utilité 
ique  la  Caisse  de  secours  proposée  pour  les  Prêtres  âgés  oa  infirmes  du 
èse  de  Bayeux. 

Du  22  Novembre  i863. 

H3LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
iançàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ce  et  des  cultes  ; 

e  projet  de  statuts,  dressé  le  8  août  i863  par  l'évèque  de  Bayeux, 
a  création  d'une  caisse  de  secours  dans  son  diocèse ,  en  faveur  des 
âgés  ou  infirmes  : 

e  projet  de  règlement,  en  date  du  même  jour,  relatif  au  prélèvement 

é  par  le  décret  du  i3  thermidor  an  xiu ,  sur  le  produit  de  la  location 

ïcs,  chaises  et  places  dans  les  églises  ,  au  proût  de  ladite  caisse  ; 

avis  du  préfet  du  Calvados  du  19  août  suivant; 

B  décret  du  i3  thermidor  an  xm  et  la  loi  du  a  janvier  1817; 

2  Conseil  d'État  entendu , 

s  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

r\  La  caisse  de  secours  proposée  pour  les  prêtres  âgés  ou 
es  du  diocèse  de  Bayeux  est  autorisée  comme  établissement 
é  publique. 

ont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse.  Expédition  en  res- 
inexée  au  présent  décret. 

,es  dispositions  du  décret  du  i3  thermidor  an  xm,  qui  auto- 
prélèvement  d'un  sixième  sur  le  produit  de  la  location  des 
chaises  et  places  dans  les  églises  pour  être  employé  à  secourir 
très  âgés  ou  infirmes,  recevront  leur  exécution,  jusqu'à  con- 
ce  d'un  dixième  seulement,  dans  le  diocèse  de  Bayeux.  Le 
fent  relatif  à  l'emploi  de  ce  prélèvement,  tel  qu'il  est  annexé 
ient  décret,  est  approuvé. 

eront  applicables  à  la  caisse  ci-dessus  autorisée  :  la  loi  du 
1er  1817,  les  ordonnances  des  1  avril  1817  et  1/4  janvier  i83i, 
oant  les  dons,  legs,  placements  et  tous  actes  translatifs  de 


lté; 
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L'arrêté  du  -à i  frimaire  an  &ui,  relatif  aux  formalités  a  obier 
pour  les  transactions  et  procès; 

Le  titre  U  du  décret  du  6  novembre  181 3,  sur  l'adminislraiioo  - 
biens  des  séminaires,  en  celles  de  ses  dispositions  qui  nesootf< 
contraires  aux  statuts  ci-dessus  approuvés; 

Et  généralement  toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  établi 
ments  ecclésiastiques, 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dep. 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  pre* 
décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  i863 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  du  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d'État  an  itftn* 
de  la  justice  et  des  cultes  » 

Signé  J.  Ba roche. 


iè,746.  —  Dmcmmt  impérial  qui  autorise  l'inscription  t  au  Trésor  pé1 
vertu  de  l'article  3  de  la  Convention  du  23  août  iS60 ,  de  trois  Pense  ' 
étaient  payées,  les  deux  premières  par  la  Caisse  ecclésiastique  de  Turut 
troisième  par  le  Trésor  sarde. 

Du  2 a  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eïflu 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dttr ■ 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  31  novembre  1860,  portant  promulgatic: 
la  convention  destinée  à  régler  les.di verses  questions  auxquelles  donc?  ' 
la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France; 

Vu  l'article  3  de  ladite  convention; 

La  section  des  finances  du  Conseil  d'État  entendue , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  Les  trois  pensions  comprises  pour  une  somme  dero^ 
soixante-quatorze  francs  seize  centimes  dans  le  tableau  annexe*1 
présent  décret,  et  qui  étaient  payées,  les  deux  premières  pariai 
ecclésiastique  de  Turin  et  la  troisième  par  le  trésor  sarde, 
inscrites  au  trésor  public  de  France. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  dans  Je  département  et  avec  la  jfl* 
sance  que  le  tableau  désigne,  à  la  condition  toutefois,  paries^ 
laires,  de  déclarer,  dans  leur  certificat  de  vie  produit  lorsda  {Ht0' 
payement,  qu'ils  ont  opté  pour  la  nationalité  française. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dû- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire^ 
au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  quik^ 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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ail  au  palais  de  Cauipiègae,  le  tj  Novembre  t863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


inUlre  secrétaire  d'Etat  au  département 
àt.s  fnuuuc* , 


Le  Garde  des  sceaux*  Ministre  secrétaire  d'Btat 
au  département  de  \a  justice  et  dès  eu  Ut  s . 


Signé  Achille  Fodld.                              Signr  J.  Baroche. 

Pensions  ecclésiastique*. 
Convention  du  )3  août  1860.  —  Article  5. 

1 

ms  Et  pasaoni. 

«oxt  (Philippe). . . 
adour  (Françoi»), 

MOMTANT 

de 

la  pension. 

DATB 

de 

la  jouissance. 

DçmcitK. 

TOTAL  .... 

a87fo8« 

a«7  08 

5oo  00 

1,074  i« 

14  juin  i«6o. 

hlcrn. 
Ntm. 

Clans. 

(Alpee-Maritlasee.) 

Idem. 
Nice. 

;  Alpes-Maritime».  ) 

U  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Ba  roche. 


747-  —  Décret  1  mu. m  ai.  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de 
ïociété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
ks  et  Entrepôts  de  Marseille. 

Du  3o  Novembre  i863. 

POLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
rançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
il( ure  ,  du  commerce  et  de*  travaux  publics; 

lotre  décret,  en  date  du  26  février  i85q,  portant  autorisation  de  la 
1  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  docks 
tpôts  de  Marseille  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
lotre  décret,  en  date  du  26  octobre  1856,  portant  concession  à  la  ville 
seille  de  rétablissement  et  de  l'exploitation  du  dock-entrepôt  prévu 
loi  du  10  juin  i854; 

e  traité  du  14  octobre  1800*  ,  portant  concession  par  la  ville  à  M.  Pau- 
xbot  et  à  la  compagnie  projetée  pour  cet  objet  des  droits  de  la  ville  à 

ession  du  dock; 

otre  décret  en  date  du  16  août  1860,  approuvant  la  résolution  prise 
semblée  générale  des  actionnaires  de  cette  société  dans  sa  réunion 
avril  1860,  et  ayant  pour  objet  la  création  et  l'émission  de  quarante 
bligations; 

totre  décret  en  date  du  11  août  1860,  approuvant  les  modifications 
s  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

et  l'administrateur  délégué  de  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts 
teille,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  ,  pour  la  rédaction  des 

a  >  3  ,  7,  9 ,  i3  et  17  du  cahier  des  charges  annexé  à  notre  décret  du 
bre  i856; 

otrç  décret  en  date  du  29  août  i863,  approuvant  la  convention  pas- 

67. 
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sée  le  11  juin  précédent  entre  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de 
ladite  convention  portanl  concession  à  cette  compagnie  de  le 
des  bassins  de  réparation  et  appareils  de  radoub  à  établir  dans  le  ptf 
Marseille  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  U 
susdénommée  en  date  du  7  juillet  1 863,  concernant  d es modifications à 
ter  aux  statuts  sociaux  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
mée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  docks  ei  «pih 
de  Marseille  sont  approuvées,  telles  qu  elles  sont  contenues dinsfd 
passé  le  20  novembre  i863  devant  M*  Dafoaret  son  coUegue.D^f 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricolisîj 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutai 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  an 
leur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  départent 
la  Seine  et  des  Bouches-du-Rhone  et  enregistré  avec  l'acte  mod3 
tif  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Mar^i 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  4i 

et  de* 


Par-devant  M*  Dnfour  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  soussignés. 
Ont  comparu  : 

1*  M.  Paulin  Talabol,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  dépote  s- : 
législatif,  directeur  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Riris  il?» 
la  Méditerranée ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  ree  èite 
n*  2 1 2  ; 

2*  M.  Èmilien  Rey  de  Forcttu,  administrateur  de  la  compagnie  de*  cfc«&3?  * 
de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Paris ,  rue  dé  Berlin ,  n"  1 1 . 

Agissant  l'un  et  l'autre  en  qualité  d'administrateurs  délégués  aux  fins  àes 
par  Te  conseil  d'administration  de  la  compagnie  anonyme  des  docks  et 
Marseille,  autorisée  par  décret  impérial  du  a3  février  1809; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  compagne  de?  ®& 
entrepôts  de  Marseille,  réunie  le  7  juillet  i863  dans  les  formes  et  candsî^ll 
crites  par  les  statuts,  a  adopté  à  l'unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

l*  L  assemblée  générale  approuve  et  ratifie  la  convention  passée  entrf  \tA* 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  coispç*H 
docks  et  entrepôts  de  Marseille  à  la  date  du  22  juin  dernier,  et  relatîte  ài»^ 
sion  des  bassins  de  réparation  et  appareils  de  radoub  du  port  de  MarseiB*; 

2°  L'assemblée  générale  décide  que  le  capital  social  sera  augmenté  ét  çb*" 
mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune;  ces  actions  seront  émises  ta yo? 
fertes  par  préférence  aux  porteurs  des  actious  actuelles. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  à  l'effet  de  datera 
l'approbation  du  Gouvernement,  les  conditions  relatives  à  la  création  et  à 
de  ces  quarante  mille  actions ,  et  particulièrement  à  l'effet  d  attribuer 
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itcs  actions  an  intérêt  fixe  de  cinq  pour  cent,  en  dehors  de  toute  participation  au 

en  de  pendant  une  période  qui  ne  pourra  excéder  fin  décembre  1868. 

I /assemblée  générale  donne  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  les  plus 

raux  et  les  plus  étendus  à  l'elTet  d'apporter  aux  statuts,  sous  l'approbation  du 

ernement,  toutes  modifications  ou  additions  qui  seront  jugées  nécessaires  ou 

s  par  suite  de  la  concession  des  bassins  de  réparation  et  appareils  de  radoub  et 

oublement  du  capital  social,  notamment  les  modifications  ayant  pour  objet  de 

>ger,  pour  les  nouvelles  actions  à  créer,  les  dispositions  transitoires  prévues  par 

rticles  2 à  et  suivants  des  statuts. 

1  extrait  de  cette  délibération  est  demeuré  ci-annexé. 

ur  assurer  l'exécution  de  ces  résolutions,  et  par  délibération  en  date  du  1"  sep- 
re  i863,  dont  un  extrait  est  demeuré  également  ci-annexé,  le  conseil  d'admims- 
>n  de  la  compagnie  a  donné  aux  comparants,  et,  au  besoin,  à  chacun  d'eux  isolé- 
,  en  cas  d'empêchement  de  son  collègue ,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
er  les  termes  des  statuts  modifiés,  suivre  auprès  de  l'Administration  supérieure 
1  Conseil  d'État  l'approbation  et  l'homologation  des  statuts  modifiés,  consentir 
changements  qui  seront  jugés  nécessaires  ou  utiles  et  généralement  faire  tout  ce 
appartiendra  pour  la  pleine  et  entière  exécution  des  résolutions  de  l'assemblée 
raie  ci-dessus  relatées. 

vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés ,  les  comparants  ont  arrêté  les  modifications 
tatut  s  de  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille  et  reproduit  le  texte 
rticles  non  modifiés,  le  tout  ainsi  qu'il  suit  : 

STATUTS. 

TITRE  r. 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ. —  DÉNOMINATION.  —  SIÈGE.  —  DURÉE. 

..  i*  (reproduction  littérale).  Il  est  établi,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement, 
les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées  une  société  anonyme  sous  la  déno- 
lion  de  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille. 
.  2  (reproduction  littérale).  La  société  a  son  siège  à  Paris, 
e  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille ,  conformément  à  l'article  36  du 
r  des  charges  qui  régit  la  concession  du  dock-entrepôt  de  la  Joliette,  faite  à  la 
de  Marseille  parle  décret  du  23  octobre  i856. 

.  3  (modifié).  La  société,  qui  a  commencé  le  a3  février  1809,  date  du  décret  îm- 
l  qui  l'a  autorisée ,  finira  au  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  concession  des  bassins 
es  de  radoub  du  port  de  Marseille. 
.  £  (modifié).  La  société  a  pour  objet  : 

L'exécution  des  traités  avec  la  ville  de  Marseille  des  14  octobre  i856  et  8  et 
in  1857,  et  spécialement  la  construction  et  l'exploitation  du  dock-entrepôt  de  la 
te,  concédé  à  la  ville  de  Marseille  par  décret  du  23  octobre  i856  et  rétrocédé 
1  ville  à  la  compagnie,  suivant  le  traité  susrelaté  du  U  octobre  i856,  approuvé 
-rèté  ministériel  du  23  novembre  i856; 

La  construction  et  l'exploitation  des  annexes  ajoutées  à  ladite  concession  par 
t  du  22  août  1860; 

La  construction  et  l'exploitation  des  bassins  et  cales  de  radoub  du  port  de  Mar- 
p  concédés  à  la  compagnie  par  décret  du  20,  août  i863; 

L'exécution  et  l'exploitation  à  Marseille  de  tous  autres  docks,  entrepôts ,  bassins, 
de  radoub ,  chemins  de  fer  de  service ,  autres  que  ceux  autorisés  ou  prescrits 
e  cahier  des  charges,  et  généralement  tous  les  établissements  accessoires  qui 
aient  être  concédés  à  la  compagnie  ou  pour  lesquels  elle  obtiendrait  les  autori- 
is  nécessaires. 

.  5  (reproductien  littérale).  L'exploitation  du  dock  comprend  : 

Toutes  opérations  autorisées  par  les  lois  et  règlements  qui  régissent  l'institution 

îagaains  généraux  ; 

Toutes  opérations  de  payement  et  recouvrement  se  rattachant  aux  opérations 
les. 

.  6  (reproduction  littérale).  L'exploitation  du  dock  comprendra  également  les 
liions  de  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros,  dans  le  cas  où  la  société 
t  autorisée  à  créer  des  salles  de  vente  dans  ses  établissements. 
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TITRE  If. 

*f»I>ORts. 

Art.  7  (reproduction  littérale).  Les  comparaissants  ès  noms  font  apport*  U  ska 
des  traités  des  ii  octobre  i856  et  8  et  i5  juin  1857  susrclalés,  desquels  traita  s 
expéditions  régulières  délivrées  par  M*  Audouard,  notaire  à  Marseille,  seront  te 
sécs  par  acte  à  la  suite  des  présentes. 

Au  moyen  de  l'apport  qui  précède,  la  société  sera  substituée  activement et pn 
veinent  aux  comparaissants  aans  l'exécution  de  ces  traités;  elle  en  recueillent 
bénéfices  et  en  supportera  les  charges  sans  restriction  ni  réserve. 

Les  comparaissants  auront  droit  au  remboursement  des  frais  matériel»  relaté . 
l'entreprise  jusqu'à  la  promulgation  du  décret  approbatif  des  présents  statuts, 
compte  de  ces  frais,  appuyé  des  pièces  justificatives,  sera  réglé  par  l'asserohlr* 
raie  dans  l'année  de  la  constitution  de  la  société. 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL.  —  \CTIO*S. 

Art.  8  (modifié).  Le  fonds  social  se  compose  1 

i-  Des  concessions,  apports  et  valeurs  de  toute  nature  qui  composent  son iw 
divisé,  mit  termes  de*  anciens  statuts  susrelatés,  en  quarante  mille  actions  d«c 
cents  francs  chacune,  déjà  émises  et  aujourd'hui  complètement  libérées; 

2*  De  la  somme  à  provenir  de  la  création  de  quarante  mille  actions  nouvel* 

Art.  9  (modifié).  En  conséquence,  le  fonds  social,  composé  ainsi  qu'il  vient  c> 
dit ,  est  divisé  en  quatre  -vingt  mille  actions,  savoir  : 

i*  Quarante  mille  actions  déjà  émises  et  entièrement  libérées; 

s*  Quarante  mille  actions  à  émettre. 

Les  quarante  mille  action*  nouvelles  seront  émises  au  prix  de  cinq  cent! ira 
et  mises  à  la  disposition  des  porteurs  des  quarante  mille  actions  anciennes. 

La  répartition  aura  lieu  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  une  ancienne. 

Celles  des  quarante  mille  actions  nouvelles  qui  n'auraient  pas  été  réeUmta» 
les  ayants  droit  dans  le  délai  qui  sera  fixé  parle  conseil  d'administration, lequel^ 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  un  an,  à  partir  de  l'aviso*'* 
donné  aux  actionnaires,  tant  à  Paris  qu'à  Marseille,  dans  deux  journaux  d'inox* 
légales,  seront  vendues,  par  ministère  d'agent  de  change,  aux  bourses  dePtff 
de  Marseille,  à  la  diligence  de  la  compagnie  et  pour  son  compte. 

Art.  10  (modifié).  Le  premier  versement  sur  les  quarante  mille  actions  de li s* 
velle  émission  sera  de  cent  francs  au  moins.  Ce  versement  devra  «Hre  réalisé  •» 
ment  de  la  souscription. 

Les  appels  ultérieurs  auront  lieu  aux  époques  et  dans  les  proportions  déterns* 
par  le  conseil  d'administration,  sans  que  les  délais  pour  la  libération  intégral' » 
actions  puisse  excéder  le  i,r  janvier  1869. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncée  un  mois  au  moins  avant  lépoqu*  Uf 
pour  le  versement  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  tant  à  Paris  qu'à  Mars** 

Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  action*,  «*•' 
seulement  par  voie  de  mesure  générale  applicable  à  toutes  les  actions  et  moyf"rC: 
nn  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  par  an. 

Art.  11  (reproduction  littérale).  Tout  versement  sur  les  actions  dontlepi*** 
est  retardé  porte  intérêt  de  plein  droit  à  la  charge  de  l'actionnaire  en  retard,»^ 
de  cinq  pour  cent  par  an ,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande  en)» 

ni* 

Art.  12  (reproduction  littérale).  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  nuœ 
des  titres  en  retard  sont  publiés  comme  défaillants  dans  deux  journaux  d'anooo* 
légales,  tant  à  Paris  qu'à  Marseille.  .fc 

Quinze  jours  après  cette  publication ,  la  société  a  le  droit  de  faire  procéder 
vente  des  actions  à  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'uu  agent  de  change,?*1 
le  compte  et  aux  risques  et  périls  du  retardataire.  .  .  ^ 

Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  même  jour*;*"" 
époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judicia're- 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit  ;  il  e 
acquéreurs  de  nouveaux ,  sons  les  mêmes  numéros.  „ 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exi^i»'6* 
d'être  admissible;*  la  négociation  et  au  transfert. 
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i.-  condition  est  mentionnée  sur  les  titres. 

mesures  autorisées  par  le  prisent  article  11e  fout  pas  obstacle  à  l'exercice 
taué  par  la  compagnie  des  moyens  ordinaires  de  droite 

i3  (reproduction  littorale).  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des 
appartient  à  la  compagnie  et  s'impute  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire 
prié,  qui  reste  passible  de  la  différence ,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profite  de 
lant  s'il  en  existe. 

ib  (reproduction  littérale).  Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de  leurs 
unaires  jusqu'à  concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  mon- 
e  chaque  action. 

es  le  premier  versement,  qui,  aux  termes  de  l'article  10,  ne  peut  être  inférieur 
t  francs  par  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires  nomi- 

• 

ès  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoires  seront  échan- 
ntre  des  titres  définitifs. 

titres  définitifs  sont  au  porteur  ou  nominatifs ,  au  choix  de  l'actionnaire. 

15  (reproduction  littérale).  Les  titres  provisoires  ou  définitifs  sont  extraits  d'un 
re  à  souche  el  portent  un  numéro  d'ordre;  ils  sont  frappés  du  timbre  stc  de  la 
il  nie  «t  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs. 

que  payement  fait  sur  le  montant  de  l'action  est  constaté  sur  les  titres. 

16  (reproduction  littérale).  La  cession  des  titres  nominatifs  s'opère,  con  formé - 
à  l'article  3G  du  Code  de  commerce,  par  un  transfert  dont  la  forme  est  réglée 
conseil  d'administration. 

ociété  peut  exiger  que  la  signature  soit  certifiée  par  un  agent  de  change  ou  par 
icicr  ministériel,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du 

art. 

titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

17  (reproduction  littérale).  Tout  propriétaire  de  titres  a  la  faculté,  a  toute 
e ,  de  convertir  les  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  et  réciproquement, 
frais  de  transfert  el  de  conversion  pourront,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
inistration  et  par  mesure  générale,  être  exigés  du  propriétaire  de  titres  qui 
emandé  le  transfert  ou  la  conversion. 

18  (reproduction  littérale).  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le 
et  la  conservation  des  titres,  soit  dans  la  caisse  sociale,  soit  dans  toute  autre 

qu'il  désignera;  il  déterminera  la  forme  des  certificats  de  dépôt,  le  mode  de 
•■'livra nce ,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti  et  les  garanties  dont 
ilion  de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des 
naires. 

19  (reproduction  littérale).  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent 
; ,  dans  quelque  main  qu'il  passe. 

possession  de  l'action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
décisions  de  l'assemblée  générale. 

20  (reproduction  littérale).  Toute  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société  , 
en  reconnaît  aucun  fractionnement.  Tous  les  copropriétaires  indivis  d'une 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même 

me. 

ai  (reproduction  littérale).  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne 
it,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les 
-t  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administra- 
is doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 

délibérations  de  l'assemblée  générale. 

11  (reproduction  littérale).  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  compa- 
e  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  conformé- 
iux  articles  i5i,  i5i  et  l55  du  Code  de  commerce. 

louveau  titre  sera  délivré  trois  mois  seulement  après  que  la  déclaration  de  perte 
té  insérée  dans  deux  journaux  d'annonces  légales,  tant  h  Paris  qu'à  Marseille, 
léclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  seront 
és  par  le  conseil  d'administration. 

a3  (reproduction  littérale).  Chaque  action  donne  droit  dans  la  propriété  de 
social  et  dans  lo  partage  des  bén  lices  A  une  part  proportionnelle  au  nombre 
lion»  émises. 

dividendes  de  toute  action  ♦  soit  nominative  .  soit  an  porteur,  sont  valablement 
au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 
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TITRE  IV. 

COMPTES  ANKCEI.S.  —  INTÉHÉTS.  —  DIVIDENDE*.  —  FONDS  DE  EÉStMTt,  - 

AMORTISSEMENT. 

Art.  24  (modifié).  Jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  qui  prendra  fin  le  3i  .lècm: 
i863,  les  quarante  mille  actions  formant  le  capital  originaire  de  la  société  su- 
droit  à  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  ces  cinq  pour  cent  par  les  intérêts  des  plaças^ 
de  fonds  et  par  tous  autres  produits  de  l'entreprise  et,  en  cas  d'insuffisance. par  : 
prélèvement  sur  le  capital  social. 

Art.  a5  (article  nouveau).  Au  3i  décembre  i863,  il  sera  dressé  deux  coœpt* 
premier  établissement. 

Le  premier  comprendra  toutes  les  dépenses  de  construction ,  acquisitions  et  ir>  : 
atTérentes  aux  établissements  compris  dans  les  concessions  résultant  des  dfr-r. 
des  23  octobre  i856  et  22  août  1860,  y  compris  le  grand  entrepôt  construit  pu 
compagnie  sur  ses  propres  terrains  (parcelles  D,  E)  et  les  bassins  de  radoob t&\ 
sur  le  canal  de  la  Joliette,  concédés  à  titre  provisoire  par  autorisation  préfeetfv 
du  1  j  décembre  18Û9. 

Le  capital  spécial  applicable  à  ce  premier  compte  sera  représenté  : 

1*  Par  les  quarante  mille  actions  formant  le  capital  primitif; 

2*  Par  les  quarante  mille  obligations  remboursables  à  cinq  cents  francs  et 
tant  quinze  francs  d'intérêt  annuel  créées  en  exécution  du  décret  impérial  du  16* 
1860. 

Le  second  compte  d'établissement  comprendra  toutes  les  dépenses  de  constrofti 
acquisitions  et  autres  ayant  pour  objet  les  bassins  et  cales  de  radoub  cooeé^- 
décret  impérial  du  29  août  i863 ,  toutes  autres  constmetions ,  acquisitions  et  anc 
et  notamment  les  terrains  acquis  de  la  société  des  ports  de  Marseille ,  les  terra® 
Montredon,  ceux  acquis  à  M.  Maximin  Martin,  au  cap  Finède,  et  le  domaine  t* 
Bernardines, situé  sur  l'ancien  port,  quai  de  Rive-Neuve. 

Le  capital  spécial  applicable  à  ce  deuxième  compte  sera  représenté  par  les  ^ 
rante  mille  actions  nouvelles  à  émettre. 

A  partir  du  1"  janvier  1869,  les  deux  comptes  seront  réunis  pour  former  un  ce© 
unique  de  premier  établissement. 

Si,  antérieurement  au  1"  janvier  1869,  il  y  avait  lieu  d'émettre  de  acartm* 
pmnts,  les  obligations  émises  seraient  réparties  entre  les  deux  comptes ,  d'ip* 
nature  des  dépenses  auxquelles  serait  appliqué  le  capital  en  provenant. 

Art.  26  (article  nouveau).  A  partir  de  l'exercice  qui  commencera  le  1" Hrf 
1864 .  les  produits  nets  de  l'exploitation  des  établissements  formant  l'objet  de  f 
mier  compte  d'établissement  seront  employés  ainsi  qu'il  suit: 

Il  sera  prélevé  une  somme  suffisante  pour  servir  l'intérêt  et  l'amortisseniect  « 
obligations  représentant  les  sommes  dépensées  au  delà  des  vingt  millions  du  caf : 
primitif. 

Les  produits  disponibles  après  ce  prélèvement  seront  employés ,  en  premier  k 
a  servir  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  aux  quarante  mille  actions  anciennes. 

L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  employé,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  à  U res- 
tion  des  intérêts  prélevés  antérieurement  au  3i  décembre  i863  sur  le  fonds  soc^ 

Le  surplus  pourra  être  distribué  aux  quarante  mille  actions  anciennes  à  titr?  * 
dividende. 

Dès  que  les  prélèvements  pour  intérêts  opérés  antérieurement  au  3i  déce» 
1 863  auront  été  complètement  restitués  au  fonds  social,  la  totalité  des  produit'  -  j 
pourra  être  distribuée  à  titre  de  dividende  aux  quarante  mille  actions  ancienne 

Art.  27  (article  nouveau).  Pendant  la  période  de  cinq  années  comprise  entre 
1" janvier  1864  et  le  3i  décembre  1868,  il  sera  payé  annuellement  aux  quin*' 
mille  actions  nouvelles  cinq  pour  cent  d'intérêt  des  sommes  versées. 

Il  sera  pourvu  à  ce  service  par  les  intérêts  des  placements  de  fonds  provenir1  <)c  ' 
seconde  émission  et  par  les  produits  de  toute  espèce  des  établissements  socUui  p 
mant  l'objet  du  second  compte  de  premier  établissement  et,  en  cas  d'injufl»f,fli* 
par  un  prélèvement  sur  le  capital  des  quarante  mille  actions  de  la  seconde  ônu*^ 

Art.  28  (article  nouveau  j.  Pendant  la  période  transitoire  prévue  par  l'article  ty 
comptes  de  l'exploitation  et  des  produits  de  toute  nature  des  étabtisseraejit*  son*' 


J 


B.  n°997.  —  1137  — 

Mit  établis  conformément  à  la  séparation  des  comptes  de  premier  établissement 
scrite  par  l'article  25  ci-dessus. 

les  comptes  seront  soumis  chaque  année  à  l'assemblée  générale, 
rt.  *.m>  (article  nouveau).  A  partir  de  l'exercice  qui  commencera  le  1"  janvier  1869, 
deux  séries  d'actions  seront  confondues  et  participeront  également  aux  charges 
iux  produits,  sans  distinction  d'origine. 

partir  de  la  même  époque,  les  comptes  des  produits  de  toute  nature  seront  éta 
sans  distinction  et  confondus  dans  un  compte  unique,  qui  sera  également  soumis 
qne  année  à  l'assemblée  générale. 

rt.  3o  (article  nouveau).  Si ,  à  l'expiration  de  la  période  transitoire  qui  prendra  fin 
ii  décembre  1868,  les  prélèvements  faits  pour  compléter  le  service  des  intérêts 
it  pas  été  intégralement  restitués  au  fonds  social,  les  produits  nets  de  l'entreprise 
>nt  employés  en  premier  lieu  à  payer  cinq  pour  cent  aux  quatre- vingt  mille  actions 
s  distinction  de  série,  puis,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  de  l'excédant,  à  resti- 
r  les  prélèvements.  Le  surplus  seul  pourra  être  distribué  à  titre  de  dividende, 
rt.  3i  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  27).  A  partir  de  l'époque  où  les 
lèvements  pour  le  service  des  intérêts  seront  complètement  restitués  au  fonds 
al .  il  sera  dressé  au  3i  décembre  de  chaque  année  un  inventaire  général  de  l'ac- 
»t  du  passif  de  la  société  ;  cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des 
onnaires  dans  sa  réunion  annuelle. 

rt.  3î  (ancien  article  28modiûé).  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord 
rquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation ,  les  frais  d'administration ,  l'in- 
t  et  l'amortissement  des  emprunts  et  généralement  toutes  les  charges  sociales, 
rt.  33  (ancien  article  29  modifié).  Après  l'acquittement  des  charges  mentionnées 
s  l'article  précédent,  il  sera  opéré  chaque  année,  sur  les  bénéfices  nets,  un  pré- 
:ment  destiné  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires 
mprrvues;  la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  ;\  trois  pour  cent 
bénéfices  nets. 

orsqiie  la  réserve  aura  atteint  le  chiffre  d'un  million  cinq  cent  mille  francs,  le 
lèvement  ci -dessus  pourra  être  suspendu;  il  reprendra  son  cours  aussitôt  que 
>nds  de  réserve  sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre. 

rt.  34  (ancien  article  3o  modifié).  Indépendamment  de  la  retenue  qui  précède,  et 
trtir  de  l'année  1869,  il  sera  fait  un  prélèvement  destiné  : 

*  A  constituer  un  fonds  d'amortissement  calculé  de  telle  sorte  que  le  capital 
al  soit  complètement  amorti,  à  raison  de  cinq  cents  francs  par  action,  cinq  ans 
it  l'expiration  de  la  concession; 

'  A  servir  aux  actions  amorties  on  non  amorties  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour 
t;  l'intérêt  allèrent  aux  actions  amorties  sera  versé  au  fonds  d'amortissement, 
de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité  des  actions  dans  le 
11  fixé. 

es  bénéfices,  après  ces  divers  prélèvements ,  seront  répartis  entre  toutes  les  actions 
>riics  ou  non  amorties.  La  portion  des  bénéfices  afférente  aux  actions  amorties 
1  distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  délivrés  en  échange  de  ces 
on». 

rt.  35  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  3i  ).  La  désignation  des  actions  à 
trtir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  se  fait  publiquement  à  Paris,  chaque 
ée ,  aux  époques  et  suivant  les  formes  déterminées  par  le  conseil  d'administra- 

1. 

es  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées  sont  publiés 
5  deux  journaux  d'annonces  légales,  tant  à  Paris  qu'à  Marseille. 
es  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  sort  auront  droit  : 

*  Au  dividende  de  l'exercice  expiré  au  3i  décembre  précédent; 

1  Au  remboursement  en  numéraire  du  capital  de  faction ,  fixé  à  cinq  cents  francs, 
tu  payement  des  intérêts  de  ladite  somme,  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent 
,  depuis  le  1"  janvier  de  l'exercice  courant  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  rembourse- 
nt. 

leur  sera  de  plus  délivré,  eu  échange  des  actions  primitives,  des  actions  spé 
es  qui  ne  donneront  plus  droit  qu'à  la  part  proportionnelle  des  bénéfices  men- 
n*'s  au  dernier  paragraphe  de  l'article  34. 

es  actions  conserveront,  pour  les  attributions  relatives  à  l'administration  et  pour  le 

*  aux  assemblées,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non  amorties. 

rt.  36  (reproduction  littérale  de  rancien  article  32).  Li  payement  des  intérêts  et 
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des  dividendes  ><  (ait  annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil  <F 
(ration. 

Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  après  l'expiration  du  premier 
distribution  d'un  à-compte  sur  le  dividende  d'un  exercice  co 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de 
à  la  société,  conformément  à  l'article  2177  du  Code  Napoléon. 

TITRE  V. 

CONSEIL  D'ADMimSTRATTOK. 

Art.  57  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  35).  La  société  e*ti 
par  un  conseil  composé  de  quinze  membres. 

Art.  38  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  3a).  Chaque  administrais 
doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont  inaliénables  peu  dan  t  la  durée  de  r- 
fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  l'une  des  caisses  de  la  société. 

Art  39  (ancien  article  33  modifié.)  Les  administrateurs  sont  nommés  par  Y  usa 
blée  générale  au  scrutin  secret;  toutefois,  le  vote  peut  avoir  lieu  par  assis  et  ^ 
lorsqu'il  est  demandé  par  cinq  membres  au  moins  sans  réclamation. 

Les  fonctions  des  administrateurs  durent  cinq  années  ;  ils  peuvent  être  réélus;  îes 
remplacement  s'opère  par  cinquième  dans  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort  qui  un 
lieu  avant  l'assemblée  générale  annuelle  de  186a. 

En  cas  de  vacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion  et  «r  k 
proposition  du  conseil  d'administration ,  procède  au  remplacement. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  vacance  survenue  dans  l'intervalle  de  deux  assemblé' 
générales,  le  noinbre  des  administrateurs  descendrait  au-dessous  de  dix,  ii  stf» 
pourvu  provisoirement  par  le  conseil  d'administration  jusqu'à  concurrence  et  a 
nombre;  les  administrateurs  ainsi  nommés  provisoirement  ont  les  mêmes  pou»  , 
que  si  leur  nomination  était  définitive. 

L'administrateur  nommé  eu  remplacement  d'un  autre  ne  reste  eu  exercice  y» 
jusqu'à  l'époque  où  devaient  expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  4o  (ancien  article  36  modifié).  Par  dérogation  à  l'article  3g,  sont  dès  a  prés: 
nommés  membres  du  conseil  d'administration  : 

MM.  de  Crèveccrur ,  ancien  préfet  des  Bouches-du-Rhone; 

Dunwn  ,  président  du  conseil  d'administration  des  chemins  de  Perde  Pin?- 

Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 
Durand  {Adolphe) ,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur  du  coeurir 

de  fer  d'Orléans  ; 

Ksirangin  (Eugène),  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Maneïft 
frémy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France; 

Valût  [Charles),  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  etàl 
Méditerranée; 

Pascal  (Émile) ,  répent  de  la  succursale  de  la  Banque  à  Marseille. 
Paslré  (Baptistin) ,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille; 
Rey  de  Poresla,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  b 

Méditerranée  ; 
Rostand  (Albert),  banquier; 

Simons  (Ernest),  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  àb 

Méditerranée  et  des  Messageries  impériales; 
Talabot  [Paulin),  directeur  général  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  l 

la  Méditerranée; 

Touache  (Félix) ,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ; 
Vaîssc  (  Victor) ,  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 


Art.  \  1  (ancien  article  37  modifié).  Le  renouvellement  du  conseil  ne< 
qu'à  partir  de  l'assemblée  générale  de  1864. 

Art.  \2  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  38).  Chaque  année,  le 
nomme  parmi  ses  membres  un  président. 

En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  désigne  pour  chaque  séance  celui 
membres  présents  qui,  doit  en  remplir  les  fonctions. 

Le  présideut  peut  toujours  être  réélu. 

Art.  43  (rc|«-c4ucti»a  littérale  de  l'ancien  article,  ôa),  Le  conseil  d  admimstri» 
se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige .  et  au  moins  deux  to«  P»r 
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>résence  de  quatre  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 
ie  quatre  membres  seulement  sont  présents,  les  délibérations  doivent  être  prises 
inimité. 

44  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  ho).  Les  délibérations  sont  prises 
njorité  des  membres  présents.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  pré- 
rante. 

nd  la  majorité  n'est  pas  formée  de  quatre  membres  au  moins ,  la  minorité  peut 
der  le  renvoi  à  une  autre  séance.  Dans  ce  cas,  les  convocations  adressées  aux 
resdn  conseil  d'administration  font  connaître  l'objet  de  la  délibération,  et,  à 
ouvelle  séance,  le  délibération  est  prise  à  la  simple  majorité, 
ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

|â  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  Ai).  Les  délibérations  sont  cons- 
>ar  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  et  signés  par  le  membre  qui  aura 
;  à  la  délibération. 

copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
s  par  le  président  du  conseil  ou  le  membre  qui  en  remplit  les  fonctions. 
'16  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  k'i).  Le  conseil  d'administration 
îsti  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  et  la  gestion  de  la  so- 

e  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

*se  et  autorise  les  marchés  de  toute  nature ,  les  achats  de  terrains  et  immeubles 
lires  à  l'exécution  des  opérations  définies  par  l'article  4. 
torise  les  achats  de  machines,  engins  et  généralement  de  tous  les  objets  néces- 
l'exploitation. 

torise  tous  achats  et  ventes  d'obje  ts  mobiliers. 

orise  la  revente  des  terrains  et  bàtHiientsjngés  inutiles  à  la  société  et  la  recette 
.  de  vente. 

orise  tous  baux  et  locations  activement  et  passivement. 

orise  toutes  mainlevées  d'opposition  ou  d'inscription  hypothécaire,  ainsi  que 
sistements  de  privilège  avec  cm  sans  payement. 

rec  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant;  il  passe 
ités,  transactions,  compromis. 

ermîne  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  réserve, 
orise  tous  retraits,  transferts  et  aliénations  de  fonds,  rentes  et  valeurs  appar- 
1  la  société  ;  il  donne  toutes  quittances. 

été  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation  des 
;ments  sociaux ,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges, 
les  traités  relatifs  à  l'exécution  des  divers  services. 

nmc  ou  révoque  tous  chefs  de  service,  employés  et  agents,  détermine  leurs 
pris,  fixe  leur  traitement  et,  s'il  y  a  lien,  le  chiffre  de  leur  cautionnement, 
torise  la  restitution. 

et  modifie  soit  les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception,  et  fait  les  transactions 
es ,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 
He  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 
•>rise,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  d'un  à-compte  sur  le  dividende. 

un  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les  comptes  et  sur  la 
1  des  affaires  sociales. 

légalement  il  gère  toutes  les  affaires  et  pourvoit  à  tous  les  intérêts  de  k  so- 

7  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  43).  Le  conseil  d'administration 
égner  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres  des  pouvoirs  .généraux  ou  spé- 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

I  aussi  conférer  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres  des  pouvoirs  permanents 
affaires  courantes. 

il  peut  confier  à  une  ou  à  plusieurs  personnes .  même  étrangères  au  conseil 
?<tration  ,  les*  pouvoirs  que  rendraient  nécessaires  l'expédition  des  affaires  et 
direction  de  l'entreprise,  et  spécialement  la  direction  de  l'un  ou  de  plusieurs 
issements  sociaux  à  Marseille. 

i  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  44).  Les  transferts  de  rentes  et 
ilics  appartenant  à  le  société,  les  actes  d'acquisition  de  vente  et  d'échange 
riétés  immobilières  de  la  société .  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur  tous  dépo- 
e  fbods  <fe  la  société,  les  acquits  et  endossements,  les  quittances  de  toutes 
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sommes  dues  à  la  compagnie,  les  mainlevées,  les  transactions,  marchés  et  ftzzir 
ment  tous  actes  portant  engagement  de  la  part  de  la  compagnie,  doivent  i-tre  33? 
par  deux  administrateurs,  !  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  a  ca m 
administrateur  ou  même  à  un  mandataire .  soit  général ,  soit  spécial . 
du  conseil  Cradministration. 

Art.  1  *  1  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  45).  Les  administrateurs rtcn 
des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  sera  réglée  par  l'assemblée  générait- 
En  outre,  une  rémunération  spéciale  pourra  être  attribuée  par  l'assenib 


pourra  être  attribuée  par 
raie  aux  administrateurs  iuvesti's  d'un  mandat  général  ou    spécial  en  w: 
l'article  47  ci-dessus. 

Art.  5o  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  \ù  .  Conformément  à  fartai' 
du  Code  de  commerce,  les  membres  du  conseil  d'administration  ne  coutrar^ 
raison  de  leur  gestion  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relative»*;^ 
engagements  de  la  soicété. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Ils  ne  peuvent  prendre,  soit  directement,  soit  indirectement,  aucun  ; 
dans  les  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  passés  pour  le  compte  de  la  *c- 

TITRE  VI. 

AXM  MBI.KE  GÉNÉRALE. 

Art.  5i  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  47).  L'assemblée  générale:-: 
librement  constituée  représente  l'universalité  des  actionnaires 

Art.  52  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  48).  L'assemblée  général- 
actionnaires  se  réunit  chaque  année  avant  le  1"  mai. 

En  outre,  le  conseil  d'administration  peut  convoquer  extraord 
assemblée  générale  toutes  les  fuis  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

Art.  53  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  49).  Tout  titulaire 
vingt  actions  est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire  lui-» t 

La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionna 
sont  au  nombre  de  trente  au  moins  et  réunissent  dans  leurs  mains  le 
actions  émises. 

Art.  5a  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  5o).  Dans  le  cas  où,  sur  U 
mière  convocation,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent  pas  les  conditkc 
dessus  imposées  pour  constituer  l'assemblée  générale ,  il  est  procédé  à  une  sece 
convocation  au  moins  à  vingt  jours  d'intervalle. 

Les  décisions  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunit* 
valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions  rcprësf  '  * 
mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  prat* 
réunion  et  indiqués  dans  les  avis  de  convocation. 

Art.  55  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  5i  ).  Les  convocations  ordi* 
et  extraordinaires  sont  annoncées  par  un  avis  inséré,  trente  jours  au  moins  af- 
l'époque  de  la  réunion,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales,  tant  à  Paru: 
Marseille;  ce  délai  peut  être  réduit  à  quinze  jours  dans  le  cas  de  la  seconde  cat^ 
tion. 

La  réunion  a  lieu  à  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  objet  de  délibérer  sur  les  propositions^ 
lionnées  en  l'article  5G ,  les  avis  de  convocation  doivent  en  faire  mention. 

Art.  56  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  5a  ).  Les  délibérations  ynwi— 
pour  objet  la  création  d'emprunts  à  longs  termes ,  par  émission  d'obligations  ou 
ment,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  ao  a> 
le  cinquième  des  actions  émises  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents 
pliraient  pas  les  conditions  imposées  par  le  paragraphe  qui  précède  pour  la  ^ 
des  opérations  de  l'assemblée  générale,  il  sera  procédé  à  une  seconde  convoci^ 
au  moins  à  trente  jours  d'intervalle. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  réunie  en  vertu  de  cette  deuxième  ré- 
vocation seront  valables,  pourvu  que  les  actionnaires,  an  nombre  de  trente. itf~ 
sentent  an  moins  le  dixième  des  actions  émises. 

Les  délibérations  qui  auraient  pour  objet  des  traités  d'annexion  ou  da 
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M  compagnies,  la  modification  des  statuts,  et  notamment  l'augmentation  du 
social ,  la  prorogation  ou  la  dissolution  de  la  société  ou  enfin  d'autres  conces- 
jui  pourraient  lui  être  faites  en  dehors  de  celles  prévues  par  les  articles  H  ,  5 
ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins 
rt  des  actions  émises  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement. 
57  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  53).  Les  propriétaires  d'actions  ou 
fondés  de  pouvoirs  doivent,  pour  avoir  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale, 
er  leurs  titres  et  leurs  procurations  dans  les  caisses  désignées  par  le  conseil 
inistration  dix  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion, 
it  remis  à  chaque  déposant  une  carte  d'admission;  cette  carte  est  nominative  et 
nulle.  Les, certificats  de  dépôt  mentionnés  à  l'article  18  donnent  droit  par  le 
de  vingt  actions  ou  plus  à  la  remise  des  cartes  d'admission  à  l'assemblée  géné- 
pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  lieu  plus  de  dix  jours  avant  l'époque  fixée 
l'assemblée  générale. 

.  58  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  54).  L'assemblée  générale  est 

iée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et,  en  cas  d'empêchement, 

;  membre  que  le  conseil  d'administration  aura  désigné  à  cet  effet. 

i  deux  plus  forts  actionnaires  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  remplissent  les 

ions  de  scrutateurs,  et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après 

jusqu'à  acceptation. 

secrétaire  est  désigné  par  le  bureau. 

t.  59  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  55).  L'assemblée  générale  entend 

pport  du  conseil  d'administration  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 

le  entend  et  discute  les  comptes  et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu. 

le  fixe  les  dividendes,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

le  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont 

fées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  autre 

e. 

le  statue  sur  les  propositions  d'acquisitions  et  d'aliénations  d'immeubles,  autres 
celles  désignées  aux  paragraphes  3  et  6  de  l'article  46. 

11  fin  clic  prononce  souverainement ,  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statuts, 
tous  les  intérêts  de  la  compagnie  et  confère  par  ses  délibérations  au  conseil  d'ad- 
istration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus, 
rt.  60  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  56).  Sur  l'initiative  du  conseil 
ministration ,  l'assemblée  générale  délibère  valablement  : 

ir  toute  création  d'emprunt  à  long  terme ,  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire , 
émission  d'obligations  ou  autrement; 

ir  les  réunions,  fusions,  alliance  avec  d'autres  compagnies; 

îr  les  modifications  à  apporter  aux  statuts .  l'augmentation  du  fonds  social ,  la 

ogation  ou  la  dissolution  de  la  société. 

ans  ces  derniers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de 
iet  de  la  réunion. 

rt.  61  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  57).  Les  délibérations  de  l'assem- 
•  générale  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  ou  représentés, 
a  majorité  doit  être  des  deux  tiers  dans  le  cas  où  les  délibérations  portent  sur 
objets  spécifiés  en  l'article  56. 

es  votes  sont  exprimés  par  assis  et  levé  et  comptés  par  tête,  à  moins  que  le  scrutin 
*et  ne  soit  demandé. 

e  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  cinq  membres  au  moins. 
I  est  compté  à  chaque  actionnaire  autant  de  voix  qu'il  y  a  de  fois  vingt  actions,  sans 
tefois  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  dix  voix ,  soit  par  lui-même , 
comme  fondé  de  pouvoirs. 

>rt.  62  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  58).  Les  délibérations  de  l'assem- 
e  générale ,  prises  conformément  aux  statuts ,  obligent  tous  les  actionnaires ,  même 
ents  ou  dissidents. 

.Iles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  tous  les  membres  du  bureau 
au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux. 

Irt.  63  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  59).  Une  feuille  de  présence  des- 
à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à  l'assemblée  et  celui  des  actions 
présentées  par  chacun  d'eux  demeure  annexée,  ainsi  que  les  pouvoirs,  à  la  minute 
procès-verbal  de  l'assemblée  générale. 

Cette  feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 
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Ait.  64  (reproduction  littoral*»  de  l'ancien  article  60 ).  La  justification  à  U**  -.»-  \ 
vis  des  tiers  des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  des  copies  ou  e*.traîis  i+ri  - 
conformes  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

1       TITRE  VII. 

MODIFICATIONS  SXl  ST4TLTS,  —  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

• 

Art.  65  (  reproduction  littérale  de  l'ancien  article  61  ).  Si  l'expérience  fer 
connaître  la  convenance  d'apporter  des  modifications  ou  additions  aux  prés*«fcir| 
tuts,  l'assemblée  générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  détermi^ft  .  | 
les  articles  55  et  56,  paragraphe  h,  et  61.  paragraphe  2. 

Art.  66  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  62).  A  l'expiration  de  la  sco- 
ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  ckk1 
d'administration,  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme,  s'il  va  lieu,  des  Up- 
leurs. 

Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  employées ,  avant  tout?  rr, 
tition  entre  les  actionnaires,  à  mettre  les  établissements  devant  faire  retour  a  fïa 
en  situation  de  lui  être  livrés  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahH"  i 
charges  et  à  compléter,  s'il  y  a  lieu,  l'amortissement  des  actions. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  troci 
faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droits,  actions  et  obligations  de  la  coa. 
gnic  dissoute. 

De  plus,  pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  rassembla . 
nérale  se  continuent;  elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  lak.- 
dation  et  d'en  donner  quittance. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  administrateurs. 

TITRE  VIII. 

r 

CONTESTATIONS. 

Art.  67  (reproduction  littérale  de  l'ancien  article  63).  Dans  les  cas  de  contestai 
tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Taris,  et  toutes  notiGcausv * 
assignations  seront  valablement  fuites  au  domicile  par  lui  élu, 
distance  du  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  celte  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour; 
notifications  judiciaires,  au  parquet  do  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribun*!  > 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit ,  eof: 
nera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  de  la  Seine. 

PUBLICATION. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  pnés^t 
.statuts  pour  les  faire  publier  des  qu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  Gouvernent^ 
ainsi  que  le  décret  d'approbation. 

» 

Dont  acte  : 


1. 


Uni- 


*0V  ET  PRENOMS 

du 

pensionnaire. 


Bonmp.au  (  Jean-Uapt  iste- 
T bornas  . 


NAiSSASCF.. 


Date. 


*  mars 

i7sfi. 


Lifo. 


Paris 

(sein?  J. 


GRADE. 


1  B>i:i»»pnr  au  po- 
lai«  de  l'Elysée. 1 


i»rt«i  ! 

■AT9M 

1 

de»  lenriees. 

m 

m 
3 
S 

antérieure  ao 

s3 

h 

33  j1 

i*'  janvier 

l>o»l«rieor»  . . 

10 

$ 

j 

m 

[ 

mm 
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Fait  et  passé  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  17,  dans  les  bureau  y  de  la  compagnie  du  che- 
n  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée, 
,'an  i863,  le  20  novembre; 

ït,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires 
En  marge  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris ,  troisième  bureau ,  le  a3  novembre  1 863 ,  folio  85  verso ,  case  8. 
;u  cinq  francs  et,  pour  double  décime,  un  franc.  Signé  Gauthier.* 
Suit  la  teneur  des  annexes.)  ,, 

lu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  3o  novembre  i863,  enregistré 
s  le  n'  963. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  .Uu.vnd  Bbhic. 


15,748.  —  Décret  impérial  qui  approuve  une  liquidation  de  Pension  civile. 

« 

Du  3o  Novembre  i863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

lu  les  articles  5,  17,  18,  20  et  a4  de  ta  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pen- 
ns  civiles  ; 

les  décrets  des  a4  novembre  et  3i  décembre  1862  ; 
fu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
ovembre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  la  liquidation 
aprise  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
le  crédit  d'inscription  jouvert  au  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur 
les  beaux-arts  pour  l'année  i863; 

,a  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  dm 
novembre  i863; 

ur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 
,vons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ut.  1".  La  liquidation  de  pension  civile  comprise  pour  une 
ome  de  deux  mille  francs  (2,000')  au  tableau  ci  -  dessous  est 
prouvée. 


UQOIDATIO* 

LIMITA- 
TION 
àê 

QUOTITÉ 

réversibU 
a  «x 

venv«H 
ou 
aux 
orphelins. 

• 

; 

fUATlOU 

définitive 

de  la 
pension. 

DATE 

DOMICILR 

émm 
•«rvtce* 

militaires. 

des 
service* 

civil». 

TOTAL. 

la  peniion 
M 

ma  limant 
du  irrade. 

de 

jouissance. 

du 

pensionnaire. 

* 

• 

l,555'55e 
666  66 

a,aaar 

t 

a, 000' 

■ 

• 

1 

•*,ooor 

I*  janvier  1864. 

Vcrsatllea 
{Seine-el-Oi%#). 
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2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jo 
du  rr  janvier  186/4. 

3.  Notre  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur   et  des  beau: 
et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qur 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i863. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances , 

Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France ,  Muùstn 
de  ta  Maison  de  l'Empertnr  et  des  beu-v 

Signé  Vaillavt. 


N°  15,749. —  Décret  impérial  qui  approuve  M  liquidations  de  Pensionsatk 

Du  1"  Décembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeju.* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a,  5,  6,  7,  8,  11,  i3,  18,  a3  et  20  de  la  loi  du  9. 
i853 ,  sur  les  pensions  civiles  ; 
Vu  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date . 


2 

o 

À 
I 


NO¥S  ET  riUNOMS 

des 

pensionnaires. 


r>ra>  t 

N  ITTtC 

K<  prier». 

-  — 

GRADES. 

de» 

Dell  «* 

Lieux. 

MTvicMi 

• 

m 

S 

i 

< 

Pensions  pour  khc* 


1 

a 

3 

4 

5 

6 
7 

8 
9 


Ad  m  an  t  (Jean-Fran- 
çois). 

Ai'cÉ  (Jacqnes-Antoine}. 


Airiaclt  (Jean-Jacques) 

t". 

Blanc  ( Jèftû-BapUste- 

Barthélnny  ; 
Bi  anchet  (Jean- Louis). 


0LAT  (  Pierre- F.  lien  ne).. 
Bregeon  (  François)  

Canard  (  Jean-Alexis  ) .. 

Carlier  (Bonifaee- Xa- 
vier-Joseph )  (l>. 


ia  jsnv.      Lignévillc  Inalitnttnr  pu- 

»  79«J  •         (Votgea).  1,1  ic- 

37  juin     Montournar  Idem  

(Vendée). 


,  lévrier    La  Peyralle  idem. 
i8cvî.    1  [  Dtui-Sevrrs }. 

Alby  idtm. 
(Tarn). 
Montpinchon  \tdem. 
(Manche). 


9  inar» 
181 1. 

i*r  avril 

i*o3. 


.  .......... 


i5  juillet  I  Viennay 
•797-  (Deu\-S«'\rc*;. 

6j«nv.  S l-Cy bardeaux 
(Charente). 


a.j  janv, 
1 801 . 

ta  août 

i«o."t. 


Saint-Maixcnl 

'  Dem-Sèvres). 

Bamousies 

(Nord). 


Idem, 
idem. 

Idem, 
idem. 
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3i 

11 

1 

là»  J 

1 

16 

10 

18 

l 

3o 

9 

" 

4a 
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embre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
5  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
îdit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
•vembre  i863; 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
"uciion  publique , 

)NS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

t.  I".  Les  quarante-sept  liquidations  de  pensions  civiles  com- 

s  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 

francs  (2,688f)  au  tableau  ci -après  sont  approuvées. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 

mr  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstruc- 

publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

î,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

ois. 

it  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  V.  Durcy. 


istre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


LIQUIDATION 


des 
r>ice» 
i  ta ire». 


de* 

service* 
civil». 


Total. 


LIMITA- 
TION 
de 

h  pension 
au 

maximum 
du  prade. 


QUOTITE 
réversible» 
aux 
veuves 
ou 
•  ux 
orphelins. 


riXATio* 
définitive, 
delà 

pension. 


OATS» 

de 

jouissance. 


des 

pension  nairet. 


au  i"  janvier  i854.) 


61 ' 77-I 

6i'77« 

61' 

• 

6l' 

8  mai  1861. 

Battexey 

(  \ osées). 

» 

as  ^à 

48  74 

48 

• 

48 

i"  octobre  1861. 

Mouillcron- 

en-l'areds 

(Vendée). 

• 

56  5o 

56  5o 

56 

• 

56 

I*  octobre  186:1. 

La  Pcyratte 

(  Dcux-Sevres  ). 

• 

58  5o 

58  5o 

58 

• 

58 

10  janvier  i863. 

Alby 

(Ttrn). 

» 

6060 

60  5o 

60 

m 

60 

»•  avril  1863. 

Saint-André  • 

de-Bohon 

(Manche). 

m 

56  5o 

56  5o 

56 

» 

56 

i«-  octobre  i86j. 

Amailloux 

(  Deux-Sèvres). 

m 

ia5  63 

126  63 

125 

0 

\ 

125 

l*  jauvier  1863. 

Les  Boucherios- 

Saint-Oucn 

(Charente-Infér). 

m 

127  90 

127  90 

0 

127 

1"  octobre  ihfiî. 

Sainl-Maixent 

m 

56  5o 

56  5o 

56 

m 

56 

Idtm. 

(  Deux-Sèvres). 

Maubeuge 

— 

(Nord). 
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11 

îa 
i3 

xà 

i5 
16 

«7 
18 

»9 
ao 

2  1 

aa 
a3 

2à 

aS 

a6 

a7 

28 

39 

3o 


Cmagras  (Jean) 


Crampy  (Joseph) . . 
DtBCC  (Jacques)  W 


Fnaiss'NET  (Jean-Bap- 
Uste-Mathurin) 

Gaillioostk  (  Pierre 
( 


Lapeyberp.  (Jean-Bap 

liste). 
Le  Boclvaise    (  Jean 

Pierre  ). 
Laotic  (Jean  )  


Level  (Jean-Marie)  

Masson  (Alexis)  


3» 

3a 
33 

3a 


Monnbret  (  Pierre-Char- 
les-Édouaire  )  (T). 

Monnier  (Jean  -Fran- 
çois- LTrbin  ). 

Pin  tri  Jean-Baptiste- 
Hilaire)<»>. 


Roter  (Alexis). 
Siredey  (Jean). 


ia  th. 
»79î>. 

9 

1801. 
sSjnillet 

10  f«v. 
«••in. 


:i8  sept. 
1806. 

19  avril 

1801. 

99  janv. 

»79>- 
3l  mars 

179H. 

7  "a*. 
1801. 


Soulard  (Charles). 


Verghes  (Optât- Augus- 
tin )  W. 
Wilhelm  (Sébastien)... 

Willebvai.  (  Pierre- Jo  - 
seph  )  ('». 

Douart  (Pierre-Domi- 
nique). 


Jollt  (Sébastien)  <*... 


Oort  (Charles-Etienne) 
Taillrt  (Biaise- Eusebe) 


9 

1795. 

S  nart 

l8o3. 

19  BOV. 
l8ll. 

95  mai 

1801. 

7  mai 
1801. 

■•h  Sept. 
I8OI. 

16  sept. 
1796. 

5  juin 
1 800. 

3  juin 
1809. 

a  no». 
180a. 

ai  od. 
1807. 

6  janv. 
«794. 


19  fév. 
1799. 


ao  oet. 
180S. 

a4  m  ara 


Hours 
(  Basse»-  Pyrénées) 

H  uiss  eau- 
su  r-Mauves 

(Loiret). 

Le  Puy- 
Saint-Eusèbe 
(Hautes-Alpes). 

Hï  Hnrad'élsl  de  continuer  «es  fonctions.  -  <«  Infirmité 


.1  mars 
1791. 


SaintMaurice- 
*ur-\  ingeanne 

(côtr-d'or  ). 

Klatnmerans 

(CôtocTOr). 

Plaisance 
(Gara). 

Caylns 

Tarn-.  l  Garonne' 

Montauban 

iTarii-el-Garonue; 

Coulommiers 
(  Loir-et-Cher  ). 

Roques 
(  Géra  ). 

Bignan 

(  Morbihan  ). 

Sinccy- 
lez-Rouvray 

(Gôte-d'Or). 

Surques 
(Pas-de-Calais). 

Void 

(Meuse). 

Déservillers 
(  Douba). 

Syam 

(Jure). 

Gençay 

(Vienne). 

Meures 
(  Haute-Marne). 

Gisscy- 

sous-Flavigny 

(Côle-d'Or). 

L'Herménault 

.(Vendée)  . 

Curvalle 
(Tarn). 

Riedisheim 
(  Haut-Rhin). 

Saint-Hilaire 

(Nord). 

Cauvigny 

(Oiae). 


Millay 

(lièvre). 


Instituteur 

blic. 


Idtm. 
Idem. 
Idem. 

/dam. 


:  Vf. . 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idtm. 
Idtm. 

Idtm. 
Htm. 
Idtm. 
Idtm. 
Idem. 


Idt 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. . 


Idem. 


îlléÏÏX  ,  IIMIIfMIt 


Idem. 


Idem  

idem  

Idem  

téem  

Idem  


3a 
38 
*4 


3i 
3 

39 
39 

Si 
38 

31 

io 


Idem., 


Idem. .  -( 


43 
36 

38 
aS 

ao 

3? 

i3 


ai 

*7 
3a 


10  bS. 
3  f 

6*. 
11 


10 


a 


5  1! 


3 


11 
8 

ii 

«la* 


3  »7 
1 
5 


ras 

m 


Digitized  b^Q^jjflJf* 
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56'5o« 

61  00 
to8  93 
58  5o 

58  5o 
61  92 
5o  66 
54  5a 
56  5o 

59  37 

60  5o 
35  67 

7t  55 
60  5o 

f>5  84 
53  22 

48  74 
60  5o 
60  78 

^9  90 
20  55 


a6  95 

28  o5 
?7  61 

ho  12 


56'  5oe 

61  00 
108  92 
58  5o 

58  5o 
61  92 
5o  66 

54  5a 
56  5o 

59  37 

60  5o 

35  67 

7  a  55 
60  5o 

55  84 
53  aa 

48  74 
60  5o 
6978 

5  90 
20  55 


26  95 

28  o5 

27  61 

4o  1a 


56' 

61 
108 

58 

58 
61 
60 
54 
56 

69 
60 

35 

7a 

60 


55 
53 


48 
60 

69 

*9 
20 


a6 

28 

27 

4o 


QtTOTlTK 

réversible 

aux 
veuves 

ou 

aux 
orphelins. 


fJXATJOX 

définitive 

de  la 
pension. 


56' 

61 
108 
58 

58 
61 
5o 
54 
f>6 

69 
60 

35 

79 

60 

56 
53 

48 
60 
69 

59 

20 


26 

a8 

27 

4o 


t*  octobre  1M1. 

ao  avril  i*6A. 
Ier  février  i»63. 
10  janvier  i863. 

tdtm. 
1**  octobre  iMfiî. 
^'janvier  186a. 
1"  juillet  1861. 
I*  octobre  106a. 

1%  révrier  i8éJ. 
>*r  avril  «865. 
10  avril  186S. 
1"  fév.  tm, 
1»  avril  tm. 

36  sept.  186a. 
l"mai  iS6a. 

i«  octobre  1861. 
1"  avril  iS6i. 


Cfaa/etiil 

(Côte-d'Or). 

TiHcnay 

(Côte-d'Or). 

Plaisance 

(Gers). 


Varcnne 

l  .it  n-cl -baronne 

Montauban 

(Tarnet-Garoune) 

Crucheray 
(  Loir-et-Cher). 

Roques 

(Géra). 

Bicrnau 
(  Morbihan). 

Sincey- 
lez-Rouvray 

(Cote-d'Or). 

Escœuillos 
(Pas-de-Calais). 

VoM 
(  Meuse  ) . 

Échay 
(Doub»). 

VM 

(Saone-et-Loire). 
I<a  Hochi»- 

Posay 
(Vienne  ). 

Marault 
(  Haute-Marne). 

Saint-Hclier 

(Côle-d'Or). 


1*  sept.  186a. 

Trois  années  a  da- 
U  r  du  jour  de 
l'insertion  du 
décret  de  con- 
cession au  Bul- 
letin des  lois. 
Htm. 


Htm. 

Htm. 

Idem. 


{ Vejtdée  ). 

Curvaile 

(Tarn). 

Rudishnm 
(Ujot-nbin  ). 

Saint-Hilaire 

(  Nord  ). 

(îrouy- 
en-Thelle 

(Oiee). 


Montambcrt- 
Tannay 
(Hièvref. 

Arrien 
(Basaes-Pyrenées) 

Sainl-PHvé- 
Saint-Mcsmin 
(  Loiret). 

La  Nocle 
(  Hiévre). 


Digitized  by  Google 


- 


30 


4i 
'•3 


4'* 

45 


NOMS  F.T  PRKNOMS 

des 

pensionnaires. 


Biikard    (  Marie-Char 
lotte). 


Claude  (Marguerite) 


Gi  asson  (  Marie-Floren 

ti  ne-Constance). 
Lakulois  (Marie-Rosalie) 


1  'ki mo  (Emilie).. 


Vidal  (  Marianne -Fran- 
çoise), veuve  Bernard. 

Leprêtrb  (Marie-Anne), 
veuve  Christophe. 

Rollet  (Marie-Anne), 
veuve  Remost. 

Bigocret  (  Antoine) 


NAISSANCE. 

Dates. 

Lie  ui. 

3i  mai 

Le  Méoil- 

1787. 

Broult 

(Orne). 

5  dcc. 

La  Bresse 

1811. 

(VOtfM). 

il  avril 

Maiche 

1798. 

(Doubt). 

34  avril 

Sainte-Croix- 

1798. 

Hague 

(Manche). 

la  juin 

Sonoourt 

»799- 

(  Haute-Marne). 

9  août 

Castres 

i8o3. 

(Tarn). 

a5  fev. 

La  Vallée 

180a. 

(  Meute). 

7  MPt. 

La  Chaussée 

(  Meute  ). 

a  octobre 

Saint-Janvier 

180Î. 

(Allier). 

i6 


*7 


Brisseal  (Lodoïse-Jo- 

seph  ). 
Carton  [Pierre)  


Nobi.et  (Hubert)  W  

Prost  (François-Joseph) 


1  sept. 
1K00. 

lS  oct. 

1794. 


ii  mai 

1807. 

aH  avril 
»79»- 


Lille 
(Mord). 

Franqueville 
(Aisne). 


Montmircy- 
ie-Château 
(Jura  ). 

Meussia 
(Jura). 


l*>  Hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions.  —  W  Infirmité». 

(a)  Réversion  entière  d'une  pension  de  36  francs  concédée  le  a3  juillet  186»  i  son 


N°  i5,75o.  —  Décret  impérial  qui  auiorise  l'inscription,  an  Trésor, 

de  i08  Pensions  militaires. 
Du  1 1  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  aômars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  M 
suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a  août  1820; 

Vu  la  situation  du  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
vert  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  par  la  loi  du  a  jui 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départant 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1",  Les  cent  huit  pensions  militaires  comprises 


Digitized  by  Google 


LUjUlDATIO* 


>9  99 
2  «>6 


47  74 


i5 


34' 17- 

33  8i 
3i  oi 
',o  3i 

24  o5 


4i  o* 


59  8a 
4i  45 


r»i  27 


56  56 


Toto!. 


34'  17° 

33  8i 
3i  ot 
4o  3i 

24  o5 


79  5* 


99 

44  il 


0!» 


72  37 


LIMITA- 
TION 

de 

la  pension 
an 

maximum 
du  grade. 


3'-' 


r 
33 

4o 
a4 


7<J 


99 
44 


99 

72 


qcotiti: 
réversible 
aux 

veuves 
ou 
aux 

orphelins. 


36' 

*r>9 
58 


loi  \  L. 


définitive 

de  la 
pension. 


34' 

33 
3i 
4o 

34 

36(rt) 
5«,(6) 
5<S(r) 
79 


99 


99 


72 


l  3,688 


DATES 

de 

jouissance. 


1 1  décembre  186a. 

i5  octobre  1863. 
I«  juiu  1H63. 
1"  avril  1803. 

1"  sept.  1861. 

34  mai  1  -63. 

t3  mars  1863. 

36  janvier  i863. 

Trois  années  à  da- 
ter du  jour  de 
l'insertion  du 
décret  de  con- 
cession au  Bul- 
letin des  lois. 
1M  mars  1863. 

Trois  année»  à  da- 
ter du  jour  de 
l'insertion  du 
décret  de  con- 
cession an  Bul- 
letin des  lois. 
i*r  mai  1861. 

11  octobre  1863. 


DOMicu  1. 

de» 

pentionuiiires. 


Cliiu  liamp? 
(Calvados). 

La  Bresse 

(Vosges). 
Maiclu* 

(  Doubs). 

Tonncville 
(Manche). 

\  rai iicou rt 
(Haute-Marne)» 

Castres 
(Tarn). 

La  Vallée 

(  Meuse  ). 

Y  aune  ville 
(Même). 

Stul/.ai*- 
le-Polier 

(Cher). 


Lisieux 
(  Calvados  ). 

Lalobbe 

(  Ardcnries). 


Monncl- 
la-Villr 

(Jura  . 

Savifc'ii)- 
en-Firvennoiit 
(  Saône-cl-Loire) 


lion  rut  irrf  d'une  pension  de  o<i  francs  revenant  à  son  inari,  décédé  en  activité  de  services  le  1 1  mars  i86\*. 
Mon  entière  d'une  pension  de  bb  Traites  revenant  à  son  m..ri  ,  décède  en  activité  de  service»  le  gS  janvier 


orne  totale  de  cinquante-huit  mille  six  cent  vingt- six  francs 
\>6'2&)  dans  le  Bulletin  des  lois  n°  994  (partie  supplémentaire), 
rappelées  au  tableau  d'autre  part,  seront  inscrites  au  livre  des 

ons  du  trésor  public. 
I.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  jour 
liqué  pour  chacune  d'elles  dans  les  décrets  signalés  d'autre  part. 
].  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
irgé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
;  lois. 

Kait  au  palais  de  Compiègne  ,  le  1 1  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur  : 
Le  Minitire  secrétaire  d'Etat  aa  département  des  Jinancis , 
Sigué  Achille  Fodld. 

Digitized  by  Goflle 


un 
Bulletin 
de»  loi» 
où  «ont 
I 


les 

pCOtïOD». 


DECRETS  DE  CONCESSION 

des  pensions  i  inscrire. 


Numéro 
d'ordre 
de 

l'iaMrtiOD 
de  chaque 

décret 
•  n 

Bulletin 


ullelin  . 

iarlie  > 

é-  ( 
re.  J 

I 


Bulletin 
D< 

tupplc 


15.699 
l  S,700 


Dite 

■  «unero 

d'ordre 

de» 

de 

décrets. 

chèque 

décret. 

1 

7  nov. 

53 

1863. 

Idem. 

54 

ÏUTTRF. 


k  inserwe. 


Pensions  de  retraite  a  des  militaires 

ancienneté  de  service  

Pensions  de  réforme  à  des  officiers. . 

Total. 


99 

9 


10$ 


S0  15,701.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 

de  68  Pensions  de  Postillons. 


Du  u  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationafe, 
,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2b  mars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  2c. 
suivant  pour  en  assurer  1  exécution; 

Vu  l'ordonnance  du  a  août  1820; 

Vu  la  situation  du  crédit  permanent  de  trois  millions  ouvert  pour  Y 
cription  des  pensions  civiles  par  l'article  5o  de  la  loi  du  a5  mars  181- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  soixante-huit  pensions  civiles,  montant  ensemble 
la  somme  de  dix  mille  deux  cents  francs,  concédées  à  d'anciens  p 
tillons  par  notre  décret  du  22  novembre  i863,  inséré  au  buiitf 
des  lois  n°  992  (partie  supplémentaire),  sous  le  numéro  <f 
15,675 ,  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 

2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  j 
indiqué  pour  chacune  d'elles  dans  l'état  annexé  au  décret  qui  viel 
d'être  rappelé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
des  lois. 


DigitizedD^ 


B.  n#  997.  —  J 151  — 

it  au  palais  de  Compiègne ,  le  11  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de»  finances  j 

» 

Signé  Achille  Focld. 


7Ô2. —  Décret  1  m péri  al  qui  approuve  2i  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  ii  Décembre  i863. 

kPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

les  articles  1,  2,  17,  18,  20  et  24  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
ons  civiles; 

l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative  aux  pensions  de  retraite  du 
iement  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 

la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i863; 

section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
>vembre  dernier; 

*  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
ces, 

>ws  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

t.  I".  Les  vingt  et  une  liquidations  de  pensions  civiles  com- 
s  pour  une  somme  totale  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent  quatre- 
-huit  francs  (25,488f)  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
)ur  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
»é  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ois,  sous  le  n*  82. 

it  au  palais  de  Compiègne,  le  11  Décembre  i863. 

> 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
U  sUnittre  eeereïaire  d?Klat  au  département  de*  financée, 
Signé  Achille  Focld. 
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m 

o 

- 


NOMS  ET  PKKHOMS 

NAISSANCE. 

des 

GRADES. 

pensiounair«_>. 

Date*. 

a*  n  >■  a  ■ 

Potrel  (Jeanne),  vemc 

35  avril 

Le  Givre 

L*  mari,  garde 

SlCARD. 

1795. 

Loirt-lnferieurr) 

forestier. 

Cro.s  (  Marie-Joscphle  ) , 

•j*  oct. 

Cherry 

- 

Le  mari,  préposé. 

veuve  M f km y t 

>7#. 

(Jura). 

Basset  (Madeleine-Li- 

raar» 

Monaco 

Le  mari  ,  direc- 

berté), veuve  (;k\s(,). 

(  Étranger  \ 

teur  d*  dépar- 

• 

tement. 

peu  r 


îoisr». 

i 

MiliUiraa.... 

6 

*7 

H: 

oorAssi. 

1 

Ci  vil». ....... 

s5 

• 

CORTEISC- 

Tioaa 

1SDIRECTES. 

Civil»  

ko 

11 

:  :  4». 

1 

IU.vbaud  ! l'aul-Maric)*1». 


10 


il 


ta 


Chardon  (François-Oli- 
vier ). 


Adraham  f  Gabriel-Jean 
Féli.vlsaac). 

BoLi.vx.ER  (Louise-Adé- 
laïde), \euve  Amyot 

A  m  y  o  t  (  Ferdinand  - 
Léon  ),  orphrlin  (î'. 


1"  juin 
1H07. 


SOLGATI    Louis)  W 


31  fer. 
»7î*>- 


Si  août 
'79>- 


16 
1S1  '.. 

13  OCt 

18.K). 


La  Flèche 
(Sartbe  ). 


Monclin 
(  Ardennes  ). 


Qu  imper 
I  nnstére  ). 


Ilrunoy 
Seine-cl-OÎM»), 

Les  Uali^nolles 

(Seioe). 


Payeur. 


SOU  LA  f  Jean)  l*> 


COMPAUNOS  DK  KUPPIEC 

(  Jean-François-Char- 
les-Alexis). 
Honoré  (  Henri-Michel  ). 


l"  août 
1H1 


ifton. 


IM  mars 

i«io. 

33  mai 

179:». 


Itenibach 

(Llrnnger). 


hsplas 
(  Etranger). 


i'roulieu 

Le  Cateau 

Nord'. 


\dnnnistraleur. . 


Conservateur 
des  hypothèque) 
dan»  un  chef-lieu 
d'arrondissement . 

Le  mari,  commis. 
Le  père, 


ris 
Civil» 


r.OSTRIBB- 

xioa* 


Civils.. 


«EST. 

Civil»  


Militai 

Civil»  


16 


5o 


rosira. 

Militaire».  ... 
Civil»  : 

Brigadier  mixte,  ^«^'«rs  la 
lw  janvier 
iSSéi 
postérieurs... 

Civil»  : 
antérieur*  au 

postérieur*  . . 

|  DOCASES. 

/      Civil»  .♦ 

I  antérieur»  «o 

Inspecteur  >     i«»  UB%j«,r 

)  isseï 

'  postéri 

Vérificateur.  .. 


Garde  forestier. 

/ 


.  •  • 

Civils  


'*)  See  de  pareult  français.  —  I"  Infirmités.  —  f*l  luteur  :  le  sieur  Aînor.  M  »  \.y 

da  naturalité.  —  <*' N'est  astreint  à  aucune  justiiication  de  naturalitc.  Accideul  grave. 


i5 

B 
6 

9 

23 

â 


10  > 


10 
k 


I 


17  ! 


ai» 


! 


—  1153  — 


LIQUIDATION 

1  IMITA- 
TION 
de 

QUOTlTt 
réversible 
'  aux 

FIXATION 

définitive 

de  1a 

ru»  ri  «  i  n  ti 

DATKh 

DOMICILE 

de« 
»ervie«» 
ilitairea. 

de» 

»erviee» 
civilv 

Total. 

la  pension 
an 

m  A  1  1  111  11  il»  1 

du  grade. 

veuve» 
ou 

orphelin». 

de 

lonissance. 

des 

oenftiouna  i  rus 

lau  i-'ji 

invier  i8& 

• 

• 

• 

ia6' 

ia5* 

14  juillet  i«63 . 

Blain 
Loire  Inférieure) 

Chain  pagnole 

(Jura). 

Cahors 

(LOt). 

* 

• 

isS 

» 

u  mai  1865. 

« 

i,3ia 

i,3ia 

>6  sept.  1865. 

• 

• 

1  an  1"*, 

janvier  i& 

►4.) 

1,495'  a  a* 

i,4ç>5'aa# 

* 

* 

1,49s 

Rapp«l  de  trou 
années  d'arréra- 

La  Colle 

(Var). 

ret  antérieurs 
a  l'insertion  au 
Bulletin  de»  lois 
du  décret  de  con- 

• 

• 

6,000* 

* 

6,000 

1"  déc.  1865. 

Moncliu 
(Ardennea). 

* 

• 

i,5oo 

• 

i,5oo 

7  août  1868. 

Château- 
uoouer 
(Mayenne). 

m 

• 

• 

» 

« 

4i9 

419 

Du  a6  mai  au 

8  juin  i865. 

Du  9  juin  i865  an 
11  octobre  1*71, 
époque    4  la- 
quelle l'orphe- 
lin atteindra  sa 
majorité. 

Paris 

(seine  ). 

Idem 

3.338 

aaS  86 
i3o  8a 

|   388  43 

« 

» 

388 

i"  janvier  i865. 

burgheini 
(Baut-ahin). 

m 

63  a4 
u4  09 

177  33 

* 

*77 

6  juillet  1865. 

Mont*rauch 

(arïïpe). 

TOTAI 

565 

- 

« 

a, 48a 

* 

a,48a 

1"  nov.  i865. 

Albertville 
(Savoie). 

m 

a, 116  39 

a, 116  39 

1,600 

• 

1,600 

1*  octobre  i865. 

Amiens 

:  Somme  . 
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a 

m 
« 

r 

i3 

ih 
tS 
16 


»7 
18 

ao 
2 1 


ROMS  HT  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


Lagaillarde  (Jean)  


Rogro*  {  Nicolas). 
Salvar  (  Casimir). 


Diplar  M. 


Cordelirr  (André)... 


Hibor-Lafresrotr  (Na- 
poléon). 

Annorier   (  Suzanne  ) , 
veuve  CotTARD. 


LnrrssiFH  '  Tbais-Marie- 
Hyacintbe  )  ,  veuve 

Picqct.t. 
Lizeii.  ;  Émile-Hippo- 
lyte),  oiphelin  w. 


(Marie), 


line)". 


RAISSARCE. 


Datât. 


ai  mai 


>5  jtitll. 
tSoi. 

a6  mars 

i8oî. 

a  février 
1 


»9  Mftt 


16  avril 

i8o5. 

6  oct. 
1785. 


sa  Juiu 
1814. 


10  mars 

iM  .. 

i*'  aoAt 


Garni 
(Haute-Garonne^ 

Arles 

Boucbes-du-Rh. 

Volonne 
(  Ra»»es-Ajpes). 

Lièvre 
(  Étranger). 


Clerval 

(Doubs). 

Boulogne- 
sur-Mer 
(Pa<-de-Calai«). 

La  Rochelle 
(Cb«r«nt#-lnfér.: 

Gorron 
Mayenne }. 

saint-Père- 
ed-Retz 

^Loire-Inférieure) 


Li< 


Mtm  

Capitaine. 


»»rest 


Receveur  princi- 
pal entreposeur. 


Receveur  particu- , 
lier  sédentaire. 


Le  mari,  commis 
eus  eiercicea. 

Le  mari,  receveur 
particulier  sê- 
dentaire. 

Le  pére.  ex-rece- 

'    veur  à  cheval. 


•et 

ém 

servie*». 

» 

i! 

il 

z 

< 

m 
m 

- 

rivila 

X  i, 
Ji 

1 

/  asm , ...... 

1 

• 

j 

37 

: 

.  1 

/  im  *••••.»•* 

*7 

1  ) 

»  | 

CO*TRIBC- 

TIOS8 

IR01RZCTCS. 

1 

5a 

X 

■  » 

Civile  • 

antérieur*  au 

a5 

1"  janvier 

1834; 

i 

postérieurs.. . 

9 

7 

• 

ii 

j 

1 

Civils  : 

'1 

antérieur*  ao 

'9 

3 

1"  janvier 

"j 

postérieurs.. . 

9 

«• 

7 

s' 

Si 

1 

i3 

tîTttX 


''.4 

T 

■' 


1 


>2B 


")  La  mari  était  1  t  »  de  Français.  —  »  Tuteur  :  le  sieur  DaOprzsxr. 


i  Forets  

catégorie. . . .  Douanes  • 

I  Contribution» 

/  Finances  

I  Contribution*  irr 

a- catégorie.. J  f^^' 

I  Douanes.  

Contribution»  i:-"' 

TotiU 


N#  i5,753.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l 'inscription  au  Trésor  psi 
de  2  Pensions  concédées,  fin  vertu  de  la  Convention  du  23  août  iSS*),  - 
des  Titulaires  devenus  Français  par  lé  fait  de  la  réunion  de  la  Savoit*1 
l'arrondissement  de  Nice  à  la  France. 

Du  11  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp^ 
des  Français,  à  tous  présent*  et  à  vénir,  salut. 


LIQUIDATION 


J«S 

•  r>  if  es 
li  U  iras. 


de* 
services 

CiTitS. 


l,l^Of0Oe 


i,3a3  33 
1,78a  91 


LIMITA. 


Total. 


1,147  50 

43 1  a& 
1,664  S8 


695  82 
34a  34 


1,1 90' 00e 


1 ,3a3  33 
1,78a  91 


1 ,578  7S 
i,664  58 

i,o38  16 


de 

la  pension 
•n 

maximum 
du  grade. 


\,aoo' 
1,600 


a, 600 


i,*7R 


qcotité 
réversible 
eux 

veuves 

aux 

orphelins. 


l33< 

Total.  . 


4a6 

346 
474 


Total.  . 


riXATlOX 

dclinitlte 
de  la 

pension. 


1.190' 

t,200 
l,600 

i33 


8,2o5 


a,6oo 

t. 578 
4a5 

346 
474 


&,3a3 


OATIS 

de 

jouissance. 


I«  octobre  i«>6*. 


lâtm. 


è  juillet  i*63. 


1"  aoât  >  S63. 


tâim. 


1"  sept.  im. 


6aoûU«6S. 


Du  kl  février  iA63 
ou  3i  juillet 
1871,  époque  à 
laquelle  le  plus 
jeune  des  orphe- 
lins atteindra  sa 
vingt  et 
tnnée. 


DOMICILE 
des 

pensionnaires. 


Aucun 
(Haut 

Arles 

(Bouches-du-Rh. 

Volonne 

(  Basses- Alpes). 
Sedan 


I 


Reims 
(Marne). 


La  Bassée 

(Nord). 

Jomâc 

(Charenle-lnfér. 


Mortain 

(Manche). 

Conneill  s 
(Kurej. 


ia5»  ) 
iaS  ' 
i,3ia 

i,495 
6,000 

•18 

8,306 
5,3a3 


i,56a< 


a3,ga6 


i5,488 


le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860; 

e  décret,  en  date  du  21  novembre  1860,  portant  promulgation  de  la 
ition  destinée  à  régler  les  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réu- 
e  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France  ; 

l'article  1  de  ladite  Convention; 

re  Conseil  d'État  entendu,  en  son  avis  du  24  novembre  i863; 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  r.  Les  deux  liquidations  de  pensions  comprises 


■ 


des  pensionnaires. 


WA1S5ASCE. 


i  IFalcos  (Rose-Marie  ),Yetnre|  11  ■TT11 

FlKIRET.  |  ,H06" 


Chapareillan 

(  iMre  ). 


L«  mari  , 


ors  k  nsain 

ta 


Lemchantiii  (Jeanne) ,  or- 
pheline . 

 (  Àdele-J  eaune- 

!  ),  orpheline. 
(Thérèse  -  Be- 
noîte), orpheline. 

licilé- 


| ,  orpneiim 

 (Àngéllque-Fé- 

Pauline  ),  orpheline 


18  tout 

1809. 

»6  déc. 
1818. 

is 


iojmlUt 
i8*î. 


Beaulieu 
(AlfMt-M&riUaws  ). 

VUlefranche 


Pensions  à  inscrire  an  livre  des  pensions  ci  rites  

Pensions  à  inscrire  au  livre  des  pensions  mifitiinr*  - 

♦Teru.— < 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jorns*^ 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède, 
payées  par  imputation  sur  les  crédits  que  ce  tableau  désigne,  i 
condition  toutefois,  par  les  titulaires,  de  déclarer,  dans  leur certi 
cat  de  vie  produit  lors  du  premier  payement ,  qu'ils  optent  prcr 
nationalité  française. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fiiiao**' 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aoBa&* 
des  lois. 


palais 


Signé  NAPOLEON. 

: 


U  Ministr*  sterétoirt  d'État  on  déparumtrc 
Signé  àch] 


xJ  by  Google 


> 


B.  n*  997.  —  1157  — 

nme  totale  de  m»îie  trois  cent  trente-neuf  francs  (  1 ,339')  au 
>leau  ci -dessous  sont  approuvées. 


esquels: 
e«me>. 


QCOTITfc 
du  traitement 
pris 
pour  hase 
dr  la 
liquidation . 


ytiOTiTr 
pension. 


DAT** 
de 

jouissance. 


DOMILILC 


des  pensionnaires. 


<>MrRTATtO«i». 


o«s  civn.r.s. 
t-) 


>y«les  du 
Ml. 


1        l,OI '1' 


ar»  juin'tAKÂ. 


(5avo>«  ). 


La  pension  cesse  en  cas 
de  nouveau  inariace. 


IOÎ*S  MILITAIRES. 
M.) 


:  du  9  juin 
illol  ruyal 
•vrier  iâ4o 
I ta    30  juin 


37  juin  iS63. 


Villefranchc 

(  Alpes-Maritimes  ). 


L'orpheline  qui  te  marie 
cesse  de  jouir  de  la  pension 
et  la  part  qui  lui  est  affé- 
rente fait  retour  à  ses  sceurs 
non  mariées. 


I,0l4f 
3a5 


i,33q 


N°  1 5,7ÔA.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription  an  Trésor  public 

de  17  Pensions  militaires. 

Du  id  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

c 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l'ordonnance  rendue  le  20  juin 
suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  situation  du  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  ouvert 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  par  la  loi  du  2  juillet  1862  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dix-sept  pensions  militaires  comprises  pour  une 
somme  totale  de  huit  mille  quatre  cent  cinquante  et  un  francs  dans 
le  Bulletin  des  lois  n*  995  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au 
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tableau  ci -dessous .  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  ïtw 
public. 


du 
Bulletin 
des  loi» 

ou 

sont 
insérée» 

les 
pensions. 

Dnllrlin 

partie 
supplé- 
meucaire. 


kCMtao 

d'ordre 
de 

l'ioserlion 
du 
décret 
au 
Bulletin 
des  lois. 


I 


l'Ait 

du 
décret. 


19  nov. 


N AT C RE  DES  PENSIONS 


a  inscrire. 


Pensions  Je  retraite  a  des  militaires  pour  bles- 
sures ou  infirmités  


2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  joa- 
indiqué  pour  chacune  d'elles  dans  le  décret  qui  vient  d'être  signale 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances* 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlkfe 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  rf« /tw 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  15,755.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  iu 
risê  la  création  d'un  bureau  ri<»  bienfaisance  dans  la  commune  de  Monsempr>' 

(Lot-et-Garonne).  [Paris,  iS  Novembre  1863.) 


N"  1  jjjfi.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  portant 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  boisée» 
munaux  ou  d'établissements  publics  situés  dans  le  département  de  la  Mcttfti 
coupes  extraordinaires  ci-aprî*s  disignées,  savoir: 


• 

NOMS 

■ 

-J 

des 

0 

commune» 

p 
m 

Ft 

< 

établisse- 

m 
M 

ment 

O 

public 

1 

propriétaires 

H 

do  bois. 

l 

Bar 

(hospice  de,. 

a 

Chardogne. 

3 

Combles . . . 

4 

Gouvert- 

puita. 

SITLATIO."» 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Mussey  

Quart  en  réservr 

Idem  

Idem  


Etendue 

Nombre 

Quantités 

drs 

d'arbres 

de  sterea 

coupes 

•  exploiter 

sans  dési- 

à ciploiter 

en 

gnation 

par 

jardinant 

du 

conte- 

ou par 

nombro 

nance. 

éejaircie. 

d'arbres. 

2h02â 

* 

3  60 

t 

6  00 

/• 

u  A8 

m 

COKD1TIOSI 

sous  lesquelles 
les 

exploitaboiu 

devront  avoir  lie* 


Par  perlions  «s»** 


s  1159 


 rrs- 


VOMI 
des 
commune» 
et 

»  t  a  M  mo- 
ment 
public 
,'roprictalre» 
d«bois. 


Haironville 
HévHliers . . 


Morley  

Nantais. . . . 
^alfnagne . . 

i>onajncilles. 

Somme- 

lonne. 
VHaines  . . . 
Ménil-sur- 

Saulx. 
Bauthex  Ule. 

Drieulles- 
sur-Meuse. 

Lamouilly.. 

Mouzay  

Mdngricanc^ 

M  urvaux . . . 
OUzy  


Sassey  

Saint- 
Laurent. 

Veritouil- 
Ftîtit, 
Monimédy . 
Écurey  


Pillon  

l'oiscs  

Bonxée  

r  resnes-en- 
Voévre. 

Bar-le-Duc 
( hospice  de). 
Osches.... 


vSommedif  u 


Apresaout. 


Bannon- 
court. 
Varvinay. . . 

Saint-Julien 


atioîT  ^ 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Ouart  en  réserve. 
Idem  


Idem. 
Idem  . 
Idem  . 
Idem. 
Idem  . 

Idtm  . 
Ukrn. 


Idem  , 
Idem 

Idem . 

Idem 

Idem 


Idem.. 
Idem  . 

Idem . 
Idem. 


Idtm 

Idem 
Idem 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem, 

idem  , 


Idem. 

Idem . 
Idem. 


Étendue 

«le» 
coupes 
a  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


10hOOÉ 

rj  62 
t8  a8 


9  1» 

4  00 

6  38 
4  56 

4  09 

8  7e 

7  »7 

8  00 
6  28 

5  00 
ta  00 
M  35 

8  5o 
34  00 


1  la 
43  39 


12  47 

13  00 
i3  69 

1  ^7 
4  00 
a  53 
48  3o 


3  92 

i3  88 
37  47 

6  88 

1  60 

7  56 
6  85 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
•a 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


» 
« 


- 


ae  sifres 
aant  dési- 
gnation 

du 
nombre 
a  arnres. 


1 


m 


* 


m 
» 

I 


• 


0 
I 


» 


I 


.   ■  ■■■.mu 


r — *t 


CONDITION* 

sou*  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Par  portion»  égales  en 
1603  ot  1864. 

Far  portion»  égala»  en 
Mi,  Mb,  1*07  et  1069. 


« 

■ 
« 

Le  turpln»  de  la  demande 
de  la  commun*  est  rejeta. 

L'cxploitatiou  de  ce  cou- 
pon devait  avoir  lieu  on 

1*64. 

Par  lois  égaux  en 
1864  et  i8&. 

Par  lot»  é^aux  en  cinq  an- 
née* consécutives ,  à  partir 

de  186S. 

» 

Par  lots  égaux  eu  cinq  an- 
née» consécutives  ,  a  partir 
de  186}. 

Par  portions  égales  en 


Par  portion»  égales  en 
neuf  années  consécutives,  à 
parur  de  186S. 


Par  portions  égales  en 
1863  et  1064. 

Seiie  hectares  quatre- 
vingt-neuf  ares  pour  1863 
et  vingt  hectares  cinquante- 
huit  ares  pour  1864. 

Sous  la  condition  du  pré- 
lèvement de  la  somme  né- 
cessaire pour  ensemencer 
le»  vides  de  la  coupe. 


Par  portions  égales  en 
1863  et  1864. 


'2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites 
nt  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  iwaoût  1827,  et 
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les  communes  et  établissement  public  propriétaires  seront  tenus  de  faire  eflf 
les  travaux  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  suivantes  : 
Stainville,  Trémont,  Villers-le-Sec,  Autreville,  Baalon  ,  Chauvency-Saint-H'. 
Fpinon ville ,  Gesnes,  Grémilly,  Halles,  Han-lez-Juvigny,  Haraumcnt.  Lan. 
sarges,  Sivry-sur-Meuse,  Villers-devant-Dun ,  Chonville.  Bonnet,  Comores. 
Perche,  Ville-en-Voëvre ,  Sampigny.  (Paris,  4  Mars  t86.1.) 


N*  15,757.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances}  port  " 

Art.  1".  La  forêt  communale  de  Com pains  (Puy-de-Dôme)  formera  deai  vs 
d'exploitation  ,  comprenant  :  Tune ,  les  bois  de  Compains,  de  soixante  et  un  breun 
treize  ares;  l'autre  ,  ceux  de  la  section  de  Chaumiane ,  de  soixante-cinq  hectare*  rs 
quante-neuf  ares. 

Durant  une  période  de  vingt  ans,  chacune  de  ces  deux  séries  sera  sonnée,  ai 
vingtième  de  contenance,  a  des  coupes  d*éclaircies dirigées  en  vue  des*  encrer* 
en  futaie. 

2.  Le  décret  du  12  juillet  i856,  qui  règle  l'aménagement  des  bois  commawnu 
Compains,  est  rapporté.  {Paris,  ii  Mars  i863.) 


N#  i5,758.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances} 
ce  qui  suit  : 

La  sapinière  communale  de  Lin  thaï  (  Haut-Rhin)  est  soumise  à  une  pcMcJi 
annuelle  de  cinq  cent  soixante-dix  stères  jusqu'à  l'entier  épuisement  des 
réserves,  situées  aux  cantons  de  Schnapsacker,  parcelles  A  et  B;  Brand.  parce!* 
et  Belchenhach  ,  parcelles  F,  G,  A,  C  et  E  du  plan  de  cantonnement 

Il  sera  alors  procédé  à  l'aménagement  régulier  de  la  forêt.  {Paris,  ii  Iran 


Certifié  conforme 


s» 


Pari»,  le  21  "  Décembre  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Sécrétai*  of* 
an  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cetim. 

J.  BAHOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


KM 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  Vlmt*i*^ 
impériale  ou  cher  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


ivrniMEMi  impériale.  —  ai  Décembre  1 863. 
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N°  15,759.—  Déchet  iMPÉniAL  qui  approuve  20  liquidations  de  Pensions  civiles. 

Du  6  Décembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2,  5,  6,  7,  8,  11 ,  i3,  18,  23  et  25  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  les  ordonnances  des  19  avril  1820  ci  20  juin  i8a3,  concernant  les 
pensions  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1" avril  i83o,  relative  à  leurs  veuves; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1820,  qui  règle  les  pensions  des  employés 
des  douanes  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'année  de  terre; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'JÉtat  des  finances,  en  date  des 
8  août  et  10  novembre  i863,  porlant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liqui- 
dations comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le 
montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'instruction 
publique  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis 
des  9  septembre  et  24  novembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Les  vingt  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
une  somme  totale  de  trente-deux  mille  deux  cent  trente-six  francs 
(32,236f)  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  % départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Le  Minisire  secrétaire  d'État  an  département 

des  finances,  de  l'instruction  publique, 

Signe*  Achille  Foulp.  Signé  V.  Duîiuy. 

XV  Série.  68 
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ROMS  ET  PRÉNOMS 

NAISSANCE.  ^ 

pcaxc 

des 

4b  bT* 

des 

„                              I  GRADES. 

SATURE 

pensionnaires. 

Dates.  |  Lieux. 

«arts  (m 

Esdcran  (Jean-Alem) 


Richard  Charles-Marie) 

ni 


Cacbim  Andrèle  veuve 

Ferrel. 

Dbaiiok     (  Marie-Anloi- 

nette-Delphine),  veuve 
Jocppuot. 


Gargah  (Henri-Christo- 
phe). 

Sauvage  


37  mars 
«7*9- 

17  mai 
i8<>j. 


17  sept. 

1790. 

l5d«c. 
1806. 


Montflanquin 

i 


Vannes 

(Morbihan 


Régent d«  septiè- 
me al  de  hui- 
tième. 

Régent  de  troi- 
sième. 


(  Tensions  pour  service  m 


i  i4  J  Orksir.  ■ 
isi<n 


Bajnières- 
de-Bigorre 

Hautes-Pyrénées 

Lure 
(  liante- Saône). 


Idem 


1 1 

12 

i3 


1  > 

n 

1 

'9 

■20 


Bonnib  (Denis)  «'   


Chabot  (Jean-Baptiste- 

I  m  manu.  I  Pl. 
i  ]  Gi'Ibert  (  Jean-Bapliste- 
Frédéric)(n. 
Jary  I  Alexis  )  (l  


De  Lacoste  (  Etienne- 
Léon  ) 

Pr  a  t 'Charles-Victor  }<•>. 


17  jan*. 

i8o3. 

aa  sept. 
1 788. 

i5  nov. 

•797- 


•5  dèc. 
1811. 

7  mar* 
1804. 

»7 janv . 

1R09. 

a.">  déc. 
l8o3. 

17  mars 
i»o5. 


Skdili.ot  (Louis-Pierre-  as  Juin 
Eugène-Amélie  )  M,  1808. 

Tl  L  L I  a  r  D   (  François-    5  doc, 
Louis-Sébastien  ) ,IJ. 

Vircbnot  (Charles-An- 
toine ) 

Linv.  (Philippe-Joseph- 
Marie). 


Legris  (Marie-Franooise- 
Louisc).  veuve  Blas- 
cubt. 

Gillks  (  Marie-Louise- 
Frauçoise-Zéphyrine  ), 
veuve  Gai.ès. 

Novion  (  Eugénie-José- 
phine), veu  ve  M 11 7.  ac'3' 

DAIG\0!S-LAB0RIE(L0Uise- 

Maric-Alcxandrine  )  , 
veuve  Dcbf.cx. 


179» 

A  a«ril 
1810. 

31  mars 
»797- 


i'i  mat 

180*.. 

ati  août 
181,. 

lS  jauv. 

I8a>. 

ai  avril 
1814. 


Munden 
(  Hanovre, . 

Brhcs 
(Corrèw;. 

Argenton 

(Indre). 


Montpellier 
(  Hérault  ). 

Nyons 
(  Drôme  ). 

Tiercé 

Mainc-el-Loircj. 

Curemont 
(corréM). 
Commert  y 

(Meuse). 

Paris 

(Seine). 


Profi 
quiètne. 

Doyeu  de  faculté. 

Direclear  d'école 
normale    prl  - 

maire.- 


Premier  commit 

d 


Régent    de    Bfl - 

coode. 


Pont-de- Pierre  Commis  d' 


(  Ardcnne»  ). 

Pont-à-Mousson 
(Meurtbe). 

Paris 
(Seine). 


Idem. 


Gourin 
(Morbihan'. 

Liège 
(  Belgique }. 

Besançon 

V 


(nlirmites.  —  (J)  Suppression  d'emploi .  —  <-Vi  Le  mari  était  Français. 
(</)  Réversion  do  tiers  d  une  pension  de  1,0*0  francs  concédée  le  1a  lévrier  18^9  i  son  mari ,  décède  k  *?  " 

—  (6)  Réversion  du  tiers  d'une  pension  de  i.ooo  francs  concédée  le  7  décembre  1 8*7  A  «on  mari»  deeeot  ksj»^  * 

—  (c)  Le»  arrérages  ne  commencer© ut  «  courir  quo  du  jour  de  la  cessation  du  traitement  d'activité.  -  (4)  R"**4 


Charge  de  cours 

Inspecteur    pri  - 
maire. 

Professeur  d* his- 
toire. 


mat. 

Régent    de  cin 
quième. 

Instituteur  pu 
b\ic. 


Le  mari,  inspec- 
teur général. 

Le  mari  ,  ragent. 


Le  mmi ,  princi- 
pal. 

Le  mari ,  profes- 
seur a  l'école  de 
langties  orien- 
tales. 
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ira 

nent 

>a»o 
■ 

lion. 


do 
services 
militaire». 


UQtlDATIO* 


des 
services 
civils. 


Totil. 


1  IMITA 

TIO*. 

de 

Is  penviou 
au 

maximum 
du  prade. 


QBOTIT» 

réversible 

aux 
veuves 

ou 

aux 
orphelins. 


rlXATlO* 
définitive 

delj 
pension. 


DATES 

de 


DONICILX 

des 


ORIE. 
ji 


l*  jauvier  i854.) 


'oo* 

3ooW 

3oc/  oo* 

3oof 

m 

3oor 

oo 

• 

46000 

460  00 

46o 

- 

46o 

« 

• 

• 

36o< 

36o(a) 

• 

• 

• 

• 

» 

• 

333 

333(6) 

la  juin  i*63. 


Trois    années  à 

dater du  jour de 
l'insertion  du 
décret  do  con- 
cession  au  Bul- 
letin de»  lois. 
3o  avril  iS63. 


i  juillet  i863. 


Vichy 

|  Allier). 

Nantes 

(Loire-Inférieure 


Bagnèros- 

de-BiKorTo 
llautes-Pvreoée» 

Dôie 
(Jure). 


NUE. 

!.-(  ment  ao  i*r  janvier  i854.) 


1 

5. inA  60 

i.83o 

4,83o 

t«*  octobre  1863. 

Lyon  1 
(  fibone  ).  1 

oo  1 

0  A8*î  5  A 

o.'i83  54 

5,000 

yj  *  r(-f  ■  -' 

«j  septembre  i863. 

Toulouse  II 

(  Haute-Garonne  .11 

00  j 

- 

i,738  77 

i,738  77 

1,738 

i,7tt 

1"  mars  i863. 

Corbeil  j! 

00  ! 
1 

(Soine-el-olse).  || 

rvo  1 

* 

939  8l 

939  81 

939 

17  juillet  1863. 

Mçvr       1  j 

a  j  juillet  1863. 

(  Algérie  ) .  ! 

08 

■ 

3,3o4  i3 

3,3o4  i3 

2,800 

2,800 

Montpellier  J 

(Hérault). 

Ga  i 

*86  4g 

886  49 

886 

886 

1"  juin  1863. 

Angora  1 

20  1 

(Maine-et-Loire). Il 

00 1 

1,094  07 

l«094  07 

1,000 

1,000 

Mcm. 

Condom 

00  1 

(Gers).  | 

00 

» 

1,780  3t 

1,780  3i 

1,600 

i,6oo(c) 

16  juin  1863. 

Tours  1 

00 

(  Iudre-et  Loire). 

5o 

* 

6,4n  14 

6,4n  14 

6,000 

6,000 

i«  octobre  i863. 

Paris 

58 

(Seine). 

00 

a 

596  00 

595  00 

095 

595 

i*' juillet  »863. 

Nancy 

00 

(Meurlbe). 

11 

* 

69271 

69»  71 

692 

692 

Hem. 

Pont-à-Mousson! 

61 

(Meurt  lie). 

54 

65f  i9« 

38o  19 

445  38 

445 

445 

i3  avril  186a. 

Chalautre- 

la -Grande 

(Soine-et-M*rnc). 

• 

» 

M 

1,858 

1,858(4) 

7  août  1863. 

Paris 

-s. 

(Seine). 

H 

m 

38o 

38o(f) 

ao  mai  i863. 

Loricnl 

;  Morbihan;. 

II 

• 

H 

• 

58o 

33  juin  i863. 

S 

Toulouse 

5  octobre  iSÔ3. 

(Haute-Gnronue). 

» 

• 

* 

t,44o 

i,44o{^) 

Paris 

Total . 

3a, 236 

(Seine). 
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N°  15,760.  —  Déchet  iMPÉiu  al  qui  approuve  4  liquidations  de  Pensuwcmks, 

Du  i4  Décembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eni 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  les  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  9  juin  j.853,  sur  les  pensa» 

civiles; 

Vu  le  règlement  du  20  juin  1827  ; 
Vu  la  loi  du  1 1  avril  iS3i  ; 
Vu  l'avifl  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  dft 


m 

O 

a 


NOMS  CT  PnFNOMS 

des 

pensionnaire?». 


NAISSANCE. 


Dates. 


Fbrlut  df.  Saev.vgnac 
(  llcnri-Galn  icl  l'rlix  J 

Payeoain  { Krançois). .  • 


CkaRLAIN  (  Jean-Louis 
BÊGL'Ê  (  Maria  ,  ••'  


1 1  no\ . 


a  3  (nrpl, 


l4  s(M>t. 

INqp. 


99  juin 

l*'i<J. 


Licct. 


Saint-Jusl 
pros-Briomle 
(  Haute-Loire  ). 

Montbetiet 

;  Saône-el-Loire), 


Saini-\\  endel 

(  Snxe-Weiinar). 

Tarbcs 
(Hautos-l'yrcnécs) 


GRADES. 


Directeur  du  dé- 
pût  d\  talon»  de 
Libourne. 

Soldat  palefrenier 
des  haras. 


Maréchal  des  In- 
gi»,  brigadier 
des  haras. 

Le  père  ,  palefre- 
nier •  !•■-  haras. 


NATCa\S 
des  services. 


Civil*. 


Militaires  et 
rivtls. 


Dnu 
des 
ices. 


36 


20 


ci  s  ils. 


3K> 


3i 


:i 


io  o3  «•* 


"1  Ne  Français.  —       tuteur  :  M.  tr.inçois  Rkgvk  ,  a  Tarbe». 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  joui 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  et  le  ministre 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'evci 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France ,  Ministre  d*  Ai 
de  l'Empereur  et  des  beaux-srts. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Ktal  au  département 
des  finances. 

Signe  Achille  Fodld. 


Signé  V\îlt.akt. 


N°  15,701.  —  Décret  impérial  qui  approuve  2  liquidations  de  Pensionscirù* 

Du  ia  Décembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empu*** 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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B.  n°998.  —  1 165  — 

octobre  et  6  novembre  i8f>3,  porlanl  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des 
îidations  comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer 
montant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  par  décret  du  25  avril  i863  ; 
,a  section  des  tinances  de  notre  Conseil  d'État  entendue  ; 

>ur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 

LVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


\rt.  1".  Les  quatre  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
ur  une  somme  totale  de  trois  mille  six  cent  sept  francs  (3,6o7f) 
tableau  ci -dessous  sont  approuvées. 


LIQUIDATION 

LIMITA- 

rioa 

de 

QUOTITK 

réversible 
aux 

riXATios 

définitive 

DATES 

DOMICILE 

des 
services 
militaires. 

dei 
service» 
civils. 

Tolal. 

la  peusion 
au 

maiimuin 
du  grade. 

\cuvcs 
ou 
aux 
orphelin». 

de  la 

pension. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaires. 

m 

3,583*  74» 

3,583'74* 

3,75o' 

janvier  iô6.i. 

Saler* 
(Cantal). 

36'  :*>• 

3i8  55 

355  o5 

* 

355 

»"oclobro  JH63. 

Lagnv 

(  Siiôno-ct- Loire). 

3oq  a3 

• 

309 

Aurillac 

(Cantal). 

0 

38o  83 

58o  83 

Lu  tiers. 

»93 

Du  34,  juin  1  • 
au  35  juin  1870 
ëpoque  de  sa 
majorité. 

Tarbes 
(Uautes-PyreDées) 

Total. 

3,607 

/u  les  articles  9,  10,  U ,  12,  18  et  23  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
isions  civiles; 

/u  l'ordonnance  du  8  septembre  i83i  ; 

/u  la  loi  du  22  août  1790; 

^u  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

fu  les  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  des 
juillet  et  16  octobre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liqui- 
ions  comprises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le 
ntant  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour 
méc  i863  (Algérie); 

«a  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avis  des 
octobre  et  17  novembre  i863; 

ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
;uerre , 

vons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

iRT.  i".  Les  deux  liquidations  de  pensions  civiles  comprises 
ir  une  somme  totale  de  deux  mille  huit  ceut  quatre-vingt-neuf 
ncs  (2,889e)  au  tableau  d'autre  part  sont  approuvées. 
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M 
■ 

fi 

NAIIS  ET  PRBWOMS 

KA1SSASCE. 

m 

c 

des 

pensionnaires. 

GRADES. 

h 

S 

K 

Dates. 

■ 

28 

v 

• 

Lf.spixasse  (  Germain  - 
François  ). 

13  déc. 
iSoa. 

Bergerac 

'  Dordocne  ). 

Ci-inspecteur  de» 
prison*  civile* 
de  l'Algérie  i 

A  1  ^  1  T  . 

I 

r  mioi  (  Benjamin-Cons- 

lant-Desiré). 

Pierre  {  Marie- Aimée- 
1    Denise  ),vcuvc  Kauox. 

i5fe». 
1831. 

îflraars 

A  ver  ton 
(M.jcnne). 

I^t  Sure 

(Sarthe). 

Ex-receretir  par- 
ticnlierdeseon- 
tri butions  di- 
verses à  l'Arbah 
(Algérie). 

■  «••*)••  s)  *«••*••  a 

Cl  vils.  .  •» . , 


"=1: 

wmcsu|" 


Si 


3: 


S  .SI 


ioha** 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avecj 
du  jour  indiqué  à  chaque  articledu  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, dei* 
culion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  f\  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
des  finances, 

Sipné  Achille  Focld. 


Le  Maréchal  dm  Tram» ,  Miash 
secrétaire  d'Etal  aa  départe 

Signé  Rakdon. 


N*  15,762.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Rues  de  la  ville  iàaf* 

Du  1 4  Décembre  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa/e, BffOP 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département*'* 
térieur  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  krèj** 
d'administration  publique  du  27  décembre  18Ô8  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  d'Angers  (Maine  -  et* UÊ&h 
date  du  i3  octobre  i863; 

Le  plan  général  d'alignement  de  cette  ville,  approuvé  par  ordonné 
23  juin  i845  et  modiûé  par  décret  du  8  juillet  1801  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  26  mars  i852,  i**'* 
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<1«'S 

Services 
militaires. 


li<H«datio> 


sor\ ices 

civils. 


* 


i,36t>  a* 


Totâl. 


a,à2Voo< 


1,467  31  i 
:ia7  70  l'W»* 


LISIITA- 
l  I.»> 

do 

la  |>ciuiou 
ou 

rua  11 111  uni 

un  grade. 


réversible 
aui 
veuves 
ou 

orphelin». 


5y8' 
Total. 


rixmos 
délinitive 

de  La 
pension. 


2,291' 


S98 


RATU 
de 

JOuiHJUff. 


1"  avril  i»03. 


8  février  1-H6  '•. 


DOMICILE 

de» 

pensionnaires. 


Lyon 

(Uûônr  . 


Al^vr 

(Aigrie). 


es  de  Paris  ,  sont  déclarées  applicables  à  la  ville  d'Angers  (Maine- 
Loire),  à  l'exception  des  articles  1  et  7. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
:  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1/1  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  P.  Boddet. 


10,763.  — Dècrkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  corn- 
tierce  et  des  travaux  publics)  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
l'honneur  M.  Renard,  maître  de  verreries  dans  le  département  du  Nord.  [Saint- 
ïloud,  2  Septembre  tS63.) 


15,764.  -  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
nerce  et  des  travaux  publics)  qui  nomme  chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
l'honneur  • 

il.  Guibert  (  Emile-  Victor) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième 
sse  ;  services  exceptionnels. 

ri.  Mânes,  médecin ,  inspecteur  adjoint  de  l'établissement  thermal  des  Eaux- Bonnes 
isses-Pyrénées).  {Paris,  10  Octobre  1863.) 


i.r>,765.  Décrets  impériaux  (contre-signés  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
:ommerce  et  des  travaux  publics)  qui  nommant  chevaliers  de  l'ordre  impérial  de 
a  Légion  d'honneur  : 

ri.  Guillaume,  ingénieur  attaché  à  la  compagnie  des  chemina  de  fer  du  Midi  ; 

4.  Pailhé,  président  de  la  société  d'encouragement  et  du  comice  agricole  de  Bagnères 

lutes-Pyrénées).  {Paris,  12  Octobre  1863.) 


15.766.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  )  qui  nomme  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
l'honneur  M.  Prompt,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe. 
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attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Madrid  \à 
Alicante.  (Sainl-Cloud ,  2S  Octobre  1S63.) 


N*  15,767.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui  ira 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Thicssel,  maire  d? 
pagne  (Oise);  quarante-huit  ans  de  services  municipaux.  (Compicgnc ,  2$  Vrrv 
1863.)   

N'  15,768.  —  Décret  impéri  al  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  0*2 
chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Malhiss ,  inspecteur 
de  l'arrondissement  de  Schelestadt  (  Bas  -  Rhin  )  ;  services  exceptionnels.  iCs 
piegne,  30  Novembre  1863.) 

N°  15,769.  —  Décret  impérial  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 3*2 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Mic fiel-  Wallon ,  nur 
Saint-Germer,  membre  du  conseil  général  de  l'Oise;  trente-quatre  ans  de  «ru-, 
militaires  et  civils.  [Compiïgne,  2  Décembre  1863.) 


N*  15,770. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  oui ««? 
chevaliers  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Isnard  (Joseph-Honoré) ,  receveur  particulier  des  finances  à  Grasse  (AlpeAr 
times);  vingt  ans  de  services; 

M.  Sari  (Joseph- Emmanuel) ,  receveur  particulier  des  finances  à  Sancerre  (ur 
trente  et  un  ans  de  services; 

M.  Fabre  (André- Ferdinand),  payeur  du  trésor  public  dans  le  départemect^  < 
Vendée;  trente-huit  ans  de  services.  (Paris,  20  Décembre  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  *  Décembre  i863, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrclain 
au  département  de  la  Justice  et  des  Culla, 

J.  BAROCHE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletis * 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'iapn*5'' 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRI 


impériale.  —  3 1  Décembre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  999. 


•  15,771. —  Décret  impérial  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor  public , 

de  3  Pensions  militaires. 

Du  36  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  20 mars  1817  et  l'ordonnance  rendue,  le. 20  juin 
ivant ,  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  du  1  août  1820;  4 

Vu  la  situation  du  crédit  de  deux  raillions  quatre  cent  mille  francs  ouvert 
>ur  l'inscription  des  pensions  militaires  par  la  loi  du  2  juillet  1861  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
lances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  trois  pensions  militaires  d'origine  antérieure  à  la  loi 
u  9.5  mars  1817,  comprises  pour  une  somme  totale  de  sept  cent 
uarante  francs  dans  un  état  supplémentaire  n°  348,  dressé  par 
itre  ministre  de  la  guerre,  en  exécution  de  l'article  ilx  de  ladite 

1.  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 

2.  La  jouissance  de  ces  pensions  commencera  à  courir  du  jour  in- 
iqué  pour  chacune  d'elles  dans  l'état  qui  vient  d'être  signalé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
îargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
es  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
La  Ministre  secrétaire  d'État  au  dëpartatiunl  des  finance , 
Signé  Achille  Foold. 


ir  Série. 

I 
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N#  15,773.  —  DàcnBT  impérial  qui  autorise  rinscriplion ,  nu  Trésor  féfo 
d'une  Pension  concédée ,  en  vertu  de  la  Convention  du  23  août  1860,  a  >. 
Veuve  d'un  Titulaire  devenu  Français  par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Sm-- 
et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France. 

Du  2G  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Enm?n 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  scnatus-consulte  du  12  juin  1860; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ai  novembre  1860  ,  portant  promulgation  de  i 


M 
■ 

C 

m 

o 


fiOM  F.  T   l-KK  NOMS 

<!<•  In  pensionnaire. 


KAtSS&ffCE. 


Lien, 


CKADK. 


JATTtï 


Jc-4  Mnim. 


PKNS!<<\>  \  ■ 

m 


■  ni-    Mn>Tr,\r  r.nN     [  Charlotte - 
Mp-      Elisabeth  }  ,    veuve  de 
Mom. 


çi  août 


Caroube 
t.trangcr) 


Le  mari  ,  et-lieu- 
tenant  -  coloocl 
titulaire  d'une 
pension  de  re- 
trait* 4e  i.W 
in»cntr  au  Trc- 
aor  françaia. 


2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouissant 
du  jour  indiqué  au  tableau  qui  précède,  et  payée  par  imputation 
les  crédits  que  ce  tableau  désigne,  à  la  condition  toutefois  par  a 
titulaire  de  déclarer  dans  son  certificat  de  vie,  produit  lors  du  pif 
mier  payement,  qu'elle  opte  pour  la  nationalité  française.  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  £ 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ftullffc' 
des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

t 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
Signé  Achille  Fould. 


N°  i5,*73.  —  Décret  impérial  qui  approuve  3U  liquidations  de  Pensionsfife 
en  faveur  d'anciens  Employés  de  la  Compagnie  des  Canaux  d'Orléans  et  à 
Loing,  ainsi  que  d'une  Veuve  et  d'une  Orpheline d'EmployésdeUkdttc Compas* 

Du  26  Décembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehteru" 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'arlicle  7,  paragraphe  a ,  de  la  loi  du  20  mai  i863  ,  relative  au  raci 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing; 

Vu  les  articles  3,  4  »  5,  6  et  7  du  règlement  de  la  compagnie  des  c.initf* 
d'Orléans  et  du  Loing,  en  date  du  19  mui  i83i ,  annexé  à  ladite  loi  ; 

i 
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convention  destinée  à  régler  les  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion 
rie  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France; 
Vu  l'article  2  de  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ,  en  son  avis  du  i5  décembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ln.  La  liquidation  de  pension  comprise  pour  une  somme 
de  quatre  cent  cinquante  francs  (45of)  au  tableau  ci-dessous 
est  approuvée. 


DATES 

des  acUs 
•rtu  dcvjurh 
a  pension 
16  a  «-ortie. 

QUOTITÉ 
du  traitement 
pru 
pour  Imso 
de  U 
liquidation . 

QUOTITÉ 

do  la 
pension. 

date 
d« 

jonissance. 

DOMICILB 
do  la  pensionnaire. 

OBSERVATIOSS. 

DES  PENSÎO 

jtget.  ) 

mca  l  da  9  juin 
et  loi  <la  17  juin 

«S  MIL1TA1P 

m 

• 

,ES. 

45o' 

\-]  mars  iSC3. 

Vctraz-Monthoox 

(  Haut)  . 

La  pension  cesse  en  cas 
de  nouveau  mariage.  1 

Vu  la  situation  du  crédit  permanent  de  trois  millions  ouvert  pour  l'ins- 
cription des  pensions  civiles  par  l'article  3ode  la  loi  du  25  mars  1817; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  ses  avis  des 
a/»  novembre  et  9  décembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  trente -quatre  liquidations  de  pensions  faites  en 
faveur  (remployés  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
qui  ne  sont  pas  entrés  au  service  de  l'État,  ainsi  que  d'une  veuve  et 
d'une  orpheline  d'employés  de  ladite  compagnie,  et  comprises  au 
tableau  ci-après  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  mille  quatre 
cent  un  francs  quarante  centimes  (  17,401'  4oe) ,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrtlnire  d'Etat  nn  département  dts  finances , 
Signé  Achille  FOULD. 
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a 


NOMS  ET  PRF.NOM  S 

dos 

jwnsionnaires. 


Abraham  {Charles- Hec 
tor). 

Billjard  (Augustin-Vin- 
cent). 

BonoAT  (Jean-Baptiste 
Mathurin). 

Carter  eau  i Jacques- 
Philippe). 

Chagot  (Louis)  


7 
8 

9 

10 

u 

12 

13 
là 
i5 

16 
l7 

18 
»9 

20 
•I 

33 

23 

>h 

25 

«>6 


Cormery  (Joseph-Guil 

l.iumc  . 
Cormert  Moseph-Inno 

cent  ). 

Dvi  f .\  (  Jacques-Fran- 
çois ). 

Droun  (Charles-Fran- 

çpis-Simon  ). 
Fortin  (Picrrc-Fran- 

çpis). 

Collier  (Clénicnt-Féli\- 
Aujfusle  ), 

GOVALLE  (  Llienne)  

IIanqun  'Joseph-Barthé- 
lémy )• 

HÉRAi'Li  A!c\is- Jo- 
seph ). 

How  [Pierre]  


Hutteai  (Louis-René;.. 

J\«.oi  lmar t  f Jules-Fré- 
déric). 

LaiiakDÉ  (  François  -  Ni- 
colas). 

Lavande  Pierre-  Nico- 
las). 

Lairent   1  Pierre- Jean- 

\  niable). 
Lairent  (Séverin). . . . 


LatjllETTE  (  Pierre  .  . . 

LeFÈVRE  (  S icolas-Cy- 
prieu  ). 

Leiioux   f  l'ierre  -  Phi- 
lippe). 
Nadeau  (Jean-Pierre  j. . 

Kicolle  (  Charles  I  ran- 

cois-Henri). 
Oudin  (  Philippc-Mathu- 

rin1. 


RAISS  met  m 


Dit  li». 


Liruv. 


10  sept . 
1811. 


I8O9. 

31  août 
1810. 

39  %rpl . 

1817. 

13  OCl. 

l8o3. 

13  juin 
1013. 

34  sept. 
1781. 

13  juillet 
1817. 

18  juillet 
I78&. 

m  mars 

i8i3. 

3  oct. 

i«r>. 


là  janv. 

1M9. 

33  juin 

1H13. 

1 \ juin 
i8i3. 

17  janv. 
1831. 


33  dcc. 

»7f'9- 
3o  dér. 

1830. 


10  mars 
1800. 

17  s«pi. 

«79». 
>o  jan\ . 

1793. 

ï  mars 
171,3. 


37  mai 

1809. 

n  mur> 
1&1O. 


i*r  mai 
1813. 

i^  sept. 
1S06. 

a\ril 
1814. 

3  A,  oct. 
1806. 


Coin  bleui 
(  Loiret  J . 

Ba#neaux 

(Srinc-et-Oi»c  ;. 
Narffis 
(  Loiret). 

\  mi  II  y 

(  Loiret). 
Souppes 
(  Seine-et-Marne}. 

Cbcmillé 

'  tutlrr-ct  Loire). 

Chemillé- 
i>aint-Déme 
(  Indre-et-Loire  ). 

Coudroy 
(  Loiret  ). 

fccu  elles 
(Seine-et-Marne). 

.M  on  tarais 

(  Loiret  ). 

\  icilles- 
Maisons 
(Loiret). 

La  Genevraye 
(Srinc-et-Marnc). 

Girolles 
(Loiret). 

Orléans 

(  Loiret  i, 

Châleau- 
Landon 
(Srine-et-Maraej. 

Cepoy 

(Loiret). 

Beaune- 
la-Rolandc 

(Loiret). 

Olivcl 
(  Loiret). 

Idem. 

Sées 
(  Orne  ;. 
Château- 
Camion 
(Seine»  l-UarneJ. 
Fontenay 
(  Loiret). 
Les  Ormes 

Mondoubleau 
•  l  01  !■•(■:-<  h» ,  j. 

La  Madeleine 
(Seine-et-Marne). 

Jarpeati  * 

l  Loiret  ). 

Narjjis 

(Loirep. 


«.uutrôlcur  f>tèu 
cipal. 


ElttlStCT. 

Idem .... 

tdem  

Idem. . . . 


9ATT&E 
dt»  »erriers. 


Ci*  il». 


«rce\rui  prioci- 
pal. 

Controii-ur  


Eclusirr. 


tdem  

Receveu  1 . 
Ingénieur , 


l.cl  osier  

Idem  

Carde  ériuaicr. 
I.cluiier  


Idem  

Contrôleur. 


(.arde  relouer. 

Lclusier  

Receieur  

Lrlusior  


Idem, 
tdem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


IdélA. 

tdem. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

tdem. 
Htm. 
tdem. 


Idem, 
tdem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem 
Idem. 
Idem. 


i>nu 

ftervice*. 


I  .1 


Idem. .... 

tdem  

Idem  

Idem  


*3i 

3. 
3» 
tS 
55 
3a 

22 
iS 

3o 


6|  . 
11'  9 


■M 

cal 
e.  mrm 

1  *  al 

•  « 

Kl 


9 

M 

10  • 

11  • 


1  7 
i5  5 


13 


39 

23 
32 

SA 

23 
32 

iô 


t 

10  • 

« 

1 

3  • 


S» 


ta* 


un 


a» 


16 

1»  1 

'9 

1 

M» 

ai 

m 

999- 
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t 

LIMITA- 

TION 

al 

de 

la  pension 

M 

M 

maximum 

>n. 

du  trrade 

t 

QUOTITE 

réversible 
aux 
veuve» 


or, 


.lUI 

hclins. 


l6tî<  66e 


riXATIOJI 

définitive 
delà 

peo»ioii. 


2,  aoo'oo' 

i3i  23 
133  06 
65  6i 
i45  8i 

3,  a33  33 
8'»5  83 

l5l  65 

166  66 
i,54i  67 
i,4o3  89 

8t  58 

'  i  22 

198  60 

r,9  36 

.*6t  64 
786  04 

3ao  00 
i4'i  07 
933  33 
i64  56 

160  \2 


DATES 

de 

jouissance. 


I"  août  »86*. 

idem. 
Uem. 
idem. 
Hem . 
Idem. 
Hem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Hem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Hem. 
Hem. 
Idem. 

Hem. 


6a  84 

Idem. 

• 

69  78 

Idem. 

n 

1  29  7/1 

Idem. 

n 

128  87 

Idem. 

M 

9"  26 

idem. 

U0MIC1LB 

de» 

pensionnaires. 


<>poy 
Loir,!). 


Nemours 
(Sein^-et-Maror1 

Sargii 

(  Loiret  ). 

Opoy 
(Loiret). 

Fromonvillo 

(Seine-et-Marne  ] 

Paris 

[  Seine  ). 

>aint-.I«an- 

de-Brav<' 

(Loiret). 

VieiHct- 
Maisuns 

(  Loiret). 

La  Grnrvraye 

■  ftine  et-Marne? 

F  1ers 

(  Orne). 

Paris 

(Seine). 

Cepoy 
î  Loiret  ). 

Girolles 

(Loiret). 

Combien* 

;  Loiret  ). 

G  li.ileau- 
!  .union 

(Scine-eUMarno), 

Coudroy 

|  Loiret). 

Paris 

'  Seine  ). 

Coudroy 
Loiret). 

l'irm. 

sées 
j  Orne). 
Lpisy 
Vine-et-Marne). 


Ce|x>y 
(  Loiret  ). 

viint-  Maurice- 
sur-Fcssard 
(  Loiret). 

Moutards 

(  Loiret). 

La  Mad*lfine 
Seine-et-Marne). 

NViuours 
(Seine-ol-Marne". 
\arRis 
;  Loiret  ;. 


OBSKIWATIONS. 
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K 

0 

o 

Q 

S 


28 

29 

3o 

3i 

32 

33 
34 


«OMS  ET  PREHOMS 

des 

pensionnaires. 


Pocteai  (Jean  Jacques; 


Soulier  (Charles- Louis- 
Raymond  ). 
Tom>V  (Adrien-Etienne). 

Trouble  (  Edmr-Marie  ), 

Vactier  (Jcan-Eiaptiste- 
Ahraham  ). 

Guillemain  (  Marie- 
Madeleine  )  ,  veuve 

GOUAI  LE. 

MonissEAL  (Mari»-  Antoi- 
nelte-Clotildoi,  orphe- 
line. 


NAISSANCE. 


bat#a. 


lm  oct. 


l"-  août 

lôocl. 
l8a5. 

3  août 
l»»8. 

l«  oct. 
1801. 

36  mu 

»797- 

ab  août 

i*5j. 


Lirai. 


Ccpoy 
(Loiret  ). 

Bruxelles 
(Étranger). 

Nemours 
,  Scine-el-Marnc 

Ccpoy 
(Loiret). 

Lorris 
(Lofart  ). 

Gepoy 

(Loiret). 

Saint  -  M  a  m  mes 
(Seine-et-Marne). 


GRADES. 


Carde  éclasier.. 


Receveur. . 
Contrôleur 


Chef  de  II  comp- 
tabilité. 

Garde  -  magasin 
principal. 

Le  mari,  eclusier. 


Le  père , 
leur. 


XATriE 

des  servi 


Civils. 


lit  m 
ldm 
Idem 
Idem 
Idem 

eontrô-i  Idtm 


des 

I 


»7 

3i 

«9 
12 

36 

33 


C  9 

3* 


5- 

Pl 

/ 

10 

a: 
9 


20  6 


a  rt 


N°  1 5,77^- — Déchet  impérial  qui  approuve  21  liquidations  de  Pensions  cnâfc 

Du  26  Décembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t  En  perii? 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1,2,  17,  18,  20  et  a4  de  la  loi  du  9  juin  i853,  >ur  i 
pensions  civiles; 

Vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1826,  relative  aux  pensions  de  retraite  èk 
département  des  finances ,  et  les  actes  qui  en  ont  réglé  l'exécution  ; 


I 


o 

c 

O 
Q 

3 


ROMS  ET  ['RENOMS 

des 

pensionnaires. 


nrr.rr 

KATC1E 

dea 

service». 

de*  services. 

m  ! 

C 

C 

"5 

■ 

0 

Gillb  (  Marie) ,  veuve 
Peltier. 

Régnaud  (MaHc-Augus- 
tinc)  ,  veuve  M  eu  ros- 
it». 


3o  janv, 
179a. 

16  oct. 
1799- 


(  Pensions  pour 


Sierck 
(  Moselle  ). 

Urrugne 
(Basses- Pyrénées) 


Lomari,  ex-garde 

forestier. 


Le  mari ,  ei-coui- 
mis  principal. 


forets. 

Militaires.  ... 

à 

6 

35 

a 

DOf  AS  M. 

34 

9 

Dissandes  -  Lavillatte 
(  Jean-François  )  WÉ 


Inûnnitca* 


16  déc. 
1810. 


Gucret 
(  Creuse  ). 


Rccoveur. 


DfEti 

(  Pensions  pour  servie» 

BRRMI1TRI 
MBKT. 

Civils  : 
(antérieurs  au 

a  r        1  :  


<     i,r  janvier 
j    1854  ; 
'  poslérienrs... 


i3 

9 


\  ral  1' 
à  Tkra*' 

9/  4«9J5Î 


—  1175  — 


LIMITA 

QUOTITE 

TIOU 

réversible 

riXATIOH 

DAT» 

JXUIJCJLB 

lt 

de 

aux 

définitive 

la  pension 

veuves 

delà 

de 

< 

des 

e 

■Q 

ou 

ni  U  X  LU)  U  Eli 

lux 

ppni  ion . 

jouissance. 

Den&ionnoircs. 

Q  . 

du  grade. 

orphelins. 

• 

i75f83° 

1"  août  1863. 

Saint -Mammès 

(Seine-et-Marne). 

m 

1  206  66 

M»  m. 

Morct 

(  Seine-e  Hierne  ) . 

m 

V 

587  5o 

Htm. 

Nemours 

(StâM-eUManie). 

0 

• 

5i3  33 

Jdtm, 

Paris 
(  Seine). 

m 

l,09O  OO 

m  m 

Idem. 

Loms 

<  Loiret). 

a 

35ria« 

35  îa 

ld$m. 

Cepoy 

(Loiret). 

m 

35  91 

35  91 

pu  1"  août  166e 

Idem. 

i 

au  -j  >  août  1660, 
époque   à  la- 

quelle l'orphe- 

Total. 

17,401  &o 

line  atteindra 
sa  eeàaèmv  an- 
née. 

OBSERTATIONS. 


Vu  la  situation  du  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i8Ô3; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  en  son  avis  du 
)  décembre  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

inances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  vingt  et  une  liquidations  de  pensions  civiles  com- 
)  ri  ses  pour  une  somme  totale  de  douze  mille  six  cent  soixante  et 
in  francs  (12,661')  au  tableau  ci-après  sont  approuvées. 


e 

n. 


LIQUIDATION 

LIMITA- 
TION 
de 

QUOTITE 

réversible 
aux 

rilATIOH 

définitive 

DATES 

DOMICILE 

de» 

des 

la  pension 
au 

veuve* 

ou 

de  la 

de 

des 

services 
militaires. 

services 

civils. 

Total. 

maximum 
du  grade.  1 

aux 
orphelins. 

pension. 

jouissance. 

pensionnaires. 

1E. 

ment  nu  i*; 


anvier  i854.  ) 


0 

m 

a*  juin  1863. 

Sierck 
(Moselle). 

m 

m 

4ia 

413 

i5  déc.  186a. 

Paris 

(  Seine  ). 

IE. 


•ment  au  i"  janvier  i8ba.) 


i3c 
•0 


» 


ia8'C6« 


i.a87f37l 


1**87(0) 


6^58  71 

arrérages  ne  seront  payés  qu'à  partir  de  la  cessation  du  traitement  d'activité. 


10  octobre  1863. 


Barbezieux 
(Charente). 
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te 
m 

a 

B 

o 


6 
v. 


10 


1 1 


12 


1  j 


»  '■ 


13 


1«> 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires* 


NAISSANCE. 


I 

FLESCHELLE       l  i'leuia-  '■'•Ij-iwll  |  Songeons 
que].  '  «T96* 


Malbscot     Benjamin  -  16  mai 


Antoine  :. 


•  7^*7  • 


Martin  [ Marie-Madelei-  iS  avril 

ne- Modeste  1 ,  veuve!  i8a^* 

HBTBBRCElt. 
I'^.kés  (  Marguerite-Adè- 

le-AuKiistine  ) ,  >euve 

Picarw. 


37  «Oui 


Arnoi  n  (  Etienne 


BosiGSt  (Amédec-Yictor- 
Hnhert  Ovide  ). 


Desabey  (Jacques-Théo- 
dore). 


Forestier    (  François 
Marie). 


Froment  (Jean-Marie  j . 


Moltano  f  C'  Iestin  -  Jo- 
seph ). 


Mat  mis  (Julie),  veuve 
Thomas. 

Mait.uis    (  Joséphine)  , 
\  puve  Segojid, 


A  I.  L  E  G  R  E  T-Bo  U  R  D  O  N 

(Claude) 


17  fev. 
1796. 


57  doc. 
'797- 


1.1  mir 

'797- 


t.*i  a\ril 
iV>3. 


j.r.  ocl. 


1 1 juillet 

17H'i. 


34  juin 


a5  sept. 
IS16. 


3  m*  ri 


(Oise). 
Noirmouticr 

(  Vendée  ). 


Marseille 

(  Bouches-do- Rh.  ) 

Liboui ne 

<  'iironde  ), 


Strasbourg 

f  Bas-Rhin  ). 


Laiçle 

LSeinMnîérienre) 


Bénou  ville 

Se-ine-lnfrrieure'' 


Moirans 
tara  \ 


(Jhcvillard 
lin  . 

UUe 

(Nord). 


Boersch 

:  Bts-Rhin  ). 

Moret 
Loir-^t-Cher). 


Mi  ri  bel 
!  Isère  y. 


Lulfi*  contre  l«*s  fraudonrs. 


GRADES. 


Garde-magasin. 


Receveur  du  tim- 
bre a  AmifPi»- 
de-r.a|au  ), 


SâTTU 
de* 

services. 


Civil»  : 
|  antérieur»  au  3$ 
»•*  janvier 

i«^4  ; 
postérieurs...  7 

Civils  4Î 


inti 

serncei. 


Civil»  : 

antérieur*  «a  l8 
Le  mari  ,  ex-rece- J     ,«r  }tn^er 


venr. 


f  l&à4i 

T  postérieur». . .  g 
Idem   Civili  iô 


Garde  forestier. 


Garda  pcni  ral  . 


Garde  forestier. 


1 


5.9 


9 


3* 


Idem. 


Gante  mixte. 


Brigadier  fores 
lier. 


Garde  forestier. 


Brigadier  fore*' 
tier. 


IOSÉT». 

Militaire*   S  8  t* 

aviu.  3j  7  1 

Militaire*   a  g|*4 

Civil»  : 
antérieurs  an  3$ 
1"  janvier 

lW4; 

poster iear«...    9  6  il] 

(Civil*  : 
antérieur*  an  lS 
■•*  janvier 

postérieurs...    9,  7|lf' 

(Militaire*. ...    4  10 
CiviU  : 
antériears  an  17 
1"  janvier 
f  IS54; 

\  postérieur»..  .1  a 
Militaires. ...  6 

Civils 
antérieur*  an  17 
i"  janvi 

postérieur*..,  | 

! Militaires....  10 
CiviU  iS 

Militaire*....  6 

Civib  I 
antérieurs  aa'iA 
1"  janvier] 
■634  < 

poatérieurs...   $  10  1*1 

Militaire»  i4    t  lit 

Civils  {rf  a  391 


5 


Prépose. 


•  ♦  »  e  •  t 


DO  l'A  MA. 

Civil»  : 
antérieur»  an 

i**  janvieT 

>864; 
postérieurs... 


).  —  1177  — 


LIQUIDATION 

LIMITA- 
TION 

de 

QCOTITK 

réversible 
eux 

FIXATION 

définitive 

DATES 

DOMICILE 

•   t  r  • 

Hitaifwa. 

des 
service 4 
civils. 

Total. 

le  pension 
«u 

maximum 
ntj  grade. 

on 
eux 

orpneuns. 

de  U 
pension. 

de 

jouissance. 

des 

pensionnaires. 

• 

854  f4o* 
9 1 9  54 

i,o73f94c 

a 

1,073' 

- 

16  octobre  186t. 

Blois 
(Loir-et-Cher  ). 

• 

a, 317  70 

2,OOOf 

3,OOC> 

\  .1  n  #  ov 
iialll  II.» 

(Loire-Inferieure) 

0 

m 

1,002  OO  | 

Su  32  ! 

l,6lS  02 

5o4' 

5o4 

10  mai  i863. 

Mont  uiori  lion 

(Vienne). 

a 

.» 

c 

* 

200 

266 

4  juillet  i863. 

(  Dordogne  ). 

Total. 

5,i3o 

* 

417  81  : 
375  81 

835  45 

4o8 

» 

4o8 

i«  juillet  i&63. 

Moos 

(  Uaut-nnin }. 

1 

1 

6  83 

;  1 

917  66  I 
337  80 

1,262  29 

• 

M 

1,262 

16  juillet  1803. 

Vire 

(  Cal  v  ado»). 

>09  95 
12Ô  o5  1 

3a5  00 

II 

3a5 

•jo  sont  1860. 

Quincampoix 
(Seine-Inférieure) 

171  Ai 

94  53 

j   3o.  .7 

» 

• 

3oi 

1"  août  1860. 

Ncublans 
\  Jurj  j . 

45  &o 

:ï  1 4  35 
116  i5 

37b  o3 

376 

lS  octobre  i863. 

Chevillai*] 

(Ain  }. 

■ 

muiu  uu 

780 

m 

75o 

1"  août  1863. 

Saint-Oio 
(  Vosk**»  )• 

5o  oo 

i&2  5o 

85  5i 

a83  01 

• 

lOO 

100 

10  no\ .  1862. 

Salnt-Eticnne 

(  Loire  ?.. 

>i  18 

&a3  33 

5a7  5i 

• 

l75 

i75 

3o  juillet  1863. 

Morot 
;  Loir-et-Cher;. 

Total. 

3,697 

• 

388  87 

388(n) 

i«r  octobre  ^63. 

• 

Massieu 
( Isère  ) . 

s  ares  ne  seront  payes  -(«'à  partir  de  la  cessation  du  traitement  d'activité. 
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18 


»9 


20 


NOMS  ET  mMIOUS 

des 

pension  naires. 


Aucot  (Joseph) 


IiABENTOif  (  Louis- Fran- 
çois-Victor). 


Cheîiot  (Michel-Isidore) 


Ferresbach  (Catherine), 
veuve  Gemez  W, 

Légat  (  Aimable -Cons- 
tance ),  veuve  TlIILLT. 


17  fé». 
1818. 


i5  dec. 
iSn. 


3  juillet 
1808. 


u6  fev. 
1816. 


ai  mai 

1834. 


SATVII 


Militaires., 

Civils  : 


Saint-Viaud 

(Loire-Inférieure) 


Pontauhaiilt 


Patron. 


i*1  janvier 


Civil*  : 
antérieurs  au 

i*r  janvier 

18Ô4; 
postérieurs.. 


Saint-Avold 
;  Moselle). 


Bouxwiller 


Monligny 
(Sord). 


Civils  : 

antérieurs  sa 
i«  janvier 
1854; 
postérieur» . 

Civil»  : 
antérieur*  an 
Le  mari ,  ex- pré- ^    j«  janvM 

1864; 
postérieurs.. 
Militaires... 
Civils  


Idem. 


6  ié' 


M  ?taufrapo.  —  M  Le  mari  mort  <le*  suites  d'au  accideut  grave. 


iT#  catégorie...  j 


a«  catégorie....  ?  Forfb 


(  E 

|  D 


Forfls  

Douanes  

EnregistmE  -  • 


ÎOTU 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissait 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance^ 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulit 
des  lois,  sous  le  n°  83. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  dèpartemtnl  étsj^ 
Signé  Achille  Fould. 

Y  i"»,77j.  —  Décret  impéiiial  (contre-signe par  le  ministre  des  finances)  quiB<^ 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lt'pion  d'honneur  M.  Bcrtkolet  (Pierrt).^ 
tenant  des  douanes  à  Trélon  (Nord);  vingt-sept  ans  de  services;  s'est  particule 
ment  distingué  dans  plusieurs  attaques  de  contrebande  à  main  armée.  (Cca/^'1' 
12  Dcccmbre  1S63.) 


Digitized  by  Google 


ice» 
urcv 


LIQUIDATION 


des 
wn  ico  s 

civils. 


t6 


-Soo'oo' 


Total. 


523r33° 


Soi 

334 

93 

166 

66 

143 

5o 

45o 

00 

i,o53  16 


697  16 


LIMITA 
TIOX 
de 

la  pension 
au 

maximum 

da  grade. 


QCOT1TE 
réversible 
aox 
veuves 

cm. 

Ml 

orphelins. 


lOi1 
33 1 

Total. 


NEATIOI 

DATES 

définitive 

delà 

de 

pension. 

m  s%  n  ]  taa  v%  » 

jouissance. 

I*'  octobre  i863. 

• 

i,o53 

%J 

/(km. 

io3 

19  juillet  iB63. 

33i 

17  juillet  1665. 

3^97 

DOMICILE 

des 

pensionnaires. 


Nantes 

(Loire- Inférieure; 


l'aimpol 
(OÔiea-du-Nord) 


Meta 
(Moaeile). 


M  a  rck  ois  h  ci  m 
(Bas-Lhiu  ). 

Ptagny 

(  Nièvre  ). 


M  seront  payés  qu'à  partir  de  la  cessation  du  traitement  d'activité. 


ia5f 

5,i3o 
3,697 

3^97 


537f 


12,66 1 


s=— — — — 

-6.  —  Décret  impérial  (oontre-signé  par  le  minisire  des  finances)  portant  : 

it.  I".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois 
tnunaux  situes  dans  le  département  du  Vax,  les  coupes  eitraordinaires  ci- 
"csignées ,  savoir  : 


NOMS 

des 
mimunes 
proprié- 
taires 

de  bois. 


aide. 


las. 


te. . 


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

O* 

les  coupes  seront  assises. 


Bcrmes  et  Cresson, 


Divers. 


Claret,  Gralteloup. 
Vaudeimar  


Kteudue 

de» 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Sombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

ëdaircie. 

Quantité» 
de  stère» 

sans  dési- 
gnation 

da 
nombre 

d'arbres. 

29h  10* 

m 

• 

m 

i5o 

a 

a 

600 

a 

ào  00 

■ 

m 

CONDITIONS 

sons  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Sous  la  condition  du  pré- 
lèvement d'une  somme  de 
huit  cent*  francs  pour  amé- 
lioration» forestière». 

La  coupe  de  l'exercice 
i863  sera  supprimée. 


—  1180 


tl 


I 


7 
8 

9 
10 

1 1 

12 

i3 

l  A 
i5 


NOMS 

des 
communes 
proprié- 
taires 
de  bois. 


Claviers..  . . 
Coti^nac. .. 

G  inasservis. 
Gonfaroti  . . 

Monlfort . . . 
Le  Pujffl- 

près-Fréjus. 

Régane — 
La  Roquc- 
Esclapon. 

Triffance. . . 

Vi< la u ha  n  . . 

Yillecroxe. . 


SITCATM 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


L  !  i>  n  n  n  a 

\otn  V»  r  <* 

ÛUADttttS 

Noms  dos  cantons 

des 

d'arbres 

de  »tére» 

coup.  1 

à  exploiter 

saoa  di  »i- 

oà 

à  exploiter 

en 

^nation 

par 

jardinant 

do 

les  coupes  seront  assises. 

conte» 

00  par 

nombre 

niBct. 

exlaircie. 

d'arbre*. 

Série  de  taillis  

0 

1,000 

a 

cscourtcfirarae  ,  uoiie- 

09"  W 

9 

lonfruc. 

3o  oo 

| 

m 

* 

60 

t 

8  29 

« 

* 

3oo 

m 

io  00 

» 

» 

* 

lao 

M 

■ 

1,000 

M 

« 

4,000 

m 

20  00 

« 

tes 

exploitations 
devront  avoir 


Nettoiement  et  estrar^anj 
de  vieu  1  arbre».  Le 
de  la  demande  de  la 
îuuoc  e»t  rejeté. 


3.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaire 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  an  \  dispositions  générâtes  prescrite* 
tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1837,  ti 
les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'entreties 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Carnoules,  la  GaroV- 
Freynet  et  Montmeyan.  (Paris,  1  Mars  1863.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  4  '  Janvier  186/1, 

Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

.1.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  delà  Justice  et  des  Cultes. 


Oo  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  \  Janvier  186a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

NMOOO. 


,777.  —  Décret  impérial  qui  approuve  i3  liquidations  de  Pensions  civiles . 


VPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

les  articles  a,  5,  1 1 ,  i3,  18  et  a3  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les 
ons  civiles: 

les  ordonnances  des  a3  septembre  181 4  et  17  août  182A»  portant 
ment  sur  les  pensions  du  ministère  de  la  justice; 

l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
ctobre  i863,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations 
►rises  dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant 
2  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  justice; 
section  des  ûnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
e  et  des  cultes, 


ons  okcrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

it.  l,r.  Les  treize  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
somme  totale  de  douze  mille  neuf  cent  deux  francs  (12,902e) 
ibloau  d'autre  part  sont  approuvées. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance 
our  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
«  cultes  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
e,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
les  lois. 

lit  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i863. 


Du  \K  Décembre  186  3. 


Signé  NAPOLÉON. 


%i$trt  secrétairg  d'État  an  départ  amen- 
des finances  t 

Signé  Achit.le  Focld. 
XI*  Série. 


Par  l'Empereur  : 

O  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 
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ROMS  ET  PRÉNOMS 

des 

pensionnaires. 


Chkvrier  (Victoire), 
veuve  Périf. 


G  a  ffkt  ( 5ophle-Doro- 
thee),  veuve  Fabre1". 


8 


Bimar  (Marie-Caroline;, 
veuve  Ci.arf.t. 


Chcpibt  (Benoit -So- 
phie)*. 


Dp.dors  (Pierre). 


Fabrs  (Antoine-Ernest) 


Fhosvost    (  Ernest- 


Iïcet-Df.sprf.s  (  Marie- 
Olympe),  veuve  Char 
dit». 


NAISSANCE. 

Datés. 

Lieux. 

»5  juio 

Alvig-nac 

(Lot). 

in  nnv. 

i7r,o. 

Hanovre 

(  Hanovre}. 

16  nov. 

Montpellier 

(Hérruilt). 

mai 

iRoo. 

Stenay 
(Mémo). 

ai  mai 

Garein  1 
(  Landes). 

8  octobre 

iSoa. 

Paris 

(Seine). 

4  nov. 
i*ok. 

Louviers 
(  Eore). 

»7  dée. 
itoi. 

Falaise 
(Calvadoa). 

Le  mari  ,  «i-pro- 
cureor  dp  la  Ré- 
publique 


Le  mari ,  jupe  de 
paii. 


(  Pensions  pour 


3  2i 


i* 

a 


Réversion  du 
liera  de  la 
pension  de 
1,67^  fr.  ac 
cordée  à  wd 
mari  pour 

Réversion  du 
minimum 
de»  oenticn* 
de 

Rat- 
afia fr.  ac- 
corde* à  son 


36 


i3 


17  a» 
Ik  a 


( 


Le  mari ,  jupe  de 
pait. 


Juge  de  paix.... 


Réversion 
tkr*  de 

£eu»ioo 
io,  fr.  ac- 
corder à  wn 
mari  pour 
C11 1!»  : 

■Méfiant  «u  i3 

i"  janvier 
l8&4; 
po«térieni 

il 


dei 


hltm. 


Civils  : 
antérieurs 
I"  j 

posteri 


(    Civils  : 
antérieurs  an 
janvier 

1854; 


Président 
raire. 


Civils  : 
antérieur»  an 

Sous-rlicf  au  mi-       t"  janvier 


uislére  de  la  jns- 

lice. 


Civils 


Le   mari  , 
mis  trreflier. 


an 


sa 

_9 
3i 


!  1 

6 


rfl 


9 
3i 

20 

3o 
22 

9 

37 


1 1 


IO  3  1 


ÎO 
t 

i 
i 


18  SE. 

ketdai 

sS 


18 

al 

is 


'toi 


W  Le  mari  éult  Français,  -  M  Infirmités.  - 1»)  Invalidité  et  durée  de  services. 
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i.igoiD\Tios 


^Dilit^iro. 


des 
•itils. 


Total 



nt  au  i*  janvier  i854.) 
i 


rnt  au  i"  janvier  1854.) 


G9»f 


9^7 


?,022 


117 


691' 


9*7 


1,262 


2,021 


T10S 

d« 

la  |*onsion 

au 

maximum 

du  gnû9. 

OfOTtTk 
réversible 
aux 
vouvpj 
ou 
aux 
o  r  1 1  h  e  1 1  n  * 

flXATlOï 

di-fmilivr 
de  la 

ppuiion. 

* 

;  557f 

• 

ÎOO 

100 

Total.. 

657 

* 

210 

aig 

• 

69, 

9*7 

» 

2,25a 

• 

m 

2«OQO 

» 

100 

100 

DATM 

«le 

joni^ance. 


des 

pensionnaires. 


fi  n.ni  iW, 


S  oe|»l>rc  ifcCî». 


Gourdon 

(ion. 


SainM  arceau 

Selne-el-Mewi 


jaunie  r  iê63. 


lo  «nnf  1V,Î. 


12  février  i863. 


BJttlWH  .«63. 


i5  juiiiri 


Thtlir 
(  r>rênei.»-Or.  ) 


fiante* 

(Loiret  aférionr* 


Garcin 

(  Lande*). 


Ecrier* 

(Hért«U). 


Pari* 

(Mm  . 


70. 
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RAtSSAhCK. 

des 

pensionnaire*. 

CRADES. 

Dates. 

r  • 

Lirai. 

9 

Nadaud  (  Pierre-Jean- 
Baptiite)»1». 

8  août 

Barbezieax 

(Charente). 

r 

i 

10 

Rocitoi  x  d'Acbirt  (Guil- 
laume)^). 

S  mai 
1808. 

La  Châtre 

î  mai»  j. 

Juge  honoraire.. 

n 

Saîrctyon  (  Anne  Fran- 
çois»*.,  veuve  Locfr- 

*ERT. 

aS  dée. 
»799- 

Saint-Flonr 
(cntil). 

Le  tuari ,  prési- 
dent. 

îa 

Tassir-Mokcoçr  (Marie- 
Rote-Félicité),  veuve 
DE  Cawbbfort. 

9  déc. 

•  a.  ■ 
mu. 

Orléans 

(Loiret  ). 

i3 

Wattrincor  (Bernard- 
François-  Norbert). 

ai  juillet 

i793. 

Saint-Omer 

(Pas-de-Calais). 

Vice  -  président 
honorai  re. 

Civils  : 


antérieurs  an 


»rati  1 

449 

e*rt  ices 


àU 


i4 

_9 
a3 

iS 

_9 
>7 


ÎSI 

ait 


Réversion  do  3? 
tiers  de  lal 
de 


cordée  a  vo n 
mari  pour 
Civils  : 

atërfrur*  an  a$ 
iw  janvier 


33  ii 


Civils  44 

i 

i 

t 


J 

il 

il. 

I 

j 

1  Lai  h 


[  raJnd* 


«7 
*7 


M  Limita  d'âge.  -  «  Infirmités. 


iM  catégorie.  ^ 

catégorie   \ 


Total.. 


N*  15,778. —  Décret  impérial  portant  autorisation  de  la  Société  anonymi 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  française  des  Cotoa*  et 
Produits  agricoles  algériens. 

Du  lé  Décembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empuugi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  àt 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'ïlat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénominatioc 
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UQOlDâTlOV 

I  IMITA. 

II  m  1  il» 

TIOM 
lia 

la  pensiou 
au 

maximum 

du  grade. 

yuuui  w» 

réversible 

rilATlOH 

DATE» 

DOMICILE 

des 

»er v ice» 

militaire». 

de* 

wi  *  •  v  *.  a 

Civil». 

Total 

A  II  V 

m  m 

veuve» 
ou 
aux 

orphelin». 

définitive 

de  la 
peutioa. 

de 

j  oui  t»a  oce. 

de» 

pensionnaire». 

1 

m 

• 

1,291' 

36  août  i«63. 

Joniac 
(Charente-  In  fer.). 

1,095 

1.096 

» 

« 

1,095 

16  août  i563. 

Guéret 
(Creuse). 

- 

• 

L 

» 

000 

666 

a«juin  i663. 

Saint-Hour 

(CanUl). 

f . 

3,012 

3,oia 

1 

1,004 

l«OOi 

V 

aa  février  i863. 

Orléans 
(  Loiret  ). 

• 

2,613 

3,61a 

»,99o' 

« 

>-990 

ao  août  1863. 

Saînt-Oiner 
(Pas-de-Calais). 

Total.. 

ia,aA5 

• 

a 
11 


65f 

13,245 


13,902 


l3 

= 

Compagnie  française  des  colons  et  produits  agricoles  algériens  est  au- 
séc 

►ont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
is  les  actes  passés  les  i!\  novembre  et  2  décembre  i863  devant 
Vassal  et  Simon,  notaires  à  Paris,  lesquels  actes  resteront  annexés 
présent  décret. 

:.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola* 
1  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
its  des  tiers. 

i.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
;on  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
tra\aux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
îmerce  de  la  Seine. 
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tï.  Notre  mhiislhé  Secrétaire  d'État  au  département  dè  rkgricoîtttrt  I 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécution  da 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Mrs. 
leur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  dt 
la  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  d'association,  au  greffe  du  tribuxi 
de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  \  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  i'État  au  département  de  i'agriœtejr' 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Armand  Béhic. 

Par-devant  M*  l'htlcas  Vussal  jeune  et  M*  Simon,  son  collègue,  notaires  à  Pars 
soussignés , 

Ont  comparu  : 

M.  le  comte  Léon  de  Vax,  ancien  administrateur  tics  chemina  de  fer  algém:». 
ancien  membre  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie,  officier  de  la  Lésion  dtûi; 
neur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  u"  43; 

M.  le  marquis  Louis-Emmanuel  de  Joussclin,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  j.r.- 
prit  taire,  demeurant  à  Versailles,  rue  des  iiourdonnais,  n"  10; 

M.  Joseph  Arnaud,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence  t  n*  7*  ; 
Lesquels  onl  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  M*  Vassal  jeune  et  M*  Simon,  son  collègue,  notaire:» 
Paris,  les  2,  3  el  S  juillet  i835,  il  a  »'t  î  formé  unr  société  anonyme  sons  la  oVnoovw 
tiou  de  Compagnie  française  des  colons  algériens. 

Tous  pouvoirs  ont  été  donnés,  aux  termes  de  cet  acte,  à  MM.  le  comte  de  Dai  ti/ 
marquis  de  Joussclin,  avec  faculté  de  s'adjoindre  une  tierce  personne,  pour  soumet 
les  statuts  contenus  audit  acte  à  l'approbation  du  Gouvernement,  consentir  ou  pro- 
poser tous  changements,  toutes  modifications  ou  additions,  généralement  faire  io~ 
Ce  qui  sera*  nécessaire  pour  arriver  à  l'obtention  du  d/eret  d'autorisation  dont  if 
s'agit. 

Les  actions  émises  aux  termes  de  l'acte  précité  onl  été  intégralement  souscrite* 
les  personnes  et  dans  les  proportions  énoncées  dans  l'article  5  des  statuts  ci-apr* 
suivant  deux  actes  de  dépôt  des  souscriptions  reçues  par  M*  Vassal  et  son  collègue  k- 
27  juillet  et  21  septembre  i863. 

MM.  le  comte  de  Dax  et  le  marquis  de  Jousselin  se  sont  adjoint,  comme  par  ce 
présentes  ils  déclare nt  s'adjoindre ,  en  vue  de  l'exécution  du  mandat  sus  énoncé, 
M.  Arnaud,  comparant. 

lit  les  comparants,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  susmentionnés  et  se  conforma 
aux  observations  qui  leur  ont  été  faites,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  slaïubd- 
la  société  ci-dessus  désignée. 

TITRE  P. 

FORMATION  DK  LA  SOCIÉTÉ.  —  SON  OBJKT.  —  SA  DÉNOMINATION.  —  SA  DOUÉE.  -- 

SON  SIÈGE. 

Art.  1*.  11  est  formé  j»ar  ces  présentes,  sauf  Papprobation  du  Gouvernement,  aa* 
société  anonyme  qui  existera  entre  tous  les  propriétaires  îles  actions  créées  ci-aprèi 

2.  La  société  a  pour  but  principal  le  développement  et  le  perfection  n  émeut  d«b 
culture  du  coton  en  Algérie. 

Elle  poursuivra  ce  but  : 

Soit  en  cultivant  elle-même  ou  en  faisant  cultiver  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  ses  agents  les  terrains  dont  elle  sera  propriétaire  ou  locataire; 
Soit  en  faisant  des  avances  aux  cultivateurs; 
Soit  en  achetant  les  récoltes. 

Eu  dehors  des  cultures  de  coton,  elle* pratiquera  toutes  les  autres  cultures  jtn 
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es  le  sol  de  l'Algérie  est  propice,  ainsi  que  l'élevage  des  bestiaux,  l'éducation 

ers  à  soie,  cochenilles,  etc. 

le  pourra  faire  toutes  opérations  agricoles  ayant  pour  but  de  favoriser  le  défriche- 
;  ou  l'amélioration  du  sol ,  l'accroissement  et  la  conservation  de  ses  produits  et  le 
loppement  de  l'industrie  agricole  en  Algérie. 

La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  française  des  cotons  et  produits 

oies  algériens. 

La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  années,  à  partir  du  jour  du  décret  d'au- 
ition;  elle  pourra  être  prolongée, 
n  siège  social  est  fixé  à  Paris. 

TITRE  II. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  OBLIGATIONS.  -  VERSEMENTS. 

Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs. 
>e  divise  en  cinq  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Il  pourra  être  porté 
gt-cinq  millions  par  délibération  de  l'assemblée  générale  prise  dans  la  forme 
e  ù  l'article  45. 

ux  séries  de  cinq  mille  actions  chacune  pourront  être  émises  avec  l'autorisation 
linistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
s  émissions  ultérieures  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  autorisation  par  décret 
rial  délibéré  en  Conseil  d'État. 

5  actions  d'aucune  série  ne  pourront  être  délivrées  au-dessous  du  pair, 
s  porteurs  de  toutes  les  actions  émises  auront  un  droit  de  préférence  dans  la 
>rtion  des  titres  par  eux  possédés  à  la  souscription  de  tout  le  surplus  des  actions 
élire.  Ceux  des  porteurs  d'actions  qui  n'auraient  pas  un  nombre  suffisant  pour 
btenir  une  dans  les  nouvelles  émissions  pourront  se  réunir  pour  exercer  leur 

règlement  arrêté  par  le  conseil  d'administration  fixe  les  délais  et  les  formes 
lesquels  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 
»  cinq  mille  actions  actuellement  émises  ont  été  souscrites  dans  les  proportions 

r  les  ^ersonues  ci -après  : 


mte  Léon  de  Dax,  ancien  membre  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
neurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  45,  pour  trois  cent  cinquante  actions, 

  35o 

arquîs  L.-E.  de  Joussrlin,  propriétaire,  demeurant  à  Versailles,  rue  des 

irdonnais,  n*  10,  pour  quatre  cent  cinquante  actions,  ci   45o 

iou  (Numa) ,  président  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  des  Cha- 
ites,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5o,  pour  trois 

il  cinquante  actions,  ci   55o 

mte  de  Vallelon,  propriétaire  à  Ganges  (Hérault),  demeurant  à  Paris, 

i  Saint-Georges,  n°  39,  pour  quatre  cents  actions,  ci   A 00 

ton  père  (Jacques),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 

>o  ,  pour  trois  cents  actions,  ci   3 00 

îd  (Joseph),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  72, 

îr  deux  cents  actions,  ci   200 

esgnil  (Alexandre),  propriétaire,  demeurant  à  Versailles,  rue  des  Bour- 

inais,  n*  10,  pour  trois  cents  actions,  ci   3oo 

iron  de  Franclieu  (Maurice),  propriétaire  agriculteur,  au  domaine  de 

î-Salah  (Algérie),  pour  cent  actions,  ci   100 

i>s  (Louis),  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Calais,  n'g,  pour  dix 

ions,  ci   10 

chaud,  Soulaine  et  compagnie,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Ber- 
•e,  n*  26  (journal  financier  le  Conseiller),  pour  cinq  cent  quaraute-sept 

ions,  ci   547 

lier  (Louis),  secrétaire  général  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  des 
.îreutes,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n°  i4,  pour  cent  cinquante 

ions ,  ci   îào 

l  jeune  et  compaguic,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue  Croix-des- 
its-Champs,  n*  39,  pour  deux  cent  cinquante  actious,  ci   260 
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A.  Lcfranc  et  compagnie ,  banquiers ,  agissant  au  non»  et  comme  gérants  de 

ia  société  de  Crédit  public,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  n*  20 , 

pour  quatre  cent  vingt-cinq  actions,  ci   & 

Guilhou  (Martial ) ,  propriétaire ,  demeurant  à  Orth ex  (Basses- Pyrénées) ,  pour 

deux  cent  cinquante  actions,  ci  

DuMesguil  (Edme),  officier  supérieur,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin), 

rue  des  Grandes-Arcades,  n*  33,  pour  soixante  actions,  ci   & 

L.  Hamon  et  compagnie,  banquiers,  agissant  au  nom  et  comme  gérants  de 

la  Banque  d'émission  et  de  placement,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout. 

n*  5i,  pour  trois  cents  actions,  ci   mc 

Hunault  de  la  Chevallerie  (Arthur),  propriétaire,  demeurant  au  château  de 

Maugué  (  Vienne) ,  pour  cent  actions,  ci   io: 

De  Gobert  (Émtle-A.) .  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Acacias,  n-  6â, 

pour  dix  actions,  ci   > 

Les  fils  de  Guilhou  jeune ,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 

n*  5o,  pour  quatre  cent  quarante-huit  actions,  ci   Ai* 

Total   bjoa 


La  société  pourra  émettre  des  obligations;  l'émission  de  ces  obligations  ne  poarn 
avoir  lieu  qu'après  approbation  de  l'assemblée  générale,  dans  les  conditions  réekft 
par  l'article  3à ,  paragraphe  3. 

6.  Le  montant  des  actions  est  payable  aux  caisses  qui  seront  désignées  par  le  cet 
seil  d'administration. 

Les  versements  auront  lieu  de  la  façon  et  aux  époques  suivantes  : 
Cent  francs  en  souscrivant; 

Cent  cinquante  francs  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  d'autorisation,  et  le  sarr- 
au fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société  et  sur  délibération  du  conseil  d'adonus- 
tration. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncé  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  p- 
le  payement,  dans  les  journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et  dans  le  Moniteur  è 
l'Algérie. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  payement  anticipé  des  action*,  u-: 
seulement  par  voie  de  mesure  générale  applicable  à  toutes  les  actions  émises. 

Le  taux  de  l'intérêt  pour  ces  libérations  anticipées  ne  pourra  excéder  cinq  pon- 
cent. 

7.  Lors  du  second  versement,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  récépissés  prtn y 
soires  nominatifs ,  lesquels  seront,  dans  les  trois  mois  de  l'homologation  des  prèseer 
statuts,  échangés  contre  des  titres  provisoires  d'actions  également  nominatif*. 

Après  le  payement  intégral ,  les  titres  provisoires  seront  eux-mêmes  échangés  cpcir 
des  titres  déûnitifs  au  porteur  ou  nominatifs,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Les  souscripteurs  originaires  seront  garants  de  leurs  cessionnaires  jusqu'à  concts 
rence  de  la  totalité  du  montant  de  chaque  action. 

8.  Les  récépissés  provisoires  et  les  titres  provisoires  et  déûnitifs  sont  extrait»  «i 
registres  à  souche  ;  ils  sont  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs,  on  (Tan 
administrateur  et  d'un  employé  de  la  compagnie  délégué  à  cet  eiTet.  et  frappés 
timbre  sec  de  la  compagnie;  chaque  payement  fait  sur  le  montant  de  faction  e 
constaté  sur  les  titres. 

9.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

La  cession  des  titres  nominatifs  s'opère  conformément  à  l'article  36  du  Code  «k 
commerce. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient  certifia 
par  no  agent  de  change,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  & 
transfert. 

Les  frais  du  transfert  pourront  être  mis ,  par  une  mesure  générale ,  à  la  charge  à 
l'actionnaire  qui  le  requiert;  ils  seront  fixés  par  le  conseil  d'administration  et  ot 
pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  cinquante  centimes  par  action. 

10.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  ûV- 
i  arcs  dans  la  caisse  sociale  ou  dans  toutes  autres  caisses  qu'il  désignera.  Dans  ce  o 
il  déterminera  la  forme  des  certificats  de  dépôts,  le  mode  de  leur  délivrance,  le) 
frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti  et  les  garanties  dont  l'exécution  deecii 
mesure  doit  être  entourée,  djns  l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires, 
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11.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées»  l'intérêt  court  de  plein  droit 

a  charge  de  l'actionnaire ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  pour  chaque  jour  de  t 
:ard. 

Le  retardataire  est  mis  en  demeure  d'effectuer  ses  payements  par  un  avis  inséré 
ns  les  journaux  désignés  à  l'article  6. 

Cet  avis  indique  les  numéros  des  actions  en  relard.  Faute  par  le  propriétaire  de 
cquiiter  dans  le  délai  d'un  mois,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  for- 
îlités  de  justice  ni  d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  de  distance,  les  actions  en 
Lard  seront  vendues  publiquement,  sur  duplicata,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
ange,  aux  risques  et  périls  du  retardataire,  à  la  Bourse  de  Paris;  le  tout  sans  pré- 
ci  ice  du  droit  que  la  société  conserve  de  poursuivre  personnellement  l'actionnaire 
i  retard. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera 
livré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros;  en  conséquence, 
u  te  action  oui  ne  porte  pas  la  mention  régulière  des  versements  qui  ont  dû  être 
érés  cesse  d'être  admissible  à  la  négociation  et  au  transfert. 
Les  numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annulés  seront  insérés  dans  les  journaux 
annonces  légales  désignés  à  l'article  6. 

Mention  des  dispositions  du  présent  article  est  faite  au  dos  des  titres  d'actions. 

12.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  fait  d'appel  de  fonds  au  delà  du  montant  des 
lions. 

13.  Chaque  action  donne  droit  : 

ia  A  une  part  proportionnelle  dans  toutes  les  valeurs  composant  l'actif  social  et  à 
ie  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise; 
Et  a*  en  outre,  pendant  la  durée  des  travaux  de  mise  en  culture,  à  un  intérêt  de 
nq  pour  cent  sur  les  sommes  versées  conformément  à  1  article  4a  ci-après. 
Les  dividendes  et  intérêts  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont 
lablement  payés  au  porteur  du  titre. 

1  k.  Les  droits  et  obligations  attachés  a  l'action  suivent  le  titre  dans  quelque  main 
fil  passe;  la  possession  de  l'action  emporte  adhésion  aux  statuts  delà  société. 

15.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît  aucun 
actionnement  ;  tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire 
présenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne;  les  héritiers  ou 
éanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  provoquer 
ipposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le  partage 
i  la  licitation ,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration. 

Us  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  III. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

16.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix  membres. 

17.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinquante  actions,  qui  sont 
îaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale;  leurs  fonctions 
urent  cinq  années.  Us  peuvent  être  réélus;  leur  remplacement  s'opère  chaque  année 
ar  cinquième. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  premières 
nuées ,  et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
ntre  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit 
u-dessous  de  sept,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait 
rajours  au  moins  sept  administrateurs  en  fonctions.  Les  administrateurs  ainsi  nom- 
nés  ne  restent  en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  où  devaient  espirer  les  fonctions  de 
eux  qu'ils  remplacent. 

Quoique  nommé  provisoirement,  l'administrateur  a  les  mêmes  pouvoirs  que  si  sa 
lominslion  était  définitive. 

19.  Par  dérogation  à  l'article  18  qui  précède,  et  sauf  confirmation  par  la  première 
ssemblée  générale,  qui  sera  réunie  dans  les  trois  mois  de  l'autorisation ,  le  premier 
onscil  d'administration  est  dès  à  présent  composé  de  : 
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MM. le  comte  Léon  de  Vax,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  aucien  membr?  \ 
conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie,  ancien  administrateur  desdenL: 
de  fer  algériens; 

\ama  Gnilhoa,  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  d? 

Charcutes,  banquier; 
le  marquis  L.-E.  de  Joussclin,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propri-ju-n 
Guilhou  père,  rentier; 
J.  Arnaud,  propriétaire; 

M.  F.  A.  Edmond,  comte  de  Valleton,  propriétaire  ; 
A.  du  Mesgnil,  propriétaire  ; 

Lesquels  se  compléteront,  jusqu'au  nombre  ci-dessus  fixé,  à  la  majorité  dœr- 

20.  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'après  reipii^: 
de  la  troisième  année  sociale. 

Il  s'opérera  suivant  le  mode  établi  en  l'article  18. 

21.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année,  parmi  ses  inenibro.  t 
président  et  un  vice-président,  qui  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et  du  vice-président,  le  cour. 
désigne  celui  ou  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  remplir  ces  fonctions. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  société  toutes  les  fosf* 
l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois,  à  des  jours  déùçohî* 
délibération  du  conseil. 

Pour  que  les  délibérations  soient  valables,  le  nombre  des  membres  préseoUtiai 
être  de  cinq  au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  de*  membres  proea? 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  ou  de  l'administrateur  qui  eu  lait  lesioscuci; 
est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des  procède 
baux  signés  par  le  président  et  un  des  membres  qui  y  ont  pris  part.  Lllessont  tn> 
urile*  sur  un  regisUc  teuu  à  cet  effet. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  & 
certifiés  par  le  président  ou  par  celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fonctions. 

23.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration  de  »  e» 

pa^nie.  , , 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient  qae» 

fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  fôtcfc 
nue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  administrateurs  absents  une  copie  ou  un  eitr& 
de  procès-verbal ,  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion i}<£ 
fixe  ou  d'adresser,  par  écrit,  leur  opinion  au  président;  celui-ci  en  donnera  Itftart 
au  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  lu  majorité  des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas,  l'application  4e  la  disposition  qui  précède  ne  peut  retarder facetfr 
plissement  des  engagements  de  la  société. 

2d.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  fo& ii 
constitution  de  la  société,  son  organisation  et  son  administration. 
11  fixe  les  dépenses  générales. 
H  fait  oU  autorise  : 

Les  acquisitions  de  terrains  ou  bâtiments ,  pourvu  que  ces  acquisitions  n'eicMcs 
pas  le  qnart  du  capital  social  ; 

La  vente  ou  l'échange  des  immeubles  sociaux,  pourvu  toutefois  que  lesditesvei* 
ou  échanges  n'excèdent  pas  le  quart  des  immeubles  sociaux; 

Les  marchés  de  toute  nature; 

Toutes  locations  de  terres  el  bâtiments; 

Les  approvisionnements  ; 

Les  achats  de  matériaux ,  machines  et  autres  objets ,  ainsi  que  toutes  construction 

Toutes  ventes  de  produits  et  d'objets  mobiliers; 

Toute  action  judiciaire  ; 

Tous  traités ,  transactions ,  compromis  ; 

Le  placement  des  fonds  disponibles  et  l'emploi  de  la  réserve; 
Tous  retraits,  transferts,  transports  et  aliénations  de  fonds,  rentes  ou  valeurs  i$F 
tenant  à  la  société  ; 

—  Digitized  by  Google 


B.  n*  1000.  —  1191  — 

ous  payements  ou  recettes  de  prix  d'immeubles ,  de  soultes;  il  en  donne  ou  retire 
t lances  ; 

dites  mainlevées  d'oppositions  et  inscriptions  hypothécaires,  ainsi  que  tous 
istements  de  privilèges,  d'hypothèques  et  d'actions  résolutoires  partiels  ou  défi- 
fs  ,  le  tout  avec  ou  sans  pavement. 

I  arrête  les  règlement*  relatifs  à  l'organisation  des  services  de  toute  nature. 

I  nomme  ou  révoque  tous  employés  et  agents,  détermine  leurs  attributions  et  fixe 

rs  traitements,  salaires  et  gratifications. 

I  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la  société. 
5.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  l'un  ou  plusieurs  de 
membres  ou  à  toute  autre  personne  par  des  mandats  spéciaux,  et  pour  une  ou 
sieurs  affaires  déterminées,  et  même  conférer  des  pouvoirs  permanents  pour 
lires  courantes  journalières. 

:6.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déter- 
lée  par  l'assemblée  générale. 

.es  administrateurs  délégués  peuvent  recevoir  une  rémunération  à  fixer  par 
■semblée  générale. 

:7.  Conformément  à  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  membres  du  conseil 
contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire 
ativement  aux  engagements  de  la  société, 
ls  tie  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

18.  Les  transferts  de  rente*  et  eftVis  publics  appartenant  à  la  société,  l'endosse- 
nt et  l'acquit  des  effets  et  les  quittances  des  sommes  dues  à  la  compagnie  pour 
x  d'immeubles,  soultes  ou  autres  causes,  les  mandats  sur  la  Banque,  et  sur  tous 
>ositaires  des  fonds  de  la  société,  les  transactions,  marchés  et  généralement  tous 
es  portant  engagement  de  la  part  de  la  société,  doivent  être  signés  par  deux  admi- 
rateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  à  un  seul  administrateur 
a  un  mandataire  spécial. 

T1TKE  IV. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRAI. F. 

19.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée ,  représente  l'universalité  des 
îonnaires. 

bille  se  compose  tic  !  »us  les  sociétaires  propriétaires  ou  porteurs  de  vingt  actions 
moins  dont  le  dépôt  aura  été  cllectué  au  siège  de  la  société  huit  jours  au  moins 
mt  l'époque  iixée  pour  la  réunion. 

U  est  délivré  en  échange  de  ce  dépôt  nu  récépissé  nominatif  qui  sert  de  carte 
jntrée  à  l'assemblée  générale  et  mentionne  le  nombre  de  Yoix  appartenant  à 
ctionnairc.  * 
La  liste  des  actionnaires  qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions  est  arrêtée  par  le 
:is*  il  d'administration.  Elle  porte,  à  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  le  nombre 
ictions  qu'il  possède. 

Cette  liste  est  tenue  à  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qni  veulent  en  prendre 
D  naissance. 

Le  jour  de  la  réunion ,  elle  est  piacée  sur  le  bureau. 

30.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  chaque  année ,  à  Paris,  dans  le  courant 
mois  d'avril. 

Elle  se  réunît ,  eu  outre,  extraordiuairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  en 
?onnait  l'utilité. 

Les  convocations  sont  faites ,  vingt  jours  avant  la  réunion ,  par  un  avis  inséré  dans 
i  journaux  désignés  par  l'article  C. 

3 1 .  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  générale  peut  se  faire  repré- 
iter  par  un  mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire  soit  lui-même  actionnaire  et 
imbre  de  l'assemblée. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration.  Dans  tous 
.  cas,  ces  pouvoirs  devront  elrc  déposés,  huit  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mion,  aux  lieux  et  dans  les  mains  des  personnes  désignés  par  le  conseil  d'adminis- 

Uion. 

32.  L'assemblée  pénérale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration 
pur  le  vice-président,  et,  à  défaut,  par  l'administrateur  désigné  par  le  conseil. 
Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
ns  l'ordre  de  la  li^te,  jusqu'à  acceptation ,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 
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Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

33.  L'assemblée  délibère  valablement  lorsque  les  actionnaires  sont  au  nombre  éf 
vingt  au  moins  et  représentent  au  moins  le  tiers  des  sctions  émises. 

Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  ne  rempliraient  p* 
ces  conditions,  il  est  procédé  à  une  deuxième  convocation,  à  un  mois  d'intervalle. 

Dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  délibère  valablement,  quel  que  sortk 
nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  le 
objets  qui  étaient  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

34.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  w 
représentés ,  saur  le  cas  où  une  majorité  exceptionnelle  est  exigée  par  les  présesâ 
statuts. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  lois  vingt  actions ,  sans  que  pc 
sonne  puisse  en  avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personnel,  ni  plus  de  dix.  tant  «a 
son  nom  propre  que  comme  mandataire. 

Toutefois .  les  délibérations  relatives  à  des  emprunts  avec  ou  sans  affectation  byye- 
thécaire  et  celles  relatives  s  des  acquisitions  de  terrains  ou  bâtiments  ,  à  des  vente*  c 
échanges  d'immeubles  de  la  société,  ne  pourront  être  volées  que  dans  unea&sembk 
générale  réunissant  au  moins  trente  membres  représentant  les  deux  cinquièmes  da 
actions  émises  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  présents  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  imposées  par  le  paragraphe  qui  précède  pour  la  validité  d« 
opérations  de  l'assemblée  générale ,  il  sera  procédé  à  une  seconde  convocation  à  as 
mois  d'intervalle. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  réunie  en  vertu  de  celte  deuxième  cr 
vocation  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  j  résout*  et  des  action 
représentées. 

35.  Le  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  cinq  membres  au  moins. 
30.  Le  conseil  d'administrstion  arrête  Tordre  du  jour  de  Tassemblée  générale;  il 

n'y  sera  porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  oui  auront  h. 
communiquées  au  conseil  d'administration  cinq  jours  au  moins  avant  la  réuni"*  i* 
Tassemblée  générale,  avec  la  signature  de  dix  membres  de  cette  assemblée. 
Aucun  autre  objet  que  ceux  à  Tordre  du  jour  ne  pourra  être  mis  en  délibération. 

37.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  sitsa 
tion  des  aflaires  sociales. 

£lle  lue  le  dividende. 

Elle  nomme  les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer. 

Elle  délibère,  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  3a,  sur  les  proposition 
du  conseil  relatives  à  toutes  ventes  et  échanges  des  immeubles  de  la  société ,  à  tous 
emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  et  à  toutes  acquisitions  de  terrain 
ou  bâti  menu»  qu'elle  jugera  utiles  aux  besoins  de  la  société,  autres  que  celles  que  k 
conseil  d'administration  a  le  droit  de  faire  suivant  l'article  sa* 

Elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société  et  confère  par  m 
délibérations  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  fi 
n'auraient  pas  été  prévus. 

38.  Les  délibérations  prises  conformément  aux  statuts  obligent  tous  les  action- 
naires, même  absents ,  dissidents  ou  incapables. 

39.  Les  délibérations  de  Tassemblée  générale  sont  constatées  par  des  procès  -  - 
baux  signés  par  les  membres  du  bureau,  ou  au  moins  par  la  majorité  d  entre  em. 
les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  partout  ou  besoin  sera  sont  certifia 
par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  celui  des  membres  qui  en  ras 
plit  les  fonctions. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  a 
rassemblée  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux ,  demeure  annexée  i 
la  minute  du  procès-verbal ,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée  par  chaqn? 
actionnaire  en  entrant  en  séance. 

TITRE  V. 

INVENTAMES  ET  COMPTES  ANNUELS. 

Ù0.  L'année  sociale  commence  le  i" janvier  et  finit  le  3i  décembre. 

A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  le  conseil  d'administration  dresse  l'inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  et  arrête  les  comptes  sociaux.  Cet  inven* 
taire  sara  soumis  à  Tassemblée  générale  des  actionnaires  dans  la  réunion  annuelle. 


■ 
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Si  les  comptes  arrêtés  par  le  conseil  d'administration  ne  sont  bas  approuvés  séance 
nantc,  rassemblée  peut  nommer  deux  commissaires  chargés  ae  les  examiner  et  de 
ire  un  rapport  à  la  prochaine  réunion. 

Le  premier  inventaire  ne  sera  dressé  qu'après  l'expiration  de  l'année  qui  suivra 
lie  où  la  société  aura  été  constituée. 

TITRE  VI. 

INTÉRÊTS.  —  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. 

41.  Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  les  charges,  constituent  les  béné- 

:es. 

Sur  ces  bénéfices  on  prélève  annuellement  : 

i°  Cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur  les  actions,  pour  être  distribué  à  titre  d'in- 
•êt  aux  actionnaires; 

2*  Cinq  pour  cent  des  bénéfices  pour  le  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence 
ine  somme  de  deux  millions  de  francs. 

Ce  qui  reste  est  réparti  dans  la  proportion  d'un  dixième  pour  les  souscripteurs  des 
iq  mille  premières  actions  et  de  neuf  dixièmes  pour  les  actions  à  titre  de  dividende. 
La  forme  du  titre  de  représentation  des  droits  et  bénéfices  éventuels  réservés  aux 
emiers  actionnaires  et  le  mode  de  leur  répartition  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'ad- 

inistration. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement,  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
idministration. 

Toutefois ,  pour  le  premier  semestre  de  chaque  année ,  le  conseil  sera  autorisé 
listribuer  les  bénéfices  réalisés  jusqu'à  concurrence  de  cinq  pour  cent  par  an  dn 
pital  versé  sur  les  actions. 

42.  Pendant  les  trois  premières  années  de  l'existence  de  la  société,  il  sera  payé 
nuellement  aux  actionnaires  cinq  pour  cent  par  an  d'intérêt  des  sommes  par  eux 

rsées. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  ces  cinq  pour  cent  par  les  intérêts  des  placements 
fonds,  par  les  produits  des  terres,  par  tous  autres  produits  accessoires  de  l'entre- 

ise,  enfin  ,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur  le  capital. 

Pendant  la  période  transitoire  ci-dessus  prévue ,  le  compte  des  receltes  et  dépenses 
l'exploitation  et  des  revenus  sociaux  de  toute  nature  arrêté  au  3i  décembre  sera 

jmis  chaque  année  à  l'assemblée  générale. 

Le  produit  net  de  l'entreprise  sera  employé ,  en  premier  lieu ,  à  payer  aux  action- 
ires  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  capital  réalisé.  L'excédant,  s'il  y  en  a.  sera  em- 
>yé  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  à  la  restitution  des  intérêts  qui  auront  pu  être 
élevés  dans  le  cours  des  exercices  précédents  sur  le  fonds  social ,  et  le  surpln» 
urra  être  distribué  à  titre  de  dividende.  *•  • 

Si ,  après  l'expiration  de  la  période  transitoire ,  les  prélèvements  faits  pour  com- 
pter le  service  des  intérêts  n ont  pas  été  intégralement  restitués  au  fonds  social,  le 
oduit  net  continuera  à  être  employé  comme  il  vient  d'être  dit,  en  premier  lieu,  A 
ver  aux  actionnaires  cinq  pour  cent  du  capital  réalisé,  puis,  jusqu'à  concurrence 
m  quart  de  l'excédant,  à  restituer  les  prélèvements;  le  surplus  seul  pourra  être 
itribué  à  titre  de  dividende. 

43.  Tout  dividende  oui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est 
escrit  au  bénéfice  de  (a  société. 

TITRE  VIL 

FONDS  DE  RESERVE. 

44.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par 
prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de  l'article  4i. 

Il  est  destiné  à  parer  aux  besoins  et  dépenses  extraordinaires  imprévus. 
Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  deux  millions  de  francs,  le 
élèvement  affecté  à  sa  création  cessera  de  lui  profiter  et  reprendra  son  cours  si  la 
)erve  vient  à  être  entamée. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  revenu  de  cinq 
ur  cent  par  an  du  capital  versé  par  action ,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le 
îds  de  réserve. 
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L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  reserve  est  réglé  par  le  coow 
d'administration. 

TITRE  VIII. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 

45.  L'assemblée  générale  peut,  sauf  approbation  du  Gouvernement,  apporter  rci 
présents  statuts  les  modifications  reconnues  utiles,  et  notamment  autoriser  : 
i-  L'augmentation  du  capital  social; 
2°  L'extension  des  opérations  de  la  société; 
3*  La  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société; 
*•  Toutes  fusions  avec  d'autres  sociétés. 

Dans  tous  ces  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de  TokH 
de  la  réunion,  et  les  résolutions  de  l'assemblée  ne  seront  valables  qu'autant  qu  elle 
auront  été  votées  à  la  majorité  de*  voix  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Le  nombre  des  membres  devra  être  de  trente  nu  moins,  représentant  les  dénias 
quièmes  du  capital  social  souscrit. 

En  vertu  de  la  délibération  prise,  le  conseil  d'administration  en  exercice  esM* 
plein  droit,  autorisé  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'obtention  de  son  approfca'tf* 
aux  modifications  adoptées,  consentir  les  changements  qui  seraient  exigés  et  réali*r 
les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 

TITRE  IX. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 


46.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social  souscrit,  la  dissolution  de  U  mo* 
peut  être  prononcée  avant  l'expiratiou  du  délai  fixé  pour  sa  durée  par  une  àksm 
de  l'assemblée  générale. 

La  perte  des  troia  quarts  du  capital  souscrit  entraîne  de  plein  droit  la  dissohii  ti 
de  la  société. 

47.  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée ,  l'assemble* 
nérale,  sur  la  proposition  du  i  :onseil  d'administration ,  qui  la  convoque  d'urpena 
règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs  avec  pouvoir  i- 
vendre,  soit  aux  enchères,  soit  à  l'amiable,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  » 
société  et  de  réaliser  et  faire  rentrer  toutes  les  valeurs  en  général  de  la  société. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  fan 
le  transport  à  une  autre  société  des  droits  et  engagements  de  la  société  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  rassemblée  se  continuent  c&a^ 
pendant  l'existence  de  la  société. 

L'assemblée  a  notamment  le  droit  d'approuver  le  compte  de  la  liquidation  et  d&a 
donner  quittance  et  décharge. 

La  noravnatien  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  de»  administrateurs. 

TITRE  X. 

CONTESTATIONS. 

4$.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  oa 
lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  sont  soumises  à  la  juridicuoa  fa 
tribunaux  de  la  Seine. 

Tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  ei 
assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  1» 
distance  du  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  te 
notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal^ 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 

TITRE  XL 

PUBLICATION. 

40  et  dernier.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts,  leurs  modifications, «'il y» 
lien,  et  le  décret  d'autorisation  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  m 
porteur  d'une  expédition  on  d'un  extrait. 
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Dont  acte  : 

'ait  et  passé  à  Taris,  nie  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  26,  où  les  comparants  se  sont 

mis, 

/an  1 863,  le  24  novembre; 

II  ont,  les  parties,  signé  avec  Us  notaires,  après  lecture  faite. 
Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris ,  deuxième  bureau,  le  26  novembre  i863,  folio  66  recto,  case  1. 
îçu  cinq  francs;  décime,  un  franc.  Signé  MonnoL* 

lu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  i4  décembre  i863.  enregistré 
is  le  0*991. 

U  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publie», 

Signé  Armand  Béuic. 

It  le  2  décembre  i863, 

>ar-devant  M*  Philéas  Vassal  et  M*  Simon,  notaires  à  Paria ,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

H.  le  comte  Léon  de  Dax,  ancien  administrateur  dos  cbcmins  de  fer  algériens ,  an- 
n  membre  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
ir,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  45; 

If.  le  marquis  Louis-Emmanuel  de  Joasselin,  chevalier  de  la  Légion  d'honncnr,  pro- 
étaire,  demeurant  à  Versailles,  rue  des  Bourdonnais,  n°  10; 
^t  M.  Joseph  Arnaud,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rrovence,  n*  72, 
Vgissant  comme  administrateurs,  avec  tous  pouvoirs  nécessaires  A  l'effet  .des  pré- 
ites,  de  ia  société  anonyme  projetée  sous  la  dénomination  de  Compagnie  française 
cotons  et  produits  agricoles  algériens  ;  de  laquelle  société  les  statuts  ont  été  dressés 
•  actes  passés  devant  les  notaires  soussignés  les  2,  3  et  8  juillet  et  24  novembre 
53; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  actes  passés  devant  les  notaires  soussignés  les  27  juillet 
2 1  septembre  i863,  il  a  été  fait  le  dépôt  a  M'  Philéas'Vassal  de  la  liste  des  souscrip- 
na  aux  actions  de  la  société  susénoncée,  ainsi  que  des  originaux  desdites  sous- 
ptions;  que  M.  Martial  Guilhou,  propriétaire ,  demeurant  à  Orthex  (Basses-Pyrénées), 
iscripteur  pour  deux  cent  cinquante  actions,  n'avait  pas  signé  lui-même  l'original 
sa  souscription;  que  cet  original  avait  été  signé  par  M.  Guilhou  père,  comme  se 
rtant  fort  pour  son  lils;quo  pour  réparer  cette  irrégularité  les  comparants  viennent 
jourd'hui  déposer  à  M*  Philias  Vassal,  pour  être  mis  au  rang  de  ses  minutes  à  la 
te  de  l'acte  du  24  novembre  dernier  susénoncé,  l'original  de  la  souscription  de 
Martial  Guilhou  signé  par  lui-même. 

Kn  conséquence,  les  comparants  ont  déposé  à  M'  Philéas  Vassal,  Ton  des  notaires 
issignés,  et  font  requis  de  mettre  au  ranç  de  ses  minutes,  et  à  la  suite  de  l'acte  du 
novembre  dernier  ci-dessus  énoncé,  1  original  de  la  souscription  de  M.  Martial 
ilhou  à  deux  cent  cinquante  actions  de  la  société  dite  Compagnie  française  des  co- 
is et  produits  agricoles  ulgériens. 

Cet  original  de  souscription,  écrit  sur  une  feuille  au  timbre  de  cinquante  centimes 
n  enregistré,  mais  qui  le  sera  en  même  temps  aue  les  présentes,  est  demeuré  an- 
xé  aux  présentes,  après  avoir  été  certiûé  par  les  comparants  et  signé  et  parafé 
r  eux,  en  présence  des  notaires  soussignés. 
Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n8  26,  où  les  comparants  se  sont 

unis, 

Les  an,  mois  et  jour  susdits; 

Et,  lecture  faite ,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
En  marge  est  écrit  : 

■  Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  3  décembre  i863 ,  folio  12  recto,  case  8. 
eçu  deux  francs;  décime,  quarante  centimes.  Signé  Monnot.t 

(Suit  la  teneur  de  l'annexe. ) 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  dite  du  ik  décembre  1666 .  enregistré 
aous  le  n'  991. 

Ia  Ministre  de  l'agriculture ,  da  commerce  el  des  travaux  paklta. 

Signé  Armand  Behic. 


N*  15,770. — DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
chevaliers  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  : 

11.  Floquct,  maire  de  Compiègne,  membre  du  conseil  général  de  TOise  ; 
ans  de  services  ; 

If.  Lion,  capitaine  des  sapeurs-pompiers  de  Compiègne;  vingt-huit  ans  de  service» 
(  Compiègne,  15  Novembre  1863.  ) 


N*  15,780.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances)  qui  nommt 
commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  M.  Budin  (Joseph),  rece- 
veur général  des  finances  à  Cliambéry  (Savoie),  détaché  au  Mexique  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire  des  finances;  trente  ans  de  services  militaires  et  cmi*. 
officier  le  16  juin  i856  (services  exceptionnels  aux  armées  d'Orient  et  d'Italie). 
{Paru,  30  Décembre  1863.) 


Certifié  conforjne  : 
Paris,  le  8  '  Janvier  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Ktel 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


■  Cette  date  eit  celle  de  ta  réception  dn  Bulletin  au 
de  la  Justice  et  des  Culte». 


.à 


par  an,  à  la 


imprimerie  impérial».  —  8  Janvier  1864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  1001. 


15,781.  —  Décret  1  MPKRtAL  portant  aulorisution  de  lu  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  lu  dénomination  de  Compagnie  des  Chantiers  et  Ateliers 
de  l'Océan. 

Du  i4  Décembre  iS63. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

>ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
^riculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  39  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

^otre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Ivons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

<\rt.  I".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
i  Chantiers  et  ateliers  de  V Océan  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
îs  l'acte  passé  le  7  décembre  i863  devant  MM'*  Roqaeberi  et  Dufour, 
aires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

I.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
1  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sains  préjudice  des 
•ils  des  tiers. 

;.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un  extrait 
son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
fet  de  police,  à  la  ebambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
commerce  de  la  Seine. 

1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moni- 
r  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 

XI*  Série.  7 , 
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.leine  et  enregistre,  avec  1  acte  a  association ,  au  grene 
de  commerce  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i4  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minitire  secrétaire  d'État  au  département  de  f  ■ 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  AiMiAiro  Béhic 

Par-devant  M*  Jean-Jacques  Roquehert  et  M*  Jean  Dufour,  son  collègue .  note^ 
Paris,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Jean-Lucien  Arman,  député  au  Corp»  législatif,  officier  de  la  Légion  dTx&i* 
constructeur  maritime,  demeurant  à  Bordeaux,  quai  de  la  Monnaie  ,  n'  16; 

M.  Jean-Jiaptistc  François  Mazeline,  constructeur-mécanicien .  officier  de  U  U:^ 
d'honneur,  demeurant  au  Havre; 

M.  Marie- Joseph-Mélitc  de  la  Bouillcrie ,  administrateur  de  la  société  générale  ètiK 
dit  industriel  et  commercial,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  io5; 

M.  Amédée  Marc,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  d'Orléans, 
Paris,  rue  de  Surcnes.  n*  7: 

Et  M.  Louis-Pierre-Denis-Paulin  Richard,  comte  de  Peyronnet,  propriétaire . 
rant  à  Paris  ,  rue  des  Kcu ries-d'Artois ,  n°  9, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  ci-après  relatés ,  et  M.  Mazeline  encore  comme  eer 

Lesquels  ont  exposé  rc  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Roquebcrl  et  son  collègue,  notaires  à  Pan; 
6  mai  i856,  enregistré,  il  a  été  formé  une  société  en  nom  collectif  et  en  car»' 
dite,  sous  la  raison  sociale  Mazeline  et  compagnie ,  ayant  pour  objet  la  constrod*' : 
machines  à  vapeur  et  de  tout  matériel  se  rattachant  soit  aux  transports  mantirc»" 
autres,  soit  aux  exploitations  industrielles,  les  opérations  de  ladite  société  f** 
comprendre  également  la  construction  de  navires  en  fer. 

Les  articles  ii  et  aq  des  statuts  ont  autorisé  l'assemblée  générale  À  opérer  in- 
fusions ou  alliances  avec  toutes  autres  compagnies  par  voie  d'apport  ou  de  toute  p 
manière  et  à  convertir  la  société  en  société  anonyme. 

Par  délibérations  prises  en  date  des  26*  février  et  17  octobre  i863,  dans  le*  r- 
ditions  prescrites  par  les  articles  3j  et  ho,  k\  et  49  desdits  statuts,  lasses*1 
générale  des  actionnaires  a,  à  l'unanimité,  autorisé  le  gérant  à  fusionner  h  - 
blissements  sociaux  avec  les  chantiers  de  construction  de  navires  de  M.  An**.  - 
à  Bordeaux  et  à  Ajaccio.  en  constituant  une  nouvelle  société  sous  la  forme  ano»** 
dont  le  fonds  sncial  serait  représenté  par  vingt-quatre  mille  parts  ou  action 
dans  laquelle  : 

Premièrement.  MM.  Mazeline  et  compagnie  apporteraient  les  biens  immolais 
mobiliers  désignés  sous  le  paragraphe  2  de  l'article  5  ci-après,  et  cela  mojfl^ 
l'attribution  de  huit  mille  parts  ou  actions  entièrement  libérées  de  la  société  anoop 

Deuxièmement.  M.  Arman  apporterait  les  biens  immobiliers  et  mobiliers 
sous  le  paragraphe  1"  de  l'article  5  ci-après,  et  cela  moyennant  l'attribution  ac<fi 
mille  parts  ou  actions  entièrement  libérées  ; 

Troisièmement.  Et  les  onxe  mille  parts  ou  actions  de  surplus  seraient  soasen^ 
raison  de  cinq  cents  francs  l'une  par  des  capitalistes,  ponr  former  le  fond.*  àtr^ 
ment 

Par  la  délibération  du  26  février  i863,  M.  Mazeline  a  été  investi  de  tous  les  pw^ 
nécessaires  à  l'effet  de:  i*  préparer  et  présentera  l'approbation  du  Gouvernent 
statuts  de  la  société  anonyme,  de  concert  avec  les  autres  représentants  «le ^ 
société;  2'  discuter  et  consentir  les  modifications  qui  seraient  demandées  p»T 
Gouvernement  sur  le  projet  de  statuts  soumis  à  son  approbation,  en  tant  que  co- 
difications ne  dérogeraient  pas  aux  conditions  de  fusion  y  énoncées,  tontes 
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i5  auxdites  conditions  ne  pouvant  être  par  lui  consenties  que  de  l  avis  unanime  du 
>eil  de  surveillance. 

n  va  ut  acte  passé  devant  M"  Roqucbert  et  Dufour,  notaires  à  Paris,  le  9  mars  1 863 . 
egistré,  M.  Annan  et  M.  Mazeline,  en  leurs  qualités  susénoncées ,  ont  arrêté,  saul 
probation  du  Gouvernement,  les  statuts  de  la  société  anonyme  projetée.  Par  i'ar- 
259  dc  cel  acie»  loU8  pouvoirs  ont  été  conférés  à  MM.  Annan,  de  la  Bouillerie, 
x,  Mazeline  et  le  comte  de  Peyronnet,  comparants,  à  reflet  de  faire  auprès  du  Gou- 
aement  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  décret  d'autorisation  de  la  so- 
é  anonyme,  consentir  ou  proposer  tous  changements,  toutes  additions  ou  modi- 
fions ,  les  constater,  soit  par  actes  additionnels ,  soit  par  voie  de  rédaction  générale 
velle,  les  présenter  au  Gouvernement,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  serait 
essaire  pour  obtenir  le  décret  d'autorisation. 

a  délibération  du  17  octobre  i863  a  confirmé  les  pouvoirs  ci-dessus  donnés  à 
.  Arman,  de  la  Bouillerie,  Marc,  Mazeline  et  le  comte  de  Peyronnet  f  en  vue  de  l'ho- 
ogation  des  statuts  passés  aux  termes  dudit  acte  du  9  mars  i863. 
Ile  a ,  de  plus,  autorisé  M.  Mazeline,  gérant,  à  consentir,  conformément  aux  décr- 
is de  l'assemblée  générale  du  26  février  i863,  toutes  modifications  relatives  tant  à 
oque  de  la  remise  des  apports  qu'à  la  fixation  de  la  somme  à  affecter  au  fonds  de 
lernent,  et  généralement  toutes  modifications  quelconques  qui  pourraient  être 
landées  par  le  Gouvernement. 

itrait  de  la  délibération  du  26  février  i863,  sur  timbre  à  un  franc  cinquante  cèn- 
es, portant  la  mention:  «Enregistré  à  Paris,  •>.*  bureau,  le  25  mars  1862  .  folio  26 
:to ,  case  1.  Heçu  deux  francs;  décime,  quarante  centimes.  Signé  Monnot.*,  a  ét«* 
osé  pour  minute  audit  M*  Hoquebert  par  acte  du  24  mars  suivant, 
xtrait  de  la  délibération  du  17  octobre  dernier,  sur  timbre  à  un  franc  cinquante 
urnes,  a  été  également  déposé  pour  minute  audit  M*  Hoqucbert  par  acte  de  ce 
r,  qui  sera  enregistré  avec  ledit  extrait  en  même  temps  que  les  présentes, 
ux  termes  d'un  acte  reçu  par  MM"  Itoquebcrt  et  Dufour  cejourd'hni,  qui  sera  enre- 
ré  avant  ou  en  même  temps  que  les  présentes,  dépôt  a  été  fait  audit  M*  Uoquehert 
pouvoirs  conférés  à  MM.  Arman,  Mazeline,  de  la  Douillerie,  Marc  et  de  Peyronnet , 
>  parants,  par  les  souscripteurs  des  onie  mille  actions  qui  étaient  à  souscrire,  et 
t  la  liste  sera  établi,  article  8  ci-après. 

es  pouvoirs,  au  nombre  de  quatre  cent  trois,  comprise  la  procuration  donnée  en 
»rme  authentique  par  l'un  des  souscripteurs ,  sont  conçus  dans  des  termes  iden- 
es  et  sont  spéciaux  à  l'effet  de  réitérer  les  souscriptions,  présenter  les' statuts  ;» 
probation  du  Gouvernement,  consentir  ou  proposer  tous  changements,  toutes 
lifrcations  et  additions,  les  constater,  soit  par  actes  additionnels,  soit  par  voie  de 
iction  générale  nouvelle,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pont 
ver  à  l'obtention  du  décret  d'autorisation. 

t  par  le  même  acte,  et  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  les  onze  mille  actions  ont  étf 
terites  et  adhésion  a  été  donnée  aux  statuts. 

ujourd'hui  les  comparants,  agissant  en  leursdites  qualités  et  en  vertu  des  pouvoir? 
uoiicés,  et  se  conformant  aux  observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le  Gouver- 
lent.  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  dont  il 
t  d'être  parlé  ; 

TITRE  r. 

ponmTK»  ETOGjr.r  m:  la  société.  —  »K\o«nmos.  —  siège  et  ihjiee. 

ut.  1".  Il  est  formé  par  ces  présentes,  entre  les  propriétaires  des  parts  ou  actions 

>rès  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 
L'exploitation  des  chantiers  et  ateliers  désignés  dans  l'article  5  ci-après,  et  (Je 
autres  établissements  analogues  qui  pourraient  être  créés,  achetés  ou  loué* 

rieurement; 

La  construction ,  l'armement,  la  réparation  et  l'entretien  des  navires  et  bateaux 
outes  sortes,  des  machines  motrices  et  toutes  autres ,  et  de  tout  matériel  pour  la 
i^ation  et  l'industrie  ; 

t  3°  toute  fabrication  se  rattachant  à  ces  travaux. 

î  société  peut  accessoirement  créer  des  services  de  navigation  et  de  touage  ou  . 
îdre  part. 

La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan. 
.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris, 
la  dorée  de  la  société  est  de  cinquante  années,  qui  commenceront  à  partir 
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jour  du  décret  d'autorisation  ,  sauf  les  cas  de  dissolution  anticipée  ou  de  proroeate 

ci-après  ;>révus» 

T1TKE  IL 

APPORTS. 

>.  M.  Arman,  en  son  nom  personnel ,  et  M.  Mazeline,  au  nom  de  la  société  fa  j 
:  'présente,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  et  en  outre  les  souscripteurs  àtsmzt 
i  n  lie  actions  ci-après  dénommés  et  représentés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  apporvn* 
dans  la  société .  avec  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit  : 

S  i".  M.  Annan,  ses  chantiers  et  établissements  et  tout  ce  qui  en  dépend .  savate 

Premièrement,  (  n  chantier  de  construction  et  de  réparation  de  navires,  dît  de 
calm,  avec  sa  cale  de  halage  et  de  mise  à  l'eau  ,  construite  d'après  un  système  èw- 
vete  dont  ii  déclare  avoir  l'usage  gratuit  dans  ledit  chantier,  situé  à  Bordeaux,  rue  c- 
l^rmont  et  chemin  de  la  Palus,  et  qui  contient,  avec  les  terrains  qui  en  dépendra' 
Mmunle-quinic  mille  mètres  environ; 

Deuxièmement.  Des  ateliers  dits  Ateliers  bordelais,  se  composant  de  forces,  fooo* 
ries,  ajustage ,  menuiserie ,  maisons  d'administration  et  d'habitation,  cour,  hangar*, 
débarcadère,  le  tout  se  tenant,  sis  à  Bordeaux,  même  rue  de  Lormont ,  d'une  ecaîf- 
nanre  de  dix-sept  mille  mètres  environ; 

Troisièmement.  Un  chantier  de  construction  et  de  réparation  de  navires  *«  < 
Ajaccio  (Corse) .  établi  sur  un  terrain  concédé  par  cette  ville  à  M.  Rastiani  et  tey 
par  celui-ci  à  M.  Annan,  qui  subroge  la  société  activement  et  passivement  dans  nï? 
location  ; 

Quatrièmement.  Tout  le  matériel,  l'outillage,  les  dessins,  modèles,  archive»?, 
généralement  tout  ce  qui  compose  les  établissements  ci-dessus  désignés  ; 

Cinquièmement.  Un  chantier  de  construction  et  réparation  de  navires  dit  de  ,v*a 
Croix ,  situé  à  Bordeaux,  quai  de  la  Monnaie,  établi  sur  un  terrain  concédé  parceT-- 
vdle  et  loué  par  MM.  Collas  et  compagnie .  en  liquidation  ,  à  M.  birman  ,  avec  le  châ- 
tier ci-après; 

Sixièmement.  Le  droit  à  la  location  d'un  chantier  dit  de  Sainte-Croix ,  contitf.  4 
celui  ci  dessus  désigné,  également  établi  sur  un  terrain  concédé  par  la  ville  défit* 
deaux; 

.Septièmement.  Tout  le  matériel  appartenant  à  M.  Arman  dans  ces  chantiers  «  - 
droit  à  la  location  de  la  partie  du  matériel  dont  il  n'est  que  locataire,  suivant  nne?- 
taire  à  produire; 

Huitièmement.  Et  la  clientèle  et  l'achalandage  desdils  établissements. 

sont  exceptés  de  l'apport  ci -dessus  et  expressément  réservés  les  matières  ftf<- 
mieres  et  objets  fabriqués  en  approvisionnement,  les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuiile ,  les  créances  de  toutes  sortes  et  les  travaux  en  cours  qui,  au  1"  janvier  18S.V 
étaient  arrivés  à  un  degré  d'exécution  dépassant  cinquante  pour  cent. 

T.es  matières  premières  ou  objets  fabriqués  en  approvisionnement  pourront  être  pr* 
par  la  société  à  prix  de  facture  et  sur  inventaire. 

)  2.  MM.  Mazeline  et  compagnie,  leurs  ateliers  et  établissements  et  tout  ce  qni  M 
dépeud .  savoir  : 

Premièrement.  Une  usine  destinée  à  la  construction  des  machines  et  appareils  Ar 
toutes  sortes,  située  au  Havre,  canton  nord,  an  nord  du  canal  \  au  Uni ,  nie  d'H*r 
fleuret  rae  C^tinot,  d'une  contenance  superficielle  de  trente-cinq  mille  quatre  ces. 
trente  mètres  ; 

Deuxièmement.  Une  autre  usine,  au  sud  du  canal  Vauban,  spécialement  destinée j 
la  chaudronnerie,  située  mes  de  Rivoli  et  des  Biïquetiers,  d'une  contenance  supertt 
civile  de  six  mille  six  cent  soixante -huit  mètres,  reliée  à  la  précédente  par  un  p«* 
*ur  le  canal  d'Harfleur; 

Troisièmement.  Tout  le  matériel,  outillage,  dessins,  modèles,  archives  et  génen- 
lement  tout  ce  qui  compose  ces  établissements; 

Quatrièmement,  line  maison  à  usage  d'habitation,  avec  jardins,  située  an  Itavrf 
canton  nord  au  sud  du  canal  Vauhan ,  rues  du  Canal  et  de  Pu  vol  i  ,  d'une  conteiwincr 
mpedicielle  de  deux  mille  cinquante-hnit  mètres; 

Cinquièmement.  Un  terrain  sur  lequel  sont  édifiées  des  remises  et  écuries,  situe» 
Havre,  canton  nord,  d'une  contenance  superficielle  de  neuf  cent  quatre -vingt-dr. 
mètres  ; 

.Sixièmement.  Les  droits  actif*  et  passifs  à  la  location  verbale  d'un  terrain  conuçti 
au  précédent .  d'une  contenance  de  mille  neuf  cent  dix-sept  mètres  : 
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septièmement,  lin  terrain  situé  à  Graville-Sainte-Honorine ,  rue  de  Normandie , 
ie  contenance  de  mille  quatre  cent  trente-huit  mètres; 

unièmement  Les  droits  pouvant  leur  appartenir  dans  tous  brevets  d'invention, 
fus  qu'ils  ont  dans  toutes  participations  avec  des  tiers  pour  des  procédés  et  appa- 
.  de  fabrication  de  briquettes  ; 

euvièmement.  Et  la  clientèle  et  l'achalandage  des  établissements  susénoncés. 
Dot  exceptés  de  l'apport  ci -dessus  et  expressément  réservés  les  matières  pre- 
res  et  objets  fabriqués  en  approvisionnement ,  les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
Ue,  les  créances  de  toutes  sortes  et  les  travaux  en  cours  qui  .au  1"  janvier  i8C3 , 
ent  arrivés  à  un  degré  d'exécution  dépassant  cinquante  pour  cent, 
es  matières  premières  ou  objets  fabriqués  en  approvisionnement  pourront  être  pris 
la  nouvelle  société  à  prix  de  facture  et  sur  inventaire. 

3.  Et  les  souscripteurs  ci-après  dénommés  et  représentés  comme  il  est  dit  ci-des- 
la  somme  d'un  million  trois  cent  soixante-quinze  mille  francs,  formant  l'impor- 
te du  versement  actuellement  effectué  sur  lesdites  actions ,  et  leur  engagement  de 
er  les  quatre  millions  cent  vingt-cinq  mille  francs  restant  dans  les  termes  de 
icle  9  ci-après. 

SUR  L'ORIGINE  DE  PROPRIÉTÉ  DBS  IMMEUBLES. 

établissement  de  propriété  des  immeubles  ci-dessus  désignés  sera  fait  par  acte  en 
e  des  présentes. 

es  comparants  s'obligent  de  plus  à  remettre  à  la  société  tous  les  titres  et  pi»»cei 
essaires  à  l'appui  de  cet  établissement  de  propriété. 

DÉCLARATION  D'ÉTAT  CIVIL. 

[M.  Arman  et  Mazeline  déclarent ,  savoir  : 
I.  Arman, 

u'il  est  veuf  en  premières  noces  de  M"' Jeanne  -  Lanre  Caillant,  décédée,  laissant 
r  son  seul  héritier  M.  Jean-Albert-Mathurin  Arman,  son  fils,  actuellement  majeur, 
leurant  à  Bordeaux,  quai  de  la  Monnaie,  n*  16,  dont  il  a  eu  la  tutelle  pendant 
Iques  mois  seulement; 

u'il  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  autre  tutelle  ; 
t  qu'il  n'a  jamais  été  comptable  de  deniers  publics; 
t  M.  Mazeline,  os-dites  qualités, 

ue  la  société  Mazeline  et  compagnie ,  par  sa  nature,  ne  peut  être  tenue  d'aucune 
othèque  légale. 

CONDITIONS  DE  L'APPORT. 

La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  composant  l'apport  par  la  remise  qui 
era  faite  au  conseil  d'administration  après  sa  confirmation  par  la  première  assem- 
i  générale  et  dans  les  huit  jours  de  cette  confirmation . 

elle  assemblée  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  nommer  une  commission  prise 
ni  les  actionnaires  pour  faire  la  vérification  de  l'apport  au  moment  de  sa  remise, 
partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  la  société  en  commandite  Mazeline  et 
pagnie  sera  dissoute  de  plein  droit  et  opérera  sa  liquidation  à  ses  risques  et 

1  La  société  anonyme  percevra  les  produits  des  immeubles  et  en  supportera  les 
*ges  à  compter  de  ladite  époque. 

Elle  les  prendra  tels  qu'ils  se  poursuivent  et  comportent,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
ât alors,  et  sans  aucune  garantie  des  mesures  susindiquées,  en  ce  qui  concerne 
mmeubles. 

Elle  supportera  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  continues  ou 
ontinues,  dont  lesdits  immeubles  peuvent  être  grevés,  sauf  à  jouir  de  celles 
'es;  le  tout  à  ses  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  les  comparants. 
&s  comparants  ès  noms  déclarent  que  les  immeubles  apportés  sont  transmis  libres 
ous  privilèges  et  hypothèques,  ainsi  qu'ils  seront  tenus  d'en  justifier  par  tous 
■  nécessaires. 

a  société  anonyme  fera  remplir  les  formalités  de  transcription  at  de  purge  des 
othènucs  et  privilèges. 

t  si  1  accomplissement  de  ces  formalités  révèle  des  inscriptions,  les  comparants 
•oins  devront  en  rapporter  les  mainlevées  et  certificats  de  radiation  dans  les  six 
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mois  de  la  notification  qui  leur  en  sertit  faite ,  et  supporter  tous  le* 
naircs  auxquels  la  radiation  de  ces  inscriptions  pourrait  donner  lieu, 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 


6.  (4  fonds  social  est  composé  des  biens  et  valeurs  ci -  dessus  apport*  s. 

Sur  In  somme  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  è  provenir  des  souscript» 
d'actions ,  dont  un  quart  a  déjà  été  versé  et  les  trois  autres  quarts  doivent  Téfc  ii 
les  termes  de  l'article  9 ci-après,  il  sera  constitué,  jusqu'à  concurrence  àtyufrt 
lions  cinq  cent  mille  francs,  un  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'explétif 
lequel  devra  toujours  être  représenté  par  des  valeurs  mobilières,  telles  qucns 
raire ,  créances,  objets  d'approvisionnement,  produits  marchands  ou  materas 
cours  de  construction. 

Dans  le  cas  où  il  viendrait  ;i  être  diminué,  aucun  dividende  ne  sera  distnTxxi 
actionnaires  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconstitué. 

Le  million  de  surplus  est  destine  à  faire  face  aux  .dépenses  que  pourront  iw* 
nécessaires  l'agrandissement  des  établissements,  l'augmentation  et  le  perfecl  ~ 
ment  du  matériel  et  les  frais  de  premier  établissement. 

Le  fonds  social,  composé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  divisé  en  vioft-^: 
inillc  parts  ou  actions,  donnant  droit  chacune  à  un  vingt-quatre-niilhèin*  *  M 
social. 

8.  Les  vin^t-quatre  mille  actions  appartiennent  aux  personnes  ci-après  déoaa&t 
dan<<  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

MM. 

i°  Mazelinc  et  compagnie,  huit  mille  actions,  ci   tu\ 

2°  Amman,  cinq  mille  actions,  ci   '**> 

y  Audiffiret  (le  marquis  Charles-Louis-Gaston  d'),  à  Paris,  rue  Royale-Saint- 

Honoré .  u*  5 ,  soixante  actions  .ci  !   * 

4e  Arnaud  (Louis-Picrre-Kdouard),  à  AU  (  Bouc  h  es  -du- Rhône  ) .  dix  actions. 

Cl.  .••••••••.••••••••••••«•••••••••••••••••••«••••••••••.•••••.. 

0*  Asselin  (Paul),  à  Saint-Scver  (Calvados),  quatre  actions,  ci  

6°  Auber  (Jules),  au  Havre,  douze  actions,  ci  

2°  Ayral  (  Jean-feugène) ,  à  Paris ,  nie  des  Moineaux ,  n*  16 .  vingt  actions,  o. 
8°  feuler  (Georges- Abraham) ,  à  Paris,  rue  Oblin,  n°  1,  cent  actions,  ci  — 

9'  Aubinat  (Léonard) ,  à  Riberac  (Dordogne),  deux  actions,  ci  

io°  Archinard  (Jean-Samuel),  à  Genève,  vingt  actions,  ci  

1 1*  Mâcher  (Octave) ,  à  Paris,  rue  Vanneau ,  n*  39,  six  actions,  ci  

12*  Brasseur  (Jean-Nicolas),  an  Chêne  (Ardenncs),  huit  actions,  ci  

i.V  Benard  (Pierre),  à  Versailles,  vingt-cinq  actions,  ci  

ià°  Berge  (Jacques-Alexandre),  à  Gnéret,  dix  actions,  ci  

ib*  Ronna  (Paul-Frédéric)  et  compagnie,  banquiers  à  Genève,  deux  cent 

quarante  actions,  ci   * 

16°  Brizemur  (Charles),  à  Chartres,  deux  actions,  ci  

17*  Bonvallet  (Charles-Ildéfonse) ,  à  Paris,  me  de  Grenelle-Saint-Honoré. 

n*  19,  dix  actions,  ci  

1&  Boulanger-Delanoy,  à  Douai ,  deux  actions,  ci  

19*  Bully.  a  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n*  48,  six  actions,  ci  

20*  Breton  (Anguste-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n*52, 

cinq  actions,  ci  

ai*  Berlié,  à  Melun,  quinze  actions,  ci.  

aa*  Balav  frères  et  compagnie,  à  Saint -Étienne  (Loire),  deux  cents  actions. 

ci  

23*  Boutillon  (Louis) ,  à  Lausanne  (Suisse),  vingt  actions ,  ci  

2i*  Buflfard-Iamottc  (M"4  veuve),  née  Mchcudin  (Maric-Adèfe) ,  à  Argentan 

(Orne),  six  actions,  ci  

25°  Bosc  '  Alexandre  du),  à  Argentan,  quatre  actions,  ci  

26*  Balu  f  Jcan-Louis-Alphonse),  à  Paris  ,  rue  du  Dauphin,  n*  i4,  vingt  tr- 
iions, ci  

27*  Betenet  (Alexandre-Jean-Augustin  de),*  à  Lure  (Haute-Saône),  ring* 

actions ,  ci  ,  
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urnichon  (Gustave^,  à  Paris  ,  rue  de  Londres ,  n*  i  â ,  vingt  actions ,  ci.  20 
aucousin  (  Pierre- Aaricn-Ferdinand) ,  à  Amier»»  (Somme),  dix  actions, 

  10 

itaille  (Emile-Gustave),  à  Déville-hi-llouen ,  dix  actions,  ri   10 

•uncau  (Hippolyte-Théodorc),  à  Aschères  (Loiret) ,  une  action  .ci   1 

îrjou  (André),  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   20 

mnardel  (  Érnile) ,  à  Lyon ,  trente  actions ,  ci   3o 

■oleroann  ( Arthur-Auguste) ,  à  Lyon,  vingt-cinq  actions ,  ci   2j 

>uillerie(  A.  de  la)  et  Charles  Catoirc,  à  Paris,  trois  cent  quarante-deux 

ons,  ci   3â2 

a  cas  (le  comte  Xavier  de),  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n*  >2  bis,  cin- 

ntc  actions,  ci   5o 

acas  (le  comte  Stanislas  de),  à  Paris,  nie  de  Varennes,  n°  5-2,  cenl 

[uante  actions,  ci   i5o 

ignol  (Joseph),  à  la  Grand'Combe  (Gard),  cinq  actions,  ci   5 

aise  (M"*  veuve),  à  Paris,  rue  Saint-Louis  dcs-Batignolles,  n"  74  ,  trois 

ons .  ci   3 

willerie  (Joseph  de  la),  à  Paris,  rue  de  Lille,  n"  io5,  cenLqnarante- 

tre  actions,  ci  ,   \àà 

ilay  frères  et  compagnie,  hanqniers  à  Saint-Etienne,  six  actions,  ci.  6 

Mioist  d\\zy  (le  baron  Rose-Ange  Augustin) ,  à  Paris,  cent  actions,  ri.  100 

Duillerie  (le  vicomte  de  la),  à  Verdun,  trente  actions,  ci   3o 

ludouin  (Victor-Louis),  à  Bordeaux,  une  action,  ci   1 

me  .  à  Bordeaux,  rue  du  Pont-Saint- Jean,  n"  11,  six  actions,  ci   G 

raté  (M—),  née  Lemoine  (Victoire-Laurence),  à  Bordeaux,  rue  du  Jor- 

PtibllC ,  n*  SÔi  vingt-quatre  actions ,  ci   2 S 

ivesies  et  fils,  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   20 

«yle  (Edouard),  à  Bordeaux,  cinq  actions,  ci   5 

mauvais  (Joseph),  à  Libourne,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

îrguet  (Charles),  à  Bordeaux,  quatre  actions,  ci   4 

issic  et  fils,  à  Bordeaux,  dix  actions,  di   10 

erniard  (  Biaise) ,  à  Bordeaux ,  dix  actions ,  ci   10 

guey  (Jean),  à  Lormont,  près  Bordeaux,  cinq  actions,  ci   5 

•lliard  (Pierre),  à  Bordeaux,  quatre  actions   4 

idille  (Joseph),  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci   10 

iccession  Bento  (José-Vieira)  (M.  Ragouet,  à  Bordeaux,  liquidateur), 

I  actions,  ci   5 

»rnos  ( Pierre) ,  à  Bordeaux ,  dix  actions ,  ci   10 

irbier  (Jean-Auguste),  à  Bordeaux,  deux  actions,  ci   2 

die  (Jules  de  la),  à  Paris,  rue  du  Marché-d'Aguessean ,  n"  11,  trois 

\  cinquante  actions,  ci   35o 

ossin  de  Saint-Didier  (Anne-Louis),  au  Bréau,  commune  de  la  \  il  lotte 

ine) ,  douze  actions,  ci   12 

ntom  (  Ernest) ,  à  Paris ,  rue  Blanche ,  n*  6 .  cinquante  actions ,  ci . . .  5o 
ochon  (Edmc-Ernest),  à  Fontaine,  près  de  Bar-sur-Anne,  trente-cinq % 

>ns ,  ci   3b 

tille-e  (Aimé-Auguste),  a  Paris,  avenue  Saint-Philibert  (Passy),  n*  1 ,  cinq 

>ns,  ci   5 

uîllerie  (André  de  la) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire ,  n*  6 1 ,  seize  actions , 

  if> 

ancerel  (Charles-René-François),  à  Paris,  rue  Papillon,  n*  9,  dix  ac- 

»,  ci   io 

ancerel  (Victor-François),  à  Paris,  rue  Papillon,  n*  9,  deux  actions, 

    2 

urtecuisse  (Louis-Déstré-Phmppe) ,  à  Douai  (Nord) ,  deux  actions,  ci.  2 
larpentier  (François-Emmanuel-Alexandre),  à  Alençon  (Orne),  dix 

os,  ci   10 

Pdol  (Anne-Auguste) ,  à  Lure  (Haute-Saône) ,  dix  actions,  ci   10 

sucron  de  Villenoisy  (Louis-Pierre-Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  d'Angou- 
hSaint-Honoré ,  n"  9 ,  douze  actions ,  ci   12 

.     1 1 1 1  r  (Augustin-Nicolas-François) , à  Berneuil  (Oise) ,  deux  actions. 

  2 
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72°  Chevilly  (Maric-Augusle-Charles  de),  à  Paris,  rue  Xeuve-dea-Petit*- 

Champs ,  n*  5o ,  vingt  actions ,  ci  

73*  Callay  ( Atbanase- Eugène- Albert ) ,  au  Chêne  (Ardennes).  dix  actions. 

Cl*  ••.•.•.••••••••••••••••••.•••«••••••••••••••••••••••••••••••• 

74'  Courtot  (Claude-Etienne),  à  Renaucourt  (Haute-Saône),  deux  actions. 

ci  •  •  •  •  - 

75*  Coral  (le  comte  Hugues-Gabriel-Marie  de),  à  Paris,  nie  des  Cbamps- 

Élysées ,  n*  8 ,  quatre-vingts  actions ,  ci  

76*  Caret  (Ernest),  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  3,  cent  actions,  ci  

77*  Capronnier  (Louis-Henri-Stanislas),  à  Amiens,  six  actions,  ci  

78*  Carrel  (Jules),  a  Lyon,  dix  actions,  ci  

79*  Cahurac ,  à  Paris ,  rue  Rossini ,  n*  8 ,  cent  trente-trois  actions  ,  ci  

8o*  Chavane  (Paul-Nicolas-Ernest) ,  à  Mirecourt  (Vosges) ,  dix  actions .  ci.. . 

81'  Chevalier  (Martial),  à  Genève,  vingt  actions,  ci,  

82*  Civrac  (Joseph),  à  Rordeaux,  cinq  actions,  ci  

83*  Colombier  frères,  à  Rordeaux,  vingt  actions,  ci  

84*  Cibiel  (Charles),  à  Toulouse,  viugt  actions,  ci  

85*  Camus  (Michel),  à  Rordeaux,  vingt  actions,  ci  

86'  Crochet  (Pierre),  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci  

Saint-Cricq  (Mesmin),  à  Bordeaux,  deux  actions,  ci  

Saint-Cricq  (  M""  veuve  Thérèse  ) ,  à  Rordeaux ,  une  action ,  ci  

8g*  Croizet  (Jean-Jules) ,  à  Rordeaux ,  une  action,  ci  

90*  Castéja,  à  Rordeaux,  rue  des  Fossés  du  Chapeau-Rouge,  n*  3o .  dix  ac- 
tions, ci  

91*  Causse  (Louis),  à  Rordeaux,  vingt  actions,  ci  

92°  Castillon  ( Edouard J,  à  Rordeaux,  soixante  actions,  ci  

g3*  Cayrou  aîné,  à  Rordeaux,  cinquante  actions,  ci  

94*  Cayrou  (Maurice),  à  Rordeaux,  quarante  actions,  ci  

9.V  Cayrou  (Henri),  à  Rordeaux,  vingt  actions,  ci  

96'  Carlier  (Jules),  à  Rordeaux,  trois  actions,  ci  

92*  Chadeuil  (Léon),  à  Rordeaux,  trois  actions ,  ci  

98*  Cabrol  (Pierre-Adolphe),  à  Rordeaux.  dix  actions,  ci  

99*  Chaussée  (Charles-Désiré-Henri  de  la),  à  Paris,  rue  Godot  de  Mauroy, 

n*  8,  soixante  actions,  ci  

100*  Catoire  (  Charles) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire ,  n*  6 1 ,  trente-sept  actions , 

ci  

loi*  Cody  (Pierre-Raymond) ,  au  Havre ,  soixante  actions,  ci  

102*  Contenson  (Guy  du  Ressey  de),  à  Saint-Germain-en-Laye .  cinquante 

actions,  ci  

io3*  Chambray  (le  marquis  Jacques-François  de),  à  Chambray  près  Dam- 
ville  (Eure),  quarante  et  une  actions,  ci  

io4*  Delevacque  (  Fiacre-Auguslin-Maric ),  à  Péronne  ( Somme),  cinq  actions. 

ci  

io5*  Deban  de  Labordc  (François  de),  à  Anoux  (Moselle),  dix  actions,  ci.. 

106*  Dngas,  à  Lyon,  rue  Salm,  n*  2 ,  cinquante  actions,  ci  

102*  Doménjou  ( Joseph-Antoine- Araédée) ,  à  Lyon,  trente  actions,  ci  

îoé*  Derouin  (M"*),  épouse  de  M.  Corcol ,  à  Paris,  rue  Royale- Saint- Honoré, 

n*  5#  une  action,  ci  

109*  Dubois  (Louis-Félix-François),  à  Murât  (Cantal),  dix  actions,  ci  

I  io*  Dalmas  (Auguste-Pierre-Irène-Gabriel  de),  à  Paris,  rue  du  Mont-Tha- 

bor,  n°  4 ,  dix  actions,  ci  

m*  Dugas-Vialis,  a  Saint-ChamOnd ,  vingt-cinq  a<  lions,  ci  

112*  Debos  (Pierre),  à  RIosseville-Ron-Secours ,  près  Rouen,  huit  actions, 
ci  

11 3*  Durand  (Paul),  à  Cholet  (Maine-et-Loire),  vingt  actions,  ci  

1 14*  Durand  (Jules),  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*5o.  une  ac- 
tion ,  ci  

1 15*  Delaunoy  (  Pierre-Victor) ,  à  Pont-à-Mousson ,  trente  actions,  ci  

11 6*  Dugas  (Antoine),  à  Lyon  ,  vingt-cinq  actions,  ci  

117*  Dufour  (François-Etienne),  à  Paris,  rue  Olivier-Saint-Georges,  n*  2, 
six  actions,  ci  

II  H*  Donnay  (Charles),  à  Neuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire),  cinq  actions,  ci. . 
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'  Doullay-Gillot  (Guy),  à  Chartres,  vingt  actions,  ci   20 

1  Defrance  (Charles-Adolphe) ,  à  Paris,  rue  Neuve-des  Mathunns ,  n°  55 , 

Ingt-cinq  actions ,  ci   a5 

'  Daumesnil  ( Pierre-Henri j ,  à  Cherbourg,  dix  actions,  ci   10 

'  Durand  (Jean-Baptiste),  a  Lyon,  vingt  actions,  ci   20 

'  Del  Caslillo  (Rafaël),  rentier  à  Nice,  quarante  actions,  ci   4o 

'  Del  a  liante  (Fernand),  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  86.  cent  seize  actions, 

i   116 

*  Marcq-Delamour  (Paul-Antoine),  à  Marie  (Aisne),  quatre  actions,  ci..  4 

*  Deslandes ,  à  Rouen .  rue  des  Charrettes,  n°  174 .  une  action ,  ci   1 

"  Duprez  (Edouard),  à  Rouen,  une  action,  ci   1 

*  Doseigneur  (Paul),  à  Lyon,  quarante  actions,  ci   40 

'  David  (Frédéric-André ) ,  à  Bordeaux ,  cinq  actions ,  ci   5 

*  Dupont  (Évariste).  à  Bordeaux,  cinq  actions,  ci  * .  5 

'  Démons  (Jean), à  Bordeaux,  cinq  actions,  ci   5 

0  Dupé  (Jean),  a  Bordeaux  ,  quatre  actions,  ci   A 

0  Douât  (Vital) ,  à  Bordeaux ,  vingt  actions,  ci   20 

0  Dumeau  et  Heyrim ,  à  Bordeaux ,  vingt  actions ,  ci   20 

'  Desarnaud  (Jacques),  à  Saint-Vincent-de-Paul,  dix  actions,  ci   10 

*  Delahante ,  A  Paris,  rue  de  Lille ,  n-  100 ,  trois  cents  actions,  ci   5oo 

0  Delezcnne  (Charles-Joseph),  à  Lille,  dix-huit  actions ,  ci   18 

*  Degermann  (Henri),  au  Havre,  dix  actions,  ci   10 

0  Dugas  (Prospcr),  à  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

'  Durand  (Eugène),  à  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

'  Dugas  (Jean-Joseph-Osippe),  à  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

'  Dehaynin  (Gabriel),  à  Paris,  rue  des  Champs-Elysées,  n°  9,  seize 

étions  .ci   16 

'  Durrieu  (Antoine-Henri-Jean-Marie),  à  Strasbourg,  seize  actions,  ci..  16 

*  En  fret  (  Louis-Léon  d'),  à  Longueville  (Seine-et-Oise) ,  deux  actions,  ci.  2 
,j  Kiefer,  à  .Neufchateau ,  quatre  actions,  ci   h 

(  Michels  (Charles) .  à  Neufchâteau ,  six  actions,  ci   6 

Ensemble,  dix  actions,  ci              10  10 

9  Eymoiidel  Drlphin  (Henry),  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   20 

*  Eschenauer,  Bcneck  et  compagnie,  à  Bordeaux ,  dix  actions,  ci   10 

Etcheharnc  (Joseph) .  à  Paris ,  avenue  Montaigne ,  n°  56  ,  cinq  actions , 

i   5 

*  Fouques-Duparc  (Eugène-Augustin),  à  Corbeil  (Seine-et-Oise),  vingt- 

leux  actions,  ci  .   22 

»°  Fabry  (Nicolas),  à  Etaiti  (Meuse),  dix  actions,  ci   10 

*  Ferrouillat  (Emile),  à  L\on,  trente  actions,  ci   3o 

*  Favre  (Jules),  négociant  à  Mulhouse,  trente  actions,  ci   3o 

Fauvel  (Hippolyte),  à  Argentan  (Orne),  quatre  actions,  ci   4 

Fatou  de  Favernay  (Marie-Hyacinthe),  a  Amiens,  quatre  actions,  ci. .  î 

•*  Frechon-Daillier,  à  Blangy-sur-Bresle .  dix  actions,  ci   10 

»•  Festugière  (Jean-Adrien),  à  Paris,  rue  de  Calais,  n*  i3,  cent  dix-sept 

ictions,  ci   1 17 

r*  Forbes-Leilh  (M"'  Adélaïde  -Marie  -Pauline  -Élisa),  à  Toulouse,  cinq 

étions,  ci   5 

t*  Fontannes  (David-Frédéric-Marc-Louis) ,  A  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci.  ?5 

1*  Frechon  (Jean-Baptiste),  au  Havre,  sept  actions,  ci   7 

»'  Flory  (M""  veuve),  née  Fcraud  (Marie),  à  Nice,  une  action,  ci   1 

*  Fleurey  (François-Joseph- Hyacinthe),  à  Neufchâteau  (Vosges),  dix 
étions,  ci  ;   10 

*  Foursan  (l  rbain-Joseph-Émile  de),  à  Bordeaux,  cinq  actions,  ci   5 

t*  Fajou  ainé  ( François) ,  à  Bordeaux ,  deux  actions ,  ci   2 

i*  Fizet  (Louis),  au  Havre,  huit  actions,  ci   8 

»*  Gallicn  (Jean- Baptiste-Armand) ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli ,  n*  80,  une  ac- 

ion,  ci   1 

>*  Gaudicbon  (Joseph) ,  à  An  ton  y  (Seine),  deux  actions ,  ci   2 

Grobert  (les  héritiers  Joseph),  h  Lure ,  dix  actions,  ci   to 

1°  Gautier  (Louis),  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   5o 
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Georget  (Zacbarie  Aimé) ,  à  Levallois  (Seine),  vingt  actions,  ci   i 

1 70*  Guerrier  (  Aquilin) ,  à  Orléans ,  quatre  actions ,  ci   1 

171e  Gasvillc  (le  marquis  Marie-Jean-Maurice  de),  à  Boisgibault  (Loiret). 

douze  actions  .ci  •   ; 

17a*  Girardot  (Henri) .  à  Versailles,  dix  actions,  ci   c 

173"  Garnier  (Pierre-Alexandre),  à  Paris  ^  dix  actions,  ci   0 

174°  GractT  (  Michel-Ignace-Auguste },  ù  Saint-Êtienne,  dix  actions,  ci   e 

176°  Gaillard  (Auguste) ,  a  Oullins-lez-Lyon  ( Rhône) ,  cinquante  actions,  ci.  c 
176*  Gauthier  (Eugène-Urbain),  a  Airvault  (Deux-Sèvres),  trois  actions,  o. 

177*  Thomas  (Edouard),  au  Havre,  trois  actions ,  ci   3 

178*  Gilles  (Pierre),  à  Rouen,  soixante  actions,  ci   k> 

179*  Gavraud  (Isidore), à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Molière,  n*  33,  dix  ac- 
tions, ci  

1 8o°  Gaume  (  Georges  ) ,  à  Paris ,  boulevard  de  Clichy,  n°  39 ,  cinq  actions ,  ci.  3 

181*  Girard  (Glaude),  à  Lyon,  cent  actions ,  ci   c 

182"  Guérin-Chemin ,  propriétaire  a  Rouen,  quarante  actions,  ci   c 

i83*  Gayraud  (Louis-Antoine-Jcan-Pierre-Émile),  à  Versailles,  dix  actions, 

ci   e 

i84*  Grosjean-Bérard ,  a  Genève,  vingt  actions,  ci   © 

i85*  Georges  (Edouard  de),  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci   c 

1869  Giése  fils  aîné  ,  négociant  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   c 

1  Si'  Gaidet  (Jacques-François  ) ,  à.  Bordeaux ,  douze  actions ,  ci   ? 

i8o*  Gattineau  (Georges),  à  Bordeaux,  deux  actions,  ci   j 

189"  Gardes  (Jean-Honoré) ,  à  Bordeaux,  une  action,  ci   1 

190°  Germiny  (le  comte  Léon  le  Bègue  de),  a  Lille,  vingt-deux  actions,  ci.  ! 

191*  Gaudin  (Marc-Louis),  au  Havre,  quatre  actions,  ci   I 

192°  Gautier  (Auguste) ,  a  Lyon,  dix  actions,  ci   ? 

193*  Gantier  (Joseph),  a  Lyon,  trente  actions,  ci   t 

194°  Hannezo  (Joseph-Charles),  à  Lunéville,  deux  actions,  ci   ï 

196'  Fouachc  d'Halloy  (Ernest),  à  Amiens,  cent  actions,  ci   1  5 

1960  Harant  (Jean-Charles-Albert),  a  Crépy-en-Valois,  dix  actions,  ci   2 

1 970  Huard-Langlacé ,  à  Versailles,  quatre  actions,  ci  

198*  Hallauer  (Nicolas) ,  à  Metz,  deux  actions,  ci   : 

199"  Henriot  (Jean-Baptiste),  a  Neufchàleau ,  une  action,  ci   \ 

200'  Henlsch,  Lutscher  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  a3, 

cinquante  actions,  ci   r 

201°  Hauser  (Jean-Jacques) ,  au  Havre,  cinquante  actions,  ci  

202"  Hoffet  (  Jean -Georges  ) ,  a  Lyon,  dix  actions,  ci   r 

2o3*  Habert  (Samuel  de),  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n°  22,  cent  actions,  ci.  0 

20k*  HolTmann  (Jean-Frédéric),  au  Havre,  cinquante  actions,  ci   9 

2o5*  Hamel  (Alexandre -Alfred),  à  Paris,  rue  Phclippeaux.  n*  17.  cent  cin- 
quante actions  .ci   é? 

206*  Isnard  (Adrien) ,  à  Lyon ,  cinq  actions,  ci   i 

207°  treland,  capitaine  au  long  cours,  a  Bordeaux,  cinquante  actions,  ci. . .  0 

208°  Iweins ,  au  Havre ,  six  actions ,  ci   f 

209°  Jay.  directeur  comptable  des  postes  à  Strasbourg,  cinquante  actions,  ci.  0 

2 100  Jeanne ,  à  Valognes.  deux  actions,  ci   5 

an*  Jacomel  de  Cauvigny  (Lucicn-Joseph-Adelphe),  à  Bcssan  (Herao)t). 

dix  actions,  ci   r 

2120  Jourdheuilie,  à  Chàtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or),  quatre  actions,  ci... 

21 3*  Jacqucmin  (Basile),  dit  Richard,  à  Lantilly  (Côte-d'Or),  six  actions,  ci.  » 

21 4*  Johanys  (Pierre-Ferdinand),  à  Valence  (Drôme),  deux  actions,  ci   2 

2 1 5*  Journée  ( François) ,  au  Raincy  ( Seine-etOise ) ,  quatre  actions ,  ci   * 

216"  Johns  (Gustave),  à  Bordeaux,  cent  actions,  ci   1 

217*  Jouanne  (Théophile-François),  à  Bordeaux,  deux  actions,  ci  

21 8°  Jaustons  (François),  au  Havre,  dix  actions,  ci   c 

219e  Hochet  (Jules-Louis),  à  Paris,  rue  de  Miroménil,  n"  33,  dix-sept  ac- 
tions, ci   7 

220*  Kœchlin  (Charles),  à  Mulhouse,  deux  cents  actions,  ci   :  0 

22 1°  Kœchlin  et  ftarbuléc ,  au  Havre ,  cinquante  actions,  ci   p 

252*  Laboureau  (Etienne -Bernard),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n"6i, 

huit  actions,  ci   & 
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'  Labole  (Hilaire),  à  Antony  (Seine),  deut  actions ,  ci...»   :» 

'  f  edoux  ( J ean-C harles-Aimé-Ferdinand ) .  à  la  Rochelle,  six  actions,  ci.  6 

•  Liguera  (Albert),  a  Paris ,  avenue  de  l'Impératrice,  n°  i,  deux  cent 
nqnante  actions ,  ci   >  5o 

•  Lebouc  (Louis-Guillaume-Eramanucl  ) ,  à  Argentan  (Orne) ,  six  actions, 

  6 

'  Lavalctlc  (Charles-Émile  de),  à  Luynes  (Indre-et-Loire),  dix  actions, 

  io 

'  Laplacelte  (Bertrand),  à  Paris,  rue  Lacuéc,  n*  6,  six  actions  ,  ci   6 

'  Lerch  (  Charles- Auguste  ) ,  au  Havre ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

Lefèvre  ( Pierre-Jacques) ,  à  Compiëgne ,  six  actions ,  ci   6 

Lelièvre,  à  Montcornet ,  douze  actious.  ci  ... .  12 

Lamy  (Pierrc-Charles-Yves) ,  à  Valencienncs ,  dix  actions,  ci   10 

Lefrançois-Préfontaine  (Jean-Baptiste),  à  Thorigny-sur-Vire  (Manche), 

nn  actions  >  ci   a 

Lacomhe  (  Henri  1 ,  à  Lyon ,  quarante-cinq  actions ,  ci   Hb 

Gourd  (Henri) ,  à  Lyon,  quarante-cinq  actions,  ci   45 

Ledien  (  Êloi),  à  Paris ,  nie  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n-  36 ,  deux  actions , 

••••••••••••••*••••••«••••••.••••••.••«••••••••••««•••«•«••••  3 

Lemoinc  (Louis-Florent),  à  la  Tour-Saint- Gelin,  six  actions,  ci   G 

Lattaignant  de  Ledinghem  (de),  à  Wiroillc  (Pas-de-Calais),  douze  actions, 

  13 

Ledoux  (Hippolvtc),à  Clamée  y  (Nièvre) ,  dix  actions,  ci   10 

Legendrc  (Charles-Auguste),  à  Rivc-de-Gier,  cinq  actions,  ci   5 

La  ton  (M-  veuve  Henri  ) ,  née  Moisson  (  Maria  ),  à  Bordeaux ,  tiue  action , 

  1 

Lair  (Georges),  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   jo 

Lagsche  frères,  négociants  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   20 

Laregenic  jeune,  négociant  à  Bordeaux,  quatre  actions  ,  ci   k 

Lataste  et  compagnie ,  à  Bordeaux ,  vingt  actions ,  ci   20 

Lasserre  (Pierre) ,  à  Bordeaux ,  cinq  actions ,  ci   3 

La  Paye,  négociant  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   20 

Dufoussat  (Léo),  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   20 

La  cou  turc ,  a  Bordeaux ,  quatre  actions ,  ci   A 

Lataste  ainé  (Armand),  au  Bouscat,  près  Bordeaux,  quatre  actions ,  ci.  à 

Lcmcsle  (Sicaire) .  à  Bordeaux ,  deux  actions,  ci   3 

La  Ton  (Hilaire),  à  Montpellier,  vingt  actions,  ci   20 

Robert  de  Latour  (Josepli-Gaspard  de),  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  h  . 

iq liante  actions,  ci   5o 

I^ambert  (Alban-Jules) .  à  Paris,  quai  Voltaire,  n°  3,  quinze  actions,  ci.  i5 

Leconate  (Louis) ,  au  Havre,  cinq  actious ,  ci   5 

Lcbaudy,  négociant  au  Havre,  deux  actions  ,  ci   2 

Lichtliii  (Edouard),  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Anlin,  n*  66,  cin- 

intc  actions,  ci   5o 

Malapert,  avoué  à  Civray  (Vienne) ,  vingt  actions,  ci   20 

Millier  (Louis),  à  Paris,  rue  Fortin  ,  n  i  ï .  deux  actions,  ci   3 

Malbairc  (  M11"  Marie-Louise),  à  Argentan ,  six  actions,  ci   6 

Miolanc,  négociant  à  Monlbrison  (Loire),  seize  actions ,  ci   16 

Maisnicl  (Colette-Charlcs-Victor  du),  à  Wattignies  (Nord),  soixante  ac- 

15  ,  ci  ;   60 

Vfouthiers  ( Emile- Auguste ) ,  à  Paris,  rue  fleuve- des-Petits-Champs, 

>4  ,  cinq  actions,  ci   5 

Martel  et ,  négociant  a  Lurc  (Haute-Saône),  vingt-cinq  actions,  ci   25 

tjaîsniel  (M"'  la  comtesse  du),  née  d'Audiffret  (Marguerite- Amélie ) ,  à 

t  ti  finies  (  Nord  ) ,  dix  actions  .ci   10 

llaisnid  (M,u  Jeanne  du),  dix  actions  .ci   10 

vfaîsnicl  (M'  Suzanne  du  ),  dix  actions,  ci   10 

Maianiel  (M11*  Lucile  du),  dix  actions,  ci   10 

Marie  (Armand-Désiré),  dit  Dupont,  à  Meaux,  deux  actions,  ci   3 

tlatter  (Aibert-Jules-Timothée),  à  Paris,  rue  de  la  Sorbonnc,  n4  6,  dix 

on», ci   >o 

.fat ter  (Jacques),  à  Strasbourg,  dix  actions,  ci   10 
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*72   Metais  (François),  à Châteauneuf-sur-Loire,  \ 

••7.V  Ménager  (  Alphonse) ,  à  Montpellier,  cinq  actions,  ci  

■»7i  Maurice  { Louis-J aies- Léon ) ,  à  Douai,  cinquante  actions,  ci  

375*  Moutié  (Jean- Baptiste- Augu  Me } ,  à  Paris,  rue  Royale -Saint -  Honoré, 
n-  14 ,  cinquante  actions,  ci  

574»'  Morange  (  Jean-Joachim  ) ,  à  Montpont-sur-l'Isle  (  Dordogne  ) .  cinq  ac- 
tions ,  ci  

Michelot  (Emile),  à  Bordeaux,  six  actions,  ci  

*78*  Meller  (Auguste),  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci  

•79"  Marcadieu  (Jean),  à  Dax,  dix  actions,  ci  

»éo*  Malpas-Duché  (Louis-Narcisse),  à  Paris,  nie  d'Orléans,  n°"  q3  et  90, 
cent  actions,  ci  .*   1 

?6i°  Masnou  (Henri),  à  Lille,  dix  actions,  ci  

?6s°  Munet  (  Melchior) ,  à  Lyon ,  dix-huit  actions ,  ci  

*83"  Marc  (Amédée  ) ,  à  Paris ,  rue  de  Surénes  ,  n*  7,  soixante  actions ,  cl  .. 

26A*  Montané  (Michel),  à  Paris,  rue  de  Marignan,  n'  8,  quatre-vingt-trois 
actions,  ci  

t85'  Noualhier  (Armand),  à  Paris,  avenue  de  Latour-Maubourg.  n-  10. 
vingt-cinq  actions ,  ci  

*86#  Niel  (Pierre-Camille)  ,à  Rouen,  cinquante  actions,  ci  

987"  Naquet  fils  (Isaac),  à  Carpentras,  cinq  actions,  ci  

*88*  Neel  (Jacques-François),  à  Caen,  quatre  actions,  ci  

*&y  Noirel  (Jean-Nicolas),  îi  Versailles,  cinquante  actions,  ci  

»oo*  Noël  (Jean-Jules),  à  MeU,  cent  actions,  ci   »< 

rçi*  OUier  (Narcisse),  à  Limetz  (Seine-et-Oise) ,  une  action,  ci  

19J"  Porqucl  (Jean-Baptiste-François),  à  Saiut-Sever  (Calvados),  quatre  ac- 
tions, ci  

"»q3°  Paté  (Jacques-Guillaume),  au  Chêne  (Ardennes),  dix  actions  ,  ci   1 

59a"  Pillion  (Charles-Humhert-Joseph) ,  à  Avesnes  (Nord),  cinq 

J95*  Poncillon  (Jean-Baptiste) ,  à  Clermont-Ferrand ,  six  actions 

*o6*  Paul  (François),  à  Paris,  nie  dePontbieu,  n*  37 

297*  Pigeon  (Amédée) ,  au  Havre,  deux  actions,  ci  

?oS*  Paulre  d'Ivoy  (  lloland-Gaston-Hodolphe) ,  à  Bourges,  cent  actions,  ci.  M 

*99*  Perrin  ( Louis- Jean-Baptiste) ,  à  Clamecy  ( Nièvre ) ,  dix  actions ,  ci   1 

."ta/  Poidcvin  (François-Joseph) ,  à  AbbeviUe  (Somme),  six  actions,  ci  

3oi°  Pieyre  (Jean-Marie- Edmond) ,  à  Paris,  rue  Bergère,  n'  18,  dix  ac- 
tions, ci  •   t 

3oa*  Poulet  (François-Etienne) ,  à  Valennes  (Sarthe),  deux  actions,  ci  

^o5'  M"'  veuve  Panhard  (Joseph -Adrien) ,  née  I.andormy  (Marie- Louise -Oc  ta- 

vic  ) ,  a  Paris ,  rue  de  Bréda ,  n*  i3 ,  trois  cent  cinquante  actions ,  ci   & 

3o4'  Pnydebat,  à  Bordeaux ,  cinquante  actions,  ci   h 

3o5'  Pater  (Frédéric) ,  à  Bordeaux,  vingt  actions,  ci   * 

3o6*  Prom  et  compagnie ,  négociants  à  Bordeaux ,  vingt  actions ,  ci   ? 

3o7*  Perrin  (  Auguste) ,  négociant  à  Bordeaux ,  dix  actions,  ci   ....  1 

3o8*  Pechade  (Jean-Baptiste),  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci  

3oo*  Prévost  (Frédéric),  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci   1 

3io*  Privât  (Louis) ,  négociant  à  Bordeaux ,  dix  actions,  ci   1 

3i  i*  Pichon  (Pierre),  négociant  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci  

■li 2*  Piganeau  et  tîls,  à  Bordeaux,  cent  soixante-cinq  actions,  ci   16 

3i3*  Pinel  (  Auguste-Désiré ) ,  à  Paris,  rue  Laflitle,  n'  34,  huit  actions,  ci.. . 
3iV  Poncet  (Jean-Séraphin),  à  Paris,  rue  des  Feuillantines,  n*  8.  dix  ac- 
tions, ci   j 

3i5°  Paulre  d'ivoy  (Christian-Eugène) .  au  Mans  (Sarthe),  trente- quatre  ac- 
tions, ci  

.»i6*  Peyronnet  (Louis-Pierre-lJenis-Paulin-Richard,  comte  de),  à  Paris,  rue 

des  Ecuries-d'Artois,  n°  9 ,  soixante  actions,  ci   6 

:>i7*  M-  la  vicomtesse  de  Peyronnet.  née  Boulin  (Elisabeth),  à  Coupigoy 

(Marne  | ,  quatre-vingt-dix  actions,  ci   9 

3 1     PlaUmann  (  Louis-Ferdinand  ) ,  à  Lyon  ,  vingt-cinq  actions  .ci   1 

319*  Ouinson  (Hippolyte),  négociant  à  Lyon,  cinq  actions,  ci  

3so*  Bobin  (Sylvain),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  67,  vingt  ac- 
tions, ci   «, 


1  • 

,  ci  —  . 
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ri"  Rousselle-Jacquemin  (Alphonse) ,  à  Bai -le-Duc ,  quatre  actions ,  ci. . . .  \ 

ia*  Routy  (Gabriel) ,  à  Versailles,  quatre  actions ,  ci   4 

?3*  Renier  (Jean-Baptiste) ,  au  Porage  (Maine-et-Loire) ,  vingt  actions,  ci..  30 

tV  Rose  (Nicolas- Alfred),  à  Rouen  ,  quatre  actions,  ci   4 

•5*  Ramondou  (Auguste),  au  Havre,  trois  actions,  ci   3 

t6*  Ruillé  de  la  Planche  (Àlfred-Édouard-Désiré,  comte  de),  à  Paris,  rue 

Notre-Dame-de-Gràcc,  n*  5,  vingt-cinq  actions,  ci   2 5 

Vf  Ranouille (Jean-Baptiste),  à  Sin,  près  Douai  (Nord),  deuxactions,  ci..  2 

10*  Rolland  (Henry),  a  Lyon,  dix  actions,  ci   10 

•9*  Renaudie  (Charles),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n"  61,  deux  ac- 
tions, ci   2 

k>*  Renaudie  (Florentin),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain  ,  n*  H  , 

deux  actions,  ci   2 

il*  Rondel  (Ernest),  banquier  à  Marseille,  cinquante  actions,  ci   5o 

>?•  René  (Amédée),  avocat  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci   10 

13*  Renaudie  (Jean-Louis-Théodore),  à  Paris,  rue  de  Beaune,  n*  12  ,  une 

action  ,  ci   1 

14*  Rémond  (Escoûier-Nicolas) ,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   5o 

>5*  Rambaud  (Joseph),  à  Lyon,  vingt  actions ,  ci   20 

16'  Roux  (Arnaud-Armand),  à  Bordeaux,  dix  actions,  ci   10 

^7*  Roux,  à  Bordeaux,  cours  de  Gourgues,  n*  10,  dix  actions,  ci   10 

i8'  Rodcl  (Théodulc),  à  Bordeaux,  vingt  actions ,  ci   20 

W)°  Ruepprecht  (Albert),  propriétaire  à  Ghatou,  dix  actions,  ci   10 

io°  Royer  (  Pierre-Jonas) ,  au  Havre ,  deux  actions ,  ci   2 

n*  Rostand  (Albert),  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  20.  seize  actions,  ci   16 

i2*  Rey  de  Foresta  (Émilien),  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n'  17.  dix-sept  ac- 
tions, ci   17 

\y  Saint-Paul  (Victor),  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  28,  vingt  actions  ,  ci   20 

iV  Savy  (François -Louis -Armand),  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

n*  1 1  ,  cent  actions,  ci   100 

îj'  Servant,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci  ,   20 

i6*  Saint-Hilaire  (M""  la  comtesse  de),  à  Paris,  rue  des  Ecuries-d'Artois , 

n*  1 1  ,  dix  actions,  ci   10 

H*  Sokolowski  (Boleslas),  à  Metz,  vingt  actions,  ci.. . ,   20 

iS°  StouU  (Frédéric  de),  négociant  à  Genève,  soixante  actions,  ci   60 

19°  Siltègue  (Athanase-Étienne-Norbert  de),  a  Pont-à-Mousson  (Meurthe), 

trente  actions ,  ci   3o 

k)"  SoHykoff  (le  prince  Pierre),  à  Paris,  quatre  cent  trente-trois  actions, 

ci   a33 

>i*  Schmidt  (Jean-Georges),  négociant  au  Havre,  cent  actions,  ci   100 

>2°  Schwart (Jean-Baptiste- Alfred,  baron  de),  à  Sainte-Ruffine ,  près  Metz  , 

trente  actions  ,  ci   3o 

>3°  Saix  (François-Constantin) ,  à  la  Grand'Combe  (Gard) ,  cinq  actions,  ci.  5 

i'i*  Saint-Pierre  (Prosper) ,  a  la  Grand'Combe,  deux  actions,  ci   2 

>y  Esterlin  (Jacques) ,  à  Bordeaux,  deux  actions,  ci   2 

>6*  Saint-Ange,  Richou  et  compagnie  (la  société),  à  Bordeaux,  vingt  ac- 
tions, ci   20 

>7*  Preveraud  de  Sonneville ,  ù  Sainte-Eulalie-d'Ambarès ,  vingt  actions ,  ci.  20 

>8*  Sa  m  son  (Léon),  à  Paris,  rue  Ricber,  n"  24 ,  dix  actions,  ci   10 

>9°  Steiner-Pons .  agent  d#e  change  à  Lyon,  quinze  actions,  ci   i5 

5o'  Thorel  ( Guillaume- Etienne ) ,  à  Paris ,  rue  de  Bucy,  n°  17.  quarante 

actions,  ci   \o 

»i°  Teyssier  (Hagues),  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n°  i3,  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  actions,  ci   483 

12*  Trainar  (Eugène),  à  Vienne  (Isère),  cinquante  actions,  ci   5o 

33"  Tournessus  (  Claude) ,  à  Lyon ,  trois  actions  .ci   3 

5'i*  Tardieu  (Damien-Clément),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 

n*  2  ,  vingt  actions,  ci   20 

>yy  Tissot  (Edmond),  à  Lausanne  (Suisse),  quarante  actions,  ci   40 

f)6*  Teynac  (Jean ) ,  à  Branne  (Gironde) ,  trois  actions,  ci   3 

67*  Ton  ta  in  (  Alphonse-Ernest) .  âu  Havre ,  trois  actions  .ci   3 
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368*  Yallot  (Jean-Charles),  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n* 84.  quatre 

actions ,  ci   A 

.">f>9°  Valdejo  (Henri),  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  cent  actions,  ci   .no 

370*  Vandrcsannc  (Jean- Jacques-François),  à  Saint-Lô  (Manche),  deux  ac- 
tions, ci   ; 

37 1 0  Vernier  (T  ornas-Eugène) ,  à  Paris,  rue  Jacob, n° 37,  dix  actions,  ci. .  10 
372°  Wallart  (F<  rdinand-Jean),  à  Ncuf-Brisach  (Haut-Rhin),  cinq  actions, 

ci   S 

373*  Vaissié  (Louis-Victor),  à  la  Capellc-Marival  (Lot),  quatre  actions,  ci..  i 
37V  Vissot  (Désiré -Fortuné) ,  à  Crécy- sur-Serre  (Aisne),  deux  actions,  ci.. 

37.V  Vander-Cruisse  de  Waiiers,  à  Lille ,  vingt  actions,  ci  

3760  Verges  (Marie-Louis  de),  à  Paris,  rue  des  Saus&ayes,  u°8.  vingt  * 

lions,  ci   v> 

•^77°  ^  ver-Bordeaux,  à  Argentan,  quatre  actions,  ci   a 

378"  Zedcr  ( Sébastien-Frédéric) ,  à  MeU ,  vingt-cinq  actions,  ci   2c 

Totm.  :  vingt-quatre  mille  actions,  ci  


9.  Les  sommes  restant  à  verser  sur  onze  mille  actions  seront  payables  dans  or 
délai  maximum  de  six  mois,  aux  époques  à  déterminer  par  le  conseil  d'admimsti- 
tion. 

Les  appels  de  fonds  seront  annoncés  nu  mois  avant  l'époque  fixé*  pour  chaque  w 
sèment,  dans  les  journaux  d  annonces  légales  de  Paris,  de  Bordeanx  et  du  Havre. 

Les  souscripteurs  auront  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation  ;  ils  ne  sont  enga**» 
que  pour  le  montant  de  leur  souscription;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

10.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  est  dû  ,  par 
jour  de  retard ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  sans  demande  en  justice. 

La  société  peut,  en  outre,  faire  vendre  les  titres  dont  les 
retard. 

\  cet  cflVt,  les  numéros  de  ces  titres  sout  publiés  dans  les  journf  ux  ii 
licle  9. 

Quinze  jour»  après  cette  publication  ,  la  société,  sans  mise  en  demeure  et  sa* 
autre  formalité  ultérieure,  a  le  droit  de  faire  procéder  a  la  vente  de  ces  titres poor Je 
compte  et  aux  risques  et  périls  des  retardataires. 

Cette  vente  aura  lieu  sur  duplicata .  en  une  ou  plusieurs  fois,  à  la  Bourse  de  Pare, 
de  Bordeaux  ou  du  Havre,  par  le  ministère  d'un  on  de  plusieurs  agents  de  change, 
soit  au  même  jour,  soit  à  des  époques  successives. 

Les  litres  antérieurs  ainsi  vendus  sont  nuls  de  plein  droit,  et  il  est  délivré  aux  ac- 
quéreurs des  titres  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros,  qui  sont  seuls  valables. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  par  la 
société,  si  elle  le  juge  convenable,  des  autres  moyens  ordinaires  de  droit. 

1 1.  Le  prix  provenant  de  la  vente ,  déduction  faite  des  frais ,  appartient  à  la  compa- 
gnie et  s'impute  dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire  expro- 
prié, qui  reste  passible  de  la  différence  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profite  de  l'excédait 
s'il  en  existe. 

1*2.  Les  titres  des  actions  ne  seront  délivrés  qu'après  l'autorisation  de  la  société, 
l'accomplissement  des  formalités  de  transcription  et  de  purge  et  la  libération  de? 
actions. 

Indépendamment  des  inventaires  annuels,  il  sera  fait  spécialement,  lors  de  la 
prise  de  possession  des  apports,  un  inventaire  général. 

Et,  après  la  libération  des  actions  payables  en  numéraire,  il  sera  dressé  un  procè> 
verbal  constatant  le  complet  versement  de  la  somme  de  cinq  millions  cinq  ceut 
mille  francs  ci-dessus  mentionnée,  article  6. 

Ces  deux  documents  seront  soumis  à  la  première  assemblée  générale  qui  se  réunira 
après  la  libération  des  actions,  et  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  et  de  celles qm 
pourraient  avoir  lieu  ultérieurement  pour  l'exécution  des  prescriptions  du  présent 
article  sera  transmis  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  aux  préfets  des  départements  de  la  Gironde  et  de  la  Seine-Inférieure,  ainsi 
qu'aux  chambres  de  commerce  et  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris, 
de  Bordeaux  et  du  Havre. 

I  :$.  Les  titres  des  actions  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Ces  titres  sont  extraits  de  registres  à  souche  numérotés,  revêtus  de  la 
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l'un  administrateur  et  d'un  délégué  du  conseil  d'administration  et  frappés  du  timbre 
le  la  société. 

La  cession  des  titres  nominatifs  s'opère  conformément  à  l'article  36  du  Code  de 
commerce  et  aux  dispositions  arrêtées  par  le  conseil  d'administration; 
Celle  des  titres  au  poileur  par  la  simple  tradition. 

14.  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  des  titres 
ians  la  caisse  sociale;  il  détermine,  dans  ce  cas,  la  forme  des  certificats  de  dépôt,  le 
node  de  leur  délivrance,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  est  assujetti,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
garanties  dont  cette  mesure  doit  être  entourée,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  dépo- 
sants. 

15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivant  le  titre  dans  quelque  main 
qu'il  passe. 

La  possession  de  l'action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aUx  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

16.  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en 
délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux  articles  i5i,  IJ2  et 
î  j3  du  Code  de  commerce. 

Le  nouveau  titre  sera  délivré  trois  mois  seulement  après  que  la  déclaration  de  perte 
aura  été  insérée  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  Paris,  du  Havre  et  de  Bor- 
deaux. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  seront 
indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

17.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  daus  le  partage 
des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont  valablement 
payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

18.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de  dix-huit 
membres  nommés  par  l'assemblée  générale  et  qui  sont  indéfiniment  rééligiblcs. 

19.  La  durée  de  leUrs  fonctions  est  de  six  ans. 

Ils  sont  renouvelés  par  sixième  tous  les  ans;  les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  pour  les  cinq  premiers  renouvellements,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

En  cas  de  démission  ou  d'empêchement  d'un  membre  du  conseil  d'administration  , 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  la  première  assemblée  générale;  toutefois,  si 
le  nombre  des  administrateurs  se  trouvait  réduit  au-dessous  de  douze  dans  l'inter- 
valle de  deux  assemblées  générales ,  il  sera  pourvu  provisoirement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration aux  nominations  nécessaires  pour  que  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil soit  maintenu  au  nombre  de  douze. 

20.  Par  exception  à  l'article  qui  précède ,  le  premier  renouvellement  ne  s'opérera 
ijue  dans  l'assemblée  générale  qui  recevra  les  comptes  de  l'exercice  1866. 

21.  L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonc- 
tions que  pendant  le  temps  restant  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

22.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  seront  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

23.  Chaque  année,  le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et  un  vice- 
président. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne  pour  chaque 
séance  celui  des  membres  présents  qui  doit  en  remplir  les  fonctions. 
Le  président  et  le  vice-président  peuvent  toujours  être  réélus. 

24.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société 
l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois;  la  présence  de  six  membres  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la. voix  du  président  est  prépondérante. 

L'unanimité  est  nécessaire  lorsque  le  nombre  des  membres  présents  ne  dépasse 
pas  le  minimum  de  six  ci-dessus  fixé. 
Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

25.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des  procès- 
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verbaux  signés  par  le  président  et  l'un  des  membres  qui  ont  pris  part  à  ta  dduV- 
ration. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  m\ 
signés  par  le  président  ou  par  celui  des  membres  qui  eu  remplit  les  fonctions, 

26.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  d?  li 
société. 

11  fixe  les  dépenses. 

11  passe  les  marchés  de  toute  nature. 

Il  effectue  tous  achats,  ventes,  échanges  ou  aliénations  d'immeubles ,  sousqueltp 
forme  que  ce  soit,  dont  l'importance  n'excède  pas  cent  mille  francs. 

11  fait  toutes  installations  de  chantiers,  ateliers  et  usines  avec  leurs  accessoire* 
11  passe  tous  baux  et  locations  activement  et  passivement. 

II  donne  toutes  mainlevées  de  privilèges,  hypothèques,  actions  résolutoires,  sais» 
arrêts  et  oppositions  avec  tous  désistements  nécessaires  même  sans  payement. 
Il  reçoit  toutes  sommes  et  en  donne  quittance. 

Il  effectue  tous  retraits,  transferts,  conversions  et  transports  de  rentes,  effets p«- 
blics  ou  autres  valeurs  appartenant  à  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  détermine  leurs  attribut»» 
leur  traitement  et  autres  avantages. 

Il  exerce  toutes  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant 

Il  fait  tous  traités ,  transactions  et  compromis. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  résene. 

II  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Il  présente  à  l'assemblée  générale  un  rapport  sur  ces  comptes  et  sur  la  situât»» 
des  affaires  sociales. 

Il  peut  emprunter  par  voie  d'ouverture  de  crédit  en  compte  courant  ou  de  toui? 
autre  manière,  même  sur  nantissement  et  sur  gage. 

II  peut  en  outre,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  contracter  touscm- 
prunts  avec  ou  sans  hypothèques  par  voie  d'émission  d'obligations. 

Enfin,  il  a  généralement  les  pouvoirs  les  plus  absolus  pour  la  gestion  dessffartî 
sociales,  l'énuméralion  ci-dessus  n'étant  qu'indicative  et  non  limitative  de  ses  droiti 

27.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  ou  autres  valeurs  appartenant  I  a 
société,  les  actes  d'acquisitions,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières 
de  la  société,  les  mandats  sur  la 'banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  b 
société,  les  acquits  et  les  endossements,  les  quittances  de  toutes  sommes  dues  a» 
compagnie,  les  mainlevées,  les  transactions,  marchés  et  généralement  tous  ad^ 
portant  engagement  de  la  part  de  la  compagnie ,  doivent  être  signés  par  deu\  adn»- 
nislrateurÂ,  à  moins  d'une  délégation  du  conseil  à  un  seul  administrateur,  ou  ovto 
à  un  mandataire,  soit  général,  soit  spécial,  choisi  en  dehors  du  conseil  d' administra- 
tion. 

28.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  a  it* 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  ou  à  toute  autre  personne,  par  des  mandats  spéciaux 
et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  même  conférer  des  pouvoirs  pem^ 
nents  pour  affaires  courantes  journalières. 

"29.  Conformément  a  l'article  ot  du  Code  de  commerce,  les  membres  du 
d'administration  ne  contractent,  a  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
nelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Us  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

30.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  l'assemblée  gênérw* 
fixe  la  valeur. 

31.  Par  dérogation  à  l'article  i&,  le  premier  conseil  est  composé,  saufcouûmu 
tion  paf  la  première  assemblée  générale ,  de  : 

MM.       Armait , 
Ad.  Baudon, 

le  baron  A.  Benoist  d'Azy, 
J.  de  la  Bo  ailler  ie, 
H.  Cahusac, 
,  Ch.  de  la  Chaussée, 
A.  Fcslupirrcs , 
G.  de  la  Hante, 
le  comte  d'Hauterhe, 


J 
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MM.  Malpas-Duché , 
A.  Marc , 
F.  Mardi  ne, 
Michel  Montant- , 
le  comte  de  Peyronnet , 
C.  Piganeau, 
A.  de  Villequier, 
L.  Cacheter, 

Lesquels  sont  autorisés  à  se  compléter  jusqu'au  nombre  de  dix-huit. 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

32.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  dans  le  courant  de  janvier;  toute- 
fois l'époque  de  la  première  assemblée ,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  1  autorisation  de  la  société ,  sera  fixée  par  le  conseil. 

Des  assemblées  extraordinaires  peuvent  être  convoquées  toutes  les  fois  que  le 
conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

34.  Tout  titulaire  ou  porteur  de  vingt  actions  est  de  droit  membre  de  l'assemblée 
générale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  lui-même  membre  de 
rassemblée  générale;  la  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

35.  Les  propriétaires  d'actions  doivent,  pour  avoir  le  droit  d'assister  à  l'assemblée 
générale ,  déposer  leurs  titres  dans  les  caisses  désignées  par  l'avis  de  convocation , 
huit  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 

Il  est  remis  à  chaque  déposant  une  carte  d'admission  ;  cette  carte  est  nominative  et 
personnelle.  Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  à  l'article  i4  donnent  droit  pour  le 
dépôt  de  vingt  actions  ou  plus,  ainsi  que  ceux  délivrés  par  les  établissements  publics 
désignés  à  cet  effet  par  l'avis  de  convocation ,  a  la  remise  de  cartes  d'admission  à 
l'assemblée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  lieu  plus  de  huit  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

36.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  pré- 
sents ou  représentés  réunissent  le  cinquième  des  actions  émises .  et  que  le  nombre 
des  membres  présents  est  de  trente  au  moins. 

37.  Dans  le  cas  où ,  sur  la  première  convocation ,  les  actionnaires  présents  ne  rem- 

S lissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer  l'assemblée  générale, 
est  procédé  à  une  seconde  convocation  au  moins  à  vingt  jours  d'intervalle. 
Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion  sont 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées. 

38.  Dans  ces  assemblées,  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  «m  représentés. 

39.  Les  délibérations  relatives  aux  augmentations  du  fonds  social ,  aux  émissions 
d'obligations,  aux  modifications  et  additions  aux  statuts,  à  la  prorogation  et  à  la  dis- 
solution anticipée  de  la  société  et  à  toutes  cessions,  fusions  ou  alliances  par  voie  d'ap- 
ports ou  de  toute  autre  manière,  avec  toute  entreprise  ou  société  ayant  pour  objet 
des  opérations  se  rattachant  directement  ou  indirectement  à  celles  de  la  société,  ne 
peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins  le  tiers 
-des  actions  émises,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents, 
dont  le  nombre  devra  être  de  trente  au  moins. 

aO.  Les  convocations  aux  assemblées  générales  sont  annoncées  par  un  avis  inséré, 
vingt  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  d'annonces 
légales  de  Paris ,  de  Bordeaux  et  du  Havre. 

La  réunion  aura  lieu  à  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  objet  de  délibérer  sur  les  propositions  men- 
tionnées en  l'article  3q,  les  avis  de  convocation  doivent  en  faire  mention. 

41.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  du  con- 
seil d'administration  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre  que  le  conseil  aura 
désigné  à  cet  effet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  en  dehors  du  conseil ,  présents  à  l'ouverture  de  la 
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séance,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs,  et  sur  leur  reins,  les  «fera  plus  fat» 
actionnaires  après  eux,  jusqu'à  acceptation. 
Le  secrétaire  est  désigné  par  le  bureau. 

4*2.  L'assomblé  *  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration. 
Elle  entend  et  discute  1rs  comptes  et  1rs  approuve  s'il  y  a  Heu. 
Elle  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  lesdividendes  et  les  >ouu 
affectées  au  fonds  de  réserve. 
Elle  nomme  les  administrateurs. 

Elle  statut  sur  les  propositions  d'acquisition  et  d'aliénation  d'immeubles  a-ii: 
que  celles  désignées  au  paragraphe  h  de  l'article  j6. 

Elle  autorise  tous  emprunts  avec  ou  sans  hypothèque,  notamment  les  êmisskr- 
d'obligations,  et  vote  sur  les  objets  indiqués  sous  l'article  39. 

Enfin,  elle  prononce  souverainement,  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  sUtui» 
sur  les  intérêts  de  La  compagnie. 

43.  Les  votes  sont  exprimés  par  assis  et  levé ,  à  moins  que  le  scrutiu  secret  ne 
demandé  par  dix  membres  au  moins. 

Il  est  compté  à  chaque  actionnaire  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  vingt  sciions.  sa:* 
toutefois  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  soit  pour  lui-mèn* 
soit  comme  fondé  de  pouvoir. 

44.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  statut-*, 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-vcrbnuv  signés  par  tons  les  membres  du  bu- 
reau ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux. 

45.  I  ne  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistai:: 
à  l'assemblée  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux  demeure  annet^ 
ainsi  que  les  pouvoirs,  a  la  minute  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale. 

Cette  feuille  est  signée  par  chaque  actiormnire  en  entrant  en  séance. 

4G.  La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  l'assemblée  tf> 
suite  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président  du  conseil  d'admiré 
tration. 

TITRE  VI. 

COMPTES  A*flt'ELS.  —  POXDS  DE  RÉSERVE.  —  DIVIDr.SDES. 

47.  Il  est  dressé  chaque  année,  au  1" septembre ,  un  inventaire  général  de  l'actif  eî 
du  passif  de  la  société. 

L'époque  du  premier  inventaire  est  fixée  par  le  conseil  d'administration. 
Cet  inventaire  est  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  la  réunior 
annuelle. 

48.  Les  produits  de  l'entreprise  servent  d'abord  A  acquitter  les  dépenses,  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés ,  l'entretien  et  le  rercou- 
vellement  de  l'outillage  et  généralement  toutes  les  charges  de  la  société. 

49.  11  est  prélevé  sur  l'excédant  des  produits  annuels,  après  le  payement  des  charce- 
mentionnées  en  l'article  précédent,  une.  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve pour  pourvoir  aux  éventualités  de  pertes  et  aux  dépenses  imprévues. 

Cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  pour  cent  des  bénéfices  nets. 

Le  surplus,  sauf  les  affectations  spéciales  que  pourrait  faire  l'assemblée  générale 
sur  la  proposition  dn  conseil  d'administration ,  dans  l'intérêt  de  la  société,  est  réparti 
proportionnellement  entre  les  propriétaires  des  parts  ou  actions. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  quart  du  capital  social ,  soit  trots  million* 
le  prélèvement  y  affecté  cessera  d'être  obligatoire;  il  reprendrait  son  cours  si  h  ré- 
serve venait  à  descendre  au-dessous  de  cette  proportion. 

50.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque  année  à  l'époque  déterminée  par 
l'assemblée  générale  qui  les  aura  fixés. 

Le  conseil  d'administration  peut  procéder  à  la  distribution  d'un  à-compte  provisoire 
sur  le  dividende. 

51.  Le  payement  des  dividendes  se  fait  aux  lieux  déterminés  par  le  conseil  d*admi- 

nistration. 

Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  cinq  ans  après  l'époque  fixée  pour  lear 
payement  sont  prescrits  et  acquis  a  la  société ,  conformément  à  l'article  J277  do  Coàt 
Napoléon. 
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TITRE  VII. 

MODIFICATIONS.  —  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION.  • 

52.  Ne  peuvent  recevo/r  d'exécution  qu'après  avoir  et»'-  approuvées  par  le  Gouver- 
nement, les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  convoquée  et  délibérant 
dans  les  termes  des  articles  3$  et  io,  pour  apporter  aux  présents  statuts  les  modifica- 
tions reconnues  utiles  et  notamment  celles  relatives  :  i*  à  l'augmentation  du  fonds 
social  ;  2°  a  l'extension  des  opérations  de  la  société;  3*  à  la  réunion  ,  par  voie  d'acqui- 
sition ,  de  fusion  ou  autres,  de  toute  entreprise  ou  société  ayant  pour  objet  des  opéra- 
tions se  rattachant  directement  ou  indirectement  à  celles  de  la  société;  a*  a  la  prolon- 
gation de  la  durée  de  la  société. 

53.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit  si,  par  suite  de  pertes,  son 
actif  se  trouvait  réduit  au  quart  de  sa  valeur  originaire,  telle  qu'elle  aura  été  constatée 
par  le  premier  inventaire. 

5d.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  rassemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration .  détermine  le  mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme 
les  liquidateurs. 

55.  A  l'expiration  de  la  société ,  et  en  cas  de  dissolution  anticipée,  toutes  les  valeurs 
provenant  de  la  liquidation  seront  réalisées  et  le  produit,  déduction  faite  du  passif, 
sera  réparti  entre  les  actionnaires  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacun. 

56.  Pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  rassemblée  générale 

se  continuent.  .......        „  , 

Elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation  et  d  en  donner 

quittance.  . 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  cette  assemblée,  faire  le 
transport  a  une  autre  société  de  tous  les  droits,  actions  et  obligations  de  la  société 
dissoute. 

TITRE  VUL 

CONTKSTVTIONS. 

57.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  ou 


lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
naires eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  conformément  à  la 
loi. 

58.  En  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Paris  ,  et  toutes  notifications  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans 
avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les 
notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Pans. 

Ce  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit,  entraî- 
nera attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la 
Seine. 

DISPOSITION  TKABEHTOIRB. 

59.  Par  exception  h  l'article  Ao,  la  convocation  de  la  première  assemblée  générale 
qui  sera  appelée  à  voter  sur  la  confirmation  du  premier  conseil  d'administration 
pourra  avoir  lieu  dix  jours  à  l'avance  seulement. 

pouvoms  poun  les  publications. 


pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  prê- 
les faire  publier  partout  où  besoin  sera,  après  l'obtention  du  décret  d'au- 


60.  Tous 
sentes  pour 
torisation. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étude  de  M*  Roquebert, 

L'an  i863,  le  7  décembre; 

Et  ont  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite. 

La  minute  de§  présentes,  demeurée  en  la  possession  de  M«  Roqafbert,  porte  la  men- 
tion suivante  : 
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•  Enregistré  à  Paris ,  deuxième  bureau ,  le  9  décembre  i$63 ,  folio  89  recto, cas*  1*. 
«Ueçu  cinq  francs;  décime,  un  franc.  Signé  Manant.  * 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  14  décembre  i863,  enrqrtsn 
sous  le  n*  992. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  fmpaax  r*±ke, 

Signé  Armand  Blhic 


N*  15,782.  —  Décret  impérial  qui  approuve  3  liquidations  de  Pensions  cmie 

Du  23  Décembre  1 863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empiuci 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  t853,  sur  les  pensions  civiles  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  9  novembre  i853; 


S 

â 

o 

m 


MOMS  ET  PRÉNOMS 


Humbert  (Gabriel) ... 


Barrât 

cois). 


Pribir  (  Marie-Pauline- 
Adélaîde),  veuve  Du- 

•PILLR. 


Dates. 


39 janv. 

lias. 


si 
17*7 


19001. 

>795- 


Lieui. 


Hatrize 

(Moelle). 


Nangis 


Beau  mont 

(Tarn-ct-Garonne) 


GRADF*. 


Piéton  des  lignes 
télégraphiques. 


voit 


làTTRt 


r»ca« 

«rs 


CiTils. 


CiWb  : 
antérieurs  an 


Brigadier    à  la 
maison  de  ré-  J 
presaion  de  S'-  ]    «*r  jan*i«r 
Denis.  I  18M; 

'  postérieurs 

Le  mari  ei-dirac- 
tenr  de  maison 
centrale ,  dé- 


sanec  d'unepen- 
sion  detf66Qfr. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissant 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux* départements  de  rinténear 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  • 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur: 

U  Ministre  secrétaire  d?ÈW  a 
de  r  intérieur , 

Signé  P.  Bocdet. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au 

Signé  A chili  k  Fodld. 
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Vu  la  loi  du  aa  août  1790  et  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i83i  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  dale  du 
octobre  i8G3,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  des  liquidations  com- 
tes dans  le  présent  décret  et  la  possibilité  d'en  imputer  le  montant  sur 
crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  pour  i863; 
La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ltérieur , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l'r.  Les  trois  liquidations  de  pensions  civiles  comprises  pour 
te  somme  totale  de  deux  mille  sept  cent  soixante  et  onze  francs 
,771')  au  tableau  ci-dessous  sont  approuvées. 


LIQUIDATION 

LIMITA- 
TION 
de 

OCOTITK 

révérai  Me 
aux 

FIXATION 

définitive  , 

DATE» 

DOMICILK 

des 
%fr\ icei 
militaire». 

il  V» 

*«TV  ico» 

civil». 

Total. 

la  pension 
au 

maximum 
du  grade. 

veuves 
ou 
aux 

orphelins. 

delà 
peusion. 

de 

jouissance. 

des 

■ 

i,6gi)ro6l 

* 

• 

i,a88f88« 

0 

1,288' 

\n  octobre  |R63. 

Alger 

(Alc&ie). 

|  (a, 
î 

• 

6 '18  83 
278  55 

• 

• 

• 

M 

Un  liera. 
Total.. 

9a7 

556 
3,771 

5ojuin  iSôo. 
lSjuin  l»6î. 

Saint-Dents 
(Seine). 

Montait  ban 
(Tarn-ct-Garonne) 

mnrrrt  par  nnr  prnvion  de  un  (ranr%. 


10,78*.  —  Décret  impérial  (  contre-si^né  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  hôpital  dans  la  ville  de  la  Tour  -  du  -  Pin  (Isère).  [Parâ, 
26  Décembre  1863.) 


10,784.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  auto- 
rise la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Périssac 
/Gironde).  (Paris,  26  Décembre  1863.) 


15.785.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  des  liuances)  portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  com- 
unaux  situés  dans  le  département  des  Hautes  -  Pyrénées,  les  coupes  extraordi- 
tire*  ci-aprfc»  désignées,  savoir: 
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a 
3 


ÎIOMS 

des 

communes 
proprié- 
taires 

de 


Noms  des  cantons 

les  coupes: 


Auion  

Aspin  

Trame- 
zaïgues 
Quatre- 
Ycziaux. 
Gouaux  


Frechet- 
Aure. 
DaznsAure. 


SITUATION 

et  nature  des  coupas  extraordinaires. 


a. 


Esplas  

Tuhous  

Seubanères  

Divers  

En  dehors  du  canton 
grevé  d'un  droit  d'u- 
sage. 

Divers.  


Étendue 

des 
coopes 
*  eiploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
rclaircie. 

Quantités 
de  stères 
sans  desi- 

du 
nombre 
d'arbre». 

* 

m 

i5o 

So 

m 

• 

666 

m 

JO 

« 

» 

16 

m 

3o 

* 

Par  portions 
I86J  et  i*6i. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  en  nature  et  l'exploitation  des  coupes 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pn- 
crites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i "  acût  iSr. 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  effectuer  les  travaux  d'ectrrti* 
reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  [Paris,  7  Mars  1863.) 


N*  10,786.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances)  portant 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  asseoir,  dans  les  bois  cerr- 
munaux  et  d'établissement  public  situés  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  w 
coupes  extraordinaires  ci-apres  désignées,  savoir  : 


- 

mi 


2 

o 

I 

K 


lO 


1 1 


M»  M  S 

tles 
communes 
proprié- 
taires 
«le  bois. 


Chamnont- 

la-Ville. 
Cfccy-le*- 
Mareilfes. 
Doncohrt.. . 
Humber- 
ville. 

Merrcy  

Rcyncl. 
Rimaucourt 
Soulancourt 
et  Outremé- 

court. 
Vesaigues- 

sn  us- 
La  fauche. 
Reynel  


Quart  en  réserve. . 
Idem  


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 


les 


Idem  , 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 


Côte  blanche. 


Aizanville. .  Quart  en  réserve.. 


Étendue 

nombre 

Quantités 

de» 

d'arbres 

de  itères 

coupe» 

à  exploiter 

san*  dési- 

à exploiter 

en 

gnation 

par 

jardiuatit 

du 

route- 

ou  par 

nombre 

nonce. 

«rclaircie. 

d'arbnw. 

t 

» 

JJ  oo 

m 

• 

7  oi 

1 

* 

10  oo 

t 

4  98 

41 

• 

i5  00  • 

H 

i5  61 

• 

• 

6  00 

• 

m 

3a  80 

» 

m 

7  00 

a 

• 

» 

• 

COKDlTIOftS 


devront  a 


Par  portions  «f»lr> 
tMS  ,  jSbi  et  18A. 


Cette 


uances  soat  i 

possibilité 


conpe  tieadni  •» 
Icmeat  aux  mm 
doat  le»  cp:> 
.ont  iofenea.-*»  ■ 


I 
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M 

3 


-< 


z 


1 2 

i3 


14 


i5 
16 


l9 

20 

j.  i 

i3 


>5 


NOMS 

tics 

communes 
proprié- 
taires 
«le  bois. 


28 

-9 
3o 


3i 

3i 

35 
3<> 


38 
3ç, 
ko 
ai 


a3 


Biesles. . . 

Brottés  . . 

Château- 
\  illain. 
Dancexoir 

Riaucourl 
Sarecy, . . 
Vouécourl 


A-ujeurres. . 

Baissry .... 
Broncoufl . . 

Chalindrey . 
Chaincr«)\.  . 

Cliarmoîlles 

et  Tronchoy 
<.;lia»i«.Mi\ . . 
Coulilaix  , 

\îaa  Û , 
S'-Broinyl- 
l.-Uoi-  . 
(irancl 
cliani 1 1 , 
Rivières- 
le-llois , 

Violet. 

1 1  urnes 

et  Clianoy. 

Héron  rl .... 

Rolampout  • 
Hou*  ri'>- 
sur-  \ n!»e. 

Tcrtiart. . . . 

Valleroy  .  . . 
\  il rv-i'ii • 
Montagne. 

Vi vcy  

\  oncourl.. . 
Viliiers- 
le/-  Apre  v. 

Bailly- 
au  \  -l  ortres. 
Hetloruourt 

F.  pi/ou  

Flomoy. . . . 
La  Neuville* 

a-Heiny. 

La  Neuville- 

aux-Hois. 
Marneux . . . 

Monlrciiil- 

sur- 
Thounauce. 
Nully  


SITUATION 

et  nature  des  coupes  extraoi 


maires. 


Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Otiart  en  réserve  

Idem  

Idem  

Idem  

Iil'in  

hlnn   .  . 

lift.  I M  a 

I Juai t  en  réserve  et  ac  - 
crues. 

l.Uiart  en  réserve  

IdeiH  

Idi  m  

Idem  

Idt  m  

Idem  

Idem  


M 


'  ni. 


Iili  m. 

ïéèm 

Idem 

Idem 
Idi  m 
httii) 

Idem 


Idt  m  .  . 
\illicrs. 


(  inai  t  en  réserve* 


Idt  m 
Idem 
Idem 
Idem 

ld<  m 

Idt  m 


•     •     4     «  | 


iniart  en  réserve  et  val 
le  Lièvre. 


Quart  en  réserve. 


Étendue 

do» 
coupe* 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


1 1" 

&3 

3  5 

00 

1  7 

70 

<• 

•>.) 

l  l 

1  2 

A2 

Ht 

lO 

Ô2 

M 

a'i 

')  1 

y 

83 

b 

ôo 

i5 

l1 

II 

1 1 

3 

7» 

là 

00 

■  8 

61 

H 

L»7 

5 

09 

•7 

<K 

'7 

*îo 

3 

00 

3 

o<> 

9 

03 

5 

05 

16 

00 

3 

00 

S 

00 

2i  17 

9  00 

5  77 

H  82 


Nombre 
d'arbres 
«  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


Quantités 
do  itères 

saosdési- 
gnation 

du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 

sous  lesquelles 
les 

exploitations 
det  ront  avoir  lieu. 


Par    portions  égales  en 
ift63  et  1864. 
l'ar  portion»  égales  en 

i463  ,  1864  et  1860. 

l'ar  portions  égales  en 

1*6}  et  l86î. 


l'ai  portion»  égales,  en 
suivant  l'âge  des  boit,  en 
si*  années  consécutives,  à 
partir  de  i*63. 


Par  port  in  1  s  égales  en 
1*63  ,  1*64  el  i8G5. 

l'ar  portions  égales  en 
i863,  i*64  et  i365. 


Par  portions   égales  en 

186 . ,  \M\  et  186.'.. 


Par  portions  igali 
186J  et  »864. 


en 


Par  portions  égale»  nn 
i*6.'>  et  186*. 


Par  portions  égales  en 
186  ,  1864  et  »865. 

Par  portions  égales  «u 

1863  et  186I. 
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•4 


a 

I 

n 


% 

'•9 

Bo 
5i 

bi 


>OMS 


communes 

et 

établisse- 

ruent 
public 
propriétaires 
Je  l  oi». 


Poissons.  . . 

SM.rbain.  . 
.Soiunie- 

voire. 
Pabriquc 
de 

(,lic\  illon. 
Soinmrville 

Hospice 
de  VVassy. 
llonneconrt 


SI  T  CATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

où 


(.mari  en  réserve  

Idem  

Idem  

Idem  

Coupe  n°  l  j  

Ayeu\  

Onart  en  réserve..  . 


Étendu» 
de» 

coup** 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

6  o3 
10  oo 

4  ta 


O  57 

o  8rj 
à  oi 


Nombre 

d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclnircie. 


Quantités 
de  stèrss 

sans  dési- 
gnation 

du 


les 

exploitations 
devront  avoir 


portions 


- 


2.  Sont  rejettes  le*  demandes  formées  par  le»  communes  ci-après  : 
Chéxeaux,  Dammartin ,  Hmlliécourt,  Manois.  Pottilly,  Saint-Blin ,  Thol-lez-Milliém 
Marcilly,  Bicmes,  Cirfontaincs-en-Azois,  Neuîlly-sur-Suiie,  Ormoy-lei-Sexfontame 
Saint-Martin,  Scxfontaincs,  Vesaignes-sur-Marne,  Viéville,  Is,  Aprcy,  Choillev-ei 
Dardenay,  Conrcelles-en-Montagnc,  Farincourt,  Grcnnnt,  la  Margelle,  Noidant-rf- 
Chàttnoy,  Noidant-le-Hocheux ,  Poinson-lei-Fays,  Poiseul,  Rougeux,  Torcenay.  Trœv 
Champs,  Arbot,  Anrosey,  Santenoge,  Domremv,  Droyes  et  Puellemontier.  Fais 
Flammeréconrt ,  Humbrxourt,  Rachecourt,  Sommermont.  1 
Siuannecourt.  Autigny-le-Grand.  [Paris,  ih  Mars  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  Janvier  i864, 

U  Gurde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Eta* 
ou  dépurtemenl  de  la  Justice  et  des  Coites  . 

J.  BAROCHC. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  M 
ministère  de  ta  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  I  Imprimerie 
impériale  on  chez,  le*  directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  i3  Janvier  1864. 
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PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

.    DEUXIÈME  SEMESTRE  DE  1863. 
(NM  960  à  1001.) 


Abattoirs.  Décrets  qui  autorisent  l'établis- 
sement d'abattoirs  publics  dans  les  com- 
munes suivantes  :,  Eauze  (Gers),  n°  i5,2o6, 
p.  348;  —  Fréjus  (Var),  n°  15,09s,  p.  i5q; 
—Lanncmezan  (Hautes-Pyrénées),  n*i  5,664, 
p.  io3o;  —  Nyons  (Drome),  n°  i5,i24, 
p.  a44:  —  Vaison  (Vaucluse)  (établissement 
d'un  abattoir  public  sur  la  propriété  com- 
munale, au  lieu  dit  les  Aires  publiques  ) , 
n°  1 5,i 53,  p.  3 16;  Valogncs  (Manche), 
n*  i6,iistp»a4l  ;  Vire  (Calvados  ),n°  15,637, 
p.  973. 

AcouisiTio?is.  Décrets  qui  autorisent  les  com- 
munes suivantes  à  faire  des  acquisitions  de 
propriétés:  Luxcuil  (Haute-Saône)  (auto- 
risation donnée  au  maire  et  au  directeur 


des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  d'ache- 
ter des  rentes  sur  l'État  avec  les  Tonds  pro- 
venant d'une  donation  faite  par  M"*  Dour- 
daultj,  n°  15,222,  p.  384;  —  Marseille 
(  Bouches-du-Rhoue  )  (approbation  donuée 
pour  diverses  acquisitions  faites  par  les 
frères  de  la  doctrine  chrétien  ne}  ,n°  15,607, 
p.  gAi  ;  —  Valognes  (  Manche)  'acquisition 
de  divers  immeubles  pour  y  établir  un  abat- 
toir public),  n°  10,122,  p.  242;  Vire  (Cal- 
vados 'acquisition  de  parcelles  de  terrains 
pour  y  construire  un  abattoir) ,  n"  i5,637, 
p.  973. 

Aménagements.  Voyez  Dois.  . 
Associations  sysdicu.es.  Voyea  Syndicats. 
Assir. \nces.  Voyez  Sociitc's  industrielles. 


Barrages.  Décrets  qui  autorisent  l'établisse- 
ment de  barrages  dans  les  communes  sui- 
vantes :  Cépic  (Aude)  (construction  d'un 
barrage  sur  la  rivière  d'Aude) ,  n°  15,670, 
p.  io3î;  Chassai  (Jura)  (construction  d'un 
barrage  pour  la  mise  en  jeu  d'une  scierie), 
n°  i5,665 ,  p.  io3i  ;  Coudé  (  Nord  )  (  barrage 
pour  élever  les  eaux  de  la  Haine),  n°  i5.so5, 
p.  347  ;  -j-  Ebersmunsler  (  Bas-Rhin )  (deux 
barrages  sur  des  dérivations  delà  rivière 
d'111,  pour  l'irrigation  d'une  prairie), 
n*  15,670,  p.  io3a;  —  Kogenhcim  (  Bas- 
Khi  n  )  (deux  barrages  sur  des  dérivations 
de  la  rivière  d'Ill,  pour  l'irrigation  d'une 
prairie),  n"  15,670,  p.  io3a.  \ 

Bois.  Aménagements.  Décrets  qui  règlent  l'a- 
ménagement des  bois  dans  les  communes 
suivantes:  Arvières  (Ain)    (forêt  doma- 

XI*  Série.  —  Partie  suppl. 


nialed* ),  n°  10,744»  p.  îuZ;  —  Ban-d'Escles 
(  Vosges >  (forêt  domaniale  du) ,  n"  1 5,698, 
p.  1064  ;  —  Cernay  (  Haut-Rhin)  (forêt  com- 
munale de),  n*  15,691,  p.  io63;  —  Haute-  . 
rive  (  Doubs  )  (  forêt  communale  de  )  , 
u"  i5,663,  p.  io3o;  Heimersdorflf  (Haut- 
Rhin  /  (forêt  communale  de),  ni"  15,087, 
p.  i58;  Herrcnberg  (Haut-Rhin)  (forêt  do- 
maniale de),  n°  i5,o46,  p.  88;  —  Malbuis* 
son  (Doubs)  (forêt  communale  de),  n0*  1 5,704 
et  i5,7o5,  p.  1077;  Montribourg  (Haute- 
Marne)  (forêt  communale  de),  n"  i5,6i8, 
p.  958  ;  —  Ottrolt-lc-Bas  (  Bas-Rhin  )  (sapi- 
nières communales  d') ,  n*  i5,64i,  p.  970  ; 
—  !  'un toux  (Landes  )  (bois  communaux  de), 
n"  16,027,  P-  44  ;  —  Saint-Léger  (Côte-d'Or) 
f  forêt  domaniale  de  ) ,  n"  1 5,639 ,  p.  974  ; 
Syain  'Jurât  (bois  communaux  de)  n"  1 5,026, 

7* 
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p.  44;  —  l  bcrkûmcn  (  Haut-Rhin  )  (  foret 
communale  d'  ) ,  n*  i5,G43,  p.  976;  —  Vi- 
gnory  (Haute-Marne)  (forêt  communale  tic), 
u°  15,690,  p.  io63. 

Coupes  de  bois.  Décrets  qui  autorisent 
des  coupes  de  bois  ordinaires  et  extraordi- 
naires dans  les  forêts  domaniales  et  bois 
communaux  des  communes  suivantes  : 
Abcrjfement  (le  Petit  )  (  Ain  ) ,  n*  1 5,686, 
p.  1061:  Aberjremenl-lei-Thésy  (P)  (Jura), 
n°  1 5,o8o,  p.  1 19 ;  Abergement-Saint-Jcan 
(Jura;,  n*  i5,o8o,  p.  109  ;  Aizanville  (Haute- 
Marne)  n°  10,786,  p.  1218;  Allauch  (Bouches- 
du-Hhônc),  n°  15,619,  p.  $58;  Andelot 
(Jura  ),  n°  i5,o8o,  p.  149;  Apremont  (  Ain), 
n*  i5,o85,  p.  167;  Apremont  (Meuse), 
n°  15,756,  p.  1 1  &9  ;  Arbois  (Jura),  n*  i5,o8o, 
p.  149;  Arcenant  (Côte-<l'Or),  n"  i5,o45, 
p.  «7;  Aresches  (Jura),  nu  i5,o8o,  p.  149; 
A  ri. iy  (Jura),  n'  i5,o8o,  p.  i5o;  Aromas 
(section  de  Montdidicr)  (Jura),  u°  i5,o8o, 
p.  i5o;  Aspin  (Hautes-Pyrénées;,  n°  15,785, 
p.  1218;  A ujeurrea  (Haute-Marne),  n*  15,786, 
p.  1219;  Aullène  (Corse),  n*  15,707,  p.  1078; 
Aulon  (Hautes-Pyrénées),  n°  15,785,  p.  1218; 
Aups  (Var),  n°  10,776,  p.  1179;  Avanchers 
(les)  (Savoie),  n*  1 5,713,  p.  1080;  Avelanges 
(Côte-d'Or),  n°  i5,oi5,  p.  87  ;  Avexac-Prat 
(Hautes-Pyrénées],  n°  15,711,  p.  1079;  Avot 
(Côte-d'Or),  n*  i5,oa5,  p.  87  ;  —  Bagnot 
(  Côte-d'Or  1,  n°  i5,oa5,  p.  87;  Bailly-aux- 
VoTgcs  (Haute-Marne),  n°  15,786,  p.  1219; 
Baissey  (  Haute-Marne}.  n°  15,786,  p.  1219; 
Bannoncourt  (  Meuse),  n°  15,756,  p.  n5o; 
Bantheville  f Meuse),  n"  15,756,  p.  1169; 
Bar-le-Duc  (  Meuse  )  (  bois  de  l'hospice 
de),  n-  15,706  p.  1 158  ;  Barretainc-Champ- 
vaux  (Jura),  n°  i5,o8o,  p.  i5o;  Bastennes 
(  Landes) ,  n"  10,687,  I»-  ,o6a  ï  Bastide  f  la  ) 
(Var),  n"  15,776,  p.  1179;  Baume  (la) 
(Hautes-Alpes),  n°  i5,o8j,  p.  i55;  Bazos- 
Aure  ( Hautes-Pyrénées),  n*  iS*,785,  p.  1218; 
Beanjeo  (Basses- Alpes),  n*  15,092,  p.  io63; 
Belleeonibtvcn  Bauges  (  Savoie  ) ,  n°  1 5,713 , 
p.  1080;  Belvianes  (Aude),  n°  i5,o83, 
p.  i55;  Béon  (Ain),  n*  i5,686,  p.  1061; 
Bersaillin  (Jura;,  n°  i5,o8o,  p.  i5o;  Bctton- 
court  (Haute-Marne),  n*  15,786,  p.  1219; 
Bévy  (Côte-d'Or),  n*  i5,o45,  p.  87;  Bièf- 
morin  (Jura),  n"  i5,o8o,  p.  i5o;  Biesles 
(Haute-Marne!,  n°  15,786,  p.  1219;  Bissey- 
la-Pierre  (Côte-d'Or  ;,  n°  i5,o45,  p.  87;  Bi- 
xous  (Hautes-Pvrénécs),  n*  i5,7c6,  p.  1078; 
Blauvac  (Vaucïuse),  n°  i5,oa3,  p.  86;  Blet- 
terans  (Jura),  m*  i5,o8o,  p.  i5o;  Bocognano 
(Corse  ,  ir  10,707,  p.  1078;  Boncottrt  (Côte- 
d'Or),  n°  1 5,o45,  p.  87  ;  Bonneconrt  /Hante- 
Marne),  n°  15,786,  p.  iaao;  Bonzcc  (Menue), 
n°  1 5,7.56,  p.  1159.;  Bosjcan  (Saône  -  ci- 
Loire),  na  1 5.688,  p.  1062;  Bouchaud 
(Jura  ),  n"  i5,o8o,  p.  i5o  ;  Bourbcrain  (Côte- 
d'Or),  n*  i5,o45,  p.  87  ;  Bourget  (le)  (Jura), 
n*  16,080,  f>.  i5b;  Bonze  (Côte-d'Or:, 
n*  i5,o45,  p.  87;  Bréey  (Cher) ,  n*  10,620, 
p.  968;  Bressollesf  Ain  ),  n*  i5,o85,p.  157  ; 
Bricu Iles-sur- Meuse  (Meuse),  n*  1 5,756, 
p.  1  i5y  Broucourtf  Haute-Maroc),  n°i5,786; 
p.  1119;  Brottes  (Haute-Marne  ,  n°  16,786; 
p.  1219;  Bugarache  (Ande).  »•  i5,o83, 
p.  i55  ;  Bunccy  (Côte-d'Or),  n"  i5,o45,  p.  87  ; 
Bussy-Je-Grand  (Côte-d'Or),  n'  i5,o45, 
p.  88;  -  Cabrièrev-u'Avignon  (Vauclusc), 


n«  1 5,o43 .  p.  86  ;  Caire  '  le  \  UmUitf 
n*  1 5,o32,  p.  59  ;  Calcnzana-Moocak  [Canej 
n°  15,707,  p.  1078;  Callas  (Var).  0*  iirf 
p.  1 179  ;  Castellane  (Basses-Alpa  .n*  iiÀ 
p.  69  ;  Canio  (  Corse  ) .  n"  1 5,707,  p.  t3$ 
Cernon  (Jura],  n*  i5,oAo,  p.  (M 
(Ain),  n°  i5,o85,  p.  157  ;  Ceyrvstf  iBoaria 
du-Hbône),  n#  15,619.  P-  oSé;  Câa  )m 
n9  i5,o8o,  p.   i5i;  Cbalaiaes 
n"    i5,oXi,  p.   154  ;  Chalindfty 
Marne),  n"  15,786,  p.  1219;  Charabeo 
d'Or),  n'  i5,oj5 ,  p.  87:  Chimbbt 
n-  i5,o8o,  p.  149;  Charoeroy  Hau^Max 
n*  15,786,  p.    1219;  Chaaipdcy  iaii 
na  i5,o85,  p.  107;  Champi^noik*  lie- 
d'Or),  n"  iô,o45,  p.  87;  (  hiaoj  R»*f 
Marne),  n*  15,786,  p.  1219;  Ùayu  itev 
n°  1 5,6*2,  p.  975  ,  Chapoi*  Jura .  »' 1 
p.  i5o;  Charrier  (Jura),  n*  ixofc.P»»ii 
Chardogne  f  Meuse),  n*  iS.-56,p.  n»; 
Charencey  (  Côte-d'Or),  n'  iâ*î5,  rft 
Çharezîcr  (  Jura  ) ,  n*  i5.oâo,  p.  i^Ck* 
moi  lies  (  Haute-Marne),  n»  1^7*,  rtf 
Charmoîs  t  Haut-Rhin  ),  n"  ii,w&F 
Chassey ■{  Meuse),  na  10,081, p.  iô>i; 
gny  (Haute-Marne),  n*  ij,7#.  MJ 
Chateauvillain  (  Haute- Marne].  «'*•* 
p.  l  a  19  ;  Chatteiicourt  ,r  Me»*c'- ,  e*  ^ 
p.  i54;  Chaumont-la-MUe  f 
n*  1 5,786 ,  p.  1  a  1 8  ;  Chauoioae  11» 
n"i5.o8o,p.  i5a:Chaux-dcvPr«1» 
n°  1 5,o8o,  p.  102:  Chaux -do-DoabH' 
(la  commune  et  la  section  de  Hay, 
n°  1 5,o8o,  p.  1  ôa  ;  Cbeppy  M««),a*i 
p.  i54;  Chevilton  (Hautr-MarM)  ' 
briefue  de),  n"  16,786.  p.  isao; 
n*  1 5,o85,  p.  1 56  ;  Cboisey  |  J«n  i 
p.  1 49  ;  Cirey  -lez-Ma miles  f  HaateHa» 
n°  1 5)786,  p.  1 2 1 8  ;  Clavier  fVar  ,  a* 
p.  1 180  ;  Cleyaie»  (  Ain  \ .  n'  ixo^.rT 
Coiron  (Jura),  n*  10,080, p, 
(  Jura  ),  n9  i5,o8o,  p.  i5o  ;  Coml*» 
n*  i5,756,  p.  10Ô8;  Coaimeaa*»  J 
n*  1 5,o8o .  p.  149;  Cocamntf 
n*  1 0,081 ,  p.  i54  ;  Coodamine-avl  . 
n«  i5,o85,p.  i57;  Conte  (Janka*^ 
p,  i5o;  torjreocoux  ;  Côtr-<fOr  •■"'^ 
p.  87  ;  Corveissiat  (  Ain  !,  a*  i 
Cotiguac(  Var),     15,776,0. 1179:^;' 
(Hante- Marne),  a*  i5,7«>,  p.  tut? 
(Côte-d'Or),  n°  i5,o45,p.87:  " 
moy  (  Côte-d'Or).  ne  iô,o4S,  p-  #î 
puis  (  Meuse  ) ,      1 5,-56 .  p.  u'& 
(Jura),  n°  10,080,  p.  iôa;0«Bt|) 
»•  1 5,o8o,  p.  tâ4;  Crillat  J«nv, 
p.   î&a;  Croîz  siir-Meuse  (H)  ! 
n*  v4ve8t,  p.  i54  ;  Crozet  [à'ml  V 
p.  1&7  ;  Cruaets  f  les)  {Jarai,  a*  i*f+-h 
Cuiseaux  («aôt#e-et-Loirt» ,  ■* - 
Cnisia  (section  deLabielêe) 
p.  i5i  ;  Culoz  (  Ain  ) ,  n*  ixoA»«  P- x*  ' 
vicr  (  Jura  ) ,  n*  1 5,o8o ,  p.  i  S9  :  - 
aux-Forges  ,  Meuse  ,  a«i.v**,lV»»;r<*; 
voir  ( Haute-Marne u  a*  i5,7»,F«»f  ;5 
pierre  (Côte-d'Or ,  n 9 1  j.oi»    *  ^ 

(section  de  CoUondna)  (J««      ' ^ 
p.  i5i;  Oournon  (  Jura  ,  n*  io/*»^ r 
Doussartl  (Hantr-vSavoie ,  n*  1?  •7»>«fJJj; 
Doye  (Jura),  n'  »S^«a, 
(Tarn),  n*  i5,o86,  o,»58;*- 
(bols 
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rey  {  Meuse  ),  n"  1 5,786 ,  p.  1 1 89  ;  Entjpepierre 
Bisse»-  Alpes  ) ,  nB  1 5, 1 3o ,  p.  267  ;  Epcrnay 
Côte-d'Or',  n*  1  5,oA5,  p.  87  ;  Epizon  'Haute- 
tfarne),  n*  18,786,  p.  1219;  Err  (Pyrénécs- 
Vieotales » ,  n*  1 5,6n  1 ,  p.  Q5g  ;  Esserval- 
larlre  (Jura),  n*  i5,o8o,  p.  1^9;  Etanff- 
fer$y  (f)  (Côte-d'Or),  n'  l5,o45  ,  p.  88; 
Clivai  ( Jura  ; ,  n°  18,080,  p.  182  ;  —  Kaisses 
les,  'Jura),  n"  18,08c,  p.  i5i  ;  Faucon 
Vaucluse  ,,  n*  i8,o$3  ,  p.  86;  Feux  (Cher), 
i*  15,629,  o.  909;  Flajrey-lez-Gilly  (Côte- 
I*Or;,  n°  l5,Ô4&  p.  87;  Flornoy  (Haute- 
lame).  ri°  1.5,786,  p.  1219;  Fontainc-Fran- 
aisc  (Oftte-d'Or) ,  n'  i5,o't5,  p.  87  ;  Fonteny 
Jura),  n*  i5,o8o,  p.  1I9;  Forens  (Ain), 
i*  18,088,  p.  1S7  ;  Forraiguièrcs  (Pyrénées- 
Jrien taies  ) ,  n°  15,621,  p.  959;  Fort-du- 
*!asne  f  Jura! ,  n*  i5,o8o,  p.  i53;  Franchc- 
ille  'Jura  ,  nu  i5.o8o,  p.  1A9,' Préchet-Aurc 
Hautes- Pyrénées)  ,  n°  15,788,  p.  1218; 
•'resnes-cn-VoAvre  f  Meuse  ) ,  n*  1.5,7.56, 
>.  1189;  Froidevi Ile  (  Jura  ; ,  n-  18,080, 
>.  i  îo  : Funneyer  (Hautes-Alpes),  n"  18,082, 
>.  t55;  —  Cabrières  (Hérault),  n'  i8,o8t , 
).  i56;  Gay'te  [  Allier}  (  bois  des  hospices 
le) ,  n°  1 5,Hi-» ,  p.  975;  Ginasscrvis  f  Var), 
«•15,776,  p.  1  i8o;Gonraron(Yar),n#  1.5,776, 
).  1180  ;  Gouaux  (  Hantes  .  Pyrénées)  , 
>•  1.5,780,  p.  12! 8;  G  rancey-l«»- Château 
Côte-d'Or),  n-  l5.o45,  p.  87;  Grand-Aber- 
remrnt  (  le  )  'Ain1,  n°  i5,o85,  p.  157  ;  Grand- 
liamo  (  Haute-Marne) ,  n°  1.5,786,  p.  1219; 
»ranae-Ri**ière(la)  'Jurai,  n°  1 5, 080,  p.  182  ; 
iroissiat  f  Ain),  n*  i5,o88,  p.  157;  —  Hai- 
onTille  (Meuse),  n*  1.5,7.56,  p.  1189; 
laulecourt  'Jura\  n*  i5,o8o,  p.  i5l  ;  Haute- 
ille'Ainj,  n#  i5,o85,  n.  1 56 ;  Hautcville 
Côte-d'Or),  n"  i5,o'i5,*  p.  88;  Hévillicrs 
Meuse),  n*  iS,7$6,  p.  1 189;  Ilirson  (Aisne), 
t  i5,6i6,  p.  957;  Humberville  (Haute- 
larne'«,  n*  15,786,  p.  1218;  Humes  (Haute- 
larne,  n°  18.786,  p.  1219;  —  Izcnavc -(Ain), 
i"  i5,o85,  p.  187  ;  —  Jalianges  (Côte-d'Or), 
i*  i5,oAô.  p.  87;  Jocn  (la)  (Jura),  n*  i5,o8o, 
1.  182;  —  Lamouilly  'Meuse),  n"  i5,736, 
».  1189;  Lantenay  Ain),  n*  i5,o8ô,  p.  157; 
^ivans-lez-Saint-Claudc  (Jura),  n*  i5,o8o, 
».  i55ï  I^i'iris  (\auclusc),  n#  i5,o*3,  p.  86; 
/Sma  (la commune)  (Jura],  n"  1 5, 080,  p.  i5i; 

■r  1  (section  d'Aléa)  (Jura),  n"  i5,o8o, 
».  i5i  ;  Lemuy  Jura),  n*  i5,o8o,  p.  1A9; 
.eschêres  (Jura),  n°  i5,o8o,  p.  i53;Le- 
onconrt  (Meuse),  n«  18,081  ,  p.  i5A  ; 
.èzat  (Jura),  n"  i5,o8o,  p.  i53  ;  Lignières 
Meuse),  n°  10,081,  p.  i5A;  Lissey  (Meuse), 
i*  i5,o8i,  p.  i5A;  Lompnes(Aiu),  n"i5,o85, 
».  i56;  Eoulc  Mura),  n*  i5,o8o,  p.  i5o; 
.•ithéxieu  [  Ain  )  ,  n*  i5,o85,  p.  i56;  — 
laatz  (Haute-Marne),  n*  15,786,  p.  1219; 
laineux  (  Haute  -  Marne)  ,  n"  1.5,786, 
».  1219;  Maintiennes  (Meuse)  ,  n°  15,786, 
».  1159;  Marigny  (Jura),  n"  i5,o8o, 
».  18  ;  Marigny  (  Loiret  ) ,  n*  15,617, 
t.  958;  Marnézia  (Jura),  n°  i5,o8o, 
».  1S1  ;  Martignat  (Ain),  n*  i5,o85  , 
».  1 57 tMarroisîn  (Meuse),  n*  1 5,o8i,  p.  i5A; 
lées  Mes)  (Basses- Alpes),  n*  i5,o3î,  p.  5g; 
léuiMa-Horgne  (le)  (Meuse),  n»  i5,o8i, 
».  i54;  Méiifl-sur-Saulx  (Meuse),  n*  1 5,756, 
».  1 1  &9 ;  Menouillcs  (section  de  CernoA  ) 
Jura),  n*  18.080,  p.  i5i;  Mercury-Gémilly 
Savoie),  n'  i5»7i3,  p.  1080;  Merrey  (Haute- 


Marne),  n*  15,786,  p.  1218;  Mi  m  ci  (  Bouches - 
du-Rhônc),  n°  i5,6io,  p.  958;  Mirabeau 
(Vaucluse).  n*  i5,oa5,  p.  86;  Moca-Croce 
(Corse),  n"  15,707,  p.  1078;  Mognevitle 
(Meuse),  n"  10,756,  p.  1159;  Moilly  (Côte- 
d'Or),  n»  i5,o/i5.  p.  87  ;  Moitron  (Côte-d'Or), 
n°  i5,oi5,  p.  87;  Molcstnc  (Côte-d'Or), 
n"  i5,oi5,  p.  87;  Molphey  (Côte-d'Or), 
n°  i5,o^5,p.  88  ;  Montantes  (Ain),  n#  i5,o€5, 
p.  157;  Montaut  (Gers),  n"  i5,65i,  p.  991  ; 
Montceau  (Côte-d'Or),  n°  i5,o'i5,  p.  87  ; 
Mont  fort  (Var),  n*  18,776,  p.  1180;  Mon- 
tholier  (Jura  ),  n°  i5,oMo,  p.  1S0  ;  Monti- 
gny-lez-Vauconleurs  (Meuse),  n*  i5,o8i„ 
p.  i5i;  Montigny-sur- Aul>e  (Côte-d'Or), 
n*  i8,oAS.  p.  87;  Montliboz  (Jura),  n°  i5,o8o, 
p.  i5o;  Montmalin  (Jura),  n°  18,080,  p.  i^o: 
Montmaur (Hautes-Alpes), n*  i5,o82,  p.  i55; 
Montm^dy  (  Meuse  ; ,  n*  18,7.56,  p.  n5o; 
Montoillot  (  Côte-d'Or  )  ,  n*  i5,o'i5,  p.  88; 
Montréal  (Ain),  n°  i5,o85,  p.  1 57  ;  Moiitreuil- 
sur-Thonnance  (  Haute- Marne) ,  n*  15,786 , 
p.  1219;  Morbier  (Jurai,  n°  i5,o8o,  p.  i53  ; 
Morlay  (Meuse),  n*  15,7.56,  p.  1 189  ;  Mouille 
(la)(Jnra),  n°  i5,o8<»,  p.  i53;  Mouzay 
(Meuse),  n*  i5,756,  p.  1139;  Mûries  (Hé- 
rault), n"i5,o8i,  p.  i56;  Murvaux  (Meuse;, 
n°  18,786,  p.  1189;  —  Nancy-sur-Cluses 
(Hnute-Saroie),  n*  15,712,  p.  1079;  Nans 
(les)  (Jura),  n°  18,080,  p.  180;  Nantois 
(Meuse),  n"  1 5,7.56,  p.  1159;  Xay  (Jura], 
n*  1 5,o8o,  p.  180;  Vcrbis'Lan.ies),  n*  15,687, 
p.  1061;  Neuville- a-Remy  (la)  (Haute- 
Marne),  n"  18,786,  p.  1219;  Neuville-aux- 
Bois  Ma)  (Haute-Marne),  n'  15,786,  p.  1219; 
Nenville-en-Verdonois  (Meuse),  n*  i5,o8i, 
p.  i5'i;  Nruville-sur-Renom  (Ain),  n*  i5,o88, 
p.  187;  Neuvilley  (Jura),  n*  i5,o8o,  p.  180: 
Névy-lez-Dôle  (Jura;,  n°  i5,o8o,  p.  1A9; 
Neyrolles  (Ain),  n*  i5,o85.  p.  157;  Niccy 
(Côte-d'Or),  n*  i5,o45,  p.  87;  Nully  (Haute- 
Marne),  n*  18,786,  p.  1319;  —  Ochiaz  (Ain), 
n°  i8,o85,p.  i57;Ofllangc (Jura), n* i5,o8ci, 
p.  1A9;  Oisilly  (Côte-d'Or),  n*  i5,o45,  p.  87; 
Olizy  (Meuse),  n"  15,786,  p.  1  i5g;  Onoz  (la 
commune  d'j  (Jura),  n*  i5,o8o,  p.  i5i  ;  Op- 
pède  (  Vaucluse),  n"  i5,o'i3,  p.  86;  Osches 
(Meuse;,  n°  i5,7.56,  p.  1 1  £9  ;  Ouguey  (Jura), 
n*  1 5,o8o,  p.  1A9;  Ounans  (Jura),  n"  i5,o8o, 
p.  i5o;  Oussicres  (Jura).  n°  18.080,  p.  1S0; 
Outrémécourt  (  Haute -Marne)  ,  n°  1.5,786, 
p.  1218;  —  Pagny-la-Blauche-Côte  (Meuse,, 
n*  i5,o8i.  p.  i5î*;  Parois  (Meuse),  n°  i5,o8i, 
p.  i5A;  Pérou  f  Ain),  n°  i5,o85.  p.  157;  Pev- 
nier(Bouches-du-Bhône),  n°  15,619,  p.  980  ; 
Peyroules  (Basses- Alpes),  n°  i5,o3j,  p.  59; 
Pillon  'Meuse),  n"  15,786,  p.  1159;  Pimorin 
(Jura  ,  n"  18,697,  p.  io6'i;  i'Ianès  (Pyrénées- 
Orientales),  n°  i5,G2i,  p.  959  ;  Poiseul-lez- 
Saulx  (Côte-d'Or),  n'  i5,o^5,  p.  87;  Poissons 
(Haute-Marne),  n°  15,786,  p.  1220;  Poliguy 
(Jura),  n*  i5,o8o,  p.  i5o;  Pont-d'Héry 
(Jura),  n°  i5.o8o,  p.  i5i  ;  Pontis  (  Basses- 
Alpes),  n*  i5,o32,  n.  5g;  Pouilly-Saînt- 
Génit  (Ain),  n°  i5,o85,  p.  1.57;  Prenovel 
(Jura),  n°  i5,o8o,  p.  i53;  Présilly  (Jura), 
n*  1 5,o8o,  p.  i5i  ;  PrusIy-sur-Ourcc  (Côte 
d'Or),  n9  i5,o$5,  p.  87;  Pucchabon  (  Hé- 
rault), n°  i5,o8A,  p.  1 5b  ;  PoRet-prcs-Fréjus 
(le)  (Var),  n°  15,776,  p.  1180;  Pupittin 
(Jura),  n°  i5,o8o,  p.  i5o;  — Quatre-Véziaui 
(Hautes-Pyrénées),  n*  15,780,  p.  1218; 
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Quenza  | Corse) ,  n'  15,707,  p.  1078  ;  Quin- 
cerot  (Côte-d'Or),  n*  i5,o45,  p.  88;  —  Rail- 
leux  (  Pyrénées-  Orientale»  )  ,  n*  i5,Gai  , 
p.  959;  Rasteau  (Vaucluse),  n*  i5,o43,  p.  86; 
Recourt  ( Meuse],  n'  i5,o8i,  p.  i54;  Ré- 
gusse  { Var),  n"  10,776  ,p.  1180;  Reuaudie 
(la)  [  Puy-dc-l)ôiue ) ,  n-  i5,G38,  p.  974; 
Reynel   Haute- Maroc),  n*  1 5,780,  p.  iai8; 
Riaucourt   (  Haute  -  Marne  ) ,    n*  »  5,786 , 
p.  îaig;  R igny-la- Salle  (Meuse) ,  n"  i5,o8i, 
p.    i54  ;    Rinaucourt    (  Haute  -  Marne  ), 
n*  15,786,  p.  la  18;  RiVières-lc-Bois  (  Haute- 
Marnej,  n'  iô,78«i,  p.  1219;  Rochcfort  (Côte- 
d*Or),  11"  i5,o45.  p.  87  ;  Roiscs  (Meute}, 
n*  15.756,  p.  1159;  Rolauipont  (Haute- 
Marne),^  15,786,  p.  1319;  Roquc-Kscla- 
pon  (la)  (Varj,  n*  15,776,  p.  1180;  Ro- 
quefort (  Bouchcs-du -Rhône) ,  n*  15,619, 
p.  o58;  Rothonay   (section   d'Êchailla  ) 
(Jura),  n*  i5,o8o,  p.  i5i;  Rouvrcs-sur- 
Aube  (  Haute-  Marne) ,  n*  10,786,  p.  1219; 
RufTieu  (Ain),  n-  i5,o85,  p.  106;  —  Sac- 
quenay  'Côte-d'Or),  n°   i5,o45,  p.  87; 
Saftioz  (Jura),  11*  i5,o8o,  p.  i5i  ;  Saint- 
Andcut   (Côte-d'Or),  n*  i5,o45,  p.  88; 
Saint-Aubin  (Meuse),  n"  i5,o8i,  p.  i54; 
Saint  -  Broingt  -  le  -  Dois  (  Haute  -  Marne  ) , 
n*  1219;  Saint- Broingt-les-Moines  (Côte- 
d'Or),  u"  i5,o4ô.  p.  87;  Sainte-Colombe 
(Côte-d'Or),  n°  1 5,o45,  p.  87;  Sainte-Co- 
tombe  (  .Hautes- Alpes) ,  n°  i5,o*.«,  p.  i55; 
Saint  -  Élis   (Gers),  n#  iô,65i  .  p.  99a; 
Saint-Kticnnc  (  Basses- Alpes  | ,  n"  i5,o3a, 
p.  59;  Saint  -  Germain-de  -  Modéon  (Côte- 
d'Or),  n"  i5,o45,  p.  88;  Saiul-Jcan-dc- 
(»on ville  (Ain),  n*  i5,o85,  p.  i56;  Saint- 
Julien  (Meuse),  u"  1 5,756,  p.  I t&f)  1  Sainl- 
Laurcnl  (Meuse;,  u"  1 5.756,  p.  1 109;  Saint- 
Laurent-dc-Ccrdans  (hospice  de)  (Pyré- 
nées -  Orientales  ) ,    n*    10,621 ,   p.  959; 
Saint -Laurcnt-la-Rochc  (Jura),n°  i5,o8o, 
p.  loi;  Saint-Léjrer  (Côte-d'Or),  n*  i5,o45, 
p.  88  ;  Saint  -  Léger  -  le-  Petit   (  Cher  ) , 
u*  i5,6ao,  p.  959  ;  Sainl-Mihiel  (Meuse], 
u9  10,081,  p.  |64  ;  Saint-  Pierre -Colamine 
Tuy-de-Dôme) ,  n*  i5,638,  p.  974;  Saint- 
saturnin  (Vauclusc),   n"  i5,o4o,  p.  86; 
>aiut  -  Sa\ ouruin   '  Bouches  -  du  -  Rhône  ) , 
n°  15,619,  p.  958;  Saint-Thiébaud  (Jura), 
n"  i5,o8o,  p.  100;  Saint-L rliain  (Haute- 
Marne),  n*  15,786,  p.  laao;  Saint-Vincent 
(  Basses- Al p<*s) ,  n*  10,047,  p.  89;  Saint- 
Vincent-dc-Tyrossc  (Landes),  n'  10,687, 
p.  1662;  Salives  (Cô'e-d'Or),  n-  iô,o4o, 
p.  87;  Salinagnc  (Meuse),  n"  15,706, 
p.    1159;  Saincgnat  (Ain),  n*  i5,o85, 
p.  if»7  ;  Sampans  (Jura),  n*  10,080,  p.  149; 
Sapois  (  Jura | ,  n*  i5,o8o,  p.  i5o;  Sarcey 
(  Haule-Marue  ) ,  n"  10,786,  p.  1319;  Sassey 
(Meuse),  n*  10,706,  p.  1159;  Saulon-la- 
Chapelle  (Côte-d'Or),  o*  i5,o45,  p.  88; 
SauU-le-I)uc  (Côle-dOr),  n°  i5,o45,  p.  87; 
>auvigny  (Meuse),  n°  i5,o8i,  p.  i54;Sa- 
vennes  (  Puy-de-Dôme  ) ,  n°  i5,638,  p.  974  ; 
Senez  (Basses-Alpes),  n"  i5,o3a,  p.  59; 
Sergenou  (Jura) ,  n"  10,080,  p.  149;  Sergy 
(Ain),  n"  i5,o8ô,  p.  157;  Serra  (  Corse  ) , 
n'   15,707,  p.   1078;  Seuxey  (Meuse), 
n*  10,081,  p.  i54;  Sirod  (Jura),  n»  i5,o8o, 
p.  i5o  ;  Soirans  -  Kouflrans  (  Côte  -  d'Or  ) , 
n*  io,o45,  p.  88;  Sombernon  (Côte-dOr), 
n*  i5,o45,  p.  88;  SomraeJicu  (Meuse), 


n*  i5,756,  p.  1159;  Sommeilles  (M«k 
n*  i5,756,  p.  1159;  Socnmelonne  Oiew 
n*  15,706,  p.  u  09;  Somoievillr  Hasl» 
Marne),  n*  15,786,  p.  1220;  Somaaeicc 
(Haute- Marne),  a*  15,786,  p.  ijîo;  5or 
bollano  ( Corse ) ,  n*  15,707,  p.  1078;^ 
lancourt    (  Haute  -  Marne  ) ,    n*  li 
p.  iai8;  Spada  (Meuse) ,  n*  10,081, p.  iS» 
Supt  (Jura),   n*  i5,o8o,  p.  i5o;  Sjp 
(Jura),  n*  10,080,  p.  1S0;  —  TaiUan  \? 
(Giroudej.n*  i5,o44,  p.  86;  Tasserors 
(Jura),  n*  i5,o8o,  p.  149;  Ta»aux  Jtn 
n*  1 5,o8o.  p.  149;  Ternart  f  Hante  Mira 
n*   15,786,  p.    1219;    Tbètilleu  1  Aie  . 
ri"  iô,o85,  p.  i56  ;  1  hiaucoort  |  Meaw 
n-  1 5,o8i,  p.  io4;  Tboirv  (Ain:,  na  i5.<* 
p.  107;  T ou r-d  Auvergne  (la)  P»?-ih 
Dôme  j ,  n'  1 5,638,  p.  974;  Traawui^ 
(Hautes-Pyrénées),   u'*  1 5,7*5.  pi  m*. 
Tricy  (Côte-d'Or)  (hameau  de  Sa-nt-L^ 
n"  to,o45,  p.  88;  Trigance  (Var),  n'ii-'. 
p.    1180;    Tronchoy     (  Hautr  -  M«rc< 
n"  10,786,  p.  ma;  — Yailhauqa«  Hmd 
n"  i5,oS4,  p.  i56;  Valfin-lci-Saint-lh^ 
(Jura),  n"  10,080;  Valleroy  (Haute-Manr 
n*    1 5,736,    p.    1219;    Vannos  Jon 
n*   1 5,o8o,  p.   i5o;    Var>inay  •M™* 
n"  t5,756,  p.  1159;  Vaucouleurs  (  >*a» 
n*i5,o8i,p.  i54;  Vaudrey  (Jura  .n'isiw 
p.    1 49  ;   Vauquois  (  Meuse  ) ,  n*  1*0*1. 
p.  i54;  Vaux-la-Graiide  '.  Meuse, .  n" iôj:-* 
p.   iS4;  Velaines   (Meuse),  n'  iS,-* 
p.  1109;  Yentabren  (  Bouche*-dn  (koe 
n*  15,619,  P-{)58;  Véria  'section  iitGntç 
de-Noms  (Jura) 


ira),  n*  i5,o8o,  p.  lia;  » 
Meuse) ,  n*  i5,7Ôô,  p.  »«V 


neuil-Petit  [\ 

Vertambos  (Jura),    n"  10,080.  p.  W 
Vesaigncs-sous-Lafanche  (  llaale-Man* 
u"  15,786,  p.  iai8;  Vévy  (Jura^.n'iS^ 

152  ;  Vitiauhan  (  Var  j  ,  n*  10,776.  p.  uv 
Vignot  (Meuse),  n#  i5,o8i,  p.  loi;  V2ur> 
d'Héria  (les)  (  Jura  ) ,  n*  io.oSo,  p.  i5i  i 

153  ;  Yillebazy  (  Aude  ) ,  n»  i5,o<î.  p  i  -; 
Villeneuv  e-les-Con  vers  (  la  ."  Côte-ff'* 
n"  i5,o4ô,  p.  87  ;  Villecroxe  (Var, ,  n*  iS,r* 
p.  1180;  Villeroy  (  Meuse  j.  n'  ixcii. 
p.  l54;  \  illcrs-les-Bois  (Juraj,  ■*  iWl 
p.  i5o  ;  Villers  -  les  -  Pots  (CôUhP*  • 
n-  i5,o45,  p.  88;  Villcrs-I«-Ma»xiet)^ 
(  Meuse ; ,  n*  i5.o8i,  p.  i54;  Vilk»  \» 
cluse),  n"  1 5,o43,  p.  86;  Villevieei  we 
tion  de  Fontaine- Brun   (Jura;,  c' 

p.  i5a;  Villiers-lex-Aprey  (  Haale-Marof !, 
n4  15,786,  p.  iaig;  Violet  (Haule-*^  . 
n°  15,786,  p.  lato;  Viry  iJura  ,  n*  iS^âs, 
p.  i53;  Visenay  (jura  ) ,  n"  i5.o8o,  p  »» 
Vitry  -  en  -  Montagne  (  Haute  -  Man* 
n*  15,786,  p.  1219;  Vivey  /Haufr-Maw', 
n"  15,789,  p.  iai9*;  Void  (Meuse.,  n'iv^ 
p.  i5i  ;  Voncourl  (Haute  Marne  .  d*  i.v?* 
p.  1219;  Voudcuay -Priglisi'  fCtite^-  » 
nu  1 5,o45,  p.  87;  Vouetniurl  (Haule-Mwrj 
n°  15,786,  p.  1319  ;  Vouthon-Hant  ««"f 
n"  i5,o8i,  p.  i5a;  —  VVoinville  (Me«*V 
n°  i5,o8i,  p.  i54;  Wassy  (bospi«  *' 
(Haute -Marne),  n'  10,786.  p. 
Zérubia  (Corse),  n»  15,707, p  1078: z*" 
(Corse),  n*  15,707,  p.  1078. 

Coupes  affoungvres.  I>;cr*tsqui«uU*î** 
l'administration  des  forêts  a  faire  M 
coupes  aflbuagères  dans  les  l>où  ào 
munes  suivantes  :  Haraucourt  I  kvkv»* 
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*  i5,(x)3 ,  p.  io63  ;  —  Raucourt  (Ardcnncsl, 

*  15.693  p.  io63. 

Uslivrnncr.  Décrets  nui  autorisent  la  dé- 
v  ran ce  de  cou  [tes  de  bois  aux  communes 
inantes:  Saint-Vincent  (  Basses- Alpes) , 

*  15,067,  p.  89;  —  Iberkûmen  (Haut- 
hin),  n*  1 5,643,  p.  976. 

hirision  en  séries.  Décrets  qui  autorisent 
l  division  en  diverses  séru^s  des  bois  et 
>rèts  des  communes  suivantes  :  Ban- 
'llarol(le)  Vosges)  (la  forêt  domaniale 
trmera  a  l'avenir  trois  séries  d'exploita- 
r»n  ,  n*  16,708,  p.  1078;  —  Compains  (Puy- 
esDàmeJ  (  forêt  communale  )  ,  n"  lS^S-j, 
.  iiGo;  —  Saint  Jean-dc-Vaulx  (Isère)  (les 
>i*  communaux  formeront  a  l'avenir  deux 
Iriri  d'exploitation),  n*  15,709,  p.  1079; 
îint-Léger  (  Vosges  )  (  la  forêt  domaniale 
>mvra  a  l'avenir  trois  séries  d'exploita- 
ooj,  n*  15,708 ,  p.  1078;  Syam  (Jura) 
iiusion  en  deux  séries  des  bois  coin  m  u- 
aux  de  J ,  n°  1 3.026,  p.  a6. 

Exploitation.  Décrets  qui  autorisent  des 
tploitations  de  bois  dans  les  forêts  doma- 
ines et  liois  communaux  des  communes 
rivantes  :  Arreau  (Hautes- l'y  rénées)  (forêt 
)mmunale  d'),  11°  15,695,  p.  io63;  — 
bateau- Bernard  (Isère)  (bois  communal 
e  ,  i5,oa5,  p.  66;  Chaource  (Aube) 
forêt  communale  de),  n°  10,710,  p.  1079; 
urtil-Saint-Seinc  (  Côte-d'Ori  forêt  com- 
itmalc  de),  n*  15,696,  p.  io63;  —  Harau- 
Mirt  ( Ardennes ) ,  n°  15,693,  p.  io63;  — 
intlial  (Haut-Rhin)  (la  sapinière  commu- 
ai,, n9  10,758,  p.  1160:  —  Morbier 
tira  bois  résineux  communaux),  n*  i5,66o 

il>  boisement.  Voyex  Etablissements  d'uti- 
le publique. 

Hontes.  Décrets  qui  autorisent  l'adminis- 
alion  des  forêts  a  faire  faire  des  chemins 
;  vidange  à  travers  les  bois  communaux 


des  communes  suivantes  :  Grandc-Riviêre 
(Jura),  n*  15,689,  P-  1063  î  —  Rivière- 
Devant  'Jura),  p*  1 5,68g,  p.  1062;  —  Saint- 
Pierre  (Jura),  n"  10,689,  p.  1062. 
Bureaux  dk  bienfaisance.  Décrets  qui  au- 
torisent l'établissement  de  bureaux  de  bien- 
faisance dans  les  communes  suivantes: 
Boussay  (Indre-et-Loire),  n*  i5,i  i3,  p.  180; 
—  Cagnes  'Alpes-Maritimes),  n*  i5,6iq, 
p.  972  ,•  Chatillon-Mir-Sriche  (  llle-et-Vi- 
lainc),  n*  i5,ai5,  p.  383;  —  K  s  par  sac 
(Tarn-ct-Garonne) ,  n'  i5,463,  p.  682;  — 
Gcnsac  (Haute-Garonne),  n*  i5,66i,  p.68a; 
Goudelin  (Côtes -du -Nord),  n*  10,112, 
p.  180;  —  Journet  (Vienne),  n"  i5,aai, 
p.  386;  —  Loupe  (la)  (Eure-et-Loir), 
n*  i5,633,  p.  97a;  Lunac  (Aveyron), 
n°  1 5,409,  p.  682;  —  Monsempron  (Lot-et- 
Garonne),  n*  i5,755,  p.  1108;  Montgradail 
(Aude),  n°  i5,63o,  p.  97?;  Moy  (Aisne), 
n"  io,2i3,  p.  383;  —  Payi"é-sur- Vendée 
(Vendée),  n-  1 5,636,  p.  973;  Périssac 
(Gironde),  n°  15,786,  p.  1217;  Plumetot 
(Calvados  1,  n*  i5,46o,  p.  68a  ;  —  Rcmau- 
court  (Aisne),  n"  10,21a,  p.  383;  Résenlicu 
(Orne),  n"  15,217,  p.  383;  Rogny  (Aisne), 
n°  15,072,  p.  116;  Rouvres -sur -Aube 
(  Hautc-tyarne),  n"  1 5,66a,  p.  68a  ;  — Saint- 
Christophe  (Aveyron  ),  n-  i5,63i,  p.  97J ; 
Saint-Dyé  (Loir-et-Cher),  n°  i5,635,  p.  97.3; 
Saint-Kromond  (Manche),  n«  i5,aai, 
p.  384  ;  Saint  -  Germain  -  la  -  Campagne 
(Eure),  n°  1 5,63a,  p.  972;  Saint-Paul 
(Alpes-Maritimes),  n"  10,629,  p.  97a; 
Saint-Savin  (  Hautes-Pyrénées),  n°  i5,2i8, 
p.  383  ;  Sébo^court  (Aisne),  na  i5,m, 
p.  180;  —  Tannay  (Nièvre),  n"  1 5,2 16, 
p.  383  ;  Terrainicr  (Eure-et-Loir),  n*  1 5,636, 
p.  973;  —  Vendelles  (Aisne),  n9  i5,458, 
p.  682;  Viller  (Haut-Rhin),  n'  i5,uo, 
P-  »79- 

Bubeaux  de  bienfaisance.  Voycx  Legs. 


vu  d*kpaR';ne.  Décrets  qui  autorisent  la 
dation  «le  caisses  d'épargne  ou  qui  ap- 
ouvent  les  modifications  a  faire  à  celles 
Mantes  daus  les  communes  suivantes: 
•beville  (  Somme  )  approbation  des  nou- 
aux  statuts),  n'  15,226,  p.  609;  Agde 
N  rault)  (approbation  des  nouveaux  sta- 
ts  ),  n"  1 5,683,  p.  io58;  —  Bonneville 
laute  -  Savoie) ,  n°  iô,684,  p.  1009;  — 
talonnes  -sur  -  Loire  (  Maine  -  et  -  Loire  ) ,  - 

i.*>,228,  p.  611;  Châtillon  -  sur  -  Chala- 
nne  (Ain),  n°  i5,aa7,  p.  610;  Clary 
on!  j  ,  n°  10,017,  P-  21  '  —  Navarrcnx 
a*ses-Py rénées)  ,  n°  1 5,685,  p.  1060. 
fi  le  domestique.  Décret  qui  autorise 
lablisscinent  d'uue  chapelle  domestique 
siint-Germain-la-Campagne  (Eure)  (dans 

propriété  du  sieur  Retour),  n°  i5,6u, 

•>30. 

elles  ni;  secoues.  Décrets  qui  érigent 
chapelles  de  secours  les  églises  des  com- 

incs  suivantes  :  Ivrencheux  (Somme), 
10,409,  p.  619;  —  Mont-Saint-Êloi  (Pas- 

-Calais)  (Écoivres,  section  de  la  com- 

unede),  n*  iô,4i6,  p.  6ai  ;  —  Saint- 
\ 


Michel  (  Pas-de  Calais  ) ,  n»  i5,4i3,  p.  610, 
Selles  (  Marne),  n'  1 5,4 12,  p.  620. 

Chapelle  vicabiai.e.  Décret  qui  érige  en 
chapelle  vicarialc  l'église  de  la  commune 
suivante:  Argelès  (  Hautes -Pyrénées  ) , 
n*  10,61a ,  p.  610. 

Chemins  de  vidange.  Voyex  Bois. 

CIRCONSCRIPTION  DES  COMMUNES.  Décrets  qui 

établissent  pour  le  spirituel  la  circonscrip- 
tion des  communes  suivantes  :  Clcrmont 
(  Dordogne)  (distraction  de  la  section  de 
Saint-Maurice  et  réunion,  pour  le  spirituel, 
a  la  succursale  de  Saint-Laurent-dcs-Bâ- 
tons),  n-  i5,4o8,  p.  618;  —  llardivillers 
et  Saint-Eusoyc  (Oise)  (décret  impéria. 
qui  distrait  des  paroisses  de  ce*  deux  com- 
munes le  hameau  de  la  Neuve-Rue  et  le 
réunit,  pour  le  spirituel,  a  la  paroisse  de 
Maisoncellc-Tnilerie ,  même  département  ), 
n°  i5,4io,  p.  619. . 
Citoyens  français.  Décrets  qui  admettent 
a  jouir  des  droits  de  citoyen  français  les 
ci -après  dénommés:  Amèrio  (Jérôme), 
n*  1 5,389,  p.  663;—  Bargmann  [Charles ■ 
Christian),      i5,a8o,  p.  661;  Bentivoglio 

72. 
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j  Stanislas  -  Prospt  r  -  Philippe ) ,  n'  i 5,256 , 
p.  456;  Birck  Andn as-Edi ard) ,  n*  i5,28i, 
p.  &6i  ;  Bouillot  [Jean-François-Joseph  , 
n*  i5,3Gi,  p.  5o5 ;  —  Cnlrini  [Jean-Marie  , 
n"  1 5,3 12,  p.  '1517;  Chobt  :Yiki  [CharUs*, 
n"  1 5,2'  (j.  p.  458;  Cohn  [Jules)%  n"  i5,339« 
p.  Soi;  Cornac  [Louis-Henri),  n°  i 5,281, 
p.  46a;  —  Onhsè  (Charles-Edouard-Jules  : , 
D*  1S.3GI,  p.  5o5;  Dowdnev  [Thomas  , 
n°  i5,a6i.  p.  657;  -  Hecht  UJavid), 
n"  1 5,4 1 5,  p.  A97  ;  //er/d  f.Worr),  n"  i5,3i 
p.  ÛJ17  ;  Iblhronner  [Joseph  },  n°  i5,3ia, 
p.  Û99;  liuropaulo  (Nicolas  -  kryacos  j, 
n"  i5,2*o,  p.  4  )i  ;  —  Jaccond  i  Frauçois- 
Sigismond),  n'*  15,2691  p.  î5o,*  — 
[Théophile- Ernest  ) ,  u°  i5,a54,  p.  456  ; 
4>i«  [Jtcn-Jac  juf  s  |,  u°  i5,3î6,  p.  5tx>  ; 
Âir/W  (  /Vter),  u°  j5,3i3  ,  p.  697;  knoblaueh 
(Jean-Albert , ,  ir  i5,3i3,  p.  497;  A»r.*.-- 
weil  [Edouard- Antoine) ,  n-  15,36b,  p.  5oj; 
kuialkonski  'Th'Ophile-Anloine),  n*  i5,3A3, 
p.5oa:  —  Lards-  Henri-François),  n*  1 5,3 1 9, 
p.  '199;  lodriqur  [  Henri  -  Joseph- Charbs- 
Ferdinand  , ,  n"  t5.35a,  p.  5o4;  k>or  Corz- 
UTi/-<*r/i  prince  de  j  { Alexandre.  -  I  oui  s  - 
Charles  -  \nj  ai  an  -  AugusU  ,  n°  15,  97, 
p.  4<i'i;  —  MaasiAlphon'sc-Joscph),  n-  Ift,<i86, 
p.  462;   Martino  [Snverio),  n'  15,280, 

L.V61  ;  —  Opeln-lh onikowski  Fiiix-KapO- 
n  d'},  n"  1 5,356,  p.  5o5  ;  Opfienhi  im 
[Edouard],  n°  15,267,  p.  &5g  ;  —  /'flnnv 
(P&ofînosj,  n°  i5,334,  p.  Soi;  Pfahler 


[  Jean-Philippe-Ùatu'el  ; ,  11e  1 5,381.  p.  y. 
Pluzunski  [Ignace  -  HotnuaU  ,  n'  i5,i 
p.  5oi  ;  —  Baingo  (Gabrïel-Jalej^  n'  ii~  ! 
p.  4'»2  ;  —  Schloss  :  Philippe  .  n»  jS*.* 
p.  409;  Schmidl  Chartes  ) ,  n*  i^i 
p.  5ol»;  Schnapjicr  (  An  toi e,t  -Ha'  r> 
n*  i5,365,  p.  5o6  ;  —  Y  iali  tiques-} 
land  ) ,  il*  i5,339.  p.  5t_'2  ;  V/4cib  r 
<  Anqttsle  l  lorent-Paul  ,  u"  i5.t6|.  p. 
I  o/Àrr  (  Jeo/<-r;  «;/*«•/ rue  .  »•  i5.3k8,  p.  i 

—  Zapasnik  [Antoine),  xi*  1 5.280.  p.  j*!' 
Bunl<gration.    Décrvls   qui  nr1#ar» 

dans  U  qualité  et  le»  ilrojf*.  de  eikv 
français  les  dénommés  rKipr«->:  i:  r 
seph-Frnnçois ) ,  11*  i5.2&&,  p.  4b**  — * 
<pio/  JiaU'Erançois  )  ,  n*  1  .Y^».^,  p- 
Cor/rrr  [  Adolphe- Jc(r  ,-}  mueo,>  .  o'  ii* 
p.  &63;  —  y^r/pi/  (i/w/J,  n'  i  r»J>j9,ar» 

—  Fmire  {Jinn-Josrph-A(i'M'r>t.r  ,  u*  iàc« 
p.  5o5;  F««r<>  ,  Paul- fraiiçots-Gsstsi' 
n"  i5,357,  P-  So^î  —  JêUÛu  JaurS-Jét 
saint),  n"  1 5,335.  p.  —  Ijwï 
(J  ;cn<-\ aas'-Cotne-Ro.  h  .  4i  1 5.3 \i  > 
Uimberl  (Charles  -  Etienne  ,  n"  i&ji 
p.  498;  —  r»HT  [Pierre-Jcsr-pk  1,  u" 

p.    4t>3;    Petilpicrre  ll!^Unm.-^ 
Louis),  n°  t5,33l,  p.  5oo. 

COMULNAUTES  IIF.LICI tt'S 1 5 . 

Commlxes.  Voyez  /.rg*. 
Co>cniG\Tio>ii.  Noyz 
Colpes  de  nois.  Voyez  Hots. 
CtnLS.  \oycz  Lrj;.». 


Délivra \cr.  Voyez  Pois. 

DfcssEtiwM  >.  \oycz         (S  C«n\<). 

OoMtciiE  r>\  hu\(  k.  i)<Vrcts  qui  autorisent 
a  établir  l«ur  domicile  en  France,  |»our  y 
jouir  des  droits  civils  tant  qu'ils  continue- 
ront d'y  résider,  les  dénommés  ci-après  : 
Aichinger  f  GoUlob-Fredèric} ,  n*  i5,?<i5, 
p.  (58;  Allmeyer  {Abraham  \,  n"  1 5,353, 
p.  5<û;  .tnioo'  ' Uinri-l.ouis-l  erJinnnd ) , 
n*  1 5,353  ,  p.  fo  't  ;Andreis  '.  Joanntx-tîaptista- 
llteronymus  de),  n"  i5,3(J4,  p.  45S;  Anlola 
Jean-i>aptiiic-l"ranrois  } ,  n°  ifi,3i  i ,  p.  49<>  ; 
—  Bacas  [Henry),  n'  1 5,353 ,  p.  coi  ;  Pachu- 
rach  [Germain),  n"  i5,32o,  p.  499;  Bal- 
hiani  (  Clmrles-Josf  ph } .  n*  i5,34a,  p.  Boa  ; 
Barrera  {  Louis  -  Joseph  -  Gaétan  -  Marie  )  , 
n*  l5,)(tf,  p.  '»58;  Barihels  { Jean-Jo.svph- 
Prosper),  110  i5,aÇ5 ,  p.  458;  Uosyii  [Henri- 
Josiph),  n*  1 5,29 * ,  p.  4t)3;  Paumblatt 
[Louis) ,  n"  1 5,3 2 2  ,  p.  499;  Bemberg  [Pierre- 
Frtdt rie-Otto),  n6  i5,3(i'5,  p.  5ot>;  Berding 
(  Auguste  -  Fndtric  -  Guillaume  -  Marie  )  , 
n"  ib,3i8,  p.  498;  Berg  { Jacques- Joseph- 
CamilU),  n°  ï5,3G5,  p.  5o6f  Berlyn  Arnold), 
n°  l5,aqi,  p.  403;  liernsten  [Basile,, 
n°  >  5,3 18  ,  p.  499  ;  Bertucci  f  Jean  ),  n°  i5,353, 
p.  5o'i;  Dibir.stein-hazimirski  (Albert-Félix- 
Ignace  de),  n"  1 5,353,  p.  5o4;  Bingham 
[Mari/ ■■-Pnrbe) ,  veuve  du  sieur  Luscombe 
(Guiltanmt  llill) ,  n'  1 5,3 17,  p.  498;  Ihnk 
(Guillaum, -Frédéric ),'n«  1 5,336,  p.  601; 
Blaneo  Mn*  Maria- Adriunna  -  Bamona  )  , 
n"  i5.3îi,  p.  499;  Boehler  [Jacob-Albin) , 
n°  15,282,  p.  46a;  Bognard  (  Jean-touis) , 
ne  15,259,  p.  457  ;  Bollack  [Henry],  n°  i5,3a4, 


p.  5oo;  Borzechi,  n*  i5,55q,  p.  5cû:  " 
guet  [Henry-Joseph),  n*  iS.a^ô,  p.  J 
Brunei  (Louis),  n°  1 5,353,  p.  V.j;  àmr- 
(  Jean-Fredt  ric) ,  u'  13,257.  p_43£;£.  /. 
(Charles-Marc) ,  u"  1 5,294  .  p.  ^oj:^-»^ 
I  Mathieu  ) ,  n"  i5,  jSS  ,  p.  463  ;  Buri  Cu 
les-Gustave-Adolphr  ) ,  n"  15,390,  p. 
Burkarl  [Charles  -  Tlnodorr  -  umlUzr- 
n°  i5,265,  p.  458;   Base  h   >  FleHr.-Ln. 
Charles),  n°  15,277,  P-  46 1  ;  —  Cn.hr 3  î 
vid),  n"  i5,36-5,  p.  5o6;  Conrv.dy  IV •  •■ 
n"  i5,33i ,  p.  5oi  ;  Casier  i  l  ranevir-!  . 
Alphonse),  u*  i5,34o.  p.  Soi-  —  /«i» 
(Gode  froid),  n*  15.276 .  p.  460;  J*. 
[Ferdinand),  uJ  i5,îlki.  p.  455; 
{✓lfornmj,  «°  15,277,  P-   àt'i  ;  X*ci»-i 
j  Jacques  -  Joseph  -  Alexandre  , .    n'   1  k  v 
p.  5oi  ;  Degcr  {Jr.an-  \  iclor-Fr  d'-ne-J^?-  ■ 
n15  i5,2t)3,  p.  457  ;  Dehaes  Oscar;.,  u~  i.;J 
p.  498;  Dick  (Jean),  n°  15,17?.  p.  r 
Oiederich  (François),  n*    15..79.  p.  ^ 
liollmaelseh   { Louis-XrpomnccnALcvpt^ 
n°  15,287,  P-  *6j  î  ^orw  lr--A«»*fo#-rr«bRi 
n°  1 5,3 1 8  ,  p.  498;  bnchateU:  isJ^ 
n°  i5,3i8,  p.  498;  —  LUoh   .AJ"-  If* 
ilnur),  n*  1 5,33o,   p.  &00;  Eraik 
Michel),  n°  1 5,265,  p.  45S;  Ermsiu 
rard),  xx"  i5,3b3,  p.  5o!i;  —  FarUe  M 
toine) ,  n"  i5,363,  p.  5ot»;  Fnras  ira, 
n°  i5,.<65,  p.  458;  Fthr  {GcrmaiH-FnÀ.r 
u°  15,277,  p.  46 1;  Fsilnhuaun  \FnJ<:* 


n"  ï  5.35 1 ,  p.  5o3;  Ferrari    Bariki  inm' 
n*  1 5,3  25,  p.  5oo;  Fiala  [Jean],  n'  ii^" 
p.  46i;  Fi$ikrmagel  (  François  -  Frrdtn^ 
Guillaume -Antoine),  n°  i5,3â7,  p.  iv 
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Freuudltr  (  Théodore- Charles) .  n°  i5,263, 
D.  457;  Frtry  [ Bemy-Emile)  %  n°  i5,34o, 
i.  5oa  ;  Friedeusburq  [  Charles-  Louis  - 
Alexandre),  n°  i5,3ia,  p.  497  ;  —  Gœrlner 
M axi milieu  j ,  n°  16,260,  p.  458;  Oalotti 
Alovs-Joseph-Seraphin) ,  n"  10,277,  P*  ^6i; 
iamburg  (Sigtsmoud-Maurice) ,  n°  i5,320, 
r».  499;  Gardinrr  {Charles) ,  n"  16,267, 
p.  456;  Germano  (  LouU-Fclix  )  n°  15,272, 
p.  46o  ;  Gersembowski  (  /•>«  </«  ric-Pierre-Au- 
ptsle),  n°  i5,3i8,  p.  4«j8;  Gojjinel  {  Henri), 
i°  15,270,  p.  459;  Goossens  (Charles-Frédé- 
Hc)t  uu  16,028,  p.  5oo;  Gorkowski  (Canul- 
^abien-Sebastirnt,  n"  15,272  ,  p.  46o  ;  (Vo.fje 
Louis-Adolphe),  u"  i5,2Go,  p.  457;  0>amm 
Jean-  Baptiste- Albert  j ,  a"  i5,oo3,  p.  Soi  ; 
'rrenat  (Marie-Sophie) ,  n°  16,260,  p.  607; 
•irundius  {Charles- Alexandre),  n°  i5,3i6, 
p.  498:  Gùltinger  (Sigismond- Maurice) , 
i°  i5,32o,  p.  ^99;  —  //<iai  (Louis), 
ti°  iô,2G3,  p.  45j;  Uaashans  (Robert), 
i»°  15,270,  p.  459;  liuicn-ben-Hassin , 
il"  l5,a6ô,  p.  458;  liagen  (CIutrles-Edmond), 
a°  i5,35i  ,  p.  5o3  ;  Ilamel  (Cluude), 
a*  i5,3.'i2,  p.  002;  Hartog  -  Mergenihien 
Joseph),  n°  15,277,  p.  46i  ;  //e</ic  (Michel), 
u"  i5,34o  ,  p.  602  ;  Henry  (  (raflave) , 
n°  i5,264,  p.  45»;  Herold  (Philippe-Jacques), 
nn  1 5,355  ,  p.  5o4;  Hvischel  (Julius), 
ii°  i5,3Go,  p.  5o5;  Herz  {Henri },  n°  i5,35o, 
p.  5o3;  Heub'  s  (  François  -Joseph-Hubert) , 
ir  1 5,336,  p.  Soi  ;  Uamekm  (Julcs-Antoine- 
Calixte  ) ,  n°  1 5,3  24,  p.  490;  Battgen 
[Pierre),  n°  i5,3i8,  p.  hcfii'Ucyd  (Jean), 
11*  15,282,  p.  462  ;  Ho[f(  CharUs-Fndèric), 
n°  15,274,  p.  46o;  Hoffmann  [ Dominique- 
Ignace),  n°  1 5,336,  p.  5oi  ;  Hosch  (Jean- 
Louis),  n°  15,270,  p.  460;  Hoschc  (Jean- 
Baptiste),  n°  16,293,  p.  4G3;  —  Isaac 
Hertz),  n*  i5.s6o,  p.  458;  Itu  rnois  (Gustave- 
Edouard),  n°  10,276,  p.  4Go;  —  Jacob  (Cons- 
tant), n°  10.265,  p.  458;  Jacques  (Jacqnes- 
Joseph-Gustave  ) ,  n°  16,273,  p.  460;  Janvier 
(ùieudonne-Joseph  ) ,  n°  i5,36o,  p.  5o5  ;  — 
hanfmann  (  Emmanuel),  n°  15,270,  p.  45g; 
Klein  (  Charles-Guillaume- Louis  ) ,  n*  i5,35i, 
p.  5o3;  klein  (Léonard-Michel) ,  110  i5,344, 
602  ;  hochanski  (  Ernest  -  Zenon  •  Lucien  ) , 
11*  io,3 12,  p.  497;  horompay  (Gustave-Ar- 
thur-Philippe), n°  i5,34o,  p.  5oa;  Kraemer 
hi  ladimir),  11°  i5,36o  ,  p.  5o5;  Kankel- 
mann  (  Jacob-Charles-  Tluodort  ) ,  11°  i5,35i, 
p.  5o3;  —  Ludirniann  (Jean-François)  , 
n°  1 5,346,  p.  6o3;  Lamparter  (Jean -Guil- 
laume), n*  i5,347,  p.  5o3  ;  Lange  (  Hirsch- 
Henri),  n"  10,273,  p.  46o;  Lapraz  (Marc- 
Antoine,  u"  10,288,  p.  483;  Lejort  (Fran- 
çois-Joseph), n°  i5,3u,  p.  49G;  Lehmann 
(Primus),  n°  i6,3i6,  p.  498;  Levy  'Marc- 
Aaron  j,  n"  iô,36o,  p.  5o5  ;  Eiaou  Sidoun , 
dit  lien  Hait,  u"  15,277,  P-  46i  ;  Eipkau 
(Théodore),  n°  16,282,  p.  46a;  Lislray 
j  l'hilippe -Cuillaume-François  ),  n*  1 5,3 1 6 , 
f).  498  ;  Lohmeier  (  Charles  -  Henri  ) , 
n°  i5,3i8,  p.  4u8  ;  Loacke  [  Andronic - 
Charles-Louis-Eugene  ) ,  n*  1 5,363,  p.  5o6; 
Longinolto  { Barnabe) ,  n*  i5,3i5,  p.  498; 
Lotus  (Charles-Henri  ) ,  n°  1 5*268,  p.  409  ; 
Lûling  (  Louis- Augusle-Flort  ns  ) ,  n°  io,3<i5  , 
p.  006  ;  —  Magelti  (Jean-llaptiste-Charlrs- 
Antoine-François),  n*  i5,a65,  p.  458;  Maier 
(Bernard),  ir  1 5,353  ,  p.  5o4;  Maissant 


(Pierre),  11°  1 5,353,  p.  5o4;  Malhcr  (I.c'o- 
pold 11°  10,273,  p.  46o;  Manuel  (Jean-Da- 
HiH-LQUÙ  ) ,  u°  15,270,  p.  4Ô9;  Martin  { Fé- 
licite-Marie), n°  10,346,  p.  5o3;  Matthes 
(Augnste-Louis  ) ,  n°  i5,2o5,  p.  45G  ;  Maus 
(  Louis) ,  il*  i5,263  ,  p.  457  ;  McviuTS  (  Gu.il- 
Inume-Henri-Jcan),  n"  15,067,  p.  5oG  ;  Meys- 
man  (Guillaume) ,  n*  i5,3^,  p.  49K;  Mic- 
cio  (Jacques-Salvaior-Ludovic  ),  n'  1 5,353, 
p.  5o4;  Mohamel  Bennam '■ ,  i\n  16,327, 
p.  000;  Moslcr  (Nicolus-JoA(  ph) ,  n*  16,267, 
p.  456;  —  iïayler  (Edward  ,  nu  15,367, 
p.5o6;  .\etihauscl  (Jean-Baptiste),  n°  16,298, 
p.  464;  Aev  (Bernard),  n"  10,018,  p.  498  ; 
Xieuieenhuis  (Adrien),  i»°  1 5,553  ,  p.  ôo'i; 
i\obrl  (Jacob-Gérard ) ,  n*  i5,a8&f  p.  46a; 
—  Ohrtmann  (François -Jules  n"  10,024, 
p.  5oo  ;  Ortcnbach  (Jean)  ,  11'  i5,35i, 
p.  5o3  ;  —  Pascul  (  Jean  •  Barthélémy  )  , 
n°  16,328,  p.  5oo  ;  Pcdoya  (  Giovanni -An- 
tonio ),  u°i5,2Ô5,  p.  45G;  i  (ssemier  (Lcon), 
n°  i5,353,  p.  5o4;  Pincetti  (  ihomas- Ber- 
nai do),  u"  1 5,358,  p.  5o5  ;  PoggeupoHl  (  An- 
dré -Charles  -Michel  ) ,  n°  10^72,  p.  460; 
Pogg» '  npohl  (Georges) ,  n°  16,270,  p.  469; 
Pollach  {  Charles),  n*  i5,33C,  p.  oui  ;  l'ran- 
tauer  ((JutrinJoseph) ,  11  10,296,  p.  464; 
-—  hango  (  Paul  -  Charl  i  -  Albert  de  )  , 
n"  16,264 ,  p.  458  ;  Rtbagliaii  \Bernard-Bar- 
thdemy  )  ,  n*  i5,3i7  ,  p.  498  ;  Bedinq 
(Pierre),  n°  16,272,  p.  46o;  Beinfurtn 
(Jean-Joseph)  ,  n*  i5,363,p.  ôoû ;  Beitter 
(Christian) ,  u°  16,266,  p.  .  1 58;  Bosignoli 
(Jean-Baptiste) ,  n"  .  • .  '.<  > ,  p.  5o5;  Both- 
aker  (Christophe-  Gaspard) ,  n*  15,277, 
p.  4Gi  ;  Rolhmund  (  Franz-Julius-Gottliob  ) , 
n°  15,377,  p.  461;  Bolhschtld  (Jules), 
n*  i5,36o,  p.  5o5;  Bumpf  Martin-Henri), 
n°  i5,35i,  p.  5o3  ;  —  Sund  [François-Jo- 
seph-Adolphe de  ),  n°  i5,3.Vî ,  p.  5o4  ;  San- 
del  (  Evcrard-  Chrétien) ,  n°  16,272  ,  p.  460; 
San-Emele'  io  (  Antoine  •  Marie  ) ,  110  1 5,365  , 
p.  5o<»;  Santangeli  (Gaetan  l.uurent  liomain), 
n°  16,277,  p.  46i;  Schamper  (Mathias), 
n*  1 5,3 12  ,  p.  497  ;  Schluk  {  Baijamin-  Golt- 
holdl) ,  n"  10,270,  p.  469;  Schtnid  (Charles- 
Théodore),  n"  16,290,  p.  463;  Schneiter 
(Jean-David),  n°i5,34o,  p.  Ô02  ;  Schor- 
stein  (Lazare),  11"  1 5,344,  p.  Ô02  ;  Schuh- 
mann  (Hinri),  u*  16,667,  p.  006;  Schve- 
bisch  (Charles  -  Victor  -  .tenu  ) ,  11°  16,270 , 
p.  469;  Schwab  (  Frédéric-  Jean  -  André)  , 
u°  16,270,  p.  469;  Si  hu  er  iMcodeme  )  , 
n°  16,270,  p.  469;  Selb  (Joseph  ,  n°  16,277, 
p.  46i  ;  Staiger  (Jean),  n°  iô,3i8,  p.  499; 
Stavaux  (  Antoine  -  Joseph  ) ,  u"  i5,302, 
p.  467;  Stecker  (  Georges),  n"  iô,3i8, 
p.  498;  Sterbini  {  Philippe-Joicph-Marie-Ya- 
leuUn) ,  n°  i5,338 ,  p.  5oi  :  Sutter  fPfcV  rpe- 
Jacques),  n"  i5,283,  p.  :  —  ïerl.iun 
(Jean- Théodore  ) ,  li*  10,022 ,  p.  .',99; 
Thicry  (  Jules- Joseph  .  ,  n°  1 0,260,  p.  4o8; 
Thyret  (Sebastien  ) ,  n°  1 5,353 ,  p.  5oj  ;  Til- 
lieux  (  Arnold- AIJ red J ,  n"  16,267,  p.  456; 
Traulwcin  (Jean-  Ferdinand  ]  ,  ii°  i5,3ai, 
p.  499;  —  Lnger  (Guillaume  -  Louis  ) , 
n",  iô,3.i2,  p.  499;  —  Yandenbergh , 
[  Etienne-Jean) ,  n*  15,367,  p.  5u6;  Van  de 
Halle  (Frédéric  -  Thcodor,  ) ,  n"  16,277, 
p.  46i;  Vaii  Lcycn  (Cornélius) ,  u*  16,^71, 
p.  46i;  Van  Mieilo  (Henri),  n°  i5,3i8, 
p.  498  ;  Vanlyghcm  (  Charles  -  François  ) , 
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n*  i5,a65,  p.  458;  Yenettozza  (Dominique- 
Vaul-Pierre)  ,  n*  i5,35i,  p.  5o3  ;  Yennin 
(  F mnçois  -  llippolyte  -  Joseph  ) ,  n*  i 5,360 , 
p.  5o5;  Yeuqhele  '  Georges  -  Joseph  de), 
u*  1 5,33a,  p.  5oo;  —  H  aroax  (Jean-Bap- 
tiste), n*  î-Sagi  ,  p.  463  ;  H  asson  (  Jean-Xieo- 
las-Antoine  ) ,  n"  1 5,263,  p.  $07;  Wehrle 
[Joseph],  n*i  r»,a68,  p.  ^9;  H'eisskopJ '{Moïse), 
i»°  1 5,358,  p.  55o  :  llilhelm  (François-An- 


toine,, n"  13.296,  p.  â64  ;  Worpcke  Cb*r*j 
Frédéric  -  Françotj  )  ,  n"  13,237.  p.  Jr- 
H'oljf  (  Isidore  ) ,  n-  i5,34i,  p.  Sera;  »"rj». 
uowski  (Lucien),  nm  13.270,  p.  i6o  ;  —  î*î~ 
(  Pierre-François  ) ,  n*  i5,34  1 ,  p.  5o*  :  ira 
(  &nul  A/orc  -        -  Frrderic  ) , 

n*  1 5,34a ,  p.  5oa. 
Dotations.  Voyez 


Eacx.  Décrets  relatifs  a  des  prises  d'eai 
les  rivières  dépendantes  des  communes 
suivantes  :  Arles  (Ponchcs-du  Rhône)  (prise 
d'eau  sur  le  Rhône  ),  n-  1 5,2o5 ,  p.  347  ;  Au- 
terive  ( Haute -Garonne)  (prise  d'eau  sur 
l'Ariégc  ,  n*  i5,2o5,  p.  347;  —  Cépie 
(Aude),  (autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  sur  l'Aude ,  pour  l'irrigation  d'une 
propriété),  n*  15,670,  p.  io3a;  Chalette 
(Loiret)  (  autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  sur  la  rivière  du  Loing,  pour  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ) , 
n°  13,678,  p.  1048;  —  Erstein  (Bas-Rhin) 
(autorisation  d'établir  une  prised'eau  sur  un 
bras  de  la  rivière  d'Ill,  pour  l'irrigation 
d'une  prairie), n"  i5,i5a,p.  3t5; —  Frouard 
( Meurt he)  'autorisation  d'une  prised'eau 
sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  destinée 
à  l'alimentation  de  machines) ,  n*  i5,665, 
p.  io3i  ;  —  Nancy  'Mcurthe)  (autorisation 
pour  une  prise  d'eau  sur  la  Meurthc,  des- 
tinée ù  l'alimentation  d'un  générateur  à 
tapeur ) ,  u'  i5,i5*i  ,  p.  3i5  ;  —  Palau  (  Py- 
rénées-Orientales )  (autorisation  donnée  à 
l'association  syndicale  du  canal  d'arrosage 
de  Palau  d'établir  sur  ce  canal  une  prise 
d'eau,  destinée  à  l'arrosage  de  divers  ter- 
rains), n*  15,091,  P*  — Torcy  (Seine- 
et-Marne)  (autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  sur  la  Marne),  n*  j  5,678,  p.  io48;  — 
Vexai  ncourl  (Vosges)  (autorisation  de  main- 
tenir une  prise  d'eau  sur  le  ruisseau  flot- 
table de  la  Goutte  de  la  Maix  ) ,  n°  1 5,ao5 , 
p.  347. 

Ecole  mimaiiu:.  Décret  qui  autorise  le  dépla- 
cement de  l'école  primaire  dans  la  com- 
mune suivante  :  Noyers  (Yonne),  n*  1 5,644* 
p.  976. 

Emprunts.  Décret  qui  autorise  la  commune 
suivante  a  contracter  un  emprunt  :  Va- 
lognes  (Manche)  (emprunt  devant  servir 
au  payement  des  immeubles  destinés  ù  la 
construction  d'un  abattoir),  h'  i5,iaa, 
p.  a43. 

Er.FUTA.  i°  na93o,  p.  600;  a°  n°  961,  p.  44  ; 
3°  n°  976,  contenant  le  décret  du  29  août 
i863,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

,  de  Paris  a  Orléans,  p.  io4«. 

Établissements  d'utilité  publique.  Décrets 
qui  reconnaissent  comme  établissements 
d'utilité  publique  ceux  ci-après  désignés  : 
Albierre  (Aude)  (reboisement  de  terrains 
à),  n°  1 5,6oo,  p.  g33  ;  Araules  (Haute-Loire) 
(reboisement  de  terrains  a)  n'  i5,6oi , 
p.  934;  Arques  (Aude)  (reboisement  de 
terrains  à)  n"  i5,6oo,  p,  933;  Aste-Béon 
(  Hasses-Pyrénées)  (reboisement  de  terrains 
a),  n*  l5,5g4,  p.  926;  Aydius  (Basses-Py- 


rénées )  (  reboisement   de   terrains  i 
n*  1 5,595 ,  p.  937  ;  —  Bains  (  les  j  AaJ; 
(reboisement  de  terrains  à),  n*  ivo  , 
p.  g33;  Barra  lier  (  Hautes-Alpes  ]  frrk-w- 
ment  sur  le  territoire  de),  u*  i5,£47.  jv  A: 
Bàtie-Neuvc  '  Hautes-  \  lj    s)  *  rebowsrvi 
de  terrains  a  la  j ,  n*  i5,So3  ,  p.  7^1  ;  fiim: 
(Calvados)  (la  caisse  de  secours  pow  h 
prêtres   âgés  ou    infirmes  1  .   n"  \>."ù 
p.  1129;  Betpouey  (  Hautes-Pyrénées,  w- 
boitement  de  terrains  a  ).  n-  1 5.43a.  p.  »1> 
Bouchel-Saint-Nieolas  llaute-Loirr  rrkv 
sèment  de  terrains  au  ),  »•  i5,6oa,  p.  <v 

—  Castellanc  (Basses -Alpes)  (rtrboiseerr 
de  terrains  a),  n*  i5,4o5.  p.  71a;  Cj*^ 
(  Aude  )   (  reboisement    «le   terrains  1  . 
u9  15,599,  p.  g3i  ;  Cayres  (Haute-Lcât.  \n 
boisement  de  terrains  n).  n*  )5,6o?.  p  uV 
Chadron  (  Haute-Loire  )  (  rebotseoseoc  v 
terrains  à),  n*  i5,6c3,  p.  o36;  Champc-42 
(Hautes-Alpes)  (reboisement  de  terrais*). 
n°  15,597,  p.  929;  ChampeLause  (  Bas* 
Loire  j   (  reboisement    tic    terrait»  s 
n°  1 5,6oi,  p.  934;  Cbâteaaroux  '  Ha^f> 
Alpest  (reboisement  sur  le  1er  ri  tour  if 
n'  1 5,548,  p.  80a  ;  Châtillon  (Dnûcne)  'rrb* 
sèment  de  terrains  à)   n*  iô,433,  p.  C>- 
ChaudeyroUes  (Haute- Loire)  ( 
de  terrains  à),  n*  i5,5o8,  p.  737; 
(Aude)  (reboisement   de   terrains  i'.. 
n'  15,599,  p.  931  ;  Goncooles  Gard)  rrtn- 
semetit  de  terrai  us  a),  n'  i5.43i.  p  <b 

—  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées)  .rrlow- 
ment  sur  le  territoire  de  la 
n°  15,44g,  p.  671  ;  Embrun 
(reboisement  de  terrains  a),  n"*  lâ^jça  * 
i5,4gi,  p.  717^718;  Escale  'Basses- kïpn 
reltoisemcnt  de  terrains  a  .1,  n'  ih^ 
p.  723  ;  Espinassc  (Hautes-Alpes)  (  reère- 
ment  de  terrains  a  ) ,  n*  1 5,437.  p. 
Étables  (Haute-Loire)  (reboisement  de  le- 
rains  à),  n°*  i5,5o8  et  i5,6o3,  p.  737  et  ç>> 
Eygiiers  iHautes- Alpes)  (rcboisemoni  •> 
terrains  à ),  n*  15,492,  p.  719;  —  Yv~ 
(Haute-Loire)  (reboisement  de  terrai*  1 
la),  n*  i5,6o4,  p.  937:  l  ançon  (Basses-Uprs 
(reboisement  de  terrains  a  ),  11e  i5»^7 
p.  720;  Fourtou  (Aude)  (nboisrtnrnt 
terrains  a),  n*  i5,6oo,  p.  933;  Freissinicrr* 
(Hantes-Alpes)  (reboisement  de  t**rrait»  2 
n°  15,597,  p.  gaq  ;  Frevcenet  -  la  -Co£ 
(Haute-Loire)  (reboisement  de  terrain 
n°  i5,6o3  ,  p.  g36  ;  Freycenet  -  la  -Tôt: 
(Haute-Loire)  (reboisement  de  terrains  3 
n°  i5,6o3,  p.  936  ;  —  Gaubert  Bas*e> 
Alpes)  (reboisementde  terrains  a}.  n'iSJ^v 
p.  736;  Génolhac  (Gard)  (reboisement  ^ 
terrains  a),  n*  i5,43i,  p.  639  ;  Gère-Belest^ 
(Basses-Pyrénées)  (reboisement  sur  le  tem 
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foire  de  la  commune  de),  n°  i 4,  i5o,  p.  67a  ; 
Goulet  1  Hautc-Lofrc)  (reboisement  de  ter- 
rains à),  11°  i5,6o5,  p.  938;  Guillestre 

Hautes-Alpes)  (reboisement  sur  le  territoire 
de),  n*  i5,44g,  p.  8o3;  —  Jausiers  (Basses- 
Alpes  )  (  reboisement  de  terrains  a  }  , 
n*  iô,  199,  p.  727  ;  —  Laruns  (Rasscs-Pyré- 
iiws]  freboisement  sur  le  territoire  de  la 

oromune  de),  n"  i5,4ôi,  p.  673  ;  Lcscun 

Basses- Pyrénées)  (reboisement  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de),  n°  1 5,45a,  p.  67a  ; 
Lcspinassicrc  (  Aude)  (  reboisement  de  ter- 
rains a),  n°  10,599,  p.  93 1  ;  Luc-en-Diois 

Drôme)  (  reboisement  de  terrains  a)  , 
am  10,429,  p.  627  ;  Lunéville  (  Meurthe  ) 

(JEuvre  des  Dames  de  charité  israélites  ), 
b*  i.S,436,  p.  607;  —  Marne  (département 
le  la)  (la  société  d'agriculture ,  commerce  et 
irlsi,  n°  10,379,  p.  558;  Meyronnes  (Basscs- 
Upes,  (rel>oisemcntdc  terrains  à),  n°  i5,5oo, 
o.  728  ;  Miscon  (Drôme)  (reboisement  sur  le 
erritoire  de  la  commune  de),  n-  i5,448, 
s.  670;  Monastier  (Haute-Loire)  (reboise- 
ncnt  de  terrains  àj,  n"  i5,6d3,  p.  936  ; 
Uontpcxal  (Ardèche)  (reboisement  de  ter- 
ains  a)  n*  i5,43o,  p.  628  ;  —  Orbcy  (Haut- 
Ihin)  (reboisement  sur  le  territoire  de  la 
commune  de)  ,  n"  10,453,  p.  67.5;  Orres 
Hautes-Alpes'  (reboisement  sur  le  territoire 
lesj,  n*  10,547,  p.  801;  Ouidcs  (Hautc- 
xn're  )  (  reboisement  de  terrains  a  )  , 
i*  1 5,602,  p.  g35  ;  —  Peyrolles  (Aude)  (re- 
boisement de  terrains  a),  n°  10,600,  p.  g33  ; 
Vadellcs  (Haute-Loire)  (reboisement  de 
errains  à),  n*  i5,6o6,  p.  939;  Prunîères 
Hautes- Alpes)  (reboisement  de  terrains  à), 
f  i5,493,  p.  720  ;  Puy  -  Saint  -  Eroèbc 
Hautes- Alpes)  (reboisement  de  terrains  à  , 
i°  1 5,494,  p.  721  ;  Puy-Sanièrcs  (Hautes- 
lipcs)  (reboisement  de  terrainsa},  n°  15,491, 
».  718:  —  Oueyrières  (Haute-Loire)  (reboi- 
rin»'nl  «le  terrains  a),  n°  i5,6<n,  p.  934; 
-  Réallou  (Hautes- Alpes)  (reboisement  de 
rrrains  à  )  ,  n*  1 5,494,  p.  721;  Réoticr 
liantes- Alpes)  (reboisement  de  terrains  à  ), 
i*  i5,5o4,  p.  732  ;  Risoul  (Hautes-Alpes) 
reboisement  sur  le  territoire  de),  n"  1 5,549 
t  i5,55o,  p.  8o3  et  8o5;  Rochcbrunc 
Hautes-Alpes)  (reboisement  de  terrains  a), 
r  15,598,  p.  g3o;  Rousset  (Hautes-Alpes) 
reboisement  sur  le  territoire  de  la  corn- 
aline de),  n°  10,447,  p.  669;  —  Saint-An- 
ré  'Basses- Alpes)  (reboisement  de  terrains 
n*  i5,5oi,  p.  729;  Saint  -  Apollinaire 


Hantes-Alpes)  (reboisement  de  terrains  a), 
n°  i5,493,  p.  720;  Saint-Arcons-dc-Rarges 
(Haute-Loire)  (reboisement  de  terrains  a), 
n'  i5,6o6,  p.  939;  Saint -Baudillc-ct-Pipet 
(  Isère  )  (  reboisement  de  terrains  a  )  , 
n°  i5,5o5,  p.  733 ;  Saint-Clément  (Hautes- 
Alpes)  (reboisement  sur  le  territoire  de), 
n*  i5,548,  p.  802;  Saint-Crépin  (Hautes- 
Alpes)  (reboisement  sur  le  territoire  de), 
n"  i5,55t,  p.  806;  Saint -Front  (Haute- 
Loire  )  (  reboisement  de  terrains  à  )  , 
n*  i5,5o8,  p.  737;  Saint-Gcnis  (Isère)  (re- 
boisement de  terrains  a],  n*  i5,5r>C,  p.  735; 
Saint -Jean -la- Chalm  (Haute-Loire)  (re- 
boisement de  terrains  à  )  ,  n°  1 5,6oa  , 
p.  g35  ;  Saint -Jean -Saint-Nicolas  (Hautes- 
Alpes)  (reboisement  sur  le  lerritoirc  de), 
n°  i5,552,  p.  807  ;  Saint-Julicu-Cliapteuil 
(Haute-Loire)  (reboisement  de  terrains  a), 
n*  10,601,  p.  934;  Saint-Jurson  (Basses- 
Alpes  )  (  reboisement  de  terrains  à  ) , 
n'  15,498,  p.  726  ;  Saint-Martin-de-Fugères 
(Haute-Loire)  (reboisement  de  terrainsa), 
n*  i5,6o5,  p,  938;  Saint-Maurice  (Isère)  (re- 
boisement de  terrains  a),  n"  i5,5o7,  p.  736; 
Saint-Paul-de-Tartas  (Haute-Loire)  (reboi- 
sement de  terrains  a),  n°  i5,6o6,  p.  939; 
Saint-Sauveur  (Hautes-Alpes)  (relioiseraent 
sur  le  territoire  de  )  ,  n*  1 5,547,  P-  *°x  * 
Savines  f Hautes -Alpos)  (reboisement  de 
terrains  a),  n"  i5,4g3  et  10,494,  p.  720  et 
721;  Séneujols  (Haute-Loirej  (reboisement 
de  terrains  à),  n-  1 0,602,  p.  g35;  Serres 
(  Aude  )  (  reboisement  de  terrains  a  )  , 
n*  1 5,6oo,  p.  933;  Sers  (Hautes-Pyrénées) 
(reboisement  de  terrains  à),  n°  i5,43a, 
p.  63o;  —  Théus  (Hautes-Alpes)  (reboise- 
ment d«*  terrains  a],  n"  l5,Aa8,  p.  6a6  ;  Tré- 
clienu  (Drôme)  (reboisement  de  terrains  à), 
n*  15,51)3,  p.  9a5;  —  l  rdos  'Basses-PyTé- 
nées)  (reboisement  de  terrains  à),  n"  10,  >o/5. 
p.  938;  Lvernet  (Basses- Alpes)  (rebo."s<> 
ment  de  terrains  à  ),  n*  i5,5o5  ,  p.  73o;  — 
Vars  (Hautes-Alpes)  (reboisement  sur  le 
territoire  de;,  n°  15,54g,  p.  8o3  ;  Verneuil 
(Eure)  fl'OEuvrc  des  Dames  de  charité  à), 
u°  i5,2a3,  p.  385;  Vire  (Calvados)  (réta- 
blissement d'un  abattoir  et  la  création 
de  la  place  pour  en  faciliter  l'accès  ) , 
n°  i5,637,  p.  973;  — Vssengeaux  (Haute- 
Loire)  (reboisement  de  terrains  a), 
n*  1 5,6oi,  p.  o34. 

Kvkciiés.  Voyez  Legs. 

Exploitation.  Voyez  Bon. 


F 


riqces  d'é.îlises.  Voyez  Legs  ($  Eglises). 
RivUES  diverses.  Voyez  Usines. 
res.  Décrets  portant  établissement  de 
>ircs  nouvelles  ou  changement  d'époque 
e  la  tenue  de  celles  déjà  établies  dans  les 
3uimuues  suivantes:  Amancey  (Doubs), 

•  1 5,088,  p.  1S8  ;  Auriac  (Haute-Garonne) 
établissent' -n  t  d'une  nouvelle  foire  et  pro- 
uva lion  de  la  durée  de  celle  déjà  établie;, 
"15,201  et  1 5,2oa,  p.  347;  Auxon  (Aube), 
changement  d'époque  de  la  tenue  d'une 
>irc/,  n°  i5,i43,j).  29a;  —  Bram  (Aude), 

•  1 0,102,  p.  347;  Brussiaux  (Rhône), 

•  i5,aoa,  p.  347:  —  Carignan  Ardcnnes) 


f  changement  d'époque  de  la  tenue  de  la 
foire  de),  n'  15,089,  p.  108;  Cercy-la-Tour 
{  Nièvre  y,  n*  16,676,  p.  1046;  Chcyladcs 
(Cantal;  (  changement  d'époque  de  la  tenue 
de  la  foire  de) ,  n' 10,201,  p.  347  ;  Combles 
(Somme),  n-  i5,i32,  p.  268;  Corbie 
(  Somme  ;  (  changement  d'époque  de  la 
tenue  do  la  foire  de  ) ,  n"  15,199,  p.  346; 
— Flogny  (Yonne*,  n°  10,668,  p.  io3i  ;  — 
Hattcn  (Bas-Rhin)  (suppression  des  deux 
foires  qui  se  tenaient  en  mars  et  en  juillet), 
n°  15,089,  p.  i58;  —  Issy-l'Évéquc  (Saône- 
et-Loire  ;  (  changement  d'époque  de  la 
tenue  de  la  foire  d'),  n°  i5,aoi,  p.  347;  — 


I 


Langres  'limite- Marne:,  n*  i5,n88,  P-  t.*»8; 
Louhans  J  Saône -et- Loire  :  f  changement 
d'époque  de  la  tonne  d»*s  cinq  foires  de', 
n°  15,089,  P-  l  >8i  —  Marie  (  Alpes- Mari- 
times), n«  i.9,676,  p.  1046;  Mazille  'Saone- 
et-Loire),  n"  1 5, 1 98,  p.  346  ;  Mérévflfo 
(Seine -et -Oise  )  (foire  aux  moutons), 
n'  1  5,676 ,  p.  1.^6  ;  Moissac  '  Tarn  -  et  -  Ga- 
ronne) I  changement  d'époque  de  la  tenu<* 
des  six  foires  de  ),  n"  1.5,1, V>,  p.  368;  Muret 
(Haute-Garonne)  (établissement  de  trois 
foires  nouvelles  et  changement  dVpoque 
de  la  tonne  de  deux  autres  ,  n**  12^  et  121, 
p.  42;  Muron  (Charente-Inférieure)  (chan- 
gement d'époque  de  la  tenue  de  la  foire 
de),  n"  15,677,0.1047;  —  Nevers ( Nièvre J 
(changement  d 'époque  de  la  tenue  do  la 
foire  de  ,  n*  1 5,877,  P-  ,n47'  ~  l'a'mhoruf 
(  Loire-lnfériVtire  )  (  établissement  de  deux 
foires),  n*  i5fi*o,  p.  342;  Plancy  { Aube  ), 
n*  lS,SOl,  p.  3 '17  ;  —  Pozoy  -  sur  -  Serre 
(Aisne  i,  v'  15,198,  p.  346;  —  Saint-Désert 
(Saôue-ct- Loire)  (changement  d'époque  de 


la  tenue  de  la  tàkte  de  }  .   n°  iS>*7 
p.   inj7;  Saint- Gcrvais  Hante-Sam^ 
(changement  d'époque  de  la  tonne  ér  i> 
foire  do),  n°  11,089,  p.  1  ">**  ;  S*mt-Vartn 
de-Seignaux    Landes  chan«rro«*iit 
poque  de  la  tenue  des  de-nx  foire?  ie 
n*  15,677,    p.    io'i7  ;    Salernes  \»r 
n"  1 5,202,  p.  3V7  ;  Signy-le- Petit  >  Arriei»'» 
(changement  d'époque  de  la  tonne  dr  œ\ 
foires1,  n°  i5,i43,  p.  rç>T  :  —  THIar  ç>r«. 
n°  1 5,668,  p.  toSl  :  Tonnay-Char^ntr  Ci» 
rente- Inférieure  (chang-ement  «rêpoq»^ 
la  tonne  des  m  arc  h /-s  a*fx  he<ti*in  b 
n*  15,677,  p.  1047  ;  Ton r  (  1*^  Alpes-Mr- 
timesl,  n"  «  5,676.  p.  ir>46;  Trizac  Caotii 
(changement  d'époque    de    la  tonne  & 
la   foire  de;,  n'   15,677,  P-   "o**5:  Trer 
(  Orne  I  ,  n"  15,676,  p.  to4§;  —  Vaticec 
(Seine-Inférieure  )  f  charrçrextie'nt  <ïrpt*-r 
de  la  ternir  de  ïa  foire  de  :  ,  n»  i.Vir- 
p,  1047;  Vdle-sur-Aree  (  Anhe  ,  n*  i.V.?y 
p.  346:  VOUA  ICI»    Ardennes,  n* 
p.  1046. 


H 


Hospices.  Décrets  qui  autorisent  la  création 
ou  la  réunion  d'hospices  dans  les  com- 
munes suivantes  :  Bègles  (Gironde/  (créa- 
tion d'un  hospice  j ,  n°  i5,i<>8,  p.  179;  — 
Comines  (Nord)  (réunion  de  rétablissement 
hospitalier  dit  Hospice  du  Saint-Esprit  à 
l'hospice  communal)  ,  n*  15,107,  p.  178  ; 


Crosses  (Cher),  n°  10,119,  p.  384;  —  f*s 
meray  :  Maine-et-Loire;,  n*  i5.45€,  p.  ©. 
—  Labry  'Moselle     hospice  do  \i<-iIUri» 
n*  15,457,  p. 682;  —  Saint-N aast-îa-Jlo^v 
(Manche)  ,  n-  15,109,  p.  179;  —  Toor-àv 
Pin  (la)  Isère),  na  15,783,  p.  1217;  — 
çay  (Indre),  n°  1 5,455,  p.  G80, 


Instruction  publiqi'e.  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Draguignan  (Var)  à  affecter  à 


des  cours  publics  les  bâtiments  où  est  m 
le  collège  communal),  n'  14,926,  p.  11V" 


Légion  D'uotTrcm.  Décrets  portant  des  pro- 
motions et  nominations  dans  l'ordre  de  la 
Légiou  d'honneur,  savoir  : 

Ministère  de  l'aqriculture ,  dit  commerce  et 
des  travanx  publics.  Au  grade  de  comman- 
deur, n°  15,590,  p.  920;  —  d'officier, 
n°  15,176,  p.  3.40;  n°  1.5,590,  p.  921  et  922  ; 

—  de  chevalier,  n'  i5,i66,  p.  337:  n"  1.5,167, 
p.  337  ;  n*  1 5, 176 ,  p.  34o  ;  n°  1 5,590,  p.  922, 
923  et  924;  n°  15,64g,  p.  091;  n°  15,764, 
p.  1167*;  n*  15,764,  p.  1167;  n*  15,76."», 
p.  1167;  n°  15,766,  p.  1167. 

Ministère  d'Etat.  An  grade  de  grand  offi- 
cier, n*  15,178,  p.  34o:  n-  15,187 ,  p.  34i  ; 

—  de  commandeur,  n*  1.5,187,  p.  342;  — 
d'ofTlcier,  n"  i5,i86,  p.  34 1  :  n*  15,187  , 
p.  342  ;  n°  15,197,  p.  346  ;  —  de  chevalier, 
n°  15,187,  p.  342. 

Ministère  des  finances.  Au  grade  de  com- 
mandeur, n*  13,780,  p.  1196;  —  de  cheva- 
lier, n'  i5,38o,  p.  559;  n°  t5,38i,  p.  559; 
n*  1 5,382,  p.  559;  n'  1 5,383,  p.  539; 
n*  1 5,384,  p.  559;  n*  1 5.385  ,  p.  559; 
n*  1 5,386,  p.  559;  n*  15,529,  p.  759  et 
760;  n°  i5,53o,  p.  797  ;  n-  15/770,  p.  11 68  ; 
n*  15,77.5,  1178. 


L 

Ministère  de  ta  anerre.  An  tr.-ade  de  gn*i 
croix,  n"  1 5,7a.1», 'p.  1098;  —  ,1e  gr»»d  «f- 
cier,  n"  1 5,726,  p.  1095;  n"  »  5.731.  p.  nos 
—  de  commandeur,  n*  i5,io»,  p.  $*s; 
n*  i5,i63,  p.  334:  n*  10,169.  p.  Vr: 
n*i5,7?6,  p  1096  ;  n"i5,73i ,  p.  \\o\  et  1101 
n*  i5,7.36,  p.  1118;  n°  15,737,  p.  ma. 
n°  i5,738,  p.  iijo;  n*  1 5,7^1,  p.  ni?: 
n°  i5,743,  p.  1127;  —  d'ofïïcier,  n*  i5.u;- 
p.  33o  ;  n"  1 5, 1 58 ,  p.  33o  -,  n*  1 5. 1 60 ,  p.  ?  '  : 
n*  i5,i6i  ,  p.  332;  n*  i5,i63  ,  p.  3'. 
n*  i5,t64,  p.  336;   n°  15,165.  p.  .V*. 
n*  15,170,  p.  337  et  338;  n"  15,247,  p.  i*3. 
n*  15,724,  p.  1093*.  n*  15,7*7.  p.  njH  * 
1097  ;  n"  15,728 ,  p.  1098  ;  n#  1 5,730.  p.  tout 
n°i5,73i,  p.  1102,  no3  et  no4;  n-  iS,-5> 
p.   1117;   n'    1.5,736,   p.  1118  et  ni* 
n»  15,737,  p.  1119;  n#  15,738,  p.  Mw'e 
1121  ;n*  16,741,  p.  H-  15,742,  p.  im 

n*  1 5,743 ,  p.  1 1 27  ;  —  de  chevalier,  n-i5. iSf> 
p.  33o;  n*  i5,i58 ,  p.  33i  ;  n-  i5,i5q  .  p.  33i 
n*  i5,i6o.  p.  33i  et  S33  ;  n*  i5,i6i.  p.  35- 
n"  i5,i6j,  p.  332,  333  et  334;  n"  1S.1C 
p.  334,  335*  et  336;  n%  i5,i65,  p.  33* 
n*i5.i68,  p.  337;  n*  15,170,  p.  53*  rt  3^ 
na  16,247,  P-  *  j»3  :  n*  »5,7?4,  p.  1094  e: 
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fB;  n°  15,737,  p.  1096,  1097  et  109S; 
15,728,  p.  1098;   il»  15,7^9,  p.  1099; 
i5.73o,  p.  1100  et  noi:  n*  i5,73a, 
noi  à    ni6;   n*    15,78  $,    p.  1117; 
*5f7.>4 ,  p.  1117;  n*  10,737,  p.  1119  et 
ao;  n*  1.5.738,  p.  1121  et  1 122  ;  n"  15,739, 
1123;  n"  15,7,0,  p.  U23;  n%t5,74i, 
iia3;   D*  i5.-4a,   p.    U2"t  a  1127; 
î 5,7  j3,  p.  1  l  2S. 

Ministère  de  l~:islrnction  pnbliqne.  Au 
•a<lo  de  grand-croix,  n'  15,387,  p.  5Go; 

de  grand  officier,  n°  1 5,387,  p.  56o;  — 
*  commandeur,  n"  ij.387,  p.  5bo;  —  d'of- 
scr,  n"  15,387,  p.  56o;  —  de  chevalier, 

10,173,  p.  33.);  n"  15,387,  P*  5**°»  56 1  et 
>i;  n*  1 5,558 ,  p.  797. 
Minisfèrt  ds  l'intérieur.  An  gr.vlc  de  grand- 
oit,  n"  15,174,  p.  339;  n°  1.1,181  .  p.  34i; 

•  le  com;n.»n  leur,  n*  i5,2'u,  p.  135; 

l5,3fa,  p.  43o:  —  d'officier,  n*  15,172, 
339;  n9 15,175,  p.  3  »o;  n°  t5,>36,p.  434  ; 

t5,a4i,   p.  435;  n"  i5,a4i,   p.  430; 

1 5, j  iC> ,  p.  437  s  n"  i5,2ai,  p.  437; 

15,145,  p.  438;  n*  i5,a46,  p.  438  et 
9;  nm  i5,a4*,  p.  444;  n*  i5,2  19,  p.  444  ; 

iô,52<i,  p.  759;  n*  15,591,  p,  gai;  — 

chevalier,  n"  15,175,  p.  34o;  n*  15,177, 
34o:  n'  i5,iXo,  p.  3ii  ;  n*  15,237,  p.  434; 

i5,238,  p.  43. i;  n'  15,239,  p.  434  ; 

l5,*4o,  p.  i3'i;  n"  i5,a4i,  p.  435  et  436  ; 
i5,a4a,  p.  436  et  437;  n*  i5,a43,  p.  137; 

l5,s4t ,  p.  437  et  438;  n-  i5,i45,  p.  438; 
i5,<  46,  p.  439  a  443  ;  n*  15,249,  p.  444  ; 

15,368,  p.  56s;  n"  15,3x9,  p.  5Ga  ; 

15,390,  p.  56a;  n*  i5,5i4,  p.  754; 

k»,526,  p.  759;  n*  îS.Sgi,  p.  934; 

15,59a,  p.  924;  n*  l5,6ia,  p.  957; 

t5,6i5,  p.  957;  n°  i5,65o,  p.  991  ; 

1 5,t>6i,  p.  io3o ;  n*  1 5,66a,  p.  io3o; 

11,715,  p.  108 \  ;  n°  15,767,  p.  1168; 

»5.768,  p.  1168;  n*  15,769,  p.  1168; 

» 5,779,  P-  •  >9f/« 

Ministère  de  ta  justice.  Au  grade  de  corn- 
indeur,  n*  15.1^9,  p.  34a;  — d'officier, 

15,189,  P-  3*.*;  n°  i5,K)o,  p.  344  ; 
11,191,  p.  344  ;  —  de  chevalier,  n*  i5,i85, 
34i; n"  1 5,  i8S  ,  p.  34a;  n"i5,i89,  p.  34a, 
3  et  344;  iT  11,190,  p.  344;  ii'  15,191, 
345;  b"  i5,a5o,  p.  444  ;  n*  1 5,525,  p.  789; 

1 5,5i7,  P-  7% 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur.  Au 
a  le  de  grand  officier,  n*  15,192  ,  p.  345; 

i5,5i5,  p.  754;  —  de  commandeur, 
1 5, 1 8 1 ,  p  3 4 1  ;  II*  1 5,5 16,  p.  755  ;  —  d'of- 
ier,  n"  1 5.  -8 a  ,  p.  3 4 1  ;  n"  1 5,192,  p.  3 45  ; 
15,193,  p.  3V>;n°i6,iû4,  p. 345;  n*i5,ig5, 

346;  n*  15,196,  p.  346  ;  n*  15,517, 
75«ïj n*i5,5i8, p. 7861  n*i 5,703,  p.  1076; 
do  chevalier,  n*  15,179,  p.  3.4o  et  34 1  ; 

1 5,i 83,  p.  34i  ;  n*  15,192,  p.  345; 

15,193,  p.  345;  n*  10,194,  p-  346  ; 
1 5,519,  P-  7r>f'«  1*1  el  1^'"  n*  >5,52o, 
75«  ;  n*»  1 5,5a  1 ,  p.  758  ;  n'  1 5,522  ,  p.  758  ; 

i5.5a3,  p.  75,;  n°  i5,5a4,  p.  759; 

i5.5a8,  p.  759;  n'  15,701,  p.  1076; 
15,702 ,  p.  1076. 

Ministère  de  la  marine.  Au  grade  d'offï- 
»r,  n°  15,7a  1,  p.  kk>2  ;  n*  10,735,  p.  1117; 
de  chevalier,  n°  i5,i56,p.  33o;n"  15,720, 
109a;  »•  15,721,  p.  1092;  n*  t5,7aa, 
109.8;  n»  1 5,733,  p.  1093;  n"  10,735, 
1118. 


IciO*  D'noi«?fRor..  Décrets  portant  des  radia- 
tions et  des  suspensions  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  de  la  mé  laille  militaire, 
des  médailles  commémoratives  d^s  cam- 
pagnes de  Crimée  et  d'Italie,  de  l'ordre  de 
la  Valeur  militaire  de  Sardaîgne  et  de 
l'ordre  du  Christ  de  Portugal. 

Légion  d' honneur .  Radiation.  —  Eitienne 
(André- r'clixi,  capitaine  adju  lant-major  au 
premier  régiment  de  dragons,  mis  en  ré- 
forme pour  faute  contre  l'honneur,  est  rayé 
définitivement  des  matricules  de  la  Légion 
d'honneur,  n*  i5,t48,  p.  3i3. 

Médaille  militaire.  Radiation.  —  Abdel- 
kadrr  bel  Aïd ,  maréchal  des  logis  au  pre- 
mier régiment  de  spahis,  est  rayé  définiti- 
vement des  contrôles,  n*  i5,i5o,  p.  3i4; 
Arnaud  [Séraphin],  soldat  au  premier  régi- 
ment de  grenadiers  de  In  garde  impériale  , 
est  rayé  des  eonl rôles,  n"  1 5,6 '10,  p.  666;  — 
Unmiens  (Etienne-Adrien  ),  brigadier  au  dix- 
sr-ptième  régiment  d'artillerie  ,  est  rayé 
définitivement  des  contrôles,  n°  i5,i5o, 
p.  3i4;  liejai  {Jacques  >,  so?is-officier  à  la 
compagnie  des  sous-otliners  vétérans,  est 
rayé  définitivement  des  contrôles,  n°i5,i5i, 
p.  3 1 4  ; —  Molhanl  (Céline!  onit-Camill'},  ex- 
chasseur au  huitième  bataillon,  est  rayé  des 
contrôles,  n°  15.4.89,  p.  666;  —  Prost 
(Etienne),  fusilier  au  quatre-vinîjt-semèmc 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  est  rayé  dé- 
finilivem'Mit  des  contrôles,  n"  i5,i5o,  p.  3i4. 

Saspension.  —  Brazidec  (Jean-Marie-Ma- 
thurin),  ex-canonnier  au  régiment  d'artil- 
lerie de  marine,  suspension  pendant  six 
mois,  n*  i5,i5i,  p.3i5  ;  - -  Gibierge  (Désiré), 
ex-caporal  au  quatre-vingt-quatrième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  suspension  pen- 
dant trois  mois,  n"  i5,i5o,  p.  3i4;  —  3/»7- 
liardt  t  (  Louis-Victor  ) ,  ex-caporal  au  cin- 
quante-neuvième régiment  d'infanterie  de 
ligne,  suspension  pendant  un  an,  u°  l5,l5l, 
p.  3i5;  —  Yolaff  (Jean-Baptiste),  grenadier 
au  soixante-douzième  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  suspension  pendant  six  mois, 
n*  i5,i5i,  p.  3i5 ;  —  IVunlvn  Weon),  fusi- 
lier au  soixante-cinquième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  suspension  pendant  un 
an,  n°  i5.i5i,  p.  3i5;  —  '/.cisser  {(iniigolf), 
grenadier  au  quatre-vingt-quatrième  régi- 
ment d'infanterie  de  liifne,  suspension  pen- 
dant quatre  mois,  n"  i5,i5i,  p.  3i5. 

Médaille  de  Crimée.  Radiation.  —  Molhanl 
\Céline-I.ouis-Camille\,  ex-chasseur  au  hui- 
fièni?  bataillon,  n*  15,63$,  p.  666;  —  Prost 
(Etienne),  fusilier  au  «uàtn*- vingt -seizième 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  est  rayé  dé- 
finitivement des  contrôles ,  n*  i5,  i5o,  p.  3i4. 

Suspension.  —  Brazidec  UeanMarie-Ma- 
thnrin],  ex-canonnier  au  régiment  d'artillerie 
de  marine,  suspension  pendant  six  mois, 
n"  1 5, 1 5 1 ,  p.  3 1 5  ;  —  Mtlliardrl  (  Lonis- 
Victor),  ex-caporal  an  cinquante-neuvième 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  n*  i5,i5i, 
p.  3i5;  —  Yolajf  'Jran-Baptisie),  grenadier 
au  soixante-douzième  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  suspension  pendant  six  mois, 
n*  i5,i5i,  p.  3i5;  —  Wanlers  UetUtt),  fusi- 
lier au  soixante-cinquième  régiment  d'iu- 
fanterie  de  ligne,  suspension  pendant  un 
an),  u*  i5,i5i,  p.  3i5;  —  Zcisser  (dau- 
golC ,  grenadier  au  quatre-vingt-quatrième 


Digitized  by  Google 


I 


—  1232  — 


régiment  d'infanterie  de  ligne,  suspension 
pendant  quatre  mois,  n°  i5,i5i,  p.  3i5. 

Médaille  d'Italie.  Radiation.  —  Armand 
[Séraphin),  sol.lat  au  premier  régipient  de 
grenadiers  de  la  garde  impériale,  est  rayé 
des  contrôles,  n"  i5,44o.  p.  666  ;  —  Uamiens 
[Etienne- Adrien)*  brigadier  au  dix-septième 
régiment  d'artillerie  ,  est  ra>é  définitive- 
ment des  contrôles,  n"  i5,i5o,"p.  3i  4  ;JJejai 
[  Jacques  ) ,  sous-officier  a  la  compagnie  des 
sous-officiers  vétérans,  est  rayé  définitive- 
ment des  contrôles,  u°  i5,i5i,  p.  3i5;  — 
Molhanl  [Ccline-Lonis-Camille),  ex -chasseur 
au  huitième  bataillon,  est  ravé  des  con- 
trôles, D*  16,439,  p.  666. 

Suspension.  —Brazidec  [Jean-Marie-Mathu- 
rï«),  ex  canonnier  au  régiment  .d'artillerie 
de  marine,  suspension  .pendant  six  mois, 
n*  i5,i5i,  p.  3ia;  —  (îibierge  (Désiré),  ex- 
caporal au  quatre  vingt- quatrième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  suspension  pen- 
dant trois  mois,  n°  i5,i5o,  p.  3i4;  — 
Milliardet  [  Louis-Victor  ),  ex-caporal  au  cin- 
quautc-ncuvièuic  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  suspension  pendant  un  an,  n°i5,i5i, 
p.  3i5;  —  WanUrs  [Jean),  fusilier  au 
soixante-cinquième  régiment  d  infanterie 
de  ligne ,  suspension  pendant  un  an  , 
n*  iS,i5i,  p.  3iS. 

Médaille  de  la  Valeur  militaire  de  Sar- 
daigne.  Susjtrn.iion.  —  Gibitrge  [Désirée 
ex-caporal  au  quatre-vingt-quatrième  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  suspension  pen- 
dant trois  mois,  n"  i5,i5o,  p.  3i4. 

Ordre  du  Christ  de  Portugal.  Radiation. — 
Thieurv  [Pierre-Jules],  homme  de  lettres, 
l'autorisation  qui  lui  a  été dounée  déporter 
la  décoration  de  chevalier  de  l'ordre  du 
Chri.it  de  Portugal  est  retirée  définitive- 
ment, n*  1 5,i  in,  p.  3i3. 
Legs  m  donations.  Décrets  portant  autorisa* 
lions  d'acceptation  de  dons  et  legs  faits  eu 
faveur  des  établissements  ou  corps  com- 
muns suivants  : 

Assistance  publique.  Paris  (  Seine  ) , 
n°  i5,44a,  p.  666. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Aix  (  Bouches- 
du-Rhône),  n°  i5,o53,  p.  91;  Auxerre 
n"  i5,o5a,  p.  91  ;  —  Beluiout  (Aveyron). 
n*  15,489,  p.  716;  Blangy  (Calvados), 
n°  15,875,  p.  85i;  —  Cabanes  (Bouchcs- 
du-fihônc),  n*  i5,6a3,  p.  960;  Cahors  (Lot), 
n*  i5,&8a  ,  p.  714;  Chalons-sur-Saônc 
(Saône-et-Loire),  n*  1 5,4a6,  p.  624  ;  Cha- 
pelIe-Mochc  (la  (Orne),  n°  i5,443,  p.  667; 

—  Mcti  (Moselle),  n'  15,57a,  p.  85o;  Mou- 
toussin  (Haute-Garonne),  n°  i5,oi4.p.  18; 

—  Nuits  (Côte-d'Or)  ,  n*  i5,o6a,  p.  98;  — 
Paris  (  Seine)  (paroisse  de  Saint  -Eugène), 
n°  1 5,4 4a,  p.  607  ;  Péguithan  (  Haute-Ga- 
ronne), n*  18,07  a,  p.  1 16;  —  fiochefort-sur- 
Loire  (Maine-et-Loire) ,  n"  i5,563,  p-  834; 
Boucz-cn-Champagnc  (Sarthc).  n"  10,060, 
p.  97  ;  —  Saint -Laurcnt-du-Motlay  (Maine- 
et-Loire),  n°  i5,473,  p.  6911;  —  Toulouse 
(Haute-Garonne),  n"  i5,o66,  p.  99;  —  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher),  n*  18,4*8,  p.  716; 
Vesoul  (Haute-Saône),  n°  i5,oi6,  p.  20. 

Caisses   des   retraites  ecclésiastiques'.  A 
celles  établies  dans  les  diocèses  suivants  : 
Bordeaux  (Gironde),  n°  i5,o55,  p.  9a;  — 
Mans  (le)  (Sarthc),  n»  i5,44i,  p.  666.* 


Chap  tre.  Au  chapitre  de  Ucoume^-  ». 
vante  :  Valence  (L>rôme),  na  iS.5è€.  p.  I& 

Communaulcs.   Aux.   commanaotn  « 
gieuscs  dans  les  communes  suivantes  Ak* 
çon  (  Orne)  (soeurs  de  la  r*ro*.  idocr  .  t 
n"  1 5,5 46,  p.  800;  Amiens  'Sotnow*  n  [t 
sulines%  a  ;,  n°  15,067,  p-  94:  —  Mtt^n 
(Aveyron  ; U I les  de  la  Charilo  d#*  Satat 
cent-de-Paul,  a),  n-  10.189.  p-  7»fi:  £i«t- 
çon  (Doubsj  (sœurs  de  l.i  CLanlr .  ï 
n"i5,oi6,  p.  ao;  Bordeaux  (Giron le  Pna* 
Sœurs  des  pauvres  et  sœurs  d«*  nnusocxt- 
Conception  ,  a  ),  n**  iS.ojKje*  i5.446,^.^ 
el6li8;  —  Carnac  [Morbihan    fî!it-s  Jq  ^-u? 
Esprit,  a,,  n°  iâ,48i,  p.  7i3;Ga*rfc.îi 
(Tarn)  >œursde  Sainl-Jos^ph,  al,  nc  iLi* 
p.  835;  Clcrmont  fPu  v-dc-lx>me>  n*i  v;- 
p.  ao;  Cluny  (  Saône  -et -Loire  ,  ■  sœon  x 
Saint-Joseph",  a),  n*  i5.6a4.  p.^;  —  Im 
(Maine-et-Loire)  (sœurs  Hospitalière,  i 
n*  i5,o65,  p.  99;  —  Evpcux    Eure  s^e» 
de  la  Providence,  a  }.  n"  i5.o4q.  p.  S  ~ 
Heinsbrunn  (Haut-Bhin  ,  «  sœurs  de  ta  h* 
videnec,  à),  n"  i5,o54.  p.  97;  —  Laos?-. 
(Haute-Marne)  f  communauté  contempla- 
des  religieuses  Am>onciades ,  a  .  n* 
p.  715  ;  Laval  (Mayenne)  '«tur»  dela**- 
ricorde  du  Refuge,  à),  n*  10.57J,  P* 
Loriol  (Drômc)  (sœurs  du  Saint-Ne»  v 
Jésus,  à),  n*  1 5,546,  p.  800:  Lyrxi  PaVc- 
(sœurs  de  Saint-Joseph  et  Petite^  Sœor  ^ 
pauvres,  a  ),  n**  1 5,4a a  et  15,573.  p  9rr 
85o;  —  Mans  (Sarthc)  (sœurs  de  U  tfwr- 
corde,  au),  u°  1 5,573,  p.  85 1  ;  Mcti  îMnsrfe 
(sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  a;,  n*  iâ.5-:. 
p.  85o  ;  Moras  Drôme}  (  sœurs  de  Sau*-> 
seph  ,  a),  n'  i5,6a4,  p.  960  ;  Moulins  AHrr 
(  sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité,  a 
n*  i5,o6i,  p.  97  ;  —  Naucv  { Meurlhc,  \«rtr 
de  Saint-Charles,  à),  n'"  i5,oi5,  p.  si>;  V- 
vers  (Nièvre)  (  sœurs  d«*  la  Chariié.  a  . 
n"  15,426,  p.  6*4;  —  Paris.  [Sein"  'fiUV*  *• 
la  Charité  de  Saint-Vinconl-dc-Paui .  * 
n"  i5,44a,  p.  667;  Peltre  [Mov  lie  .«s 
de  la  Providence,  à),  a*  i5,4a3.  p  ^ 
Portieux  (Vosgre)  (sœurs  de  la  Prorilews 
à  ),  n°  1 5,483,  p.  714;  Puye  {\  ienne  *rcs 
de  Saint-André,  a  la),  n"*  i5,^i5  et  ih.cri 
p.  18  et  Il6;  —  Bouen  (  Seine-!nféri«?ï 
(  sœurs  de  la  Miséricorde  et  Petites  S»ren 
des  pauvres,  aj,  n"  15,074  et  1 5, %  18,  p.  1^ 
et  6a  t  ;  Buillé-sur-Loire  (Sarthe;  fscearsé; 
charité  de  la  Providence,  à),  n"  i5»Ui. 
p.  660  ;  —  Saint-Brieuc  (  Côt'*»-da-Vrd 
(filles du  Saint-Esprit,  a),  n  '  i5,4i3,p.fcr 
Saint-Julien -de-Civry  (  Saône  -  et -Loir? 
(sœurs  de  Saint  Joseph ,  à),  n*  iS,*;j. 
p.  9<io;  Salle-de-Vihiers  (  Main^rt-Loùr 
(sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  •  U 
n"  15,074,  p.  116;  —  Torfou  {Maine-e!- 
Loire),  11-  i5,484  et  |6,&63.  p.  fiké 
834;  Toulouse  (Haute- Garonne]  (matsee 
de  charité,  paroisse  de  la  Dauradr,  1 
n°  i5,o6G,  p.  99;  Tours  (  Indre^et-Lour 
(Petites  Sœurs  des  pauvres ,  a ) .  us  i5.i^- 
p.  Gaa  ;  —  Valognes  (  Manche  )  (  sœurs  o>  a 
Charité,  a),  n°  i5,o63,  p.  98;  Vaytat*  Lrf 
(filles  de  Jésus,  a),  n"  i5,o54.  p-  9»: 
Vendôme  (  Loir-et-Clier  ]  (  sœurs  du  Sacrr 
Cœur  de  Marie ,  à  ),  nc  i5,488,  p.  716. 

Communes.  Aux  communes  auivaotes  : 
Arofie  (Vosges),  n*  15,574,  p.85i  ;  —  Cahon 
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ÎJLot),  n'  i5,48a,  p.  714;  Corcelles  {Rhône}, 
i5,442,  p.  667;  Crcmps  (Lot),  n°  16.064, 
91  ;  Crcuxicr-le-Ncuf  (Allier),  n*  1 5,564, 
835;  —  Demain  (Somme),  n"  i5,o5a, 
91;  Dole  (Jura),  n'  i5.G5a,  p.  99a;  — 
auga  (Haute-Garonne;,  n°  i5,488,  p.  7 1G  ; 
J«-  Htinsbrunn  (Haut-Rhin),  n°  i5,o54, 
p.  92;  —  Inaumont  (Ardenues),  n*  15,572, 
;p.  800  ;  Irvillac  (  Finistère  } ,  *  n"  1 5,09b' , 
,p.  160;— Joinville (Haute-Marne),  n"  15,472, 
p.  698;—  Landrcsse  (Donhs),  n*  15,067, 
p.  100;  Lasseubc- Propre  (Gers),  n°  i5,o6i, 
97;  Lherm  (Lot),  n* *i 5,482,  p.  714; 


l 


(Jura),  n*  i5,oo6,  p.  160;  Lvons- 
la-Forét  (Eure),  n*  i5,o55,  p.  92;  —  Ménil- 
rlsnard  (le)  (Seine-Inférieure),  n*  i5,o33, 
p.  60;  Mohon  (Morbihan),  n"  1 5,422,  p.  Ga3; 
Jloras  (Drôoie),  n"  1 5,624,  p-  960  ;  Mordelles 
[lllc-el  -  Vilaine),  n*i  5, 484,  p.  714  ;  Motte  (la) 
[liasses- Alpes),  n*  i5,o33,  p.  60;  —  Nancy 
Mcurthc),  n°  i5,oi5,  p.  20;  —  Péguilhan 
(Haute-Garonne),  n°  15,074,  p.  tiG;  Peltre 
(Moselle,,  n*  i5,4i3,  p.  6a3;  Pcrn  (Lot), 
n*  i5,i8i,  p.  7 1 4  ;  Pierrefiehe  (A\eyon), 
n*  1 5,049,  P-  9°"»  Ploënnel  (Morbihan), 
n*  i5,422,  p. 622  ;  Porsac (Vienne),  n°  16,074, 
p.  116;  —  Rocamadour  (Lot),  n'i  5,482, 
P-7i4;  Rochcforl-sur-Loirc (Maine-et-Loire), 
0"  i5,563,  p.  834;  Roue/.-cn-Chatnpagnc 
Sarthe),  n°  i5,o6o,  p.  97;  --  Saint-Amand 
(Nord),  n°  15,097,  p.  160;  Saint-Aslier  (Lot- 
et-Garonne),  n*  16,426,  p.  6j3;  Saint -Corne 
[Aveyronj,  n"i5,o49,  p.  oo;Sainl-Didier-sous- 
Kcouves  (Orne;,  n°  i5,546,  p.  800;  Sainte- 
Foy  -  d'AigrcfeuiHe    (  Haute  -  Garonne  )  , 
n°i5,o55,  p.  92  ;  Saint-Loup  (Deux-Sèvres), 
n5  15,446,  p.  668  ;  Saint-Saturnin  (Avcyron), 
n»  15,049,  p.  90;  Saint-llphacc  (Sarthe), 
u"  i5,44i,  p.  666;  Saucourt  (Vosges), 
n*  i5,574,  p. 85 1  ; — Talloircs  (Haute-Savoie), 
n°  i5,o5i  ,  p.  90;  Tardière  (Vendée), 
n°i5,oi5,p.  19;  Toulouse  [ Haute-Garonne), 
n°  i5,o55,  p.  92;  —  Vaiideloges  (Calvados), 
n**  i5,4a4,  p.  623;  Vendôme  {Loir-et-Cher), 
n'  i5,488,  p.  716;  Vers  (  Lot  ) ,  n*  i5,482, 
p.  714. 

Cures.  Au\  curés  et  desservants  des  com- 
munes suivantes  :  Ai'»  (Bouches-du-Rhône) 
(  paroisse  de  Saint-Sauveur,  a  )  ,  n"  i5,o53, 
p.  91  ;  Anvers-Ic-Hamon  (Sarthe),  n"  16,476, 
p.  700;  Aubignv  (Deux-Sèvres),  n"  16,407, 
p.  715  ;  Auch  (6crs),  n*  15,577,  p.  852;  Au- 
dierne(  Finistère),  n°  15,076,  p.  1 16  ;  —  Bon- 
uay  (Somme),  n"  15,067,  P-  99;  Brévedent  (  le) 
(Calvados),  n*  16,016,  p.  20;  —  Champigné 
(Maine-et-Loire),  n°i  5,oi6,  p.  20;  Chaouillcy 
(Meurthc),  n°  i5,443,  p.  667;  Charnas  (Ar- 
dèclic),n°  i5,562,  p.  834  ;  Chcnedollé (Cal va- 
dos},  u°  1 5,o64  ,p.  99;Cléré-du-Bois  (Indre), 
n"  i5,46q,  p.  684;  Conquct  (le)  ( Finis- 
tère), n°  15,075,  p.  116;  —  Derauin  (Somme), 
u'  16,062,  p.  91  ;  Drocourt  (Scine-ct-Oise), 
nn  i5,o48,  p.  89;—  Farges  (Saônc-et-Loire), 
n*  16,426,  p.*  624;  Félines  (Ardèche), 
n*  i5,4i8,  p.  621;  Fcrvachcs  (Manche), 
n°  i5,o55,  p.  92;  —  Gennes  (1  Ile-et-Vilaine), 
n*  i5,o34,  p.  60;  Grenoble  (Isère)  (paroisse 
de  Saint-André,  à),  n°i5,546, p.  800;  —  lia- 
ient hal-le- Bas  (Haut-Rhin),  n*  i5,o52 ,  p.  91; 
Hérouvillc  (Calvados),  n°  15,067,  p.  100;  — 
Joinville  (Haute  Marne),  n*  16,472,  p.  698; 
—  Lasscrade  (Gers)  (église  de  Croûte,  a) , 


n"  16,419,  p.  621  ;  Levens  (Alpes-Maritimes) 
(  au  curé  et  au  vicaire  de  cette  paroisse  )  , 
n°  i5,o54,  p.  92;  Leymen  (Haut-Rhin), 
n#  i5,o5i ,  p.  91  ;  —  Menât  (Puv-de-Dôme), 
n'  1 5,445,  p.  667;  —  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) (église  de  Saint-Similicii ,  a), 
n*  i5,426,  p.  6j4;  Nolre-Dame-dc-Lava! 
(  Gard  ) ,  n°  i5,o5i,  p.  qo  ;  —  Paris  (  Seine  ) 
(paroisses  de  Saint-Mcrry,  Saint-Nicolas 
des  Champs,  Saint- Kugènt  et  Saint- 
Ktiennc-du-Mont,  a),  n"*  i5,42i  et  i5,44a, 
p.  6»a  et  666;  Pcyrcmalc  (Gard),  n'  i5,o5i, 
p.  90;  Pierres  (Calvados),  n*  i5,623,  p.  969; 
Ploèrmel  (Morbihan),  n"  16,422,  p.  622; 
Portes  (Gard),  n*  i5,o5i,  p.  90;  Puligny 
(Côtc-d'Or),  n°  i5,o63,  p.  98;  —  Rêvent 
(  Gard ) ,  n°  1 5,o5 1 ,  p.  90  ;  Rivière  (  la  J  Gi- 
ronde), n°  i5,o65,  p.*  92;  Rochefort -sur- 
Loire (  Maine-et-Loire  ) ,  n°  1 5,563,  p.  834  ; 
Rouen  (Seine-Inférieure)  ( paroisse  Sainte- 
Madeleine,  a  ),  n°  15,074,  p.  116:  Rouez-cn- 
Champa^uc  (  Sarthe  ) ,  n'  i5,oGo ,  p.  97  ;  — 
Sainl-Astier  (Lot-et-Garonne),  n"  i5,425, 
p.  6-»3;  Saint-Cvran-du-Jaml>ot  (Indre), 
n*  i5,4s3,  p.  623;  Saint  Malo-dcs-Trois- 
Fontaines  t  Morbihan  ) ,  n°  i5,^22  ,  p.  622  ; 
Saint  -  Martin  -  du  -  Clocher  (  Charente  ) , 
n*  16,573,  p.  85o;  Saint-Mari  in-le-Vinoux 
(Isère).  n°  i5,546,  p.  800;  Saint-Pair 
(Manche),  n-  15,576,  p.  852;  Saiot-Ilphaec 
(Sarthe),  n*  i5,44i,  p.  66(1;  Sambuc  ;  lïou- 
ches-du-Rhône),  n"  i5,o55,  p.  92  ;  —  I  a  lais 
(  Gironde  )  ,  n"  1 5,483,  p.  71*4  ;  Talloircs 
(Haute-Savoie;,  n'  i5,o5i,  p.  90;  Toulouse 
(llaute:Garonne)  (aux  curés  des  paroisses  de 
Saiut-Ktienne  et  de  Saint-Exupère  ,  a), 
n'  i5,o34,  p.  60;—  Vaudeloges  (Calvados), 
n'  i5,4a4.  p.  623;  Vcyrin  (Isère),  n«  i5,4a5, 
p.  623;  \  ieilles-Maiso'ns  (Loiret),  n°  i5,4i8, 
p.  621  ;  Villevaudé  (  Seine  -  et  -  Marne  ) , 
n"  15,476,  p.  700. 

Ht  )>o,  h  ment  s.  Calvados,  n°  15,675,  p.  852  ; 

—  Haute-Saône  {dans  l'intérêt  de  l'orphe- 
linat Bourdault  établi  à  Vesoul),  n*  i5,oi6, 
p.  30. 

Ecoles  chrétiennes.  A  celles  des  communes 
suivantes  :  Au  verre  (Yonne)  (paroisse  de 
Saint-Klicnnc ,  à),  n°i5,o62,  p.  91;  — 
Clermont  'Puy- JcDôme),  n#  i5,oi5,  p.  ao; 

—  Dôlc  (Jura),  n'  i5,65a,  p.  992  ;  — Hvèrcs 
(Var),  n°  16,299,  p.  a64  ;  —  Moras  (Dromc), 
W  16,624,  p.  960;  —  Nuits  (Côlc-d'OrJ, 
n"  16,062, p.  98;— Rouen  (Seine-Inférieure), 
n"  15,074  et  1 5,4 18,  p.  116  et  6a  1  ;  —  Saint- 
Amand  Nord),  n*  16,097,  p.  160;  —  Vesoul 
(Haute-Saône;,  n*  i5,iÎ4,  p.  180. 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  A  celles 
des  communes  suivantes  :  Clermont  (  Puy- 
de-Dôme),  n*  1 5,oi  5,  p.  19;  —  Lisicux  (Cal- 
vados), n-  15,676,  p.  861*;  —  Montfaucon 
(Lot),  n°  16,482,  p.  714;  —  Plouguemcvel 
(  Côtes-du-Nord  ) ,  n°  i5,420,  p.  62a;  —  Va- 
lence (Drôme,,  n"  1 5,546,  p.  800. 

Eglises.  A  cellesdes communes  suivantes  : 
Achain  (Meurlhe),  n*  16,419,  p.  6si  ;  Aix 
(  Rouchcs-du-Rhônc  }  (  l'église  métropoli- 
taine, a;  ,  n°  i5,o53,p.9i  ;  Aluzc (Saônc-et- 
Loire),  n"  i5,4a6,  p.  624  ;  Amfreville 
(  Manche  j ,  n*  i5,o64,  p.  98;  Anvers-le-Ha- 
mon  (Sarthe),  n"  15,476,  p.  700;  AroITe 
(Vosges),  n"  16,574,  p.  85i;  Arracourt 
(Meurthej,  n«  i5,565,  p.  836;  Arrancy 
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(  Meuse  ,  h'  i5,58i ,  p.  71 2  ;  Ars  ' Moselle), 
n*  i5,6i3,  p.  ri»k> ;  Arzene-dc-ftandon  Lo- 
zère ,  n"  i5,o63,  p.  98;  Aubigny  (  Deux- 
Sèvres,  n*  15,587,  p.  710;  Audierne  (Finis- 
tère), n"  15,075,  p.  1 1 G  ;  Audrieu  [Calvadosj, 
na  i5,o5o.  p.  90;  Auxorre  (Yonne  )  '  église 
de  Saint-Ktienne,à),  n"  i5,o5a,  p.91;  Avil- 
lent  Vosges  .  n" 15,587,  p.  71^;  Avranches 
I  Moselle;  '«"/lises  de  Saint-dcrvais  et  de 
Notre-Dame  des  champs  ,  a  ) ,  n*  i5,575, 
p.  ()f>^:  —  !>:icill\  'Manche  ,  n*  15,5'r;, 
p.  836 Bastide  Marnhac  la;  Lot  ,  n°  i5,482, 
p.  71  5  ;  Beaumont  'Pas-de-Calais,  n* i5,o53, 
p.  i»t  ;  Beaurvpaire  (Isère),  n°  15,472, 
p.  098;  (lésion  '.Manche),  n"  15,572,  p.  698; 
Béthune  Pas-de-Calais;,  n9  i5,545,  p.  668; 
Billy-Berdau  (Pas-de-Calais).  na  i5,o65, 
p.  08;  Blairville  '  Pas-de-Calais  ,  n°  15,576, 
p.  700;  Blangy  (Calvados;,  11*  i5,575, 
p.  H5i  ;  Bordeaux  (Gironde],  n*  16,567, 
p.  836;  Bonchain  'Nord),  n'  1 5,504,  p.  83  1  ; 
Boucheporn  Moselle,,  n°  t5,o65,  p.  99; 
Bour ion  (Sonimp,  n°  i5,o53,  p.  91  ;  Bous- 
sagnrs  (Hérault;,  n'  i5,565,  p.  835;  Breti- 
gny  Donbsi ,  n°  i5,583  ,  p.  71 4  ;  Brettcville- 
l'Orgueilleuse  Calvados),  n"  1 5.073,  p.  1 15; 
BréVtdent  (le)  Calvados),  n'  iô.oi6,  p.  20; 
Briou  le  '  Haute-Loire  j ,  n"  i5,555,  p.  668; 
Bngue  le)  f  Dordogne; ,  n"  1 5,572  ,  p.  85o;  — 
Cabanes  Boncli»s-du-Hhône ] ,  n*  i5,623, 
p.  <y*»o;  Cadîère  îa  »  fVar),  n°  i5, 588,  p.  716; 
Cahagnollcs  [  Calvados,,  u"  i5,5yj!,  p.  85o; 
Cahors  [  Lot  1  1  aux  églises  cathétlrale  et  cu- 
riales  de),  n"  i5,i8a,  p.  714;  Calonne-sur- 
la-Lys  (Pas-de-Calais),  n°  1 5,445,  p.  668; 
Calvï  (Corse),  n*  i5,446,  p.  668;  CappeJ 
(Moselle),  n"  i5,475,  p.  699;  Carpiquet 
Calvados),  n"  15,487,  p.  715*;  Casteljalonx 
Lot-et-Garonne),  n"  i5,546,  p.  800; 
Castelnaudary  (Aude),  n*  i5,564.p.  835; 
Chàlons  [  Marne  ),  n°  1 5,566,  n.  835;  Chà- 
lons  (  Saùne-et- Loire)  {église  de  Saint-Viu- 
cent,  a),  n*  1 5,4*6,  p.  624  :  Chambrey 
(Mcnrthe',  ni*  i5,o64,  p.  90;Champigné 
(Maine-et-Loire;,  n"  i5,oi6,  p.  20;  Champ- 
vert  'Nièvre),  n*  i5.»a5,  p.  6a3 ;  Chaouil- 
lev  fMeurthe',  n°  i5,'i43,  p.  667;  Cha- 
pêlle-Moche  (la)  Orne),  n»  i5,443,  p.  667; 
Chamas  (Ardeche),  n"  i5,562,  p.  835; 
Châtillon-sur-Saone  (Vosges)  église  de 
Grignonconrt,  lépendant  de  la  succursale 
de,,  u"  i5,4i9,  p.  6?a  ;  Chatelles-sur- 
Lavien  (Loire;,  n"  i5,o65,  p.  9^ ;  Che- 
nedollé  (Calvados),  n*  i5,o64,  p.  99;  Ché- 
risy  'Pas-de-Calais),  n°  i5,555  ,  p.  668; 
Chesuais  (  Ventlée) ,  n°  i5,48i,  p.  712  ;  Che- 
vrcuse  (Seine-et-Oise) ,  n9  i5,588,  p.  714; 
Chilly- le -Vignoble  (Jara),  n"  1 5,46g, 
p.  685;  Choisy-au-Bac  (Oise),  n"  i5,o64, 
p.  98;  Cléro-tïu-Bois  (Indre),  n°  15,469, 
p.  685  ;  Clcrmont  (Puy-de-Dôme),  n"  i5,oi5, 
p.  19;  Cocheren  (Moselle),  n°  1 5, 4a3 
p.  6a3;  Conde  (  Meuse),  n*  15,469,  p.  684  ; 
Condom  (Gers)  (église  d'Herrct ,  hameau 
de\  n*i  5,o5i ,  p.  90  ;  Compact  'le)  'Finistère), 
n°  15,075,  p.  116  ;  Corbic  (Somme), 
n"  15,067,  p,  99;  Cormeilles"-en  -  Parisis 
(Seine-et-Oise),  5*  i5,o65,  p.  0,9;  Crcuxicr- 
le-Xcuf(  Allier),  n*  i5,564,  p/835;  Crozon 
(Finistère),  u#  15,419,  p.  6ai  ;  Cruzilles 
(Ain),  n»  i6,485,  p.  715;  Curey  (Manche), 
n*   i5,oi6,  p.   20;  —  Decue  (Nièvre), 


n*  1 5,435  ,  p.  6a3  ;  IVnuin  fSow«e), 
n°  i5,95i,p.  91;  Dohem  '  Pas-de-Cabi»;, 
n»  15^525,  p.  "6ï'i;  Domlégrr  Soauwk 
n"   i5,o6(i,   p.  99;  Pondères  Visses'», 
n*  i5,o48,  p.  Hy;  Dou  WiH?  Set»e-4att- 
Heure  |,  n*  i5,5H',,  p.  835  -.  Dmcourt  (Se** 
et -Oise s  n*  1 5,oV<,  p.  89;  Duautl  U«o- 
du-Nord  )   (  église  de  *aint-Nicodr=t** ,  tl. 
n°  i5,4?o,  p.  tin;  —  Lcullérille  MaacbtJ. 
n'  i5,i6.„  p.  6»i;  Lîrlise-N^i^-ÎEotjai- 
gues  (  Puy-dc-Dome  ,  n*  iv5,.>^V.  p.  9*; 
Èpcrlecqnes  'Pas-de-Calais,,   n'  liûrl. 
p.  700;    Espalion  (AvrYmn,>,  n'  \\mê^ 
p.  90;  —  Fargfs  'SaôneVt-Loire  ,  n*  iS.bt 
p.   62 5;   Fargniers  (Aisne;,   u*  iS.lja. 
p.  422  ;  Fauga  f  Haute-Garonne  .  n* 
p.  716;  Faverollrs  (In.lre), n»  i5.o5i,  p. f»; 
Fayet  fAveyron.,  n*  1  S.  5 1 7,  p.  62 1;  Kena- 
ches  (Manche1,  n*  i5,o55,  p.  r,?;  r''^««t 
(Jura \  n*  15,096,  p.  160;  Follet ièrr-.4h«a 
(la )  (Cal vados  ,  n*  1 5,o 58,  p.  89;  F<nitJUK4at- 
Croistlles  (Pas-de-Calais  ,  u**i5. 555,  p,*?: 
Fontainebleau  fSeine-H-Marn»-  f^its^c*- 
riale  de),  n-  i5,562,  p.  83i  ;  Forback 
selle],  n*  i5,o58,  p.  89;  Fourdrain  iiMei. 
n°    i5.5ig  ,    p.  622;   Fressain  Norfi. 
n*  i5.o5.;,  p.  91  ;  —  Carnay  (tur^ef-L«r~ 
n°  1 5,o7  >,  p.  1 16;  Gennes  f  lll^-e*-Vifcèael 
n-   i5.o35.  p.   60;  Glatignj  Maaca*'. 
n*  i5,57>,  p.  85 1;  Goèt7enbnick  »H»vft* 
n'  i  5,o«i5,  p.  ot>;  (rtïmim-nech  Ct«îe>4t- 
Nord  ,  n"  i5,o')î,  p.  99;  Gr»uber*iHe  *»■ 
che  ,  n*  i5,475,  p.  699;  Craignes  Maucbe- 
n*  i5,o5 1 ,  p.  90  ;  Gra*se  (la)  (  Audef,  a*  i*jï& 
p.  91  ;  Gran ville  (Manche)  'églbie  de  Siial- 
Paùl,  à),  n#  i5,475,  p.  699  ;  Guéblinjr  Slr«r- 
the),  n*  i5,4a3,  p.  6s3;  —  Hagentlui-fc' 
Bas  f  Haut-Rhio),  n*  i5,o5a,  p.  q i ;  BcWsb 
(Manche),    n'  i5,o48,  p.  89;  Héroa-* 
(Calvados),  n"  15,067,  p.  100;  Hértwtlf- 
Saint-Clair  (Calvados;,  n'  i5.S'i5,  ^06: 
Hesdin-PAbbé  !  Pas-de-Calais  ; ,  u' 
p.  116;  Heutrégiville  .' Marne),  n*  li.^ 
p.  85 1;  llirsingen  (  Haut  Khin }.  n*  ia.it*. 
p.  6ai;—  lgn<  y  Vosges;,  n*  1 5,5*66. p. 835  ; 
Iguy  (Seine-et-Oise),  n"  15,567.  p.  '36; 
Inaumoot  (Ardenncs),  n*   10,573,  p.  I»; 
Irvillac  {  Finistère),  n*  t5.oo6.  p.  tfio;  — 
Joinville  (Haule-Marne;,  nm  i5,4tî,  p-  Ç 
Joua rre  (Seine-et-Marne),  n*  i5,<>\8. 
—  Lammer ville  (Seîne-Inférietirr  .11*1%^ 
p.  1 1 5  ;  Landresse  (  Doubs  ) ,  n'  i  v^ 
p.  99;  Langres  (Mante- Marnée,  n* 
p.  714  ;  Lahqucmbert  fMeuHbe),  a*!***, 
p.  71 3;  Lasse  rade  fGers)  'égdise  éeCm#- 
a),  n°  15.419,  p.  621;  Lasseube-Pn^e- 
(Gers),  n'  i5,o6i,  p.  97:  Lens  iPts-^f 
Calais),  n*  i5,445.  p.  668:  Levons 
Maritiines),  n*  i5,o54,  p.  9a  ;  Lerm-'o  ."H**-" 
Rhin),  n°  i5,o5a,  p,   gi  ;  Lherm 
n'i5,58a,  p.  71 4:  Ligtiy  (Ifevse),  n'iUf 
p.  700;  Ligny-  Thilloy  (  Pas -de-Crin*  » 
n-  15,578,  p.  85i  ;  Lonsfchamp  i'V«çe»> 
n'  1 5, 4 19,  p.  6a 2  ;  Lougurfuye  f  Mar«* 
n#    i5,o48,    p.    8<i  ;    Loajrwy  (*■§)■ 
n°    15,096,    p.    160;    Lorgues  ( Var I - 
n*  i5,422,  p.  6a3;  Loqutvy- Ploast**'^' 
tcs-du-Nord     ri*  10,049,  p.  go  :  l»wr-^ 
Bourg  (  Nièvre),  n'  i5.i?5,  p.  620.  U« 
(Nièvre),  n*  1    1  -  m.  p.  6i4;  Lvons-u-*^ 
(Eure),  n*  i5,o55,  p.  9»  ;  — Machine  %  ^ 
vrc),  n°  i5,4a5f  p.  <Sa3;  Marnen  t 


( 
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073,  p.  n5;  Marsac  '  Loire- 
n*  15,075,  p.  116;  Marsac  (Puy- 


,o5l,  p.  90;  Marne  (la)  (Loire-lnfé 


kJmeî,  il*  10,575,  p.  85i  ;  Marsannay- 
ote  fCôtc-d'Or),  n»  i5,4ao,  p.  622  ;  Mar- 
r  (Rnuches-du-Rhône),  n°  i5,o64,  p.  99  ; 
iv  t  Nièvre  ),  n"  i5,o65,  p.  99  ;  Ménat 
-de- Dôme  ,  n°  1 5,445,  p.  6O7  ';  Ménil  (  le) 
ne-et-Loire),  n"  1 5,473,  p.  6<>9  ;  Ménil-F.s- 
èr  l  M  'Sei no  Inférieure),  n*  t5,o33,  p.  60: 
Rhiil-Gilhert  \r  Manche),  n"  îô.'jy-',  p.  698; 
(tenon  'Nièvre  ,  n"  i5,'n6,  p.  624  ;  Mem- 
{bch  'Moselle  ,  n°  i5,'i86,  p.  716 ;  Meîzer- 
IfcW  Moselle  ,  n«  1 5,565,  p.  835;  Mendon 
Sri  1  je- et -Oise  \  n*  i5,ï86,  p.  715  ;  Millery 
Urnrthe  ,  n"  t5,423,  p.  62  3  ;  Mohon  (Mor- 
Kkan  ,  n*  i5,V>a.  p.  6a3  ;  Motion  (Ain), 
I*  l5«4?'i,  p.  6s3;  Monlenoison  (Nièvre,), 
l*  î.S.iîô,  p.  623:  Monlferrand  'Aube), 
i'i5.56S.  p.  835;  Mont-Saint-Kloi  (Pa«-de- 
Jataisl,  n°  iô,566,  p.  S35;  Moras  Drôme), 
a*i5,6:»  î,  p.  960  ;  Morcelles  M  Ile-et-Vilaine), 
1 1 5, 18 i,  p.  7 1  i  ;  Morlaas  (Rasses- Pyrénées) 
église  deSainte-Foy,  a),  n°  1 5,4*5,  p.  624  ; 
Hortain  (Manche),    n°    1 5,444,  p.  «67; 
Motte  (ta)  (  Basses-  Alpes  J,  n*  i5,o33,  p.  60; 
Honsfoir  'Côtes-du-Nord),  n°  i5,4?o,  p.622  ; 
Hnr  Côtes-du-Nord),  n*  i5,4ao,  p.  022  ;  — 
*ai\  f  Meuse  ),  n*  »  5,073,  p.  u5;  Nancy 
Meorthe),  n°*  i5,'i86et  «5,575,  p.  715  et 
9Si  :  Nantes  'Loire-Inférieure)  fé«Iise  de 
*aint-Siinilien,  a  },      10,426,  p.  Gi'»  ;  Ncu- 
»ille-au-Bois  'la)  'Marne-,  n°  1 5,573,  p.  85o; 
N'evers  (Nièvre;  (église  cathédrale),  n°i5,o65, 
p.  99;  Nolay    Côte -d'Or),  n~  1 5,565  et 
l&ifr,  .p.  835  et  836;  Nolay  (Nièvre), 
tf*  i5,4a5,  p.  624:  Notre-Dame-de-Lennc 
Avevron),  n°  i5,o4o,  p.  89;  —  Obergail- 
Sach'f  Moselle),      1*5,567,  p.  836  ;  Odars 
Hante-Garonne),  n°  i5,o48,  p.  89  ;  Orcet 
Puy-de-Dôme  1,   n°  i5,o66,  p.  99;  Osse 
Doabs),  n"  15,487,  p.  715  ;  Ouroiier  (  Niè- 
),  n"  1 5,425,  p.  624  ;  —  Paris  (Seinel, 


Saint-Deuis-du-raint-Saerement ,  Sainl-M- 
:nlas-des-Champs,  Saint -Merry,  Saint-Lau- 
•entetSaint  Sulpice,»  ,  n~i5,420,  1 5,4 4a  et 
i5,566,  p.  622,  666  ef  835;  Pern  (Lot 


i5. 


4*2, 


p.  714  ;  Pierreflehc  (Aveyron 


)•  1 5,049,  p.  90;  Pierres  (Calvados), 
i*  15,622,  p.  959;  Picrrctnande  (  Aisne) , 
i-  1 5,4 19,  p.  622  ;  Pletihian  (Cotcs-du-Nord), 
i*  1 5,623,  p.  960;  Plocrmel  (Morbihan), 
i*  i5,4*n,  p.  622;  Plonescat  (Finistère), 
i#  i5,o5i,  p.  90;  Pontorson  (Manche), 
i*  1 5, 172,  p.  698 ;  Pont-rKvèque  (Calvados), 
r  i5,o53,  p.  91  ;  Port-BriUet  (Mayenne), 
i»  i5,5»>6,  p.  835  ;  Puligny  (Côte-<rOr), 
i*  i5,o63,  p.  98  ;  Puységur(Gers),  n"  1 5,446, 
\. 668 ;— Qoclmesf Pas-de-Calais),  n*i5,4a5, 
u  624;Quillio(lcj  'Côtes-du-Nord),  n*i5,4ao, 
».  622;  —  Radinghem  (  Pas-de-Cahiis), 
1*  i5.48i,  p.  712;  Behanpal  (Vosges), 
f  i5,'»8i,  p.  714  ;  Héré  (Loire- Inférieure), 
i*  i5,563,  p.  834:  Rilly  'Marne),  n*i5,4i8, 
..  621  ;  Rivière  (la)  (Gironde),  n*  i5,o55, 
1.  92  :  Robeoj  (Pas-de-Calais),  n*  1 5,4 15, 
».  668;  Rocamadonr  (Lot),  n'  15,482, 
..  714;  Rorhefort  -  sur  -  Loire  (  Maine -et- 
oire ),  n#  1 5,563,  p.  834  ;  Roèllecourt  f  Pas- 
e-Calais),  n*  i5,48i,  p.  7i3;  Roques  (Cal- 
adot),  n#  i5,575,  p.  85 1  ;  Roque vaire 
Bouches-du-Rhône),   n*  i5,4a3,  p.  6a3  ; 


Roncourt  (  Nord),  n*  i5,c55,  p.  91  ;  Rouen 
(Seine-Inférieure),  n*  15,487,  p.  715  ;  Ronez- 
en-Champagnc  (Sarthe),  n*  i5,o6o,  p.  97; 
Roula ns  {  Don bs),  n°  i5,4><3,  p.  714;  Roy- 
ville  (Seine-Inférieure),  n"  i5,o33,  p.  59; 
Rufltac  (Morbihan),  n-  i5,42»,  p.  «23;  — 
Saint- Amand  (  Nord) ,  n'  i5,n9y,  p.  160; 
Saint  -  Arnaud -Tallende  (  lliy  -de-  Dôme), 
n'  15,576,  p.  852;  Saint-Asliêr  (  Lot-eMïa- 
ronne),  n°  16,4 24,  p.  6j3;  Saint-Benin- 
des-Rnis  (Nièvre!,  n"  i5,4  »5,  p.  62 '1  ;  Saint- 
Bonnet  (Cantal  1,  n°  10,049,  p.  89  ;  Saint- 
Christophe- du- Bois    (  Maine-et-Loire  )  , 
n*  i5,o6i,  p.  97,  Saint-Cômc  (Aveyron), 
nô  i5,o49,  p.  90;  Saint-Cydroine  (  Yonne], 
n*  i5,o54,  p.  92;  Saint-Cyran-du-Jarabot 
(Indre),  tV  1 5,423,   p.  6a3;  Saint-Denis 
(Seine;,  n*  i5,o64,  p.  99;  Saint-Didier- 
d'Aussiat  (Ain  ),  n°  i5,1?2,  p.  6a3;  Sainte- 
Foy  -  d'Aiprrefeuille     (  Haute  -  Garonne  i  , 
n*  j">,o55,  p.  92;  Saint -Krme  (Aisne), 
n*  if>,4ï4,  p.  6t>7;  Saînt-Eusèbc  (Haute- 
Savoie),  n"  i5,4io.  p.  622;  Saint-Félix-de- 
Sorg-ues  (Aveyron),   n"   15.417,  p.  6ai; 
Saint  -  Florent  -  le-  VîeH  (  Maine  -  et  -  Loire  ) , 
n"  15,473,  p.  699;  Saint-Georges  (Géra), 
n'  1 5,485,  p.  71 5;  Saint-Georges-du-Bois 
(Maine-et-Loire,  n°  i5,o34,  p.  <*>;  Saint- 
Georges  -  en  -  Couzan  (  Loire  ) ,  n*  1 5,o65, 
p.  9-);  Saint-Germain-dcs-Fossés  (Allier), 
n*  1,5,564,  p.  835:  Saint-Ormain-la-Cam- 
pagne  (Klire),  n"  i5,o33,  p.  6<>;  Sainl-Gucn 
(  Côtes-du-Noni  ),  n*  15,420,  p.  622  ;  Saint- 
Jean  -  «le- la- Haize  (Manche),  n*  i5,4j6, 
p.  700;  Saint -Jores  (Manche),  n*  i5,obo, 
p.  90;  Saint- Laurent -de-Cuves  (Manche), 
n"  1 5,565,  p.   835;  Saint-Lanrent-de-la- 
l 'laine  (Maine-et-Loire)  'église  de  Bourgweuf, 
à),  n°  i5,473,  p.  C99;  Saint -Lawre»t-du- 
Mottay  (  Maine-et-Loire),  n*  i5,473,  p.  699; 
Saint-Léger-des-V ignés  (Nièvre),  n"  i5,4s5, 
p.  62  1  ;  Saint-Loup-<le-Frib<kis  (Calvados), 
n"  i5,o5o,  p.  90;  Saint-Malo-des-Trois- 
Fontaines  (  Morbihan),  n*  i5,422,  p,  612; 
Saint-Marc-d'Ouilly  (Calvados),  n'  15,073, 
p.  n5;  Saint  Marcouf-de-rile  /Meurlhe), 
nr'  1 5,423,  p.  6a3;  Saint-Martio-de-Bavel 
(Ain),  n°  i5,42j,  p.  6a3;  Saint-Martiu-de- 
Lcnne  (Aveyron),  n'  i5,o49,  P*  9°;  î»»»nt- 
Martin-dn-Cloclier  (Charente),  n»  i5,573, 
p.  85o;  Saint-Pair  (Manche),  n*  15,676, 
p.  852;  Saint-Patrice-de-ClakJs  (  Manche), 
n"  15,567,  p.  836;  Saint-Satomin  (Aveyrou), 
n"  15,049,  p.  90;  Saint-Saulve  (Nord), 
n°  1 5,o6o  p.  97;  Saint-Sulpice  (  Nfèvre), 
»•  i5,4j5,  p.  6i4;  Satnt-.Sulpicc  (Tarn), 
n°  1 5,oi 5,  p.  19;  Saint-LIphace  (Sarthe), 
n*  1 5,44i,  p.  666;  Saint-Valery-en-Caux 
f  Sei  ne- Inférieure),  n*  i5,o64,  p.  99  ;  Saint- 
Venant  (Pas-de-Calais),  n°  1 5,445,  p.  668; 
Soint-V  incent-Slerlange  (Vcn<léc),  n*i5,667» 
p.  836;  Saint-\Vaast-la-Hongve  (Manche), 
n*  15,472,  p.  698  ;  Saint-Ygeaux  f  Cote»-du- 
Nord),n0  i5,4ao,  p.  62a;  Salles  (  Loire), 
n*  i5,o5a,  p.  91;  Santés  (Nord),  n*  i5,o35, 
l>.  >q  ;  Silvanès  (Aveyron),  n°  i5^56i,  p.  834: 
Songeai  1  Ile-et-Vilaine),  na  15,472,  p.  608; 
Subtes  (Calvados),  n*  i5,o6&,  p.  98;  —  Ta- 
lais  (Gironde),  n'  i5,483,  g.  714  ;  Talloires 
(Ha«te-Savoie),  n"  i5,o5i.  p.  90;  Thianges 
(Nièvre),  n*  i5,425,  p.  626:  Tortefontaine  » 
(Pas-de-Calais),  n»  1 5,486,  p.  715  ;  Torteva! 
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(Calvados),  n"  i5,o48,  p.  89  ;  Toulon-sur- 
Arroux  t  Saône-ct- Loire  ),  n*  i5,o63,  p.  98  ; 
Toulouse  (Mante-Garonne)  (église  de  Saint- 
Aubin,  a  ),  n"  i5,o55,  p.  9a;  Tourlavitle 
(  Manche  j  f  église  de  la  Verrerie ,  section  de 
la  commune  de  ) ,  n'  1 5,476,  p.  700  ;  Tours 
{Indre-et-Loire),  n-  i5,444,  p.  607  ;  Tours 
(Somme),  »•  i5,o68,  p.  100;  —  l  sson 
(Ivoire),  n°  i5,o5i,  p.  90;  —  Valeauville 
(Manche',  n"  i5,o4*.  p.  89  ;  Valenciennes 
(Nord)  (église  4le  Notre-Dame,  a),  n"  16,060, 
p.  97  ;  Vatmont  (Seine-Inférieure),  n*  i5,o33, 
p.  5<>  ;  Valognes  (Manche),  nM  io,o63  et 
i5,444,  p.  98  et  667  ;  Varennes  (Somme), 
n*  i5,o53,  p.  91;  Vauclans  (Doubs),  n*  15,487, 
p.  7 15  ;  Vendôme  (  Loir  -  et  -  Cher  )  , 
nM  1 5,486  et  i5,488,  p.  71a  et  7v6  ;  Vaudon- 
court  (Vosges),  n*  1 3,623,  p.  960  ;  Verneuil 
(Eure),u'  i5,oi6,  p.  ao;  Venu  Lot),  n*  i5,48a, 
p.  71&  ;  Veyrin  (  Isère  i,  n"  i5,4a5,  p.  6*3  ; 
Vichcrey(  Vosges),  n*  1 5,574,  p.  83 1;  Vieilles- 
Maisons  (Loiret!,  n«  iô,4i8,  p.  6ii;  Villcm- 
bray  (Oise),  n*  15,469,  p.  684  ;  Villers-au- 
Flos  (  Pas-de-Calais  ) ,  n*  i5,444.  p.  667; 
Villcvaudé  (Seine-et-Marne),  n'  15,476, 
p.  700  ;  V illotte  (Vosges),  n*  i5,o5i,  p.  90  ; 
Vircy  (  Manche  ),  n'  1 5,475,  p.  699  ;  Void 
(Mente),  n'  15,476,  p.  700;  Vouécourt 
(Haute-Marne: ,  n*  1 5,623,  p.  960. 

Kvrchis.  A  ceux  des  communes  suivantes  : 
Arras  (Pas-de-Calais),  n»  15,474,  p.  699  ;  — 
Chartres  (  Kure-et-Loir) ,  n°  1 5,565,  p.  835  ; 
Clermont  'Puy-de-Dôme),  n*  i5,oi5,  p.  19; 
—  Metz  (  Moselle  ),  n°  15,572,  p.  8  k>  ;  — 
Quimper  (Finistère),  n°  15,075,  p.  116;  — 
Saint-Claude  (Jura),  n*  i5,oo4,  p.  99. 

Hôpitaux.  A  ceux  des  communes  sui- 
vantes :  Arles  (  Bouches  -  du  -  Rhône  ) , 
n'  i5,o55,  p.  91  ;  —  Beau  repaire  \  Isère), 
n#  15,472,  p.  6«|8  ;  Buguc  (le)  (  Dordognc  ), 
n-  15,57a,  p.  85o  ;  —  Cadière  (  la  )  (  Var  ), 
n»  i5,488,  p.  716  ;  Cahors  (Loty,  n°  i5,48a, 
p.  714  ;  Clermont  (Puy-de-Dôme;,  n°  i5,oiô, 
p.  20  ;  —  Forbach  (  Moselle  ),  n°  i5,o48, 
p.  89  ;  —  Lorgnes  (Varj,  n"  i5,42a,  p.  6a3; 
Luzy  (  Nièvre  ),  n*  i5,4a6,  p.  6a4  ;  —  Mctx 
(Moselle),  n*  15,067,  P-  100;  — Nantes 
(  Loire-Inférieure  ),  n'  i5,56a,  p.  834  ;  — 
Voiron  (  Isère),  n*  i5,546.  p.  800. 

Maison  de  charité.  A  celle  de  la  commune 
suivante  :  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  , 
n*  i5,o34,  p.  60  ; 

Ministère  des  finances,  au  nom  du  (iou- 
vernement,  n*  1 5,575,  p.  85 1. 

Pauvres.  A  ceux  des  communes  sui- 
vantes :  Aluxp(  Saônc-ct-Loîrc),  n°  i5,4a6, 
p.  6i4  ;  —  Béthune  (  Pas  -  de  •  Calais  )  , 
n°  i5,445,  p.  668  ;  Bréveient  (le)  (Calvados), 
n*  i5,oi6,  p.  ao  ;  Brioude  (  Haute-Loire  L 
n*  i5,445,  p.  668;  —  Cahagnolles  (  Cal- 
vados), n*  10,573,  p.  85o  ;  Calonne-sur-la- 
Lys  (Pas-de-Calais),  n'  i5,  445,  p.  668  ;  Cas- 
teljaloux  (  Lot-et-Garonne  )  ,  n'  i5,546  , 
p.  800  ;  Champigné  (  Maine  -  et  -  Loire  ), 
n"  1 5,oi6,  p.  20  ;  Chaouilley  (  Meurthe  ) , 
n*  i5,443,  p.  667;  Charnas  (Ardèchc), 
n°  1 5,56a  ,  p.  834  ;  Clermont  (Puy-de- 
Dôme),  n*  i5,oi5,  p.  19;  Crcuxicr-le-Seuf 
(  Allier  ),  n'  }5,564.  p.  835  ;  —  Domlèger 
(Somme),  n*  i5,o66,  p.  99;  Doudcvillc 
(  Seine-Inférieure  )  ,  n'  i5,564  ,  p.  835  ; 
Duault  (Côtcs-du-Nord)  (paroisse  «le  Saint- 


— 

Nicoièmc,  a  ),      i.5,4*o,  p.  6tJ  :  — 
Neuve  -  d'Entraifrucs    (  Pur  -  d-  -  D-j&r 
n*  i5,o63 ,  p.  98;  Espalioo  A»*rrv, 
n*  i5,o48,  p.  90  ;   —   Fayet  (  Ivr*^, 
n*  i5,4i7  ,  p.  6a  t  ;   Félines  ;  ArtVt- 
n"  1 5,4 18,  p.  621;    Fervaches  Ma*.*; 
n"  i5,o55,  p.  92  ;  F*Of»tainebleau  v^rn 
Marne),  n"  i5,.56a.   p.   834  ;  —  Gmrt 
(Isère)  (paroisse  de  Saint-André,  a  »n,t\.,i 
p.  800  ;  —  Ha^renthaJ-le-Bas  '  Haut-îl_ 
nô  i5,o5a,  p.  91;  Hag^nlhal-Ie-Hau»  H»i 
Rhin  ;,  n"  i5,oÔ2.  p.  91;  llérooviHr  i 
vados  ),  n*  15,067,   p.  100  ;  Hesdia-rLiè 
(Pas-de-Calais),  n'  i"»,o75.  p.  n6:finv» 
gen  (Haut-Rhin),   n*   1 5,4 18,  p.  6a,:- 
Irvillac  (Finistère),         15,096,  p.  :*x  - 
Landrcsle  (Doubs),  n°  iô,o$7.  p  100  ;  U- 
qucmhcrt  (Meurthe;  ,   na   »5»i8i .  p 
Lanuéjols  (  Gard  ),  n*    1 5,o5 1  ,  p,  90;  1er 
(Nièvre),  n*  i5,4a»i,  p.  t>a4  ;  Lyons  l»-f  x 
(Eure),  n"  i5,o55,  p.  1,2  ;  —  Marvr:  L?t.- 
Inférieurc),  n°  15,070,  p.  1 1 G  ;  M<*rM>- 
(Hle-et-Vilaine),  a"  1  j,4S4,  p.  714  ;  fer* 
(Basses-Pyrénées;,  n*  1 5,4*5,  p.  Osi:  Va- 
loir (Côles-du-Nord  ),   n*  i5,4-ïo,  p.  €21 
Mur  (  Côtes-duAord  ,    n'  1 5, i 20  pi-. 
—  Paris  ( Seine)  (  paroisses  de  Saiut-M<rn 
Saint-Nieolas-des-Champs  et  Saint  Dtmvb 
Saint-Sacrement,  a),  n*  i5,rî2  1 .  p.  t>2-  : 
reinale  (Gard),  n"  i5,o5i.  p.  90;  Pi^rrr&i- 
(  Aveyrou  )  ,    n"  i5.o49  ,   p.  90  ;  Parts 
(Gard),  n°    i5,o5i  ,    p.    90;  Pavwrr 
(Gers),  n*  i5,446  ,  p.  668;  —  Brviï 
(Gard),  n*   i5,o5i  ,  p.   qo  ;  Rocbr-TTr- 
sur  -  Loire  (  Maine  -  et  -  Loire  \  n*  i5.SC 
p.  834  ;  Rouen  (Seine-Inférieure)  pann» 
de  Saint  -  Paul ,  a  ) ,  n"  1 5,4 18,  p  <w  : 
Rouez-en-Champagne  (Sarthc),  n»  iS-oêc- 
p.  97;  Moula  ns  (Doubs J%  n"  i5^483,  p 
Roy  ville  (Seine-Inférieure),  n*  i5,o3ù,  p'x 
Rulliac  (Morbihau),  n*  îo.iaa,  p.  6;":- 
Saint-Asticr  (Lot-et-Garonne,  n-  i>4ii 
p.  6a3  ;  Saint-Bounet  (Cantal;,  n*  11.04 
p.  89;  Saint-Couac  (Aveyron,,  n*  lâ^ii. 
p.  90;   Saintc-FoY-d'Atgrcfcuille  (Badr 
Garonuc),  n*  i5,o55,  p  9-!  ;  Saint-Gerau'S- 
la-Campagne  (Eure),    n"   i5.o33,  p 
Saint-Germain-dcs-Fossés  [Allier],  n'iS.fcv 
p.     835;    Saiiit-Gucn     fCôtes-du-Nord . 
n*   i5,4ao,   p.  62a;  Saint -La urent-de4*- 
Plaine  (Maine-et-Loire)  (Bourj?neuf.  cacr 
munc  de),  n'  1 5,473,  p.  G99  ;  Sa;nt-Laarest 
de-Mottay  (Maine-et-Loire),  n* 
p.  699;  Saint-Martin-  1^-L^nue  (  Aveyroo, 
n*  15,049,  p.  90;  Saint-Martîn-da-ClooVr 
(  Charente  ),n"  15,873,  p.  85o;  Saint- Martir 
ie-Vinoux  (Isère),  n<>i5,546,  p.  .Soo  ;Saiol-Pol 
(Pas-de-Calais),  n*  15,419, p. 6aa  ;Saint-S>- 
turnin  (Aveyron),  n°  i5,o4<>  p.  9  »  ;  Saial-t % 
phacc  (Sarthe),  n*  i5,44i,  p.  666  ;  Saiut-Ve- 
nanl{ Pas-de-Calais),  n*  1 5, 4  45,  p.  66x  ;  -Saio!- 
Vgeauv  (Côtes-du-N'ordj.  11"  1 5 .  »  -o,  p.  61:; 
Santés  (Nord),  n°  i5,o33,  p.        —  Tala» 
(Gironde),  n*  1 5,483,  p.  714;  Talloire» 
(Haute-Savoie  ,  n' i5,o5i,  p9o;Torteral 
(Calvados),  n*  i5,o48.  p.  8<j;  Touloosr 
(Haute-Garonne)  (aux  pauvres  des  paroisse* 
de  Saint-Etienne  et  de  Saiat-Exupère, 
n"   i5,o34,  p.  60;  —  Valence  Drùmr. 
n"  i5,546,  p.  800;  Val  mont  (  Seine- Infé- 
rieure 1,  n"  i5,o33,  p. 5o;  Varennes  [Somnt,, 
n'  i5,o53,  p.  91  ;  Vieilles-Maisons  (Loiret'. 
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i°  i5.4i8 ,  p.  iLi  ;  Vienne  (Isère)  (paroisse 
le  Saint-Maurice,  à),  n°  1 5.546.  p.  8QQ. 

Presbytère.  A  celui  de  la  commune  sui- 
ante  :  Drocourl  (Seiue-ct-Oisc),  n°  i5,o48, 
>.  8t>. 

Séminaires.  A  ceux  des  communes  sui- 
anles  :  Aix  (Bouchcs-du-Rhonc),  n°i5,o53, 
>.  01  ;  Aulun  (Saônc-et-Loire),  n*  i5,/n0, 
u  Gai  ;  —  Bellcy  (Ain),  n°  1 5.485.  p.  71*1  ; 
-  Cahors  (Lot),  n"  1 5.68a.  p.  71 A  ;  Cler- 
nont  (Puy-de-Domc),  n"  i5,oi5.  p.  hjj  — 
îvreux  (Eure),  n*  i5,o33,  p.  6p_i  —  Lyon 
Rhùnr),  n*  i5.o5t  eti5,o5a,  p.  00  et  oj  ;  — 
lans(le)  (Sarthc),  n" et  i5T566,  p.  fififi 


et  835;  Metz  (Moselle),  a*!  10,067  et  1 5,572, 
p.  um  et  85o;  —  Ne  vers  (Nièvre*,  n°  j& 
p.  6^  ;  —  Orléans  (Loiret),  n*  i5.565, 
p.  8_3_5_  ;  —  Paris  (Seine)  (Missions  étran- 
gères), n°  i5.4a6.  p.  6_i4;  Périgueux  (Dor- 
dogne),  n*  i5.o6i.  p.  gjj  ~  Rodez  (Avev- 
ron),  n°  i5,oAç).  p.  90;  Rouen  (Scinc-lnte- 
ricure),  n*  i5,4i8,  p.  6a  1  ;  —  Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord),  n°  i5,4ao.  p.  6aa  :  Saint- 
Claude  (Jura),  u°  >S,o(j<>,  p.  160;  Strasbourg 
(Bas-Rhin),  n°  15,07  »,  p.  uIL 

Société  des  Antiquaires  de  Picardie.  Amiens 
(Somme)  (autorisation  d'accepter  un  legs  de 
dix  mille  soixante  francs),  n°  i5,3oo,  p.  461. 


it.mrf.s.  Vojex  Pensions  militaires  et  de  la 
narine. 

(ES.  Décrets  portant  des  concessions  de 
nines  dans  les  lioux  ci-après  designés  et 
ous  les  dénominations  suivantes  :  Anduze 
Gard)  (mines  de  pyrites  sous  le  nom  de 
'.oncfssion  de  Valleraube),  n*  i5,066,  p.  io3 1  ; 
nicliy -au -Bois  (Pas -de -palais)  (reunion  à 
elle  concession  d'un  terrain  houillcr  por- 
ant  sons  diverses  communes),  n*  i5,o<jO, 
l»  i5g ;  —  Champnétery  ( Haute-Vienne) 
concession  de  mines  de  wolfram  et  autres 
nélaux  connexes),  n*  15,09a,  p.  i5q;  — 
•lérhinelle  (Pas-de-Calais)  (réunion  a  cette 
oucession  de  mines  de  houille  des  terrains 
touillers  sur  les  communes  d'Enquin  et 
l'Enquinegattc  (même  département), 
i°  1 5,670,  p.  io3a;  —  Laissey  (Douhs) 
mines  île  fer  oolithiqnesous  le  nom  de  Con- 
ession  Roulnns),  n"  15,670,  p.  io3a;  Liver- 
luu  (Meurthc)  'concession  de  mines  de  fer 
lydroxvdé  oolithique),  u*.  i5.i4a.  p.  39  a  ; 
.nri  (Corse)  (concession  de  mines  d'anti- 


moine sous  le  nom  de  Lnri-Castello) , 
n°  1 5,666.  p.  io3i; —  Pompey  (Meurthc) 
(concussion  démines  de  fer  hydroxydé ooli- 
thique), ii*  i5.i4a  ,  p.  aoa  ;  —  Roulant 
(Donbs)  (minede  fer  oolithique  sous  le  nom 
de  Càncession  Houlans),  n°  1 5,67 1 ,  p.  io3a; 
—  Saiut-Denis-des-Murs  (  Il  ait  te- Vienne  ) 
(concession  de  mines  de  wolfram  et  autres 
métaux  connexes),  n*  1 5,092 ,  p.  i5g  ;  Saint- 
Félix-dc-Pallières  (Gard  )  (mines  de  py- 
rites de  fer  sous  le  nom  de  Concession  de 
Yalleraubr),  n°  1 5.666.  p.  io3i;  Saint- 
Léonard  (  Haute-Vienne  )  (  concession  de 
mines  de  wolfram  et  autres  métaux  con- 
nexes )  ,  n*  1 5,ooa ,  p.  109;  —  'l'orna c 
(  Gard  )  (  mines  de  pyrites  de  fer  sous  le 
nom  de  Concession  de  l  alleraube),  n°  15,667, 
p.  io3i. 

Mont-de-piété.  Décret  concernant  le  mont- 
dc-piétédr  lacommtinesnivante:  Besançon 
(Doubs)  (décret  qui  ordonne  que  le  mont- 
de-piélé  sera  régi  par  une  administration 
indépendante},  n°  i5.i5a.  p.  317. 


0 

moi.  Décrets  qui  autorisent  la  perception  j 
l'octroi  ou  qui  apporte  nt  des  modifications 
iiix  tarifs  d'octroi  établis  dans  les  com- 
nuncs  suivantes  :  Arras  (Pas-de-Calais), 
i*  i5.545.  p.  71)9;  —  Baugé  (Maine-et- 
.oire),  n°  i5.54o,  p.  70/7  ;  Bergues  (  Nord), 
V  15,396,  p.  563;  Bessrges (Gard),  n*i5,54o, 
j.  797  ;  Bethunc  (Pas-de-Calais),  n°  i5,53o, 
L  760  ;  Blois  (Loir-et-Cher)  (prorogation 
lcstanfet  règlement  en  vigueur),  n°i  5,468, 
p.  683  ;  Boitlogne-snr-Mer  (Pas-de-Calais) 
approbation  de  la  création  d'un  entrepôt 
réel  d'octroi),  n*  15,398,  p.  566;  Bourges 
Cher)  (mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif 
?t  approbation  du  nouveau  règlement), 
n°*  1 5,371  et  i5.53o,  p.  507  et  760  ;  Bourg- 
U-z-Valence  (Drôme),  n°  TO93,  p.  56a  ;  — 
Cannes  (Alpes-Maritimes)  "(approbation  des 
tarif  et  règlement),  n*  i5,3ui,  p.  56a  ;  Cassel 
(Nord),  n*  1 5,545,  p.  799;  Castelnau-Mont- 
ratier  (Lot)  (mise  en  vigueur  du  nouveau 
tarif),  n"  15,30g,  p.  807  ;  Chantilly  (Oise) 
(changement  au  règlement  en  vigueur), 
n°  1 5,54  j ,  p.  799  ;*  Château-Gontier 
(Mayenne)  (approbation  d'un  règlement 
supplémentaire),  n°  1 5.46a.  p.  68a  ;  Chau- 
mont  (approbation  des  tarif  et  règlement). 


n*  1 5,394,  p.  563  ;  Chemillé  (Maine-et-Loire), 
n"  i5.  ')M>.  p".  68a  ;  —  Comme»  (Nord)  (main- 
tien des  dispositions  du  décret  du  3u  no- 
vembre i£58  relatif  au  tarif),  n*  15,371 , 
p.  507;  CourbeVbic  (Seine),  n**  i5,3<)4  et 
1 5,54o,  p.  56_3_  et  798;  —  Damville  (Eure) 
(modification  au  tarif  de  l'octroi  de), 
n°  1 5.308.  p.  5o6  ;  Dieppe  (Seine-Inférieure). 
n0  \  5.3 97,  p.  503  ;  Doua  menez  (Finistère) 
(prorogation  de  la  durée  des  tarif  et  règle- 
ment), n°  i5,37a,  p.  5o8:  Draguignan  (Var), 
n8  1 5.543.  p.  799;  —  Epinal  (Vosges)  (pro- 
rogation des  règlement  et  tarif  en  vigueur), 
n'  i5,466,  p.  683  ;  Estaires  (Nord),  n°i5,4oo, 
p.  50 1  ;  —  I  irminy  'Loire)  (approbation 
d'un  règlement  supplémentaire),  n°  i5,544, 
p.  799  ;  —  Grenoble  (Isère)  (approbation 
du  règlement  supplémentaire),  n°  1 5,54a. 
p.  798  ;  — Hliers  (  Eure-W-Loir),  n*  i5,53o. 
p.  760;  —  Joinvillc  (Haute-Marne)  (appro- 
bation des  tarif  et  règlement),  n°  i5.54o. 
p.  798  ;  Jossclin  (Morbihon)  (prorogation 
des  tarif  et  règlement  en  vigueur),  n*i5.5Ao. 
p.  798  ;  —  Landivisiau  (Finistère)  (approba- 
tion des  tarif  et  règlement  modifiés  )  , 
n*  i5,54i.  p.  798;  Lons-le-.Saunier  (Jura) 
(suppression  de  divers  articles  du  règle- 
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meut),  u°  10,092,  p.  ôiLi;  Lorient  (Mor- 
bihan )  [  promgatiou  des  taxes  addition- 
nelles), ii*  i5ji65,  p.  682  ;  —  Marseille 
(Bouches-du-bbônc)  prorogation  de»  tarif 
priucipal  el  additionnel  en  vigueur  )  , 
«°  1 5,467,  p.  683  ;  Massât  :  Ariégc)  iniv  en 
vigueur  du  tarif,,  n*  i5,37o.  p.  Sgj  ;  Ma- 
/<•«»•>  \ri«x*' »  n  r».3ito.  p.  ol>3 ;  Mezicres 
(Ardcnnc*/,  u°  i5,3oo,  p.  503  ;  Moutuiélian 
(.Savoie),  n°  1.5,467,  p.  683  ;  — Noyou  Oise) 
(mine  en  vigueur  du  tarif j,  u"  «5,370. 
p.  607;  —  Pau  »  liasses- l'y  rtuiécs)  n"  iô,5i3, 
p.  79S;  Plombières  Vosges;  (approbation 
des  tarif  et  règlement),  u°  iS.ô3o.  p.  760; 
Ploumoguer  (Finistère)  (prorogation  des 
tarif  et  règlement,,  u*  i 5,471,  P-  ^il^J  *'u* 
get-Théniers  (le)  (Alpes-Maritimes)  (appro- 
liation  des  tarif  et  règlement;,  n°  i3.3o3, 
p.  ïiùjt  ;  —  R  'the  (la/  (Finistère  1,  u°  10,398, 
p.  5(j.'j  ;  Hockelle  ila,  (Charente-Inférieure) 
(modifications  apportées  au  tarif,,  n"i5,4t>7, 
p.  683 ;  llochettc  (la j  (Savoie,,  n°  >■>, 
p.  799  ;  Hou  bai  x  (Nord;  ^modifications  au 
tarif* i,  n°  10,371,  P*  «*°7  *  HuiTec  (Charente) 
(maintien  eu  \igueur  du  règlement), 
n°  1^,373,  p.  5o8:  —  Sainl-brieuc  (Côtes- 
du-\ord j  prorogation  des  tarif  et  règle- 
ment en  vigueur;,  n°  10.^68.  p.  C83 ;  Saint- 
Ltienue  Loire;  prorogation  des  tarif  el 
règlement ,  ainsi  que  le  la  taxe  addition- 
nelle en  vigueur  aux  octroi  urhaius  et  de 
banlieue),  n*  i5,468,  p.  ûâ3;  Saiut-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise)  (modification 


Pauvres.  Voyez  Lnjs. 

Pêche  cotiere.  Liécret  qui  modifie  les  ar- 
ticles i8u  et  iq3  du  décret  du  19  novembre 
i85u,  relatif  a  la  pèche  côliere  daus  le  cin- 
quième arrondissement  maritime,  n"i5,5oQ, 
p.  738. 

Pensions  civiles.  Décrets  qui  approuvent  la 
liquidation  des  pensions  civiles  suivantes  : 
u  vingt-cinq  personne»,  n"  i5.oio.  p.  1  ; 

—  à  seize  personnes,  u°  i5.oi  1  ,p.  4_i — 
à  vingt-cinq  personnes,  n'  i5.oia.  p.  q_;  — 
a  vingt  personnes,  n°  iâ,oi3,  p.  i_4_î  —  à 
une  personne ,  u  '  la.Olfr.  p.  u.  ;  —  a  deux 
personnes,  n°  10,019 ,  p.  22.;  —  a  deux  or- 
phelins (  secours  annuel; ,  n  "  i5,ojo,  p.  2_4i 

—  a  vingt-neuf  personnes,  n°  iâ.o2  ij  p.  a6  ; 

—  a  vingt  ■  cinq  personnes  ,  n°  1 5.03 2  , 
p.  3a;  —  a  vingt  cl  une  personnes, 
n°  i5,oa3,  p.  38;  —  a  trois  personnes , 
o°  i5,<>35.  p.  6i  ; — a  vingt  personnes, 
n°  1 5,o37  1  P-  *>3;  —  à  quatre  personnes , 
û°  1 5.oo8.  p.  66  :  —  à  quatre-vingt-quinze 
personnes,  n°  1 5,009,  p.  oV;  —  a  trente 
personnes,  u°  iS.oj.'.  ,  p.  80  :  —  à  une  per- 
sonne ,  n°  i5,o56,  p.  q3  ;  —  à  trois  per- 
sonnes, u°  1 5,o57.  p.  9,4  ; —  à  viugt-cinq 
personnes,  n"  1  j.oliy ,  p.  101  ;  —  a  vingt- 
cinq  person  nés ,  n"  1 5,070 ,  p.  loi;  —  a 
viiigl-ciuq  personnes,  u"  10,071  »  P*  1  >Qî 

—  a  une  personne,  n°  15,098,  p.  lia  ;  —  à 
vingt  personnes,  n"  i5,ioa ,  p.  iG4;  — 
à  vingt-six  personnes,  u"  i5,io3 ,  p.  168; 
pensious  el  indemnités  viagèresaux  veuves 
de  neuf  employés  ou  agents  des  anciennes 
listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  der- 


au  tarif),  u-  10,372,  p.  5v>8;  Sàiot-trsart 
(Haute-Vienne;,  a*  10,46*,  p.Û»;SaatU 
Mauche.  (piorogaliou  dr>  tarii  et  rràc- 
ment  eu  vigueur,,  n*  i5.4h£.  p.  8Si;sat- 
Pierre-d'Albigny  (Savoie,,  a'  ij.ij"),^; 
Sciouzier  Haute-Savoie;  au*  es  rijpat 
desuouteaux  tarif  et  n«li:au-nJ  .i  .'\'*k 
p.  007  ;  Scmur  (Cote-d'iJr  moJAa'iw 
au  tarif),  n"  13,372,  p.  5oS;  sonii^Hj  tJk 
fier),  u*  13,394,  p.  ôt)3;  Sartrei 
(mise  eu  vigueur  des  Uhf  et  rtgleaoÇ, 
u"  10,391,  p.  afii;  —Tain  Dru»-  app* 
s  ion  du  droit  de  treub*  centimes 
sur  les  vius eu  cercles;,  u'ù.^".^^.!* 
rascon  Bouches-du-Khùjjc  tppuitàm 
d'un  règlement  suppléairutairfj.u'  .ijjài 
p.  5Ji3.;  Thivicrs  iDordojriK.  n:  û>*, 
P«  7nn?  Tonnerre  !  Yonne:,  n'  .xïîU 
p.  698;  Toulouse  JlMt<Miâr«af; 
n°  i5.395.  p.  563  ;  Toureoir.g  Nori 
batiou  du  tarif;,  n"  lô.jtrfl,  p. 
Vannes  (Morbihan;  approbatMi  sfuft* 
glement  supplémentaire  n'  i  j.>j.  r  lys 
Vichy  (Allier),  n*  1 5,tÔ9,  p.  J> ;  VilHapJ 
(Alpes- Maritimes,  apprt)hiiiio  <ii  * 
supplémentaire;,  n"  i5,ôio.  p.ife; 


frauebe   liliôrïe,   approbiiiau  t*rf* 
prorogation  du  reglcmeul  en 
H*  l3,343,  p.  798;  \  ouxiers  \rJ«u  >  jf" 
probatiou  de^  UnfctrègiciaeaL  b';^* 
p.  799. 

OnMitLiss.  Voyez  Pensions  minute  à  è  J 
marine. 


nier  règne,  u"  iô,ioL»,  p.  17^? ~*  fe 
persouue,  n°  i5,ut),  p.  »5*;— 
personnes,  n*  i5,ii7,  p.  208;  - 
personnes,  11  •  iS.i  18.  p.  ?i>;  -  1  * 
personnes,  n*  iS,i  19,  p.  î4i;  —  *  tt 
l>ersonnes ,  n"  i5, 1 30 ,  p.  2uii  —  *wlr** 
sonnes,  n°  1  ô, 1 47,  p.  3u;  —  »  ^ 
sonnes,  n"  i5  i5o.  p.  3i8;~ *  jgPfj 
personnes,  n"  i5,uoi).  p.  363  ;  —  *  |T 
personnes ,  n'  ia.210.  p. 
nctif  personnes,  u°  t5.ni.  P-  *r;  7* 
vin?l-qiialrc  personnes,  n*  iW'1-^  ■ 
—  a  vingl-cun}   jyirsoiiiio.  D* 
p.  4 1 3  ;  —  a  viugt-cinq  perwioes. 
p.  4iS  ;  —  a  dix-sept  personnes,  ^  ^ 
n.  hi\ ;  —  a  viugt-cinq penono». »* *f  - 

—  a  une  penoooe.  a* 
'  a  —  a  une  penounc,  n'  ^l 

;  —  a  cinq  personnes,  ■* 
;  —  à  traixe  persooow,  a^ 
i  —  a  treize  personne».  J 
;  —  à  deux  personnes, 

—  a  cinq  personne* 

—  à  deux  pcnoQDcs,  ■* 

une  personne,  ■* 
  »»w 


p.  422 

p. 

p 

p.  465 

p.  Aiilj 

p.  4G8 

p.  472 

p.  ù  i  ' 

p.  4i)3 

p.  £90 
p. 

p.  094 
p.  Ooô 

n"  15.438.  p.  fifij  ;  -  a  «atr^  r_ 
sonnes,  u°  1 5.454.  p.  &77t~»  jSS 
sonnes ,  n*  1S.&10.  p,  73«i  —  * 
personnes 


—  a  une  perw.'«»t»  -  . 

—  a  neuf  personnts. 

—  a  deux  personnes,  ■  1 
lîoô  ;    —    à    vingt-ciaq  P0**^ 
i5.438.  p.  fifij  ;  -  a  «oft-oaj.  £ 
nés.  n#  1 5.454.  n.  677;  —  * 


personnes,  n^iî^îu,  p  ^li^t*- à 
Luit  personnes ,  o*  i5.5n,  P«  7*'  ^. 
vingt-cinq  personnes,  a'  »yj*£lJ 
—  a  quatre  personnes,  ■* 
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—  a  oiuc  personnes,  n°  1 5,553,  p«  809 ; 

—  à  quarante-neuf  personnes  ,  ul  i5,5.S  i. 
).  810:  —  à  une  personne,  n°  1 5.555 . 
).  816;  —  a  Irois  persounes,  n"  1 5.556, 
>.  816:  —  a  qtialrc  personnes,  u"  i 5,557, 
j.  818;  — à  dix-neuf  personnes,  n°  1 3,558, 
j.  820  :  —  à  vingt-quatre  personnes, 
i°  i5.66o.  p.  8j5;  —  a  vingt,  persounes, 
l*  i5..Vi,  p.  fi3o  ;  —  à  1  rois  personnes  , 
i"  16,687  ,  p.  912  ;  —  a  vingt  personnes, 
i°  1 5,5*8  .  p.  916;  —  a  vingt  personnes, 
1°  i5,58o,,  p.  916 ;  —  a  sept  personnes, 
j°  ï  5.608.  p.  8q:>  ;  —  a  deux  personnes , 
i°  i5.6i  1  .  p.  t»5i;  —  à  neuf  personnes, 
ï°  1 5,6 12,  p.  9.S2  ;  —  a  dix  personnes, 
i°  i5,6i3,  p.  90  a ; —  a  une  personne, 
i°  i5,6a5,  p.  qJm  ;  — a  vingt-six  personnes, 
il  1 5,637,  P*  9^3; —  a  ^>nf?l  |>ersonnes, 
i°  15.628.  p.  t><  8  ;  —  à  une  personne, 
ï°  i5.6;^7 ,  p.  989  ;  —  à  deux  personnes, 
j°  1 5.04 8  ,  p.  990;  —  a  quatre  personnes, 
1"  i5ji56.  p.  1016:  —  a  vingt-cinq  per- 
;onn<*s,  ii°  i5,65q ,  p.  1020  ;  —  a  vingt-six 
wsonnes,  n"  îxTibo  ,  p.  102A;  —  a  qua- 
orze  personnes,  n  1 5,67 a ,  p.  io33; —  1 
1  mue  personnes,  n"  16^673 ,^ p.  io36;  —  à 
>oixaiitc-huit  postillous,  n*  16,673,  p.  lqAj  ; 

—  a  vingt-cinq  |>ersonncs,  ul  1 1 5,7  t 9, 
j.  io88  ;  —  a  une  j km  sonne  ,  n*  10,7^8  , 
p.  i iA3 :  —  a  quarante-sept  personnes, 
u°  1 5,739 ,  p.  nAi;  —  à  vingt  et  une  per- 
•onnes,  n  p.  11S1  ;  --  a  vingt  per- 
iounes,  n"  i,'.7-h),  p.  1 161  ;  —  a  quatre 
i»  i  sonnes,  n*  15,760,  p.  1 1  6  '1  ;  —  a  deux 
K'rsonnes,  n°  1.5,761 ,  p.  1 1 6  1  ;  —  a  trente- 
juatre  employés  de  la  conq>aguie  des  ca- 
iaux  d'Orléans  et  du  I.oiutr  ainsi  qu'a  une 
,-euve  et  a  une  orpheline  d'employés  «le  la- 
lite  compagnie,  n°  15,773,  p.  1170;  —  à 
.îngt  et  une  (personnes,  n"  15,774.  p.  1 17a; 

—  a  treize  personnes,  n*  16,777,  P*  î  — 
1  trois  personnes,  n"  î  .'1,783  ,  p.  1 7  16. 
nsions  D£  la  maki  nk.  Décrets  qui  accordent, 
laus  le  département  de  la  marine,  des  pen- 
dons de  retraite  aux  personnes  suivantes  : 
1  neuf  personnes,  n"  i5,oa8,  p.  £5j  —  aux 
.cuves  ou  orphelins  de  huit  personnes, 
:i°  1 5,029,  p»  Au  ;  —  a  une  veuve.  n°  i5,o3o, 
^  AU;  —  a  cinquante-huit  personnes, 
u"  10,076,  p.  îrj;  —  a  quatorze  persounes, 
1"  1 0,077  *  P-  ta»  ;  —  veuves  ou  orphe- 
iitis  de  trente  personnes,  n"  1 5.1 3a.  p.  260 ; 

—  a  la  veuve  d'un  conlre-mailre  mécani- 
cien, n°  1 5.1 35.  p.  ^7^;  —  a  vingt-neuf 
personnes,  n"  i5.i36.  p.  27a ;  —  aux 
veuves  ou  orphelins  de  sebje.  personnes, 
o*  i5,i37 1  P*  j»76  ;  —  a  la  veuve  d'un 
leuxieinc  maître  armurier  militaire, 
n"  i5.  i38,  p.  278  ;  —  a  soixante-quinze 
personnes,  n°  i5,i3fj,  p.  2 80 ;  —  a  douze 
l>crsonncs  ,  u"  i6.iao.  p.  «83  ;  —  de  vingt- 
iwuf  pensions  de  retraite,  n"  15,373,  p.  5pq; 

—  de  cinq  pensions  de  veuves  de  marins, 
d°  10,37g,  p.  5ia  ;  —  de  quarante-deux 
pensions  de  retraite,  n°  1 5,375,  p.  5iq;  — 
le  cinquante-deux  {M'usions  de  veuves  ou 
l'orphelins,  n°  10,376,  p.  5i8;  —  de  ciu<j 
[iciisioiis  de  retraite,  n°  1.5,377,  p.  70 1  ;  — 
1  quarante-cinq  veuves  ou  orphelins  , 
:i"  15,378,  p.  702;  —  à  deux  veuves, 
n°  1 0,379,  P-  7°7  >  —  de  cinquante-trois 
[♦cnsions  de  retraite,  u°  îâ.aSo,  p.  708;  — 


de  vingt-quatre  pensions  de  veuves  ou 
d'orphelins,  n°  i5,.')68,  p.  837  ;  —  d'une 
pension  de  veuve,  n°  i5,56o,,  p.  8A0;  —  de 
treize  pensions  de  retraite,  n"  i5,57ç>, 
p.  832  ;  —  de  soixante-seize  pensions  de 
retraite,  n"  i5,.*t7i,  p.  h^Â  ;  —  de  quarante- 
sept  pensions  de  retraite,  n°  i5«68o«  p.  1039; 
- — de  vingt-deux  pension»  de  veuves  ou 
d'orphelins,  n"  1 5, 681,  p.  io3  '■>  ; — de  quatre 
pensions  de  retraite,  n"  1 5,68  a.  p.  1006. 
Pensions  inscrites  Al)  Tiu.sor.  l'UBLic.  Dé- 
crets qui  autorisent  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  suivantes  :  de  deux 
cent  une  pensions  militaires,  n'  16,023, 
p.  42  ;  —  de  deux  pensions  de  donataires, 
u"  1 5,o^i ,  p.  79  ;  —  d'une  pension  concédée 
a  la  veuve  d'un  titulaire  devenu  Français 
par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice  a  la  France, 
n°  i5,o68,  p.  96  ;  —  de  seize  (M'usions  con- 
cédées  a  des  litulaircs  devenus  Français 
par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  a  la  l  rancc, 
n°  15.10/1.  p.  17Z  ;  —  de  quatre  pensions 
concédées  a  des  titulaires  devenus  j  rail- 
lais par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice  a  la  l  rancc, 
n°  i5.io5.  p.  176;  —  décent  quatre-vingt- 
neuf  pensions  militaires,  n"  lô.reiq,  p.  412  ; 

—  de  rpiatre  pension»  concédées  a  des  titu- 
laires devenus  Français  par  suite  de  la  réu- 
nion de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  a  la  l  rancc,  n"  i5..-3â.  p.  A3 1  ;  —  de 
trois  pensions  de  donataires,  n"  15,307, 
p.  617 ;  —  de  quatre-vingts  pensions  mJH- 
taire»,  n°  1 5,437.  p.  6<k>  ;  —  de  trente-huit 
pensions  accordées  a  d'anciens  employés  et 
veuves  d'employés  des  compagnies  des  ca- 
naux d'Aire  a  la  liasse e,  de  Itriarc ,  d'Or- 
léans et  du  Loing.'n"  i3,55q,  p.  823; — 
d'une  pension  a  titre  de  récompense  na- 
tionale, n"  15.626,  p.  yj32  ;  —  de  deux 
pensions  de  donataires,  n"  1  3,667,  p.  KM7  ; 

—  de  cinq  cent  onze  pensions  militaires, 
n"  1 5.658.  p.  1018  ; —  de  trois  pensious  de 
titulaires  devenus  Français  par  suite  de  la 
réunion  de  la  Savoie  a  la  1  tance,  n°  10^673, 
p.  1060;  —  de  deux  peiisionsde  donataires, 
»C  10,717 ,  P-  «08.1:  —  de  deux  cent 
soixante-deux  pensions  militaires,  n"  10,7 18. 
p.  1086  ;  —  de  trois  pension*  dont  deux 
étaient  payées  par  la  caisse  ecclésiastique 
de  Turin  et  la  troisième  par  ie  Trésor 
sarde,  n"  1 5,7a 6,  p.  u3<>;  —  décent  huit 
pensions  militaires,  n°  10,750,  p.  1 1  18 :  — 
de'  soixante-huit  pensions  de  postillons, 
n"  i5,75i,  p.  il 5o ;  —  de  deux  pensions 
concédées  u  des  titulaires  devenus  h  rançais 
|>ar  suite  de  la  réunion  Me  la  Savoie  et  de 
rarrondissemeiit  rie  Nice  a  la  France, 
n*  i5,753,  p.  1 1  5/j  :  — de  dix-sept  pensions 
militaires,  na  1 3,754,  p.  1 157  ;  —  de  trois 
pensions  militaires.  n°  10,771,  p,  1169;  — 
d'une  pension  concédé»1  a  la  veuve  d'un 
titulaire  devenu  Français  |>ar  suite  de  la 
réunion  de  la  SuVoic  et  de  rarrondissement 
de  Nice  a  la  France,  u!  15,772,  p.  1 170. 

Posions  militaire».  Décrets  qui  accordent, 
dans  le  département  de  la  guerre,  les  pen- 
sions de  retraite  suivantes  :  a  soixante-sept 
militaires  pour  blessures  ou  infirmités, 
n°  i5,ii5T  p.  ai6;  —  aux  veuves  ou  orplie- 
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lins  de  trente-sept  militaires,  n-  i5,ia6, 
p.  2Ô3  ;  —  .1  soixante-quatorze  militaires  a 
titre  d'ancienneté  de  services,  n'  15,127, 
p.  a56;  —  a  deux  militaires  pour  blessures 
ou  infirmités,  n*  i5,ia8,  p.  26A  ;  —  a  neuf 
officiers  a  titre  de  réforme ,  n'  15,129, 
p.  a65  ;  —  a  cinquante-deux  militaires  à 
titre  d'ancienneté  de  services,  n*  i5,a5i, 
p.  445;  —  â  vingt-cinq  militaires  à  titre 
d'ancienneté  de  services,  n*  i5,a53,  p.  45o; 

—  a  trois  militaires  pour  blessures  ou 
infirmités,  n°  i5,a53,  p.  &5at  —  a  quatre- 
vingt-cinq  militaires  a  titre  d'ancienneté 
de  services,  n"  15,378,  p.  853;  —  aux 
veuves  ou  orphelins  de  vingt-quatre  mili- 
taires, n*  1 5,5y<),  p.  862  ;  —  aux  veuves 
ou  orphelins  "ne  cinquante-six  militaires, 
n°  i5,5H<>,  p.  866  ;  —  a  cent  cinq  militaires 
à  titre  d'ancienneté  de  services,  n*  i5,58i, 
p.  87a;  —  a  vingt-huit  militaires  pour 
blessures  ou  infirmités,  n*  i5,532,  p.  883; 

—  a  quinze  militaires  pour  blessures  ou 


Reboisement*  Voyez  Etablissements  d'utilité 
publique. 

Régime  POMSTIfl*  Voyez  Bois. 

Règlement  D1SCIPI  ix aire.  Décret  qui  ap- 
prouve le  règlement  de  discipline  des 


Service  à  i.'Étrvsger.  Décrets  portant  auto- 
risation d'accepter  des  fonctions  civiles, 
judiciaires  ou  militaires  en  pays  étrangers 
sans  perdre  la  qualité  de  Français,  a  la 
charge  expresse,  et  .sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  la  France,  aux  dénommés 
ci-après  :  C.asoni  {  Antoine-François  )  , 
n*  1 3,345,  p.5oa  ;  —  Cktllomp  {Joseph- Dèsirè) 
(est  autorisé  a  accepter  les  fonctions  de  pré- 
sident du  tribunal  de  Monaco) ,  n*  i5,35û  , 
p.  5o'i  ;  —  Gehin  (Adolphe 'Achille)  (autorisé 
a  accepter  des  fonctions  publiques  du 
gouvernement  de  l'Equateur),  n°  18^71, 
p.  45q;  —  Lambert  [Joseph-  François) , 
n"  i5,3a3,  p.  499;  —  Peyron  {Joseph  -  Lau- 
rent-Jules -G'saire)  (autorisé  à  prendre 
du  service  en  Perse),  n*  i5,a85,  p.  /162  ; 

—  Sehaedelin  '  François  -  Joseph  -  Germain  ) 
(autorisé  a  prendre  du  service  dans  l'armée 
de  l'empereur  «le  la  Chine),  n°  i5,a58, 

P-  a57-  .  , 

Sociétés  industrie!  les.  Décrets  relatifs  a  réta- 
blissement ou  à  des  modifications  apportées 
aux  statuts  des  sociétés  industrielles  suivan- 
te? :  Arles  (Bouches-du-Rhône)  /approbation 
des  modifications  aux  statuts  delà  société  le 
Trésor  agricole,  établie  a),  n°  1 5,6 10,  p.  9'i5; 

—  Bordeaux  (iirondo)  (société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  la  Guyenne  mari- 
time ,  société  d'assurances  maritimes), 
ii°  i5,o3i,  p.  5o;  —  Caycnnc  (Guyane  fran- 
çaise) (modifications  aux  statuts  de  la  so- 
ciété dite  Compagnie  de  l'Approuagae  ) , 
n»  i5,aa4,  p.  38Ô;  —  Dijon  (Côtc-d'Or) 
(modifications  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  l'Abeille, 


R 


infirmités,  b*  1 5,583, p.Wjî~i( 
vingt-cinq  militaires  J  titre 
de  services,  n*  i5,58i ,  p-fyo;  —  •  c-z: 
treize  militaires,  a  titre  MHfl  * 
services,  n«  îS.âtt.  p. tyî- tw Mi- 
ta ire  a  titre  d'ancienneté  ae  ana, 
n"  1 5,653,  p.  993  ;  -  aui  \m*s  m  orra^ 
lins  de  cent  cinqaaiitf-buit  nifataàm. 

n"  1 5,654 ,  p.  99I  ;  -  «  «r^ 

lins  de  cent  trois  militaire,  o*  i&i*, 
p.  1008;  —  à  quatrç-viwrl-dix-BPaf  ■ 
ta  ires  a  titre  d'ancieonelé  àe 

n°  i5.6t)9,  P-  1065  :  "  a  f" 
pensions  de  réforme,  nJ  1 5,700,».  te;:, 
—  a  dix-sept  militaires  pour  Uemmn 
infirmités,  n#  15.71  i.  p.  >o8u 
Pilotage.  Décret  impénal  .jui  apporte  > 
modifications  au  régiment  irflKnlda  p- 
lotage  dans  l'arrondissement  mit 
quième  arrondissement  maritime 
cations  au  règlement 
n*  i5,a3J,  p.  63j. 


courtiers  de  Marseille 
n*  15,609,  p.  9'û. 
Retraites.  Voyex  Pention: 
Roes.  Voyex  Voirie. 


compagnie  d'assurances  a  primes 
l'incendie),  n»  i5,ii5,  p.  ^Dranît** 
et-Loir  )  (  modifications  aux  >taM»  * p 
société  d'assurances  matortles  odd»" 
grêle  sous  la  dénomination  *  h  ■»» 
ceronne  -  Vexi  noise  )  ,  n*  i5,oio.  rJv 

-  Havre  (!e)  (  Seinolnférienre, 
lion  au  tarif  annexé  aux  statu»  de 
ciété  anonyme  sous  la  dénomiaiti»  * 
Compagnie  des  apparaux),  n*  iSaii.^*4' 
Ifavre  (le)  fSeine-Inférieurc  anim- 
aux statuts  «le  la  société  anonyme  •** 
dénomination  de  Compognu  tor"15*  * 
magaiins  publics  et  de  m,vj<w*s 

n*  i5,3o5,  p.  4-5;  —  Lyon  P>^^ 
gement  tic  dénomination  et  n*»*** 
aux  statuts),  n1  1 5,537,  p.  793  :  ~  I 
brison  (Loire)  (modificatiomaaxstatf  * 
la  société  sous  la  déoominaÛooile>^ 
du  pont  Henri),  n*  1 5,586.  p.  j-M*'*^ 
lier  (Hérault)  (autorisation  de  *  ,*y" 
anonyme  dite  Compagnie  it  f»h 
réunies  de  Graissessac,  a\n*  t5,S&r^ 

—  Orléans  (Loiret)  (modifiait »f 
tuts  des  sociétés  d'assurant  mste^ 
contre  l'incendie  sous  la  d  i.«wio»t^ 
l'Orlcanaise),  n*  iS,ao8,  p.  35i:-J* 
(Seine)  (autorisation  de  la  société  n*** 
sous  la  dénomination  de '^«^''T 
cataire},  n"  15,078,  p.  »ij;  ParislS*"* 
torisation  de  la  société  ai/wt* 
dénomination  de  l'Apprwtiio****''  * 
ciété  de  cré<lit  des  halles  et  «a*** 
Paris),  n°  1 5, 079,  p.  137;  Para fSewf  »s 
torisation  de  la  société  an»?*  * 
dénomination  de  Société  it  traMÉi 
comptes  courante),  n'  i5,nS,  p.  \fc  ^  ; 
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HÉUlicationh  aux  .statuts  de  la  so- 

^Eie  sous  la  dénomination  de 
JgfUiennes  salines  domaniales  de 
^ài,  p.  390;  Paris  (Seine)  (iuo- 
PU.  statuts  de  la  société  /« 
cial,  compagnie  d'assurances 
|,  n*  10,207,  p.  3ia;  Paris 
^lAorivalion  de  la  société  sous  la 
pin  de  la  Centrait,  compagnie 
contre  l'incendie),  n'  i5,aa5, 
JKrts  (Seine)  (modifications  aux 
At  la  sorti' té  anonyme  sous  la  déno- 
HÉB  de  l'Knle,  compagnie  d'assurances 
Blei  risc|ii'-s  <!<•  navigation  maritime 
rS^Bnrei,  n'  i5,3<>6,  p.  48i;  Paris 
modifications  aux  statuts  de  la 
te  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
j,  n*  15,307,  P-48^;  Pari*  (Seine) 
SB&ation  dfs  modifications  aux  statuts 
xrWtbil?,  m  .  i<'té  d'assurances  mutuelles 
intre  la  grêle,,  n°  1 5,377,  p.  5a4;  Paris 
(ciné)  (autorisation  de  la  société  anonyme 
mis  la  dénomination  de  Caisse  générale  des 
1  .< nr  onces  commerciales  contre  les  risques 
uivHimes),  n*  1 5,378,  p.  53o;  Paris  (Seine) 
uitorisation  de  la  société  anonyme  sous 
1  dénomination  de  Caisse  générale  deréas- 
irnnces  et  de  coassurances  contre  les  risques 
'incendie),  n*  16,401,  p.  565;  Paris  (Seine) 
iiitorisation  de  la  société  anonyme  sous  la 
■'nomination  de  Compagnie  dV.t  houillères 
du  chemin  de  fer  de  Sainl-Eloi  (PtiY-de- 
ome„  11"  i5,4o4,  p.  5q6;  Paris  (Seine)  (au- 
irisalion  de  la  société  anonyme  sous  la 
•'nomination  de  la  France  maritime), 
'  iô,4o6,  p.  606;  Paris  (Seine)  (autorisa- 
onde  la  société  anonyme  sons  la  dénonci- 
ation de  Compagnie  anonyme  de  magasins 
uhlici  et  généraux  à  Bordeaux),  n"  10, 433, 
.  636;  Paris  (Seine)  (modifications  aux 
atuts  de  la  société  de  Crédit  colonial ,  qui 
reud  le  titre  de  Sociéléde  Crédit  foncier  colo- 
ial„  n*  i5,i7<>,  p.  981  ;  Paris  (Seine)  (modi fi- 
xions an  v  statut  s  de  la  société  d'assurances 
rte  la  Providence),  n*  1 5, 53 1,  p.  761;  Paris 
ieioe  , (autorisation  delà  société  anonyme 
te  ÏE  jide,  compagnie  d'assurances  mari- 
mes,  n*  i5,534,  p.  782  ;  Paris  (Seine)  (au- 
risatiou  de  la  société  anonyme  la  Compa- 
re des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  ) , 
'  15,6*6,  p.  977;  Paris  (Seine)  (modiftea- 
3ii  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
us  la  dénomination  de  Compagnie  des 
<ks  et  entrepôts  de  Marseille),  n*  18,747, 
1 1 3 1  ;  Paris  (Seine)  (autorisation  de  la 
ciété  anonyme  sous  la  dénomination  de 
mpagnie  française  des%  cotons  et  produits 
ricàles  algériens),  n**  16,778,  p.  n84; 
ris  (Seine)  (autorisation  de  la  société  sous 
dénomination  de  Compagnie  des  chantiers 
ateliers  de  l'Océan),  u"  l5,r8i,  p.  Il 97; 
Néunion  file  de  la)  (décret  qui  autofisc 
société  de  Crédit  foncier  colonial  à 
Midre  ses  opérations  à  la  colonie  de  la 
union  ,  n°  1 5,535,  p.  790;  —  Tours 
1  Jre-ct-Loirc)  (autorisation  de  la  Société 
onvme  des  Magasins  généraux,  à), 
1 5,53a,  p.  763. 

cts.  Voyez  Sociétés  industrielles. 
CRS4LES.  Décrets  qui  érigent  en  succur- 
e»  les  éjrlises  et  chapelles  des  communes 
après  désignées  :  Argcns  (Aude),  n0i5,4i4, 


p.  6tfc  •  Asprel  (Haute-Garonne),  n*  ,âii, 
p.  6ao%  Aucainville-Croix-Bénilc  (Hautc- 
Garojine),  n*  |#,4i4,p.  6a  1  ;  Auzun  (Gard), 
n'i&Aii,  p.6*Qft  —  Uirieax(Ain),n*  i5,4i4, 
p.  oao;  Mois  (Loir-et-Cher)  (les  G  rouets, 
section  de  la  ville  de),  u°  i5,4i4,  p.  620, 
Braiment  Gironde),  n'  i5,4i5,  p.  «ai  ;  — 
Dannebourg  (Meurthc),  n*  i5,4iA,  p.  6ao  ; 

—  Fonftmay-sur-Conie  (  Kure-ct-Loir  )  , 
n"  i5,4i4,  p.  620;  Fontenclle  (Deux-Sèvres), 
n"  i5,4i4,  p.  6ao;  Fraisses  (les)  (Loire) 
n*  1 5,4 1 4,  p.  6ao;  Fusterouan  (Gers), 
n"  iô,ii  i,  p.  6ao;  —  Grandc-Synlhe  (Nord) 
(le  fort  Mardyck,  section  de  la  commune 
de  la),  n9  ia,4ia,  p.  6ao;  —  Harévillc 
(Vosges),  n°  i5,4i4,  p.  620;  Hazembourg 
(Moselle;,  n*  i5,4i4,  p.  6ao  ;  —  lle-Saint- 
Denis  (l  )  (Seine),  u*  i5,4 1 4,  p.  6ao  ;  —  Jumel 
(Somme),  n°  i5,4i4,  p.  620;  — Kienhcim 
H*  1 5,5 1 5,  (Bas-Rhin),  p.620  ;  —  LivTy  (Seine- 
et-Marne),  n°i5,4i4,  p.  620;  Lucy-le-Dois 
(Yonne)  (  Thory,  section  delà  commune  de), 
n*  i5,4i  4,  p.  620;  Luzcch  (Lot)  (Fages,  sec- 
tion de),  n°  i5,4i4,  p.  620;  —  Momay- 
Berry  (Cher),  n°  i5,4i4,  p.  620;  —  Nuncq- 
Nicurlet  (Pas-de-Calais),  na  i5,6i5,  p.  621; 

—  Odeillo  (Pyrénées-Orientales)  (Via,  sec- 
tion de  la  commune  d'),  n*  i5,4i4,  p.  620; 

—  Périgueux  (Dordogne)  (Saint-Martin, 
section  de  la  commune  de),  n*  i5,4i4, 
p.  620;  Plessé  (Loire-Inférieure)  (Drcsiiy, 
section  de  la  commune  de),  n°  i5,4i4, 
p.  620;  Pocy  (Basses- Pyrénées),  na  i5,4i4, 
p.  620;  —  Saint-Alban-du-Rhône  (Isère), 
n*  i5,4i  i.  p.620; Saint-Didicr-au-Mont-il'Or 
(lihône)  (Champagne,  section  de  la  com- 
mune de),  n*  i5,4i4,  p.  620;  Saint-Marcel 
(Dordogne),  n*  i5,4i4,  p.  620;  Saulx-en- 
Barrois  (Meuse).  n°i5,4i.4,  p.  621;  Séhcvillc 
(Manche;,  n°  i5,4i4,  p.  620;  —  Valbonnais 
(Isère)  (  Siévox,  section  de),  n°  i5,'u4, 
p.620;  Vaux  lions  (Haute-Marne),  n°  1 5,4)  4, 
p.  620;  Vianc  (Tarn)  (le  Fraissé,  section 
de),  n"  1 5, ii 4,  p.620;  Vïvey  (Haute-Marne), 
n°  i5,4i4,p.  620;  Viviés  (Ariégc),  n-  i5,4i4, 
p.  620;  Voutlion  (Charente),  n*  i5,4i4, 
p.  620. 

Syndicats.  Décrets  portant  autorisations  et 
approbations  des  modifications  apportées 
aux  statuts  des  associations  syndicales  sui- 
vantes :  Chars  (Scine-ct-Oise)  (réunion  en 
association  syndicale  des  propriétaires  in- 
téressés au  curage  à  vieux  fonds  et  vieux 
bords  et  au  faucardement  de  la  rivière  de 
Viosnc  et  de  ses  affluents  ou  dérivations), 
n4  10,667,  p.  io3i  ;  —  Hastingues  (Landes) 
(réunion  en  association  syndicale  des  pro- 
priétaires intéressés  au  curage  des  canaux 
et  ri\ièrcs  non  navigables  de  la  commune 
de),  n°  15,679,  p.  1048;  —  Molléges 
(Bouchcs-du-Blione)  (réunion  en  association 
syndicale  des  propriétaires  intéressés  au 
enragea  vieux  fonds  et  \icux  bords  et  au 
faucardement  des  canaux  et  fossés  sous  le 
nom  de  Marais  d'Anguillon),  n*  i5,ao4, 
p.  347  ;  —  Noves  (Bouchcs-du-hiiônc)  (réu- 
nion en  association  syndicale  des  proprié- 
taires intéressés  au  curage  a  vieux  fonds  et 
vieux  bords  et  nu  faucardement  des  canaux 
et  fossés  sous  le  nom  de  Marais  d'Anguillon), 
n"  iô,2o4*  p-  347;  —  CEyregave  (Landes) 
(réunion  en  association  syndicale  des  pro- 
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priétaires  intéresses  au  curag  anaux 
et  rivières  n«n  navi^abl(*#toat  \  ta  cora 

mnno  d*J,  n*  i .*>7çi-  P  if 
racte  (Landes  réanMMteaj 
cale  des  propriétaires  intéressés  ^Hf™K° 
des  canaui  e?  rivières  non  iwlgables  lan-. 
la  commune  dc;,  n"  i5  (>7>i,  j^^Pa^;  — 
Saint-Andiol  Bouchcs-du-Hhônrl  f  réunion 
en  association  syndical-  «1rs  propriétaires 
intéressés  au  enragea  vieux  fond*  et  vieux 


bords  et  au  faucardrt  -  «  aa| 
fossés  sous  le  aomoV*  -■  (*m&± 
n"  i5,ao\,  p.  347 ;  irtîfr 

du-Hliônc)  '  ré  union  ei  ^•-^•«•f- 
cale  des  propriétaires  3  «rwiaifljr 
à  vieux  fonds  et  vie*  1  b/»iM 
ment  des  cartaux- et!»— 
Marais  d'AngniBom},  s"  >  >-L  ;.  1* 
Trésor  pcrlic  Voyez  rW**i  <^**  • 
trésor  public. 
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UUXKS.   Décrets  portant  établissement  du 
maintien  en  activité  d'usines  dans  les  com- 
munes ci-après  désignées  :  Arget  (dériva- 
tion de  ki  rivière  de  1*]  (Ariége)  (établissement 
dr  deux  usines,  l'une  pour  scier  le  bois  et 
1  autre  pour  ouvrerlefer  et  l'acier),  n*i5,ia3, 
p,  ^44;  —  Cbapelle-de-Bard  fia)  (Isère) 
[établissement  d'une  usine  métallurgique), 
n*  i5,i3i,  p.  a68;Chappe  (Aube)  (maiutien 
en  activité  d'une  usine  à  moudre  le  blé  , 
n°  10,678,  p.  m.'iS;  —  Marligiié  (Mayenne) 
(établissement  d'un  moulin  à  moudre  le 
blé),  n"  15,670,  n°  io3a;  Meltacour  (dé- 
pendance d'Yanaou)  (concession  gratuite 
d'un  terrain  au  sieur  Jean-Elimne  Honzolis 
poun-lablir  une  usine  destinée  a  la  fabri- 
cation  des  huiles  de  coco  et  autres  )  , 
n°  i5,o36,  p.  6  a  ;  Montargis  (Loiret)  (main- 
tien eu  activité  des  moulins  de  l'Étoile 
et  de  la  pêcherie  et  d'un  moulin  à  tan), 
n*  1 5,665,  p.  io3i;  —  Nérac  (Lot-et-Ga- 
ronne) (autorisation  d'employer  les  eaux  de 
la  Baise  pour  la  mise  en  jeu  d'un  moulin), 
n"    15,670,    p.    io3a;   Nogent -sur- Seine 
(Aube)  (maintien  en  activité  d'un  moulina 
blé),  n°  i5,2<>5,  p.  347;  Nouart  (Ardennes) 
(établissement  d'une  usine  à  fer  en  rein- 
placement   du   moulin  dit  d'F.n-Maut), 
n*  15,670,  p.  io3a;  —  lNionne  (Alpes-Mari- 


times) (établissement  «f^i 
n"  15,094,  p.  159;  Peer- 
(modification  au  n'en 
l'usine  de  fer  dite  de  fto^ 
p.  i5q;  —  Raon-rttape  T<w« 
difîcation  aux  dispositions  du  le 
aa  novembre  1861;,  n*  is^i*  f-Ji;  6* 
melfing  (^leurthe)  :mainti<3  a  irtirifc 
d'une  usine  a  moudre  le  blé;,  t  lii?  • 
p.  1062;—  Saint-Andié-iHu  5***» 
(établissement  d'une  nsiaeafrr„D' 
p.  346;  Saint-Loup  Lnir-et-Cber; «m* 
en  activité  d'une  usine  destinée  iha* 
turc  du  grain,  n*  ii»5.  p» 
(Ariégc)  (maintien  en  activité  dx* ** 
à  moudre  le  grain  ,  n*  i5,u3,  p.  ïi:  ■ 
veux  (Haute-Saône!  (maintien  et  ■?-»&■ 
des  additious  faites  à  fonne  1  fc" 
!»•    1 5,665  ,    p.   io3i;  Thoisj-M*'' 
(  Côle-dDr  ) ,  n*  i5,acô,  p.  îty  -  ™* 
(  Loxèrc  )  (  maintien  en  activité  &  te* 
destinée  à  la  préparation  des  minern  * 
plomb  argentifère,,  n*  i5,665,  r 
Villefort  (Loxère)  maintien  enadi** 
l'usine  destinée  a  la  préparation 
rais   de  plomb  argentifère  , 
p.  io3i  ;  —  Wittring    Mosell?  m*? 
eu  activité  d'un  mouliu  a  fari<K ,  n 'i 
p.  3i5. 


V fc r t k  dk  dois.  Voyez  Bois. 
Veuves.  Voyea  Pensions  militaires  et  d*  la 
marine. 

Voirie.  Décrets  relatifs  aux  rues  des  com- 
munes suivantes  :  Angers  (Maine-et-Loire), 
n*  15,762,  p.  1166;  —  Meaux  (Seine-et- 


• 

Manie;,  n#  i5,6i6.  p.  o^î-W* 
(Pyrénées-Orientales),  W  iâ,ioo,p. 
Saint-  Brieuc  (  Côles-du-Sord;,  ■' 
p.  16a;  —  Tkann  ^Haul  Rbin>  ■"' 
p.    i63;  —    Versailles  i*»*^-* 
n*  15,716,  p.  io85. 
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